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TRAITÉ 

DES  PERSONNES 


ET  DES  CHOSES. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DES  PEASOMICBS. 


TITRE    PREMIER. 

JDivision  des  personnes,  en  ecclésiasHqnes,  en  nobles,  gens 
du  tiers  état,  et  serfs. 

SECT.  I'^.^Dbs  ecclésiastiques,  et  de  leurs  PuriLtOBS. 

f .  Les  ecclésiastiques  composent  le  premier  ordre  du  royaume.  Ils  sont 
distingués  des  autres  sujets  par  plusieurs  privilèges  que  nos  rois  leur  ont  ac- 
cordés*. 

Les  avantages  dont  ils  jouissent,  sont,  ou  des  honneurs,  ou  des  droits 
utiles. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  droits  utiles  qui  leur  ont  été  accordés ,  parce 
que  nous  n'avons  maintenant  pour  objet,  que  de  traiter  des  personnes* 

Nous  nous  bornerons  donc  aux  droits  personnels  qui  concernent  les  ecclé- 
^asliques. 

%*  Lorsque  nous  disons  que  les  ecclésiastiques  composent  le  premier  ordre 
du  royaume;  c'est-à-dire  <)u'ils  ont  le  pas  et  la  préséance  sur  les  laïcs  dans 
4es  églises,  et  dans  les  cérémonies  de  religion;  dans  les  assemblées  politiques, 
Je  corps  du  clergé  précède  aussi  les  autres  corps ,  comme  il  paraît  par  les 
séances  des  états  généraux  ou  particuliers;  de  même,  dans  les  parlements, 
on  prend  les  voix  des  conseillers  clercs  avant  celles  des  laïcs  ;  dans  les  pro- 


*  Les  ecclésiastiques  sont  reconnus 
en  cette  qualité  par  nos  lois  actuelles; 
mais  ils  ne  forment  plus ,  comme  au 


trefois,  un  ordre  dans  Tétat;  la  loi  leui 
accorde  cependant  quelques  immuni- 
tés, mais  avec  raison  peu  nombreuses» 
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Tînces,  Tarchevôque  précMe  les  iDuvernavs  ;  les  corps  des  chapitres  des 

â;)ises  caibédrales ,  ont  la  préséance  sur  les  corps  des  bailliages ,  sénécbaus- 
es  ou  présidiaux. 

Â  l'égard  du  rang  que  les  corps  du  clergé  doivent  garder  entre  eux ,  il  se 
régie,  suivAiii  4es  ABcieas  usages.  F«  M.  Fieiury,  part.  1'*,  ch.  29. 

M^  Les  exeniptions  accordées  mêol  ecclésiastiques  sont  de  àemx  sortes.  Les 
uses  66nt  purement  iiersoniielles,  et  tendent  à  leur  eonsertier  le  repos  oéors* 
saire  pour  vaquer  à  leurs  fonctions  ;  les  autres  sont  réelles  personnelles ,  el 
regardent  plus  la  conservation  de  leurs  biens  ;  car,  puisque  le  public  les  en- 
tretient et  les  récompense  de  leur  travail ,  il  est  juste  de  leur  conserver  leur 
revenu ,  et  de  se  pas  prejidre  d'une  main  ce  qu'4>Q  leur  donne  de  l'autre. 
M.  Fleury,  InslUulton  eu  dmt'l  ecclétioêlifiu,  IbikL 

4.  Les  exemptions  réelles  personnelles  sont: 

1^  que  les  ecclésiastiques  ne  sont  compris  dans  aucune  des  Impositions  pour 
la  subsistance  des  troupes  et  fortifications  des  villes,  réparations  de  murs,  ponts 
et  chaussées,  ni  généralement  pour  aucuns  octrois,  subventions  ou  autres  em- 
prunts de  communautés  (Fleury,  xhid,^  et  Mèm.  du  clergé,  part.  4,  cb.  23), 
ce  qui  est  fondé  sur  les  ordonnances  de  1568,  1571, 1572  et  1574.  Néanmoins 
cette  exemption  ne  doit  pas  s'étendre  aux  cas  de  nécessités  publiques,  suivant 
l'arrêt  solennel  de  la  Cour  des  aides  de  1596 ,  rendu  en  avril,  qui  déclare  les 
ecclésiastiques  contribuad)lesaux  nécessités  paUiijues ,  telles  que  la  fortification 
et  la  clôture  des  villes ,  comme  aussi  aux  frais  qui  se  font  pour  honorer  les  pre- 
mières entrées  des  rois  et  reines  de  ce  royaume.  Ils  doivent  aussi,  dans  les 
temps  de  misère  et  de  disette,  contribuer  aux  aumônes  publiques  pour  la  nour- 
riture des  pauvres. 

L'assemblée,  pour  faire  la  taxe,  doit  même  se  faire  en  présence  de  l'évéque, 
qui  doit  y  présider,  ou  son  grand-vicaire  en  son  absence.  S'il  n'v  a  pas  d'é- 
véque,  ce  doit  être  reodâsastîaue  le  ptas  qualifié;  ee  qui  doit  même  s'obser- 
ver dans  les  villes  où  il  y  a  parlement,  et  où  il  n'y  a  pas  d'évéché  ^. 

2<*  Les  ecclésiastiques  sont  exempts  des  tailles  personnelles  pour  leurs  biens 
ecclésiastîcnies,  pour  leur  titre  dérieal,  et,  pour  ce  ouï  leur  ëcnoit  par  succès* 
sion  ,  en  ligne  directe  seulement ,  pour  leur  part  héréditaire ,  aussi  bien  que 
pour  les  revenus  des  bénéfices  et  des  dîmes  qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains, 
ou  qu'ils  tiennent  à  ferme  :  mais  ces  privilèges ,  dit  M.  Fleury ,  ont  reçu  de 
grandes  atteintes  dans  les  derniers  temps.  En  la  plupart  des  lieux ,  les  ecclé- 
siastiques sont  compris  \k  la  taille  pour  les  biens  qu'ils  font  valoir  $  les  inten- 
dants les  taxent  d'ofTicepour  les  dîmes  qu'ils  tiennent^  ferme,  et  les  habitants 
les  imposent  sous  le  nom  de  faisarU  valoir  !etirsdime«.Leseccléstastiqr'*s  ne 
sont  plus  exempts  que  pour  une  des  fermes  de  leur  bénéfice.  Du  reste,  ils 
peuvent  faire  valoir  leurs  terres  par  leurs  mains,  jusqu'à  concurrence  de  quatre 
charrues,  pourvu  qu'elles  soient  situées  dans  la  même  paroisse;  s'ils  en  font 
valoir  davantage,  ou  s*ils  en  prennent  à  ferme,  ils  sont  sujets  à  la  taille  ;  ce- 
pendant les  curés  peuvent  prendre  k  ferme  les  dîmes  de  leur  paroisse ,  sans 
qu'on  puisse  les  imposer  à  la  taille. 

S^'  Les  biens  appartenant  à  l'Eglise ,  sont  francs  comme  les  biens  nobles  *• 
Les  ecclésiastiques  peuvent  posséder  des  biens  nobles ,  sans  être  sujets  aux 
droits  de  franc-Hef  :  la  plupart  des  coutumes  les  exemptent  même  des  cor« 
vées  réelles  ;  et  dans  celles  où  ils  n'en  sont  pas  exempts,  ils  ne  sont  pas  obli- 
ces  de  les  remplir  par  eux-mêmes  ;  U  suffit  qu'ils  les  fassent  faire  par  d'autres. 
■m  ne  sont  pas  non  plus  assujettis  vn  banalités  de  moulin ,  de  four  et  de 
pressoir. 


^  ^  Les  Français  contribuent  indis- 
lînctement,  dans  la  proportion  de  leur 
lortuoe»  aux  charges  de  l'Etat.  (Aru2, 


Charte.)  Les  dîmes  n'existent  plus. 
*  IVûus  n'admettons  plus  cette  dis- 
tinction de  biens  de  l'Eglise,  de  bleni 
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¥  Bans  les  pays  où  Timpôt  du  sel  a  lien ,  les  ecclésfasticpies  en  sont 
eieniptè,  comme  de  la  visite  de  leur  maison  pour  recherche  de  foux  sel.  ils 
feODt  encore  exempts  du  droit  d'aides  pour  les  vins  de  leur  crû,  soil  bénéfice 
ou  patrimoine ,  ou  provenant  de  leur  titre  clérical.  Ils  ne  sont  pas  sujets  aci 
droit  du  vingtième ,  s'ils  le  vendent  en  gros ,  ni  au  huitième  ni  quatrième , 
s'ils  le  vendent  en  détail  ;  arrêt  de  la  Cour  des  aides,  du  4  août  163^,  ordon» 
tiance  de  1616.  Il  en  est  de  même  du  vin  qui  provient  de  leur  dtme ,  ou  des 
pressoirs  banaux,  dont  la  banalité  est  établie  avant  1650.  Le  vin  donné  aui 
curés  ou  aux  vicaires  pour  leur  portion,  est  réputé  vin  de  leur  crû  *. 

5'  Par  un  privilège  particulier,  on  a  accordé  aux  ecclésiastiques,  h  causé 
des  troubles  qui  ont  agité  le  royaume,  la  dispense  de  représenter  leurs  litres^ 
iKrar  constater  les  droits  qu'ils  prétendent;  il  suffit  quils  aient  des  actes  de 
possession  qui  puissent  y  suppléer  ^. 

C».  Pour  ce  qui  est  des  exemptions  personnelles  des  ecclésiastiques ,  elleft 
eonstslent  : 

1"*  En  celle  de  la  Juridiction.  Les  ecclésiastiques  ont  obtenu  de  nos  rois  lé 
privilège  de  pouvoir  demander  leur  renvoi  dans  leurs  causes  pures  person* 
nelles ,  où  ils  sont  défendeurs  devant  les  iuges  d'EcUse  ;  et  les  juges  d'Eglisû 
peuvent  aussi  les  revendiquer,  lorsqu'ils  n^ont  pas  demandé  le  renvoi. 

Il  faut  néanmoins  observer  que  le  juge  ecclésiastique  serait  incompétent , 
îill  était  question  d'une  cause  pure  personnelle ,  qui  emportât  dérogation  au 

Srivilége  ecclésiastique  ;  v.  g,  si  un  ecclésiastique  avait  accepté  une  tutelle, 
ont  il  serait  comptable  au  juge  laïc,  ou  s'il  avait  feit  quelques  actes  de  com- 
merce j  auquel  cas  il  serait  justiciable  des  consuls  ou  autres  ju^es  laïcs. 

Mais  cette  permission  de  demander  son  renvoi  devant  le  juge  ecclésiasti- 
que, n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés  ;  c'est-à-dire  au 
moins  sous-diacres,  et  aux  religieux  prorès  '• 

Ils  ont  aussi  le  même  privilège  dans  les  matières  criminelles  ;  et  s'il  s'af;it  d'un 
délit  commun,  le  juge  ecclésiastique  en  connaît  seul  :  si,  au  contraire,  il  s'agit 
d'un  cas  privilégie,  la  procédure  doit  être  instruite  conjointement  par  le  juge 
d'Eglise  et  par  le  juge  laïc. 

Les  ecclésiastiques  peuvent  aussi ,  en  tout  état  de  cause ,  demander  à  être 
Jugés,  toute  la  grand'chambre  du  parlement ,  où  la  procédure  est  pendante  ^ 
assemblée  *.  Oiâonn.  de  1670,  tit.  1,  art.  31  : 

2^  Les  ecclésiastioues  sont  exempts  des  charges  munidpales  et  des  charges 
de  tutelles  et  curatelles,  à  moins  qu'ils  ne  les  acceptent  volontairement  >. 


nobles  et  de  biens  de  roture  :  Il  n'y  a 
plus  de  banalité  de  moulin ,  de  four 
et  de  pressoir. 

*  Les  impôts  sur  le  sel  et  sur  les  vins 
frappent  le  consommateur  sans  distinc- 
tion de  personnes. 

■  Les  ecclésiastiques  sont  en  justice 
soumis  aux  mêmes  genres  de  preuves 
qui  seraient  exigés  des  autres  parti- 
culiers. ' 

■  Ce  priviléee  n'existe  plus  ;  et  nous 
n^avons  plus  de  juges  d'Eglise. 

*  Les  ecclésiastic[ues  sont,  pour  les 
tontraveniions,  délits  et  crimes,  sou- 
mis aux  mêmes  tribunaux  que  les  au- 
tres particuliers. 

'  Ils  pourraient ,  comme  tout  autre 
fonctionnaire ,  invoquer  l'article  427, 


C.  clv.,  dernier  alinéa,  pour  être  dis- 
pensés de  la  tutelle. 

Art.  427  :  «  Sont  dispensés  de  la  tti- 
«  telle  :  —  Les  personnes  désignées 
«  dans  les  titres  3,  5,  6,  8, 9, 10  et  11 
«  de  l'acte  du  18  mai  1804  (les  mem- 
«  bres  de  la  famille  royale,  les  grands 
(c  digniuires  de  l'Etat,  les  maréchaux, 
a  les  inspecteurs  et  colonels  généraux 
«  de  rariillerieet  dugénie,des  troupes 
«  à  cheval  et  de  la  marine,  les  grands 
«  officiers  civils  de  la  couronne,  les! 
«  pairs  de  France,  les  membres  du 
«  conseil  d'Etat,  les  députes  des  dé- 
«  partements)  ;  —  Les  présidents  et 
R  conseillers  a  la  Cour  de  cassation  (  et 
«  h  la  Cour  des  comptes),  le  procureur 
«  général  et  les  avocats  généraux  en  lâ 
1* 
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8^  Us  sont  exempts  de  la  contrainte  par  corps,  portée  par  rordonnance  de 
Moulins,  pour  dettes  civiles,  même  pour  les  dépens  auxquels  ils  seraient  con- 
damnés. Il  faut  cependant  excepter  le  cas  auquel  ils  auraient  contracté  des 
obligations  qui  les  auraient  fait  déroger  h  leurs  privilèges  ^ 

L  ordonnance  de  1667.  porte  :  que  les  meubles  des  ecclésiastiques,  destinés 
au  service  divin,  ou  à  leur  usage,  même  leurs  livres,  jusqu'à  concurrence  de 
150  liv.,  ne  peuvent  être  saisis  ni  exécutés  pr  leurs  créanciers;  et  ceux-ci 
doivent  leur  laisser  une  certaine  portion  des  fruits  de  leur  bénéfice  pour  leur 
subsistance  '.  Le  titre  clérical  ne  peut  pas  non  plus  être  saisi  ni  décrété  :  c'est 
pour  cela  qu'il  doit  être  publié  au  prône  des  paroisses,  afin  que  ceux  qui  y  ont 
intérêt,  puissent  former  opposition  à  l'établissement  de  ce  titre  *. 

4<^  Ils  sont  dispensés  du  service  militaire*, qui  se  devait  autrefois  à  cause  des 
fiefs,  et  n'a  plus  lieu  qu'à  la  convocation  de  l'arrière-ban.  Ils  ne  sont  pas  même 
obligés  à  fournir  d'autres  personnes  pour  servir  à  leur  place ,  ni  à  payer  au- 
cune taxe  pour  cet  effet.  Ils  sont  aussi  exempts  de  cuet  et  de  garae  (Blois, 
art.  55  et  56).  Ils  sont  encore  exempts  des  logements  de  gens  de  guerre  *.  Il  est 
défendu  aux  gens  de  guerre,  sous  peine  de  la  vie,  de  loger  dans  les  maisons 
presbytérales,  ou  autres  affectées  aux  bénéfices,  ou  dans  les  maisons  d'habi- 
tation des  ecclésiastiques  :  et  aux  maires  et  échevins  de  ville,  et  aux  fourriers 
des  logis,  de  donner  des  billets  [>our  y  faire  loger,  ou  d'imposer  sur  les  ecclé- 
siastiques aucune  taxe ,  pour  raison  de  logement ,  ustensiles,  ou  fournitures 
telles  qu'elles  soient. 

Tous  les  clercs ,  comme  nous  l'avons  dit ,  ne  jouissent  pas  des  privilèges 


«  mêmeCour(etenlaCourdescomptes, 
c  L.  du  16  septembre  1807,  art.  7);  — 
«Les  préfets;  —  Tous  citoyens  exer- 
«  çant  une  fonction  publique  dans  un 
«  département  autre  que  celui  ob  la 
c  tuielle  s'éublit.  » 

*  Ils  sont  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  dans  les  mêmes  cas  que  les  au- 
tres citoyens. 

'  Ils  ne  pourraient,  à  cet  égard,  in- 
voquer que  l'art.  892  du  G.  proc.  ($  2 
et  3),  qui  énumère  les  objets  insaisissa- 
bles :  «  Ne  pourront  être  saisis,  —  2*  le 
«  coucher  nécessaire  des  saisis...  les 
«  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et 
«  (ouverts  ;  —  S"*  les  livres  relatifs  à  la 
«  profession  du  saisi  jusqu'à  la  somme 
a  de  trois  cents  francs  à  son  choix.  » 

'Nos  lois  n'exigent  plus  de  titre 
clérical  pour  les  ecclésiastiques  :  celte 
innovation  n'est  peut-être  pas  très 
heureuse. 

:  *  La  loi  du  recrutement  (L.  21  mars 
•1832,  art.  14,  J  5*»),  considère  comme 
ayant  satisfait  a  l'appel  :  «  Les  élèves 
«  des  grands  séminaires  régulièrement 
«  autorisés  à  continuer  leurs  études 
c  ecclésiastiques  (les  jeunes  gens  auto- 
«  risés  à  continuer  leurs  études  pour 
c  se  vouer  au  ministère  dans  les  autres 
«  cultes  salariés  par  l'Etat,  sous  la  coq- 


ci  dition,  pour  les  premiers,  que  s'ils 
fc  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres 
«  majeurs  a  25  ans  accomplis,  et,  pour 
<c  les  seconds,  que  s'ils  n'ont  pas  reçu 
«  la  consécration  dans  l'année  qui  sui- 
<c  vra  celle  où  ils  auraient  pu  la  rece- 
<c  voir,  ils  seront  tenus  d'accomplir  le 
«  temps  de  service  prescrit  parla  loi.» 
'LaIoidulOjuill.1791  surlelogement 
des  troupes,  porte,  art.9  ;  «  Dans  les  cas 
ff  de  marche  ordinaire,  de  mouvements 
a  imprévus,  et  dans  tousceuxoù  il  pour- 
K  ra  être  fourni  aux  troupes  des  loge- 
«  ments  isolés ,  les  troupes  seront  lo- 
«  gées  chez  les  habitants,  sans  distinc  • 
<c  tion  de  personnes,  quelles  que  soient 
<c  leurs  fonctions  et  leurs  qualités ,  à 
«  l'exception  des  dépositaires  de  caisse 
«  pour  le  service  public ,  lesquels  ne 
«  seront  point  obligés  de  fournir  de 
«  logement  dans  les  maisons  qui 
«  renferment  lesdites  caisses,  mais  se- 
«  ront  tenus  d'y  suppléer,  soit  en  four- 
«  nissantdes  logements  en  nature  chez 
il  d'autres  habitants  avec  lesquels  ils 
<c  s'arrangeront  à  cet  effet ,  soit  par 
(c  une  contribution  proportionnée  à 
«  leurs  facultés,  et  agréée  par  les  mu- 
«  uicipalités.  La  même  exception  aura 
«  lieu,  et  à  la  même  condition,  en  fa- 
«  veur  des  veuves  et  des  filles.  » 
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accordés  aux  ecclésiastiques.  Il  faut  qu*ils  soient  constitués  dans  les  ordres 
«acres,  ou  au  moins  clercs  tonsurés ,  et  pourvus  de  quelques  bénéfices.  Ceux 
même  qui  ne  sont  pas  connus  comme  ecclésiastiques,  quoiqu*ils  le  soient  en 
effets  soit  qu'ils  soient  travestis,  vagabonds  ou  autrement,  ne  jouissent  pas  de 
ces  privilèges. 

SEGT.  H.— De  la  noblesse  et  de  ses  privilèges;  couuent  elle  se  peed; 

DE  quelle  manière    ELLE   SE  RECOUVRE ,    ET    DBS    USURPATEURS    DE  NO- 
BLESSE. 

e.  La  noblesse  considérée  comme  Te  second  ordre  de  l'Etat,  comprend  tous 
les  nobles  du  royaume  :  mais  si  on  la  considère  comme  une  qualité  distinctive 
de  plusieurs  personnes ,  elle  peut  se  déHnir  un  titre  d'honneur,  qui  donne  à 
ceux  qui  en  sont  revêtus  plusieurs  privilèges  et  exemptions. 

On  distingue  detix  sortes  de  noblesse  ;  celle  de  race ,  et  celle  de  coneeS" 
iion  *. 

ABT.  v\  —  De  la  BobleMe  de  race. 

9.  La  noblesse  de  race  est  celle  dont  on  ne  connaît  pas  l'origine ,  ou  , 
comme  le  dit  Loiseau ,  dont  on  ne  peut  coter  le  commencement.  Les  actes 
de  possession  suffisent  pour  la  prouver.  Suivant  le  règlement  des  tailles  de 
1600,  la  possession  du  père  et  de  l'aïeul  est  regardée  comme  sufQsante.  La 
déclaration  de  166i  exigeait  que  Ton  rapportât  des  preuves  de  cette  pos- 
session depuis  1550{  cependant  aujourd'hui  il  suffit  de  rapporter  des  extraits 
baptistaires,  des  contrats  de  mariage,  des  partages  et  autres  actes  de  familles, 
dont  les  dates  remontent  au  delà  de  cent  ans,  et  qui  justifient  que,  depuis  ce 
temps,  les  ancêtres  ont  vécu  noblement ,  et  ont  été  qualifiés  comme  tels.  Si, 
néanmoins.  Il  y  avait  preuve  contre  celui  qui  avance  cette  possession  de  cent 
ans ,  qu'il  a  eu  avant  ce  temps  des  ancêtres  roturiers ,  il  ne  serait  pas  noble. 
La  noblesse  est  imprescriptible  ;  et  ce  qui  est  imprescriptible ,  ne  peut  s'ac- 
quérir que  par  les  voies  de  droit.  La  raison  de  ce  que  la  noblesse  n'est  pas 
sujette  à  la  prescription,  est  que  ses  effets  sont  de  donner  à  ceux  qui  en 
sont  décorés  l'exemption  de  plusieurs  charges  ;  et  en  cela  elle  est  contraire  à 
l'intérêt  primitif  de  TEtat ,  qui  demande  que  tous  les  membres  en  supportent 
également  les  charges  -,  si  donc  quelques  personnes  sont  exemptes  de  ces 
charges ,  ce  ne  peut  être  que  par  privilège  :  or,  tout  privilège  demande  une 
concession  expresse,  et  ne  peut  jamais  s'acquérir  par  prescription. (F.  Loiseau, 
de  l'Ordre  de  noblesse,  ch.  4.) 

9.  La  preuve  de  la  possession  immémoriale  de  la  noblesse  doit  renfermer, 
de  la  pan  de  celui  qui  annonce  cette  possession,  deux  choses,  savoir  :  la  filiO' 
tion,  et  la  possession  de  ses  ancêtres, 

V  La  filiation.En  effet,  ce  serait  en  vain  qu'il  prétendrait  que  ses  ancêtres 
ont  été  nobles,  s'il  ne  prouvait  pas  qu'il  descend  d'eux  en  ligne  directe  ;  et  il 
soutiendrait  inutilement  qu'il  a  reçu  d'eux  la  noblesse,  s'il  ne  fait  voir  que  c'est 
d'eux  qu'il  a  reçu  la  naissance.  Si ,  lorsqu'on  dispute  à  un  fils  de  famille  la 
succession  de  son  père,  à  laquelle  il  est  appelé  par  la  voie  unanime  de  la  na- 
ture et  de  la  loi ,  la  première  chose  qu'il  doive  faire ,  est  de  prouver  sa  filia« 
tion ,  c'est-à-dire  qu'il  est  véritablement  fils  de  celui  dont  on  lui  conteste  la 
succession  ;  à  combien  plus  forte  raison  celui  qui  se  prétend  noble  de  nais- 


^  La  noblesse  ne  forme  plus  un  or- 
dre de  l'Etat.  L'article  62  de  la  Charte 
est  ainsi  conçu  : 

«  La  noblesse  ancienne  reprend  ses 
«  titres ,    la  nouvelle  conserve   les 


«  siens.  Le  roi  fait  des  nobles  à  vo^ 
«  lontè;  mais  il  ne  leur  accorde  que 
a  des  rangs  et  des  honneurs,  sans  au- 
«  cune  exemption  des  charges  et  des 
«  devoirs  de  la  société.  » 
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sance  »  doit-il  montrer  sa  descendance  de  race  en  race  de  ceux  qn*il  prétend 
lui  avoir  transmis  sa  noMesse,  c^ui  n'est  pas  une  Qualité  introduite  par  le  droit 
civil  en  faveur  des  citoyens,  mais  un  privilège,  dont  il  ne  décore  qu'un  cer- 
tain nombre  de  personnes? 

2<^  La  preuve  de  la  noblesse  de  race  doit  démontrer  la  possession  des  an- 
cêtres, qui  ont  toujours  pris  la  qualité  de  chevalier,  û'écuyer,  même  de  noble, 
qui  est  la  qualification  ordinaire  des  gentilshommes  en  Normandie,  et  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 

Dans  quelques-unes  ôen  provinces  de  droit  écrit ,  comme  le  Lyonnais , 
le  Forez  et  le  Beaujolais ,  les  officiers  de  justice ,  les  avocats  et  médecins 
prennent  la  aualité  de  nobles;  mais  celte  qualité  ne  leur  donne,  ni  à  eux, 
ni  k  leurs  enfants,  aucun  titre  de  noble&se ,  s'ils  ne  Font  de  race  et  d*ancien- 
neté. 

9.  Nous  avons  dit  ci-dessus  que  la  noblesse  de  race  était  suffisamment 
prouvée  par  une  possession  de  cent  ans.  Eu  Normandie  »  on  suit  une  autre 
règle  ;  il  faut  prouver  quatre  degrés  ou  générations  de  noblesse  ;  et  ces  quatrfi 
degrés  seraient  suffisants,  quand  même  ils  ne  remonteraient  pas  au  delà  de 
cent  ans  ;  mais  aussi ,  s*il  fallait  remonter  plus  loin ,  la  preuve  de  ces  quatre 
degrés  est  absolument  nécessaire. 

Plusieurs  de  nos  anciens  auteurs  ont  cherché  Vortgine  de  cette  anciennô 
noblesse.  Qtielquea-uns  d^eux  croient  la  voir  établie  chez  les  anciens  Gaulois  ; 
mais  il  est  bien  plus  raisonnable  de  ne  pas  donner  à  cet  établissement  une 
origine  phis  ancienne  que  la  monarchie.  Pasquier,  Loiseau  et  quelques  autres 
nous  apprennent  que  les  Francs,  après  avoir  conquis  les  Gaules  sur  les  Ro» 
luains,  conservèrent  sur  eux  la  supériorité  que  la  victoire  peut  donner  au  vain- 
queur sur  les  vaincus.  Les  avantages  qui  furent  une  suite  de  cette  supériorité» 
étaient  en  arand  nombre.  Les  Francs  pouvaient  seuls  porter  les  armes  :  ils 
étaient  seu»  admis  aux  digniiés  de  l'Etal.  Les  bénéfices ,  connus  depuis  sous 
le  nom  de  fief,  leur  étaient  affectés  :  ils  avaient  leur  entrée  dans  les  assem-* 
blées  générales  de  la  nation,  qui  se  tenaient  aunueilement. 

ft0.  n  faut  cependant  observer  que  les  Francs ,  soit  au  moment  de  leur 
conquête,  soit  depuis,  admirent  quelques  Romains  à  leurs  franchises.  Tous  las 
Romains  que  le  roi  admettait  à  sa  table,  étaient  eux  et  leurs  enfants  incorpo- 
rés à  la  nation  des  Francs.  C'était  une  espèce  &anoblisêement. 

Il  Y  a  Keu  de  présumer  qu'à  cette  distinction  des  France  et  des  Romaine 
succéda  celle  des  nobles  ei^es  roturiers;  que  les  nobles  furent  ceux  qui  des- 
cendaient des  Francs,  et  se  trouvaient  en  possession  de  leurs  privilèges,  et  que 
les  roturiers,  au  contraire,  furent  ceux  qui  descendaient  des  Roniams,  ou  qui 
avaient  été  réduits  à  leur  condition.  On  se  convaincra  de  plus  en  plus  de  la 
rérité  de  cette  origine,  si  on  considère  que  les  privilèges  dont  jouit  la  noblesse^ 
sont  presque  tous  ceux  dont  les  Francs  étaient  en  possessioB* 

AMV.  U.  «•-  De  U  Mblease  de  eeMusslMs. 

It.  La  noblesse  de  concession  est  celle  qui  est  accordée  par  le  roi.  Lui 
seul  peut  la  donner.  Les  concessions  qu'il  en  fait»  sont,  ou  générales^  on  par* 
ticulières. 

Les  concessions  générâtes  sont  celles  qui  ont  lieu  en  faveur  de  tous  les 
descendants  m&les,  de  tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  certains  offices  aux- 
quels elle  est  attachée.  La  noblesse  est  attachée  à  quelques-uns  de  ces  offices 
au  premier  degré  :  il  suffit  que  le  père  les  ait  possédés,  pour  que  le  fils  soit 
noble.  Tels  sont  les  ofûces  de  la  couronne,  ceux  des  cours  souveraines,  ceux 
de  secrétaires  du  roi,  soit  du  grand,  soit  du  petit  coUége,  et  quelques  autres* 
Il  y  a  au  contraire  des  offices,  tels  que  ceux  des  trésoriers  de  France,  auxquels 
la  noblesse  n'est  attachée  qu'au  second  degré  :  il  faut  que  le  père  et  Taicul 
aient  été  pourvus  de  ces  ofuces,  pour  que  le  fils  soit  noble. 
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Mais  pottr  que  eehii  qm  est  po«rni  d'un  office  awfuel  la  Dobicsse  est  atto* 
llbée,  pifine  raeifoém,  et  la  trantmeltre  h  ses  éescendania»  il  fiiut  qall  aîl 
possédé  reflke  penéani  nngt  ans,  o«  qu'i> en  soit  movt  répéta  ;,  eem  a  )ie«y 
nott  pour  les  offices  anxfaeis  la  noblesse  a  été  attachée  ao  pt enîer  «esté,  soU 
poirrceiix  auxi|uels  elle  n*est  acquise  qu'au  second  ;  et  dans  ce  second,  il  £iol 
que  le  père  ou  l'àleol  aient  chacun  psêsédé  l'office  pendant  ^iogt  ans^  ou  ea 
soit  mort  revélv. 

ft^.  On  demanda  ^  quel  temps  cesTingC  anscommeneenlbeonrir;  sicfesi 
dnjOOT  des  provîsioiw,  on  do  jour  de  ffostafhtîon? 

On  ne  pent  foire  courir  fes  Tîngt  ans  do  four  des  proTÎsfons,  si  Ton  eonsT- 
dère  que  la  noblesse  n'est  pas  tant  attacbée  k  la  propnété  de  Polfiee,  mît 
Fexeretce  ;  car  les  provisions  ne  font  que  donner  un  droîc  k  Poffice;  et  «tes 
ne  confèrent  pas  la  qualité  ^'o/'/fftfr.  Ce  n*est  done  pas  éridemmem  du  jonr 
des  provisions,  que  doivent  conrir  les  Tmgt  ans.  Mais  pevl-on  môme  les  hmv 
courir  du  jour  de  la  réception  ;  m»  ne  dohpent-Bs  pas  pluièt  conmeiicer  k 
B*étre  comptés  que  du  jour  de  PrnstaIffaCîon? 

A  la  Tériié  on  acquiert  le  caractère  d'officier  par  la  réception  ;  nais  on  n'Is»- 
tre  dans  Teiercice  de  l'office  que  par  finstaltation  r  et  »  la  noblesse  est  atta- 
chée 5  Toffiee,  si  elle  en  est  la  récompense,  il  s'ensuit  que  les  vingt  ans  â^e%er^ 
eice  ne  doivent  commencer  que  dfu  jour  de  PInstallaiion.  Il  en  résulteraîf 
donc  que  cehri  qui  déeéderaft  après  avoir  obtenu  les  provisions  d'un  office  qui 
anobfft  ;  après  mémo  avoir  été  reçu  dans  cet  office,  mois  avant  son  înstaKa- 
tion,  n'aurait  pas  la  noblesse,  et  ne  la  transmettrait  pas  à  ses  descendants. 
Mais,  mol^  ces  raisons,  qui  sont  très  fortes,  l'opinion  conlranre  a  prévaki  ;  il 
naratt  qv^  tient  pour  constant  (fue  les  inngt  ans  reqois  pour  acquérir  la  no- 
besse,  conmencenl  ^  courir  d«  jour  de  la  réceplioa  ;  on  se  fonde  sur  ce  que 
les  édks  de  création  n'exiçeai  riem  antre  dwse,  shmnb  qve  te  titulaire  ait  pos* 
Sédé  f  office,  et  ait  été  officier  pendant  vingt  ans* 

f  9.  On  a  aussi  proposé  la  (gestion  de  savoir  si  le  tifulsinre  de  l'office  auquel 
la  noblesse  est  attachée,  qui  viendrait  h  résigner  avant  vingt  ans  dlexercice, 
mais  après  avoir  obtenu  des  lettres  de  véléranee,  acquérait  la  noblesse. 

L'arormarire  parait  former  le  sentiment  le  pfos  unaniine  et  le  mieux  fondé. 
Celui  qui  a  obtenu  des  lettres  de  véléranee,  demeure  toujours  ofTicler,  il  doil 
acquénr  tous  les  droits  qui  sont  aiiobchés  à  soo  ofiice  ;  or,  la  noblesse  en  est 
nn  des  premiers  et  des  phs  considérables;  on  ne  pe«a  donc  le  hit  contester. 

14.  Outre  les  différents  offices  de  justice  et  êe  finance,  amqnels  nos  rois 
ont  attaché  la  noblesse,  il  y  a  aussi  ptusteursoffices municipaux,  qui,  dans  cer* 
faines  villes,  confèrent  h»  noblesse  a  ceux  qui  les  oUieunenf. 

On  peut  voir  d^s  le  DitHennaw  ée§  arréu,  svr  le  mot  nohtiue^  les  dliré» 
Tentes  villes  où  les  maires  et  échevkis  acquièrent  la  noblesse  par  une  con- 
eessioB  particulière  de  nos  rois.  Nous  observerons  cependant  que,  dans  plu- 
sieurs de  ces  hîUbs,  il  n'y  a  que  la  mairie  ipii  confère  la  noMessc 

Comme  l^cxerdce  de  ces.  offices  esl  limité  h  u»  certain  lempa^  il  en  résulte 
que,  pour  acquérir  la  noblesse  qui  y  est  attachée,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les 
•voir  possédés  pendant  vingt  ans^cmnate  cela  esl  rcqwia  ponrles  antres  offices; 
mais  il  fisut  obsemer,  par  rapport  à  ces  offices,  la  seconde  règle  dont  nous 
avons  parlé,  qui  est  que  ceux  qui  meurent  avant  la  fin  de  leur  exerciee ,.  n'en 
acquièrent  pas  moins  la  noblesse  pour  la  transmettre  à  lenss  descendants  ;  mais 
ceux  qu*  ont  été  nommés  Ir  ces  oilces,,  doivent  prendre  un  certiftcatdans  la 
forme  ordinaire,  qui  prouve  qu'ils  ont  été  effectivemem  pourvus,  et  ce  certift' 
cal  leur  sert  de  preuve  de  noblesse. 

■fr.  Par  nne  concessioit  générale  du  piineey.]a.BnUesse  a'acqnâeti  enoore 
par  le  service  militaire» 

Ce  n'est  que  depuis  très  peu  données,  que  le  service  roililaire  conCère  la 
noblesse.  Louis  XY  voulant  léeompenser  ceux  de  nos  miiitaires  qui  avaient 
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défeDdurEtat  avec  tant  de  zèle  et  de  courage  pendant  la  guerre,  ne  8*e$t  pas 
contenté,  ainsi  que  les  rois  ses  prédécesseurs,  de  leur  donner  des  marques  de 
sa  reconnaissance  i>ar  des  honneurs  et  par  des  pensions;  il  a  porté  sa  généro« 
site  plus  loin.  Considérant  que  ces  honneurs  et  ces  bienfaits  leur  étaient  per- 
sonnels, et  s'éteignaient  avec  eux,  il  a  voulu  les  honorer  par  des  distinctions 
plus  durables,  et  qu'ils  pussent  transmettre  à  leur  postérité.  Il  a  donné  un  édit 
au  mois  de  novembre  1750,  portant  création  d'une  noblesse  qui  peut  s'acqué* 
rir  par  les  armes,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  d'anoblissement.  Cet  édit  ne 
conîère  pas  la  noblesse  a  tous  ceux  qui  font  la  profession  des  armes;  il  distin« 
giie  les  ofliclers  d'avec  les  simples  soldats  ;  la  nombreuse  multitude  de  ces  der- 
niers ne  permet  pas  en  effet  qu'on  leur  accorde  un  privilège,  dont  l'effet  sérail 
de  surcharger  les  sujets  qui  portent  le  poids  des  tailles  et  des  impositions.  C'est 
aussi  par  cette  raison  que  l'édit  ne  veut  pas  que  tous  les  officiers  indistincte- 
ment acquièrent  la  noblesse.  L'édit  dislingue  les  officiers  généraux  d'avec  ceux, 
d'un  grade  inférieur.  L'article  2  porte  que  tous  officiers  généraux,  non  no- 
bles, qui  étaient  au  service  au  moment  de  la  publication  de  Tédil,  seront  et 
demeureront  anoblis  avec  leur  postérité  née  et  à  naître  en  légitime  mariage. 
.  Par  l'article  3 ,  il  est  dit  qu'à  l'avenir,  le  grade  d'officier  général  conférera 
la  noblesse  de  droit  à  ceux  qui  y  parviendront,  et  qu'ils  jouiront  de  tous  les 
droits  de  la  noblesse,  h  compter  du  jour  et  date  de  leurs  brevets.  Les  officiers 
généraux  sont  :  les  mftréchaux  de  France ,  les  lieutenants  généraux  des  ar- 
mées du  roi,  et  tous  les  autres  officiers,  jusqu'aux  maréchaux  de  camp  inclu- 
sivement. 

m.  Quant  aux  ofQciers  d'un  ^de  inférieur  à  celui  de  maréchal  de  camp, 
ils  ne  deviendront  nobles  de  droit ,  que  lorsque  leur  père  et  leur  aïeul  auront 
chacun  servi  l'espace  de  trente  ans ,  non  interrompus ,  dont  ils  auront  passé 
vingt  ans  avec  la  commission  de  capitaine  ;  ou  dix-huit  avec  celle  de  lieute- 
nant-colonel \  ou  seize  avec  celle  de  colonel  ;  ou  quatorze  ayec  le  rang  de 
brigadier  des  armées  du  roi ,  et  qu'ils  auront  été  créés  chevaliers  de  l'ordre 
de  saint  Louis;  et  ils  n'acquerront  eux-mêmes  la  noblesse  dans  ces  cas, 
qu'après  avoir  été  eux-mêmes  créés  chevaliers  de  ss(inl  Louis ,  et  qu'après 
avoir  servi  eux-mêmes  pendant  le  temps  et  avec  le  rang  ou  commission  requis. 
Art.  4  et  6. 

19.  Cet  article  reçoit  quelques  exceptions  : 

i^  Les  officiers  devenus  capitaines  et  chevaliers  de  l'ordre  de  saint  Louis» 
que  leurs  blessures  mettent  hors  d'état  de  continuer  leur  service ,  demeure- 
ront dispensés  du  temps  qui  restera  encore  à  courir.  Art.  8. 

2^*  Ceux  qui  mourront  au  service ,  après  être  parvenus  au  grade  de  capi- 
taine, mais  sans  avoir  rempli  les  autres  conditions  août  nous  venons  de  parler, 
seront  censés  les  avoir  accomplies.  Art.  9. 

-  19.  Il  faut  encore  observer  que  ce  qui  est  renfermé  dans  les  art.  6,  8  et  9, 
regarde  tous  les  officiers  indistinctement ,  soit  ceux  qui  sont  dans  le  premier 
ou  second  degré,  soit  ceux  qui  remplissent  le  troisième,  et  qui  acquièrent  de 
plein  droit  la  noblesse. 

La  même  loi  fixe  ensuite  la  manière  dont  les  officiers  pourront ,  dans  les 
différents  cas,  justifier  le  temps  de  service, et  les  autres  circonstances  dont  nous 
avons  parlé  :  elle  veut  qu'on  prenne  dans  tous  ces  cas  un  certificat  du  secré- 
taire d'Etat  chargé  du  département  de  la  guerre. 

S'il  ne  s'agit  que  de  justifier  le  temps  de  service ,  le  certificat  doit  porter 
que  l'ofilcier  a  servi  pendant  le  temps  prescrit  dans  tel  corps ,  ou  dans  tel 
grade. 

19.  Dans  le  cas  où  l'officier  est  liors  d'état  de  continuer  son  service  â  cause 
de  ses  blessures,  le  certificat  doit  en  outre  contenir  et  spécifier  la  qualité  des 
blessures  de  cet  officier,  les  occasions  de  guerre  dans  lesquellv^s  il  les  a  re- 
çues, et  la  nécessité  dans  laqueUe  il  se  trouve  de  se  retirer.  Art.  8. 
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Si  au  contraire  Tofficier  est  mort  au  service,  le  certificat  qui  sera  délivré  & 
SCS  enfants,  portera  que  leur  père,  au  jour  de  sa  mort ,  servait  dans  tel  corps 
et  dans  tel  grade.  Celui  qui  acquiert  la  noblesse  doit  aussi  prendre  un  certin* 
cat  dans  la  même  forme ,  pour  justifier  de  ses  services  personnels.  Ce  n'est 
même  que  du  jour  de  la  date  de  ce  certificat,  qu'il  commence  à  jouir  des  droits 
de  la  noblesse.  Si  même  l'ofRcier,  qui  remplit  le  troisième  degré,  était  mort 
au  service  après  être  parvenu  au  grade  de  capitaine,  il  sera  censé  avoir  acquis 
la  noblesse  ;  et  pour  en  assurer  la  preuve ,  il  doit  être  délivré  ^  ses  enfants 
'^  Intimes  un  certificat  dans  la  forme  que  nous  avons  dite.  (Art.  10  et  11.) 

r  ItO.  Nous  observerons  que  la  déclaration  du  ^  janvier  1752,  veut,  qu'au 

i  lieu  du  certificat  du  secrétaire  d'Etat,  que  les  officiers  devaient  obtenir  pour 

I  justifier  le  temps  de  leurs  services,  ou  les  autres  cas  dont  nous  avons  parlé,  il 

f  leur  soit  délivre  des  lettres  scellées  du  grand  sceau,  sous  le  titre  de  lettre  d^ajh 

|l  probation  de  servieei.  Ces  lettres  doivent  exactement  contenir  la  même  at- 

\p  testaiion  que  devait  porter  le  certificat  du  secrétaire  d'Etat  ciiargé  du  dépar- 

■  teraent  de  la  guerre.  Il  ne  faut  pas  omettre  que  ces  lettres  ne  sont  sujettes  k 

aucun  enregistrement. 

,  I  Pour  conserver  plus  facilement  la  preuve  du  service  militaire,  l'édit  de  1750 

l  avait  permis  aux  officiers  de  déposer  pour  minutes,  chez  tels  notaires  royaux 

qu'ils  jugeraient  à  propos,  les  lettres,  brevets  et  commissions  de  leurs  grades, 

ainsi  que  les  certificats  des  secrétaires  d'Etat  chargés  do  département  de  la 

f  '  guerre,  et  d'en  retirer  des  expéditions  ;  mais  la  déclaration  de  1752  a  révoqué 

{ :  fa  faculté  de  faire  ces  dépôts  ;  elle  permet  seulement  aux  officiers  de  déposer 

;(  pour  minutes  leurs  lettres  d'approbation  de  service ,  et  les  autres  lettres  de 

•'  leurs  grades ,  aux  greffes  des  Cours  de  partements ,  dont  il  doit  être  délivré 

des  expéditions  sans  frais,  ils  peuvent  aussi  faire  ces  dépôts  aux  chambres  des 

comptes,  aux  Cours  des  aides.  (Art.  5.) 

91.  Il  faut  observer  que  les  officiers  non  nobles,  qui  étaient  au  service 
au  jour  de  la  publication  de  l'édit ,  doivent  jouir  du  bénéfice  de  cet  édit  à 
mesure  que  le  temps  de  leur  service  sera  accompli,  quand  même  ce  temps  au- 
rait commencé  à  courir  avant  qu'il  eût  été  publié  (art.  16)  ;  mais  cet  article 
1.  n'accorde  aux  officiers  d'autre  avantage  rétroactif,  que  le  droit  de  remplir  le 

I,  premier  degré.  Les  Cours  souveraines,  et  autres  juridictions,  qui  ont  droit  d'en 

l  ^  connaître,  ne  doivent  pas  les  admettre  à  la  preuve  des  services  de  leurs  pères 

ou  aïeux,  retirés  du  service,  ou  décédés  avant  la  publication  de  l'édit. 

%^.  Les  concessions  particulières  de  la  noblesse,  sont  celles  qui  sont  faites 
h  ceux  que  le  roi  veut  en  gratifier  par  des  lettres  qu'il  leur  accorde.  Ces  let- 
j  très  sont  connues  sous  le  nom  de  lettres  d*anoblissement  ;  il  n'y  a  que  le  roi 

qui  puisse  les  accorder.  En  effet,  la  concession  de  la  noblesse  est  un  acte  de 
la  souveraineté ,  qui  est  essentiellement  réservé  à  la  royauté.  Les  rois  en  ont 
même  été  seuls  en  possession  dans  le  temps  oh  l'autorité  royale  était  presque 
éclipsée.  M.  Pichon  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  12d0  ,  qui 
porte  que  le  comte  de  Flandre  ,  nonobstant  tout  usage  contraire,  ne  pouvait 
ni  ne  devait  faire  d'un  roturier  un  chevalier,  c'est-à-dire  l'anoblir.  Loisel 
propose  aussi  comme  une  des  lois  fondamentales  de  l'Etat,  que  nul  ne  peut 
anoblir  que  le  roi  (liv.  1,  règle  12). 

les.  Les  lettres  d'anoblissement  doivent  être  scellées  du  grand  sceau ,  et 
enregistrées  au  parlement,  h  la  chambre  des  comptes  et  h  la  Cour  des  aides; 
aussi  voyons-nous  que  ces  lettres  sont  adressées  a  ces  différentes  Cours  :  le 
défaut  dxnregistrement  les  rendrait  nulles*  On  trouve  dans  le  Dictionnaire 
des  arrêts ,  un  arrêt  qui  a  jugé  que  la  succession  d'un  homme  qui  n'avait  pas 
fait  enregistrer  au  parlement  ses  lettres  de  lioblesse,  serait  partagée  comme  la 
succession  d*un  roturier,  quoique  ces  lettres,  suivant  qu'il  paraît,  eussent  été 
enregistrées  en  la  chambre  des  comptes. 
Bacquet  rapporte  le  formulaire  de  ces  lettres  d'anoblissement  ;  on  y  voit 
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que  cdnl  qui  les  a  obtenues  doit  payer  une  finanae  suivaAt  la  taxe  de  messieurs 

OA  la  chambre  des  coniptes.  Au^Qurdliui  le  roi  remet  presque  toujours  O'tte 

feiaace  qui  est  pour  rîadeouii&er  de  la  dunioution  de  ses  droits.  L'impétrant 

de  ces  lettres ,.  outre  la.  finance  dlademnité ,  en  dort  encore  une  autre  qu'on 

(Boaune  Awn&ne  ,  parce  qu'oa  remploie  en  œuvres  pieuses.  Elle  est  pareille- 

!  ment  fixie  par  messieurs  de  la  ebambre  des  comptes  ;  maïs  la  remise  s'en  fait 

beaucoui^  plus  rarement.  Loiseau^  dei  Ordres,  ch.  5»  n""  55,  56. 

•    94.  Pour  ^e  la  n^Uease,  qui  est  eoAférée  par  ces  feitres  d'anoblissement, 

'  soit  irrévocaMe ,  il  fiuii  ^He  la  gHke  soU  (ondée  sur  d£&  services  rendas.  à 

l'Etat,  et  dont  la  preuve  se  trouve  sous  le  eontre-scel  des  lettres.  11  n'importe 

de  queUe  nature  soienl  tes  services  i  il  suAii  que  le  roî  Tes  ait  regardés  comme 

sufiisants  pour  mériter  la  noblesse.  La  mentioa  des  services  dans  les  lettres 

.  est  si  nécessaire,  qu'oa  ne  serait  pas  admis  à  en  alléguer  dans  le  cas  d'omisr 

sien* 

Les  lettres  de  noblesse ,  qui  ne  sont  (ondées  sur  aucun  service ,  sont  ton* 
jours  révocables.  Si  elles  avaient  été  acquises  à  prix  d'argent,  il  faudrait  que 
le  roi  rembours&t  la  finance  qu'il  aurait  reçue  pour  les  accorder.  C'est  dans  ce 
cas  une  espèce  d'engagement  du  domaine  qu'il  peut  (aire  cesser  par  le  rem- 
boursement. 

Nous  ne  connaissons  pas  d'Iautre  manières  d'acquérir  la  noblesse  dans  ce 
royaume^  que  ta  receplion  en  un  ofILce  auquel  la  noblesse  est  attachée,  le  rfr- 
tieewilitairty  et  les  leilres  d'cokoitUsemenU 

1M».  On  a  longtemps  douté  si  les  fiels  de  dîgputé  anoblissaient  ceux  qui  CR 
avaient  reçu  l'investiiure.  Quelques  auieurs  avaient  embrassé  l'affirmative  in- 
distinctement. Dumoutin,  en  sa  note  sur  l'arLdde  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
distingue  sî  le  roturier  a  été  investi  par  le  roi,  ou  noa,  et  il  prétend  que  les 
fiefs  de  dignité  n'anoblissent  que  dans  le  premier  cas.  Loiseau ,  des  Seigneu- 
ries, ch.  8,  n*'  21 ,  admet  cette  distinction.  F.  Lolsel,  Reg.,  If,  tit.  !«',  îrv.  i. 


que 

dignité,  celui-ci  serait  censé  anoblie  H  en  serait  de  même  si  fe  roi  érigeait  en 
iaveur  d'un  roturier  une  terre  en  titre  de  ôaronie ,  marquisat,  comté,  ou 
duehé;  en  ellet ,  une  pareille  érection  serait  une  concession  tacite  de  h  na- 
blesse ,  par. e  qu'on  ne  peut  être  baron  ,  marquis,  comte,  ou  duc ,  sans  être 
noble  ;  mais,  dans  ce  cas ,  ce  n^est  pas  tant,  comme  le  remarque  Loiseau ,  le 
fief  qui  anobKt,  que  l'investiture  que  le  roî  en  donne. 

%B^  De  même  que  les  fief^  de  dignité ,  qui ,  originairement,  ne  pouvaient 
être  possédés  que  par  des  nobles  «  n'anoblissent  par  leurs  possesseurs ,  si  ce 
D'est  dans  les  deux  cas  que  nous  avons  proposés  ;  de  même  les  offices  affectés 
aux  nobles  par  leur  édit  de  création  »  ne  confèrent  par  la  noblesse  à  ceux  qui 
en  sottt  pourvus.  Loiseau»  des  Ordres,  cb.  5,  n^  49. 

^9.  ÔuelqueCois»  aa  lien  de  lettres  de  noblesse  »  nos  rois  accordent  des 
lettres  de  chevalerie  qui  produisent  le  même  eflet  ^  elles  ont  même  cet  avan- 
tage sur  celles  de  noblesse  »  qu'elles  confèrent  la  noblesse  sans  aveu  de 
roture. 

Au  reste ,  il  faut  suivre ,  à  l'égard  de  ces  lettres ,  tout  ce  que  nous  avons  dît 
des  lettres  de  noblesse* 

%f^.  La  noblesse ,  soit  de  race»  soit  de  concession ,  est  par  sa  nature  trans- 
missJble,  mais  elle  ne  se  transmet  que  par  m2ile&  et  en  légilime  mariage: 

1<^  Elle  ne  se  transmet  que  par  mdles^  C'est  en  effet  uoe  règle  certaine  en 
droit,  que  les  entants  suivent  la  (aaiiUe  du  père.  Les  filles  nobles  jouissent  à 
la  vérilé  de  la  noblesse  de  leur  père»  mais  elles  sont  incapables  de  la  trans- 
mettre à  leurs  enfants.  Les  filles  nobles  perdaient  même  autrefois  leur  no- 
blesse ea  épousant  an  roturier  ^  Loiseau^cLS^u^fiSa  mais  aujourd'bui  leur 
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noblesse  n'est  qu*eik  suspens  pendant  leur  nariage  ;  elles  rentrent,  après  la 
mort  de  leur  mari ,  dans  tous  lea  droiu  <|ue  leur  donuaît  leur  naissance.  Il 
faut  cependant  qu^eHes  déclarent  ^uUlU$  veulent  vivre  liobUmenL 

De  même  qu'une  fiUe  noble»  qui  a  épousé  un  roturier»  perd  sa  noblesse»  on 
du  moins  n^en  peut  tirer  avantage  durant  son  mariage,  de  même  la  femme 
Yoturière,  qui  a  épousé  un  noble,  jouit  de  tous  les  avantages  de  la  noblesse , 
non-seulement  pendant  son  mariage ,  mais  encore  pendant  son  veuvage ,  et 
jusqu'à  ee  qu'elle  passe  à  de  secondes  iK>ces.  Cette  règle  souffre  néanmoins 
exception  a  regard  de  la  femme  serve ,  qui  n'est  pas  anoblie  par  son  mariage 
avec  un  noble.  Loiseî,A^jr'^St,tit.  1*^^  Rv,  I. 

H  y  avait  quelques  coutumes  où  la  noblesse  se  transmettait,  tant  par  mMes 
que  par  femntes,  de  sorte  que  pour  être  noble ,  il  suffisait  d'être  né  d'un  père 
ou  d'une  mère  noble.  Telles  sont  les  coutumes  de  Troyes  ,  Sens ,  If eaui , 
Chaumont  et  Vitry  ;  mais  il  a  éié  jugé  par  plusieurs  arrêts  que  cette  noblesse 
n'éiant  établie  que  par  la  coutume ,  elle  ne  pouvait  avoir  que  des  eiïets  cou- 
turoiers ,  sans  qu'on  pût  s'en  servir  pour  Pexemplion  des  tailles  ,  ou  de  tous 
autres  droits  semblables;  Arrêt  de  la  Cour  des  aides  de  1S66.  U  paraît  même 
difficile  à  comprendre  comment  celte  noblesse,  ne  produisant  aucun  des  effets 
ordinaires,  peut  encore  être  distinguée  lorsqu'il  s^agit  du  partage  des  sucées* 
sions,  ou  autres  cas  semblables  où  cette  noblesse  peut  être  de  quelque  utilité*. 

Charles  VII ,  pour  récompense  des  services  de  Jeanne  d'Arc ,  connue  sous 
le  nom  de  Piieelle  d^Orléanê,  l'avait  anoblie  elle  et  ses  deux  frères,  et  leurs, 
descendants,  t.iot  par  mâles  que  par  femmes^  mais  ce  privilège  a  été  restreint 
dans  le  dernier  siècle  sur  les  conclusions  du  procureur  général,  et  ta  noblessa 
ne  se  transmet  plus  dans  cette  famille  ^ue  par  les  mâles,  suivant  k  droit  com- 
mon.  Edit  de  1614. 

Quoique  la  noblesse  ne  se  transmette  que  par  mâles  y  et  qu'il  ne  puisse  j 
avoir  de  noblesse  du  côté  de  la  mère,  il  (aut  cependant  avouer  que  la  noblesse 
de  celui  qui  est  né  de  père  et  de  mère  nobles ,  est  plus  pure  ^  aussi  y  a-t-U 
certains  cas  où  l'on  requiert  la  noblesse,  tant  du  côté  du  père  que  du  celé  dn 
la  mère. 

S"  La  noblesse  ne  se  transmet  qu'int  tégîtùne  tiiariage,  D  est  vrai  que,  selon 
DOS  anciens  usages,  le  bâtard  avoué  retenait  le  nom  et  les  armes  de  son  père, 
mais  Henri  IV  a  aboli  cet  usase  ;  il  a  défendu ,  par  l'art.  26  du  règlement  de 
1600,  aux  bâtards,  encore  quils  fussent  issus  de  pères  nobles ,  de  s'attribuer 
le  titre  et  la  qualité  de  genliUhommeê^  s^ls  n^obtiennenl  des  lettres  d'anobliS)- 
sement  fondées  sur  leur  propre  mérite ,  ou  sur  les  services  de  leurs  pères  ^  et 
même  le  bâtard  d\in  gentilhomme ,.  qui  obtiendrait  du  prince  des  lettres  de 
légitimation,  n'acquerrait  pas  pour  cela  ta  noblesse ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  lait 
insérer  la  clause  d'anoblissement  ;  celia  est  fondé  sur  ce  que  la  légitimation 
par  lettres  du  prince  n'a  d'autre  efl'et  que  de  purger  le  vice  de  la  naissance  » 
sans  donner  tes  droits  de  famiHe  dont  la  noblesse  est  ua  des  plus  considé* 
râbles. 

Cette  règle  souffre  cependant  deux  exceptions;  la  première  est,  que  les. 
bâtards  des  rois  sont  princes;,  la  deuxième ,  que  les  bâtards  des  princes  sont 
gentilshommes.;  mais  sous  le  nom  de  prince^  il  ne  faut  entendre  que  les 
princes  du  sang,  ou  les  princes  légitimés.  Nous  n'en  connaissons  pas  d'autres 
dans  le  royaume;  mais  pour  que  Tes  enfants  des  rois  soient  princes»  et  ceux 
des  princes,  gentilshommes»  il  feut  qu'ils  aient  été  reconmis. 

Les  bâtards  ne  peuvent  pas  même  s*aîder  de  la  noblesse  de  leur  mère  ;  et 
on  ne  peut  objecter  que  les  enfants,  qui  ne  sont  pas  nés  en  mariage  légitime, 
suivent  la  condition  de  leur  mère  „  cela  ne  peut  avoir  lien  que  quand  il  s'agit 
de  fixer  Tétat  des  enfants,  et  décider  ^ils  sont  libres  «ft  esdaves,  citoyeas  on 
étraDgers  :  mais  la  nobiesse  ne  |eut  jamaia  venir  que  et  père»  Cette  diaiine* 
tion  qiM»  nous  faisons  est  énergiquement  exprimée  dans  celie  règle  du.  érait 
français  :  Le  vmire  aflrcmckU^  s<  ta  verge  anoUiU 
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%9.  Josqo'ici  nous  n*aTons  parlé  que  de  la  véritable  noblesse,  de  la  noblesse 
transmissible.  Il  ne  sera  pas  étranger  à  la  matière  aue  nous  traitons ,  de  re- 
marquer qu'il  y  a  encore  parmi  nous  une  autre  noblesse  qu'on  nomme  per- 
amnelle,  parce  qu'elle  est  comme  inhérente  à  la  personne.  Ceux  qui  ont  cette 
noblesse ,  ne  peuvent  pas  se  dire  de  l'ordre  de  la  noblesse ,  mais  ils  jouissent 
de  tous  ses  privilèges.  Tels  sont  les  commensaux  de  la  maison  du  roi  ;  tels 
étaient  les  bourgeois  de  quelques  villes  du  royaume,  comme  on  peut  le  voir  à 
l'égard  des  bourgeois  de  Paris,  dans  l'èdit  de  Gharies  V,  du  9  août  1371. 

50.  Il  faut  encore  distinguer  les  privilégiés ,  de  ceux  qui  ont  la  noblesse 
personnelle.  Ces  derniers  sont  en  possession  de  presque  tous  les  privilèges  dont 
jouissent  les  véritables  nobles;  ils  en  ont  même  dont  ceux-ci  ne  jouissent  pas; 
mais  les  droits  des  prlvilésiès  consistent  uniquement  dans  l'exemption  des 
tailles,  et  quelques  autres  droits  semblables. 

ART.  nz.  —  Dm  prlviléiTM  de  U  BoblMM. 

51.  Après  avoir  vu  quelles  personnes  sont  nobles ,  il  faut  examiner  quels 
sont  les  privilèges  attacnés  h  la  noblesse ,  et  les  droits  dont  elle  est  en  pos- 
session ;  mais  comme  ils  sont  en  très  grand  nombre ,  nous  ne  parlerons  que 
des  principaux. 

V  Ils  ont  la  préséance  sur  le  tiers-état,  mais  ce  droit  souffre  restriction  ;  car 
les  officiers  de  justice  précèdent,  dans  leur  ressort,  les  simples  gentilshommes 
de  race,  parce  qu'ils  sont  dépositaires  d'une  partie  de  l'autorité  royale,  et  ont 
une  fonction  que  n'ont  pas  les  simples  gentilshommes. 

^  Les  nobles  peuvent  se  qualiuer  dVcuyeri,  et  porter  les  armoiries  (tm- 
brées. 

3^  Us  sont  exempts  de  tailles  et  de  plusieurs  autres  cotisations ,  connues 
sous  le  nom  de  taillons,  de  crues  d'aides,  et  de  subsides,  auxquelles  les  ro- 
turiers sont  sujets;  ils  ont  même  le  droit  de  faire  valoir  quatre  charrues, sans 
pouvoir  y  être  imposés  \ 

4«  Ils  ne  doivent  pas  le  droit  de  franc-^f  pour  les  fiefs  qu'ils  possèdent.  Ce 
droit  consiste  dans  une  finance  que  les  roturiers  paient  au  roi  pour  les  relever 
de  l'incapacité  où  ils  sont  de  posséder  des  fiefe. 

50  Us  ne  sont  pas  sujets  aux  corvées  personnelles  ;  ils  sont  aussi  exempts 
de  faire  les  corvées  réelles  en  personne,  aussi  bien  que  de  la  banalité  de  four, 
moulin,  ou  pressoir, 

6<»  U  V  a  plusieurs  oflices  qui  leur  sont  aiïectès.  Il  est  vrai  que  cela  n'est  pas 
observé  à  la  rigueur,  et  qu'on  admet  les  roturiers  à  plusieurs  offices  qui ,  par 
leur  édit  de  création,  ne  pouvaient  être  possédés  que  par  des  nobles'. 

7<^  Il  y  a  plusieurs  églises  cathédrales  et  plusieurs  abbayes ,  dans  lesquelles 
les  canonicats  et  les  places  monacales  sont  affectés  à  des  gentilshommes.  Si 
ces  bénéfices  étaient  possédés  par  des  roturiers,  les  nobles  qui  auraient  d'ail- 
leurs toutes  les  qualités  requises,  pourraient  les  obtenir  à  titre  de  dévolut.  Il 
y  a  même  quelques-unes  de  ces  catliédrales,  où  il  ne  suffit  pas  d'être  noble  : 
dans  quelques-unes  on  requiert  un  certain  degré  de  noblesse;  dans  d'autres, 
on  exige  la  noblesse  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel. 

8®  Les  nobles  de  l'un  et  de  Tàutre  côté ,  sont  dispensés ,  par  le  concordat , 
d'une  partie  du  temps  des  études,  requis  dans  les  gradués.  Ce  temps ,  qui  est 
fixé  h  cinq  ans  pour  les  bacheliers  roturiers ,  en  droit  civil  et  canonique ,  est 


*  n  Les  Français  sont  égaux  devant 
«  la  loi ,  quels  que  soient  d'ailleurs 
«  leurs  titres  et  leurs  rangs.— Ils  con- 
«  tribuent  indistinctement,  dans  la 
«  proportion  de   leur  fortune ,  aux 


«  charges  de  l'Etat.  »  (  Charte  ,  art. 
Iet2j 

•  «  lis  (les  Français)  sont  tous  éga- 
ii  lement  admissibles  aux  emplois  ci- 
«  vils  et  militaires.  »  (Charte,  art.  S.) 
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réduit  à  trois  ans  poor  les  nobles  de  l'un  et  de  l'autre  côlé.  In  quibm  bacca- 
lariis  juris  eanoniei  aut  cMlii ,  si  ex  utroque  parente  nooilee  fUerint , 
iriennium  eue  decemimue.  Ut.  5,  S  ^* 

La  manière  dont  la  noblesse  doit  élre  prouvée  dans  ce  cas,  consiste  à  rap- 
porter un  certiQcat  délivré  par  le  juge  ordinaire  de  la  naissance,  fait  sur  la  dé- 
jiosition  de  quatre  témoins  en  jugement.  (lit.  5,  $  6.) 

9^  Les  baillis  et  sénéchaux  doivent  connaître  des  causes  des  nobles,  à  Fex- 
dusion  des  prévôts,  aux  termes  de  Tédil  de  Crémieu.  Il  faut  cependant  remar« 
quer  que  cet  édit  n'a  été  rendu  que  pour  fixer  la  compétence  des  juges  royaux, 
sans  préjudicier  aux  juges  des  seigneurs,  qui  doivent  connaître  des  causes  des 
gentilshommes  quisont  leurs  justiciables,  si  ce  n'est  qu'ils  n'en  eussent  pas  été 
en  possession  lors  de  la  publication  de  cet  édit. 

iù^  Les  nobles  peuvent,  en  tout  état  de  cause ,  demander  à  être  jugés  en 
matière  criminelle,  toute  la  grand'chambre  du  parlement,  où  leur  proâs  est 
pendant,  assemblée. 

Ifo  Les  peines  des  roturiers  et  des  gentilshommes  sont  difTérentes  dans 
certains  cas.  Dans  les  crimes  qui  méritent  la  mort,  le  roturier  doit  être  pendu , 
et  le  noble  décapité  :  Loisel ,  neg.f  18  •  tit.  2,  liv.  4  ;  mais  le  même  auteur 
a  observé  que  cette  différence  cesse ,  lorsque  le  gentilhomme  est  coupable 
d'un  crime  dérogeant  à  la  noblesse ,  comme  trahison ,  larcin ,  parjure ,  ou 
fauxn 

Tels  sont  les  principaux  privilèges  dont  jouissent  les  nobles  généralement 
dans  tout  le  royaume  ;  mais  plusieurs  coutumes  leur  en  donnent  encore  de 
particuliers.  Quelques-unes  admettent  la  garde-noble  au  profit  des  ascen- 
dants; d'autres  le  bail  au  profit  des  collatéraux.  Dans  les  autres,  il  y  a  un 
ordre  particulier  de  succession  pour  les  nobles. 

Nous  aurons  lieu  d'examiner  plus  en  détail  ces  diflérentes  prérogatives  : 
il  suffit  ici  de  les  avoir  rapportées. 

Si  les  nobles  jouissent  de  tant  de  privilèges,  ils  sont  aussi  tenus  de  quelques 
charges  particulières  ;  comme  de  se  rendre  à  la  convocation  du  ban ,  à  moins 
qu'ils  ne  possèdent  un  office  de  judicature  ;  ils  semblent  aussi  destinés  par 
leur  état  au  service  militaire. 

3%.  On  demande  si  les  étrangers  nobles  doivent  jouir  en  France  des  pri- 
vilèges de  la  noblesse,  soit  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  été  naturalisés,  soit  dans 
Je  cas  où  ils  l'ont  été  ? 

On  pourrait  dire  pour  la  négative  que  la  noblesse  étant  une  distinction  que 


demeurer  dans  le  royaume  avec  la  qualité  qu'il  a  dans  son  pays.  Suivant  ce 
principe ,  la  qualité  est  inhérente  aux  personnes  ;  et  dans  le  cas  où  il  a  été 
naturalisé,  il  est  présumé  avoir  été  reçu  en  sa  qualité  primitive:  Loiseau,  des  Or- 
dres^ch.  5,  n®  114  :  mais  cet  auteur  exige  pour  cela  une  condition  qui  ne  nous 
paraît  pas  nécessaire,  qui  est  que  l'étranger  soit  noble  à  la  modeae  France, 
pour  nous  servir  de  ses  termes.  Nous  croyons  qu'il  suffit  qu'un  étranger  soit 
noble,  suivant  les  lois  de  son  pays  :  cela  résulte  même  des  principes  que  nous 
avons  établis  plus  haut. 

ART.  ïïV.  —  CoBUtttiit  êê  pwû  la  aoblease. 

S8;  La  noblesse  se  perd  de  différentes  manières  :  1*  par  la  dégradation  ;  et 
d'abord  il  semble  que  le  crime  seul  devrait  la  faire  perdre.  Aussi  voyons-nous 

*  Toutes  ces  différences  dans  l'ad- 1  soit  ariminelle ,  ont  disparu  de  notre 
ministration  de  la  justice ,  soit  civile ,  |  législation* 
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que  Is  plupart  des  andeus  auteuTs  peustieat  que  toute  condaniMtion  lofamaiittt 
emportait  néoessaîrement  la  perte  de  la  oonesBe.  On  regarde  cepeodaal  ait» 
jourd'liui  coniine  une  jurisprudence  uoiverselleiaeBt  reçue,  que  la  ooodaimi»- 
tioA  k  quelque  peine  qoe  ce  soit,  mène  au  dernier  supplice,  n'emporte  pas 
dérogeance;  et  pour  qu'elle  ait  lieu,  il  iaut  qu'elle  soit  prononcée  expressé»* 
ment.  Il  y  a  certains  crimes  qui  la  méritent,  comme  le  criaoe  de  trahison  et  de 
lése-majesié.  (Loiseaa,  dei  Orêrtiy  cb.  5,  n*  90.) 

Mais  on  demande  si  celu!  qui  a  acquis  la  noblesse  par  sa  réception  en  un 
office  auquel  elle  éuit  attachée,  h  perd  par  sa  destitution ,  dans  le  cas  où  il  l*a 
possédée  pendant  vînst  am  ? 

Loiseau  soutient  ranlnnative.  On  peut  cependant  dire  pour  foplnion  con« 
traire,  que  la  noblesse  éunt  une  fois  acquise,  on  ne  la  peut  perdre  que  par  «n 
jugement  exprès  qui  en  prive;  or  Tollicier,  après  avoir  possédé  l'office  aoo- 
Uissant  pendant  vingt  ans,  devient  noble  de  plein  droit  :  la  destitution  seule 
ne  peut  donc  pas  suffire  pour  lui  faire  perdre  sa  noblesse. 

Il  y  aurait  plus  de  difficulté  encore,  si  rofBcler,  n*ayant  pas  exercé  son  office 
pendant  vingt  ans.  était  condamné  a  mort.  Il  est  vrai  que  ceux  qui  meurent 
revêtus  de  leur  office,  acquièrent  la  noblesse,  quoiqu'ils  ne  l'aient  pas  possédé 
pendant  vingt  ans  :  mais  élendra-t-on,  en  faveur  «l'un  crime,  ua  privilège  qui 
Xli*est  accordé  qu'à  la  vertu  ?. 

La  noblesse  se  perd,  2®  par  les  actes  qui  y  dérogent  : 

Telle  est ,  —  lo  fa  profession  des  arts  mécaniques.  Il  en  est  autrement  des 
arts  libéraux  ;  et  par  un  usage  dont  nous  ignorons  la  cause,  on  a  fait  une  ex- 
ception en  faveur  de  ceux  qui  travaillent  k  la  verrerie.  Quelgues-uns  même 
avaient  avancé  que  la  profession  des  arts  libéraux  était  aiïectee  aux  nobles; 
mais  M.  Lebret  a  réfuté  ce  sentiment  dans  son  38*  plaidoyer  ; 

^  Certains  offices,  tels,  suivant  Loiseau  que  ceux  de  procureur,  de  grefSer, 
de  sergent,  etc.  Le  Dictionnaire  de$  arréU  excepte  les  notaires  au  Ghâielet  de 
Paris  :  il  faut  aussi  en  excepter  les  procureurs  de  la  chambre  des  comptes  ; 

^  Le  commerce.  Il  faut  cependant  excepter  la  Bretagne,  où  le  commerce  ne 
déroge  pas  à  la  noblesse;  c'esl-b-dire  que,  dans  celte  province,  movennant  cer- 
taines formalités  que  les  nobles  sont  obligés  d'observer ,  quand  ils  veulent 
commercer ,  ils  peuvent  le  faire,  sans  perdre  la  noblesse ,  qui  demeure  seule- 
ment suspendue  tant  qu'ils  commercent.— Autrefois  tout  commerce  dérogeait 
à  la  noblesse;  mais  aujourdUmi  le  commerce  maritime  ne  déroge  plus  ,  sui- 
vant l'édit  du  mois  d'août  1668.  Il  en  faut  dire  de  même  du  commerce  de 
terre,  que  les  nobles  peuvent  foire  en  eros,suivant  l'édit  de  1701. 

4*  LNexploitation  de  la  ferme  d'autrui  :  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
Pexploitation  de  sa  propre  ferme.  Tout  noble  a  même  le  droit  de  faire  valoir 
par  lui-même  un  certain  nombre  de  charrues,  sans  être  tenu  des  tailles. 

34  Si  nous  en  croyons  Loiseau,  la  noblesse  de  race  n'est  pas  tant  éteinte 
par  les  actes  de  dérogeance,  qu'elle  est  suspendue.  Le  noble  de  race,  pour 
rentrer  dans  sa  noblesse,  n'a  qu'à  s'abstenir  d'y  déroger.  Cet  auteur  va  mémo 
jusqu'à  avancer  qu'on  peut  soutenir  que  le  gentilhomme  de  race  et  ses  des- 
cendants n'ont  pas  besoin  de  lettres  de  réhabilitation  f  F.  Loiseau  des  Ordres^ 
ch.  5,  n.  iiyi\  mais  aujourd'hui  on  ne  fait  pas  cette  distinction  entre  les  no- 
bles de  race  et  les  nobles  de  concession.  Les  uns  et  les  autres  perdent  égale- 
ment la  noblesse  par  les  actes  dérogeants. 

85.  Mais  que  dire  des  enfants  de  ceux  qui  ont  été  dégradés  de  noblesse, 
ou  qui  l'ont  perdue  par  quelque  acte  dérogeant?  Perdent-ils  la  noblesse  avec 
leur  père  ? 

Pour  décider  cette  question,  il  faut  suivre  la  distinction  des  lois  romaines. 

Si  les  enfants  sont  nés  avant  la  dégradation  ou  la  dérogeance  de  leur  père, 
ils  ne  perdent  pas  h  noblesse;  car  la  noblesse  leur  ayant  été  acquise  en  nais- 
sant, ils  ne  peuvent  pas  eo  être  dépouillés  par  la  faute  de  leur  père,  n  a'esl 
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pM  jQSie  que  ^es  enfants  Tm)t>eents  participent  %  la  peine  de  lenr  père  c(ra« 
pable  :  Ntmo  nHeno  fàtio  prœgrwtari  dtheî.  On  éoît  dire  Hi  même  chose  des 
enfants  qui  n'auraient  pas  encore  été  conçus  avant  que  ienr  père  eût  perda 
la  noblesse,  suivant  la  décision  de  la  L.  7,  $  1«%  ff.  de  Senaloribus,  qui  dé- 
rive du  principe,  qmi  im  mien  eH,  etc  Cela  ne  pourrait  souiïrir  d'exception 
que  dans  le  cas  où  le  crime  serait  si  atroce,  que,  pour  en  inspirer  de  l'hor- 
renr,  on  aarait  cm  devoir  étendre  la  peine  josque  sur  les  enftnts,  en  les  pri* 
ishU  em-iBénies  de  la  ««blesse. 

m^  A  réfiard  des  evfiuits  qui  ne  soot  ni  nés,  «ioonçw  avant  la  dénradi- 
tkmsa  dérogeanee  ée  lear  père,  ils  naissent  roSnrîers. 

Mais  cela  a-t-il  lieu ,  lors  même  que  la  noblesse  qne  leur  père  a  perdue, 
est  d'ancienne  extraction  ? 

On  pourrait  alléguer  en  faveur  des  enfants  la  loi  7,  $  2,  «f^  Sénat. ^  qui  dits 
Si  qviâ  pairem  et  emum  àabuerii  SeneUorem,  ei  paUr  eunieerit  difniimêem 
(Me  eoncepUimem  e^iu^  aagit  etêui  4m  potiùs  éignUeu  ei  prgsU,  nuém 
obéit  casus  palris, 

U  faut  cependant  dire  que  les  enfants  naissent  roturiers  $  ear  la  noblesse  de 
leurs  ancéires  ne  leur  a  pu  être  transmise  oue  pAr  Ienr  pere^  qui  n'a  pa  kiî- 
méme  la  leur  transmettre,  l'ayant  perdue.  La  loi  citée  ne  peut  s'appliquer  au 
cas  d'une  noblesse  transmissive  :  il  est  question  uniquement  de  certains  bon* 
neurs  ou  privilèges  accordés  aux  enfants  des  sénateurs,  jusqu'à  un  certain 
degré,  et  par  conséquent  elle  ne  peut  recevoir  ici  d'application.  D'ailleurs  il 
y  a  une  autre  loi  qui  décide  expressément  le  contraire  a  l'égard  des  descen- 
dants, qu'elle  appelle  eminenlissimi ;  elle  ne  leur  accorde  les  bonneurs  dus  à 
cette  ongine,  que  soos  celte  condition,  si  nulla  Uberosper  quas  priviUifium 
ad  ipsum  transgredilur  maeula  aspergat. 

AJiT.  T.  —  Comment  pem  ■«  roeonvrer  la  noblassa. 

9^.  Celui  qui  a  perdu  la  noblesse,  ou  ses  descendants  ne  peuvent  la  re- 
couvrer que  par  un  bienfait  du  prince.  En  effet,  puisqu'il  n'y  a  que  le  roi  qui 
puisse  donner  la  noblesse  à  ceux  qui  ne  Pont  pas,  il  s'ensuit  que  lui  seul  peut 
la  rendre  à  ceux  qui  l'ont  perdue. 

Cette  cràce  du  prince  est  contenue  dans  des  lettrée  de  réhabdiîation.  Ces 
lettres  s^obtiennent  en  grande  chancellerie  :  elles  sont  da  nombre  de  celles 
que  l'on  nomme  lettres  de  ardce,  Loiseau  cependant  les  met  au  nombre  des  (el- 
tresdejnHi€e{ibid,,ïi.iW).  Elles  ne  s'accordent  qu'en  connaissance  de  cause. 
Enfin ,  elles  doivent  être  enregistrées  dans  les  différentes  Cours  souveraines, 
où  nous  avons  vu  que  l'on  devait  faire  enre^strer  les  lettres  d'anoblissement. 

Ces  lettres  s'accordent  avec  plus  on  moms  de  difficulté,  suivant  les  dif- 
ISrentes  circonstances  :  on  ne  les  refuse  presque  point,  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  d'une  simple  dérogeance,  et  lorsque  d'ailleurs  la  noblesse  est  bien 
établie. 

Elles  sont  plus  difficiles  k  obtenir,  lorsque  la  privation  de  la  noblesse  est 
une  suite  de  la  condamnation  qui  a  prononcé  cette  peine:  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  on  reçoit  toujours  favorablement  la  prière  de  ceux  qui  demandent 
à  être  réhabilités,  lorque  ce  sont  les  enfants  du  coupable  qui  se  présentent. 
Cela  a  surtout  lieu,  lorsque  la  noblesse  est  ancienne. 

M.  Lebret,  dans  son  s7^  plaidoyer,  prétend  que  les  lettres  de  réhabilitation 
ne  sont  pas  sullisantes,  lorsque  la  dérogation  a  continué  jusqu'au  septième  de- 
gré, et  que,  dans  ce  cas,  il  faut  obtenir  des^eUrei  de  noblesse. 

AET.  TX.  —  Dm  «safl|Mte«ra  de  la  aobleise. 

S9.  la  noblesse  est  un  droit  si  considérable,  qnll  est  défendu  sons  des  peines 
très  graves  d'en  usurper  les  titres  et  les  privilèges.  Ces  usurpations ,  ea  effet  i 
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sont  si  contraires  aux  droits  du  roi  qu'elles  diminuent,  et  à  Tautorité  des  ci- 
toyens dont  elles  augmentent  les  charges,  que  nos  rois  ont  cru  devoir  ordon- 
ner différentes  recherches  contre  ces  usurpateurs.  * 

SEGT.  UU  —  Des  gens  do  Tvsks-trki. 

99.  Nous  n'ayons  rien  de  particulier  h  remarquer  ici  sur  cet  ordre  de  per- 
sonnes :  nous  les  considérerons  seulement  dans  la  suite  comme  regnicoles  on 
uubainsy  lé^iHmes  ou  bâtards^  iouissant  de  la  vie  civile  ou  n'enjouisianl  pa#, 
et  par  rapport  à  l'âge»  au  sexe»  et  aux  différentes  puissances  qu'ils  exercent, 
ou  qu'on  exerce  sur  eux. 

SECT.  lY.  — DBSSBtFS. 

40.  Les  ierfê  qui  sont  restés  dans  quelques  provinces,  et  qu'on  appelle 
gen$  de  main-morte  eimorlaillable$*,  sont  entièrement  différents  des  seriii 
qui  étaient  chez  les  Romains. 

Ces  esclaves,  chez  les  Romains,  n'étaient  pas  citoyens;  ils  n'avaàeni  aucoa 
état  civil,  pro  nullie  habebaniur;  ils  étaient  regardés  comme  des  choses,  plu- 
tôt que  comme  des  personnes ,  «f  ret,  nanutperêonœ  erantin  dominio 
herii  c'est-à-dire,  qu'ils  appartenaient  à  le^ujs.  maîtres  delà  même  manière 
qu'un  cheval,  ou  tout  autre  meuble;  et  par  conséquent  ils  ne  pouvaient 
rien  avoir  en  propre,  et  tout  ce  qu'ils  acquéraient,  était  dès  l'instant  acquis 
à  leur  mattre ,  à  qui  ils  appartenaient  eux-mêmes. 

Ai.  Nous  avons  dans  nos  colonies  de  ces  sortes  d'esclaves,  qui  sont  les 
lUgreSy  dont  il  se  fait  un  commerce  considérable;  mais,  dans  le  royaume  de 
France >  on  n'en  souffre  aucuns;  et  si  quelque  habitant  de  nos  colonies 
amène  en  France  avec  lui  quelqu'un  de  ces  esclaves,  il  doit  faire  déclaration 
à  l'amirauté  qu'il  ne  l'amène  point  pour  rester  en  France,  et  qu'il  entend  le 
renvoyer  dans  un  certain  temps  à  la  colonie;  faute  de  quoi  l'esclave  acquer- 
rait de  plein  droit  la  liberté  par  son  séjour  en  France  ^ 

49.  L^erfs,  tels  qu'il  y  en  a  dans  quelques  provinces  du  royaume,  comme 
en  Nivernais,  en  Bourgogne,  sont  bien  différents  de  ces  esclaves.  Ces  serfs 
ont  un  état  dvil,  sont  citoyens  ;  ils  ne  sont  pas  m  dominio  du  seigneur  auquel 
ils  appartiennent,  et  ne  sont  appelés  serfe  qu'à  raison  de  certains  devoirs  très 
onéreux  dont  ils  sont  tenus  envers  lui. 

Il  y  en  a  de  trois  espèces  :  \e&$erfi  de  eorpe  ou  de  pounuile^  les  serfs  d*hé'- 
filages  et  les  urfs  de  meubles. 

Les  serfs  de  corps  ou  de  poursuite^  tels  que  ceux  du  Nivernais,  sont  ceux 
qui  sont  tellement  serfs  par  leur  naissance  ,  qu'ils  ne  peuvent,  en  quelque 
endroit  <^u'ils  aillent  s'établir ,  se  soustraire  aux  droits  dont  ils  sont  tenus,  tels 
que  la  taille  que  leur  seigneur  a  droit  d'exiger ,  le  droit  qu'a  leur  seigneur  de 
recueillir  après  leur  décès  tous  les  biens  qu'ils  délaisseront. 

Les  serfs  d'héritages  sont  ceux  qui  ne  le  sont  qu'à  raison  de  quelque  héri- 
tage qu'ils  possèdent  dans  le  territoire  de  leur  seigneur,  et  qui,  en  consé- 
quence, peuvent  s'affranchir  de  toute  servitude,  en  abandonnant  riiéritage* 


^  L'article  259  du  G.  pén.  de  1810, 
punissait  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans,  ceux  qui  s'attribuaient 
des  titres  royaux ,  qui  ne  leur  avaient 

Sas  été  légalement  conférés;  mais  lors 
e  la  révision  du  G.  pén.  en  1832 , 
cette  disposition  a  été  supprimée; 
lunsl  aujourd'hui  l'usurpation  d'un  ti- 


tre de  noblesse  n'est  pas  f)unissable. 

'  Toutes  ces  dénominations  sont 
complètement  étrangères  à  nos  lois 
actuelles. 

*  Voir  la  déclaration  du  roi.  du  9 
août;17r7,  registrée  le  27,  qui  défend 
le  transport  des  noirs  et  mulâtres,  en 
France.  {Noie  de  l'édition  de  1778.) 
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Les  serfs  de  meublés  tiennent  le  milieu  entre  les  deux  espèces  précédentes: 
ils  peuvent  s'affranchir  de  leur  servitude,  en  quoi  leur  condition  est  meilleure 
que  celle  des  serfs  de  corps  ou  de  poursuite  :  mais  ils  ne  le  peuvent,  qu'en 
abandonnant  non-seulement  tous  les  héritages  qu'ils  ont  dans  la  seisneurie, 
mais  même  tous  leurs  meubles  -,  en  quoi  elle  est  plus  dure  que  celle  des  serfs 
d'héritages. 

Cette  servitude  consiste  dans  l'obligation  où  ils  sont  de  payer  à  leur  sei- 

§neur  une  certaine  taille  par  an,  ^  certains  termes  ;  de  faire  un  certain  nombre 
e  corvées  j  de  ne  pouvoir  se  marier  à  personne  d'une  autre  condition,  sans 
une  certaine  peine,  qu'on  appelle  la  peine  du  formariage;  et  enfin  de  laisser 
à  leur  décès  tous  leurs  biens  k  leurs  seigneurs,  s'ils  décèdent  sans  hoirs  qui 
soient  en  communauté  avec  eux,  et  de  ne  pouvoir  en  disposer  pas  testament 
au  préjudice  de  leur  seigneur. 

Les  coutumes  qui  parlent  de  ces  serfs  sont  celles  de  Nivernais,  de  Vitry,  de 
Chàlons,  de  Bourgogne  et  d'Auvergne.  Il  n'y  en  a  plus  dans  les  coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans;  mais  il  y  a  encore,  dans  les  archives  des  chapitres  de 
Sainte-Croix  et  de  Saint- Aignan  d'Orléans,  des  actes  d'alTranchissement  des 
serfs  des  terres  qu'ils  possèdent  en  Beauce. 


TITRE  II. 

Seconde  division  des  personnes  y  en  regnieoles  et  aubains* 
SECT.  I'*.  —  Quelles  personnes  sont  aioTENS,  ou  rbgnicoles  ?  quelles 

PERSONNES  sont  ÉTRANGERS,  OU  AUBAINS. 

4S.  Les  ciloyenSy  les  vrais  et  naturels  Français,  suivant  la  définition  de 
fiacquet,  sont  ceux  qui  sont  nés  dans  l'étendue  de  la  domination  française  \ 
et  ceux  qui  sont  nés  dans  nos  colonies,  ou  même  dans  des  pays  étrangers, 
comme  en  Turquie  eren  Afrique,  où  nous  avons  des  établissements  pour  la 
commodité  du  commerce. 

Des  enfants  nés  dans  un  pays  étranger,  d'un  père  français,  qui  n'a  pas  éta- 
bli son  domicile  dans  ce  pays,  ni  perdu  l'esprit  de  retour,  sont  aussi  Français: 
^  plus  forte  raison,  celui  qui  serait  né  en  pleine  mer  de  parents  français,  doit- 
il  être  Français  •. 

Quid  de  ceux  qui  sont  nés  dans  des  provinces  qui  ont  été  réunies  à  la 


*  Les  Français  de  naissance  sont 
ceux  qui  sont  nés  de  parents  français  j 
la  naissance  sur  le  sol  français  ne  suf- 
fit pas  pour  donner  celte  qualité  ;  seu- 
lement elle  facilite  le  moyen  de  deve- 
nir Français,  en  remplissant  certaines 
formalités;  art. 9,  C.  civ. 

Art.  9  :  «  Tout  individu  né  en  France 
«  d'un  étranger  pourra,  dans  Tannée 
ft  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité , 
«  réclamer  la  qualité  de  Français  ; 
«  pourvu  que,  dans  le  cas  où  il  rési- 
«  derait  en  France,  il  déclare  que  son 
«  intention  est  d'y  fixer  son  domicile^ 

TOM. IX. 


et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en 

pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission 

de  fixer  en  France  son  domicile,  et 

:  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année ,  à 

compter  de  l'acte  de  soumission.  » 

•  F.  art.  iO,  C.  civ. 

Art.  10  :  «  Tout  enfant  né  d'un  Fran* 

'■  çais  en  pays  étranger  est  Français.— 

:  Tout  enfant  né,  en  pays  étranger, 

[  d'un  Français  qui  aurait  perdu  la 

I  qualité  de  Français,  pourra  toujours 

c  recouvrer  cette  (|ualiié,  en  remplis- 

:  sant  les  formalités  prescrites   par 

:  l'article  9.»  (F.lanote  précédente.) 
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couronne,  ou  i|ui  en  ont  élé  démembrées  ;  on  qui,  ayant  été  conquises,  ont 
été  rendues  par  un  traité  de  paix  ? 

il  est  certain  que,  lorsqu'une  province  est  réunie  h  la  couronne,  ses  habi- 
tants doivent  être  regardés  comme  Français  naturels,  soil  qu'ils  y  soient  nés 
avant  ou  après  la  réunion  ^.  11  y  a  même  lieu  de  penser  que  les  étrangers,  qui 
seraient  établis  dans  ces  provinces,  et  y  auraient  obienu,  suivant  les  lois  qui 
y  sont  établies,  les  droits  de  citoyen,  devraient  après  la  réunion  être  considé- 
rés comme  citoyens,  ainsi  que  les  habitants  originaires  de  ces  provinces,  ou 
du  moins  comme  des  étrangers  naturalisés  en  Franee. 

44.  Lorsqu'au  contraire  une  province  est  démembrée  de  la  couronne  ; 
lorsqu'un  pays  conquis  est  rendu  par  le  traité  de  paix  *,  les  habitants  changent 
.  de  domination.  De  citoyens  qu'ils  étaient  devenus  au  moment  de  la  conquête, 
ou  depuis  la  conquête,  s  ils  sont  nés  avant  la  réunion,  de  citoyens  qu'ils  étaient 
par  leur  naissance,  jusqu'au  temps  du  démembrement  de  la  province,  ils  de- 
viennent étrangers. 

Ils  peuvent  cependant  conserver  la  qualité  et  les  droits  de  citoyens,  en  ve- 
nant s'élablir  dans  une  autre  province  de  la  domination  française  ;  car,  comme 
ils  ne  perdraient  la  qualité  de  citoyens,  qui  leur  était  acquise  en  continuant  de 
demeurer  dans  la  province  démembrée,  ou  rendue  par  les  traités  de  paix,  que 
parce  qu'ils  seraient  passés  sous  une  domination  étrangère,  et  qu'ils  recon- 
naîtraient un  autre  souverain,  il  s'ensuit  que  s'ils  restent  toujours  sous  la 
même  domination ,  s'ils  reconnaissent  le  même  souverain,  ils  continuent 
d'être  citoyens,  et  demeurent  dans  la  possession  de  tous  les  droits  attachés  è 
cette  qualité. 

4A.  On  demanda  si  l'on  ne  devrait  pas  considérer  comme  citoyens  ceux 
qui  sont  nés  dans  un  çays,  sur  lequel  nos  rois  ont  des  droits  et  des  prétentions, 
lorsqu'ils  viennent  s'établir  dans  le  royaume? 

Quelques  anciens  auteurs  l'avaient  ainsi  pensé  :  mais  il  est  constant  au- 
jourd'hui qu'on  les  regarde  comme  étrangers. 

Il  v  a  cependant  celte  seule  diiïérence  entre  eux  et  les  autres  aubains , 
que  les  aubains  ont  besoin  de  leUrei  de  naturalUé  pour  acquérir  les  droits 
de  citoyens  ,  et  qu'il  sufllt  à  ceux-là  d'obtenir  des  lelires  de  déelaro' 
lion  •. 

Au  reste,  pour  cpie  ceux  qui  sont  nés  dans  les  pays  de  la  domination  fran- 
çaise soient  réputés  Français,  on  ne  considère  pas  s'ils  sont  nés  de  parents 
français,  ou  de  parents  étrangers;  si  les  étrangers  étaient  domiciliés  dans  le 
royaume,  ou  s'ils  n'y  étaient  que  passagers.  Toutes  ces  circonstances  sont  in- 
différentes dans  nos  usages  :  la  seule  naissance  dans  ce  royaume  donne  les 
droits  de  naturalité,  indépendamment  de  l'origine  des  père  et  mère»  et  de  leur 
demeure  *. 


^  Pourvu  que  cette  réunion  soit  dé- 
finitivement consommée^ 

*  Si  le  pays  est  rendu  par  le  traité 
de  paix  ,  ce  n'était  pas  une  véritable 
conquête ,  mais  une  occupation  tem- 
poraire, qui  dès  lors  ne  doit  produire 
aucun  effet. 

^  '  En  leur  accordant  la  naturalisa- 
tiOB,  le  gouvernement  français  aurait 
par  là  màne  supposé  qu'Us  étaient 
étrangers,  et  abdiqué  ses  prétentions 
sur  le  pays. 

4  Ce  droit,  comme  nons  l'avons  déjà 


remarqué  (F*  ei^dessus,  p.  17,iiole  l),  J  n'en  était  point  ^si, 


est  changé  par  le  Code  et  avec  rai- 
son :  ce  n'est  pas  le  lieu  de  la  nais- 
sance qui  peut  attribuer  la  natio- 
nalité; nous  devons  en  naissant  avoir 
la  même  patrie  que  nos  parents  ;  faire 
partie  de  la  corporation  dont  ils  sont 
eux  -  mêmes  membres.  La  naissance 
dans  tel  ou  tel  lieu  n'est  qu'un  pur 
accident,  qui  ne  nous  ôie  pas  notre 
patrie.  Ce  droitancien,  pour  êtrecon- 
séquent ,  aurait  dû  déclarer  étrangers 
les  enfants  nés  à  l'étranger ,  quoique 
de  parents  français ,  et  cependant  il 
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H  n'en  était  pas  de  même  chex  les  Romains  ;  car  on  ne  regardait  comme 
citoyens,  qtie  ceux  qui  étaient  nés  de  citoyens  ;  mais  ils  regardaient  comme  ci- 
toyens, ainsi  que  dans  notre  droit  français,  tous  ceux  qui  étaient  nés  de  ci- 
toyens, quoiqu'ils  ne  fussent  pas  nés  i  Rome,  ni  même  dans  l'étendne  de 
l'empire  romain  :  c'est  ce  que  remarque  Gujas,  observ.  33.  Reclê  Romanu» 
inlerpretamwr  Romd  wiundum  qud  appellalUme,  et  in  jure  no$(ro  $emper 
notalur  origo  palema,  non  origo  propria  et  natale  eolttm. 

4e.  Pour  qu'un  enfant  né  en  pays  étranger  soit  Français,  faat-il  que  le 
l^ère  et  la  mère  soient  Français,  ou  suffit-il  que  l'un  des  deux  le  soit  indis- 
tinctement; ou,  enfin,  fun  des  deux  doit-il  être  Français  plutôt  que  l'autre? 

On  peut  répondre  à  ces  questions,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  père  et 
la  mère  soient  Français  ou  citoyens;  mais  pour  savoir  lequel  des  deux,  ou  du 
père  ou  de  la  mère,  doit  être  Français  ou  citoyen,  pour  que  l'enfant  le  soit,  il 
faut  distinguer  si  l'enfant  est  né  en  légitime  mariage  ou  non  :  s'il  est  né  en  lé- 
citime  mariage,  il  faut  que  le  père  soit  Français,  pour  que  le  fils  le  soit  aussi. 
lin  enfant  ne  en  pays  étranger  d'une  Française  et  d'un  étranger,  serait  réputé 
étranger  ^.  C'est  dans  cette  espèce  qu'il  faut  entendre  toutes  les  lois  qui  disent 
que  Teufant  suit  l'origine  du  père  :  toutes  parlent  de  l'enfant  né  en  légitime 
mariage.  Telle  est  la  loi  3,  au  Gode  de  Municip.  et  orig.  Filios  apud  origi- 
nem  patrù^  non  in  materna  civUaie^  elsi  ibi  nati  sint  (si  modo  domiciliis  non 
retineanlur)  ad  honores^  seu  munera  poêse  compelli.  C'est  ce  que  nous  ap- 
prend aussi  Ulpien.  j^ut  ex  duobus  campanis  parentibus  natus  est,  campanus 
est;  sed  si  ex  paire  campano,  maire  puteolandj  œquè  campanus  est. 

Si,  au  contraire,  l'enfant  n'est  pas  né  en  légitime  mariage,  il  faut  que  la 
mère  soit  Française.  Cette  distinction  est  une  suite  de  la  règle  générale,  qui 
veut  que  l'enfant  qui  est  né  eu  légitime  mariage,  suive  la  condition  du  père  : 
Cùm  legilimœ  nuptiœ  sunt,  patrem  librri  seauuntur,  et  que  celui  qui  n*est  pas 
né  en  légitime  mariage,  suive  la  condition  de  la  mère  :  Vulgô  quœsitus  ma- 
irem  sequitur,  L.  19,  ff.  de  Statu  hom.  Et  on  ne  peut  nous  opposer  le  para- 
craphe  5  du  titre  8  des  fragments  d'Ulpien,  oà  il  est  dit  q^ne  renfant  né  d'un 
Latin  et  d'une  Romaine,  était  Latin  ;  car  cela  avait  été  établi  par  une  loi  particu- 
lière [la  loiMencia)  contre  la  règle  générale.  Adrien,  par  un  senatusconsulte, 
abrogea  même  par  la  suite  la  loi  Mencia  ;  mais,  d'ailleurs,  nous  n'avons  aucune 
loi  semblable  parmi  nous.  Il  faut  donc  recourir  ^  la  règle  générale,  qui  yeut 
que  l'enfant  qui  n'est  pas  né  en  légitime  mariage,  suive  la  condition  de  sa 
mère,  et  en  conclure  que  l'enfant  ne  d*une  Française,  est  Français  *. 

49.  Après  avoir  vu  quelles  sont  les  personnes  que  nous  devons  regarder 
comme  Français  et  comme  citoyens,  il  faut  voir  quelles  sont  celles  que  nous 
devons  appeler  étrangers. 

On  appelle  étrangers  ceux  qui  sont  nés  de  parents  étrangers,  et  hors  des 
pays  de  la  domination  française,  soit  qu'iU  fassent  résidence  continuelle  dans 
le  royaume,  soit  qu'ils  y  demeurent  pour  un  certûn  temps  seulement,  soit 
qu'ils  n'y  soient  que  simples  voyageiu^s. 

Nous  réunissons  ici  deux  conditions  :  La  première,  que  Faubaîn  soit  né  en 
pays  étranger  ;  la  seconde,  qu'il  soit  né  de  parents  étrangers,  parce  que,  comme 
nous  l'avons  prouvé,  la  seule  naissance  hors  du  royaume  ne  suffît  pas  pour 
rendre  étranger. 


^  Mais  s'il  y  a  mariage  légitime ,  la 
(Bière  est  devenue  Française  (art.  iî, 
C  civ.)  :  si  an  contraire ,  toujours  en 
supposant  le  mariage,  le  père  est  étran- 

fer,  la  mère  est  également  devenue 
trangère;  dans  les  deux  cas,  il  ne 
pourra  y  avoir  de  doute,  l'enfant  sera 


né  de  deux  Français  ou  de  deax 
étrangers. 

Art.  12  :  «L'étrangère  ouï  aura 
«  épousé  un  Français  suivra  la  condi- 
«  tion  de  son  mari.  » 

«Cette  règle  devrait  encore  être 
suivie. 

2* 
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Nous  devons  regarder  comme  pays  étrangers  tous  ceux  où  le  roi  de  France 
n'est  pas  reconnu.  Ainsi  on  doit  regarder  comme  des  aubains  tous  ceux  qui  sont 
nés  dans  des  pays,  sur  lesquels  nos  rois  ont  à  la  vérité  des  droits  constants  et 
légitimes,  mais  où  néanmoins  leur  autorité  est  méconnue.  Tels  sont  le  royaume 
de  Naples,  la  république  de  Gènes,  le  duché  de  Milan  et  le  comté  de  Flandres, 
dont  nos  rois  ont  été  en  possession  quelque  temps,  mais  qui  obéissent  aujour- 
d'hui à  d'autres  princes.  Ceux  qui  sont  nés  dans  ces  Etats  sont  réputés  au- 
bains, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  des  lettres  de  déclaration.  Il  en  faut  dire 
autrement  de  ceux  qui  sont  nés  dans  une  province  qui  appartient  à  un  prince 
étranger,  lorsque  ce  prince,  pour  raison  de  cette  mémo  province,  reconnaît  le 
roi  pour  son  seigneur  suzerain. 

S£GT.  H.— En  quoi  l'état  des  aubains  diffèrb-t-il  db  celui  des  citoyens? 

49.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  droits  propres  aux  citoyens,  dont 
ne  jouissent  pas  les  étrangers,  on  verra  avec  plaisir  quelle  était  l'ancienne 
condition  des  aubains  dans  le  royaume. 

II  paraît  qu'on  distinguait  alors  deux  sortes  d'étrangers;  les  uns  qu'on  nom- 
mait aubains;  c'était  ceux  qui  étaient  nés  dans  les  Etats  voisins,  et  dont  on 
pouvait  connaître  l'origine  ;  les  autres,  qu'on  appelait  épaves  ;  c'était  ceux  qui 
étaient  nés  dans  les  Etats  éloignés  de  la  France,  et  dont  on  ignorait  la  véri- 
table patrie. 

Les  uns  et  les  autres  aubains  ou  épaves  étalent  en  quelque  sorte  regardés 
comme  serfs  ;  ou  du  moins  leur  condition  ne  différait  pas  de  celle  des  serfs.  Ils 
étaient  contraints  de  payer  une  redevance  annuelle,  plus  ou  moins  forte,  sui- 
vant la  coutume  des  lieux.  Ils  ne  pouvaient  se  marier  h  d'autres  qu'à  des  au- 
bains, sans  le  consentement  du  seigneur  :  s'ils  le  faisaient  sans  son  consente- 
ment, ils  étaient  sujets  à  ramendc.  Lors  même  qu'ils  l'avaient  obtenu,  ils  ne 
devaient  pas  moins  le  formariage,  qui  était  la  moitié  ou  le  tiers  des  biens.  Ils 
ne  pouvaient  tester  que  jusqu'à  cinq  sols  :  ils  ne  pouvaient  avoir  d'autres  hé- 
ritiers légitimes  que  leurs  enfants  nés  dans  le  royaume.  S'ils  n'en  avaient  pas, 
le  seigneur  leur  succédait.  {Extrait  des  registres  de  la  Chambre  des  Comptes.) 

49.  Si  aujourd'hui  la  condition  des  aubains  est  moins  dure,  elle  n'est  cepen- 
dant pas  semblable  à  celle  des  citoyens  :  ils  sont  privés  de  plusieurs  droits, 
dont  ceux-ci  jouissent.  Nous  allons  parcourir  ces  différences. 

1°  Les  étrangers  ne  peuvent  ni  posséder  un  bénéfice,  ni  tenir  un  office,  ni 
faire  aucune  fonction  publique  dans  ce  royaume  ^  L'ordonnance  de  1431  rend 
les  étrangers,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  incapables  de  tenir  archevê- 
chés, évéchcs,  abbayes,  dignités,  prieurés  et  autres  bénéfices  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  en  France  ;  ils  sont  cependant  relevés  de  cette  incapacité,  s'ils 
obtiennent  des  lettres  de  naturalité:  il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'ils  se 
fassent  naturaliser  ;  il  suffit  qu'ils  obtiennent  des  lettres  de  capacité. 

Il  y  a  cependant  des  bénéfices  d'un  ordre  supérieur,  que  ceux  même  d'en- 
tre les  étrangers  qui  ont  été  naturalisés,  sont  encore  incapables  de  posséder. 
L'ordonnance  de  Blois,  art.  4,  dit  que  «  nulétranser,  quelques  lettres  de  natu- 
ralité qu'il  ait  obtenues,  ne  peut  être  pourvu  d'archevêchés,  d'abbayes  de 
chef  d'ordre,  d'évêchés,  nonobstant  toute  clause  dérogatoire  qu'il  peut  ootenir, 
à  laquelle  le  roi  ne  veut  pas  qu'on  ait  aucun  égard.  »  On  a  regardé  ces  places 
si  importantes  dans  i'orare  de  la  religion,  et  dans  celui  du  gouvernement, 
qu'on  a  cru  ne  devoir  les  confier  qu'à  des  Français  originaires.  11  paraît  ce- 
pendant aujourd'hui  que  la  disposition  de  l'ordonnance  n'est  pas  suivie  dans 

1  II  faut,  en  général,  être  Français  pour  exercer  des  fonctions  publiques 
^n  France. 
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toute  son  étendue.  A  la  vérité  les  lettres  de  naturalité ,  dans  la  forme  ordi- 
naire, ne  suffisent  pas  pour  habiliter  un  étranger  à  posséder  ces  dignités  émi- 
nentes;  mais  le  roi  y  insère  souvent  une  clause  particulière,  pour  les  relever 
de  cette  incapacité  ;  et  nous  avons  des  exemples  d'étrangers  qui  en  ont  été 
pourvus. 
Les  évêques  ne  peuvent  aussi  nommer  pour  leurs  grands  vicaires  des  étran- 

Ï;ers.  Il  faui  qu'ils  soient  Français,  soit  par  origine,  soit  par  naturalisation.  Des 
étires  de  capacité  ne  sufûraient  pas  pour  les  habiliter  à  remplir  ces  fonctions. 
Nos  ordonnances  ne  parlent  pas  des  simples  vicaires  ;  c*est  pourquoi  on  de- 
mande si  des  évéques  pourraient  donner  des  lettres  de  vicariat  à  des  élran- 
Î;ers?  —  Il  y  a  lieu  de  penser  qu'ils  ne  le  pourraient  pas,  parce  qu'entre  les 
onctions  de  simples  vicaires,  il  y  en  a  plusieurs  qu'on  doit  regarder  comme 
des  fonctions  publiques  et  civiles,  dont  on  sait  que  tous  les  étrangers  sont  in- 
capables dans  ce  royaume.  Les  étrangers  ne  peuvent  aussi  exercer  aucun 
oiuce  sans  lettres  de  capacité.  Gela  a  heu  pour  toutes  sortes  d'ofûces  de  jus- 
tice, de  finance  et  de  guerre  :  cela  doit  même  s'observer  pour  les  offices  des 
seigneurs. 

Les  évéques  ne  peuvent  aussi  nommer  pour  leurs  officiaux  des  étrangers  ; 
il  en  faut  dire  de  même  des  autres  officiers  des  cours  ecclésiastiques. 

En  On  les  étrangers  ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  publique,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit.  Ils  ne  doivent  pas  être  reçus  au  serment  d'avocat  :  ils  ne 
pourraient  pas  être  principaux  ni  régents  dans  les  universités.  11  faut  même 
observer  qu'on  ne  confère  des  degrâ  à  des  étrangers,  qu'à  la  charge  de  n'en 
pas  faire  usage  dans  le  royaume.  Par  l'art.  17  de  l'ordonnance  de  Blois,  il  n'est 
pas  permis  aux  prélats  de  donner  à  ferme  le  temporel  de  leurs  bénéfices  à  des 
étrangers  qui  ne  seront  pas  naturalisés,  habitués  et  mariés  en  ce  royaume. 
Cette  loi  leur  défend  de  le  faire,  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel,  qui 
doit  être  distribué  aux  pauvres  du  lieu.  Bacquet,  Traité  du  Droit  drÀubaine, 
2*  part.,  ch.  15,  n<»  8,  dit  que  cela  doit  aussi  avoir  lieu  pour  les  fermes  du  do- 
maine  du  roi,  des  aides,  des  gabelles  et  autres  fermes  publiques. 

Les  aubains  ne  peuvent  faire  la  banque  dans  le  royaume,  sans  une  caution 
suffisante  de  150,000  liv.,  reçue  devant  le  juge  des  lieux^  et  renouvelée  tous 
les  cinq  ans  ^  Edit  de  1563,  art.  78  ;  Ordonnance  de  Blois,  art.  357. 

2^  L'étranger  doit  donner  la  ca^uiion  judicalum  solvi;  c'est-à-dire  d'acquit- 
ter les  condamnations  qui  pourront  intervenir  contre  lui,  quoiqu'on  n'exiffe 
pas  une  semblable  caution  des  citoyens.  L'étranger  n'est  cependant  tenu  ae 
donner  cette  caution,  que  lorsqu'il  ne  possède  pas  d'immeubles  situés  dans  le 
royaume,  parce  qu'on  n'exige  cette  caution,  que  pour  servir  de  sûreté  à  celui 
qu'il  appelle  en  jugement,  qui  ne  pourrait  poursuivre  cet  étranger  qui  se  reti- 
rerait hors  le  royaume,  s'il  venait  à  être  condamné.  Au  reste,  cette  caution 
n'est  due  par  l'étranger,  que  lorsqu'il  est  demandeur,  et  non  lorsqu'il  est  dé- 
fendeur; parce  que.  S'il  comparait  en  jugement,  ce  n'est  que  parce  qu'il  y  est 
forcé  «.  Arrêt  du  13  février  1581. 


^  Les  étrangers  peuvent  faire  la  ban- 

3ue  en  France  sans  être  assujettis  à 
onner  une  caution. 
•  F.  art.  16,  C.  civ.,  et  166  et  167 
G.  proc. 

Art.  16,  G.  civ.  :  «  En  toutes  matières, 
«  autres  que  celles  de  commerce,  l'é- 
K  tranger  qui  sera  demandeur,  sera 
«  tenu  de  donner  caution  pour  le  paie- 
tt  ment  des  frais  et  dommages-intérêts 
c  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne 


R  possède  en  France  des  immeubles 
n  d^une  valeur  suffisante  pour  assurer 
«  ce  paiement.  » 

Art.  166,  G.  proc.  :  «  Tous  étrangers, 
<c  demandeurs  principaux  ou  interve- 
«  nants,  seront  tenus ,  si  le  défendeur 
«  le  requiert,  avant  toute  exception,  de 
a  fournir  caution  de  payer  les  frais  et 
«  dommages-intérêts  auxquels  ils  pour- 
«  raient  être  condamnés,  n 

Art.  167  :  «  Le  jugement  qui  ordon- 
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La  caution  jndiealum  solvi  contracte  l'obligation  de  payer  non-seulement 
Tobjet  àe  la  condamnation  principale,  mais  encore  tons  les  accessmres;  c'esl- 
î-dire,  les  dépens  faits,  tant  en  preiniére  instance  qu'en  canse  d'appel,  avec, 
les  dommages  et  intérêts,  en  cas  qa*il  y  eût  kieii  d'en  adjuger.  Mais  on  demande  ' 
si  la  caution  peut  être  poursuivie  pour  le  paiement  de  l'amende,  en  laquelle 
rétranger,  appelant  de  la  sentence  rendue  contre  loi  par  le  premier  juge,  et 
confirmée  par  le  juge  d'appel,  a  été  condamné  pour  son  fol  appel  ? 

Bacquet  {ibid.,  cb.  16,  n"*  9)  tient  la  négative  ;  et  son  opinion  est  établie  sur 
les  principes,  et  suivie  dans  l'usage.  La  caution  ne  s'oblige  qu'avec  le  défen- 
deur; elle  ne  contracte  qu'avec  lui  :  elle  ne  peut  donc  être  tenue  que  des 
condamnations  qui  interviennent  h  son  profit,  mais  l'amende  prononcée  con- 
tre l'appelant  n'est  pas  à  son  proflt,  elle  appartient  an  fisc  :  la  caution  n'en 
peut  donc  pas  être  tenue. 

Cette  caution  est  due  in  limine  lilis.  Le  défendeur  ne  peut  être  contraint 
de  fournir  ses  défenses  qu'après  qu'elle  a  été  présentée  et  reçue  en  la  forme 
ordinaire  ;  il  peut  la  demander  par  forme  d^exception.  On  prétend  que  s'il 
avait  défendu  au  fond,  sans  exiger  cette  caution  ,  il  ne  serait  plus  recevable 
à  Texiger  dans  le  cours  de  llnsfance,  Si  moins  qu'il  ne  fût  en  état  de  prouver 
qu'il  ne  connaissait  pas  la  qualité  d'étranger  dans  la  personne  du  défendeur. 

Cette  caution  peut  être  exigée  de  l'étranger,  tant  en  cause  principale  que 
d*appel  ;  Bacquet  {ilnd.y  lï^  1).  Mais  si,  en  première  instance,  il  était  défen- 
deur ,  et  que  par  appel ,  il  se  fût  constitué  appelant  ou  demandeur,  on  ne  It 
pourra  exiger  de  lui. 

Lorsque  deux  étrangers  plaident  ensemble^  si  le  défendeur  l'exige  du  deman- 
deur, il  ne  peut  l'v  faire  condamner  qu'il  ne  rofTre  respectivement  de  son  cêté. 

3*  Il  y  a  cette  difTérence  entre  le  regnicole  et  l'étranger,  que  l'un  est  admis 
au  béni^uce  de  cession,  et  que  Tautre  ne  Pest  pas  *• 

Suivant  l'ordonnance  de  1673,  le  bénéfice  de  cession  est  la  faculté  que  la 
loi  accorde  au  déoiteur,  qui  est  poursuivi  car  ses  créanciers,  d'anéantir  et  de 
faire  cesser  leurs  poursuites,  en  faisant  une  cession  de  tous  ses  biens  à  leur 
profit  «. 

^  4^  L'ordonnance  de  1667,  qui  abroge  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile,  en  faveur  des  citoyens,  la  laisse  subsister  h  l'égard  des  étrangers,  et 
avec  raison  ;  puisque  cette  contrainte  rigoureuse  est  presque  la  seule  voie  que 
les  créanciers  puissent  avoir  contre  les  débiteurs  étrangers  pour  les  forcer  au 
paiement,  si  Ton  considère  qu'ils  n'ont  pas  pour  l'ordinaire  de  biens  immeu- 
bles situés  dans  le  royaume,  et  qu'ils  peuvent  facilement  en  retirer  tout  ce 
qu'ils  ont  en  meubles,  ou  en  effets  mobiliers  '• 


«  nera  la  cantion,  fixera  la  somme  jus- 
«  qu'à  concurrence  lie  laquelle  elle  se- 
«  ra  fournie;  le  demandeur  qui  consi- 
<t  gnera  cette  somme  ou  qui  justifiera 
«  que  ses  immeubles  situés  en  France 
«  sont  suffisants  pour  en  répondre , 
«  sera  dispensé  de  fournir  caution.  » 

*  F.  art.  905,  C.  proc 

Art.  905  :  «  Ne  pourront  être  admis 
«  au  bénéCicede  cession,  les  étrangers, 
«  les  siellionataires,  les  banqueroutiers 
«frauduleux,  les  personnes condam- 
«  nées  pour  cause  de  vol  ou  d'escro- 
«  qucrie,  ni  les  personnes  comptables, 
«  tuteurs,  administrateurs  et  déposi- 
«  sitaires.  » 


•  F.  art.  1268,  C.  civ. 

Art.  1268  :  «  La  cession  judiciaire  est 
«  un  bénéiice  que  la  loi  accorde  au  dé  | 
c<  biteur  malheureux  et  de  bonne  foi,. 
«  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la 
«c  liberté  de  sa  personne,  de  faire  en 
«  justice  l'abandon  de  tous  ses  biens  à 
«  ses  créanciers,  nonobstant  toute  sti« 
«  pulatîon  contraire.  » 

»  F.  art.  14, 15, 16, 17  et  18,  loi  d« 
17  avril  1832  sur  la  contrainte  pai 
corps. 

Art.  14:  «  Tout  jugement  qui  inter* 
«  Tiendra  au  profit  d'un  Français  con- 
«  tre  un  étranger  non  domicilié  en 
«  France,  emportera  la  oontrainte  par 
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5^  Il  y  a  certains  actes  solennels  où  Ton  ne  peut  prendre  pour  témoins  qfke 
des  regnreoies,  cl  dans  lesquels  les  étrangers  ne  peuvent  en  servir  ;  c'est  ainsi 
que  Tordonnance  des  testaments,  entre  les  qnaKtés  qu'elle  exige  des  témoins 
qui  doivent  assister  à  ces  sortes  d'actes,  fait  mention  de  celle  de  regnicoles^.  II 
faut  cependant  en  excepter  les  testaments  militaires  foits  en  pays  étranger, 
où  les  étrangers  peuvent  être  admis  pour  témoins,  pourvu  qu'ils  jouissent 
d'une  réptfiatioa  sans  atteinte. 

60  Qaokitte  les  étrangers  puissent  foire  toutes  sortes  de  contrats  entre- vifs; 


fs 


«  corps,  2i  moins  que  la  somme  princî- 
«  pale  de  la  eondamnatioQ  ne  soit  in 
«  férienre  à  cent  cinquante  francs,  sans 
«  distinction  entre  les  dettes  civMes  et 
a  les  dettes  commerciales.  » 

Art.  15  :  R  Avant  le  jugement  de  con- 
«  damnaftion,  mais  après  l'échéance  ou 
<c  rexigibilité  de  la  dette,  le  président 
«  du  tribunal  de  première  instance  dans 
«  l'arrondissemeiit  duquel  se  trouvera 
«t  l'étranger  non  domicilié,  pourra,  s'il 
«  y  a  de  suffisants  motifs,  ordonner  son 
«  arrestation  provisoire,  sor  la  requête 
tt  du  créancier  français.— Dans  ce  cas, 
it  le  créancier  sera  teott  de  se  pourvoir 
«  en  condamnation  dans  la  huitaine  de 
«  l'arrestation  du  débiteur ,  faute  de 
«  auoi  celvi-cî  pourra  demander  son 
«  élargissement.  —  La  mise  en  bberté 
«c  sera  prononcée  par  ordonnance  de 
«  référé,  sur  une  assignation  donnée 
«  au  créancier  par  l'huissier  qne  lenré- 
«  sident  aura  commis  dans  l'ordon- 
«  nanee  même  qui  autorisait  l'arresla- 
«  tion,  et,  h  défaut  de  cet  huissier,  par 
«  tel  autre  qui  sera  commis  spécnale^ 
«  mem.  » 

Art.  16  :  «  L'arrestation  provisoire 
«  n^aura  pas  lieu  ou  cessera,  si  l'éf  ran- 
«  ger  justifie  qu'il  possède  sur  le  ler- 
«  ritoîre  fran«;ais  un  établissement  de 
«  commerce  ou  des  îmmeuloles,  le  tout 
«  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer 
4>  le  paiement  de  la  dette,  oq  s'il  four- 
«  nitpour  caution  une  personne  domi' 
a  cillée  en  France  et  reconnue  sol- 
<c  vable.  » 

Art.  17  ;  «  La  contrainte  par  corps 
«  exercée  contre  un  étranger  en  venu 
ft  de  jugement  pour  dette  civile  ordi- 
«  naire,  on  pour  dette  commerciale, 
«  cessera  de  plein  droit  après  deuxans^ 
«  lorsque  le  montant  de  la  condamna- 
«  tion  principale  ne  s'élèvera  pas  ii 
t  cinq  cents  francs  ;  —  Après  quatre 
«  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  mille 


«  francs;  —  Après  six  ans,  lorsqu'il  ne 
«  s'élèvera  pas  h  trois  mille  francs ;->« 
«  Après  boit  ans,  lorsqu'il  ne  s'élève^ 
«r  pas  à  cinq  mille  francs;  — Après  dix  < 
a  ans,  lorsqu'il  sera  de  cinq  mille  francs 
«  et  au-dessus.— S'il  s'agit  d'une  dette  ' 
«  civile,  pour  laquelle  un  Français  se-' 
«  rait  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
c(  les  dispositions  de  Fart.  7  seront  ap- 
«  plicables  aux  étrangers,  sans  que  tou- 
a  teiois  le  minimum  de  la  contrainte 
a  puisse  être  au-dessous  de  deux  ans.  » 

Art.  18  ;  «  Le  débiteur  étrangeiPi 
«  condamné  pour  dette  commerciale, 
«  jouira  du  bénéfice  des  art.  4  et  6  de 
«  la  présente  loi.  En  conséquence,  la 
«  contrainte  par  corps  ne  sera  point 
«  prononcée  contre  lui,  ou  elle  cessera 
ff  dès  qu'il  aura  commencé  sa  soixante 
tt  et  dixième  année.  *—  Il  en  sera  de 
(V  même  âi  l'égard  de  Fétran^r  cws- 
a  damné  pour  dette  civile,  le  cas  de 
«  stellionat  excepté.  —  La  contrainte 
If  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  con- 
ff  tre  les  étrangères  pour  dettes  civiles, 
(t  sauf  aussi  le  cas  de  stelUonat,  confor- 
rc  mément  au  premier  paragraphe  de 
<t  Fart.  2(  66  du  Code  civil,  qui  leur  est 
«  déclaré  applicable.  » 

*  L'article  9  de  It  loi  du  35  ventôse 
an  11  exige  que  les  témoins  des  actes 
notariés  soient  citoyens  français,  et 
Farticle  98l>  du  Code  civil,  en  parlant 
des  témoins  des  testaments,  veut  qu'ils 
soient  sujets  do  rot  tt  qs'ils  jonissent 
des  droits  civils. 

Art.  9,  L.  25  vent.  :  «  Le  actes  se- 
ff  ront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par 
a  un  notoire  assisté  de  deux  témoins, 
tt  citoyens  français,  sachant  sij^ner,  et 
«  domiciliés  dans  l'arrondissementcom* 
tt  munni  ciù  l'acte  sera  passé.  » 

Art.  980,C.  civ.  :  «  Les  témoins  appe^ 
ff  lés  pour  être  présents  aux  testaments 
a  devront  être  mâles,  majeurs,  sujets 
«  du  roi,  jouissant  des  droits  civib*  « 


n 
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quoiqu'ils  puissent,  par  cette  voie,  disposer  des  biens  qu'ils  ont  en  France, 
soit  h  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  ils  ne  peuvent  cependant  disposer  des 
biens  qu'ils  ont  en  France,  soit  par  testament,  soit  par  toul  autre  acte,  li  cause 
de  mort,  en  faveur  d'étrangers  ou  de  repnicoles;  les  étrangers  ne  peuvent 
aussi  rien  recevoir,  soit  par  testament,  soit  par  quelque  acte,  a  cause  de  mort. 
Quoiqu'ils  soient  capables  de  donations  entre-vifs.  Cette  différence  que  la  loi 
établit  entre  les  actes  entre-vifs,  et  les  actes  à  cause  de  mort,  en  permettant 
les  uns  aux  étrangers,  et  en  leur  interdisant  les  autres,  est  fondée  sur  la  na- 
ture même  de  ces  actes. 

Les  actes  entre-vifs  sont  du  droit  des  gens;  les  étrangers  jouissent  de  tout 
ce  qui  est  du  droit  des  gens  ;  ils  peuvent  donc  faire  toutes  sortes  d'actes  en 
ire-vifs.  La  faculté  de  tester  active  et  passive,  est  au  contraire  du  droit  civil, 
Teslamenii  faclio  est  juris  civUis.  Les  étrangers  ne  jouissent  pas  de  ce 

3ui  est  du  droit  civil,  ils  ne  doivent  donc  pas  avoir  cette  faculté,  ou  ce 
roit  *. 

Observez  que  quelques  personnes  prétendent  que  les  aubains  ne  sont  ca- 
pables que  dos  actes  qui  sont  du  droit  des  gens,  et  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas 
capables  des  actes  entre-vifs  qui  sont  du  droit  civil. 

L'incapacité  où  sont  les  étrangers  de  disposer,  par  un  acte  à  cause  de  mort, 
de  leurs  biens,  ou  de  recevoir  par  testament,  a  lieu,  soit  que  l'étranger  soit 
domicilié  dans  le  royaume,  soit  qu'il  n'y  soit  que  passager;  mais  il  faut  ob- 
server que  l'incapacité  où  est  l'étranger  de  tester,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
]es  biens  situés  dans  le  royaume.  Ainsi,  il  faut  plutôt  dire  que  l'étranger  ne 

S  eut  pas  faire  de  testament,  quoiqu'il  soit  établi  en  France  ;  il  peut  avoir  le 
roit  de  tester  par  la  loi  de  son  pays,  et  l'exercer  pour  les  biens  qui  y  sont 
situés. 

Conformément  k  ces  principes,  on  demande  si  un  étranger  domicilié  hoh  du 
royaume,  qui  a  une  créance  à  exercer  contre  un  Français,  pourrait  léguer 
cette  créance? — Il  y  a  lieu  de  penser  (^u'il  le  pourrait,  parce  que  cette  créance, 
soit  qu'elle  soit  mobilière  ou  immobilière,  n'est  pas  censée  avoir  de  situation  ; 
ou'on  doit  la  regarder  comme  inhérente  à  la  personne  du  créancier,  et  que 
1  on  ne  peut  lui  supposer  d'autre  situation  que  le  domicile  du  créancier  qui 
demeure  hors  du  royanme. 

Bacquet,  en  son  Trailé  du  droit  d*aubaine,  propose  quelques  autres  (jues- 
tions  relatives  à  cet  objet.  La  première  consiste  à  savoir  si  deux  conjoints 
peuvent  faire  un  don  mutuel  dans  les  coutumes  qui  le  permettent ,  lors- 
qu'ils sont  tous  deux  étrancers ,  ou  môme  lorsqu'il  n'y  en  a  qu'un  d'eux  qui 
le  soit  (Bacquet,  2*  part.,  ch.  20,  n»  1). 

Bacquet  embrasse  l'affirmative,  parce  que,  dit-il,  le  don  mutuel  est  un  acte 
entre-vifs  ;  les  étrangers  peuvent  faire  toutes  sortes  d'actes  entre-vifs,  ils  peu- 
vent donc  faire  un  don  mutuel  ;  il  rapporte  un  arrêt  du  26  novembre  1551,  qui 
l'a  ainsi  jugé  ;  mais  ne  pourrait-on  pas  dire  au  contraire  que  le  don  mutuel  est 
un  acte  a  cause  de  mort,  qui  n'est  pas  permis  entre  étrangers?  Cette  question 
souflre  beaucoup  de  difficulté.  Le  aon  mutuel  diflère  à  quelques  égards  des  do- 
nations à  cause  de  mort,  en  ce  que  le  don  mutuel  doit  ^tre  fait  par  personnes 


*  F.  loi  du  14  juillet  1819,  qui  a  in- 
troduit à  cet  égard  un  droit  nouveau. 

Art.  1  :  a  Les  art.  726  et  912  du 
«  Code  civil  sont  abrogés  :  en  consé- 
«  quence,  les:  étrangers  auront  droit 
^  «  de  succéder,  de  disposer  et  de  rece- 
R  voir  de  la  même  manière  que  les 
«  Français,  dans  toute  l'étendue  du 
«  royaume.» 


Art.  2  :  «  Dans  le  cas  de  paruge  d'une 
«  même  sucession  entre  des  cohéritiers 
«  étrangers  et  français,  ceux-ci  prélè- 
«  veront  sur  les  biens  situés  en  France 
«  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens 
<c  situés  en  pays  étranger  dont  ils  se- 
cc  raient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce 
<c  soit,  en  vertu  des  lois  et  coutumes 
«  locales.  » 
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en  santé,  qu'il  est  sujet  h  insinuation,  et  qu'il  ne  peut  être  révoqué  que  par  un 
consentement  routuel  ;  mais  on  peut  opposer  de  l'autre  côté  qu'il  se  fait  dans 
la  vue  de  la  mort,  et  ne  peut  avoir  d'exécution  qu'après  le  nrédécès  de  l'un 
des  deux  conjoints ,  deux  caractères  essentiels  aux  donations  a  cause  de  mort. 

Ceux  qui  pensent  çue  les  aubains  ne  jouissent  que  du  droit  des  gens,  leur 
refusent  aussi  le  droit  de  faire  un  don  mutuel,  uniquement  parce  qu'il  est  du 
droit  civil,  sans  entrer  dans  la  question  de  savoir  si  c'est  un  aae  entre- vifs, 
ou  si  c'est  un  acte  à  cause  de  mort. 

La  seconde  question  de  Bacquet,  consiste  à  savoir  si  un  étranger  pourrait 
faire,  par  un  contrat  de  mariage,  une  institution  d'héritier,  ou  une  iionation 
de  tous  biens  présents  et  à  venir.  Il  soutient  l'affirmative,  et  établit  son  senti- 
ment sur  la  faveur  qu'ont  parmi  nous  les  contrats  de  mariage  ;  mais  nonobstant 
cela,  nous  regarderions  l'institution  d'héritier  et  la  donation  entre-vifs,  dans 
la  partie  qui  contient  la  donation  des  biens  à  venir,  comme  nulles,  puisque 
l'un  et  l'autre  de  ces  actes  sont  des  actes  à  cause  de  mort,  qui  sont  interdits 
aux  étrangers  par  les  lois  du  royaume.  Ceux  qui  refusent  aux  aubains  la  capa- 
cité nécessaire  pour  les  actes  entre-vifs,  doivent  nécessairement  regarder  cette 
institution  d'héritier,  et  cette  donation  des  biens  présents  et  à  venir,  aussi 
comme  nulles  *.  (Bacquet,  ilnd.,  ch.  22,  n»»  1  et  5.) 

On  nous  propose  enfin  une  troisième  question,  beaucoup  plus  difficile  que 
les  deux  premières.  C'est  de  savoir  si  une  femme  étrangère  peut  prétendre  un 
douaire  coutumier  ou  préfix  sur  les  biens  de  son  mari,  qui  sont  situés  dans  le 
royaume.  —  À  l'écard  du  douaire  coutumier,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
le  lui  refuser.  Ce  douaire  a  été  établi  par  la  coutume,  pour  pourvoir  à  la  subsi- 
stance de  la  femme  après  le  décès  de  son  mari.  Ce  sont  en  quelque  sorte  des 
aliments  que  la  loi  lui  assure  ;  la  femme  étrangère  ne  les  mérite  pas  moins  que 
celle  qui  est  Française.— Quant  à  ce  qui  concerne  le  douaire  préGx,  il  faut  con- 
sulter les  circonstances.  S'il  n'excède  pas  le  douaire  coutumier ,  ou  s'il  est 
moindre,  on  ne  peut  encore  le  contester  à  la  femme  étrangère;  mais  s'il  était 
beaucoup  plus  considérable  que  le  douaire  coutumier,  comme  s'il  tendait  à 
faire  passer  à  la  femme  la  propriété  des  biens  dont  la  loi  ne  lui  accordait  que 
l'usufruit,  on  pourrait  le  regarder  alors  comme  une  donation  k  cause  de  mort 
déguisée,  dont  la  femme  étrangère  ne  serait  pas  capable  ;  mais  si  on  ne  lui  per- 
mettait ])as  de  profiter  de  la  libéralité  entière  de  son  mari,  peut-être  serait-il 
de  l'équité  de  substituer  au  douaire  préfix  le  douaire  coutumier. 

On  oppose  à  ce  sentiment,  dans  le  système  de  ceux  qui  n'accordent  aux 
aubains  que  le  droit  des  gens,  qu'une  femme  aubaine  ne  peut  prétendre  que 
le  douaire  préfix,  et  non  le  douaire  coutumier,  parce  que  le  douaire  préfix  est 
une  loi  de  son  contrat  de  mariage ,  qui  doit  être  exécutée ,  et  sans  laquelle 
elle  ne  se  serait  pas  mariée  :  le  douaire  coutumier  au  contraire  est  une  fa- 
veur de  la  loi  avile,  qui  n^a  eu  en  vue  que  les  citoyens,  et  non  pas  les 
étraneers  •. 

7^  Les  étrangers  ne  peuvent  transmettre  leurs  sucessions  à  leurs  parents 
étrangers  ou  regnicoles ,  ni  recueillir  les  leurs  '. 

Cette  règle  souffre  cependant  quelques  exceptions. 

V  Les  aubains  transmettent  leurs  successions  à  leurs  enfants  légitimes  nés 
dans  le  royaume,  et  qui  y  font  leur  demeure.  Ces  enfants  nés  dans  le  royaume 
communiquent  même  ce  bénéfice  à  leurs  frères  et  sœurs  nés  hors  du  royaume, 
lorsqu'ils  y  ont  leur  domicile. 


^  Ces  questions  ne  peuvent  s'élever 
aujourd'hui. 

*  La  femme  étrangère  pourrait  évi* 
demment  stipuler  un  douaire,  et  il  de- 
Trait  s'exécuter  sur  les  biens  de  son 


mari  situés  en  France,  comme  s'exécu- 
terait le  douaire  stipulé  par  une  femroo 
française. 

»  V.  loi  du  14  juillet  1819,  ci-dessus 
p.  24',  note  1. 
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2^  Les  aubains  transmettent  leurs  successions  ^  ceux  de  leurs  enfants  de- 
meurant dans  ce  royaume,  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  nalaraiité,  lorsqu'ils 
ont  fait  insérer  dans  leurs  lettres  4  qu'ils  pourront  succéder  k  leurs  père  et  mère 
étrangers.  » 

On  pourrait  demander  si,  dans  ce  cas,  les  enfonts  naturalisés  communique- 
raient le  droit  qu'ils  oui  de  succéder  à  leurs  frères  et  sœurs  non  naturaliséSi 
qui  ne  sont  pas  nés  Français. 

11  semble  qu'il  y  ait  la  même  raison  de  le  décider,  que  dans  l'espèce  précé- 
dente ;  totis  les  enfants  ont  un  droit  égal  aux  successions  de  leurs  père  et 
mère.  La  loi  de  la  nature  les  appelle  tous  à  les  recueillir.  Le  roi  peut  bien 
Ojpposer  aux  enHaiHs  la  loi  du  royaume,  qui  les  exclut  de  la  succession  de  leurs 
père  et  nère^  mais  les  enfants  ne  peuTeni  se  l'opposer  entre  eux.  Cependant, 
pour  que  ces  enfawlSy  qui  ne  sont  pas  nés  Français,  qui  ne  sont  pas  n«ituralisé$, 
puissent  succéder  concurremment  atec  leurs  Irères  et  sœurs,  il  faut  qu'ils  de- 
meurent dans  le  ropume. 

3<^Les  aubaim  qui  sont  propriétaires  de  rentes  créées  par  le  roi,  «  à  la  charge 
qu'ellesseraient  exemptes  du  droit  d'aiibarne  »,  peuvent  transmettre  à  leurs  pa^ 
rents  la  sncccssion  desdites  rentes  seulement. 

4°  Les  marchands  étrangers,  fréquentant  les  foires  de  Lyon,  et  qui  dé- 
cèdent, Ott  en  venant  au'x dites  foires,  ou  en  s'en  retournant,  ou  pendant 
le  séjour  qu^ils  y  font,  trananeHent  leur»  successions  mobilières  k  leurs  pa- 
rents. 

5«  Les  ambassadeurs,  en-voyés,  résidents,  et  autres  ministres  élransers,  et 
les  gens  de  leur  suite,  peuvent  transmettre  la  succession  de  leurs  meubles  seo- 
lemenU 

Si  011  excepte  ees  cas  parUeoliers,  les  aubains  ne  peuvent  pas  avoir  d'héri- 
tiers. Leurs  propres  enfants,  soit  qu'ils  soient  éiadilis  dans  le  royaume,  ou  non, 
ne  peuvent  même  leur  succéder.  Les  biens  que  les  étrangers  ont  en  France, 
appartiennent  au  roi  à  titre  û!auùaine,  Nous  ne  traiterons  pas  ici  de  ce 
droit. 

6^  On  demande  si  les  étranaers  peurvent  se  servir  de  la  prescription  ^  de 
eelle  de  trente  ans;  de  celle  de  dix  ans  entre  présents,  et  vingt  ans  entre  ab- 
sents; de  celle  de  eiuq  ans  peur  le»  rentes  constituées,  et  autres  que  la  loi  a 
établies? 

On  répond  qu'H»  peuvent  s'en  servir,  parce  que  la  preser^on  a  été  intro- 
duite pour  empêcher  que  le  domaine  des  choses  lût  incertain,  ne  tVi  iwerto 
dominia  rerwn  wtanettnt;  et  que  eet  objet  ne  serait  pas  rempli,  si  la  pre« 
scription  n'avait  pas  lieu  en  faveur  des  étrangers,  comme  ea  faveur  des  ci* 
toyens. 

D'ailleurs,  on  peut  dire  que  la  prescription,  pour  acquérir  00  pour  libérer, 
est  établie  sur  la  présamptionf  d'un  litre,  ou  d'un  paiement;  or,  cette  présomp-^ 
tion  s'élève  également  en  faveur  de  l'étranger  et  du  citoyen.  EniRn ,  il  y  au- 
rait une  extrême  injustice  k  permeftre  contre  les  étrangers  la  prescription, 
tandis  qu'ils  ne  pourraient  pas  eux-mêmes  s'en  servhr. 

On  oppose  à  cette  décision,  que  les  aubains  ne  peavent  se  servir  de  la  pre« 
scription  nommée  usucapion,  parce  que  le  droit  d'acquérir  par  cette  prescrip- 
tion, est  un  bénéfice  de  laloicivHe;  anssi,  par  les  lois  romaines,  le  droit  d'uso- 
capion  était  propre  aux  seuls  citoyens  roma'ms,  les  étrangers  n'en  pouvaient 
jouir. 

Il  faut  dire  la  même  chose  de  la  prcj^criplion  de  cinq  ans,  pour  les  rentes 
constituées;  c'est  une  faveur  qu'elle  a  accordée  aux  débiteurs,  elle  n'a  eu  en 
vue  que  les  citoyens.  Quant  à  la  prescription  de  trente  ans^  il  paraft  qu'on 
peut  l'accorder  à  l'aubain  ;  car  cette  prescription  est  fondée  sur  la  présomption 
que  celui  qui  a  possédé  la  chose  pendant  un  tempe  si  considérable,  en  est  ef- 
fectivement propriétaire,  et  que  s'il  n'apporte  pas  le  titre  d'acq»i«iti(»n,  que 
lui  et  ses  auteurs  en  ont  pu  foire  de  l'ancien  propriéfairey  cfest  que  pendant  ua 
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laps  de  temps  aussi  considérable,  î1  a  pu  surtenir  plusieurs  accidents  qui  aient 
donné  lien  à  l'égarement  de  ce  titre  ;  or,  cette  présomption  n'étant  fondée  que 
sur  le  laps  de  temps,  et  étant  indépendante  de  la  qnalité  de  la  personne  da 
possesseur,  elle  milite  h  l'égard  du  possesseur  aubarn,  comme  de  tout  autre; 
d'où  il  suit  que  l'aubatn  peut,  comme  on  autre,  user  de  la  prescription  qui  en 
résulte,  celte  prescripiion  n'étant  pas  une  grâce  de  la  loi  civile  accordée  aux 
citoyens  *. 

Par  la  même  raison,  un  anbain  pent  opposer  la  prescription  de  trente  ansk 
ses  créanciers,  contre  ses  obligations  personnelles,  et  toutes  les  autres  pre<* 
scriptionsqni  sont  fondées  sur  une  présomption  de  l'acquittement  de  l'oMigation* 

7»0n  demande  si  Tétranger  peut  exercer  le  retrait  lignager?  —  Une  le  peut. 
Les  arrêts  l'ont  ainsi  ju^é,  parce  que,  powr  exercer  le  retrait  lignager,  il  faut 
être  parent  du  vendeur  du  côté  et  ligne  dont  l'héritage  lui  était  propre,  et  qaa 
rétranger  ne  peut  avoir  aucune  parenté  civile. 

Il  en  faut  dire  autrement  du  rétrait  féodal  ;  l'aobaia ,  seignear  de  fief,  peut 
Fexerccr,  ainsi  que  tous  les  autres  droits  féodaux  ;  la  raison  en  est  que  cet 
droits  sont  réels  plutôt  que  personnels,  et  que  les  coutumes  les  accordant  à 
raison  de  la  chose,  ils  sont  indépendants  de  la  qoaltié  des  personnes,  et  il 
suffit  à  l'aubain  d'être  propriétaire  du  flef  auquel  ces  droits  sont  attachés,  poor 
quil  peisse  en  jouir  et  les  exercer. 

8*  Lorsque  nous  avons  une  guerre  avec  une  puissance  étrangère,  tous  les 
étrangers  qui  sont  soumis  à  cette  puissance,  sont  obligés  de  sortir  du  royaume 
dans  le  temps  qu'on  a  fixé;  ils  doivent  aussi  mettre  hors  de  leurs  mains  tous 
les  biens  qu'ils  possèdent  en  France.  Slls  ne  font  pas  Tua  et  l'autre  dans  le 
temps  qui  leur  est  indiqué,  le  roi  s'empare  de  leurs  biens;  ils  peuvent  aussi 
eux-mêmes  être  arrêtés,  et  alors  on  les  oblige  de  payer  oae  rançon  pour  ob- 
tenir leur  liberté  •.    . 

Cette  injonction  faite  aux  étrangers  de  sortir  du  royaume,  ne  comprend  pae 
ks  étrangers  naliiralisés  ^  ils  ont  reconnu  le  roi  comme  leur  souverain,  celui- 
ci  les  a  avoués  comme  ses  sujets.  Cette  soumission  et  celle  reconnaissaoce  de 
l'étranger  ne  permettent  plus  de  les  regarder  comme  tels. 


SECT.  III.— COBHBNT  LES  BTRARGIRS  PBUVINT  JLCQUÉRIR  US   DROITS    Dl 

ClTOTBIf? 

fto.  Les  étrangers  ne  peuvent  acquérir  le  droit  de  citoyens  français  que 
par  les  lellresdenainralUé,  Un  étranser  qui  aurait  demeuré  pendant  plusieurs 
années  en  France,  qui  s'y  serait  marié,  i^i  aurait  eu  des  enfants,  ne  serait 
pas  moins  regardé  comme  étranger  ;  il  faut  môme  observer  que  les  aubains» 
qui  auraient  obtenu  des  lettres  du  roi  pour  posséder  des  ofifîees,  ou  des  béné- 
fices, ne  sont  pas  censés  naturalisés;  ces  lettres  n'ont  d'autre  eftet  que  de  les 
relever  d'une  incapacité  ({ui  les  rend  inhabiles  à  posséder  on  oftice,  on  an 
bénéfice,  dans  ce  royaume  ;  il  n'y  a  que  les  lettres  de  naturalité  oui  natura- 
lisent les  étrangers,  et  qui  tenr  attribuent  sans  réserve  les  droits  de  citoyeit. 
Le  roi  seul  peut  naturaliser  les  étrangers  ;  cet  acte  est  im  exercice  de  la  puis- 
sance sottverahie,  dont  il  est  le  seul  dépositaire  K 


^  It  nous  semble  que  f  étranger  peut 
invoquer  toute  espèce  de  prescription. 
Ce  mode  d'acquisition  ou  de  libéra- 
Hofi  est  toujours  fondé  sur  des  causes 
indépendantes  de  la  qualité  de  la  per- 
sonne du  débiteur  on  dn  détenleur  ;  et 
l'esprit  de  notre  législation,  en  cette 


matière  est  fort  éloigné  de  régolsrae  de 
l'usocapion  romaine. 

•  De  pareilles  ri^eurs  n'aéraient 
point  Keu  aujourd'hov. 

*  Pour  jomr  do  bienfait  de  la  natora* 
Hsation,  il  Caut  : 

1»  Qiie  l'étranger,  ftgé  de  21  ans  ae» 
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51.  Ces  lettres  de  naturalité  s'obtiennent  en  grande  chancellerie,  et  elles 
doivent  être  enregistrées  en  la  chambre  des  comptes  ;  c'est  le  seul  enregis- 
trement essentiellement  nécessaire,  sans  lequel  les  lettres  ne  peuvent  avoir 
aucun  efTet  ;  et  l'enregistrement  au  parlement,  au  domaine,  quelquefois  à  la 
cour  des  aides,  est  plutôt  pour  faciliter  l'exécution  des  lettres,  que  pour  assu- 
rer leur  validité. 

Ces  lettres  s'accordent,  moyennant  une  somme  proportionnée  à  la  fortune 
de  celui  qui  les  obtient:  quelquefois  le  roi  en  fait  remise;  c'est  ce  qui  arrive, 
lorsque  le  roi  les  accorde  en  récompense  des  services  qu'un  étranger  a  rendus 
à  la  France  ^  Le  paiement  de  cette  finance  est  comme  une  indemnité  du 
droit  d'aubaine,  auquel  le  roi  renonce  par  les  lettres  de  naturalité  qu'il  accorde. 

5^.  Les  étrangers  naturalisés  jouissent  de  presque  tous  les  droits  des  ci- 
toyens, si  l'on  n'excepte  quelques  dignités  éminentes  dans  l'Eglise,  qu'ils  ne 
peuvent  occuper  sans  une  permission  expresse  du  roi.  Ils  sont  capables  de 
posséder  toutesi  sortes  d'ofnces  et  bénéfices  ;  ils  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
la  caution  judicatutn  solvi  ;  ils  doivent  être  admis  au  bénéfice  de  cession  ;  la 
contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  contre  eux  en  matière  civile,  ils  peuvent  être 
témoins  valables  dans  toutes  sortes  d'actes,  même  les  plus  solennels.  On  ne 
peut  leur  refuser  l'exercice  du  retrait  lignager  ;  ils  ont  la  faculté  de  tester  et 
de  recevoir  par  testament,  et  de  transmettre  leur  succession,  et  de  succéder. 

53.  11  faut  cependant  observer  aue  les  étrangers  naturalisés,  ne  peuvent 
tester  qu'en  faveur  de  Français  ou  d'étrangers  naturalisés,  comme  ils  ne  peu- 
vent aussi  transmettre  leurs  successions  qu'à  ceux  de  leurs  parents  qui  sont 
Dés  Français,  ou  oui  ont  été  naturalisés.  La  raison  pour  laquelle  ils  ne  peuvent 
tester  au  profit  d'un  étranger,  ni  lui  transmettre  leurs  successions,  vient 
moins  d'un  défaut  de  capacité  en  eux,  qu'en  la  personne  des  étrangers,  qui 
sont  incapables  de  toutes  dispositions  testamentaires,  de  toutes  successions 
légitimes  *. 

64.  L'étranger  naturalisé  doit  avoir  pour  héritiers  ses  plus  proches  parents 
regnicoles,  encore  qu'il  y  en  eût  de  plus  proches  en  pays  étranger  ;  en  effet, 
l'héritier  n'est  pas  le  plus  proche  parent  seulement,  mais  le  plus  proche  pa- 
rent habile  à  se  dire  et  porter  héritier;  l'étranger  ne  possède  que  la  première 
de  ces  deux  qualités,  il  n'y  joint  pas  la  seconde  ;  il  ne  peut  donc  pas  être 
regardé  comme  le  véritable  héritier,  cette  qualité  appartient  donc  au  plus 
proche  parent  regnicole  *. 


complis,  ait  déclaré  h  la  mairie  de  la 
commune  où  il  réside  que  son  intention 
est  de  se  fixer  en  France  ; 

^  Qu'il  ait  obtenu  du  roi  l'autorisa- 
tion de  résider  en  France,  et  qu'il  y  ait 
effectivement  résidé  pendant  dix  an- 
nées consécutives,  à  compter  de  la  dé- 
claration faite  à  la  mairie; 

3^  Enfin,  il  faut  que  la  naturalisation 
ail  été  prononcée  par  le  roi  :  sa  de- 
mande a  fin  de  naturalisation,  ainsi  que 
les  pièces  à  l'appui,  sont  adressées  par 
le  maire  au  préfet,  çui  transmet  le  tout, 
avec  son  avis  au  ministre  de  la  justice, 
sur  le  rapport  duquel  le  roi  statue. 

La  naturalisation  confère  non-seu- 
lement la  qualité  de  français,  mais  en- 
core celle  ae  citoyen  Français.  Néan- 
moinSj  pour  siéger  à  la  chambre  des 


Pairs  ou  à  la  chambre  de  Députés,  il 
faut  que  l'étranger  ait  obtenu  des  lel- 
très  de  grande  naturalisation  qui  doi- 
vent être  vérifiées  par  les  deux  cham- 
bres. F.  Const.  de  Van  8  ;  décret  du 
il  mars  1809;  et  ordonn.  du  4  juin 
1814. 

^  Deux  sénatus-consultes,  l'un  du  26 
vendémiaire  an  12,  et  l'autre  du  19  fé- 
vrier 1808,  autorisent  le  gouvernement 
h  conférer  aux  étrangers  qui  ont  rendu 
des  services  importants  à  l'Etat,  la  qua- 
lité et  les  droiu  de  citoyen  français 
après  un  an  de  résidence. 

*  La  loi  du  14  juillet  1819  a  fait  dis- 
paraître cette  incapacité.  F.  d-dessus, 
p.  24,  note  1. 

*  Cette  distinction  ne  doit  plusétrd 
faite. 
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ft3.  On  demande  si  la  veuve  de  l'étranger  naturalisé  lui  succède,  lorsque 
cet  étranger  n'a  pas  de  parents  regnicoles,  en  vertu  de  l'édit,  undê  vir  et 
uxor  ?  —  On  çeut  dire  que,  lorsoue  le  roi  a  accordé  des  lettres  de  naturalité  à 
cet  étranger,  il  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  lui  permettre  de  transmettre  sa 
succession  aux  héritiers  légitimes,  à  ceux  que  le  vœu  de  la  nature  et  de  la  loi 
du  saog  y  appelaient  pour  la  recueillir  ;  mais  dès  qu'il  ne  s'en  trouve  pas,  le 
droit  du  roi  revit;  il  n'a  prétendu  favoriser  que  l'étranger  naturalisé. 

Il  semble  cependant  que  la  femme  a  droit  de  succéder  à  cet  étranger  natu* 
ralisé.  La  femme  est  une  héritière  légitime  -,  on  ne  peut  tirer  aucune  induc- 
tion de  ce  que  le  roi  exclut  le  haut  justicier  ;  le  haut  justicier  est  uu  héritier  irré- 
gulier, il  ne  succède  qu'aux  biens,  in  bona  vaeanlia  ;  en  conséquence,  il  n'est 
tenu  des  dette  que  jusques  à  concurrence  des  biens.  La  femme  au  contraire  est 
une  héritière  régulière  de  son  marij  elle  est  tenue  indéfiniment  des  dettes  ^. 

ftS.  Les  lettres  de  naturalité  ne  sont  cependant  i^s  le  seul  moyen  par  le- 
quel les  étrangers  puissent  obtenir  les  droits  de  regnicoles;  quelques  villes  du 
royaume  ont  obtenu  de  nos  rois,  que  tous  ceux  qui  viendraient  s'y  établir 
seraient  naturalisés.  Ces  villes  sont  :  Lyon,  Toulouse  et  Bordeaux,  toy.  Co- 
quille sur  la  coutume  de  Nivernais  (art.  ^). 

SU.  La  nécessité  de  peupler  nos  colonies,  a  engagé  nos  rois  à  naturaliser 
tous  les  étrangers  qui  s'y  transporteraient,  dans  la  résolution  d'y  former  un 
établissement  ûxe  et  durable. 

Les  esclaves  nègres,  oui  sont  aflranchls  dans  nos  colonies,  y  acquièrent 
tous  les  droits  de  citoyen.  Nos  ordonnances  portent  que  «  leur  aflranchissement 
leur  tiendra  lieu  de  naissance  dans  le  pays  où  ils  auront  été  affranchis.  » 

59.  On  a  aussi  naturalisé  les  étrangers  qui  auraient  servi  pendant  un  cer- 
tain temps  dans  nos  armées  de  terre.  Tout  récemment,  on  a  accordé  le  même 
privilège  à  ceux  qui  serviraient  cinq  ans  sur  mer.  (Edit  du  mois  d'avril  1687.) 

59. 11  y  a  quelques  peuples  qui  jouissent  des  droits  d'originaires  français  ; 
les  uns,  sous  la  condition  de  venir  s'établir  en  France,  les  autres  même  en 
demeurant  hors  du  royaume.  Sur  quoi  il  faut  observer  que  les  lettres  de  natu- 
ralité sont  censées  renfermer  la  condition  de  demeurer  dans  le  royaume  ;  et 
que,  pour  que  l'étranger  puisse  en  profiter  sans  cette  demeure,  il  faut  qu'il  y 
ait  une  clause  qui  l'en  dispense.  Enfin,  il  faut  faire  attention  à  ne  pas  confon- 
dre  l'exemption  du  droit  d'aubaine,  avec  la  concession  des  droits  des  origi- 
naires français. 

<IO.  Les  particuliers,  ou  les  peuples  exempts  du  droit  d'aubaine,  ne  sont  pas 
pour  cela  citoyens  :  cette  concession  ne  leur  en  acquiert  pas  les  droits;  seu- 
lement celui  qui  Ta  obtenue  est  capable  de  disposer  par  testament  des  biens 
qu'il  a  dans  le  royaume,  et  de  les  transmettre  à  ses  héritiers  légitimes  ;  mais 
ils  ne  pourraient  recevoir  une  disposition  à  cause  de  mort,  qui  leur  serait  faite 
par  un  Français,  ni  la  succession  légitime  d'un  regnicole.  Arrêt  de  1739  contre 
#ies  Genevois. 

61.  Lorsque  nos  rois,  par  quelçiue  traité  particulier,  ont  accordé  à  une 
nation  les  droits  de  naturels  français,  elle  en  doit  jouir  tant  qu'il  n'y  a  pas  de 
guerre  entre  elle  et  nous  ;  car,  s'il  survient  quelque  rupture,  on  n'y  a  plus  égard. 

Si  la  paix  vient  à  être  rétablie,  il  faut  savoir  si  elle  est  rétablie  sous  les 
mêmes  conditions  que  dans  les  traités  précédents  ,*  car  alors  le  droit  de  naturel 
français  revit  en  faveur  de  cette  nation.  Que  si  le  traité  ne  parlait  pas  du  droit 
d'aubaine,  et  qu'il  n'eût  aucune  relation  avec  les  précédents  traités,  il  faudrait 
avoir  recours  au  droit  commun. 


*  La  femme  pourra,  à  défaut  de  pa- 
rents et  d'enfants  naturels  reconnus , 
recueillir  les  biens,  mais  seulement 
comme  successeur  irrégulier ,  et  n'é- 


tant tenu  des  dettes  qu'en  vertu  du 
principe,  non  sunt  bona  nisi  deduclo 
œre  alienOf  co  ne  sera  donc  pas  indé' 
finiment. 
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iSECT.  lY.  —  Ck>HiisNT  LIS  FiuifÇAis  psaDsifi  les  droits  de  rbgkicous. 

•t.  Les  Français  qui  ont  abandonné  leur  pairie,  saos  aucun  esprit  de  re« 
lour,  perdent  la  qualité  eC  les  droits  de  citoyens.  C'est  pourquoi  Loisel  meta» 
rang  des  aubains  ceux  qui,  éunt  naiirs  du  royaume,  «'en  sont  ootontair^m^nl 
étranges  (aàsenléi  ^  Reg.  49,  tit.  1,  liv.  1. 

liais  on  doit  présumer  toujours  cet  esprit  de  retour,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  fait  contraire  qui  détruise  une  |>résomptioo  aussi  bien  fondée,  el  qui 
prouve  une  volonté  certaine  de  s'expauîer.  Tout  autre  lait  ne  peut  que  faire 
inaftredes  soupçons,  qui  s'évanouissent,  site  Françiiis  revient  dans  le  royaume, 
quelque  long  temps  qu'il  ait  demeuré  en  pays  étranger  ;  que  s'il  y  était  mort» 
le  soupçon  croîtrait. 

Le  mariage  qu'il  y  contracterait  ne  pourrait  non  plus  que  faire  nattre  des 
soupçons;  mais  il  ne  serait  plus  permis  de  douter  de  son  dessein  de  s'expa- 
trier, s'il  avait  établi  le  centre  de  sa  fortune  en  pays  évranger,  s'il  s'y  était  fait 
pourvoir  de  quel<{ue  ofinee  ou  bénéfice,  surtout  s'il  s'y  était  fait  naturaliser^  car 
on  ne  peut  obtenir  des  lettres  de  naturalité,  sans  se  reconnaître  sujet  du  pnuce 
à  qui  on  les  demande. 

S9-  Le  Français  sorti  du  royaume,  sans  conserver  l'esprit  de  retour,  de- 
vient presque  de  la  même  condition  que  les  étrangers. 

Il  y  a  seulement  une  différence  entre  les  étrangers,  el  les  Français  expatriés, 
qui  est  que  les  Français  recouvrent  les  droits  de  regnicoles,  en  revenant  dans 
leur  patrie,  avec  dessein  d'y  fixer  leur  demeure  *  ;  car  nous  ne  pensons  pas 
u'ils  doivent  être  assujettis,  comme  le  prétendent  Quelques  auteurs,  k  prendre 
es  letiret  de  réhabilitation,  si  ce  n'est  peut-être  oans  le  seul  cas  où  ils  se  se- 
raient fait  naturaliser  en  pays  étranger,  pour  effacer  celte  reconnaissance  d'un 
autre  souverain  que  celui  de  France  '. 

Ce  Français,  qui  revient  en  France,  ne  recouvre  les  droits  de  regnîcole, 
que  du  moment  de  son  retour  :  ainsi  il  ne  peut  recueillir  les  successions  qui 
lui  sont  échues,  ni  les  dispositions  faites  ^  son  profit  pendant  son  absence  *, 

S4.  Quelques  auteurs  prétendent  qu'il  y  a  encore  une  différence  entre  les 
Français  expatriés  et  l'étranger,  qui  est  qu'ils  peuvent  transmettre  leurs  suc- 


l 


»  F.  art.  17,  C.  civ. 

Art.  17  :  «  La  qualité  de  Français  se 
«  perdra;  V  par  la  naturalisation  ac- 
te quise  en  pays  étranger;  2»  par  l'ac- 
«  ceptation  non  autorisée  par  le  roi,  de 
«  fonctions  publiques  oonlerées  par  un 
«gouvernement  étranger:  3*  enfin 
«  par  tout  établissement  lait  en  pays 
«  étranger,  sans  esprit  de  retour.  •—  Les 
«  établissements  de  commerce  ne  pour^ 
«  ront  jamais  être  considérés  comme 
«  ayant  été  faits  sans  ssprit  de  retour. 

»  V.  art.  18,  C.  CIT. 

Art.  18  ;  «  Le  Français  qui  aura  per- 
«  du  saqualité  ie  Français,  pourra  tou- 
,«  jours  la  recouvrer  en  rentrant  en 
û«  France  avec  raulorisation  du  roi,  et 
«  en  déclaraot  qu'il  veut  s'y  fixer,  et 
«  qu'il  renonce  à  toute  distinction  con- 
«  traire  à  la  loi  française.  » 

•  Y.  art.  20,  C,  civ. 


Art.  20  :  «  Les  individus  qui  recou* 
«  vreront  la  qualité  de  Français,  dans 
a  les  cas  prévus  parles  art.  10  (  F.  p.  17, 
«  note 2),  18(ci-aessu6),etl9(ci-après}, 
«  ne  pourront  s'en  prévaloir  qu'après 
c  avoir  rempli  les  conditions  qui  leur 
H  sont  imposées  par  ces  articles.etseule* 
<c  mentpourl'exercicedesdroitsouvertft 
«  à  leur  profit  depuis  cette  époque.  » 

Art.  19  :  «  Une  femme  française  qui 
«  épousera  un  étranger,  suivra  la  con- 
«  diiion  de  son  mari. — Si  elle  devient 
«  veuve,  elle  recouvrera  la  qualité  de 
«  Française,  pourvu  qu'elle  réside  en 
«  France,  ou  qu'elle  y  rentre  avecl'aa- 
((  torisation  du  roi ,  et  en  déclarant 
a  qu'elle  veut  s'y  fixer.  » 

*  Cette  question  ne  peut  s'élève» 
depuis  la  loi  du  14  juillet  1819,  qui 
admet  les  étrangers  à  succéder  en 
France.  F.  ci-dessus  p.  24,  note  1. 
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oeœions  II  leurs  bériliers  légitimes,  sans  qoe  le  roi  puisse  «fe«tpaii«r  de  leurs 
biens  h  titre  d'aubaine  VBacquet,  du  DroiiiTaubainey  5*part.,  eb.40,  n<»4. 

L'ordonnance  la  plus  récente  contre  ceui  qui  s'eipatrient,  est  Tordonnance 
de  1669.  Elle  s'explique  en  ces  termes  ;  «  Défendons  ^  tous  nos  sujets  de  s'é- 
«  lablir  sans  notre  permission  dans  les  pays  étrangers,  par  mariages,  acquisi- 
«  tion  d'ijnmoubles,  transport  de  leur  famille  et  biens,  pour  y  prendre  établis- 
«  sèment  stable  et  sans  retour,  k  peine  de  confiscation  de  corps  et  biens,  et 
«  d'être  réputés  étrangers  *.  >» 

Il  faut  ajouter  k  tout  ce  que  nous  avoes  dit  que  les  peines  prononcées  par 
cet  édit  ne  s'encourent  pas  ipto  facto,  et  qu'il  Aiut  qu'on  ait  intenté  contre  le 
sujet  une  accusation  de  désertion,  sur  laquelle  sera  intervenu  un  jugement. 
Sans  cela,  il  conserve  toujours  les  droits  de  fcgnicole. 


décision  13,  Filius  in  Eiêpcmià  eoneqUns  ei  naUu  àfairt  et  maire  galiig 
qui  in  Hispaniam  perpetum  marœ  cauêd  migrarunt,  revenue  in  Galliam  ad 
damicilium  originii  patema,  animo  perpeiuo  iài  tnanendi  nne  fraude,  pO' 
test  et  succederey  et  ad  retractum  venire.  Cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt  vul- 

Îairement  appelé  l'ilrre^  de  Langloise.  Bacquet,  du  Droit  d'aubaine,  part. 
«  ck.  39. 

Il  faut  néanmoins  observer  que  ces  enfants,  quoique  nés  en  pays  étranger, 
doivent  succéder  à  leurs  père  et  mère  qui  seraient  sortis  du  royaume,  sans 
aucun  esprit  de  retour.  £n  effet,  puisqu'il  est  constant  que  les  enunts  nés  en 
France  d'un  étranger  lui  succèdent,  quoique  l'étranger  ne  puisse  pas  trans- 
mettre sa  succession,  il  doit  en  être  de  même  de  reniant  établi  en  France» 
2ui  est  né  en  pays  étranger  d'un  Français  expatrié  ^  car  il  n'est  pas  moins 
rançais  que  celui  qui  est  né  ea  France  de  parenU  étrangers  :  sa  condition 
doit  donc  être  la  même. 

Ml.  Nos  lois  ont  prononcé  des  peines  particulières  contre  les  religionnaires 
fugitifs;  elles  ont  voulu  que,  lorsqu'ils  reviendraient  dans  le  royaume,  après 

Ju'on  leur  aurait  f.iit  leur  procès  pour  crime  de  désertion,  ils  fussent  tenus 
e  prêter  un  nouveau  serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  gouverneur  de 
la  province,  et  de  laire  professioa  de  la  reli{;ion  catholique  >.  Mais  ces  lois  ne 
sont  pas  exécutées;  et  il  faut  avouer  que  la  jurisprudence  sur  l'état  des  Fran- 
çais expatriés,  est  très  incertaine. 


2! 


TITRE  III. 

DivUi^n  des  personnes  y  par  rapport  a  celles  qui  ont  perdu 
la  vie  civile,  et  celles  fui  Vont  recouvrée* 

09.  Nous  ne  distinguons  pas,  ainsi  aue  les  Romains,  deux  sortes  de  mûri 
civile;  l'une  qui  emporte  la  privation  Je  tous  les  avantages  établis,  soit  par 
le  droit  civil,  en  faveur  des  citoyens,  soit  par  le  droit  des  gens,  en  faveur  de 
tous  les  hommes  libres;  l'autre  qui  ne  privait  que  des  premiers,  sans  donner 
atteinte  auii  seconds.  Dans  nos  mœurs,  nous  ne  connaissons  que  la  première 

«  Le  décret  du  ^  août  1811,  art  1   dessus,  p.  17,  note  2. 
et  6 ,  avait  reproduit  cette  disposition.      <  Toutes  ces  dispositions  sont  abro- 
»  F.  art.  10,  2-  alinéa,  C.  civ,,  ci-  "^^^ 
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de  ces  morts  civiles.  Parmi  nous,  les  morts  civilement  perdent  tous  les  droits 
qui  sont,  soit  du  droit  civil,  soit  du  droit  des  ^ens  ^. 

Non-seulement  ils  ne  peuvent  point  (ester  ni  recevoir  par  testament,  succé- 
der ni  transmettre  leur  succession,  ils  ne  peuvent  encore  ni  contracter,  ni 
acquérir,  ni  posséder  *.  Ils  peuvent  cependant  recevoir  des  aliments,  parce 
que  tous  ceux  qui  ont  la  vie  naturelle  en  sont  capables.  Tel  est  l'état  dans 
lequel  Argou  et  Domat  semblent  nous  les  représenter. 

09.  Quoiqu'il  n'y  ait  parmi  nous  qu'une  mort  civile,  qui  produit  les  mêmes 
effets  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  l'ont  encourue,  on  distingue  cependant,  si 
l'on  considère  la  cause  qui  produit  la  mort  civile,  deux  sortes  de  morts  civi« 
lement.  Les  uns  sont  ceux  qui  ont  encouru  la  mort  civile  par  l'abdication  * 
volontaire  qu'ils  ont  faite,  d'eux-mêmes,  des  droits  de  la  vie  civile,  par  leur 
profession  dans  un  ordre  religieux.  Les  autres  son  ceux  qui  ont  encouru  la 
mort  civile  par  la  condamnation  k  une  peine,  dont  etie  est  la  suite  nécessaire. 

69.  L'ordonnance  des  substitutions  de  1747,  distingue  ces  deux  sortes  de 
morts  civiles  :  elle  neconservece  nom,  qui,  dans  nos  mœurs,  a  quelque  chose  de 
flétrissant,  qu'aux  derniers  ;  c'est-2i-dire,  à  ceux  qui  ont  encouru  la  mortcivile 
par  quelque  crime  grave  ;  et  elle  nomme  les  religieux  profès  ineavables  d'ef- 
fets civils. 

SECTION  ^^  —  De  cbcx  qui  sont  incapables  d'effets  civils,  par  la 

PROFESSION  dans  UN  ORDRE  RELIGIEUX. 

VO.  La  profession  religieuse  consiste  dans  la  séparation  du  siècle,  et  par 
conséquent  renferme  l'abdication  volontaire  de  tous  les  droits  que  donne  la 
vie  civile.  La  profession  religieuse,  qui  fait  perdre  la  vie  civile ,  se  consomme 
par  l'émission  des  vœux  solennels. 

91.  Pour  que  les  vœux  soient  solennels,  il  faut  que  ces  cinq  choses  con- 
courent : 

V  Que  Tordre  dans  lequel  ils  sont  faits,  soit  approuvé  dans  l'Eglise  et  dans 
l'Etat; 

S^  Qu'ils  soient  reçus  par  un  supérieur  qui  en  ait  le  pouvoir  par  les  consti- 
tutions de  l'ordre.  Nous  ne  reconnaissons  pas  dans  nos  mœurs  de  professions 
tacites^  quoique  quelques-unes  de  nos  coutumes  en  fassent  mention  :  et  il  en 
résulte  que,  lorsqu'il  est  certain  qu'un  religieux  n'a  pas  fait  de  vœux  solennels, 
le  seul  habillement  ne  peut  les  suppléer  ; 

Z^  Que  celui  qui  les  prononce  ait  l'âge  requis.  L'ordonnance  de  Blois  avait  ré- 
duit à  seize  ans  accomplis  le  temps  de  la  profession,  qui,  auparavant  suivant  l'or- 
donnance d'Orléans,  ne  pouvait  être  qu'à  l'&ge  de  vingt-cinq  ans  pour  les  mâles, 
et  vingt  ans  pour  les  filles  ;  mais,  par  édit  du  mois  de  mars  1768,  l'âge  requis 
a  été  fixé,  à  compter  du  1*'  janvier  1769,  à  vingt-un  ans  accomplis  pour  les 
hommes,  et  à  dix-huit  ans  aussi  accomplis  pour  les  filles.  Celui  ou  celle  qui, 
étant  nés  le  soir  ,  ferait  profession  le  matin  du  dernier  jour  de  sa  21*  ou  18« 
année>  ferait-il  cette  profession  valablement  ?—  Non  ;  car,  tant  qu'il  reste  quel- 
ques moments,  il  est  vrai  de  dire  que  l'année  n'est  pas  accomplie.  On  peut 
tirer  en  argument  la  loi  3,  $  3,  de  Minor,  25  annis,  qui  décide  qu'une  per- 


*  D'après  le  Gode  le  mort  civilement 
ne  perd  point  les  avantages  qui  résul- 
tent du  droit  des  gens.  F.  art.  22,  G. 
cîv. 

Art.  22  :  «  Les  condamnations  â  des 
«  peines  dont  l'effet  est  de  priver  cc- 
«  lui  qui  est  condamné,  de  toute  parti- 


n  cij^ationaux  droits  civils  ci-après  ex- 
«  primés,  emporteront  la  mort  civile.» 

*  Le  mort  civilement  peut  contrac- 
ter, acquérir  et  posséder. 

'  Nos  lois  nouvelles  ne  reconnais- 
sent point  cette  abdication  de  la  via 
civile. 
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tonne  est  encore  mineore  de  25  ans  le  dernier  jour  de  sa  25*  année  avant 
l'heure  à  laquelle  elle  est  née,  Tannée  devant  se  compter  à  mammio  ad  «io« 
menlum  '• 

¥  li  faut  qu'il  y  ait  au  moins  un  an  d'intervalle  entre  le  four  auquel  le  re- 
ligieux a  pris  l'habit  de  relision,  et  celui  de  sa  proressîon ,  suivant  qu'il  est 
r»rté  par  l'ordonnance  de  Blois.  La  même  loi  dérend  d'admettre  aucune  fille 
profession ,  qu'elle  n'ait  été  examinée  par  l'évéque»  ou  par  un  de  ses  grands 
vicaires,  et  que  la  cause  ne  leur  en  ait  paru  légitime  et  valable. 

Nos  rois  ont  voulu  qu'il  y  ait  des  aeteêdevéiure  ei  de  profession ,  qui  en 
.  assurent  la  vérité.  11  ont  à  cet  effet  ordonné  qu'il  y  eût  dans  chaque  monas- 
tère et  maison  religieuse  un  re(;lstre  en  bonne  forme,  relié,  coté  et  paraphé 
en  tous  ses  feuilleHs  par  le  supérieur,  et  approuvé  par  un  acte  capitulaire,  inséré 
au  commencement.  Ordonnance  de  1667,  tit.20,  art.  15. 

La  déclaratioa  de  1736  veut  que  cbaaue  acte  et  registre  soit  double,  l'un 
desquels  doit  demeurer  à  la  communauté,  et  l'autre  doit  être  porté  au  greffe 
du  bailliage  du  lieu,  pour  y  avoir  recours. 

Chaque  acte  de  véture ,  ainsi  que  de  profession,  doit  être  inscrit  sur  ce  re- 
gistre, signé  de  celui  qui  a  pris  l'habit  ou  fait  profession,  du  supérieur  et  de 
témoins.  Art.  16,  tit.  20,  Ordonnance  de  1667. 

5«  Il  faut  que  la  profession  ait  été  volontaire.  Tout  ce  qui  peut  lui  ôter  cette 
ijualité,  la  rend  nulle  :  la  violence,  la  cra'mte,  l'erreur,  le  dol  peuvent  donner 
heu  à  une  réclamation  contre  des  vœux.  Il  faut  cependant,  pour  que  la  crainte 
et  la  violence  puissent  annuler  les  vœux,  qu'elles  aient  été  capables  de  faire 
impression  sur  l'esprit  d'un  homme  constant.  Le  dol  et  l'erreur  doivent  aussi 
être  de  nature  à  ne  pouvoir  faire  regarder  le  consentement  qui  a  été  donné 
en  conséquence  comme  valable. 

9«.  Comme  il  est  de  l'intérêt  public  que  l'état  des  hommes  ne  soit  pas  in- 
certain, on  a  cru  devoir  fixer  un  temps,  dans  lequel  celui  qui  aurait  fait  des 
vœux  solennels  serait  obligé  de  réclamer  contre.  Ce  temps  est  fixé  à  cinq  ans 
depuis  la  profession  j  et  lorsqu'il  est  écoulé,  le  religieux  n'est  plus  recevante  à 
proposer  ses  moyens  de  nullité.  Il  en  est  à  plus  forte  raison  de  même,  lors- 
qu'il a  a[)prouvé  de  nouveau  volontairement  ses  vœux  ;  mais  il  faut  observer 
que  les  cinq  ans  que  le  religieux  a  pour  réclamer,  ne  commencent  ^  courir  que 
du  jour  que  la  cause,  qui  donne  lieu  à  la  réclamation,  a  cessé.  On  doit  aussi 
remarquer  que,  quoique  le  religieux  soit  obligé  de  réclamer  dans  les  cinq  ans, 
h  compter  du  jour  de  sa  profession,  il  n'est  cependant  pas  obligé  de  former  sa 
demande  dans  le  même  temps;  mais  il  ne  semble  cependant  pas  qu'on  dût  lui 
donner  plus  de  cinq  ans,  pour  agir  après  sa  réclamation. 

^8.  Le  religieux  qui  prétend  que  ses  vœux  sont  nuls,  doit  s'adresser  à 
l'official  de  l'évéque,  pour  en  faire  prononcer  la  nullité.  Celui-ci  doit  l'admet- 
tre à  la  preuve  testimoniale  ;  et  si  les  faits  sont  prouvés  par  les  enquêtes,  l'of- 
ficial doit  prononcer  la  nullité  des  vœux  ;  et  le  religieux  est  censé  ne  l'avoir 
jamais  été. 

94.  Lorsque^  la  profession  est  solennelle,  lorsqu'elle  est  faite  avec  toutes 
les  formalités  requises  par  les  canons  de  l'£glise  et  les  lois  de  l'Etat,  le  religieux 
devient  incapable  de  tous  effets  civils  :  rordre  dans  lequel  il  entre,  forme 
bien  un  corps  dans  l'Etat,  qui  peut  acquérir  des  droits,  posséder  des  biens,  et 
exercer  les  actions  qui  en  résultent;  mais  les  particuliers  qui  le  composent, 
ne  sont  plus  censés  y  exister.  Si  même  le  religieux  profès  devient  titulaire 
d'un  bénéfice  ;  si,  en  cette  qualité,  il  a  des  droits  ^  exercer,  c'est  plutôt  le  bé-  ,^ 
néfice  qui  est  censé  agir,  que  le  religieux,  qui  n'en  est  que  l'administrateur. 

Comme  le  religieux  devient,  au  moment  de  l'émissiou  de  ses  vœux  solen- 
— — 

*  Ce  raisonnement  peut  être  admis  pour  déterminer  le  moment  précis  de 
la  majorité. 
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ncls,  incapable  de  tous  eiïels  civils,  dès  cet  instant,  sa  succession  est  déférée 
à  ses  parenU  qui  se  trouvent  en  degré  de  hà  succéder. 

Par  la  même  raison,  s'il  a  fait  un  tcslamenl,  son  testament  est  confirmé  par 
sa  profession  religieuse,  comme  il  llauraic  élé  par  sa  mort  naturelle. 
;  A  ne  peut  aussi  rien  posséder  en  propriété,  contracter,  succéder  à  ses  pa- 
rents, jouir  des  droiu  de  famille,  assister  comme  témoin  à  un  acte,  où  les  té» 
moins  sont  requis  pour  la  solennité  4  en  «n  mot,  iaire  aucune  fonction  pu* 
blique  ^.  Il  peut  néanmoins  être  entendu  comme  témoin  dans  une  enquête, 
ou  dans  une  informatioD  ;  car,  comme  ces  actes  n'ont  d'autre  objet  que  de 
découvrir  la  vérité,  tous  ceux  de  qui  on  la  peut  apprendre ,  doivent  être  en* 
tendus,  et  par  conséquent  les  religieux  plus  que  les  autres,  puisque  la  profes- 
sion religieuse  ne  les  rend  que  pins  dignes  de  foi,  par  la  sainteté  de  i'éiat 
qu'ils  ont  embrassé. 

9  S.  Qooî^ae  les  religieux  ne  puissent  rien  posséder  en  propre,  il  y  a  ce- 
pendant plusieurs  ordres  dans  lesquels  on  leur  accorde  différentes  administra* 
tiens  k  gérer.  De  là  s'est  formé  le  pécule,  qu'on  peut  comparer  à  plusieurs 
égards  h  cehii  des  esclaves.  Ils  peuvent  contracter  pour  raison  de  leur  pécule, 
s'obliger,  et  obliger  les  autres  envers  eux  :  ils  ont  aussi  le  droit  d'en  disposer 
par  quelque  acte  entre-vifs  que  ce  soit;  mais  ils  ne  peuvent  en  disposer  par 
testament,  ni  par  aucun  acte  a  cause  de  mort. 

96.  Maïs  on  demande  à  qui  il  doit  appartenir  après  leur  mort? 

Il  faut  k  cet  égard  distinguer  le  pécule  des  religieux  qui  devraient  être  dans 
)a  communauté,  d'avec  le  pécule  ae  ceux  qui  ont  des  cures,  et  qui  sont  obli- 
gés, pour  en  remplir  les  fonctions,  de  demeurer  hors  le  cloUre. 

Le  pécule  des  religieux  qui  demeurent  dans  les  communautés  appartient  aux 
communautéè,  puisqu'il  est  censé  acquis  de  leur  fonds,  et  du  travail  du  relî* 
gieux,  dont  elles  doivent  profiter.  Il  y  a  cependant  quelques  abbayes  réfor- 
mées,dans  lesquelles  le  pécule  des  religieux  appartient  à  l'abbé. 

Le  pécule  des  retigieux-curés,  provenant  des  épargnes  qu'ils  ont  faites 
sur  les  revenus  de  leurs^cures,  qui  sont  destinés  aux  pauvres,  après  qu'ils  ont 
pris  leur  nécessaire,  devrait  appartenir  aux  pauvres  de  la  paroisse.  La  juris- 
prudence du  parlement  de  Paris  est  d'en  accorder  un  tiers  à  la  fabrique,  un  tiers 
aux  pauvres,  et  l'autre  tiers  à  l'abbaye  :  mais,  au  jgrand  conseil,  on  adjuge  le 
tout  à  l'abbaye.  Il  paraît  qu'on  n'adjuge  pas  le  pécule  des  religieux  apostats 
aux  communautés  qui  les  ont  laissé  vaquer,  sans  les  réclamer;  il  faut  dire  que 
c'est  un  bien  vacant  qui  appartient  au  Ose. 

Ceux  qui  prennent  le  pécule  d'un  reli^enx,  sont  obligés  d'acquitter  les 
dettes  qu'il  a  contractées  ;  mais  ils  n'en  sont  jamais  tenus,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  l'émolument  qu'ils  font. 

9V.  Quoique  les  religieux,  comme  nous  avons  dit,  ne  puissent  faire  au- 
cune fonction  civile ,  comme  religieux  ,  rien  n'empécbe  que,  s'ils  possèdent 
une  core>  ils  ne  puissent  faire  celles  qui  dépendent  de  la  qualité  de  curé. 
C'est  pourauoi  un  religieux-curé,  qui  peut  dresser  les  actes  de  baptêmes,  ma- 
riages et  sépultures  de  sa  paroisse  *,  et  en  délivrer  des  expéditions  ,  peut,  par 
la  même  raison,  recevoir  les  testaments  de  ses  paroissiens  dans  les  coutumes 
qui  donnent  aux  curés  le  pouvoir  de  les  recevoir;  mais  il  ne  pourrait  pas  as- 
sister, comme  simple  témoin  ,  ^  un  testament,  parce  que  cette  fonction  est 
indépendante  de  sa  qualité» 

99.  Les  religieux  profès  gui  sont  élevés  à  l'épiscopat,  sont  sécularisés;  ils 
recouvrent,  par  leur  promotion  à  cette  dignité,  la  vie  civile  qu'ils  avaient  per- 
due par  leur  profession  ;  ils  deviennent  capables  de  toutes  les  fonctions  publî* 

•  Tous  ces  effets  sont  étrangers  à  |  *  Ce  ne  sont  plus  les  curés,  mais  les 
nos  lois  actuelles.  |  maires  qui  tiennent  l'état  civil. 
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Sues;  ils  peuvent  acquérir  des  biens  par  toutes  sortes  dVtes  ;  ils  ont  le  droit 
e  disposer  par  testament  de  ceux  qu'ils  possèdent;  Ils  transmettent  leur  suc- 
cession ab  inUstal  à  leurs  parents  ;  ils  ne  peuvent  cependant  pas  leur  succé- 
der; enfin  Ils  sont  capables  de  posséder  et  d'acquérir  des  immeubles. 

Nous  observerons  que  quelques  personnes  refusent  aux  religieux  qui  ont 
été  promus  à  Tépiscopat  le  droit  de  tester. 

V9.  Les  religieux  qui  ont  obtenu  du  pape  une  dispense  de  leurs  vœux,  ne 
sont  pas  pour  cela  restitués  à  la  vie  civile.  Toutes  ces  dispenses  sont  re* 
gardées  en  France  comme  abusives;  et  ceux  qui  les  ont  obtenues»  ne  jouis* 
sent  pas  dans  le  royaume  de  Tétat  qu'ils  auraient,  s'ils  n'avaieat  pas  été  re- 
figieux. 

90.  On  n'encourt  la  mort  civile  que  par  l'émission  des  vmux  soUnfuls. 
h  en  Caut  conclure  que  les  novices  conservent  la  vie  dviAe  jusqu'il  leor 
^fession  ;  mais  s'ils  ne  sont  pas  morts  dvilement,  ils  contractent  néanmoins 
différentes  incapacités,  même  pendant  le  temps  de  leur  noviciat. 

L'ordonnance  des  testaments  défend  de  les  recevoir  poar  témoins  dans  ces 
sortes  d'actes.  Ils  ne  peuvent  faire  de  donations  entre-vifs  ;  mais  ils  peuvent 
tester,  lorsqu'ils  ont  l'âge  requis  pour  le  faire.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  peuvent  faire 
aucune  disposition  au  profit  du  monastère  dans  lequel  ils  entrent,  ni  d'aucun 
antre  du  même  ordre. 

9 1 .  Les  voncx  simples  ne  rendent  pas  incapables  d'elTets  civils  ceux  qui  les 
ont  prononcés  :  ils  ne  lient  point  dans  le  for  extérieur,  quoique,  dans  le  for 
Intérieur,  ils  soient  aussi  obligatoires  que  les  vœux  solennels. 

On  appelle  vœux  simples  ceux  qui  ne  sont  pas  faits  avec  les  formalités  pre- 
scrites pour  les  rendre  solennels. 

%%.  Nous  observerons  quil  s'est  élevé  dans  le  dernier  siècle  plusieurs  con- 
grégations régulières.  La  nature  des  engagements  qu'on  y  forme,  varie  beau** 
coup.  On  peut  les  distinguer  en  quatre  classes  :  la  première  est  de  ceux  qui 
font  des  vœux  solennels ,  comme  les  théatins  et  les  barnabîtes  ;  la  se- 
conde est  de  ceux  qui  ne  font  que  des  vœux  simples  ,  comme  les  pères  de  là 
mission,  autrement  ail  lazaristes.  La  troisième  classe  comprend  les  ci-devaot 
jésuites,  qui  commençaient  par  faire  de  premiers  vœux,  pour  s'engager  après 
un  certain  temps  par  des  vœux  solennels.  La  auatrième  renferme  ceux  qui  na 
font  aucuns  vœux,  soit  simples,  soit  solennels,  comme  les  oratpriens  et  les 
sulpicieos. 

93.  Il  faut  observer  qu'il  y  a  aussi  plusieurs  communautés  de  iilles,  dans 
lesquelles  on  ne  fait  pas  de  vœux;  ou  bien  ceux  qu'on  y  fait  ne  sont  que 
simples. 

94.  Les  clercs  réguliers,  qui  font  des  vœux  solennels,  sont  incapables 
d'effets  civils,  comme  tous  les  autres  religieux  profès.  Ceux,  au  contraire,  qui 
ne  font  que  des  vœux  simples,  conservent  la  vie  civile,  et  tous  les  droits  qui 
en  sont  une  suite  :  ils  succèdent  à  leurs  parents,  et  leurs  parents  leur  succè- 
dent ;  ils  peuvent  tester  au  profit  des  autres,  comme  on  peut  tester  en  leur  fa- 
veur :  en  un  mot,  ils  sont  dans  le  même  état  que  s'ils  n'avaient  (ait  aucuns 
vœux  ;  et  cela  a  lieu,  soit  rju'ils  demeurent  dans  la  communauté  où  ils  se  sont 
engagés,  soit  qu'ils  en  soient  sortis.  Les  clercs  réguliers,  qui  ne  font  aucuns 
vœux,  jouissent  à  plus  forte  raison  de  tous  ces  droits. 

95.  Mais  on  a  longtemps  douté  de  la  nature  des  premiers  vcenx  que  pro- 
nonçaient les  jésnites.  11  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter  les  variations  ae  la 
jarispmdence  sur  cette  matière. 

Il  est  constant  qu'on  n'a  pas  regardé  les  jésuites  qui  n'avaient  lait  que  leurs 
premiers  vœux,  comme  incapables  d'effets  civils. 

Depuis  leur  établissement  en  Franee,  jusqu'au  temps  de  leur  exil;  c*est-li- 
dirci  jusqu'en  \il9^ ,  leur  état  n'était  pas  même  conditionnel  ;  il  ne  dépendait 

3* 
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pas  de  leur  sortie  :  ils  conseryaient  tous  leurs  droits,  même  pendant  le  temps 
qu'ils  étaient  dans  la  société. 
EnGn,  s'ils  faisaient  leurs  derniers  vœux,  ils  n'encouraient  la  mort  civile 

2ue  du  moment  qu'ils  les  avaient  prononcés.  Ricard  (Des  Donations»  V^  part., 
b.  3,  sect.  5,  n^'SIO]  parle  de  plusieurs  arrêts  qui  les  ont  déclarés  capables  de 
recueillir  des  successions,  des  donations  entre-vifs,  ou  à  cause  de  mort ,  même 
pendant  le  temps  qu'ils  étaient  dans  la  société. 

Lorsqu'ils  furent  rétablis  en  France,  en  1603,  l'édit  de  leur  établissement 
les  déclara,  après  leur  premier  vœu.  de  la  même  condition  que  tous  les  autres 
religieux,  sous  cette  modification  néanmoins,  que  s'ils  venaient  à  être  congé- 
diés ou  licenciés  par  leur  supérieur,  ils  pourraient  rentrer  dans  leurs  droits, 
comme  auparavant.  Celte  dernière  disposition  de  l'art.  5,  ne  passa  pas  au  par- 
lement, lors  de  la  vérification  de  l'édit.  La  Cour  odonna  qu'il  serait  fait  a  ce 
sujet  des  remontrances  au  roi,  par  lesquelles  il  serait  supplié  de  donner  une 
déclaration.  —  En  conséquence  de  cet  arrêté,  la  modification  de  l'article  5  n'a 
pas  eu  d'exécution. 

90.  Plusieurs  arrêts  ont  déclaré  les  jésuites ,  qui  se  sont  engagés  par 
les  premiers  vœux,  incapables  de  toutes  successions  échues  ou  à  éclieoir, 
dans  le  cas  même  où  ils  avaient  été  licenciés  par  leur  supérieur.  Il  y  en  a  un 
de  1631,  qui  déclare  le  sieur  Begat,  qui  avait  été  congédié  de  la  société  des 
jésuites  depuis  l'émission  de  ses  premiers  vœux,  incapable  de  succéder  à  son 
frère.  Il  y  en  a  un  autre  de  1632,  qui  déboute  le  sieur  Martin,  ex-jésuite,  de  la 
demande  qu'il  avait  formée  en  partage  contre  sa  sœur. 

Il  paraît  cependant  qu'on  ne  les  réputait  pas  incapables  d'effets  civils  à  tous 
égards.  Lebrun,  dans  son  Traité  des  Successions  (liv.  1,  cb.  1,  sect.  3,  q<*  7), 
paraît  le  décider. 

Il  faut  observer  que  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  n'était  pas  géné- 
ralement reçue.  Dans  quelques  parlements,  on  suivait  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'édit  de  1603,  dans  toute  son  étendue.  Dans  celui  de  Bordeaux^  on 
admettait  ceux  qui  avaient  été  licenciés  dans  les  cinq  ans,  à  partager  ou  re- 
cueillir les  successions  auxquelles  la  loi  les  appelait.  Arrêt  du  I  juillet  1697. 

On  sentit  Tinconvénient  que  produisait  la  variété  et  l'incertitude  de  la  ju- 
risprudence sur  un  objet  aussi  important.  Dès  1701,  le  parlement  de  Paris  fit 
un  nouvel  arrêté,  par  leouel  il  ordonna  que  le  roi  serait  supplié  d'interpréter 
l'article  5  de  l'édit  de  1603.  Louis  XIY  nomma  des  commissaires  pour  examiner 
la  question  ;  mais  cet  examen,  ou  ne  fut  pas  fait,  ou  ne  servit  k  rien.  Ce  ne  fut 
que  sur  de  nouvelles  remontrances,  et  un  nouvel  examen,  que  Louis  XIY  rendit 
en  1715  une  déclaration  pour  tout  le  royaume. 

99.  Suivant  cette  nouvelle  loi,  les  lésuites  qui  avaient  fait  leurs  premiers 
vœux,  étaient  vrais  religieux,  tant  qu'ils  demeuraient  jésuites  ;  et  ils  ne  jouis- 
saient pas  plus  de  la  vie  civile  que  tous  les  autres  religieux.  Néanmoins,  comme 
ils  pouvaient  être  congédiés  de  la  société,  leur  état  civil  était  plutôt  en  suspens, 
qu'il  n'était  perdu;  car,  s'ils  étaient  congédiés,  et  qu'ils  retournassent  au  siè- 
cle, ils  étaient  censés,  quasi  quodam  jure  postliminii,  n'avoir  jamais  perdu 
leur  état  civil.  Si,  au  contraire,  ils  restaient  dans  la  société,  ils  étaient  censés, 
par  la  fiction  de  la  loi  cornélienne,  l'avoir  perdu  dès  l'instant  de  l'émission  de 
leurs  premiers  vœux.  Leur  état  était  semblable  en  cela,  à  l'état  des  captifs 
dans  le  droit  romain. 

De  là  il  s'ensuivait  que  1c  jésuite  qui  était  congédié,  rentrait  dans  tous  les 
droits  qu'il  avait  au  moment  de  l'émission  de  ses  premiers  vœux  ;  que  s'il  lui 
était  échu  quelques  successions,  pendant  qu'il  était  encore  dans  la  société,  k 
laquelle  il  eût  eu  droit,  s'il  n'eût  pas  été  jésuite,  cette  succession  était  censée 
véritablement  lui  être  échue,  et  par  conséquent  devait  lui  être  restituée. 

Il  en  faut  conclure  à  plus  forte  raison,  qu'il  devait  être  admis  à  recueillir  les 
successions  qui  lui  échéaient  après  sa  sortie.  Il  faut  cependant  observer  qu'aux 
termes  de  la  déclaration  de  lYlS,  il  ne  pouvait  exiger  la  restitution  des  fruits. 
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soit  des  biens  qu'il  avait,  soit  de  ceux  qui  lui  étaient  échus  depuis.  Il  pouvait 
néanmoins  répeter  les  fruits  perçus  pendant  les  deux  années  de  son  noviciat, 
parce  qu'au  moment  de  l'émission  de  ses  vœux,  ces  fruits  avaient  changé  de 
nature,  et  faisaient  partie  de  ses  biens. 

99.  De  là  il  résultait  aussi  gue  s'il  n'était  pas  congédié,  les  biens  qu'il  avait 
au  moment  de  sa  profession,  étaient  censés  avoir  passé  aux  héritiers  qu'il  cûl 
eus  pour  lors,  s'il  fût  décédé  ^  que  son  testament  aevait  être  censé  confirmé 
irrévocablement  dès  ce  même  mstant,  comme  il  l'eût  été  par  la  mort  natu- 
relle ;  et  qu'enfin  les  successions  qui  auraient  dû  lui  appartenir,  s*il  eût  été 
licencié,  devaient  être  regardées  comme  échues  k  ceux  que  la  loi  appelait  pour 
les  recueillir,  dans  le  cas  où  il  n'eût  pas  existé. 

Mais  il  faut  observer  que ,  pour  que  le  jésuite  pût  rentrer  dans  les  biens 
qu'il  avait  au  moment  de  l'émission  de  ses  vœux,  et  recueillir  les  successions 
qui  lui  étaient  échues  pendant  le  temps  qu'il  avait  été  jésuite,  il  était  néces- 
saire qu'il  fût  sorti  de  la  société  avant  trente-trois  ans  :  s'il  n'en  était  sorti 
qu'après  sa  trente- troisième  année ,  il  ne  pouvait,  ni  rentrer  dans  les  biens 

2u'il  avait  au  moment  de  ses  vœux,  ni  se  faire  restituer  les  successions  qui  lui 
taient  échues;  il  était  même  incapable  de  toutes  successions  qui  pouvaient  lui 
écheoir  par  la  suite,  soit  directes  ou  collatérales. 

99,  Nous  avons  dit  que  le  jésuite  congédié  après  Tàge  de  trente-trois  ans, 
ne  pouvait  rentrer  dans  aucun  des  biens  qu'il  avait  au  moment  de  l'émission 
de  ses  vœux,  quoique  la  déclaration  de  1715  ne  parlât  que  des  successions 
qui  lui  étaient  échues;  parce  que  la  même  raison  milite  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre cas ,  et  qu'on  peut  dire  que  ce  terme  de  trente-trois  ans  est  comme  une 
espèce  de  prescription  que  la  loi  avait  établie  contre  les  jésuites  licenciés  après 
cet  &ge,  qui  ne  leur  permettait  plus  de  revendiquer  leurs  biens ,  ni  d'exercer 
les  droits  qui  leur  étaient  échus  jusqu'au  moment  de  leur  sortie. 

•O.  De  ce  que  le  jésuite  qui  était  congédié  après  les  trente-trois  ans,  ne 
pouvait  plus  rentrer  dans  les  biens  qu'il  avait  avant  l'émission  de  ses  vœux^ 
ou  qui  lui  étaient  échus  depuis,  ni  même  recueillir  les  successions  directes  ou 
collatérales,  qui  pouvaient  lui  échoir  après  sa  sortie,  il  ne  s'ensuivait  pas 
qu'il  fût  privé  de  même  de  tous  les  autres  droits  qui  dépendaient  de  l'état  ci- 
vil. Ce  n'est  pas  en  effet  parce  que  cette  loi  les  a  regardés  comme  incapables 
d'effets  civils,  qu'elle  a  prononcé  contre  eux  cette  incapacité  ;  mais,  comme 
elle  le  déclare  elle-même,  pour  assurer  l'état  des  familles,  dans  lesquelles  on 
avait  pu  prendre  des  arrangements  relatifs  au  juste  sujet  qu'on  avait  de  croire 
que  le  jésuite  ne  rentrerait  pas  au  siècle,  et  qui  se  trouveraient  dérangés,  s'il 
recouvrait  le  droit  de  succéder.  D'ailleurs,  il  suffit  de  considérer  la  nature  de 
leurs  vœux  :  s'ils  s'engageaient  à  demeurer  pour  toujours  dans  la  société,  les 
supérieurs  avaient  le  droit  de  les  licencier.  Leur  engagement  n'étant  donc  que 
conditionnel,  il  s'anéantissait,  si  les  supérieurs  les  congédiaient.  Mais  comment 
peutron  dire  qu'un  homme  qui  est  sans  engagement,  sans  vœux,  puisse  être 
incapable  d'effets  civils  ?  On  pouvait  donc  regarder  comme  le  sentiment  le  plus 
unanimement  reçu,  que  ceux  gui  sortaient  des  jésuites  après  les  trente-trois  ans, 
si  l'on  eu  excepte  l'incapacité  où  ils  étaient  de  pouvoir  succéder,  devaient  être 
regardés  comme  les  autres  citoyens  ;  qu'ils  conservaient  tous  les  droits  de  fa- 
mille; que,  comme  aînés,  ils  pouvaient  porter  les  armes  pleines;  qu'en  cette 
même  qualité,  le  droit  de  patronage  leur  appartenait;  qu'ils  étaient  capables 
d'exercer  le  retrait  lignager,  si  ce  n'est  dans  quelques  coutumes,  où  celte  fa> 
culte  est  comme  une  suite  du  droit  de  succéder,  et  qu'ils  avaient  le  pouvoir  de 
tester,  et  de  recevoir  par  testament. 

•1.  Il  y  a  un  arrêt  qui  a  jugé  que  le  sieur  Colas,  chanoine  de  Saint- Aignan 
d'Orléans,  congédié  de  la  société  après  l'âge  de  trente-trois  ans,  était  capable 
d'un  legs  qui  lui  avait  été  fait  par  le  testament  de  l'un  de  ses  parents. 
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Enfin,  dans  le  cas  où  ils  n'étaient  pas  dans  les  ordres  sacrés,  ils  pouvaient 
contracter  un  mariage  qui  aurait  eu  tous  les  effets  cîtîIs. 

9%,  Nous  devons  cependant  observer  qu'il  y  a  des  personnes  qui  recar- 
daient les  jésuites  licenciés  après  Tâge  de  trente-trois  ans^  comme  incapablet 
de  tous  eilets  civils. 

JV.  B.  «  Le  roi  Louis  XV,  par  son  édît  du  mois  de  novembre  i76i,  a  or- 
«  donné  que  la  société  et  compaj;nie  des  jésuites  n'aurait  plus  lieu  dans  son 
«  rovaume,  et  néanmoins  a  permis  ^  ceux  qui  avaient  été  membres  de  cette  so- 
ft cieté,  de  vivre  en  particulier  dans  ses  Euts,  sous  l'autorité  spirituelle  des 
<c  ordinaires  des  lieux,  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume. 

«  Le  roi,  par  son  édlt  du  mois  de  mai  1777,  leur  a  permis  pareillement  de 
«  vivre  dans  ses  Etats,  comme  particuliers,  et  aiusi  oue  les  autres  ecclésias* 
«  tiques  séculiers,  sous  l'autorité  des  ordinaires.  Par  l'article  4,  Sa  Ma- 
ie jesié  déclare  qu'ils  ne  pourront  posséder  aucuns  bénéfices  k  charge  d'&me 
«  dans  les  villes,  ni  exercer  les  fonctions  de  vicaire  ;  mais  leur  permet  seule*- 
«  ment  de  posséder  dans  lesdiles  villes  ou  ailleurs  des  bénéfices  simples,  on 
«  sujets  à  résidence  i  et  leur  permet  par  l'article  5  de  posséder  des  cures  dans 
«  les  campagnes,  ou  d'y  exercer  les  fonctions  de  vicaires.  » 

«  L'article  7  déclare  qu'ils  seront  h  l'avenir  capables  de  recevoir  tous  legs  et 
(c  donations,  de  tester,  contracter  et  jouir  de  tons  les  efleis  civils,  ainsi  que  les 
«  autres  sujets  du  rot ,  sans  néanmoins  que  ceux  qui  auraient  quitté  la  société 
«  après  l'âge  de  trentre-trois  ans ,  ou  qui  auraient  atteint  l'âge  de  trente-trois 
«  ans  accomplis  iors  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1764,  puissent  recueiUir 
M  aucune  succession. 

«  Enfin,  par  la  déclaration  du  7  juin  1777,  sa  majesté  a  déclaré  que  les 
(I  ecclésiastiques  qui  étaient  ci-devant  de  la  société ,  pourront  résider  hors  du 
«  diocèse  de  leur  naissance ,  lorsqu'ils  en  auront  olMenu  la  |>ermissîon  de  leur 
ff  évoque,  et  qu'ils  pourront  posséder  toutes  dignités,  canonicaU  et  prébendes 
«  dans  les  cailiédrales  et  collégiales,  autres  que  celles  qui  ont  charge  d'àmes, 
((  ou  dont  les  fonctions  sont  relatives  k  l'éducation  publique ,  qui  leur  sont  in- 
«  lerditcs  par  l'édit  ci-dessus  daté  ;  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux 
«  dispositions  desdits  édit  et  déclaration.  » 

•3.  Les  vœux  que  les  chevaliers  de  Malte  prononcent,  sont  des  vœux 
solennels  de  religion ,  qui  les  rendent  incapables  de  tous  effets  civils.  On 
leur  permet  cependant  d'exiger  de  leurs  père  et  mère,  ou  de  ceux  qui  leur 
ont  succédé,  une  pension ,  jusqu'à^  ce  qu'ils  soient  pourvus  d'une  commanderie. 

04.  En  ce  qui  concerne  les  ermites,  on  doit  dire  que  ceux  qui  n'ont  fiiit 
aucuns  vœux  solennels  dans  un  ordre  approuvé ,  ne  sont  point  religieux ,  et 
par  conséquent  ne  sont  points  morts  civilement ,  cependant  ils  sont  qudque- 
fois  déclarés  incapables  de  recueiUir  les  successions  qui  leur  sont  échues ,  ou 

Ïjî  leur  écherraient  par  la  suite,  lorsqu'ils  ont  vécu  longtemps  dans  cet  état, 
rrét  du  17  février  1633 ,  contre  Jérôme  DelanoQe,  rapporté  par  Brodeau  sur 
Louct,  lettre  C,  som.  8(n*46,  in  fine). 

SEGT.  IL  ^  Des  hoets  civriEHEifT  par  m  coin>ASicATioiv  a  urk  pure 

QUI  ERPORTE  DORT  CIVILE. 

•3.  La  mort  civile  n'est  pas  parmi  nous  une  peine  particulière,  prononcée 
contre  ceux  qui  ont  commis  quelque  crime  grave  ;  elle  est  au  contraire  une 
suite  d'une  condamnation  h  une  autre  peine  qui  y  donne  lieu  *. 

1^  Celui  qui  a  été  condamné  à  la  mort  naturelle,  encourt  la  mort  civile , 

1  II  en  est  encore  de  même  aujourd'hui  ;  la  mort  civile  n'est  point  com- 
prise dans  l'énumératiou  des  peines. 
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lorsque  la  coDdamnaitioQ  ne  peut  être  exécutée.  L'on  ne  doit  plus  en  effet 
rej^arder  conune  existants  oeax  qui  ont  été  jugés  mériter  le  dernier  sup» 
plice  *. 

^  Celui  qui  a  été  eondanmé  aux  galères  éperpé^utl^»  est  réputé  mort  d?i- 
lement  :  il  deTÎent  même  en  quelque  sorte  esdate  de  la  peine.  Nous  disons  cl 
perpéiuiié;  car  s'il  n'y  éuit  condamné  que  pour  un  lemjM,  quelque  long  %ià*U 
fût,  il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  ^  la  mort  civile  *. 

3*  Le  bannissement  à  perpéiuiié ,  et  hors  du  royaumiy  emporte  mort  chîl6| 
mais  il  faut  que  ces  deux  circonstances  concourent  *• 

•••  Le  bannissement  k  perpétuité  d'un  lieu,  ou  du  royaume  pour  un  temps» 
ne  donne  pas  Heu  à  la  mort  avile  ;  car  la  mort  civile  éunt  une  Image  de  la 
mort  naturelle ,  elle  doit  avoir  un  effet  perpétuel.  Nec  «nîm  guis  ud  ««Htm 
Umpus  inteUigiiur  morû 

L'usage  n'est  pas  de  bannir  les  femmes  hors  du  royaume  :  en  conséquenee» 
Argou  (liv.  3,  cb.  39)  prétend  ^ne  les  femmes  qui  auraient  été  bannies  Imn 
du  ressort  d'un  parlement,  devaient  être  censées  mortes  civilement^  mais  noua 
ne  voyons  pas  quelles  peuvent  être  les  raisons  de  ce  sentiment. 

Plusieurs  avaient  aussi  pensé  qu'il  n'y  avait  que  les  Cours  souveraines  qui 
pussent  bannir  hors  du  royaume  ;  mais  tous  les  juges  royaux  ont  ce  droit  j  il 
paraît  cependant  qu'on  le  conteste  aux  juges  des  seigneurs* 

•9.  La  condamnation  aux  galères  ^  perpétuité ,  séquestrant  pour  toujours 
le  condamné  de  la  société,  doit  emporter  mort  civile. 

•9.  Examinons  dans  quel  temps  la  mort  civile  est  censée  encourue  par  les 
condamnés  aux  peines  qui  emportent  mort  civile. 

Il  faut  distinguer  si  la  condamnation  a  été  rendue  contradictoirement ,  ou 
par  contumace.  Au  premier  cas,  la  mort  civile  est  encourue  irrévocablement 
du  jour  que  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  juge  souverain,  soit  qu'il 
soit  juge  en  première  instance,  soit  qu'il  soit  juge  d'appel  *, 

9B.  Quelques  auteurs  prétendent  que,  dans  le  cas  où  le  juge  souverain  est 
juge  d'appel,  l'arrêt  confirmatif  devait  avoir  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la 
première  sentence  ;  mais  il  faut  considérer  qu'en  matière  criminelle,  la  pre- 
mière sentence  ne  forme  pas  un  jugement  parfait  ;  qu'on  la  regarde  comme 
faisant  partie  de  l'instruction  ;  que  cette  instruction  ne  reçoit  son  complément 
que  par  le  dernier  interrogatoire  que  l'accusé  subit  en  la  Cour  où  l'appel  est 
porté;  et  qu'enfin  l'on  est  tellement  persuadé  que  la  première  sentence  n'est 
pas  un  véritable  jugement  jusqu'alors ,  qu'on  ne  la  prononce  au  condamné 
qu'après  l'arrêt  rendu  ■. 


»  y.  art.  23,  C.  civ. 

Art.  23  :  «  La  condamnation  k  la 
«  mort  naturelle  emportera  la  mort 
«  civile.  » 

»  Y.  art.  18,  C.  pénal. 

Art.  18  :  «  Les  condamnations  aux 
«  travaux  forcés  ^  perpétuité  et  a  la 
«  déoortation  emporteront  mort  civile. 
«  — Néanmoins  legouvernement  pour- 
«  ra  accorder  an  condamné  h  la  dépor- 
«  tation  l'exercice  des  droits  civils  ou 
•  de  quelques-uns  de  ces  droits.  » 

'  Le  bannissement  est  aujourd'hui 
une  peine  temporaire  et  qui  ne  fait 

S  oint  encourir  la  mort  civile.  F.  art. 
3,  C.  pénal. 


Art.  32  :  If  Quiconque  aura  été  con- 
«  damné  au  bannissement  sera  trans- 
<«  porté,  par  onire  du  gouvernement, 
<t  hors  du  territoire  du  royaume. — La 
(I  durée  du  bannissement  sera  au  moins 
«  de  cinq  années ,  et  de  dix  ans  ait 
«  plus.  » 

*  V.  art.  26,  C.  cir. 

Art.  26  :  «  Les  condamnations  eon- 
«  tradictoires  n'emportent  la  mort  ci- 
«  vile  qu'à  compter  du  jour  de  leur 
«  exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie.» 

'  Puisque  la  mort  civile  résulte  seu- 
lement de  l'exécution  de  l'arrêt,  tout 
ce  que  dit  Potbier  dans  cet  alinéa  est 
aujourd'hui  sans  application. 
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Si  le  Jugement  en  dernier  reMon  est  attaqué  par  la  voie  de  la  requête  el- 
le ,  de  la  révision  ou  de  la  cassation  :  si  le  jugement  n*est  pas  annulé ,  la 
on  civile  est  encourue  du  jour  de  l'arrêt  contre  lequel  on  s'est  pourvu. 
Dans  le  deuxième  cas ,  où  la  condamnation  est  prononcée ,  sans  avoir  en- 
tendu l'accusé ,  et  par  contumace ,  alors  la  mon  civile  n'est  pas  encourue  du 
jour  du  jugement,  mais  seulement  du  jour  de  l'exécution  ^  Il  faut  même  alors 
distinguer  si  l'accusé  s)est  représenté,  ou  a  été  constitué  prisonnier,  ou  s'il  est 
décédé  dans  les  cinq  ans;  ou  s'il  ne  s'est  présenté ,  s*il  n'a  été  constitué  pri» 
sonnier,  et  s'il  n'est  décédé  qu'après  les  cinq  aos. 

toe.  Dans  le  cas  où  le  condamné  s'est  présenté,  ou  est  constitué  prison- 
nier dans  les  cinq  ans,  la  contumace  est  anéantie,  dételle  sorte  que  si  le  con- 
damné venait  à  mourir,  même  après  les  cinq  ans,  sans  avoir  subi  une  nouvelle 
condamnation ,  on  ne  pourrait  pas  le  regarder  comme  mon  civilement  *.  Si 
même  il  était  condamné  par  jugement  contradictoire  à  la  même  peine ,  il  ne 
serait  toujours  censé  mon  que  du  jour  du  dernier  jugement. 

Le  jugement  de  contumace  est  aussi  anéanti ,  si  le  condamné  vient  à  décé- 
der dans  les  cinq  ans  *.  Si  cependant  il  était  coupable  d'un  crime  qui  ne  s'é- 
teint pas  par  la  mort,  il  faudrait  faire  le  procès  à  sa  mémoire ,  comme  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  jugement  de  contumace  *. 

S'il  décède  après  les  cinq  ans ,  sans  s'être  représenté ,  et  sans  avoir  été 
constitué  prisonnier,  alors  il  encourt  la  mort  civile  du  jour  de  l'exécution  du 
jugement  par  contumace;  ainsi  son  état  est  en  suspens  pendant  les  cinq  ans  \ 
Il  faut  cependant  observer  que  la  veuve  du  condamné ,  ses  enfants  ,  ou  ses 
parents  peuvent  obtenir  des  lettres  h  l'effet  de  purger  la  mémoire  du  dériuit. 
S'ils  réussissent  à  faire  rétracter  la  condamnation  ,  il  est  réputé  mort  inUgri 
$UUÛ8  :  s'ils  succombent,  la  sentence  de  contumace  a  tout  son  effet  *. 


»  F.  art.  S7,  C.  cîv. 

Art.  27  :  a  Les  condamnations  par 
«  contumace  n'emporteront  la  mort 
«  civile  qu'après  les  cincf  années  qui 
«  suivront  l'exécution  du  jugement  par 
«  effigie,  et  pendant  lesquelles  le  con- 
c  damné  peut  se  représenter.  » 

•  F.  art.  29,  C.  civ. 

Art.  29  :  «  Lorsque  le  condamné  par 
«  contumace  se  présentera  volontaire - 
<c  ment  dans  les  cinq  années,  k  compter 
«  du  jour  de  l'exécution,  ou  lorsqu'il 
«  aura  été  saisi  et  constitué  prisonnier 
«  dans  ce  délai,  le  jugement  sera 
«  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  sera 
«  remis  en  possession  de  ses  biens  :  il 
«  sera  jugé  de  nouveau  ;  et  si,  par  ce 
«  nouveau  jugement,  il  est  condamné 
«  à  la  même  peine  ou  à  une  peine  dif* 
«  férente,  emportant  également  lamort 
«  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter 
«  du  jour  de  l'exécution  du  second  ju- 
«  gement.  » 

"  F,  art.  31,  C.  civ. 

Art.  31  :  «  Si  le  condamné  parcon- 
«  tumace  meurt  dans  le  délai  de  gr&ce 
«  des  cinq  années  sans  s'être  repré- 1 


ce  sente,  ou  sans  avoir  été  saisi  ou  ar- 
«  rêté,  il  sera  réputé  mort  dans  Tinté- 
«  grité  de  ses  droits.  Le  jugement  de 
«  contumace  sera  anéanti  de  plein 
«  droit,  sans  préjudice  néanmoins  de 
a  l'action  delà  partie  civile,  laquelle  ne 
tt  pourra  être  intentée  contre  les  héri- 
«  tiers  du  condamné  que  par  la  voie  ci- 
«  vile.  M 

*  Les  procès  à  la  mémoire  du  dé- 
funt ne  sont  plus  admis.  V*  art.  2,  $  1^ 
G.  d'inst.  crim. 

Art.  2  :  «  L'action  publique  pour 
«  l'application  de  la  peine  s'éleinl  par 
«  la  mort  du  prévenu.— L'action  civile 
«  pour  la  réparation  du  dommage  peut 
«  être  exercée  contre  le  prévenu  et 
a  contre  ses  représentants.  L'une  et 
«  l'autre  action  s'éteignent  par  la  pre- 
«  scriplion,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  liv.ll, 
«  tit.  Vil,  chap.  V,  de  la  Prescrip^ 
a  iion,  » 

■  Aujourd'hui  après  l'expiration  de 
cinq  ans ,  depuis  l'exécution ,  et  il 
n'y  a  aucune  suspension  dans  son 
état. 

•  La  réhabilitation,  dont  il  est  ques- 
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191 .  Mais  que  dira  l-on,  si  le  prisonnier  ne  se  représente,  ou  n'est  consti- 
tué prisonnier  au'après  les  cinq  ans  ? 

il  semble  quni  faut  distifij^uer  s*il  a  obtenu,  ou  non,  des  lettres  d'ester  à 
dnni  :  s'il  en  a  obtenu ,  l'eflet  de  ces  lettres  est  de  le  remeUre  au  même  éui 
où  il  était  avant  Texpiration  des  cinq  ans;  mais  s'il  n'en  obtient  pas,  la  con- 
tumace ne  peut  être  anéantie  que  par  un  jugement  contradictoire;  de  sorte 
que  s'il  vient  à  décéder  avant  ce  jugement,  if  est  censé  mort  civilement,  comme 
s'il  ne  se  fût  pas  représenté  ^ 

Mais  on  demande  si,  lorsque  le  condamné,  soit  qu'il  se  soit  représenté  dans 
les  cinq  ans,  ou  après,  vient  à  être  condamné  par  le  jugement  contradictoire 
^  la  même  peine  a  laquelle  il  avait  été  condamné  par  le  jugement  de  contu- 
mace ;  si,  dis-je,  il  encourt  la  mort  civile,  ou  du  jour  de  rexécution  du  juge- 
ment de  contumace,  ou  du  jour  du  jugement  contradictoire  ? 

Il  faut  décider  qu'elle  n'a  toujours  lieu  que  du  jour  du  jugement  contradic- 
toire, parce  que  ce  jugement  annuUe  toujours  celui  de  contumace. 

t09.  Lorsque  celui  qui  a  été  condamné  par  contumace  k  une  peine  qui 


tion  aux  articles  619  et  suivants  du 
Code  d'inst.  crim.,  suppose  évidem- 
ment que  le  condamné  est  encore  vi- 
vant. Quant  k  la  révision  elle  est  au- 
torisée par  l'art.  447  du  même  Gode, 
se  référant  à  l'art.  444,  pour  un  cas 
seulement,  après  le  décès  du  con- 
damné. 

Art.  414  :  «  Lor$qu*açrès  une  con- 
<i  damnation  pour  homicide  il  sera,  de 
«  Tordre  exprès  du  ministre  de  la  jus- 
«  tice,  adre^  à  la  Cour  de  cassation, 
«  section  criminelle,  des  pièces  repré- 
n  sentées  postérieurement  à  la  con- 
«  damnation  et  propres  k  faire  naître 
«  de  suffisants  indices  sur  l'existence 
«  de  la  personne  dont  la  mort  siippo- 
«  sée  aurait  donné  lieu  k  la  condanina- 
•c  lion,  cette  Cour  pourra  préparatoi- 
«  rement  désigner  une  Cour  royale 
«  pour  reconnaître  l'existence  et  l'i- 
n  dentilé  de  la  personne  prétendue 
ce  homicidée,  et  les  constater  par  l'in- 
«  terrogatoire  de  cette  personne ,  par 
«  audition  de  témoins,  et  par  tous  les 
N  moyens  propres  h  mettre  en  évidence 
«  le  iait  destructif  de  la  condamnation. 
•  —L'exécution  de  la  condamnation 
«t  sera  de  plein  droit  suspendue  par 
<t  l'ordre  du  ministre  de  la  justice,  jus- 
te qu'à  ce  que  la  Cour  de  cassation  ait 
f  prononcé,  et,  s'il  y  a  lieu  ensuite, 
«  par  l'arrêt  préparatoirede  cette  Cour. 
«  ^La  Cour  désignée  par  celle  de 
«  cassation  prononcera  simplement  sur 
«  l'identité  ou  non-Identité  de  la  per- 
«  senne;  et  après  que  son  arrêt  aura 
«  été,  avec  la  procédure,  transmis  k  la 


Cour  de  cassation,  celle-ci  pourra 
casser  l'arrêt  de  condamnation,  et 
même  renvoyer,  s'il  y  a  lieu,  raffaire 
à  une  Cour  d'assises  autre  que  celles 
qui  en  auraient  primitivement  con- 
nu. » 

Art.  447  :  «  Lorsqu'il  y  aura  Heu  de 
réviser  une  condamnation  pour  la 
cause  exprimée  en  l'art.  444^  et  que 
cette  condamnation  aura  été  portée 
contre  un  individu  mort  depuis,  la 
Cour  de  cassation  créera  un  curateur 
k  sa  mémoire,  avec  lequel  se  fera 
l'instruction,  et  qui  exercera  tous  les 
droits  du  condamné.— Si,  par  le  ré- 
sultat de  la  nouvelle  procédure,  la 
première  condamnation  se  trouve 
avoir  été  portée  injustement,  le  nou* 
vel  arrêt  déchargera  la  mémoire  du 
condamné  de  l'accusation  qui  avait 
été  portée  contre  lui.  » 
»  F.  art.  30,  C.  civ. 
Art.  30  :  a  Lorsque  le  condamné  par 
contumace,  qui  ne  se  sera  repré- 
senté ou  qui  n'aura  été  constitué 
prisonnier  qu'après  les  cinq  ans,  sera 
absous  par  le  nouveau  jugement,  ou 
n'aura  été  condamné  qu'a  une  peine 
qui  n'emportera  pas  la  mort  civile, 
il  rentrera  dans  la  plénitude  de  ses 
droits  civils,  pour  l'avenir,  et  à 
compter  du  jour  où  il  aura  reparu 
en  justice  ;  mais  le  premier  iugement 
conservera,  pour  le  passé,  les  effets 
que  la  mort  civile  avait  produits  dans 
l'intervalle  écoulé  depuis  l'époque  de 
l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au 
jour  de  sa  comparution  en  justice. 


42 


TRAIXé  DES   P&ftSOiiNES   BT   DBS  CHOSES. 


enporte  mort  cWile,  ne  s'esi  pas  représealé,  eu  n'a  pas  été  constitué  prison- 
nier dans  les  trente  ans ,  il  encourt  la  mort  civile  irrévocaUement  ;  et  il  n^ 
peut  phis  espérer  <le  revenir  à  ia  vie  civile,  4|ue  par  des  lettres  du  prince  qui 
U  lui  rendent.  Comaie  après  ce  temps,  il  ne  peut  plus  subir  la  peine  dont  il 
>a  obtenu  la  décharge  par  la  prescription ,  14  n'est  plus  recevable  à  se  repré- 
isenter  ;  et,  par  une  conséquence  naturelle,  il  n'a  plus  de  moyen  de  purger  la 
(Contumace ,  et  d*anéantir  les  suites  de  la  condamnation  qm  a  été  exécutée 
contre  lui  ^ 

'  109.  Cela  ne  pent  avoir  lien,  lorssn'il  s^agit  du  crime  de  duel  ;  car  comme, 
«nivant  l'art.  35  de  Fédit  du  mois  d*aoiu  1679,  on  n'en  peut  prescrire  la  peine, 
même  par  trente  ans.  Il  compter  du  jour  de  ^exécution  de  la  sentence  de  oon- 
lomace ,  le  condamné  peut  toujours  se  représenter  ;  et,  par  une  suite  néces* 
saire ,  il  peut  obtenir  un  jugement  d'absolution  qui  anéantisse  la  contumace , 
de  sorte  qu'on  ne  peut  jamais  dire  qu'il  ait  enconrn  ki  mort  civile  irrévocable- 
ment jusqu'au  jour  de  son  décès. 

Quelques-uns  avaient  pensé  que  cette  prescription  de  trente  ans  avait  non- 
seulement  lieu  pour  la  peine,  mais  encore  pour  toutes  les  autres  suites  de  la 
condamnation.  Le  contraire  a  été  jugé  à  la  Tournelle,  en  1737. 

t04.  Lorsqu'une  personne  a  encouru  la  mort  civile  par  une  condamnation 
à  une  peine^  dont  elle  est  la  suite  ^  soit  que  cette  condamnation  soit  pronon- 
cée par  un  jugement  contradictoire,  soit  qu'elle  le  sott  par  contumace,  elle 
a  toujours  une  ressource  pour  recouvrer  la  vie  civile  dans  la  démence  du 
prince. 

Si  la  condamnation  prononce  la  peine  de  mort ,  il  peut  obtenir  des  lettres 
dTabolUion  el  de  rémission  .*  si  la  condamnation  n^emporte  pas  peine  de  mort, 
il  peut  obtenir  des  lettres  de  pardon.  Ces  lettres ,  lorsqu'elles  sont  entéri- 
nées, cfTacent  jusqu'au  moindre  vestige  de  la  condanmation.  Non-seule- 
ment elles  remeltenl  la  peine  du  crime ,  elles  sont  encore  censées  éteindre 
le  crime. 

IDA.  Quelquefois  il  arrive  que  les  lettres  que  le  prmce  accorde,  ne  con- 
tiennent qu'une  commutation  de  peines  :  dans  ce  cas ,  le  condamné  ne  re- 
couvre la  vie  civile ,  qu'autant  que  la  peine ,  en  laquelle  a  été  conunuée  la 
première,  n'emporte  pas  mort  civile. 

Si  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  galères ,  ou  au  bannissement  hors  da 
royaume  k  perpétuité,  obtiennent  des  leUres  de  rappel  de  ban  ou  de  galères^ 
alors  ils  recouvrent  la  vie  civile  ;  car,  comme  la  mort  civile  n'est  qu'une  suite 
de  la  peine  ^  laquelle  ils  sont  sujets,  dès  que  celte  peine  leur  a  été  remise,  on 
ne  peut  plus  les  présumer  morts  civilement  *• 

106.  Nous  remarqueffona  que  les  lettres  de  commutation  de  peine,  de  raïK- 

Sel  de  ban  et  de  galères ,  u'eflacent  pas  la  oondamnatioii ,  comme  les  lettres 
'abolition,  de  rémission  on  de  pardon ,  ni  la  réhabilitation  du  condamné  en 


*  F.  art.  63S,  €.  d*inst.  erim.,  et 
art.  32,  C.  civ.,  qui  consacrent  les 
mêmes  principes. 

Art.  635,  C.  mstr.  crim.  ;  a  Les  peines 
«  portées  par  les  arrêts  ou  jugements 
«  rendus  en  matière  ctiminelte  se  pre- 
«  scriront  par  vingt  années  révolues,  à 
•r  compter  de  h  dbte  des  arrêts  oo  ju- 
«r  gements.—  Néanmoins  le  condamné 
ti  ne  pourra  résider  dans  le  départe- 
(c  ment  oA  demeureraient ,  soit  celui 
«  sur  lequel  eu  contre  la  propriété  du- 


«  quel  le  crime  aurait  été  commis,  soit 
«  ses  héritiers  directs.— Le  gonverne- 
«c  ment  pourra  assigner  au  condamné 
fc  le  fie»  de  son  domicile.  » 

Art.  32,  C.  civ.  ;  «  En  auenn  cas  la 
«t  prescription  de  la  peine  ne  réinté- 
«  grera  le  condamne  dans  ses  droils 
«  civils  pour  l'avenir.  » 

»  F.  art.  58  delà  Charte  const. 

Art.  58  :  ir  Le  roi  a  le  droit  de  faire 
«  grâce  et  celui  de  commuer  lei 
«  peines.  » 
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ses  biens  et  bonne  renommée.  Ces  premières  ne  font  que  changer,  ou  re« 
mettre  la  peine  ^  les  autres  remettent  le  condamné  au  même  étal  que  s*U  ne 
l'avait  pas  été. 

Pour  que  les  condamnations,  dont  la  mort  dïHe  est  une  suite,  puissent  y 
donner  lieu ,  il  faut  qu'elles  aient  été  prononcées  en  justice  réglée. 

109.  Une  condamnation  ^  mort,  prononcée  par  un  conseil  de  ffuerre, 
contre  un  soldat  oour  délit  militaire  ,  n'emporte  pas  la  mort  civile  du  con- 
damné, ni  la  conuscation  de  ses  biens  ;  il  meurt  iniegri  $iaiûs,  et  il  transmet 
sa  succession  à  ses  parents.  Par  la  môme  raison ,  un  ordre  du  roi ,  qui  en« 
loînt  à  quelqu'un  de  sortir  du  royaume  »  n'emporte  pas  la  mort  civile  de 
l'exilé. 

SECT.  III.  —  Des  ikfamxs. 

lOS.  L'infamie  forme  un  état  mitoyen  entre  ceux  qui  jouissent  de  tout 
leur  état  civil ,  et  ceux  qui  sont  morts  civilement;  car  rinfamie  ne  fait  pas 
perdre  Télal  dvil,  mais  elle  y  donne  atteinte  et  le  diminue,  non  eofuuintl,  $ed 
minuit.  Elle  ne  s'encourt  j^armi  nous  que  par  la  condamnation  à  une  peina 
dont  elle  est  la  suite.  Examinons  quelles  sont  ces  peines. 

i^  Tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  k  la  mort  naturelle  ou  dvile,  sont  censdi 
morts  infâmes.  Quelques-uns  tiennent  que  le  contumax  décédé,  dans  les  cinq 
ans ,  meurt  inO^me  ;  mais  ce  sentiment  est  contraire  à  l'opinion  comumne , 
fondée  sur  l'ordonnance,  que  le  contumax ,  décédé  dans  les  cinq  ans,  meurt 
iniegri  slaliU.  Le  jugement  de  contumace  est  absoloment  anéanti,  et  l'accusé 
est  réputé  mort  aussi  inuocent  que  s'il  n'y  avait  eu  aucun  jugement  rends 
contre  lui;  on  ne  peut  donc  dire  qu'il  est  mort  inf&me,  l'iniamie  ne  pouvant 
s'appliquer  qu'à  celui  qui  est  reconnu  coupable  ^  ;  mais  on  dit ,  pour  l'opinioa 
contraire ,  que  la  disposition  de  l'ordonnance ,  qui  permet  aux  héritiers  du 
contumax ,  décédé  dans  les  cinq  ans ,  d'appeler  du  jugement  de  contumace» 
serait  illusoire,  s'il  était  vrai  que  la  sentence  de  contumace  fût  anéantie ,  rela* 
tivement  à  tous  les  effets  qu'elle  peut  produire  ;  mais  cette  objection  se  détruit, 
si  Ton  fait  attention  que  l'appel  oes  parents  n'a  d'autre,  effet  que  de  faire  cesser 
les  condamnations  pécuniaires  ;  et  non  pas  de  faire  déclarer  le  défunt  inno* 
cent.  Si  Ton  demande  pourquoi  les  parents  doivent  interjeter  appel ,  pour  se 
faire  restituer  contre  les  condamnations  pécuniaires,  c'est  que,  comme  elles  ont 
été  adjugées  et  exécutées  en  vertu  d'un  jugement,  il  faut  recourir  à  la  même 
voie  pour  en  obtenir  la  restitution  ;  or,  cette  voie  est  la  voie  de  l'appel. 

2^  Ceux  qui  sont  condamnés  à  une  peine  aOlictive,  sont  réputés  ioRkmes;  les 
peines  afllictives  sont  les  galères  pour  un  temps,  le  fouet  et  la  fleur-de-lis, le 
pilori  et  le  carcan  *. 

d^  Les  autres  peines  qui  emportent  infamie  sont  :  le  bannissement  pour  un 
temps,  ou  d'un  lieu ,  l'amende  honorable ,  le  blâme  >  et  l'amende  en  matière 
criminelle  confirmée  par  arrêt. 

iOO.  Vamende  honorable  envers  la  justice  est  la  seule  qui  produise  l'inEsi- 
mie,  ce  n'est  qu'improprement  qu'on  appelle  de  ce  nom  les  satisfactions  qu'on 
fait  aux  particuliers  pour  réparer  l'injure  qu'ils  ont  reçue;  l'amende  honorable 
envers  la  justice  produit  l'infamie,  soit  qu'elle  se  tasse  en  la  chambre  du  con- 


*  F.  art.  31,  C.  dv.,  drdessos,  p.  40, 
note  3. 

*  F.  art.  7et8,C.péDaL 

Art.  7  :  a  Les  peines  aCQictives  et  in- 
«  famantessont  : — P  La  mort  ; — ^2°Les 
«  travaux  forcés  à  perpétuité  ;— â**  La 


«  déportation  ;— i^"  Les  travaux  forcés 
«  k  temps;— S*"  La  détention ;— €•  La 
«  rédusioa.  » 

Art.  8  ;  «  Les  peines  infamantes 
«  sont  :— 1<^  Le  bannissement  ;^2*  La 
«  dégradation  dvique.  • 
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seil,  ou  &  Taudience,  debout  ou  à  genoax,  nue  tête  et  en  cbenrise,  la  corde  au 
col,  en  présence  de  l'exécuteur  de  la  haute  justice. 

Il  ne  faut  pas  aussi  confondre  Vinjonclion  d*élreplu$  eireonspeel,  ou  la  dé» 
fense  de  récidiver,  avec  le  blâme  ;  ces  deux  dernières  prononciations  n'empor- 
tent pas  d'infamie  ;  Vaum^e,  quoique  prononcée  par  arrêt,  n'emporte  pas  non 
plus  d'infamie. 

Argou,  tit.  des  Peines  (liv.  3,  eh.  39),  prétend  que  le  jugement ,  qui  pro- 
nonce contre  un  officier  la  privation  de  son  office,  et  qui  le  déclare  incapable 
de  le  posséder,  emporte  infamie  :  mais  on  tient  aujourd'hui  le  contraire  pour 
constant  ;  ce  jugement  rend  seulement  celui  contre  lequel  il  a  été  rendu  inca- 
pable de  posséder  d'autres  ofûces. 

liO.  L'effet  de  l'infamie,  est  de  rendre  celui  qui  l'a  encourue  incapable 
de  posséder  aucun  office,  ni  bénéûce,  et  de  pouvoir  remplir  aucune  fonaion 
publique.  Cette  incapacité  fait  que  non>sculcment  on  ne  peut  obtenir,  ni  ac- 
quérir de  nouveaux  bénéfices,  ou  olfices,  mais  encore  qu'on  perd  ceux  dont 
on  était  pourvu.  Il  y  a  cependant  celte  différence  entre  le  bénéficier  et  l'officier, 
que  ce  dernier  n'est  privé  que  de  l'exercice  de  son  office,  et  qu'il  en  conserve 
la  propriété. 

lit.  Ceux  qui  sont  infimes  ne  peuvent  ainsi  être  entendus  en  déposition, 
ni  être  témoins  en  matière  civile  dans  quelque  acte  que  ce  soit,  testaments,  oi* 
autres.  Enfin  ceux  qui  sont  infâmes  ne  peuvent  tester  ^ 

Ceux  qui  sont  dans  les  liens  d'un  décret  d'ajournement  personnel ,  ou  de 
prise  de  corps,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  regardés  comme  infâmes,  ne  jouissent 
cependant  pas  d'une  réputation  entière.  Leur  témoignage  ne  doit  pas  être  reçu, 
ou  du  moins  il  doit  être  regardé  comme  suspect;  aussi  l'ordonnance  regarde- 
l-elle  comme  suspects,  et  comme  des  moyens  de  reproches  légitimes,  ceux  par 
lesquels  les  parties  prouvent  que  Ses  témoins  ont  été  décrétés  de  prise  de  corps, 
ou  d'ajournement  personnel  ;  ils  sont  aussi  interdits  de  toutes  fondions  publi- 
ques pendant  qu'ils  sont  in  reaiu. 


*  F.  art.  34,  C.  pénal,  et  42,  même 
Code,  relatifs  à  l'interdiction  des  droits 
civils  et  politiques. 

Art.  3i  :  «  La  désradaiion  civique 
<c  consiste  :  1^  Dans  Ta  destitution  et 
«  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes 
«  fonctions,  emplois  ou  offices  publics; 
a  _2<*  Dans  la  privation  du  droit  de 
(f  vote,  d'élection,  d'éligibilité,  et  en 
n  général  de  tous  les  droits  civiques  et 
u  politiques,  cl  du  droit  de  porter  au- 
K  cune  décoration  ;— 3<*  Dans  l'incapa- 
«  cité  d'être  juré-expert,  d'être  em- 
<«  ployé  comme  témoin  dans  des  actes, 
»  cl  de  déposer  en  justice  autrement 
«  que  pour  y  donner  de  simples  ren- 
«  seignements  ; — i<*  Dans  fincapacilé 
<(  de  faire  partie  d'aucun  conseil  de 
«  famille^  et  d'être  tuteur,  curateur, 
<c  subrogé  tuteur  ou  conseil  judiciaire, 
«  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants,  et 
«  sur  l'avis  -conforme  de  la  famille  ; — 
(c  5<>  Dans  la  privation  du  droit  de  port 
«  d'armes,  du  droit  de  faire  partie  de 
«  la  garde  nationale,  de  servir  dans  les 


t  armées  françaises,  de  tenir  école,  ou 
i  d'enseiffner  et  d'être  employé  dans 
[  aucun  établissement  d'instruction,  h 
[  titre  de  professeur,  maître  ou  sur- 
[  veillant.  » 

Art.  42  :  «  Les  tribunaux  jugeant 
[  correction nelleni en  l  pourront,  dans 
c  certains  cas,  interdire,  en  tout  ou  en 
i  partie,  l'exercice  des  droits  civiques, 
i  civils  et  de  famille  suivants  :— 1^  De 
t  vole  et  d'élection  ;— 2<»  D'éligibilité  ; 
(  — 30  D'être  appelé  ou  nommé  aux 
(  fonctions  de  juré  ou  autres  fondions 
c  publiques,  ou  aux  emplois  de  Tadmi- 
t  nistration,oud'exercerces  fondions 
c  ou  emplois;— 4*  Du  port  d'armes;  — 
r  5"  De  vote  et  de  suffrage  dans  les 
(  délibérations  de  famille  ;— 6<»  D'être 
c  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses 
c  enfants  et  sur  l'avis  seulement  de  la 
c  famille;— 7*  D'être  expert  ou  em- 
c  ployé  comme  témoin  dans  les  actes; 
c  ->8<»  De  témoignage  en  justice,  au- 
i  trement  que  pour  y  faire  de  simples 
(  déclarations.  » 
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119.  On  avait  douté  si  le  décret  d'ajournement  personnel,  décerné  contre 
les  ecclésiastiques,  les  interdisait  des  fonctions  de  leur  ministère;  mais  Tarrét 
de  règlement  de  1752  ne  laisse  plus  lieu  d'en  douter. 

fis.  Il  faut  observer  qu'il  y  a  cette  différence  entre  les  effets  de  l'infamie 
et  les  suites  des  décrets  de  prise  de  corps  et  d'ajournement  personnel ,  que  les 
uns  sont  perpétuels,  ainsi  que  l'infamie  même  qui  les  produit,  au  lieu  que  les 
autres  ne  durent  qu'autant  que  les  décrets  ;  dés  qu'il  est  intervenu  un  juge- 
ment qui  décharge  l'accusé,  ou  qui  ne  prononce  aucune  des  peines  qui  donnent 
lieu  à  l'infamie,  il  rentre  absolument  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  il  y  a 
lieu  de  penser  qu'on  ne  pourrait  reprocher  son  témoignage.  La  raison  qui  a 
fait  joindre  une  espèce  de  note  aux  décrets  de  prise  de  corps,  ou  d'ajourne- 
ment personnel,  est  que,  comme  ces  décrets  ne  se  doivent  décerner  que  lors- 
[ue  l'accusation  est  grave,  et  qu'elle  est  accompagnéede  présomptions,  ou  même 
ie  preuves  considérables ,  ils  rendent  légitimement  suspects  ceux  contre  qui  ils 
ont. été  lancés. 

Au  contraire,  le  décret  d^assigné  pour  être  ouï,  ne  suppose  qu'une  légère 
accusation,  de  faibles  Indices;  il  n'emporte  aucune  interdiction  contre  ceux 
contre  qui  il  a  été  décerné,  et  il  ne  peut  diminuer  la  foi  qui  est  due  aux  dépo- 
sitions qu'ils  font  en  justice.  Ce  décret  n'est  pas  d'un  usage  fort  ancien,  et  il 
n'a  été  introduit  que  pour  conserver  les  ofBciers  dans  leurs  fonctions,  dont  le 
décret  d'ajournementpersonnel  les  rendait  incapables  ;  il  paraissait  en  effet 
injuste  de  voir  un  ofucier  imerdit  de  toutes  ses  fonctions,  sur  la  plus  légère 
accusation  qu'on  formait  contre  lui,  ou  sur  de  simples  soupçons  qui  semblaient 
l'établir. 

1 1 4.  n  faut  encore  observer  cette  différence  entre  les  décrets  de  prise  de 
corps ,  ou  d'ajournement  personnel ,  et  le  décret  d'assigné  pour  être  ouï.  que 
lorsqu'un  accusé  assigné  pour  être  ouf,  est,  faute  de  se  représenter,  décrété 
d'ajournement  personnel,  ou  même  de  prise  de  corps,  les  décrets  de  conversion 
n'ayant  de  durée  que  iusciu'à  ce  que  l'accusé  ait  subi  interrogatoire,  il  s'ensuit 
qu'il  n'emporte  interdiction  que  jusqu'à  ce  temps.  Au  contraire,  lorsque  le  dé- 
cret de  p"  " —  J.-î •      --  --.-.-.._-    «V j:. 

tion  qu'i 

ment  ini  , 

De  même  que  ceux  <^ui  ont  perdu  la  vie  civile,  peuvent  la  recouvrer  en 
obtenant  des  lettres  du  pnnce  qui  la  leur  rendent  ;  de  même  ceux  qui  ont  en- 
couru l'infamie  par  une  condamnation  à  une  peine  dont  elle  est  la  suite, 
peuvent  obtenir  des  Utires  de  réhabililation  en  leur  bonne  renommée  *,  ces 
lettres  remettent  le  condamné  au  même  état  où  il  était  avant  la  condamna- 
tion ;  elles  lui  rendent  tous  les  droits  ou'elle  lui  avait  fait  perdre  ;  il  devient 
de  nouveau  capable  d'être  pourvu  d'omces  ou  de  bénéfices  ;  il  recouvre  la 
faculté  de  tester  ;  on  ne  peut  plus  suspecter  son  témoignage. 

115.  Les  lettres  de  rappel  de  ban  et  de  galères  n'ont  pas  le  même  effet 
mie  les  lettres  de  réhabilitation  ;  celui  qui  les  a  obtenues  demeure  toujours  in- 
lame,  à  moins  oue  par  un  nouveau  bienfait  du  prince,  il  ne  soit  rétabli  en  sa 
bonne  renommée. 

>  V.  art.  619  et  suiv.,  C.  d'inst.  crim.,  $ous  la  rubrique  :  De  la  rèhabi* 
liiation  dee  condamnés. 
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TITRE  IV. 

Division  des  personnes  en  légiûmes  et  bâtards. 

1 10.  On  appelle  Mtaris  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  nés  d*an  mariage  con- 
tracté snîvaDt  les  lois  du  royaume  *- 

L'i    '        '  "  .       . 

et 

néanmoins  c, . 

de  laquelle  il  est  né,  ni  son  père^  ni  sa  mère  n'aient  été  engagés  dans  un  ma- 
yii^e  atecun  antre  *• 

1 1 9.  La  légitimation  *  par  lettres  du  prince,  ne  donne  2i  Tentant  légitimé 
que  le  droit  de  porter  le  nom  de  son  père,  et  ne  lui  donne  pas  les  droits  de 
famille,  et  par  conséquent  les  droits  de  succéder  ni  à  son  père»  ni  à  sa  mèrOj 
ni  k  aucun  autre  parent 

lis.  Les  bâtards  jouissent  de  Tétat  dvil  commun  à  tous  les  citoyens, 
mais  ils  n*ont  pas  les  droits  de  famille. 

Par  le  droit  romain,  ils  appartenaient  II  la  ùmille  de  leur  mère,  mais 
par  le  droit  français,  ils  n'appartiennent  ï  aucuue  famille,  toute  parenté  naUi- 
relie ,  provenant  d'une  conjonction  illégitime,  n'étant  pas  considérée  dans 
notre  droit;  delà  il  suit  qu'ils  n'ont  droit  de  succéder  k  personne,  si  ce  n'est  k 
leurs  enfants  nés  d'un  légitime  mariage,  et  qu'il  n'y  a  que  leurs  enfants  nés  en 
légitime  mariage  qui  puissent  leur  succéder  '• 


*  C'est  la  coneeplion  hors  mariage 
qui  donne  k  l'enfant  la  qualité  d'enfant 
ftatwel  ou  bâtard. 

*  L'enfant  conçu  au  moment  du  ma- 
riage de  ses  père  et  mère,  est  égale- 
ment lé^time  par  ce  mariage,  et  ses 
droits  ciTils  ne  remontent  Jamais  au 
delk  de  cette  époque. 

*  F.art.  331,C.civ. 

Art.  331  :  «  Les  enDsmts  nés  hors 
n  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un 
«  commerce  incestueux  ou  adultérin, 
«  pourront  être  légitimés  par  le  ma- 
te riage  subséquent  de  leurs  père  et 
«  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  lé- 
R  gaiement  reconnus  avant  leur  ma- 
«  riage,  ou  qu'ils  les reconnattront dans 
«  l'acte  même  de  célébration.  » 

*  Le  mode  de  lé(;itimation  par  lettres 
du  prince  n'est  pomt  autorisé  par  nos 
lois  nouvelles. 

'^  Ce  droit  est  notablement  modifié 
par  les  art.  756,  757  et  758,  C.  civ. 

Art.  756  :.  «  Les  enfants  naturels  ne 
«  sont  point  héritiers;  la  loi  ne  feur 
(c  accorde  de  droit  sur  les  biens  de 
«  leur  père  ou  mère  décédés,  que  lors- 
«  qu'ils  ont  été  légalement  reconnus. 


«  Elle  ne  lenr  accorde  aucun  droit  sur 
«  les  biens  des  parents  de  leur  père  ou 
«  mère.  » 

Art.  757  :  «  Le  droit  de  l'enfant  na- 
«  turel  sur  les  biens  de  ses  père  ou 
«  mère  décédés,  est  réglé  ainsi  qu'il 
a  suit  :— Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé 
«  des  descendants  légitimes,  cedroit  est 
«  d*un  tiers  de  la  portion  héréditaire 
(C  que  l'enfant  naturel  aurait  eue  s'il  eût 
«  été  légitime  ;  il  est  de  la  moitié  lors- 
tt  que  les  père  ou  mère  ne  laissent  pas 
(C  de  descendants,  maisbien  des  ascen* 
«  dants  ou  des  frères  ou  sœurs  j  il  est 
«  des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou 
«  mère  ne  laissent  ni  descendants  ni 
«  ascendauts,  ni  frères  ni  sœurs.  » 

Art.  758  :  (C  L'enfant  naturel  a  droit 
«c  k  la  totalité  des  biens,  lorsque  ses 
a  père  ou  mère  ne  laissent  pas  de  pa- 
(C  rents  au  degré  successible.  » 

Quant  k  la  succession  des  enfants 
naturels,  elle  est  réglée  par  les  art,  765 
et  766,  C.  civ. 

Art.  765  :  «  La  succession  de  l'en- 
«  fant  naturel  décédé  sans  postérité  est 
«  dévolue  au  père  ou  k  la  mère  qui  l'a 
«reconnu;  ou  par  moilié  k  tous  les 
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gers,  ils  sent  capables  de  toutes  sortes  de  donations  et  legs,  soit  universels» 
soit  panîeulîers. 

Les  Mtards,  (^aoiqae  légitimés  par  lettres,  ne  succèdent  pas  \l  la  noblesse  de 
knrs  père  ou  mère,  néanmoins  les  b&tards  de  princes,  lorsqu'ils  sont  légitimés 
par  lettres,  sont  noMes. 

190.  Les  bâtards  nés  d'une  conjonction  incestueuse  on  adultérine,  sont 
d\ine  condition  pire  que  les  autres  b&iardSy  en  ce  que  —  1^  ils  ne  peuvent  de* 
yenîr  légitimes  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère;  —  S^"  en  ce 
qu'ils  sont  incapables  de  toutes  donations  de  leurs  père  ou  mère,  même  à  titre 
pMkalter;  on  peut  néanmoins  leur  laisser  des  aliments  * 


TITRE  V. 

Division  des  personnes  tirée  de  Vûge  et  du  sexe 9  et  Jt autres 

cames. 

Iiet .  Le  sexe  foit, dans  l'éiat  civil  des  personnes,  nnedUTérenoe  entre  elles. 
Celui  des  hommes  est  plus  étendu. 

Les  fonctions  civiles  et  offices  pubUcs  étant  réservés  aux  seuls  hommes,  et 
interdits  aux  femmes,  les  femmes  ne  peuvent  donc  faire  les  fonctions  d'avo- 
cats^ déjuges;  elles  sont  incapables  de  tutelle,  curatelle,  sauf  que,  par  une 
excepticQ  au  droit  commun,  quelques  coutumes  leur  défèrent  celles  de  leurs 
enfants;  elles  ne  peuvent  être  témoins  dans  les  actes,  pour  b  soèenaité  des- 
quels les  témoins  sont  requis  ',  eic. 


«  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  Hun  et 
«  par  Tautre.  » 

Art.  766  :  ce  En  cas  de  prédécès  des 
a  père  et  mère  de  l'enfant  naturel,  les 
«  biens  qu'il  en  avait  reçus,  passent 
«  aux  frères  00  sœurs  légitimes,  s'ils 
«  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
ce  cession  :  les  actions  en  reprises,  s'il 
«  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens 
«  aliénés,  s'il  est  encore  dû,  retournent 
«  paiement  aux  frères  et  sœurs  légi- 
«  Umes.  Tous  les  autres  biens  passent 
«  aux  frères  et  sœurs  naturels,  ou  à 
«  leurs  descendants.  » 

«  F.  art.  908,  C.  dv. 

Art.  908  :  «  Les  enfants  naturels  ne 
«pourront,  par  donations  entre-vife 
«  ou  par  testament,  rien  recevoir  an 
«  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 
«  titre  det  Sneeetsions,  » 

«  V.  art.  702,  763  et  76*,  C.  cîv. 

Art.  762  :  ce  Les  dispositions  des 


«  articles  757  et  758  (F.  p.  46,  note  5) 
«  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants 
«  adultérins  on  incestueux. — La  loi  ne 
a  leur  accorde  que  des  abments.  » 

Art.  763  :  «  Ces  aliments  sont  réglés, 
a  eu  égard  aux  facultés  du  père  ou  de 
«  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité 
«  des  héritiers  légitimes.  » 

Art.  76*  :  «  Lorsque  le  père  ou  la 
ff  mère  de  Penfant  adultérin  ou  inces- 
«  tueux  lui  auront  fait  apprendre  un 
«  art  mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux 
«  lui  aura  assuré  des  aliments  de  son 
«  vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever  au- 
«  cune  réclamation  contre  leur  succes- 
d  sion.  » 

*  Tout  ce  que  dit  ici  Poihier  a  en- 
core lieu  aujourd'hui,  sauf  en  ce  qui 
concerne  les  tutelles.  V.  art.  442,  $  4, 
et  507,  C.  civ. 

Art.  442  :  «  Ne  peuvent  être  tuteurs, , 
«  ni  membres  des  conseils  de  famille^  * 
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JL%%.  Le  droit  d'interdire  aux  femmes  les  offices  publics,  nous  est  commiun 
avec  les  autres  peuples.  Dans  le  droit  romain,  Fanninm  ab  omnibus  civiUbus 
officiit  remotœ  sunL  L.  2,  iï.  de  Reg.juris.  Ce  droit  n'est  pas  seulement  fondé 
sur  la  faiblesse  du  sexe,  car  il  y  a  plusieurs  fonctions  civiles,  {{ul  ne  demandent 
aucune  capacité,  telles  que  celle  d'un  témoin  pour  la  solennité  d'un  acte,  les* 
quelles  ne  laissent  pas  n'être  interdites  aux  femmes.  La  principale  raison  doit 
se  tirer  de  la  pudeur  du  sexe  qui,  obligeant  les  femmes  a  vivre  retirées  dans 
leurs  maisons,  pour  s'y  appliquer  uniquement  5  leur  ménage,  et  ne  leur  per- 
mettant pas  de  se  produire  au  dehors,  surtout  m  emtilnu  vtrorum,  leur  inter- 
dit, par  une  conséquence  naturelle,  ces  fonctions  civiles  qu'elles  ne  pourraient 
rem^ir,  qu'en  se  produisant  au  dehors^  et  en  se  trouvant  avec  des  hommes 
dans  les  assemblées. 

1^9.  L'&ge  établit  encore  une  différence  entre  les  personnes.  Les  mineurs 
de  vingt-cinq  ans  sont  sous  la  puissance  paternelle,  ou  sous  la  puissance  de 
leurs  tuteurs  ^;  et  en  conséquence,  ils  n'ont,  ni  la  disposition,  ni  l'administra- 
tion de  leurs  biens,  h  moins  qu'ils  ne  soient  sortis  de  cette  puissance  par  l'é* 
mancipation. 

194.  Les  mineurs  quoique  émancipés,  ne  peuvent  aliéner  les  immeubles 
sans  décret  du  juge  *:  ils  ne  peuvent  ester  en  justice  sans  l'assistance  d'un  cu- 
rateur, si  ce  n'est  en  quelques  cas  particuliers.  Au  contraire,  les  majeurs  de 


«  — 1«  Les  mineurs,  excepté  le  père 
«  ou  la  mère;— 2*  Les  interdits:— 
c  3»  Les  femmes,  autres  que  la  mère 
«  et  les  ascendantes  ;— 4*  Tous  ceux 
«  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère 
«  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans 
«  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  for- 
«  tune»  ou  une  parUe  notable  de  ses 
a  biens,  sont  compromis.  » 

Art.  507  :  ff  La  femme  pourra  être 
«  nommée  tutrice  de  son  mari.  En  ce 
«  cas,  le  conseil  de  famille  réglera  la 
«  forme  et  les  conditions  de  l'admi- 
«  nistration,  sauf  le  recours  devant  les 
«  tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui 
«  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la 
«  famille.  » 

»  F.  art.  «8,  C.  cîv. 

Art.  488  :  «  La  majorité  est  Gxée  à 
«  vingt  et  un  ans  accomplis  ;  à  cet  âge 
c  on  est  capable  de  lous  les  actes  ci- 
«  vils,  saur  la  restriction  portée  au 
«  titre  du  Mariage,  » 

'  r.  art.  480,  481,  482,  483,  484, 
C.  civ. 

Art.  480  :  «  Le  compte  de  tutelle  sera 
«  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté 
«  d'un  curateur  qui  lui  sera  nommé 
«  par  le  conseil  de  famille.  » 

Art.  481  !  «  Le  mineur  émancipé 
c  passera  les  baux  dont  la  durée  n'ex- 
«  cédera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  ses 
c  revenus^  en  donnera  décharge,  et 


a  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que 
ff  de  pure  administration,  sans  être  res- 
«  tituable  contre  ces  actes  dans  tous 
«  les  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas 
ft  lui-même.  » 

Art.  482  :  «  Il  ne  pourra  intenter 
«  une  action  immobilière,  ni  y  défen- 
«  dre,  même  recevoir  et  donner  dé- 
«  cbarju^e  d'un  capital  mobilier,  sans 
a  l'assistance  de  son  curateur,  qui,  au 
«  dernier  cas,  surveillera  l'emploi  du 
«  capital  reçu. 

Art.  483  :  «  Le  mineur  émancipé  ne 
«  pourra  faire  d'emprunts,  sous  aucun 
«  prétexte,  sans  une  délibération  du 
ff  conseil  de  famille,  homolo{[uée  par 
«  le  tribunal  de  première  instance, 
ff  après  avoir  entendu  le  procureur  du 
ff  roi.  » 

Art.  484  :  ff  II  ne  pourra  non  plus 
ff  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni 
ff  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de 
ff  pure  administration,  sans  observer 
ff  les  formes  prescrites  au  mineur  non 
«  émancipé.-^A  l'égard  des  obligations 
«  qu'il  aurait  contraciées  par  voie  d'à- 
«  chats  ou  autrement,  elles  seront  ré- 
ff  ductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribu- 
«  naux  prendront,  h  ce  sujet,  en  con- 
ff  sidéraiion  la  fortune  du  mineur,  la 
ff  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes 
«  qui  auront  contracté  avec  lui,  l'utt- 
ff  lité  ou  l'inutilité  des  dépenses.  » 
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Tîngt-cinq  ans  soDt  usant  de  tous  leurs  droits,  et  ont  eo  conséquence  la  libre 
disposition  et  administration  de  leurs  biens. 

1«6.  Il  en  faut  excepter  les  interdits  ^ ,  soitpour  cause  de  démence,  de  pro- 
digalité *,  ou  de  quelque  défaut  corporel,  tels  que  sont  les  sourds  et  muets  '.  Ils 
ne  sont  pas  usant  de  leurs  droits,  et  n'ont  ni  la  disposition,  ni  Tadministration 
de  leurs  biens  ;  ils  sont  soumis  ^  des  curateurs  qu'on  leur  crée. 

Il  faut  aussi  en  excepter  les  femmes  mariées  :  le  mariage  les  fait  passer  sous 
la  puissance  de  leur  mari  *. 

l«4l.  L'âge  est  aussi  considéré  pour  les  fonctions  publiques  et  civiles  :  v.  g. 
il  faut  avoir  vingt-cinq  ans  pour  être  juge,  vingt  ans  accomplis  pour  être  té- 
moin dans  les  actes  où  les  témoins  sont  nécessaires  pour  leur  solennité  *. 

ItiV.  Enfin,  r&ge  peut  être  considéré  comme  opérant  dans  ceux  qui  l'ont 
atteint,  une  espèce  de  privilège  :  v.  g.  les  septuagénaires,  par  l'accomplisse- 
ment de  cet  âge,  sont  exempts  de  la  plupart  des  cnarges  publiques^  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  :  ils  peuvent  même  se  faire  élargir  des  pri- 
sons où  ils  sont  détenus  pour  dettes  *• 


«  F.  art.  509,  C.  civ. 

Art.  509  :  «  L'interdit  est  assimilé 
«  au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour 
«  ses  biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des 
a  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle 
«  des  interdits.  » 

*  La  prodigalité  n'est  plus  une  cause 
d'interdiction  ;  le  prodigue  peut  seu- 
lement être  placé  sous  la  direction  d'un 
conseil  Judiciaire  dont  l'assistance  est 
nécessaire  au  prodigue  pour  certains 
actes.  F.  art.  513,  C.  civ. 

Art.  513  :  «  Il  peut  être  défendu  aux 
«  prodigues  de  plaider,  de  transiger, 
«  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital 
«  mobilier  et  d'en  donner  décharge, 
«  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens 
a  d'hypothèques,  sans  Tassislance  d'un 
tt  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le 
«  tribunal.  » 

'Nos  lois  nouvelles  se  sont  très  peu 
occupées  des  sourds  et  muets  :  ils  res- 
tent légalement  capables,  leur  incapa- 
cité n'est  qu'en  fait  et  non  en  droit. 

*  Les  femmes  mariées  sont  mises, 
par  l'art.  1124,  G.  civ.,  au  rang  des 
personnes  incapables  de  contracter; 
mais  cette  incapacité  dépend  beaucoup 
du  régime  sous  lequel  le  mariage  a  été 
contracté. 

'  Les  conditions  d'à^e  varient  selon 
l'importance  des  fonctions  à  remplir. 
Ainsi  il  faut  30  ans  pour  être  membre 


de  la  chambre  des  députés  ;  les  pairs 
ont  entrée  dans  la  chambre  à  25  ans 
et  voix  délibérative  à  30  ans  seule- 
ment: il  faut  avoir  27  ans  pour  être 
président  d'un  tribunal  de  première 
instance,  et  25  ans  pour  être  juge;  il 
faut  avoir  30  ans  pour  être  président 
ou  procureur  jgénéral  d'une  Cour 
royale  ;  les  notaires  doivent  avoir  25 
ans  accomplis,  etc. 

*  F.  art.  2066,  G.  cit.,  qui  consacre 
la  même  disposition. 

Art.  2066  :  «  (La  contrainte  par 
«  corps)  ne  peut  être  prononcée  contre 
«  les  septuagénaires ,  les  femmes  et 
«  les  filles,  que  dans  les  cas  de  stel- 
R  lionat.  —  Il  suffit  çue  la  soixante- 
«  dixième  année  soit  commencée , 
«  pour  jouir  de  la  faveur  accordée 
«  aux  septuagénaires.  —  La  con- 
«c  trainte  par  corps  pour  cause  de 
ce  stellionat  pendant  le  mariage,  n'a  lieu 
«  contre  les  femmes  mariées  que  lors- 
«  qu'elles  sont  séparées  de  biens,  ou 
«  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles 
n  se  sont  réservé  la  libre  administra- 
«  tion,  et  à  raison  des  engagements 
«  qui  concernent  ces  biens.  ^  Les 
«  femmes  qui,  étant  en  communauté, 
«  seseraient  obligées  conjointementou 
«  solidairement  avec  leur  mari,  ne 
«  pourront  être  réputées  stellionataires 
«  a  raison  de  ces  contrats.  » 
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TITRR  VI. 

Division  deè  personnes,  pat  rapport  aux  différentes  puis* 
êsmees  Celles  ont  droit  d'ojtereef  sur  d* autres f  ou  qui 
s^exercent  sur  elles. 

SËCf .    ^•— f)B  1â  PtlSSAKCB  kÀMTJaE. 

IM.  Lèi  fémttfes,  piaf  le  mairîage,  pafôeiK  dans  la  famiffe  et  Èéti^  la  imfs- 
sance  de  \e\it'  mar):  c'e^t  poai^  cela  qu^ellèsf  portent  sort  notn.  Cette  puisBance 
du  mari  siÉ  là  Temmé  s'étend  sur  sa  personne  et  stt  ses  biens  ■• 

SECT.  II.— Db  là  PuisdAi^ci^  ifktUB^tWi.  ' 

i%i§.  On  a  mis  autrefois  en  question  si,  dans  (e  pays  coutumier  français,  il 
y  at»t  Mfe  puissanee  paternelle.  Qiie^iies  auteurs  ont  avancé  qu'il  n'y  en  aivait 
point:  en  ne  peut  néannu^liis  douter  qu'il  n'y  en  ail  une^  La  coutume  d'Orléans 
en  fait  meBtion  expresse  dans  la  robrique  du  tit.  9^  Elle  parle  aussi^  en  l'art.  158, 
d'ifntanctjMilion;  ee  qui  suppose  une  puissance  paternelle:  mais  cette  puissance, 
teUe  qu'eue  à  lieu  dans  le  pays  coetumier,  est  entièrement  différente  de  celle 
qtie  le  droit  romain  accordait  aui  pères  sur  leurs  enfants,  dont  le  terme  et  la 
durée  étaient  sans  bornes,  et  qui  était  qiMiiquoddamjm  éemifUif  semblable 
à  celle  que  les  matires  avaient  sur  lears  esclaves* 

1S#.  Dans  nds  pays  couiomiehs^  la  puissance  paternelle  ne  coBsIste  que 
dans  deux  choses; 

i*  Dans  le  droit  oûe  lë^  j)ère  et  inêre  ont  de  gouverner  avec  autorité  la  pei^ 
sonne  et  les  biens  oe  leurs  enfants^ jusqu'à  ce  qu'ils  soient  en  ige  de  se  f  ott« 
verner  eux-mêmes  et  leurs  bietas.  De  ce  droit  dérive  la  ^<mltf<^o6A^  et  6otir- 
geoite^  dont  nous  parlerons  dans  la  section  suivante^ 

^  Dans  celui  qu'ils  oui  d'eilger  de  leurs  enfants  eertttns  devoirs  4e  respect 
et  de  reconnaissance  *; 

tSi.  De  la  peedllèt^  ))art1e  de  là  puissance  paternelle,  tiattle  droit  qu'ont 
les  père  et  mère  de  retenir  leurii  enfants  duprès  d'eux,  ou  de  les  éhvoyerdans 
tel  collège,  ou  autre  endroit  où  Ils  jugent  à  propos  de  les  envoyer  pour  leur 
éducation  *  ; 

De  ta  il  suU  qti'uti  enfant  soumis  à  la  t)uissance  paternelle,  ne  peut  entrer 
dans  aucun  état,  se  faire  novice,  iliire  profession  religieuse  contre  le  consens 
sèment  de  ses  père  et  mère,  sous  la  puissance  desquels  il  est.  Cela  a  été  jugé 
contre  les  jésuites,  iu  profit  de  M^  Âirault,  lieutenant  général  d'Ange»,  paf 


'M.  ï>olhter  ayant  donné  un  Traité 
de  ta  Puissatict  du  mari  sur  la  per^ 
ionne  et  îes  bieHs  de  la  femme,  (fà\  pré- 
cède  celui  de  la  Communauté,  et  qui 
^  contient  à  peu  près  les  mêmes  principes 
et  lés  toiémes  déelsfKms  qui  se  trouvent 
dans  cette  première  Section,  nous  nous 
contenterons  d'y  renvoyer»  {Note  de 
l'éditeur  des  œuvres  posthumes  qui  n^a 
pas  cru  devoir  reproduire  ce  para- 
graphe.) 


•  Notre  Code  contient  un  titre  de  la 
Puîseante  paternelle  :  elle  pn>duit  left 
effets  que  signale  Ici  PôtUier  et  d'au^ 
très,  encore. 

*  Fi  an.  37*.,  Ck  dv. 

Art.  674  !  le  L'enfant  ne  peut  quit-^ 
«  ter  la  maison  jMtemeHe  sa^s  la  per* 
«  mission  de  son  père,  si  ce  n'est 
«  pour  enrôlement  volontaire,  après 
<c  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus  (vmgt 
«  ans.  L.  22  mars  1832;  art.  32^  d*").  » 
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arrêt  de  1587  ;  contre  les  feuillant,  par  arrêt  da  10  août  1601  ;  eontreles  cafMi- 
eÎDt,  au  profit  du  présideot  Ripault,  par  arrêt  du  24  mars  160i.  Ces  arrâs 
sont  fondés  en  mnde  nason.  L'eut  religieux  n'est  qoe  de  conseil  évangé- 
lique  ;  or  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pratiquer  un  conseil  évangéfique  par  le 
▼îolement  d'un  précepte^  lel  qo'esf  celui  de  l'obéissance  ^  ses  parents,  qut  nous 
est  prescrite  par  le  quairième  commMidedieDt  de  Dieu.  lyaillenrs,  ta  profes- 
sion religieuse,  qooii^e  bonne  et  utile  en  soi,  ne  convient  pas  n^moios  à 
tout  le  monde,  tous  ne  sont  pas  appelés  à  cet  état  ;  or  lespère  et  mère  sont 
trésumés  être  plus  en  état  de  joger  â  leurs  enfants  sont  appelés  on  non  à  cet 
état,  que  leurs  enfants,  qui,  n'étant  point  encore  parvenus  k  la  maturité  de 
l'Age,  ne  sool  pas  encore  capables  de  juger  par  eux-mêmes  de  l'état  qui  leor 
convient.  Fojf.les  CajtU.de  Ckarlemagne^  Uv.  l,dL  &• 

Il  faut  excepter  de  notre  règle  ^e  service  dn  roi,  auquel  les  enfisints  de  fa- 
mille peuvent  valablement  s'engager  contre  te  consentemetrt  de  leurs  père  et 
mère.  L'intérêt  public  remporte  sur  l'intérêt  particulier  de  la  puissance  pa- 
ternelle. 

]  9%.  De  la  première  partie  de  notre  principe,  naft  aussi  le  droit  d'une  cor* 
reciion  modérée,  qu'ont  les  père  et  mère  sur  leurs  enfants. 

Ce  droit  de  correelion,  dans  la  personne  du  père ,  va  jusqu*^  pouvoir,  de 
aa  seule  autorité,  faire  enfermer  ses  enfants  dans  des  maisons  de  force,  quand 
il  n'est  pas  remarié.  Lorsqu'il  est  remarié,  il  ne  le  peut  sans  ordonnance  du 
juge  qm,  pour  en  accorder  la  permission ,  doit  s'enquérir  de  la  justice  des 
motifs  que  le  père  allègue  pour  faire  enfermer  ses  enfants.  La  raison  est  que, 
quand  un  père  est  remarié,  on  n'a  pas  tant  lieu  de  présumer  de  la  justice  de 
ses  motifs,  arrivant  assez  souvent,  comme  dit  la  loi  1,  iî.  de  ïnoff,  tettam.,  que 
des  pères,  noverealibus  delinimenlis  *,  insligationibuêque  eorrupli^  maligne 
conlra  sangtànem  «uum/udicîum  inferurU, 

1S3.  Les  femmes  ont  anasi  besoin  de  l'antorité  des  juges,  pour  faire  enfer- 
mer leurs  enfants  dans  des  maisons  de  force.  La  faiblesse  de  leur  jugement,  et 
k  caractère  d'eaiporiement,  assez  ordinaire  à  ce  sexe,  empêche  qu'on  ne  puisse 


'  F.  aru  376,  377,  380,  382,  C. 
civ. 

Art.  376  :  «  Si  l'eniant  est  âgé  de 
«  moins  de  seize  ans  comntencés^  le 
«  père  pourra  le  faire  détenir  pendant 
«  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un 
a  mois  ;  et,  h  cet  effet,  le  président  du 
m  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur 
«  sa  demande^  délivrer  l'ordre  d'ar- 
•  resiation.  » 

Art.  377  :  a  Depiis  l'âge  de  seize 
tt  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité 
«  ou  l'émandpatioD,  le  père  pourra 
«  seulement  requérir  la  détention  de 
«  son  enfant  pendant  six  mois  au  plus; 
«  il  s'adressera  au  président  dudit  tri- 
«  bunal,  qui»  après  en  avoir  conféré 
i«avec  le  procureur  du  roi,  délivrera 
«  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera, 
«  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abré- 
«  ger  le  temps  de  la  détention  requis 
«  par  le  père»  » 

Art.  380;  a  Si  le  |ière  est  remarié. 


i  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir  son 
:  enfant  du  premier  lit,  lors  même 
qu'il  serait  &gé  de  moins  de  seize 
1  ans,  de  seconformer  à  l'article  377,» 
Art.  382  :  «  Lorsque  l'euCa^nt  aura 
:  des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il 
E  exercera  un  état,  sa  détention  ne 
1  pourra,  même  au-dessous  de  seize  ^ 
[  ans,  avoir  lieu  aue  par  voie  de  ré-  "- 
:  quisition,  en  la  mrrne  prescrite  par 
i  l'article  377,  f 

«  L'eniant  détenu  pourra  s'adresser 
au  procureur  général  près  la  Cour 
1  royale.  Celui-ci  se  fera  rendre  comp- 
t  te  par  le  procureur  du  roi  près  le 
;  tribunal  de  première  instance,  et 
fera  son  rapport  au  président  de  la 
1  Cour  royale,  qui,  après  en  avoir  don- 
né avis  au  père,  et  après  avoir  re- 
cueilli touslesrenseif^nements,  pour- 
ra révoquer  ou  raodiber  l'ordre  déli- 
vré |>ar  le  président  du  tribunal  de 
première  instance.  » 
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compter  sur  le  jugement  de  la  mère^,  comme  .sur  celui  du  père.  Ce  sont  les  dis- 
tinctions qu'on  trouve  dans  un  arrêt  (de  règlement  des  9  et  13  mars  1673, 
14  mars  1678,  et  27  octobre  1696)  *.  V.  le  tom.  4  du  JourwU  de  Audiences 
(liv.  ll,ch.  29). 

184.  La  puissance  paternelle ,  quant  à  la  première  partie ,  finit  non-seule- 
ment par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  père  ou  de  Tenfant ,  mais  encore  par 
la  majorité  de  Tenfant,  par  son  mariage ,  même  avant  vingt-cinq  ans,  et  par 
l'émancipation  *. 

Observez  que,  quoique  parmi  nous,  la  puissance  paternelle  appartienne  à 
la  mère  comme  au  père,  en  quoi  notre  droit  diffère  du  droit  romain  ,  qui  ne 
l'accordait  qu'au  père,  néanmoins  la  mère  ne  peut  exercer  les  droits  dont  nous 
venons  de  parler,  qu'au  défaut  du  père  ;  c'est-à-dire,  après  sa  mort ,  ou  dans 
le  cas  auquel,  pour  sa  démence,  ou  son  absence  S  il  ne  pourrait  pas  l'exercer. 
Hors  ces  cas,  la  puissance  de  la  mère  est  exclue  par  celle  du  père,  la  mère  étant 
elle-même  sous  la  puissance  de  son  mari,  sans  lequel  elle  ne  peut  rien  faire  ; 
elle  n'en  peut  exercer  aucune  sur  ses  enfants  si  ce  n'est  du  consentement, 
et  sous  le  bon  plaisir  de  son  mari. 

185.  La  puissance  paternelle,  quant  à  la  seconde  partie,  ne  peut  finir  que 
par  la  mort  naturelle  du  père  ou  de  ses  enfants;  car  des  enfants  ne  peuvent 
jamais  être  dispensés  des  devoirs  de  reconnaissance  et  de  respect ,  dans  les- 
quels elle  consiste  ^ 

C'est  de  la  puissance  paternelle ,  considérée  quant  à  cette  seconde  partie , 
que  dérive  l'obligation  où  sont  les  enfants  de  requérir  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère,  pour  se  marier.  Tous  les  enfants,  quelqu'&ge  qu'ils  aient, 
sont  obligés  de  requérir  ce  consentement  de  leurs  père  et  mère  :  mais  tous  ne 
sont  pas  obligés  de  l'obtenir.  Les  garçons  de  trente  ans ,  les  filles  de  ^ngt- 
cinq ,  peuvent ,  sans  être  sujets  à  aucune  peine  ^  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leurs  père  et  mère ,  après  qu'ils  ont  requis  leur  consente- 
ment par  des  sommations,  qu'on  appelle  re$peetueu$ei  *« 


»  F.  art.381,C.civ. 

Atu  381  :  K  La  mère  survivante  et 
«  non  remariée  ne  pourra  faire  déte- 
«  nir  un  enfant  qu^avec  le  concours 
«  des  deux  plus  proches  parents  pater- 
«  nels,  etparvoie  de  réquisition,  con- 
«  fermement  à  l'article  377.  (  F.  ci- 
«  dessus,  p.  49,  note  2.) 

»  F.  art.  372,  C.  civ. 

Art.  372  :  «  (L'enfant)  reste  sous  Tau- 
«  torité(desespère  et  mère)  jusqu'à  sa 
«  majorité  ou  son  émancipation.  » 

»  F.  art.  373,  et  141,  C.  civ. 

Art.  373  :  «  Le  père  seul  exerce 
«  cette  autorité  durant  le   mariage.  » 

Art.  141  :  «  Si  le  père  a  disparu 
«  laissant  des  enfants  mineurs  issus 
K  d'un  commun  mariage,  la  mère  en 
<i  aura  la  surveillance,  et  elle  exercera 
«  tous  les  droits  du  mari,  quant  à  leur 
«  éducation  et  à  l'administration  de 
«  leurs  biens.  » 

<  F.  art.  371,  C.  civ. 

Art.  371  :  «  L'enfant,  à  tout  &ffe, 
«  doit  honneur  et  respeci  à  ses  père 
«  et  mère.  » 


«  F.  art.  148,  151 ,  152  et  153^ 
C.  civ. 

Art.  148  :  «  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint 
«  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la 
«  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'&gede  vingtr 
n  un  ans  accomplis,  ne  peuvent  con- 
a  tracter  mariage  sans  le  consente- 
«  ment  de  leurs  père  et  mère  :  en  cas 
ff  de  dissentiment,  le  consentement  du 
«  père  suffit.  » 

Art.  151  :  «  Les  enfants  de  famille 
«  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par 
«  l'article  14S,  sont  tenus,  avant  de 
fc  contracter  mariage,  de  demander, 
«  par  un  acte  respectueux  et  formel, 
«  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur 
«  mère,  ou  celui  de  leurs  aieuls  et 
K  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur 
«  mère  sont  décédés,  ou  dans  l'impos- 
«  sibilltéde  manifester  leur  volonté.  » 

Art.  152  :  «  Depuis  la  majorité  fixée 
«  par  l'article  148,  jusqu'à  l'âge  de 
a  trente  ans  accomplis  pour  le  fils,  et 
«  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
«  coinpiis  pour  les  filles,  l'acte  respec- 
«  tueux  prescrit  par  l'artide  precé- 


ï^  PART.  TITRE  VI.  8ECT.  II.  DR  LA  PUISSANCE  PATERNfeLLE.  53 

1811.  Gomme  il  est  de  rintérét  public  <)ue  les  enfants  se  marient ,  pour 
donner  des  citoyens  à  l'Etat,  et  qu'il  pourrait  arriver  qu'il  se  trouvât  des  père 
et  mère  assez  déraisonnables,  pour  ne  consentir  k  aucun  mariage  de  leurs  en- 
fants, il  a  été  nécessaire  de  fixer  l'&ge  auquel  les  enfants  pourraient  se  passer 
de  ce  consentement,  après  néanmoins  quils  auraient  satisfait  au  respect  qu'ils 
doivent  k  leurs  parents,  en  le  leur  demandant. 

La  forme,  daris  laquelle  les  enfants  peuvent  requérir  ce  consentement,  est 
que  l'enfant  doit  se  transporter  en  personne  ^  dans  la  maison  de  ses  père  et 
mère,  et  requérir  leur  consentement  au  mariage  qu'il  se  propose  de  contrac- 
ter avec  une  telle  personne,  de  laquelle  réquisition,  il  doit  se  faire  donner  acte 
par  deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoins,  qu'il  doit  à  cet  cfTet  mener 
avec  lui.  S'il  n'obtient  pas  le  consentement  à  la  première  réquisition ,  il  doit 
en  faire  une  seconde  en  la  même  forme  *. 

Après  ces  deux  réquisitions,  il  est  à  couvert  de  toutes  peines.  S'il  man^e 
à  ce  devoir,  le  mariage  ne  laisse  pas  d'être  valable  ;  mais  il  est  sujet  à  la  peme 
d'exhérédation,  dont  son  père  et  sa  mère  peuvent  le  punir,  si  bon  leur  semble. 
Decl.de  1639,  art.  27. 

lav.  Ce  défaut  est  aussi  une  cause  d'ingratitude,  pour  laquelle  les  père  et 
mère  peuvent  révoquer  les  donations  qu'ils  auraient  faites.  Edit  de  1556  '. 

Suivant  l'édit  de  mars  de  1697 ,  les  filles  majeures ,  quoique  veuves  sont 
soumises  à  cette  peine  de  l'exhérédation.  lorsqu'elles  n'ont  pas  requis  par  écrit 
le  consentement  de  leurs  père  et  mère  a  leur  second  mariage.  La  loi  ne  par* 
lant  que  des  filles,  il  semble  que  les  hommes  veufs  n'y  sont  pas  sujets. 


vingt-cmq, 

requis  le  ce ^ , , , 

s'ils  se  sont  mariés  contre  leur  gré ,  au  décès  de  leurs  père  et  mère ,  ils  sont 
sujets  auxdites  peines. 

Si  le  garçon  mineur  de  trente  ans,  mais  majeur  de  vingt-cinq,  se  marie  sans 
le  gré  de  ses  père  et  mère,  il  est  à  la  vérité  sujet  à  cette  peine  ;  mais  il  n'est 
sujet  à  aucune  autre  ;  et  le  mariage  qu'il  a  contracté,  ne  laisse  pas  d'être  va- 
lable, et  ne  peut,  pour  raison  de  ce,  être  attaqué* 

Que  si  les  enfants,  qui  ont  contracté  mariage  sans  le  consentement  de  leur 
père  et  de  leur  mère,  sont  mineurs  de  vingt-cinq  ans ,  leur  mariage ,  suivant 
la  jurisprudence ,  est  présumé  entaché  du  vice  ae  séduction ,  et  sur  l'appel , 


«  dent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas 
«  de  consentement  au  mariage,  sera 
«  renouvelé  deux  autres  fois,  de  mois 
ff  en  mois  ;  et  un  mois  après  le  troi- 
«  sième  acte,  il  pourra  être  passé 
«  outre  à  la  célébration  du  mariage.  » 

Art.  153  :  «  Après  l'âge  de  trente 
«  ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de  con- 
«  sentement  sur  un  acte  respectueux, 
«  passé  outre,  un  mois  après,  à  la  cé- 
«  lébration  du  mariage.  » 

Nous  ferons  remarquer  que  le  Gode 
a  évité  d'employer  l'expression  iom-- 
mation,  Il  dit  acte  respectueux  i  une 
sommation  est  peu  conciliable  avec 
l'idée  de  respect. 

^  F.  art.  154  :  Il  n'est  point  néces- 
saire gue  l'enfant  soit  présent  lors  de 
la.  notification. 


Art.  154  .*  «  L'acte  respectueux  sera 
<r  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascen- 
«  dants  désiffnés  en  l'article  151  (F.  la 
«  note  précédente),  par  deux  notaires, 
«  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins; 
«  et,  dans  le  procès-verbal  qui  doit  en 
«  être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  la 
«  réponse.  » 

*  L'usage  est  d'en  faire  trois.  {NoU 
de  Védition  de  1778.) 

»  F.  art.  157,  C.  civ. 

Art.  157  :  «  Lorsqu'il  n'y  aura  pas 
«  eu  d'actes  respectueux,  uans  les  cas 
ff  où  ils  sont  prescrits,  l'officier  de  l'é- 
«  Ut  civil  qui  aurait  célébré  lemariaffe» 
R  sera  condamné  à  la  même  amenae, 
<c  et  kun  emprisonnement  qui  ne  pour- 
%  ra  être  moindre  d'un  mois.  » 
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eomme  4*tbÊ% ,  qae  les  père  et  «ère ,  dont  m  â  méprisé  le  consenteneat , 
peuvent  intefjeter  de  la  célébration  de  ce  mariage  »  les  Cours  souveraines  ont 
contume  de  le  déclarar  ml  et  ataisir  '. 

L'édit  de  1639 ,  art  11  ^  pranooce  aussi  des  peines  «entre  les  nioeurs  do  ^ 
▼ingt-cimi  ans,  nvi  sesonsnariés  sans  le  consenieaieoide  leurs  père  et  mère»  ' 
Ils  sont  par  cet  edit  déclarés,  eux  et  leors  «nianisqui  nalurout  de  ce  mariagOi 
indignes  de  tontes  snccessions  directes  et  collatérsles,  et  de  Umsles  avanlages  - 
portés  par  les  coutuoies,  ménse  du  droit  de  légitiflMu 

189.  Lorsque  les  père  et  mère  approuvent  dans  la  «ufte  le  mariage  de 
leurs  enfants,  contracte  contre  leur  gré,  ou  ii  leur  insu,  tout  le  vice  résultant 
de  ce  défaut  de  eonsemenent,  est  des  lors  purgé  :  dès  lors,  les  père  ei  mère 
ne  sont  p!us  recevables  à  quereller  ce  mariage  ;  dès  lors.  Tentant  cesse  d'dm 
sujet  h  la  peine  de  rcxliérédalion,  et  ^  toutes  les  autres,  dont  il  a  été  parié. 

Il  n*est  pas  nécessaire  que  cette  approl>atîon  soit  expresse  :  Tappro()aUon  ta- 
cite produit  cet  effet  ;  coname  si,  v.  §.  le  père  et  ta  mère  ont  reçu  dMc  eue 
leur  gendre  ou  kur  bru,  etc. 

439.  Les  enfants  sont  obligés  de  fournir,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir, 
les  aliments  nécessarres  à  leurs  père  et  mèfe ,  qui  «e  trouvent  réduits  à  findi- 
gence  *. 

Les  père  et  mère  ont  pour  cela  une  action  en  justloe  couvre  leurs  enfants  ; 
lesquels  doivent  être  condamnés  à  faire  à  leur  père  une  pension  convenable 
à  Kiir  condition  et  à  ses  besoins,  pourvu  néanmoins  qtte  les  enûints  aient  des 
facultés  suffisantes  pour  cela.  C'est  pourquoi  le  juge  doit  eMer  en  connais* 
stnce  de  catuse  '. 

^  1 40.  Lorsgue  les  enbnts  sont  de  pauvres  sens,  qui  n'ont  pas  le  moyen  de 
faire  une  pension ,  on  les  condamne  a  recevoir  tour  à  tour  en  leurs  maisons 
leurs  père  et  mère,  et  h  les  nourrir  ^  leur  table  *. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  enfants  riches,  doivent-ils  être  condamnés  solidaîre- 
ment  h  la  pension  que  leur  père  demande  pour  ses  aliments? — Je  le  pense;  car 
chaque  enfant,  indépendamment  de  ses  Ireres et  sœurs,  est  obligé  «le  donner 
à  son  père  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  vie.  Ce  nécessaire  est  quelque 


»F.arLl82ell83,  Cclv. 

Art.  182  :  «c  Le  mariage  contracté 
«  sans  le  consentement  des  père  et 
«  mère,  des  asceodams,  on  nu  con-  j 
«  seU  de  famille,  dans  les  cas  où  oe 
«  consentement  était  nécessaire,  ne 
«  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont 
«  le  cansentement^ûii  requis,  ou  par 
«  cefaii  des  denx  éspoox  qui  avait  be- 
«  soin  de  ce  osttsentement.* 

Art.  183  :  «  L'action  en  nuUilié  ne 
*  peut  plus  être  intentée  ni  par  les 
«  époux,  ni  par  les  parents  dont  le 
«  consentement  était  requis,  toutes  les 
«  fois  que  le  nrariage  a  été  approuvé 
«  expressément  on  tacitement  par  ceux  i 
«  dout  le  consentement  éUit  néces- 
vr  sarre,  on  lorsqu'il  s*est  écoulé  une 
«année  sans  réclamation  de  leur  part, 
«  depuis  qu^ciit  eu  connaissance  du 
«  mariage.  EHe  ne  peut  être  inientée 
«  non  plus  par  l'époux,  lorsqull  s*estj 


«  écoulé  une  année  sans  réclamation 
«  de  sa  ftart. depuis  qu'il  a  atteint  l'à^e 
«  compétent  pour  consentir  par  hn* 
«  mente  au  mariage.  « 

*  F.  an.  Î05,  C.  civ. 

Art.  Si05:  «  Les  enfants  doivent  des 
M  alimemsÀ  leurs  père  et  mère  etau- 
«  très  ascendauls  qui  soat  dans  lo 
«  besoin,  u 

>  F.ar4.  206,C.civ. 

Art.  208  :  «  Les  aliments  ne  sont 
«  accordés  que  dans  la  proportîott  du 
«  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et 
«  de  la  fortune  de  celui  fui  les  doit.  » 

*  F.arL2U,C.  civ. 

Art.âil  :  «  Le  tribunal  prononcera 
«  également  si  le  père  ou  la  mère  qui 
«  offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entre- 
«  tenir  dans  sa  demeure,  l'enfant  ^  qjâ 
«  il  devra  «des  aliments,  devra  dans  ce 
«  cas  être  dispensé  de  f^fur  ia  peu* 
«  sion  alimentaire.  » 
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fbose  dliidmsible  ;  oar  on  ne  wt  pas  pour  pariie  :  ÀUm^fUorum  cmfia  ui 
éndMdiêa.  Chaque  enfant  doU4oac  sabdairement  les  a^itteoAs  à  bob  père:  et 
par  conséquent  il  dœt  soUdaîrement  la  pension  qui  «en  iient  lieu.  €elte  déci- 
sion a  lieu  à  l'égard  des  enrants  yxi  ont  des  facultés  suffisantes  pour  payer  le 
total  ;  car  autrement  ils  ne  devraient  être  condamnés  que  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  facultés  ^. 
141.  Si  quelques-uns  4es,enrant$  avaient  le  moxen  dep^er  le  total,  etqve 

Suelques  autres  n!eussent  Je  mayea  ^^  d'y  •<^nU'U>ue;r  jpour  leur  poi;tion^  on 
evrait  condamner  solidairement  ceux  qui  ont  le  ipoyen,  el  les  autres  seulç* 
ment  pour  leur  portion.  Oj»  doit  leo  d&b;uic;r  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen 
d'y  contribuer  en  rien  ;  fX  antre  ceux  qui  ointle  mojren  d'y  contribuer  pour 
quelque  chose,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  contribution  se  fasse  par  portioiis 
^^ales. 

14«.  Cette  obligation  <^ù  soi^  lasienfem*,  jne  se  borne pas.à  ceux  du  pre- 
mier degKé>  JLes.petUs->eafanjts  sont  obligés  k  fournir  4es  a^wents  à  leur  aïeul 
ou  4ueule  indiAcnts ,  lorsque  )(BHr,pii^  «vit  pi^édécédé ,  ou  qu'il  A'^st  pas  en  étal 
4e  les  fournir  IwrjqAÂwe  % 

SRQT.  Ul.^J^  U  rClOM-KOULB  W  MUftQJVOI»  *# 

SECT^  iy.  ^  te  ^  r/auux» 

143.  ba  meîU  est  le  4xo^  «itnUtmé  ji,auelqu-un  par  up^.aukmté  publigid 
ppur  gouverner  i^  iperisonne  et  1«$  bifins  d -uu  mm»K. 

AiitT.  I*'.  ^  Gottiblea  jr  ««t  Jt  4'jif p4e«t  40  Uit«lle7 

144.  'Notre  droit  coutumier  est  en  cela  différent  du  droit  romain.  CdUi- 
ci  adniettait  trois  espèces  de  tutelles  t  la  (estamentairp ,  la  légitime  et  la 
datwe. 

145.  La  f^^tom^taire  est  celle  qvA  était  déH^réeparle  testament  du  p^e 
des  pupilles.  Ce  droit  qu'avaient  4es  pères  de  douper  par  leur  testament  un 
^tuteur  a  leurs  ^ants  impubères^  était  une  suite  de  la  puissance  qu'ils  avaient 
sur  'leur  famille.  Cette  puissance  était  une  .espèce  de  domaine  qui  faisait  regar- 
der les  enûints,  vis-à-vis  .de  leur  père,  comme  des.cboses  $i  eux  appartenantes, 
et  dont  Ils  avalent  le  droit.  jLeurs  eufants  étaient  <u(b  rei^  (Suivant  les  ternies 
4e  leurs  lois  :  ils  exerçaient  ee  pouvoir,  méuie  après  leur. mort  «  sur  leurs  en- 
fants ,  en  disposant  de  leur  tutelle,  et  leur  nommant  un  tuteur,  de  la  mémo 
jnanière  qu'ils  disposaient  de  l'bérédité  de  leurs  enfants,  en  cas  qu'ils  vinssent 
il  mourir  impubères,  en  leur  nommant  un  héritier  ;  ce  qui  s'appelait  iubstUU' 
4i<m  pupUlaire.  Ce  droit  était  renfermé  dans  ces  termes  de  la  loi  des  Domoi- 
Tables  :  UHiqmque  pateirfammçts  mperp^cunià  Melâve  mmw  reî  Xep(kneU" 
it^j.¥^  fitlo..  Les  perQs  n'ayant  pas  parmi  nous  une  pareille  {puissance,  te  dirpit , 
de  mtdle  tesjtaoïentalre  »%  pas  Jieu  en  pay^  coututnier^ 

144i.  D|an3  la  rpluparit  de  nos  coutumes ,  il  n'y  a  qu'une  esj^e  de  tutelle  i 
qui  est  la  4ii(»'vtf  ,.<^'^tr)h4ire»oeUe  qui  «fit  donnée  parte  magistrat  >«urf  avis 


•^  La  M  4|ifa  point  iqnalîfié  feeltet 
<ibliga^n  4e  «oMiMre,  et  les  motifs 
me'doQiie  Potbier,  sont  ide  nature  à 
mne  âécâder  .que  -oette  obligation  est 
fAm&t  MitféQMtM^  que  scdidaioe. 

*  T.  jftvt.  Wè    €.  r€KV«9  i^d^ssus 


^  If.  Potbier  ««railé  ide  la  ^rd^ 
noble  et  bourgeniee  .dans  tun  Tcaité 
paniciilîer<qui.a  été  placé  dans  le  Iroi- 
fiième  volume  des  ceuvfies  pofttbunes  ; 
c'eal|>Qusqooi  il  suffit 'de  ineniioyer  a 
.œlraiié.  (NtOle  de  ilédHêwr.éeeemr 
.v0i0Sjfi»Ê$lmuMe^) 
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des  parente  des  mineurs;  et  de  ce  nombre  est  la  coutume  de  Paris. 
Quelques  coutumes  ont  aussi  une  tutelle  légitime,  mais  diflérente  de  celle  du 
droit  romain  ;  et  de  ce  nombre  est  la  coutume  d'Orléans  *• 

S  I".  De  la  tutelU  légitime. 

i4y .  La  tutelU  légitime,  dont  il  nous  reste  à  parler,  était,  par  le  droit  rf 
main,  déférée  proximi$  agnatis.  On  appelait  agnati,  ceux  qui  étaient  parent 
pervirilem  sexum,  ceux  qui  étaient  du  même  nom,  de  la  même  famille.  Pat 
le  droit  des  novelles,  la  tutelle  légitime  était  aussi  déférée  à  la  mère  ou  h 
ï'aîeule  des  pupilles,  même  préférablement  aux  agnats. 
'     Parmi  nos  coutumes  qui  ont  admis  une  tutelle  légitime ,  quelques-unes  ne 
la  donnent  qu'au  père  survivant,  ou  à  la  mère  survivante  :  d'autres,  du  nom* 
bre  desquelles  est  celle  d^Orioans,  raccordent  aux  autres  ascendants,  au  défaut 
ou  refus  du  survivant;  elle  appelle  cette  tutelle  garde, 

149.  Les  articles  28  et  178  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  parlent  de  cette 
garde,  disent  qu'au  défaut  ou  refus  du  survivant,  elle  est  déférée  à  l'aïeul  ou 
aïeule  du  côté  du  décédé.  L'art.  26 ,  dit  en  général  :  Gardiens  iont  père  et 
mère,  aïeul  ou  aïeule,  ou  autres  ascendants.  Sur  quoi  on  demande  si  les  as* 
cendants  du  côté  du  survivant,  ne  peuvent  pas  aussi  avoir  la  garde  ou  tutelle 
légitime,  à  défaut  ou  refus  du  survivant.  Il  faut  distinguer  entre  la  garde  prise 
pour  la  garde-noble;  c'est-^-dire  pour  les  droits  qu'ont  les  nobles  d'avoir  les 
meubles,  et  l'usufruit  des  immeubles  Tenus  à  leurs  mineurs  de  la  succession 
du  prédécédé ,  et  la  garde  prise  pour  tutelle  légitime.  La  garde  *noble ,  qui 
dépouille  les  mineurs ,  étant  contraire  à  leurs  intérêts ,  doit  être  restreinte  ; 
d'où  il  s'ensuit  qu'il  faut ,  par  rapport  à  cette  garde,  avoir  égard  aux  termes 
de  l'article  23,  qui  ne  parle  que  de  l'aïeul  et  aïeule  du  côte  du  prédécédé, 
et  en  conséquence  ne  la  défère  qu'à  ceux-ci,  et  non  point  à  ceux  du  côté  du 
survivant. 

149.  À  l'égard  de  la  garde  prise  pour  la  tutelle  légitime ,  elle  doit  être 
favorable  autant  que  la  garde  noble  est  défovorable,  étant  de  l'intérêt  des  mi- 
neurs d'avoir  un  ascendant  pour  tuteur,  qui ,  par  les  liens  de  la  nature,  doit 
avoir  beaucoup  plus  d'affection  pour  eux,  (jue  n'en  aurait  un  collatéral.  C'est 
pourquoi  l'usage  a  donné  cette  mterprétation  aux  articles  23  et  178,  que  la 
mention  qui  y  est  faite  d*aïeul  et  aïeule  du  côté  du  décédé,  n'est  faite  que  pour 
donner  à  ceux-ci  la  préférence  sur  ceux  du  côté  du  survivant  ;  lesquels ,  au 
défaut  ou  refus  de  ceux  du  côté  du  prédécédé,  doivent  avoir  la  tutelle  légitime 
de  leurs  petits-enfants.  Telle  est  l'interprétation  que  l'usage  et  la  pratique  de 
cette  province  ont  donnée  à  ces  articles. 

On  peut  apporter  deux  raisons  de  cette  préférence  accordée  aux  aïeuls  du 


^  Notre  Gode  reconnaît  quatre  es- 
pèces de  tutelle  : 

i^  La  tutelle  du  survivant  père  ou 
mère,  art.  390. 

2»  La  tutelle  déférée  par  le  dernier 
mourant  des  père  et  mère,  art.  397. 

3®  La  tutelle  des  ascendants,  art.  402. 

4*  La  tutelle  déférée  par  le  conseil 
.  de  famille,  art.  405. 
i  Art.  390  :  «  Après  la  dissolution  du 
«  mariage  arrivée  par  la  mort  natu- 
«  reUe  ou  civile  de  run  des  époux,  la 
c  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non 
«  émancipés  appartient  de  plein  droit 


«  au  survivant  des  père  et  mère.  >> 

Art.  397  :  «  Le  droit  individuel  de 
M  clioisir  un  tuteur  parent,  ou  même 
«  étranger,  n'appartient  qu'au  dernier 
«  mourant  des  père  et  mère.  » 

Art.  402  :  «  Lorsqu'il  n'a  pas  été 
«  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le 
«  dernier  mourant  de  ses  père  et  mère, 
ff  la  tutelle  appartient  de  droit  à  soa 
<c  aïeul  paternel  ;  à  défaut  de  celui-ci, 
«  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  re- 
«  montant,  de  manière  que  l'ascendant 
<c  paternel  soit  toujours  préféré  à  l'as- 
«  Cendant  maternel  du  même  degré.  » 
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eôté  du  prédécédé.  La  première  est  que  chaque  ligne  doit  avoir  son  tour  pour 
cette  garde;  que  la  coutume  la  déférant  d'abord  a  celle  du  survivant,  en  la 
personne  du  survivant,  c'est,  après  le  survivant,  le  tour  de  la  ligne  du  prédé- 
cédé. La  seconde  est  que  les  biens  des  mineurs,  leur  venant  ordinairement 
de  la  succession  du  prédécédé,  les  ascendants  de  cette  famille  ont  encore  plus 
d'intérêt  de  conserver,  et  de  bien  administrer  ces  biens  qui  sont  de  leur 
famille,  que  n'en  ont  les  ascendants  de  l'autre  ligne ,  auxquels  ces  biens  sont 
étrangers.  / 

150.  Entre  les  ascendants  d'une  même  ligne,  les  mâles  doivent  être  préfé- 
rés aux  femmes.  Arsument  de  ce  qui  est  dit  infrd  des  collatéraux. 

La  coutume  d'Orléans  défère  les  tutelles  légitimes,  non-seulement  aux  ascen- 
dants ,  soit  entre  nobles ,  soit  entre  roturiers ,  mais  même  aux  collatéraux  no- 
bles :  elle  la  dérère  aussi  aux  femmes,  en  préférant  néanmoins  en  pareil  degré 
les  mâles,  et  elle  donne  â  cette  tutelle  légitime  le  nom  de  bail.  Cette  tutelle 
légitime  n'est  point  une  charge  nécessaire  que  la  coutume  impose  aux  person- 
nes auxquelles  elle  la  défère ,  telle  que  l'était  dans  le  droit  romain  la  tutelle 
légitime  desagnals  :  au  contraire,  elle  leur  permet  de  la  répudier,  si  bon  leur 
semble,  en  faisant,  dans  la  quinzaine,  leur  déclaration  au  greffe  de  la  justice , 
qu'elles  n'entendent  l'accepter,  et  en  faisant  pourvoir  par  le  juge,  à  leurs  dé- 
pens, leurs  mineurs  d'un  tuteur,  à  peine  de  dommages  et  intérêts  desdits  mi- 
neurs, qui  consistent  en  ce  que,  faute  par  les  ascendants  à  qui  la  garde  était 
déférée,  d'avoir  fait  nommer  un  tuteur,  ils  demeurent  de  droit  tuteurs,  cl  sont 
tenus  de  rendre  indemnes  les  mineurs  de  tout  ce  qu'ils  auraient  souffert  par 
le  défaut  d'administration  de  leurs  biens. 

S  II.  De  la  tutelle  dative. 

151.  La  tutelle  dative  est  celle  qui  est  donnée  par  le  juge  du  domicile  du 
mineur.  Pour  cet  effet,  la  famille  du  mineur  s'assemble  devant  le  juge  qui,  sur 
son  avis^  nomme  un  tuteur  au  mineur.  C'est  celui  des  ascendants  à  qui  la  tutelle 
légitime  du  mineur  est  déférée,  et  qui  ne  veut  point  l'accepter,  qui  est  chargé 
de  faire  cette  convocation.  S'il  n'y  a  point  d'ascendants,  ce  sont  les  autres  pa- 
rents du  mineur  les  plus  proches,  et  habiles  â  lui  succéder,  qui  sont  chargés 
de  cette  poursuite,  à  peine  d'être  tenus  des  dommages  et  intérêts  du  mineur; 
Art.  23  et  182,  in  fine.  On  convoque  les  aflins  du  mineur,  aussi  bien  que  ses 
parents.  Les  affine  sont  ceux  qui  ont  épousé  une  parente  du  mineur  qui  est 
vivante,  ou  dont  il  y  a  quelques  enfants.  Le  nombre  des  parents  et  afflns  con- 
voqués doit  être  au  moins  de  cinq;  Art  183.  A  défaut  de  parents  ou  affins ,  on 
appelle  des  voisins  ;  Art.  180.  On  n'est  point  obligé  d'appeler  les  parents  de- 
meurant hors  le  bailliage,  h  moins  qu'ils  ne  soient  les  plus  proches  ^. 
Art.  la*. 


*  V.   art.  405, 406,  407, 408,  C.  civ. 

Art.  405  :  «  Lorsqu'un  enfant  mi- 
a  neur  et  non  émancipé  restera  sans 
«  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses 
«  père  et  mère,  ni  ascendants  mâles, 
«  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de 
(1  l'une  des  qualités  ci-dessns  expri- 
«  mées  se  trouvera  ou  dans  le  cas  des 
ff  exclusions  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
«  ou  valablement  excusé,  il  sera  pour- 
«  vu,  par  un  conseil  de  famille,  â  la 
«  nomination  d'un  tuteur.» 

Art.  406:  tt  Cô  conseil  sera  convo- 
a  que  soit  sur  la  réquisition  et  h  la  dili- 
«  gence  des  parents  du  mineur,  de  ses 


«  créanciers  ou  d'autres  parties  inté- 
«  ressées,  soit  même  d'ofGce  et  à  la 
«  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile 
ft  du  mineur.  Toute  personne  pourra 
(c  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui 
«  donnera  lieu  a  la  nomination  d'un 
n  tutenr.  » 

Art.  407  :  ff  Le  conseil  de  famille 
<c  sera  composé,  non  compris  le  iuge 
«  de  paix,  de  six  parents  ou  allies, 
«  pris  tant  dans  la  commune  où  la  tu- 
ff  telle  sera  ouverte  que  dans  la  di- 
ff  stance  de  deux  myriamètres,  moitié 
«  du  côté  paternel,  moitié  du  côté  ma- 
«  ternely  et  en  suivant  l'ordre  de  proxi* 
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IJM.  L«8  pftrems  eoniroqués  Vivent  tiire  l^«ft  d'aulne  «uc  ;  mi  ne  pevt 
élire  uo  parent  qui  n'aurait  piais  éié  «onvo^  ^  L'éiectioii  doit  se  (aire  du  fiioM 
mroôhain  parent ,  habile  ti  succéder  au  mineiir ,  idoine ,  capable  H  euffUtm$ 
Art.  193  ;  ee  qui  ne  sipifie  pas  4|u^il  seît  alisoluneiit  néeeseaire  d'ëline  pour 
tuteur  un  parent  du  «meur  qui  «oit  le  plus  prœhe,  et  haWle  à  kû  euceéder  { 
car,  parmi  les  personnes  Inlmefi  h  Mceéder,  il  peut  ne  s'ea  trouver  aucunf 
oapalileê  de  la  tutelle.  Le  seoa  de  la  <xMiH«ie  est  seulement  (|u'4Mi  ne  doit  pat 
élire  un  parent  d'un  degré  plus  éloigné,  si,  parmi  ceux  du  degré  plus  proche, 
et  surtout  parmi  ceux  hatûies  4  suoeéder ,  il  ifen  trouve  quelqu'un  qui  soit 
capable  de  latutetle,  qui  soit  idoiue,  sulûsaat,  et  o'ak  aucuae  excuse.  La  rair 
sou  en  est,  qu'il  est  naturel  que  ceux  qiie  Témeluiiieat  de  la  sueœssioQ  du 
mineur,  en  eas  quil  déeède,  r^Kwde ,  doivent  aussi  supporter  les  ebar^^  dn 
la  tuteHe,  euivani  cette  maxînM  Céquilié,  gu9e  specUU  emolmmenium,  eo$  deM 
epeetare  ^nms. 

Un  parent  d'un  depré  fllos  éla^é,  qui  est  élu  tuteur,  pendant  qu'il  y  en  a 
de  plus  proches  idoSnes^  capables,  eufûsants  eA  sans  excuse,  est  donc  bien  fond^ 
b  appeler  de  sa  nomination  *. 

il^S.  La  tutefle  dative  étant  qne  cbarge  publique,  en  ce  sens  qtf elle  est 
déférée  par  f  autorité  pubfique,  U  sf'ensuil  quMl  n'y  a  quejceux  qui  jouissent  de 
rétat  cIvH  dans  toute  soo  étendue,  qui  ep  soient  capables.  C'est  pourquoi  les 
aubains,  ceux  aui  soQt  morts  civilement,  les  mineurs,  les  interdijls,  eu  sont 
incapables.  Les  femmes  sont  aussi  incapables  de  la  tutelle  dative  ;  car,  comme 
il  a  été  dit  ailleurs,  ab  omnibus  officiis  cijoilibus  remoloB  sunt^  même  celles  |l 
qui  la  loi  accorde  la  tutelle  légitime  de  leurs  enfants,  sont  incapables  de  cette 
tutelle  daiive;  car  étant,  de  droit  ûmmdua,  Incapables  de  toutes  les  fonctions 
civiles }  et  lajiutelle  Jégiiw^  de  leurs  enfants  ne  leur  étant  am>rdée  quejpar 
privilège,  elles  oe  fi^^y^oi  être  capables  qme  de  ceile-ci«  et  noa  d^aucuxi^ 
»aUre  ', 

A  J'éffard  des  ascendants  «âlos,  qui  ont  répudié  la  tutelle  légiljme  qui  leur 
a  été  déférée,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  peuve^tt  être  élus  et  noimnés  à  cette 
tutelle,  et  co^ixaints  de  Taccepter»  i^ils  u^on^j^  quelque  excuse,  comme  cel- 
les dooX  il  sera  parlé  çi-prè$, 

ai»4.  H  ne  suffit  §^  «^ue  le  phiç  proebajn  aareot  ssSitcapaUe,  pourqu'ODi 
doive  rélir<e,  h  eetiliwae  >-eut  «yi'il^Mlic^Mi^^'CeUû  qujajlacapaciié  civilepour 
are  iutetir,  n'est  f^  «néanni^ins  touioufâ  pcopre  i  gouverner  la  persoyane  el 
les  bkm  duAuneur;  v.  g,,  b  jvusticM  ovArop ^grande  m^iflki^ê  ^ inikouytéf 


«  mité  dans  chaque  ligne.— Le  parent 
c  sera  préféra  àl'alUédu  même  degré 
«  et  parmi  ks  ps^eni^  de  wêine  4%ré 
m  le  pkis  âgé^  «celui  qui  le  ^era  moios.»  i 
4rt.  iOS  :  »  Lee  frères  geiwaJAS  do 
«  mineur  ^H  les  ivaris  des  MBure  ger^ 
m  inaiues  soniseuls  e«oe|)|és  de  da  wi- 
m  laiiotu  4e  npoibne  po^î&e  en  J'ariicle 
«  précédent.  —  S'ils  sont  *ix^  0|i  au 
«4eU^  Ils  Mutsiia  tpvs  membres  du 
«  .fiOiiseUdefi»MiUe,<qu'ds.eMiiposereni 
«  seuls,  lavee  les  ve^tyes  d'ascendants 
M  et  les  aseeodants  valablemeai  «scu- 
s  0és«  s'ÂI  r  6Qia.--S%j5onieonMdire 
e  MKrieur,  Aes  ^aulres  parent  «e  se- 
eiioia  Appela 4uep(MrimiM^^  te 

44MlS(Ml«f 


*  Les  membres  du  conseM  de  iit- 
ttille  peuvent  nommer  qui  bon  leur 
sei9ble,|kwr!iru  que  ia^^oiuie  nom* 
mie  ajjt  ies  qiiauiés  requises;  ils  no 
sont  |M)ù4  aslreiui^  à  «yommer  119 
d'eatre  eux,  fi  jpnfime  «a  parent  dtf  . 
mioetfO  I 

»r.jart.*a2,CL^îv^ 

AriU  432  ^  »  Tom  citoyea  non  pa- 
4R  refii  m  alUé  oe  peut  être  forcd 
«  lH^aecepier  Ja  Weile,  que  dans  le^a9 
.«  oii  il  n'.existeiaiJtjptas,daos  la'distaAc^ 
M  de  4MUMre  v^mmàxes,  de»  parente 
«  ou  alliés  en  ml  i^  igér«r  la  tofjdUej^ 

*  V^  «art.  H%,  C.  clv.«  om  consacre 

Ml»». 
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habituelles,  le  dérèglement  des  mœurs,  empêchent  qu'une  personne  doive 
être  jugée  idoine,  La  eonCume  ¥ealeiicore  que  celui  qu'on  élira,  soit  suffisant. 
Un  nomme  sans  biens,  un  homme  qui  a  fait  faliite,  est  suspect  de  dissiper  les 
deniers  de  la  tutelle,  et  n'est  pas  suffisnM  «. 

155^  Lorsque  les  parents  convoqués  devant  le  Juge,  ont  élu  un  d'entHeos 
pour  la  tutdle,  le  juge  la  nomme  tuteur  *:  l'élection  que  les  parents  en  font» 
aert  de  motif  an  juge;  et  ce  n'est  pas  de  cette  éleciion,  maïs  du  décret  du  juge^ 
rendu  en  conséquence^  que  le  tuteur  tient  sa  qualité  de  tuteur. 

Sî  ies  pareots  sont  partages  d'avis  entre  deux  personnes,  le  Juge  doit  nom- 
mer odtti  fliûa  le  plus  grand  nombre  de  suiïrage&i  s'il  est  idoine  et  suffisant; 
et€Q  parité  de  suffrages,  il  doit  choisir  celui  qu'il  jugera  lui -même  être  le  plus 
idoine  ;  et  s'il  n'en  a  pas  de  connaissance,  il  doit  préférer  celui  nommé  par 
tmsLtéani  la  probUé,  la  digaiié,  les  liens  4u  sang  avec  leaùneur,  rendent  les 
suffrages  d'un  plus  giaod  poids  K 

Si  eelut  qui  est  éJu  par  les  parents,  aUègne  quelque  eause  d'excuse  qd  s<dt 
trouvée  j«»te  par  le  jus e,  et  qui  ae  soit  poifli  cootestée  par  les  parents,  ils 
doivent  incontinent  en  élire  un  autre:  si  les  causes  d'excuses  sont cooiestéei^ 
le  juge  peut  renvofier  sur  cela  à  plaider-*. 

Le  tuteur  qui  a  été  nommé  par  le  juge,  4oit  prêter  •ermgni  *  de  bien  s'aeqil- 
lerdesadiargedetulettr;  ou  appeler  •  de  sa  nommstSum^  s'il  pnétead  y  être 
bien  fondé. 


'F.  art.44aet444,€.chr. 

Art.  443  :  «  La  condamnaiîMi  i  «me 
«  peine  afflictive  ou  infenaflte  emporte 
«  de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tu- 
«  telle.  Elle  emporte  de  même  la  de- 
«  stitutîon,  dans  le  cas  où  il  s'agiraH 
n  d'une  tutelle  antérieurement  dé- 
«  férée.  » 

Art.  444  :  «  Sont  aussi  ex€4«s  de  la 
«  tuteHe,  etmémedestituables,  s'ils  sont 
«  en  exercice, — M*  Les  gew  d'une  in- 
w  conduite  notoire, — ^  Ceux  dont  la 
«  gestion  attesterait  rn»capaeKé  ou 
«  PinfidélHé.  » 

*  C'est  le  conseil  de  famille  qui 
nomme  le  tuteur  et  non  pas  de  jvge. 

•  F.'art.416,C.O!vîl. 

Art.  416:  ti  Le  conseil  defaniUesera 
«  présidéparlejugede  paixj'qm  y  aura 
«  Toix  délit)éfative,  «t  poépottderaote 
M  en  cas  de  partage.  » 

«  !F.«rt.  4S«et439,  C.dv. 

Art.  438  :  «  <Si1e  imear  nommé  est 
««  présent  k  h  ^KbéraiioB  qui  lui  dé- 
«  rere  latfrtélle,?ldevra-sur-le-ébamp, 
tt  et  sous  peine  ^^edédaré  «on  re- 
«  cevat/le  dans  toute  rédamatîon  ^té- 
«rieure,  proposer  «es  «xcuses,  «nr 
«lesquelles  le  consdl  èe  famiHo  dé- 
'«. obérera»  v 


ArL  439i  «Sî  ie  tuteur  Aommé  lA 
a  pasassifiléàladélibératîoB  qui  lui  a 
«  défiéré  la  tutelle^  il  pourra  faire  oon- 
R  voquer  le  conseil  de  famille  pour 
«  délibérer  sur  ses  excuses.— Ses  dttt- 
«  gences  à  ce  sujet  4levroat  avoir  lieu 
«  dans  le  délai  de  trais  Jows,  Ik  partir 
«  de  la  BSlifieation  ^i  kd  aura  été 
«  faite  et  «a  nooMitaSioa  ;  lequel  éélai 
«  sera  augmenté  d'un  jour  par  tsois 
«  myriamètpes  de  distanoe  é^  tteu  de 
«  son  •doaricile  à  «elui  .de  f  ouvertuna 
ce  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai,  il  sera 
«  non  reoevabie.  • 

*  La  loi  n'impose  point  an  tute«r 
robUgation  de  pnèter  serment. 

«  f.ait.440et44l,C.df. 

An.  440  :  «  Si  ses  excuses  (de  eeM 
«  ffui  a  -été  nosDBié  tutonr)  <aont  re- 
«  jetées,  it  pourra  se  pourvoir  idenant 
«  les  Sribunaux  pour  les  faise  admet- 
-«  tre;  mais  il  sera,  ^ndant  le  litigOy 
«  tenu  d'administrer  provisakenaeni^» 

Art  44t  :  «  S'il  parvient  âi  se  faire 
«  exempter  deSnIelle,  coux  qui  auront 
«  rejeté  l'encnse,  ^urront  étae  con- 
<i  damnés  aux  frais  de  l'instance^-^^l 
n  succombe^  il  sera  eoMiamaé  lui* 
«  même.  » 
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▲BT.  IZ.  ^  Dw  caote»  4'9Sc«iM  «•  toiella. 

IftH.  Une  des  principales  causes  en  droit  est,  absenliareipubUeœ  eausà. 
Cette  cause  excuse  de  tutelle  et  curatelle  tous  ceux  qui  sont  dans  les  troupes 
du  roi,  ou  dans  la  marine,  tous  ceux  qui  sont  envoyés  dans  les  pays  étrangers 
comme  ambassadeurs,  envoyés,  résidents  et  leurs  secrétaires  ;  tous  ceux  qui 
sont  employés  dans  le  ministère,  et  les  principaux  commis.  Les  officiers  des 
cours  souveraines  sont  aussi  censés  oceuhali  circa  rem  publicam,  et  eu  con* 
séquence  exempts  de  tutelle  ou  curatelle,  comme  de  toutes  autres  charges 
publiques.  Il  y  a  plusieurs  autres  offices  qui  donnent  cette  exemption  ;  mais 
ces  officiers  doivent  rapporter  les  édits  ou  déclarations  du  roi  qui  la  leur 
accordent  ^ 

Les  professeurs  des  universités  ont  aussi  {oui  de  tout  temps  de  Texemption 
de  tutelle  ou  curatelle,  et  de  toutes  autres  charges  publiques,  y  ayant  été  main- 
tenus par  quantité  d*arrêts.  La  raison  est  que  leur  temps  étant  entièrement 
consacré  à  rétude,  pour  l'instruction  des  étuoiants,  ils  ne  doivent  pas  en  être 
détournés  •. 

L'état  de  cléricature  en  exempte  aussi  les  clercs,  parce  que  leur  temps  doit 
être  entièrement  consacré  à  l'étude  de  la  religion  *. 

Les  infirmités  habituelles,  qui  sont  assez  considérables  pour  empêcher  de 
vaquer  à  une  tutelle,  sont  une  cause  d'exemption. —  L'âge  ne  soixante-dix  ans 
accomplis  exempte  aussi  des  tutelles,  curatelles  et  autres  charges  publiques  *• 

159.  Le  nombre  de  trois  tutelles,  où  il  y  a  trois  patrimoines,  exempte  aussi 
d'une  quatrième.  L'exemption  de  tutelle  et  des  autres  charges  publiques,  est 
aussi  accordée  comme  un  privilège  à  ceux  (fui  ont  cinq  enfants  vivants  '. 

Les  enfants  mâles  qui  ont  laisse  des  petits-enfants,  par  lesquels  ils  sont  re- 


«  V.  art.  427,  F.  ci-dessus,  p.  3, 
note  5, 428,  429,  G.  clv. 

Art.  428:  «  Sont  éffalement  dispen- 
«  ses  de  la  tutelle,—  Les  militaires  en 
«  activité  de  service,  et  tous  autres 
«  citoyens  qui  remplissent,  hors  du 
«  territoire  on  royaume,  une  mission 
1  du  roi.  » 

Art.  429  :  «  Si  la  mission  est  au- 
ff  thentique,  et  contestée,  la  dispense 
«  ne  sera  prononcée  qu'après  la  re- 
«  présentation  faite  par  le  réclamant, 
«  du  certificat  du  ministre  dans  le  dé- 
«  partement  duquel  se  placera  la  mis- 
«  «ion  articulée  comme  excuse.  » 

*  Celte  cause  d'excuse  ne  pourrait 
être  invoquée  que  dans  le  cas  où  la 
tutelle  serait  déférée  dans  un  départe- 
ment autre  que  celui  dans  lequel  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

'  Même  observation  que  précédem- 
ment. I 

*  F.art.434el433,C.civ.  I 
Art.  434  :  «  Tout  individu  atteint 

«  d'une  infirmité  grave  et  dûment  jus- 
«  tifiée,  est  dispensé  de  la  tutelle.—  Il 
«  pourra  même  s'en  faire  décharger, 


«  si  cette  infirmité  est  survenue  depuis 
«  sa  nomination.  » 

Art.  433  :  «  Tout  individu  &gé  de 
«  soixante-cinq  ans  accomplis ,  peut 
«  refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aura 
«  été  nommé  avant  cet  âge,  pourra,  à 
«  soixante-dix  ans,  se  faire  décharger 
«  de  la  tutelle.  » 

•F.  arl.435et436,C.  cîv. 

Art.  435  :  «  Deux  tutelles  sont,  pour 
«  toutes  personnes,  une  juste  dispense 
«  d'en  accepter  une  troisième.—  Celui 
«  qui,  époux  ou  père^  sera  déjà  char- 
«  «é  d'une  tutelle,  ne  pourra  être  tenu 
«  d'en  accepter  une  seconde,  excepté 
«  celle  de  ses  enfants.  » 

Art.  436  :  «  Ceux  qui  ont  cinq  en- 
«  fants  légitimes ,  sont  dispensés  de 
«  toute  tutelle  autre  que  celle  desdits 
«  enfants.— Les  enfants  morts  en  acti- 
«  vite  de  serrice  dans  les  armées  du 
«  roi  seront  toujours  comptés  pour 
«  opérer  cette  dispense.  —  Les  autres 
«  enfants  morts  ne  seront  comptés 
R  qu'autant  qu'ils  auront  eux-mêmes 
«  laissé  des  enfonts  actuellement  exis* 
«  tants.  » 
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présentés,  et  ceux  qui  sont  morts  dans  les  armées  du  roi>en  combatunt»  sont 
réputés  vivants. 

169.  Toutes  les  causes  que  nous  venons  de  rapporter,  excusent  des  tutelles 
que  nous  n'avons  point  encore  acceptées:  Excusant  a  êuscipiendd  lulelài 
mais,  lorsqu'elles  surviennent  depuis  fa  tutelle  acceptée,  donnent-elles  droit  au 
tuteur  de  s'en  faire déchar|;er  ?  Excusant  ne  à  jam  susceptà^? 

Je  pense  qu'il  faut  distinguer,  lorsaue  la  cause  d'excuse  survenue  depuis 
la  tutelle,  est  telle  qu'elle  empêche  absolumenl  de  vaquer  à  la  tutelle,  commo 
une  infirmité  habituelle  très  grave,  comme  une  paralvsie,  la  perte  de  la  vue, 
etc.,  ou  lorsque  le  tuteur  est  envoyé  pour  le  service  diu  roi  ou  du  peuple,  pour 
un  long  temps,  hors  des  lieux  où  est  l'exercice  de  la  tutelle,  de  telles  causes, 
ou  autres  semblables,  doivent  faire  décharger  le  tuteur  de  la  tutelle  qu'il  a 
acceptée  :  Excusant  à  jam  susceptà  tuleld. 

Il  faut  décider  le  contraire  àTégard  des  causes  qui  excusent  des  tutelles  et 
curatelles  par  forme  de  privilège^  telles  que  sont  les  exemptions  accordées  à 
certains  omciers  ;  le  nombre  des  enfants  $  l'&ge  de  soixante-dix  ans,  s'il  n'est 
accompagné  de  quelque  infirmité  grave:  ces  causes  excusent  bien  àsusci* 
niendà  tutelâ,  lorêqu'el les  existaient  au  temps  auquel  elle  a  été  déférée  ;  mais 
lorsqu'elles  surviennent  depuis,  elles  ne  donnent  pas  le  droit  au  tuteur  de  se 
faire  décharger  de  la  tutelle. 

169.  Lorsque  le  tuteur,  pour  les  causes  ci-dessus,  se  fait  décharger  de  la 
tutelle,  a-tril  la  répétition  des  frais  qu'il  fait  pour  obtenir  cette  décharge,  et 
pour  nommer  un  tuteur  à  sa  place? 

On  peut  dire  pour  la  négative  que  le  tuteur^  en  se  faisant  décharger,  et  fai- 
sant substituer  un  tuteur  à  sa  place  ,  semble  en  cela  magis  negotium  pro' 
prium  gerere,  quàmpupilli  ;  et  par  consétiuent  il  doit  porter  les  frais.  Il  parait 
qu'on  peut  encore  tirer  en  argument  l'article  23  de  la  coutume  d'Orléans,  aui 
veut  que  les  ascendants  qui  répudient  la  sarde  légitime  qui  leur  est  déférée, 
fassent  pourvoir,  à  leurs  irais  et  dépens,  de  tuteur  à  leurs  enfants.  Qu'on  ne 
dise  pas  que  c'est  pour  les  punir  en  quelque  façon  de  ce  qu'ils  répudient  une 
charge  que  la  piété  paternelle  exige  d'eux;  car  on  doit  présumer  de  la  piété 
paternelle,  que,  lorsqu'ils  la  répudient,  ce  n'est  pas  par  défaut  de  zèle  et  d'af- 
fection pour  leurs  enfants,  mais  parce  qu'ils  ne  se  sentent  pas  en  état  de  l'ad- 
ministrer. D'ailleurs  la  coutume,  en  les  assujettissant  à  ces  irais,  ne  fait  aucune 
distinction  entre  ceux  qui  sont  en  état  de  s'en  charger,  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  Que  si  la  coutume  a  voulu  que  nous  n'obtinssions  qu'à  nos  dépens  la  dé- 
charge d'une  tutelle,  qui  ne  nous  est  que  déférée,  à  plus  forte  raison  doit- on 
conclure,  selon  son  esprit,  que  c'est  à  nos  dépens  que  nous  devons  obtenir  la 
décharge  de  celle  dont  nous  nous  trouvons  déjà  revêtus. 


*  F.  art.  430  et  431, 434, 2*  alinéa, 
et  437,  C.  civ. 

Art.  430  :  «  Les  citoyens  de  la  qua- 
«lité  exprimée  aux  articles  precé- 
«  dents  (427,  F.  ci-dessus,  p.  3, 
«  note  5,  et  428,  429,  p.  60,  note  1), 
«  qui  ont  accepté  la  tutelle  postérieu- 
«  rement  aux  fonctions,  services  ou 
«  missions  qui  en  dispensent,  ne  se- 
«  ront  plus  admis  k  s'en  faire  déchar- 
«  ger  pour  cette  cause.  » 

Art.  431  !  «  Ceux,  au  contraire,  à 
K  qui  lesdites  fonctions,  services  ou 
>  missions,  auront  été  conférés  posté- 
«  rieurement  à  l'acceptation  et  gestion 


«  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne  veu- 
«  lent  la  conserver,  faire  convoquer, 
«  dans  le  mois,  un  conseil  de  famille, 
«  pour  y  être  procédé  à  leur  remplace- 
a  ment.  —  Si,  à  l'expiration  de  ces 
«  fonctions,  services  ou  missions,  le 
a  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge, 
«  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle, 
«  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le 
«  conseil  de  famille.  » 

Art.  434.  F.  ci-dessus,  p.  60, 
note  4. 

Art.  437  :  à  La  survenance  d'en- 
ff  fants  pendant  la  tutelle  ne  pourra 
«  autoriser  à  l'abdiquer.  » 
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D'uA  Mtré  cMé,  on  ftëi  âtn  pé«rf^fllniailive,.  qoec'ini  m  principe  qu'un 
tuteurdoit  avoir  la  répétition  de  toutes  les  dépenses  que  la  tutelle  l'a  obficéda 
feire  poar  rmtéréf  de  mu  miiieirr,  que  le»  fraii  qu'il  frit  pour  s'en  &««  dé- 
tfiarger,  et  sulMtîfiBer  un  Mtre  tuteur  à  sa  plaos^  Idriqu'oiie  came  surrenne 
iSflns  s(m  fore  empéclie  absolonent  âà  vaq«er  h  la  tutelle  dont  il  éuit  chargé, 
l'oblige  à  faire  ce  qolf  hk  pMr  le  Me»  ée  son  mineur,  qui  a  isiérèl  d'aiFOîr 
en  tuteuren  écac  d'adotrnisirer  la  tutelle  ;  que  le  tuteur,  es  ifta  faisant  aub- 
étftoer  un  qot  Mil  en  état  dé  foîreee  qu^il  ne  peut  plus  (iftire,  mêçUpupilU  ne^ 
gùtium  geHê  q^^àm  nm^]  et  que,  par  eontféqoeai,  lee  finirai  Mvmiéue 
portés  par  le  tnlneun 

l  JF^-  Lorsqu'ittie  personne,  quî  irt^  un  prirnégepeur^rexcoser  d'une  m- 
iteffe  I  laquelle  elle  avait  été  nommée,  n'en  a  pas  fait  usafe,  elle  n'est  eenséo 
avoir  renoncé  à  son  privilège,  que  pour  cette  tutelle:  et  elle  peut  en  user  pour 
d'autres  qui  Ini  seraient  déférée»,  même  après  qu'elfe  serait  quiue  de  I»  pre- 
mière. C'est  le  sens  de  cette  nmime  de  droit  i  Tdtenftirée  îuielm  nrMUaiiU 
nonderoganu 

loi.  La  foi  donne  au  tuteur  un  pouvoir  sur  la  peisonne  C(  sur  ksbtfiOS 
du  BÎAeuc  qui  est  soua  sa  tutelle. 

î  P».  IHi  pauwir  mr  ïa  persùvmé^ 

l^^«  La  pulfluance  du  tuteur  sur  la  personne  de  son  mineur»  est  semblable 
à  la  puissance  paternelle,  qui  a  lieu  en  paya  coutumier;  car  un  tuteur  tient 
lieu  de  père  à  son  mineur.  Un  tuteur  a  donc  le  droit  de  s'en  faire  obéir,  et  de 
1  obliger  ^  loi  être  souraist  comme  un  enfant  doit  l'être  k  son  père*  Il  peut  le 
reurer  chez  lui,  o«  Tenvoter  danades  coUéges.  ou  tels  aulrea  lieux  od  il  jugera 
à  propos  pour  son  éducation  ^ 

1  sa.  Il  a  droK  d'exercer  sur  son  mineur  une  correction  modérée  :  Il  ne  peut 
pourtant  pas  le  faire  enfermer,  de  sa  seule  autorité,  dans  une  maison  de  force, 
comme  le  peut  un  père.  Mais  si  son  mineur  mérite  d'y  être  enfermé,  il  doit 
convoquer  sa  famiUc}  et  sur  l'avia  des  parents,  le  juge  rendra  son  ordonnance, 
pour  autoriser  le  tuteur  à  faire  enfermer  son  mineur  *• 

l«4.  C'est  aussi  en  conséquence  du  pouvoirque  le  tuteur  a  sur  la  personne 
de  son  mineur,  que  le  mineur  ne  peut  rien  aliéner,  contracler,  ni  s'obliger, 
feins  y  être  aotonsé  par  son  tuteur  ».  Par  cette  même  raison,  les  mineurs  ne 
Oplrent  point  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur  tuteur.  Les  uMh 
nages  qu'ils  contracteraient  sans  ce  consentement,  seraient  présumés  conCrae^ 


•F.arl.450,adv. 

Art.4^!  «Le  tuteur  prendra  sein  de 
«  b  personne  du  mineur,  et  le  rcpré^ 
»  sentera  dans  tous  les  actes  civils.— Il 
«  administrera  ses  biens  en  bon  père 
*  de  famille,  et  répondra  des  domma- 
«  ges-iniéréts  qui  pourraient  résulter 
e  d^une  mauvaise  gestion.— Il  ne  peut 
«  ni  acheter  les  Biens  du  mineur,  ni 
«  les  prendre  à  ferme,  h  moins  que  le 
«  conseil  de  famlRe  n'ait  autorisé  le 
«  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail, 
«  ni  accepter  la  cession  d'aucun  droit 
«  ou  créance  contre  son  pupille»  » 

•F.art.46a,Ceir. 


Art.  468  ;  «  Le  tuteur  qui  aura  des 
«c  sujets  de  mécontentement  graves  siur 
«  la  conduite  du  mineur,  pourra  porter 
«  ses  plaintes  à  on  conseil  de  famille, 
«r  et,  s'il  y  est  autorisé  pur  ce  conseil^ 
«  provoquer  la  réclusion  du  mineur^ 
«  conformément  à  ce  qui  est  statué  à 
«  ce  sujet  au  titre  de  la  jmUâtmei  f(^ 
«  temelle,  » 

*  Ce  n'est  point  le  mioeor  qnl  fait 
les  actes.  C'est  le  tuteur  qui  est  chargé 
de  le  reorésifUer  dans  tous  les  aclei 
civile.  (Art.  450,C.civ.  F.  note  pré- 
dente.)  Le  tuteur  n'a  donc  point  ^au- 
torisation  k  donner  au  mineur* 


r*  PARTitr-  nnoi  vl  «ect.  it*  dk  la  tutelle.     6S 

tés  dans  des  vtiés  de  «édirctfoii  et  de  ript,  et  seraient,  comme  tels^  déebrés 
abusif^  et  nuls  snr  rappel  de  là  eélébratlen,  ({iii  en  serait  interjeté  <• 

La  foi  n'a  pas  mètat  fa?Bsé  k  h  discrétion  dn  fntenr  setdl'établiâsementpor 
ittanage  des  minetin.  L'ordonnattee  de  Blois,  art.  49,  défeiid  atnr  Kfteora  de 
consentir  au  mariage  de  leurs  mineurs,  sans  Favis  et  consentement  des  ^U9 
ptocbes  parents^  à  peiné  de  panitlon  exetnpfoira 

{  IL  Pu  p(Hivo§r  iitr  le$  hieM, 

14IA«  Le  pouvoir  d«  lutevr  mit  le»  bien»  du  unneur^  est  te)  que  tout  co 
qn'il  fait  par  rapport  à  leur  administrattoii,  a  U  même  eificacîté,  que  si  tout 
cet  biens  lui  app«rtenaieiil#  De  Ui  cette  maxime  de  droit  :  r«(or  domini  lo€0 
habehtr.  De  là  Ù  iuil  que  lee  débiteurs  dee  mineurs  paient  valabiement  au  t«« 
teur,  et  que  la  quiiunce  qu'il  leur  donne^  opère  une  parfaite  libération.  Il 
peut  même  recevoir  le  prix  du  rachat  des  rentes  dues  au  mineur,  lorsqu'elles 
sont  racheiabies)  car»  quoique  ce  rachat  coulienne  l'aliénation  <run  immeu- 
Irfe  *,  comme  il  ne  peut  être  empêché  sous  aucun  prétexte»  cet  acte  n'excède 
point  l'administration  confiée  au  tuteur  ^  et  j)ar  conséquent  le  rachat  est  va- 
lablement fait  entre  ses  mains.  Tout  ceci  a  lieu  quand  même  le  tuteur  ne  se- 
rait pas  solvable,  et  même  quand  il  ne  l'aurait  pas  été  dans  le  temps  qu*il  a 
reçti,  pourvu  qtnt  ne  ftttpas  en  feiflite  ouverte  et  connue  ;  car  le  paiement 
est  Valablement  fait  h  celui  qui  avait  caractère  pouf  le  recevoir,  et  le  débî^ 
teur  qui  pale  entre  ses  mains,  n'est  pa»  obligé  de  savoir  s^  es(  solvable  m 
non. 


propriété  à  ceux  qui  les  reçoivent  de  lui,  sans  qu*il  soit  besoin  pour  cela  que 
le  consentement  de  son  mineur  intervienne,  le  consentement  du  tuteur  te- 
nant lieu  à  cet  égard  de  celui  du  mineur,  suivant  cette  maxime  t  te  fait  du 
tuhur  al  celui  au  mfneicf .  H  ne  peut  pourtant  les  aliéner  qn^  titre  de  com-^ 
iberce  ^.  Par  exemple,  il  peut  bien  aliéner  les  meubles  de  son  mineur,  en 
les  vendant;  il  peut  bien  aliéner  les  deniers  de  son  mineur,  par  l'emploi 
quil  en  fait  en  acquisitions  de  rentes  ou  d*héri(ages  :  mais  il  ne  peut  alié- 
ner à  titre  de  donation  les  choses  appartenant  à  son  mineur  $  car  le  fait  du 
tuteur  n'est  le  fait  du  mineur,  que  aans  les  actes  qui  se  font  pour  Tadminis- 
tration  de  ses  biens  {  et  la  donation  n'est  point  un  acte  d'administration. 

Il  font  en  excepter  les  donations  des  sommes  modiques,  ou  des  choses  mo- 
diques, que  la  bienséance  oblige  quelquefois  de  fiiire  K  cenx  qui  ont  rendu 
quelque  service  an  mineur. 


«  La  lôl  nouvelle  n'exige  point,  pouf 
te  mariage  du  mineur,  le  consente^ 
ment  du  tuteor*  mais  celui  des  ascen- 
dants, et,  à  dél^ut  d'ascendants,  ce- 
lui du  conseil  de  famille,  dont  le  tuteur 
ne  fait  pas  nécessairement  partie. 

s  Ce  n^est  plus  aujourd'hui  que  Ta» 
bénation  d'un  droit  mobilier,  les  ren- 
ies étant  dans  la  classe  des  biens  meu^ 
bles. 

•  n  est  Si  regretter  que  le  Code  n^ait 
point  renouvehS  la  constitution  de  Jus- 


tinien. 

•  F.  art.  452,  C.  Civ. 

Art.  «S2  ;  «  Dans  le  mois  qo)  Mivra 
d  fa  Clôture  de  rinventaire,  le  tuteur 
«  fera  vendre,  en  présence  du  subro* 
H  gé  tuteur,  aux  enchères  reçues  par 
«  un  officier  oublie,  et  après  des  allQ* 
«  cheS  ou  punlicationsdont  le  procès* 
«  verbal  de  vente  fera  mention,  tous 
«  les  meubles  autres  que  ceux  que  la 
«  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  à 
«  conserver  en  nature.  » 
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1II9.  Ud  tuteur  peut  aussi  faire  toutes  sortes  de  coDtraiotes  en  qualité  de 
tuteur,  pour  l'admloistratioD  de  la  tutelle  ;  et  de  même  qu'il  oblige  envers  son 
mineur  ceux  avec  qui  il  contracte  en  cette  ({ualité;  de  même  aussi  il  engage 
son  mineur  envers  eux,  suivant  la  maxime  citée  :  Le  fait  du  tuteur  e$t  le  fait 
du  mineur. 

Cette  règle  a  lieu,  pourvu  que  les  contrats  soient  exempts  de  fraude,  et 
n'excèdent  pas  les  bornes  d'une  simple  administration:  v.  g.,  si  un  mineur  pou- 
vait prouver  que  celui  qui  a  pris  une  ferme  à  bail,  Ta  prise  à  vil  prix,  moyen- 
nant un  pot-de-vin  que  le  tuteur  aurait  reçu,  sans  en  faire  mention  dans  le 
contrat,  le  mineur  ne  serait  point  obligé  d'entretenir  ce  bail  :  la  fraude  qu'il 
renferme  empêche  qu'il  n'oblige  le  mineur. 

Par  une  autre  raison,  le  mineur  ne  serait  point  obligé  d'entretenir  un  bail 
fait  pour  un  temps  plus  long  que  celui  prescrit  par  nos  coutumes,  car  de  tels 
baux  excèdent  les  bornes  de  l'administration  ^ 

1119.  Le  tuteur  peut  plaider,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  pour  son 
nûneur  *  :  et  les  sentences  de  condamnation  qui  interviennent  contre  lui  en 
cette  qualité,  obligent  le  mineur  ;  et  pareillement  les  sentences  ^ui  donnent 
congé  de  ses  demandes,  rendent  le  mineur  non  recevable  à  les  intenter  de 
nouveau,  et  sont  censées  rendues  contre  lui. 

!••.  Si  le  tuteur  a  par  quelque  acte  acquiescé  k  la  sentence,  le  mineur» 
suivant  la  règle  ci-dessus ,  est  censé  y  avoir  acquiescé  lui-même;  d'où  il  suit 
qu'il  ne  çeut  plus,  étant  devenu  majeur,  interjeter  appel  de  cette  sentence, 
sans  se  faire  restituer,  par  des  lettres  de  rescision,  contre  cet  acquiescement. 
Si  le  Jugement  rendu  contre  le  tuteur  est  en  dernier  ressort,  le  mineur  de- 
venu majeur  pourra  avoir  recours  à  la  requête  civile  contre  le  jugement,  s'il 
n'a  pas  été  suffisamment  défendu  *  ;  et  il  est  censé  ne  l'avoir  pas  été  suffisam- 
ment, lorque  le  jugement  a  été  rendu,  contre  son  tuteur,  sans  les  conclusions 
du  ministère  public  *•  Ces  conclusions  ne  sont  nécessaires,  que  lorsqu'il  s'agit 
de  l'aliénation,  ou  de  l'engagement  des  immeubles  du  mineur  *• 

Quoique  régulièrement,  la  condamnation  prononcée  contre  le  tuteur,  en  sa 
qualité  de  tuteur,  soit  censée  l'être  contre  le  mineur,  néanmoins,  si  le  tuteur 
a  soutenu  un  mauvais  procès,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  la  famille,  il  doit 

Sorler  en  son  nom  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné;  et  le  mineur  n'en 
oit  pas  être  tenu  *• 
C'est  encore  une  suite  du  pouvoir  du  tuteur,  qu'il  peut  accepter  ou  répudier 


»  F.  art.  1718,  C.  civ. 

Art.  1718  :  «  Les  articles  du  titre 
«  du  Contrat  de  mariage  et  det  droite 
«  respectifs  des  époux,  relatifs  aux 
«  baux  des  biens  des  femmes  mariées, 
«  sont  applicables  aux  baux  des  biens 
«  des  mineurs.  » 

>  F.  art.  46*.  C.  civ. 

Art.  464  :  «  Aucun  tuteur  ne  pourra 
«  introduire  en  justice  une  action  re- 
«  lative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
«  neur,  ni  acquiescer  à  une  demande 
«  relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'au- 
«  torisation  du  conseil  de  famille.  » 

•  F.  art.  481,  C.  proc.  civ. 

Art.  481  :  «  L'Etat,  les  communes, 
•  les  établissements  publics  et  les  mi- 
«  neurs,  seront  encore  reçus  à  se  pour- 


«  voir  (par  la  voie  de  la  requête  civile), 
«  s'ils  n'ont  été  défendus ,  ou  s'ils  ne 
«  l'ont  été  valablement.  » 

*  F.  art.  480,  §  8%  C.  proc.  civ.  Il  y 
a  lieu  à  requête  civile  si  dans  le  cas  ou 
la  loi  exi^e  la  communication  au  minis- 
tère public  cette  communication  n'a  pas 
eu  lieu  et  que  le  jugement  ait  été  rendu 
contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonné. 

*  L'art.  83  du  Gode  de  procédure 
ne  fait  point  cette  distinction  ;  il  exige 
la  communication  au  ministère  public 
de  toutes  les  causes  des  mineurs. 

*  Dans  les  cas  où  le  tuteur  n'a  pas 
besoin  d'autorisation,  la  décision  de 
Pothier  ne  devrait  recevoir  d'applica- 
tion qu'autant  qu'il  y  aurait  mauvaise 
foi  de  la  part  du  tuteur. 


L 
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pour  son  mineur  les  successious  qui  lui  soot  échues;  mais  le  mineures!  resti- 
luable  contre  cette  acceptation  on  répudiation  ^. 

190.  Le  pouToir  du  tuteur  ne  s'étend  pas  jusqu'à  pouvoir  aliéner  les  im« 
meubles  de  son  mineur*.  De  là  il  suit  que  si  un  tuteur  avait  vendu  et  livré  un 
immeuble  de  son  mineur,  il  n'en  aurait  point  transmis  la  propriété  à  l'acheteur; 
et  le  mineur,  devenu  majeur,  pourrait  dans  les  trente  ans,  depuis  sa  ma* 
jorité,  revendiquer  cet  immeuble,  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  lettres  de 
rescision  :  car  on  n'a  besoin  de  ces  lettres,  que  pour  revenir  contre  son  pro* 
pre  fait.  Un  mineur  a  besoin  de  lettres  contre  le  fait  de  son  tuteur,  parce  que 


égard  le  fait  du  mineur,  que  ne  le  serait  le  fait  d'un  étranger  qui  se  serait 
avisé  de  vendre  cet  immeuble.  Le  mineur  n'a  donc  pas  plus  besoin  de  lettres, 
pour  revendiouer  cet  immeuble,  que  s'il  avait  été  vendu  par  un  étranger  sans 
caractère  ;  et  le  tuteur  lui-même,  dans  les  choses  qui  excèdent  son  pouvoir, 
doit  être  regardé  sans  caractère. 

191.  Notre  principe,  que  le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'étend  pai  à  pouvoir 
aliéner  les  immeubles  de  son  mineur,  s'entend  des  aliénations  volontaires; 
car  les  nécessaires  appartiennent  à  l'administration  de  la  tutelle.  C'est  pour 


«  y.  art.  46i  et  462,  C.  civ. 

Art.  461  :  «  Le  tuteur  ne  pourra 
ff.  accepter  et  répudier  une  succession 
«  échue  au  mineur,  sans  une  autorisa- 
it tion  préalable  du  conseil  de  famille. 
«  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous 
ft  bénéfice  d'inventaire.  » 

Art.  462  :  «  Dans  le  cas  où  la  suc- 
«  cession  répudiée  au  nom  du  mineur 
«r  n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  au- 
M  tre,  elle  pourra  être  reprise  soit  par 
a  le  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une 
«  nouvelle  délibération  du  conseil  de 
«  famille,  soit  par  le  mineur  devenu 
«  majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se 
«  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans 
«  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres 
ff  actes  qui  auraient  été  légalement 
«  faits  durant  la  vacance.  » 

Ce  dernier  article  prouve  que  le  ml« 
neur  n'est  point  restituable  contre  la 
répudiation  de  la  succession ,  légale- 
ment faite  par  le  tuteur  autorisé,  puis- 
que cette  succession  ne  peut  être  re- 
}irise  qu'autant  qu'elle  n'aurait  pas  été 
acceptée  par  un  autre. 

>  Y.  art.  457, 458  et  459,  G.  civ. 

Art.  457  :  «  Le  tuteur,  même  le 
«  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter 
f  pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypo- 
«  ihéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y 
«  être  autorisé  par  un  conseil  de  fa- 
it IttHle.—  Cette  autorisation  ne  devra 


«  être  accordée  que  pour  cause  d'une 
«  nécessité  absolue,  ou  d'un  avantage 
«  évident.  —  Dans  le  premier  cas,  le 
«  conseil  de  famille  nWcordera  son 
c  autorisation  qu'après  qu'il  aura  été 
«  constaté,  par  un  compte  sommaire 
«  présenté  par  le  tuteur,  que  les  de- 
«  niers,  efTcis  mobiliers  et  revenus  du 
«  mineur  sont  insuffisants.  —  Le  con- 
c  seil  de  famille  indiquera,  dans  tous 
«  les  cas,  les  immeubtes  qui  devront 
«  être  vendus  de  préférence,  et  toutes 
«  les  conditions  qu'il  jusera  utiles.  » 

Art.  458  :  «  Les  délibérations  da 
«  conseil  de  famille  relatives  à  cet  ob- 
c  iet,  ne  seront  exécutées  au'après  que 
«  le  tuteur  en  aura  demanaé  et  obtena 
«r  l'homologation  devant  le  tribunal  de 
«  première  instance,  qui  y  statuera  en 
ff  la  chambre  du  conseil,  et  après  avoir 
«  entendu  le  procureur  du  roi.  » 

Art.  459  :  «  La  vente  se  fera  publi* 
«  quement,  en  présence  du  subrogé 
«  tuteur,  aux  enchères  qui  seront  re* 
«  çues  par  un  membre  du  tribunal  de 
«  première  instance,  ou  par  un  notaire 
«  a  ce  commis,  et  à  la  suite  de  trois 
«  affiches  apposées,  par  trois  diman« 
«  ches  consécutifs,  aux  lieux  accoutu* 
«  mes  dans  le  canton.  —  Chacune  de 
«  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée 
«  par  le  maire  des  communes  où  elles 
«  auront  été  apposées.  » 

5 


66  TRAITÉ  Des    PEHSOlfNÊS   ET   DES   CHOSES. 

cela  que  doqs  arrons  dit  d«des8Q8  qve  le  tuteur  pouvait  recevoir  le  rachat  des 
rentes  rachetables  de  son  mineur,  quoiipie,  par  là,  H  allëoe  la  rente  due  )i  soiir 
miœur,  odi  est  un  immeuble  :  car  le  rachat  éunt  forcé,  ei  contenant  une  aliér 
nlsitiott  nécessaire^  appariient  a  radminîsiratlon  de  b  tutelle  K  I 

De  là  il  soit  que,  lorsque  le  minew  est  propriéuire  par  indivis  avec  des 
majeurs,  de  quelque  immeuble,  soit  k  titre  de  succession,  soit  à  tout  autre 
titre  quelconque,  le  tuteur  de  ce  mineur  se  peut  pas  provoquer  k  un  partage 
définitif^  ni  ^  une  lieitatîon,  les  cohéritiers  ou  copropnélaires  de  son  mineur  | 
car  le  partage  ou  licitation  contiennent  une  aliénation  volontaire  de  la  part 
de  celui  qui  a  provoqué,  puisqu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de  ne  le  pas  faire.  Mais 
le  tuteur  du  mineur  peut  être  provoqué  par  quelqu'un  des  majeurs  cobéritierg 
ou  copropriétaires  de  son  mineur;  et  ce  partage  ou  lîdution,  luts  sur  la  de- 
mande du  majeur  avec  le  tuteur  du  miifteur,  sera  valable ,-  car  l'aliénation  que 
contient  ce  partage  ou  licitation»  est  une  aliénation  nécessaire  de  la  part  du  tu- 
teur qui  y  a  été  provoqué,  et  partant  n'excède  point  les  bornes  de  l'adminis- 
tration de  la  tutelle.  Que  si  tous  les  cohéritiers  ou  les  copropriétaires  étaient 
mineurs ,  comme  en  ce  cas ,  aucun  n'aurait  droit  de  demander  un  partaae 
définitif,  il  ne  se  pourrait  faire  entre  eux  qu'ua  partage  provisionnel  ou  de 
jouissances 

1 9«.  H  suit  aussi  de  notre  principe,  que  les  créanciers  d'un  mineur  peuvent 
saisir  réellement,  et  faire  adjuger  sur  le  tuteur  les  héritages  du  mineur;  car 
c'est  une  aliénation  nécessaire. 

Le  tuteur  menacé  de  celte  saisie,  ne  peut  pas,  de  sa  seule  autorité,  vendre 
volontairement  quelques  héritages  du  mineur,  pour  satisfiaire  les  créanciers^ 
et  éviter  les  frais  énormes  d'une  saisie  S 

Mais  si  on  ne  peut  sans  cela  éviter  la  saisie,  et  qu'on  ne  puisse  pas  acquit- 
ter les  dettes  des  épargnes  du  mineur,  le  tuteur  doit  en  ce  cas  convoquer  la 
famille  du  mineur  devant  le  juge,  de  qui  il  obtiendra  une  ordonnance  qui  lui 
permettra  de  vendre  certains  néritages  du  mineur,  pour  satisfaire  ses  créan- 
ciers. L'aliénation  qui  s'en  fera  en  vertu  de  cette  ordonnance,  quoique  volon- 


*■  Les  rentes  étant  mobilières,  le 
rachat  d'une  rente  n'opère,  à  l'égard 
du  créancier,  que  l'aliénation  d'un 
droit  mobilier. 

:  •  F.  aru  460, 465, 466,  C.  dv. 

•  Art.  460  :  «  Les  formalités  exigées 
«par  les  art  457  et  458  (F.  ci-des- 
«  sus,  p.  65,  note  2) ,  pour  l'aliéna- 
«  tion  des  btens  du  mineur,  ne  s'ap- 
«  pliquent  |)oint  au  cas  où  un  juge- 
«  ment  aurait  ordonné  la  licitation  sur 
«la  |>ro|»osition   d'un  copropriétaire 

•  par  indivis.  —  Senlement,  et  en  ce 
«  cas,  la  licitation  ne  pourra  se  faire 

•  que  dans  la  forme  prescrite  par  Tar- 
«  ticle  précédent  (ibid.):  les  étrangers 
«  y  seront  nécessairement  admis.  » 

.  Art.  465  :  «La  même  autorisation 

•  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  pro- 

•  voquer  un  partage  ;  mais  il  pourra, 
«  sans  cette  aulorisalion^,  répondre  à 
«  une  demande  en  partage  dirigée  con- 
«  tre  le  mineur.  » 

Art.  466  :  a  Pour  obtenif  k  l'égard 


a  du  mineur  tout  l'elTet  qu'il  aurait  en- 
«  tre  majeurs»  le  partage  devra  être 
a  fait  en  justice,  et  précédé  d'une  esti- 
«  mation  faite  par  experts  nommés  par 
«  le  tribunal  de  première  instance  da 
«  lieu  de  Touverture  de  la  succession, 
(c  —  Les  experts,  après  avoir  prété^ 
«  devant  le  président  du  même  tri- 
«  bunal  ou  autre  juge  par  lui  délé- 
«  gué,  le  serment  de  bien  et  fidèlemenl 
«  remplir  leur  mission,  procéderont  à 
a  la  division  des  héritages  et  à  la  for- 
a  mation  des  lots,  qui  seront  tirés  au 
«  sort,  et  en  présence,  soit  d'un  mem- 
«  bre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire 
<i  par  lui  commis»  lequel  fera  la  déii- 
a  vrance  des  lots. — Tout  autre  partage 
«  ne  sera  considéré  que  comme  provi- 
«  sionnel.  » 

»  F.art.2î06,C.dv. 

Art.  32<  6  :  ff  Les  immeubles  d'un 
«  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un  in'< 
«  terdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente 
«  avant  la  oiscusslon  du  mobilier.  • 
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taire,  sera  valaUe,  et  tirera  sa  force  de  VuMrM.  da  joge,  à  <|ai  la  loi  donne 
le  droit  de  la  permeitre  en  connaissance  de  cause.  Cette  vente  pour  être  va- 
lable, doU  se  faire  en  iustice»  au  plus  olfraoi  et  dernier  encltérissenr.  Le  dé- 
cret qni  ra  neroiiee,  doit  être  rMidu  avec  le  mineur;  car  il  pourrait  ua  jour 
appeler  de  rordonnance  du  juge,  et  de  tout  ce  qui  a  suivi. 


19a.  Le  tutenr,  aussitôt  qu'il  a  ^té  nommé,  doit  promettre  devant  le  juge 
qni  l'a  nommé»  qn'U  s'acquittera  fidèlement  de  la  tutelle.  Il  peut  être  assigné, 
à  la  requête  du  minisière  public,  pour  rendre  ce  serment,  et  y  être  coninûnt 
par  saisies  de  ses  biens  *  • 

Les  tuteurs  légitimes  ne  sont  point  obligés  \  ce  serment.  La  caution  fidé^ 
jossoire,  rem  pvpiUi  salvam  fora,  telle  que  le  droit  romain  Texigeait  des  tu- 
teurs, n*est  point  en  usage  dans  nos  coutumes. 

1 94t.  Un  tuteur  doit  coramenoer  son  administration  par  faire  un  inventaire 
devant  notaire  de  tous  les  effets  mobiliers  du  mineur,  de  tous  les  titres  et  en- 
seignements de  ses  biens.  Cet  inventaire  doit  contenir  estimation  par  détail 
de  chacun  des  elTets  mobiliers;  laquelle  estimation  se  fait  par  un  sergent-priseur, 
assisté  de  revendeurs  ou  revenderesses.  après  cet  inventaire,  le  inteur  doit 
faire  vendre  publiquement  les  meubles  dudit  mineur,  ^  l'exception  de  ceux  né* 
cessaires  pour  l'usage  dudit  mineur.  Faute  par  lui  de  faire  cette  vente,  il  est 
tenu  par  forme  de  dommages  et  intérêts  envers  son  mineur,  de  se  charger^ 
dans  le  compte  qu'il  rendra  h  son  mineur  après  la  tutelle  finie,  de  la  crue  ou 
parisis  de  ladite  prisée,  qui  est  le  quart  en  sus.— Par  exemple,  si  une  tenture 
de  tapisserie,  ou  d'autres  effets  mobiliers  ont  été  estimés  800  liv.,  le  tuteur 
sera  obligé  d'ajouter  à  cette  somme  le  quart  en  sus,  ou  la  crue  ou  parisis,  oui 
est  de  200  liv.,  et  de  porter  tOOO  liv.  en  compte  pour  cet  article.  Cela  a  été 
introduit  pour  dédommager  le  mineur  de  ce  que  les  meubles  auraient  pu  être 
vendus  de  plus  qu'ils  n'ont  été  estimés,  si  le  tuteur  les  eût  vendus  publique- 
ment, comme  il  aurait  dû  faire  *. 

Tqus  les  meubles  ne  sont  pas  sujets  ^  cette  crue  ou  parisîs,  faute  d'avoir  été  ' 
vendus.  Il  faut  en  excepter  ceux  qui  ont  une  valeur  certaine  et  connue,  comme 
l'argenterie,  la  vaisselle  d'étain,  oe  la  toile ,  des  étoffes  en  pièces,  le  blé,  l'a* 
voine,  le  vin,  le  foin,  les  bestiaux  et  tous  autres  semblables. 

Les  meubles  si^ets  k  cette  crue  ou  parisis,  Caute  d'avoir  été  vendus,  sont 
les  meubles  meublants,  comme  les  chaises,  tapisseries,  tables»  miroirs,  biblio- 
thèques, Ublcaux,  estampes,  linges,  habits,  etc. 

195.  Lorsque  les  mineurs  sont  pauvres,  quelquefois,  pour  éviter  les  frais 
de  contrôle  d*un  inventaire,  le  tuteur  engage  quelque  créancier  à  faire  une 
saisie  générale  de  tous  les  meubles  du  mineur  :  celte  saisie  est  employée  par 
le  tuteur  pour  inventaire.  La  vente  qui  se  fait  à  la  requête  du  saisissant  tient 
aussi  lieu  de  celle  qui  aurait  dû  se  faire  à  la  requête  du  mineur  par  le  tuteur. 
.  Le  tuteur  doit  faire  payer  ce  qui  est  dû  au  mineur,  et  faire  pour  cela  toutes 


^  Nos  lois  actuelles  n'exigent  point 
ce  sermcift. 

«  V.  art.  451,  452,C.  civ.  F.  ce 
dernier  article  ci-dessus,  p.  63,  note  4. 

Art.  451  :  «  Dans  les  dix  jours  qui 
«  suivront  celui  de  sa  nomination,  dû- 
«  ment  connue  de  lui,  le  tuteur  re- 
«  nuerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont 
«  été  apposés,  et  fera  procéder  immé« 
«  diatement  à  Tinvenuirê  des  biens 


«  du  mineur,  en  présence  du  subrogé 
«  tuteur.— S'il  lui  est  dû  quelque  chose 
«  par  le  mineur ,  il  devra  le  déclarer 
a  dans  l'inventaire,  k  peine  de  décbé- 
«  anee,  et  ce  sur  la  réquisition  que 
a  l'ofilcier  public  sera  tenu  de  lui  ea 
«  faire,  et  dont  mention  sera  faite  au 
«  procès-verbal.  » 

La  crue  dont  parle  Pothier  n*eat  phis 
en  usage. 

8* 
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les  pounoites  et  diligences  convenables  contre  les  débiteurs  dans  Tespaoe  d'un 
temps  modique.  Faute  de  les  avoir  faites,  il  est  responsable  envers  son  mineur 
de  rinsolvabilité  des  débiteurs,  qui  est  survenue  depuis;  et  en  coosé(|uence  il 
doit  compter  k  son  mineur  des  sommes  qui  lui  éuient  dues  par  les  débiteurs* 
comme  s'il  les  avait  reçues. 

Si  le  tuteur  soutient  que  le  débiteur  était  insolvable  dès  le  commencement 
de  la  tutelle,  ou  quoique  ce  soit  dès  auparavant  qu'il  pût  les  poursuivre,  c'est 
à  lui  à  le  justifier;  et  s'il  le  justifie  il  doit  être  déchargé. 

tttt.  Le  tuteur  doit  faire  emploi  des  deniers  de  son  mineur,  tant  de  ceui 

3ui  proviennent  de  la  vente  de  ses  meubles,  que  de  ceux  qu'il  a  reçus  de  ses 
ébiieurs  *. 

C'était  autrefois  l'usage  au  Chàtelet  d'Orléans,  de  faire  crier  les  deniers 
des  mineurs  devant  le  juge  au  siège  des  baux  et  adjudications,  et  de  les  adju- 

Ser  h  l'enchère  à  celui  qui  en  ofTrait  l'intérêt  le  plus  avantageux,  à  la  cba^e 
é  donner  caution,  de  payer  les  intérêts  par  chacun  an,  et  de  rendre  le  capi* 
tal  lors  de  la  majorité  du  mineur.  Mais,  par  un  arrêt  de  règlement  du  7  sep- 
tembre 1726 ,  ces  baux  à  intéréis,  qui  étaient  manifestement  usuraires,  ont 
été  proscrils  ;  et  il  a  été  fait  défenses  au  prévôt  d'Orléans  de  donner  les  de* 
niers  des  pupilles  à  intérêts,  sans  aliénation  du  principal,  et  à  un  intérêt  plus 
fort  nue  l^rdonnance,  et  sans  laisser  aux  débiteurs  la  faculté  de  rembourser 
fouteiois  et  quand  bon  leur  semblerait. 

1 1 1  On  a  adjugé  encore  assez  souvent  les  deniers  pupillaires  au  Chàtelet 
d*Orléaus,  en  observant  ces  trois  conditions  :  mais  cet  usage  est  fort  désavan- 
tageux aux  pupilles,  parce  qu'il  ne  se  présente  ordinairement,  pour  s'en  ren- 
dre adjudicataires,  que  des  gens  mal  à  leur  aise,  qui  se  font  adjuger  ces  de- 
niers sous  le  nom  d'un  va-nu-pied,  dont  ils  se  rendent  caution,  et  produisent 
pour  justification  de  leur  solvabilité,  les  titres  de  quelques  immeubles  qu'ils 
possèdent,  mais  ne  font  pas  connaître  leurs  dettes,  qui  souvent  se  trouvent 
égaler,  ou  excéder  leurs  immeubles. 

C'est  pourquoi  il  est  plus  avantageux  pour  les  mineurs,  que  leur  tuteur  se 
donne  lui-même  le  soin  de  chercher  un  emploi,  soiten  acquisition  d'immeubles, 
soit  en  constitution  de  rentes  sur  des  communautés,  ou  sur  des  particuliers, 
dont  la  solvabilité  soit  connue  ;  et  lorsqu'il  aura  trouvé  cet  emploi ,  il  peut , 
sur  l'avis  des  parents  convoqués  à  cet  eflet  devant  le  juge,  se  faire  autoriser 
par  une  ordonnance  à  le  faire. 

Faute  par  le  tuteur  d'avoir  fait  cet  emploi  des  deniers  du  mineur,  tant  de . 
ceux  qu'il  a  entre  ses  mains,  que  de  ceux  qu'il  a  dû  avoir,  et  qu'il  a  dû  exiger, 
il  est  tenu  envers  son  mineur  des  intérêts  de  ces  deniers  qui  courent  sur  lui. 
199.  Lorsqu'un  mineur  a  un  revenu  considérable,  le  tuteur  doit  mettre 
en  réserve  ce  qui  reste  dudit  revenu,  après  avoir  pris  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  aliments,  l'éducation  et  l'entretien  des  biens  de  son  mineur  ;  et  lors- 
que cet  excédant  du  revenu  forme  une  somme  assez  considérable,  il  doit  en 
faire  un  emploi;  faute  de  quoi  les  intérêts  de  cette  somme  courent  sur  lui. 
On  estime  que  cette  somme  doit  être  au  moins  de  cent  pistoles,  pour  qu'il 


»  F.  art.  455  et  456,  C.  civ.,  qui  ren- 
ferment le  même  principe. 

Art.  455  :  «  Le  conseil  (de  laniillc) 
«  déterminera  positivement  la  somme 
a  k  laquelle  commencera,  pour  le  tu  • 
«  teur,  l'obligation  ^d'emplo^er  l'excé- 
«  dant  des  revenus  sur  la  dépense  :  cet 
«  emploi  devra  être  fait  dans  le  délai 
«  de  six  mois,  passé  lequel  te  tuteur 


<t  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi.» 
Art.  456  :  te  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait 
a  déterminer  par  le  conseil  de  famille 
ic  la  somme  à  laquelle  doit  commencer 
«  l'emploi,  il  devra,  après  le  délai  ex- 
«  primé  dans  l'article  précédent,  les 
«  intérêts  de  toute  somme  non  em* 
«ployée,  quelque  modique  qu'elle 
«  soit.  » 
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8oH  tenu  d'en  faire  emploi;  et  il  n'est  pas  tena  d'en  trouver  pour  une  somme 
moindre  ^ 

1 9#.  Le  tuteur  doit  avoir  soin  d'entretenir  en  bon  état  les  héritaces  da 
minear,  et  doit  faire  ^  cet  égard  tout  ce  que  ferait  un  bon  père  de  famille. 

Si,  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  il  y  a  de  grosses  réparations  ^  faire,  ou 
qu'il  en  survienne  depuis,  pour  lesquelles  le  revenu  du  mineur  ne  soit  pas 
suffisant,  le  tuteur,  qui  n'a  d'ailleurs  aucuns  deniers  du  mineur  entre  les 
mains,  peut  se  faire  autoriser  par  le  juge,  sur  un  avis  de  parents ,  à  prendre 
de  l'argent  h  constitution,  au  nom  du  mineur,  pour  les  faire  '•  Â  l'égard  des 
réparations  de  simple  entretien,  elles  doivent  se  prendre  sur  les  revenus. 

190.  Le  tuteur  doit  plutôt  affermer  les  héritages  du  mineur,  que  de  les 
exploiter  par  lui-même  :  le  compte  de  l'exploitation  qu*il  ferait  par  lui-même' 
serait  d'une  trop  longue  discussion.  Régulièrement  les  baux  doivent  s'en  faire 
en  justice,  après  des  proclamations,  au  plus  offrant  et  dernier  enchérissseur. 
Néanmoins,  comme  ces  baux  entraînent  des  frais  assez  considérables,  on  ap* 
prouve  ceux  faits  par  le  tuteur  de  sa  seule  autorité,  lorsqu'ils  ne  sont  point 

'  suspects,  c'est-à-dire,  faits  sur  le  même  pied,  ou  h  une  meilleure  condition  que 
les  anciens. 

191.  Enfin,  le  tuteur  doit  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  conser- 
vation des  droits  et  intérêts  de  son  mineur,  à  peine  d*en  répondre;  comme 
dlntcrrompre  les  prescriptions  pour  la  conservation  des  bypotnèques  et  autres 
droits  de  son  mineur. 

'  Il  doit  aussi  former  en  justice  les  demandes  qu'il  est  de  l'intérêt  de  son  mi* 
neur  de  former,  et  défendre  à  celles  qu'on  donne  mai  à  propos  contre  lui  :  mais 
il  doit  s'instruire  au  préalable  du  droit  du  mineur,  en  prenant  des  consulta* 
tions  d'avocats;  et  pour  plus  grande  précaution,  il  peut  encore  se  faire  auto* 
riser  par  un  avis  de  parents,  convoqués  à  cet  effet  devant  le  juge,  à  soutenir 
le  procès.  Il  doit  surtout  avoir  recours  à  cet  avis  de  parents,  pour  appeler,  lors- 

'  quHl  a  succombé  en  première  instance  '. 

I  St.  Les  obligations  du  tuteur  n'ont  pas  seulement  pour  objet  l'administra- 
tion des  biens  du  mineur.  Le  tuteur  est  obligé  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  les  aliments  du  mineur,  et  pour  lui  donner  une  éducation  conve- 
nable à  sa  naissance,  à  ses  facultés  et  à  ses  dispositions  naturelles.  Le  tuteur 
ne  peut  employer  pour  cela  que  les  revenus,  quelque  modiques  qu'ils  soient  : 

11  ne  peut  aliéner  les  fonds. 

II  est  d'usage,  h  l'égard  des  mineurs  de  la  campagne,  dont  le  revenu  n'est 
pas  suffisant  pour  les  aliments,  que  le  tuteur  les  loue  pour  un  certain  temps  à 
linéiques  personnes  qui  s'obligent  de  leur  donner  tous  les  aliments  nécessaires, 
tant  en  santé  qu'en  maladie,  pendant  le  temps  convenu,  pour  le  revenu  de  leur 
bien,  et  de  leur  fournir  des  habillements  delà  qualité  convenue  ;  à  la  charge  que , 
ces  mineurs  rendront,  pendant  ledit  temps,  tous  les  services  dont  ils  seront 
capables.  Parce  marché,  celui  qui  se  charge  du  mineur,  se  trouve  dédommagé 
des  aliments  qu'il  lui  fournit  pendant  qu'il  n'est  pas  encore  en  état  de  lui  rendre 
service,  par  ceux  qu'il  lui  rend,  lorsqu'il  est  devenu  en  âge,  et  en  état  de  lui  en 
rendre. 


*  F.  articles  ci-dessus  cités.  F.  la 
note  précédente, 

»  F.  art.  457  ,  G.  dv.,  ci-dessus, 
p.  65,  note  2. 

*  F.  art.  464,  G.  civ.,  ci-dessus, 
p.  6i,  note  2,  et  444,  G.  proc. 

Art.  444  :  «  Ges  délais  (poor  inter- 
«  jeter  appel  des  jugements)  emporte- 


c  ront  déiihéance  :  ils  courront  contre 
«  toutes  parties,  sauf  le  recours  contre 
«  qui  de  droit  ;  mais  ils  ne  courront 
«  contre  le  mineur  non  émancipé,  que 
«  du  jour  où  le  jugement  aura  été  si- 
«  gnifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé 
«  tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait 
«  pas  été  en  cause,  m 


TO 
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19S.  Quoique  le  tuteur  ne  j^ase  enuaier  les  fonds  du  mineur  pour  tes 
alimenls  et  soq  éducation,  il  peut  néanmoins  le  faire  pour  former  son  établisse* 
menL  Ainsi,  dans  les  iauiiles  d'artisans,  un  tuteur  peut  être  autorisé  par  le 
juge,  sur  un  avis  de  parents,  Ik  prendre  sur  les  fonds  du  mineur  de  quoi  lui  iaire 
apprendre  un  métier,  ou  le  faire  recevoir  maître. 

Dans  une  famille  noble,  ou  de  gens  vivant  noblement,  le  tuteur  peut,  lors- 
que les  revenus  du  mineur  ne  sont  pas  snltisants,  être  autorisé  à  prendre  sur 
les  fonds  de  quoi  le  mettre  en  équipage,  et  lui  obtenir  un  erapJoi  militaire.  Les 
frais  de  degrés,  et  principalement  de  doctorat,  peuvent  aussi  éUre  considérés 
comme  servant  à  rétablissement  d*un  mineur. 

1 114.  Lorsque  les  revenus  d*un  mineur  sont  plus  considérables ,  le  tuteur 
fait  assez  ordinairement  régler  par  le  yi^e ,  sur  favis  de  la  famille ,  la  somme 
qu'il  pourra  employer  par  an  pour  les  aliments  et  Téducation  du  mineur.  Cette 
somme  se  règle  dinéremment,  h  mesure  que  le  mineur  avance  en  âge.  Quoique 
le  tuteur  n*ait  pas  pris  celte  précaution ,  on  ne  laisse  pas  de  lui  aUouer  les 
sommes  qu^il  a  employées,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  exorbitantes  ^ 

Il  est  surtout  du  devoir  d*un  tuteur,  lorsque  le  mineur  est  en  âge,  de  lui  cou* 
sellier  de  prendre  un  état,  celui  qui  lui  conviendra  davantage,  eu  égard  â  sa 
naissance,  â  ses  facultés,  et  plus  encore  à  ses  talents  et  à  ses  dispositions.  Le 
tuteur  doit  sur  cela  consulter  la  famille  du  mineur:  il  lui  estsurtout  enjoint  de 
la  consulter,  lorsqu'il  s'agit  de  marier  ce  mineur,  comme  nous  Tavons  déjh  vu. 

Telles  sont  les  obligaiions  du  tuteur  durant  la  tutelle.  Après  la  tutelle  finie, 
U  est  obligé  de  rendre  compte  ;  nous  en  parlerons  dans  le  dernier  article» 

AAT.  V.  ~  i>M  aattièrui  i^ar  lesquelles  finit  la  tutelle. 

195.  Il  est  évident  que  la  tutelle  finît  par  la  mort  naturelle  ou  civile,  soit 
du  tuteur,  soit  du  mineur. 

Elle  llnk  aussi,  lorsque  le  tuteur,  pour  quelque  juste  cause,  en  a  été  desti- 
tué iV,  g.y  si  le  tuteur  avait  fait  faillite ,  s*il  était  de  mauvaises  mœurs,  ou  sTîl 
étaK  à  craindre  qu'il  ne  dissipât  les  biens  de  son  mineur,  il  pourrait ,  sur  Ja 
poursuite  de  quelques  proches  parents,  être,  en  connaissance  de  cause,  desti- 
tué de  la  tuteHe  par  te  Juge  *. 

196.  La  loielle  finit  aussi  par  la  majorité  du  mineur,  lorsqu'il  a  accompli 
nge  de  Tinft-dnq  ans  *.  Elle  finit  même  avant  cet  âge  par  le  mariage  *  du  mi- 
neur légitimement  contracté  ;  car  le  mariage  émancipant  de  plein  droit  les 
mineurs,  et  les  faisant  sortir  de  la  puissance  des  tuteurs,  fait  finir  la  tutelle* 


*  r.  an.  4M,  C-  civ. 

ArL  45i  :  «  Lors  de  rentrée  en 
«  exercice  de  toute  tutelle,  autre  que 
«  celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de 
,  «  famille  réglera  par  aperçu,  et  selon 
]  «  toute  Timportance  acs  biens  régis, 
«  la  somme  a  laquelle  pourra  s'élever 
tt  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi 
«  que  celle  d'administration  die  ses 
«  biens.—  Le  même  acte  spécifiera  si 
«  le  tuteur  est  autorisé  â  s'aider,  dans 
e  sa  gestion,  d'un  ou  plusieurs  admi- 
%  uistrateurs  {«ariiculiers ,  salariés,  et 
t  géraut  sous  sa  respoasalMUté.  » 

*  K.  art.  444,  ci-dessus  »  |^  69, 
noie  3,  et  446,  G,  âv 


Art.  4i6  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  j 
«  aura  lieu  â  une  destitution  de  tuteur, 
«  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  do 
«  famille,  convoqué  â  la  diligence  du 
«  subrogé  tuteur, ou  d'onicepar  le  jujga 
«  de  paix. — Celui-ci  ne  pourra  se  dis- 
ci  penser  de  faire  cette  convocation, 
t  quand  elle  sera  formellement  requise 
n  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés 
«  du  mineur,  au  degré  de  cousin  ger* 
«  main  ou  à  des  degrés  plus  proches.» 

'Aujourd'hui  2i  ans. 

*  V.  art  476,  C.  civ. 

Art.  476  :  «  Le  mineur  est  émsn^ 
«  cipé  de  plein  druil  par  le  mariai^e.» 
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11^9.  Enfin,  la  tutelle  finit  par  nne  antre  espèce  d'émancipation»  ipii  8*ob^ 
tient  par  lettres  du  prince  :  le  prince ,  par  ces  lettres,  accorde  au  mneur  fe 
pouvoir  de  se  gonvemer  kri-meme ,  et  d'administrer  faii-méme  ses  biena»  au 
cas  qu'il  en  soit  trouvé  capable.  Suivant  la  constitution  de  Ganttantiii ,  ce 
prince  n'accordait  ce  bénéfice,  qui  s'appelait  nenia  mkOiê,  oii'aux  garçons  qui 
avaient  vingt  ana  accomnlis ,  et  aux  filles  qui  en  a%-aieni  oii-huit  accAmpUs* 
Parmi  nous,  l'Age  auquel  les  mineurs  pubères  peuvent  jouir  de  ce  bénéfice,  n'eft 
foint  défini  ;  et  cela  est  laissé  k  la  prudence  du  juge  '• 

Ces  lettres  se  oreonent  eu  la  cbaoeellerie  du  palab,  et  sont  adressées  au 
)nge  du  domicile  au  mineur  qui  les  a  obtenues.  Ce  mineur  doit  faire  assigner 
devant  le  ju^e  son  tuteur  et  ses  proches  parents  ;  et  sur  les  témoignages  que 
rend  la  TamiUe,  le  juge,  ou  entérine  ces  lettres,  si  le  mineur  est  iugé  ca« 
pable  de  gouverner  et  administrer  son  bien  ;  ou  il  ren  déboute ,  s'il  ren  jii^e 
incapable. 

199.  Le  mineur,  dont  ks  lettres  ont  éié  entérinées,  acquiert  le  droit  de 
disposer  de  ses  biens  meubles ,  et  d'administrer  ses  immeubles.  La  sentence 
4'entérinemeiit,  sur  l'avis  des  parents,  met  ordinairement  des  modifications 
h  ce  droit  de  disposer  des  biens  meubles  :  die  ordonne  en  ce  cas  que  le  mo- 
bilier provenant  d'une  telle  succession ,  ainsi  que  celui  des  successions  qui 
pourraient  lui  échoir  par  la  suite,  sera  remis  entre  les  mains  du  curateur  du 
mineur,  pour  être  par  ledit  curateur  employé  en  acnuisUioo  d'héritages  ou 
rentes.  £n  ce  cas,  l'émancipation  par  lettres  a  moins  d'étendue  que  celle  par 
mariage  ;  Tune  et  l'autre  ont  cela  de  commun,  que  le  mineur  ne  peut  aliéner 
aes  immeubles,  et  n'a  que  le  droit  de  les  administrer.  Le  mineur  émancipé  ne 
peut  non  plus  ester  en  jugement  sans  l'assistance  d'un  curateur,  qui  lui  est  à 
cet  effet  créé,  et  ou'on  appelle  euraieur  aux  causes  *. 

Aax.  ▼!.  —  Dv  conapta  de  tvtalle* 

ISO.  La  tutelle  finie ,  le  tuteur  doit  rendre  compte  à  son  mineur  de  son 
administration  *. 

Toute  transaction ,  tout  contrat  passé  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu- 
majeur,  avant  que  ce  compte  ait  été  rendu,  n'obligent  point  le  mineur  qui 


^  Celle  espèce  d'émancipation  n'a 
plus  Heu  avj<Hirdliuî. 

■  V.  an.  4T7, 478 ,  479,  48#et48«, 
G.  eiv.  F.  ces  deux  derniers  articles 
eî-dessus,  p.  4S,  noie  % 

Art.  477  :  «  Le  mineur,  même  non 
«  marié,  pourra  être  émancipé  par  son 
m  père,  ou ,  à  défaut  du  père,  par  sa 
«  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de 
«  quinze  ans  révolus.^  Cette  émanri- 
c  pation  s'opérera  par  la  seule  décla- 
c  ration  du  p«'re  ou  de  la  mère,  reçue 
«  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son 
«  greflîf  r.  » 

Art.  478  :  «  Le  mineur  resté  sans 
«  père  ni  mère  pourra  aussi,  maisseu- 
«  lement  à  T&ge  de  dix-huit  ans  ac- 
«  complis,  être  émancipé,  si  le  conseil 
«  de  famille  Pen  juge  capable.*-En  ce 
«  cas  rémancîpatîon  résultera  delà  dé- 
«  lacération  qui  frara  autorisée,  et  de 


«  la  déclaration  que  le  Juge  de  paixj 
«  comme  président  du  conseil  de  fa- 
«  mille,  aura  faife  dans  le  même  actei 
«  que  le  mineur  eel  émancipée  » 

Art.  479  :  «  Lorsque  le  tuteur  ntiura 
«  dit  aucune  diligence  pour  rémnnci* 
«  pation  du  mineur  dont  il  est  parlé 
«  dans  l'article  précédent,  et  qu'on  ou 
«  plusieurs  parents  ou  alliés  de  ce  mi- 
«  neur,  au  degré  de  eonsin  germain 
«  ou  à  des  degrés  plus  proches,  le  ju« 
«  geront  capable  d'être  émancipé,  ils 
«  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de 
«  convoquer  le  conseil  de  famille  pour 
«  délibérer  à  ce  sujet.  ^  Le  juge  de 
«  paix  devra  déférer  li  ceue  requis!^ 
«  lion.  » 

»  F.  art.  469,  C.  clv. 

Art.  4C9  ?  «  Tout  tuleiir  est  oomp- 
«  table  de  sa  gestion  lorsqa'eOe  n- 
«  nU.  » 
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devenu 

reodu  compte  ^ 

t80.  Le  tuteur  peut  être  assigné  devant  le  juge  qui  Ta  nommé,  pour  rendre 
compte.  Si,  après  y  avoir  été  condamné,  il  ne  le  rend  pas,  il  peut  y  être  con- 
traint par  la  saisie  de  ses  biens,  et  même  par  emprisonnement  >. 

191.  Ce  compte,  que  le  tuteur  est  obligé  de  rendre ,  doit  être  composé  de 
trois  chapitres  ;  de  la  recette,  de  la  mise  et  de  la  repriie. 

Il  doit  se  charger  en  recette  :  i^  du  prix  de  la  vente  des  meubles  du  mi- 
neur, s'ils  ont  été  vendus ,  sinon  du  montant  de  la  prisée  de  l'inventaire ,  à 
laauelle  il  doit  ajouter  la  crue  ou  parisis ,  à  l'égard  des  meubles  qui  y  sont 
sujets. 

%r  11  doit  se  charger  en  recette  de  tout  ce  qu'il  a  reçu,  ou  dû  recevoir  des 
débiteurs  du  mineur,  encore  qu'il  ne  Tait  pas  reçu. 

3*  11  doit  se  charger  des  revenus  du  mineur. 

4*  Suivant  un  acte  de  notoriété  du  Ghfttelet  de  Paris  de  1698,  lorsque  le 
tuteur  se  trouve  avoir  eu  entre  les  mains  des  deniers  oisifs,  provenant ,  soit 
des  fonds,  soit  des  revenus  de  son  mineur,  lesauels  montent  en  recette  à  une 
somme  de  1,500  liv.,  et  qu'il  n'a  pas  fait  emploi  de  cette  somme,  il  doit  se 
charger  en  recette  des  intérêts  que  cette  somme  a  pu  produire,  à  compter  de- 
puis les  six  mois  qui  lui  sont  accordés  pour  faite  emploi.  Ces  intérêts  s'accu- 
mulent avec  le  capital j  et  produisent  eux-mêmes  des  intérêts;  lesquels  intérêts 
des  intérêts  en  produisent  aussi  eux-mêmes,  toujours  par  accumulation,  jus- 
-qu'au  temps  de  la  majorité,  ou,  en  cas  d'émancipation ,  jusqu'au  temps  du 
compte  clos  et  rendu  *.  - 

±9lt.  Si  le  tuteur,  faute  d'entretien ,  et  par  sa  faute ,  a  laissé  dégrader  les 
biens  de  son  mineur,  il  doit  ajouter  à  sa  recette  le  montant  des  dommages  et 
intérêts  qui  en  résultent. 

Le  chapitre  de  mise  est  composé  de  tout  ce  que  le  tuteur  a  dépensé  pour  son 
mineur,  et  qu'il  a  payé  pour  f'acquiuement  de  ses  dettes  ;  le  prix  des  acqui- 
sitions qu'il  a  faites  pour  lui;  ce  qu'il  a  payé  pour  l'entretien  de  ses  biens, 
pour  les  frais  des  procès  qu'il  a  soutenus,  pour  les  pensions  du  mineur,  pour 
les  appointements  des  mahres  préposés  à  son  éducation,  et  généralement  pour 
toutes  les  autres  nécessités  du  mineur. 

t99.  SI  le  tuteur  a  fait  des  voyages  pour  les  affaires  du  mineur,  les  frais 
.  de  ces  voyages  doivent  lui  être  alloues,  et  estimés  suivant  sa  qualité  :  mais  on 
n'alloue  point  au  tuteur  aucun  salaire  pour  la  récompense  des  soins  qu'il  a  pris 
dans  l'administration  de  la  tutelle.  C'est  une  charge  de  famille ,  un  oflGce  de 
parent,  qui  doit  être  rendu  gratuitement.  11  faut  en  excepter  les  tuteurs  oné- 
raires,  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus. 

Pour  que  les  dépenses  faites  par  le  tuteur  lui  soient  allouées ,  il  suffît  qu'if 
les  ait  d'abord  faites  utilement ,  quoique ,  par  l'événement ,  cette  utilité  n'ait 
pas  duré  ;  car  personne  ne  peut  répondre  des  événements^.  C'est  pourquoi , 


*  F.  art.  472,  C.  civ.  |     «  F.  art.  527  et  suiv.,  C.  proc. 

Art.  472  :  «  Tout  traité  qui  pourra  sous  la  rubrique  des  Redditions  de 

«  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mi- 

tt  neur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il 

«  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un 


«  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des 
«  pièces  justificatives:  le  tout  constaté 

Sar  un  récépissé  de  l'oyant  compte, 
ix  jours  au  moins  avant  le  traite.  » 


compte, 

»T.  art.  455  et  456,  C.  cîv.,  ci- 
dessus,  p.  68,  note  1. 

*F.  art.  471,C.  civ. 

Art.  471  :  «  Le  compte  définitif  de 
«  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du  mi- 
a  neur,  lorsqu'il  aura  attemt  sa  majo- 
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tt  un  tuteur  a  fait  de  grosses  dépenses  pour  des  réparatioos  à  faire  aux  bâti- 
ments d'une  métairie  de  son  mineur ,  quoique  par  la  suite  ces  bâtiments 
aient  été  incendiés  par  le  feu  du  ciel ,  la  dépense  ne  laissera  pas  de  lui  être 
allouée. 

■•4t.  Les  mises  des  tuteurs  doivent  être  justifiées  par  des  quittances ,  des 
devis  et  marchés»  et  autres  pièces.  Il  faut  excepter  certains  articles  de  mises , 
que  le  tuteur  ne  peut  justifier  par  quittnnces,  parce  que  les  personnes  à  qui  il 
a  payé  ne  savaient  pas  écrire,  et  que  la  modicité  de  la  somme  ne  méritait  pas 
les  frais  d'une  quittance  devant  notaires.  Le  tuteur  doit  être  cru  h  son  serment 
sur  ces  sortes  de  mises ,  lorsqu'elles  sont  vraisemblables  ^  La  coutume  d'Or- 
léans ,  article  199 ,  en  a  une  disposition  pour  les  articles  qui  ne  passent  pas 
10  sols.  Cette  restriction  à  la  somme  de  10  sols,  n'est  pas  suivie  ;  et  on  laisse 
à  l'arbitrage  du  juge  la  quotité  de  la  somme  jusqu'à  laquelle  le  tuteur  doit 
être  cru  sur  son  serment. 

195.  Le  troisième  chapitre  du  compte,  qui  se  nomme  chapitre  des  reprises/ 
est  composé  des  sommes  dont  le  tuteur  s'est  chargé  en  recette,  comme  dues  à 
son  mineur,  et  qu'il  n'a  pas  néanmoins  reçues,  lorsqu'il  n'v  a  pas  de  sa  faute, 
soit  parce  qu'il  a  hïi  les  diligences  convenables  contre  les  débiteurs,  soit  parce 
que  l'insolvabilité  avérée  des  débiteurs,  le  dispensait  d'en  faire.  11  doit,  pour 
établir  ce  chapitre  des  reprises,  justifier  par  pièces,  soit  de  ses  diligences,  soit 
de  l'insolvabilité  des  débiteurs  par  lui  alléguées. 

Le  compte  se  rend,  soit  â  l'amiable,  soit  par  un  acte  sous  seing  privé,soit  par 
un  acte  devant  notaire,  soit  devant  le  juge.  Le  juge,  devant  qui  le  compte  doit 
être  rendu  en  justice,  est  celui  qui  a  nommé  le  tuteur,  comme  on  l'a  dit. 

1  Ml.  Lorsque  le  tuteur  est  an  tuteur  légitime,  le  juge,  devant  qui  le  compte 
doit  être  rendu,  est  le  juge  de  celui  qui  est  assigné,  soit  pour  le  rendre ,  soit 
pour  l'entendre. 

Le  compte,  de  quelque  nature  qu'il  soit  rendu,  est  rendu  aux  frais  du  mi- 
neur devenu  majeur  ou  émancipé,  à  qui  il  est  rendu.  C'est  pourquoi  le  tuteur, 
au  montant  des  deux  chapitres  de  mises  et  reprises  ^ptui  ajouter  les  frais  du 
compte  K 

L'ordonnance  de  1667,  tit.  29,  art.  18,  règle  quels  sont  les  frais  qui  doivent 
être  alloués  au  rendant  compte  pour  la 'dépense  du  compte.  11  ne  peut  y  com- 
prendre le  coût  du  jugement  qui  l'y  a  condamné,  à  moins  qu'il  n'e&t  consenti 
a  le  rendre  avant  la  condamnation. 

1#9«  Le  montant,  tant  des  deux  chapitres  de  mises  et  de  reprises,  que  des 
frais,  doit  se  déduire  du  chapitre  de  recette;  et  cette  déduction  faite»  ce  qui 
reste  est  16  reliquat  du  compte. 

Lorsque  le  compte  est  rendu  en  justice,  il  doit  être  présenté  et  affirmé  par  le 
tuteur,  ou  une  personne  fondée  de  sa  procuration  spéciale. 

Ce  compte  ayant  été  communiqué  avec  les  pièces  justificatives  au  mineur 
devenu  majeur  ou  émancipé,  le  mineur,  s'il  ne  juge  pas  â  propos  de  le  passer, 
doit  proposer  ses  débats,  contre  lesquels  le  tuteur  opposera  des  soutènements. 
Cela  formera  procès,  sur  lequel  le  juge  statue  et  condamne  aux  dépens  celui 
qui  a  tort. 

109.  Ce  procès  ne  suspend  point  l'exigibilité  de  la  somme,  dont  le  tuteur 


(I  rlté  ou  obtenu  son  émancipation.  Le 
«  tuteur  en  avancera  les  frais.— On 
«  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses 
«  suffisamment  justifiées,  et  dont  l'ob- 
«  jel  sera  utile.  » 
»  L'art.  471  (F.  note  précédente) 


laisse  une  certaine  latitude,  car  il  dît  : 
«  On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dé* 
<c  penses  suffisamment  justifiées  ,  et 
«t  dont  l'objet  sera  utile.  » 

»  F.  art.  471,  !•' alinéa,  C.civ.^CH 
dessus,  p.  72,  note  4» 
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s'est  r6eoBiiarel«i|«aisirepvioBCOfDpie;  lemMeurpeot»  diiraal  le  procès,  le 
Coa4raiîodre4iH  ptieneol. 

L«  somae  qui  leme  le  wiîifti  d*uo  compte  de  tiilette,  i^^ûdiikde  plein  droit 
des  intérêts  jusqu'au  paiement;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  aux  intérêts  d*ialérêl8y 
Domme  durant  Ja  luielle  K 

Le  mineur  devenu  majeur  ou  émancipé,  a  hypothèque  pour  le  paiement  de 
ce  reliquat,  sur  tous  les  biens  de  son  tuteur,  du  jour  de  Tacte  de  norainallon 
du  tuteur,  si  c'est  uu  tuteur  datif;  ou  du  jour  qu'il  a  commencé  ^  Tétre»  s'il 
est  légitime  *• 

Il  y  a  aussi  la  contrainte  par  corps  après  les  quatre  mois,  lorsqu'il  j  a  un  ju- 
gement rendu  contre  le  tuteur,  et  que  la  somme  est  liquide  K 

*••.  Lorsque,  par  le  compte  de  tutelle»  c'est  le  oîaeur  ^ui  est  reliquataire 
envers  son  tuteur,  la  créance  eu  tuteur  contre  son  miaeur,  ^i  concerne  ce 
reliquat,  n'est  qu'une  créance  ordinaire,  qui  ne  prodoii  4*îniéréts  une  du  Jour 
delà  demande  judiciaire  qu'en  forme  le  tuteur  ^  et  qui  ne  produit  Hypothèque 

rs  du  jour  de  la  ddture  du  compte,  lorsqu'il  est  arrêté  par-devant  notaire,  ou 
jour  de  la  sentence  de  condamnation. 

SECT.  V.— Db  Là  CfOikTWLUL 


ABT.  I<'.  —  Des  euratours  ««s  oavrds  i 


Lorsqn'one  personne  majeure,  on  énaae^iée,  pend  l'usage  de  la 
lalson  ;  ou  loraqu'elle  se  porte  ii  des  eicès  de  produite  qui  donnent  lieu  de 
craindre  qu'elle  ne  dissipe  hientèt  tout  son  bien,  le  juge,  sur  la  poursuite  de 
quelqu'un  de  ses  plus  proches  parents,  après  avoir  constaté  sa  folie  ou  prodi- 
galité par  enquête ,  et  pris  l'avis  de  la  iamilie ,  lui  iaterdit  l'administration  do 
ses  hiens,  et  lui  nomme  un  curateur  \ 


»  F.  art.  474,  C.  civ. 

Art.  474  :  «  La  somme  3i  laquelle 
•  s''élèvera  le  reTiquai  dû  par  le  tuteur, 
«  portera  intérêt,  sans  demande ,  à 
«  compter  de  la  clôture  du  compte. — 
«  Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dA  au 
«tuteur par  le  mineur,  ne  courront 
«  que  dujourdela  sommation  de  payer 
«  qui  aura  soivi  la  clôture  du  compte.  i> 

»  F.  art.  2135,  J  I,  C.  civ. 

Art.  2135  :  «  LMiypotbéque  existe, 
«  indépendamment  4e  toute  înserip- 
«  tion,— -!•  Au  profit  des  mineurs  et 
«  interdits,  snr  les  immeubles  appar- 
«  tenant  à  leur  tuteur,  h  raison  de  sa 
«  gestion,  du  jour  de  l'aceeptaiH»  de 
«  la  tutelle  ;— 2»  Au  profitdeslemmcs, 
«  pour  raison  de  leurs  dot  et  cooven- 
«  lions  matrimoniales,  sur  les  immeu- 
«  blés  de  leur  mari,  et  à  compter  du 
«jour du  mariage.  » 

'F.art.126,$2,C.proc 

Art.  126  :  «  La  contrainte  par  corps 
«  ne  sera  prononcée  que  dans  kB  cas 


«  prévus  par  hi  loi.  11  est  néanmoins 
«  laissé  à  la  prudence  des  joges  de  la 
«  prononcer  :!•...;  2»  pour  relianttts 
(I  de  comptes  de  tutelle,  curatelle,  d'ad- 
ff  minisiration  de  corps  et  communau- 
«  té,  établissenents  publies  ou  de  toute 
«  admÎAÎstraâoin  coufiée  par  justice,  <t 
«  pour  toutes  restitutions  à  filtre  par 
«  suite  desdits  comptes.  » 

*  Aujourd'hui  les  intépétt,  dam  00 
cas,  courent  en  Tertu  d'une  somma- 
tion. F.  art.  474,  S*  alinéa,  €.  civ;| 
ci*dessus,  note  1. 

>  Aujourd'hui  eekri  qui  n^  pas  To- 
sage  de  la  raison,  peut  être  interdit,  et 
ma  en  tutelle.  F.  art.  489,  C.  ctv. 

Art.  489  :  «  Le  majeur  qui  est  dans 
«  un  état  habituel  d'imbécitlité,  de  dé- 
«  menée  ou  de  fureur,  doit  être  inter- 
«  dit,  même  lorsque  cet  état  présento 
«  des  intervalles  luddes.  » 

Quant  à  ceux  qui  ont  le  droit  do 
provoquer  cette  mterdiction*  F*  9xU 
490  et  491,  C.  civ. 
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On  Aomine  Mssi  ua  curateur  4  eeoi  que  <piek|ae  déAurt  oorporel  empêche 
d'admiaislrer  leurs  bieD9  :  lels  scmh  les  sourds  el  muels  ée  naissance  K 

SOI .  Il  n'y  a  que  les  personaes  m^res  ou  émaiicipées,  qui  soient  sojeltei 
à  celle  interdiciion,  et  à  qui  on  donne  ces  sortes  de  curateurs  ;  car  les  nwTunr 
qui  sont  sous  la  puissance  paleracUe,  ou  sous  celle  d\in  uueur,  étant  souver- 
nés  par  leurs  père  et  mère,  ou  par  le«r  t«tewr,  n'oni  pas  besoin  qron  lew 
nonme  une  autre  personne  pour  les  gouverner:  n'ayant  pMntradministratiott 
de  leurs  Uens,  il  est  Inutile  qu'on  la  leur  interdise  K 

#0««  Les  curatelles  de  ces  sortes  de  personnes  sont  datives  dans  tous  les 
pays  coutumiers,  même  dans  les  coutumes  qui ,  comme  celle  d'Orléans,  ad« 
^mettent  une  tutelle  légitime.  Elles  ne  décida  rien  do  semblable  à  l'égard  des 
curatelles.  Il  n'y  a  que  les  personnes  capables  de  luteHe  dative,  qui  soient 
capables  de  curatelle.  Les  mêmes  excuses  ont  lieu  pour  l'une  et  pour  l'autre* 

IMS.  L'interdit  pour  cause  de  démence  ne  pouvant  se  gouverner,  non  phif 
que  ses  biens,  le  pouvoir  et  les  obligations  de  son  curateur  s'étendent  ^  sa  per» 
sonne,  aussi  bien  qu'à  ses  biens*  Ce  curateur  peut  le  retenir  auprès  de  lui,  oa 
le  mettre  en  pension  dans  telle  maison  honnête  qu'il  jugera  à  propos  *.  Que  si 
la  démence  va  jusqu'à  la  fureur ,  et  ne  permet  pas  qu'il  soit  laissé  en  liberté,  le 
curateur  peut,  et  même  il  doit  se  pourvoir  devant  le  juge  qui,  sur  l'avis  delà 
faffliUe,  après  qu'il  aura  été  înOormédela  lureur,  ordonnera  qu'il  sera  enfermé 
dans  une  maison  de  îon», 

«04.  L'interdit  pour  cause  de  prodigalité,  n'étant  interdit  qu'à  cause  de  la 
mauvaise  administration  qu'il  iaisiaût  de  ses  bieas ,  peut  se  ^ooverner  lui- 
même  ;  d'où  il  suit  que  le  pouvoir  el  les  obligations  de  son  curateur  se  borneal 
à  l'administration  de  ses  biens,  et  ne  s'étendeni  point  à  sa  personne  *• 

Le  pouvoir  et  les  obligations  des  curateurs  aux  interdits,  par  rapport  à  lems 


Art.  490  :  «  Tout  parent  est  rece- 
a  vable  à  provoquer  l'interdiaion  de 
«  son  parent.  11  en  est  de  même  de 
«  l'un  oes  époux  à  l'égard  de  l'autre.  » 

Art.  491  :  «  Dans  le  cas  de  fureur, 
«  si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni 
«  par  l'époux,  ni  par  les  parents ,  elle 
«  doit  rêtre  par  le  procureur  du  roi , 
«  oui,  dans  les  cas  dimbécillité  ou  de 
«  démence  ,  peut  aussi  la  provoquer 
*  contre  un  individu  qui  n'a  ni  époux, 
«  ni  épouse,  ni  parents  connus.  » 

Les  prodigues  sont  seulement  ptoeés 
sous  la  direction  dNm  conseil  judiciaire, 
F.  art.  513,  C.  civ.,  ci-dessus  »  p.  4d , 
note  2. 
!     ^  La  loi  ne  s'en  est  point  ooeupée. 

>  Il  n'est  pas  absolument  ioutHe 
,  d'interdire  un  mineur,  car  l'incapacité 
de  l'interdit  est  plus  absolue  que  celle 
du  mineur.  L'art.  175  ne  laisse  a«icun 
doute  sur  la  possibilité  de  provoquer 
l'intcrdictioii  du  mineur  :  il  donne  au 
tuteur  le  droit  de  demander  œite  in- 
terdiction avec  l'amorisatioo  du  con- 
seil de  bmille. 

*  La  tutelle  de  riaterdit  est  toujours 
dative,  sauf  oelle  du  mari  sur  sa  kmme 


interdite.  F.  art.  505  et  506  ,  C.  civ. 

Art.  505  :  «  S'il  n'v  a  pas  d'appel  du 
«  jugement  d'interdiction  rendu  en 
«  Dreinicre  Instance,  ou  s^l  est  con- 
«t  uriné  sur  Tappel,  il  sera  pourvu  à  la 
n  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  sub- 
it rogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les 
«  règles  prescrites  au  titre  de  la  Mi- 
«  norilé,  de  la  Tulelle  el  de  VEman- 
H  cipalion.  L'administrateur  provi- 
«  soire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra 
c  compte  au  tuteur  s'il  ne  l'est  pas  lui- 
«méme.» 

Art.  506  :  «  Le  mari  est,  de  droit,  le 
K  tuteur  de  sa  femme  ifUerditeji 

^  F.  art.  j»1«,  C.  civ. 

Art.  ^iO  :  «  Les  revenus  d'un  inter- 
«  dit  doivent  être  esseatlellement  em- 
«  ployés  à  adoucir  son  Sf»rt  et  à  acoé- 
«  lérer  sa  fuérison.  Selon  les  carae- 
«  tères  de  sa  maladie  et  l'éiat  de  sa 
«  fortune,  le  conseil  de  famiile  pourra 
«  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  do« 
«  micile,  ou  qu'il  sera  placé  <lans  une 
«  maison  de  santé,  et  mémo  dans  on 


ait.  Slâ|  C  civ^  CHdeas», 
p.  49,  BQ|e  â. 
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biens,  soDl  à  peu  près  les  mêmes  que  celles  des  tuteurs.  Ils  doivent,  après  que 
la  ouraielle  est  finie,  rendre  compte  de  leur  administration  ;  et  tout  ce  que  nous 
avons  dit  à  cet  égard  touchant  les  tuteurs,  reçoit  application  à  regard  des  cu- 
rateurs*. 

tiOS.  Cette  curatelle  finit  par  les  mêmes  manières,  par  lesquelles  finit  la 
tutelle,  sauf  qu'au  lieu  que  la  tutelle  finit  par  la  majorité  et  Témancipation  du 
mineur,  cette  curatelle  finit  lorsque  l'interdit  s'est  fait  relever  de  son  interdiction. 

L'interdit  est  relevé  par  le  juge  de  son  interdiction,  lorsqu'il  a  recouvré  l'u- 
sage de  la  raison,  s'il  a  été  interdit  pour  démence;  ou  lorsqu'il  a  donné  des 
preuves  de  sa  bonne  conduite,  s'il  a  été  interdit  pour  prodigalité  *. 

par 
mencea 

d'une  va. 

de  son  interdiction. 

AET.IZ.  'Dm  e«rat«on  dot  mteMra. 

IHNI.  On  donne  aux  mineurs  émancipés  un  airateur ,  qu'on  appelle  euro- 
teur  aux  eausei;  car  les  mineurs,  quoique  émancipés,  ne  peuvent  ester  en  Ju* 

Sèment  sans  l'assistance  d'un  curateur.  La  fonction  de  ce  curateur  consiste 
onc  à  les  assister  et  autoriser  dans  les  demandes  qu'ils  ont  à  former  en  jus- 
tice contre  quekpi'un,  et  dans  celles  qu'on  a  formées  contre  eux  '. 
*  Comme  les  mmeiirs ,  auoique  émancipés,  ne  peuvent  aliéner  leurs  immcu* 
blés,  il  est  d'usage  de  préposer  aussi  le  curateur,  par  l'acte  de  curatelle,  pour 
assister  le  mineur  émancipé  dans  tous  les  actes  où  il  s'agirait  de  quelque  alié- 
nation nécessaire  de  ses  immeubles,  tels  que  sont  les  actes  de  remboursement 
de  ses  renies,  les  partages,  licitations,  etc.,  pour  en  recevoir  les  fonds,  et  en 
faire  l'emploi. 

AOy.  On  donne  aussi  aux  mineurs  des  curateurs,  qu'on  appelle  curaleun 
aux  actions  contraires.  Cela  a  lieu  toutes  les  fois  qu'un  tuteurii  des  actions  à 
diriger  contre  le  mineur,  ou  qu'il  y  a  quelque  partage,  ou  autres  actes  à  faire 
entre  eux.  Comme  personne  ne  peut  autoriser  son  mineur,  ni  stipuler  pour  lui 
dans  les  actes  où  il  est  lui-même  partie  contre  lui,  il  est  donc  nécessaire  que 
le  mineur  ait  pour  ces  actes  une  personne  qui  l'autorise  et  le  représente.  C'est 
le  curateur  aux  actions  contraires  qui  est  préposé  pour  cela.  Ces  curateurs  ne 
sont  quelquefois  créés  que  dans  une  action  ;  ce  qui  a  lieu ,  lorsqu'on  ne  pré- 
voit pas  qu'il  arrive  durant  la  tutelle  d'autres  occasions  où  le  mineur  ait  be- 
soin de  curateur  aux  actions  contraires*. 


*  F.  art.  509,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  49,  note  1. 

*  F.  art.512et5i4, 2* alinéa, C. civ. 
Art.  51 2  :  «  L'interdiction  cesse  avec 

«  les  causes  qui  l'ont  déterminée  : 
<c  néanmoins  la  mainlevée  ne  sera  pro- 
ie noncée  qu'en  observant  les  formali- 
ir  tés  prescrites  pour  parvenir  à  l'in- 
<i  terdiction ,  et  l'interdit  ne  pourra 
«  reprendre  l'exercice  de  ses  droits 
«  qu'après  le  jugementde  mainlevée.  » 
Art.  514  :  «  La  défense  de  procéder 
«  sans  l'assistance  d'un  conseil,  peut 
«  être  provoquée  par  ceux  qui  ont  droit 
a  de  demander  l'interdiction  ;  leur  de- 
«  mande  doit  être  instruite  et  jugée  de 


<c  la  même  manière.— Cette  <léfense  ne 
«  peut  être  levée  qu'en  observant  les 
<c  mêmes  formalités.  » 

»  F.  art.  4SD  et  482,  C.  civ.,  ci- 
dessus,  p.  48,  note  2. 

*  C'est  aujourd'hui  le  subrosé  tu- 
teur qui  est  chargé  d'agir  pour  les  in- 
térêts du  mineur,  lorsqu'ils  sont  en 
opposition  avecceux  du  tuteur.  F.  art. 
420,  C.  civ. 

Art.  420  :  <  Dans  toute  tutelle,  il  y 
«  aura  un  subrogé  tuteur  nommé  par 
M  le  conseil  de  lamllle.— Ses  fonctions 
«  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts 
«  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  op« 
«  position  avec  ceux  du  tuteur.  » 
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Le  cas  le  plus  fréquent  est  lorsque  le  survivant  de  deux  conjoints,  tuteur 
de  leurs  enfants ,  veut  empêcher  la  communauté  entre  lui  et  ses  enfants,  ou  la 
dissoudre.  Gomme  il  faut  pour  cela  qu'il  fasse  un  inventaire  entre  lui  et  ses 
enfants,  il  leur  fait  nommer  par  le  juge  un  curateur  ou  auteur  pour  le  fait  de  cet 
inventaire.  Si  le  survivant  ne  se  contente  pas  de  dissoudre  la  communauté, 
mais  qu'il  veuille  la  liquider,  et  partager  avec  ses  enfants,  il  doit  faire  nommer 
un  curateur,  non -seulement  pour  le  fait  de  l'inventaire,  mais  aussi  pour  le 
fait  de  la  liquidation  et  partage;  car  les  curateurs  ad  unum  aetum,  n'ont  de 
caractère  que  pour  les  actes  pour  lesquels  ils  sont  nommés. 

ART.  ni.  —  Dm  •«ratMurt  ««s  ^wmMrm. 


L'enfant,  dont  on  espère  la  naissance,  n'étant  pas  encore  né,  il  ne 
peut  avoir  de  tuteur  ;  car  ils  sont  donnés  principalement  pour  gouverner  la 
personne  du  mineur;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  tuteur,  lorsqu'il  n'y  a 
point  encore  de  personne  de  mineur  qui  existe.  Néanmoins,  comme  l'enfant, 
dont  on  espère  la  naissance,  est  déjà  réputé  né  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
ses  Intérêts,  qui  in  utero  est,  pro  jam  nalo  kabeiWTy  quoties  de  ^u$  eommo* 
dis  agitur,  et  qu'il  est  de  l'intérêt  du  posthume,  s'il  vient  à  nattre,  que  les 
biens  qui  doivent  lui  appartenir,  lorsquMl  naîtra,  soient  en  attendant  adminis- 
trés, il  doit  être  répute  né,  non  pas  à  l'effet  çu'on  lui  nomme  un  tuteur,  puis- 
qu'il n'existe  pas  encore  de  personne  qui  puisse  être  gouvernée,  mais  à  reffet 
qu'on  lui  nomme  un  curateur  pour  l'auministration  des  biens  qui  doivent  lui 
appartenir  un  jour.  Ce  curateur,  qu'on  appelle  en  droit  curateur  au  ventre^  se 
nomme  ainsi,  parce  que  les  jurisconsultes  romains,  in  doeîrind  «loïeorMm, 
regardaient  l'enfant  qui  était  dans  le  sein  de  sa  mère,  comme  pars  viieerum 
mairie  *. 


I.  Le  curateur  au  ventre  ou  au  posthume,  pour  ^administration  géné- 
rale des  biens  qui  doivent  lui  appartenir,  lorsqu'il  sera  né,  doit  rendre  compte 
au  tuteur  de  ce  posthume  né,  ou  à  qui  les  biens  appartiendront,  s'il  arrive 
qu'il  ne  naisse  pas. 

On  nomme  aussi  quelquefois  des  curateurs  aux  ventres  ad  unum  aelum^ 
comme  pour  intenter  une  action  de  retrait  lignager  :  mais,  comme  Tévénement 
de  cette  action  dépend  de  la  naissance  du  posthume,  on  attend  qu'il  soit  né, 
pour  y  statuer  définitivement;  et  lorsqu'il  est  né,  l'instance  est  reprise  par  le 
tuteur. 

II  y  a  encore  d'autres  espèces  de  curateurs,  tels  que  le  curateur  d  unetuc'- 
cession  vacante  *,  le  curateur  créé  à  V héritage  délaissé  en  justice  ',  dont  nous 
ne  parlerons  point  ici ,  y  traitant  seulement  des  curateurs  donnés  aux  per- 
sonnes. 


*  F.  art.  393,  C.  civ. 

Art.  393  :  n  Si,  lors  du  décès  du 
«  mari,  la  femme  est  enceinte,  il  sera 
K  nommé  un  curateur  au  ventre  par 
«c  le  conseil  de  famille. — A  la  naissance 
«  de  l'enfant,  la  mère  en  deviendra 
«  tutrice,  etle  curateur  en  sera  de  plein 
«  droit  le  subrogé  tuteur.  » 

«  F^  an.  811  et  812,  C.  cîv. 

Art.  811  :  «  Lorsqu'après  Texpira- 
«  tion  des  délais  pour  faire  inventaire 
«  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente 
«  personne  qui  réclame  une  succes- 


ff  sion,  qu'il  n'v  a  pas  d'héritier  connu, 
ff  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  re» 
ff  nonce,  cette  succession  est  réputée 
<c  vacante.  » 

Art.  812  :  «  Le  tribunal  de  première 
«  instance  dans  l'arrondissement  du- 
«  quel  elle  est  ouverte,  nomme  un 
K  curateur  Bur  la  demande  des  per- 
te sonnes  intéressées,  ou  sur  la  réqui- 
a  sition  du  procureur  du  roi.  » 

»  V.  art.  2174,  C.  civ. 

Art.  2174  :  «  Le  délaissement  par 
«  hypothèque  se  Mi  au  greffe  du  tri- 
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TinuE:  VIL 

Dei  communautés* 


HffO.  Les  corps  et  eommtinavtés  éfdblis  suiTiiit  les  lois  ào  royaume,  soal 
considérés  dans  PElat,  comme  tenant  lieu  de  personnes  :  VbIhU  penonam 
iuitinent;  car  ces  corps  peuvent,  à  l'instar  des  personnes,  aliéner,  acquérir, 
posséder  des  biens,  plaider^  contracter,  s'obKger,  obliger  les  autres  envers 
enx. 

Ces  corps  sont  des  êtres  intelledoels,  difTérenls  et  distincts  de  toutes  les 
personnes  qoi  les  composent  :  Vnwenilas  dUtai  à  iingulU.  G*esl  pourquoi 
KS  choses  qui  appartiennent  à  un  corps,  n'appartiennent  aucunement  pour 
aucune  part  à  chacun  des  particuliers  dont  le  corps  est  composé  ;  et  en  cela,  la 
chose  appartenante  à  on  corps ,  ns  univenUûlii ,  est  tiîès  différente  d'une 
ebosequi  serait  conMiKnie  entre  plusieurs  parlieulierSy  pour  la  part  que  chacun 
a  en  la  commvnaulé  qui  est  entre  eux.  Par  la  néme  raison,  ce  qui  esi  dà  à 
un  corps,  n*est  dft  aucunement  H  aucun  des  particuliers,  dont  le  corps  est 
eùÊÊposé  :  Si  quié  Wikfeniêmêi  debHur,  sùnguliê  non  debelur.  Le  créancier 
de  ce  corps  ne  peut  donc  point  exiger  de  chacun  des  particuliers  de  ce  corps 
ce  qui  lui  est  dû  par  le  corps.  Il  ne  peut  faire  condamner  au  paiemeni  que 
le  corps;  il  ne  peut  dire  commandement  qu'au  corps,  en  la  personne  de 
son  syndic  ou  procureur^  et  il  ne  peu!  saisir  que  les  effets  qui  appartienneal 
an  corps. 

Cela  a  lieu,  lorsqu'il  n'y  a  que  le* corps  qui  contracte  seul  la  dette.  Par 
exemple,  lorsqu'une  ville,  par  le  ministère  de  ses  maires  et  éehevios,  fait  un 
emprunt  y  lonsiqu'un  hôpital,  par  le  ministère  de  ses  administrateurs,  contracte 
quelque  engagemenL 

911.  Mais,  comme  il  y  a  des  corps  qui  n'ont  pas  de  biens,  comme  sont  les 
compagnies  d'orQces  dejudicaiure  ou  de  ûnance,  comme  sont  les  corps  de  mé- 
tier, etc.,  lorsque  ces  corps  font  des  emprunts,  les  créanciers  ne  se  contentent 
pas  de  roblisaiion  du  corps;  ils  font  intervenir  au  contrat  tous  les  membres, 
pour  qu'ils  déclarent  qu'ils  s'obligent  tous,  tant  en  corps  que  chacun  d'eux 
en  pariiculicr  ;  cl  au  moyen  de  celte  obligation  de  chacun  des  membres,  cha^ 
cun  d'eux  peut  être  contraint  au  paiement,  ou  pour  sa  portion  virile,  ou  soli- 
dairement, lorsque  la  solidité  a  été  expressément  stipulée. 

%l%.  Les  membres  d'un  corps  s'obligent  chacun  en  leur  particulier  avec 
le  corps,  ou  s'obligent  seulement  en  tant  que  membres  du  corps ,  et  dès 
Ik  même,  celte  obligation  ne  passe  point  à  leurs  héritiers  ;  ou  bien  ils  s'obU- 
fent  en  leur  propre  et  privé  nom ,  et  en  ce  cas,  ils  demeurent  toujours  obli- 
gés, quand  môme  ils  cesseraient  d'être  du  corps,  et  ils  transmettent  à  tou- 
jours leurs  obligations  à  leurs  héritiers. 

De  ce  qu'un  corps  est  une  personne  intellectuelle,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut 

Eas  faire  par  lui-môme  tout  ce  que  nous  avons  dit  que  les  corps  étaient  capa- 
les  de  faire,  comme  de  contracter,  plaider,  etc.  Il  est  d'aboid  de  la  nature  de 
chaque  corps  d'avoir  un  ou  plusieurs  procureurs,  par  l'organe  des(|ucls  il 
puisse  faire  ces  choses  :  Proprium  est  universUalis  habere  procuralorem  $eu 


«  bnnal  de  la  situation  des  biens;  et  il 
«  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal. — 
«  Sur  la  pétition  du  plus  diligent  des 
«  intéressés,  il  est  créé  à  l'immeuble 


«  délaissé  un  curateur  sur  lequel  la 
a  vente  de  l'immeuble  est  poursuivie 
«  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
«  expropriations*  a 
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mMetm.  Le  pn^ureur  des  corps  et  emnmunsraiés  est  ordinairement  le  syn- 
dic :  il  est  élu  par  les  membres  du  corps  assemblé,  à  la  pluralité  des  suffrasct. 
Ses  poimwrs  sont  plus  ou  moins  étendus,  suivant  que  ie  corps  assemblé  a  jtieé 
a  propos  de  les  étendre,  on  Imiter  par  Tacte  par  leonel  I!  a  été  proposé  poor 
srndic.  Le  syndic,  en  contractant,  obRge  le  corps  dans  les  dioses  qui  n'ex- 
cèdent pomt  les  bornes  de  Padromisiration  qol  hn  a  été  coniée.  Le  feit  de 
ce  syndic  est  censé  le  fait  du  corps  î  c'esi  ^  ce  syndic,  on  îi  son  domicile,  mie 
sont  données  les  assignations  sur  les  demandes  que  qiiekii^n  a  h  former 
contre  le  corps. 

Ontrc  les  syndics,  les  corps  ont  ordinairement  un  reoereur  qni  est  préposé 
pour  rceerolr  des  débiteurs  ce  qaî  est  dû  ao  corps.  Lespaiemenis  qui  lui  sont 
fai^,  sont  censés  faits  an  corps,  et  il  Kbére  les  débiteurs  par  les  quitianeea 
qri  lenr  donne.  Lorsque  le  corps  s'a  point  de  receveur,  c'est  le  symlic  oui 
ea  fait  les  foneiions.  . 

»IS.  Il  est  encore  de  la  natnre  des  eorps  et  commmiamés,  que  cbaqoe 
corps  ou  communaaté  pnisse  se  faire  des  statma  pour  sa  police  H  sa  discipline^ 
auxquels  tous  les  membres  sont  tenus  d'obéir,  poorru  que  ces  statuts  ne  con- 
tiennent rien  de  contrelre  aux  lois,  à  la  iiberlé  piiUique,  et  à  l'inlérét  d'au- 
tmt  :  Biê  poiêstatmm  faHt  /«r,  paelkmM,auam  ttHini,  sibi  fêm.éàmne  quU 
empubhcA  lef0  eomtmpant  L.4>  ff.  de  CoUep.  et  frp.  Mais,  comme  c'est 
aux  magislrals  k  examiner  s'il  ne  s'est  rien  glissé  dans  les  statuts  qu'un  corpa 
s  est  prescrits»  qui  soit  contraire  au  loiaet  1^  la  liberté  publique,  les  corps  doi- 
Tent  présenter  feurs  statuts,  ou  aux  juridictions  royales  auxquelles  ils  sont  sou- 
mis immédiatenkcnt»  ou  au  parlement.  Ils  y  softt  bomologués,  s'il  ne  s'y  trouve 
rien  qui  puisse  empêcher  l'homologation  ^ 

Si  quelque  autre  corps,  ou  quelque  particulier  se  trouvait  lésé  par  ces  statuts. 
Il  pourrait  appeler  de  Thomolog^iion,  si  le  juse  qui  a  homologué  est  un  juge 
inférieur,  ou  former  son  opposition  à  rhomoiogatioD,  s'il  aime  mieux  prendre 
cette  voie;  ou  si  les  statuU  ont  été  homolog;ués  dans  une  cour  souveraine,  il 
assignera  le  corps  ou  communauté. 

EnfiD,  il  est  de  la  nature  des  corps  qu'ils  aient  une  espèce  de  iuridicfton 
correctionnelle  sur  les  membres,  dans  ce  qui  concerne  la  police  et  l'adminis- 
tration du  corps  et  sa  discipline  ». 


Aftr.  z«'.  —  3Btt  qoelles  cbcses  lea  corps  ont-Ils 

partlcalicra. 


<•  droit  qaro  lea 


«14.  Nous  avons  établi  au  commencement  de  ce  titre  que  les  commonan- 
lés  pouvaient,  à  l'instar  des  particuliers,  acquérir  et  aliéner  ;  mais  leur  droit, 
^V^r'  "'®^*  ?^^  ^*  étendu  que  celui  des  particuliers. 

!•  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'acquérir  ils  ne  peuvent  acqnérirli  tons  les 
titres  auxquels  peuvent  acquérir  les  particuliers.  Les  contrats  à  fonds  perdu, 
lorsou'ils  sont  à  litre  de  commerce,  leur  sont  interdits  par  les  déclarations  do 
rot,  a  peine  de  confiscation  des  cboses  qu'ils  auraient  acquises  h  ce  litre.  Sui- 
vant ces  déclarations,  les  communautés  ne  peuvent  recevoir  de  deniers  poor 
une  rente  viagère  plus  forte  que  le  denier  vhifit,  réglé  par  Tordonnanee;  ou 
acquérir  des  héritages  pour  une  rente  viagère  qui  excède  le  revenu  desdits 
héritages  ;  car,  lorsque  la  rente  excède  le  revenu  de  l^héritage,  ou  l'intérêt  de 
la  somme  de  deniers,  reçue  par  la  communauté,  celte  rente  viagère  est  le  priac 
on  fonds  de  la  chose  acquise  par  la  communauté  ;  et  par  conséquent  le  titre 


\  Ce  n'est  point  l'autorité  judiciaire 
qui  est  chargée  d'approuver  ces  règle- 
ments OH  statuts,  mais  au  contraire 
l'autorité  administrative. 


*  Ainsi  les  chambres  des  avoués, 
des  notaires,  le  conseil  de  l'ordre  des . 
avocats,  sont  investis  d'un  certain  pou* 
voir  disciplinaire. 
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â*acqiiisHion  est  un  contrat  k  fonds  perdu,  à  titre  de  commerce,  que  la  loi  dé- 
fend aux  communautés. 

Que  si  la  rente  viagère  n'excède  pas  l'intérêt,  au  fur  de  l'ordonnance,  de  la 
somme  reçue  par  la  communauté,  ou  n'excède  pas  le  revenu  des  héritages  ac- 
quis par  la  communauté,  ce  contrat  est  excepté  en  termes  formels  de  la  pro- 
hibition de  cette  loi  :  car,  en  ce  cas,  la  rente  ne  peut  être  regardée  comme  le 
prix  de  la  chose,  mais  plutôt  comme  le  prix  de  la  jouissance  de  la  chose*  Ce 
D'est  donc  pas  un  titre  de  commerce,  mais  plutôt  une  donation  faite  à  la  com- 
munauté, sous  la  réserve  que  le  donateur  fait  de  l'usufruit  dont  la  rente  viagère, 
qui  n'excède  pas  la  valeur  de  l'usufruit,  lui  tient  lieu;  or,  il  n'est  pas  interdit 
aux  communautés  de  recevoir  des  donations  :  il  n'y  a  que  les  contrats  ^  fonds 
perdu,  qui  sont  à  titre  de  commerce,  qui  leur  sont  interdits  ^ 

tSlS.  Les  communautés  n'ont  pas  non  plus  le  droit  d'acanérir  tontes  les 
choses  que  les  particuliers  ont  droit  d^ac^uérir  *.  Dès  avant  l'edît  de  1749,  les 
communautés  n'étaient  pas  à  la  vérité  incapables  d'acquérir  des  héritages; 
mais  si  elles  pouvaient  les  acquérir,  elles  n'étaient  pas  en  droit  de  les  retenir 
toujours.  Elles  fM>uvaient  être  obligées  de  vider  leurs  mains  de  ces  héritages, 
soit  pour  les  seigneurs,  de  qui  les  héritages  acquis  par  elles  relevaient  ;  soit 
par  le  procureur  du  roi,  h  moins  qu'elles  n'eussent  obtenu  du  roi  des  lettres 
d'amortissement,  qui  les  rendissent  capables  de  posséder  et  retenir  ces  héri- 
tages, en  indemnisant  les  seigneurs. 

•tS.  Le  droit  du  procureur  du  roi,  d'obliger  les  communautés  à  vider 
leurs  mains  des  héritages  par  elles  acquis,  est  fondé  sur  l'intérêt  public  ;  car 
les  communautés  ne  meurent  point,  et  n'aliènent  presmie  jamais  les  héritages 
par  elles  acquis.  Les  aliénations  même  leur  sont  défenaues,  ainsi  que  nous  le 
verrons  ci-après.  Les  héritages  qui  sont  entre  leurs  mains,  sont  hors  du  com- 
merce; et  par  conséquent  le  commerce  en  est  d'autant  diminué. 

tSl  9.  Le  droit  qu'ont  nareillement  les  seigneurs  d'obliger  les  communautés 
à  vider  leurs  mains  des  héritages  par  elles  acquis,  est  fondé  sur  l'intérêt  par- 
ticulier de  ces  seigneurs.  L'émolument  de  la  seisneurie  directe  qu'ils  ont  sur 
les  héritages,  consiste  dans  les  profits  auxquels  donnent  ouverture  les  muta- 
tions qui  arrivent,  soit  par  la  mort  des  propriétaires,  soit  par  les  aliénations. 
Ces  seigneurs  se  trouveraient  privés  en  entier  de  l'émolument  de  leurs  sei- 
gneuries directes,  si  les  communautés,  qui  ne  meurent  point  et  qui  n'aliènent 
point,  pouvaient  retenir  les  héritages.  De  là  est  né  le  droit  qu'ont  les  seigneurs 
de  les  obliger  à  vider  leurs  mains.  La  coutume  d'Orléans  en  a  une  disposition, 
art.  4^  et  41 ,  où  elle  veut  que  les  communautés  soient  tenues  de  vider 
leurs  mains,  dans  l'année  du  jour  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faiio^par 
le  seigneur  d'où  ils  relèvent;  faute  de  quoi,  ledit  temps  passé,  elle  permet  au 
seigneur  de  fief,  et  même  de  censive,  de  saisir  lesdits  héritages,  et  percevoir  à 
son  profit  tous  les  fruits  en  pure  perte  pour  ^s  communautés,  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  vidé  leurs  mains  '• 

%MH.  Il  y  a  trois  fins  de  non»recevoir,  qui  peuvent  être  opposées  contre 
cette  sommation  des  seigneurs. 

La  première  est  celle  des  lettres  d'amortissement,  que  la  communauté  ob- 
tient au  roi,  qui  lui  donnent  le  droit  de  retenir  et  posséder  l'héritage  par  elle 
acquis  :  mais  comme  le  roi  n'accorde  point  de  grâce  au  préjudice  d'autrui,  la 
communauté  doit  en  ce  cas  indemnité  au  seigneur  qui  est  ordinairement  réglée 
au  tiers  du  prix  pour  les  mouvances  en  fiel,  et  au  cinquième  pour  les  mou- 


^  *  Il  faudrait  aujourd'hui  l'autorisa- 
tion du  gouvernement. 

*  Avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, les  corps  et  communautés  léga- 


lement constitués  peuvent  acquérir. 
*  Ces  droits  seigneuriaux  sont  abo- 
lis, les  droits  de  mutation  sont  dus  k 
l'Etat. 
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vances  censuelles.  Cette  somme  n'indemnise  le  seigneur  que  des  profits  qu'il 
pourrait  recevoir  par  les  aliénations  de  Théritage,  s*iï restait  dans  le  commerce. 
€'est  pourquoi,  outre  cette  indemnité,  la  communauté  doit  nommer  pour  son 
vicaire  au  seigneur  une  personne,  par  la  mort  de  laquelle  il  soit  dû  au  seigneur 
le  même  profit  qui  serait  dû  par  les  mutations  qui  arriveraient  par  la  mort  du 
propriétaire,  si  Tnéritage  était  resté  dans  le  commerce. 

Dans  les  censives,  où  11  n*est  point  dû  de  profit  par  la  mort  du  propriétaire* 
le  seigneur  ne  peut  prétendre  de  profit  par  la  mort  du  vicaire,  lorsqu'il  a  reçu 
une  indemnité,  ou  que,  par  le  laps  de  temps,  il  est  présumé  l'avoir  reçue. 
Néanmoins,  si  le  seigneur  de  censive  était  en  possession  de  recevoir  des  pro- 
fits par  la  mort  des  vicaires^  il  |M)urrait  y  être  maintenu,  parce  que,  de  cette 
possession  il  résulterait  une  présomption  qu'il  y  a  eu  .convention  entre  ses 
auteurs  et  la  communauté,  qu'il  serait  payé  un  profit  par  les  mutations  des 
vicaires,  pour  tenir  lieu  d'indemnité  au  seigneur,  et  qu'il  n'en  aurait  pas  reçu 
d'autres. 

Observez  que  le  seigneur  reçoit  cette  indemnité,  pour  être  indemnisé  seu- 
lement du  préjudice  qu'il  souffre  de  cette  permission  ;  mais  il  n'aliène  par  là 
aucun  droit  de  sa  mouvance.  C'est  pourquoi  si,  par  quelque  cas  extraordinaire, 
la  communauté  aliénait  l'héritaee  pour  lequel  elle  a  payé  une  indemnité,  cela 
n'empêcherait  pas  le  seigneur  d'exercer  tous  ses  droits  sur  cet  héritage  rentré 
dans  le  commerce. 

Quid,  si  la  communauté,  qui  a  payé  l'indemnité,  aliénait  à  une  autre  com- 
munauté ;  le  seigneur  pourrait-il  contraindre  cette  communauté  h  vider  ses 
mains  de  cet  héritage,  ou  lui  demander  une  nouvelle  indemnité  ?~La  raison 
de  douter  est  que,  lorsque  le  seigneur  a  reçu  la  première  indemnité,  il  a 
compté  que  la  communauté  de  qui  il  la  recevait  n'aliénerait  jamais  l'héritage. 
H  a  reçu  l'indemnité  de  tous  les  profits  auxquels  il  pourrait  y  avoir  ouverture 
à  toujours  ;  d'où  il  semble  suivre  qu'il  ne  peut  prétendre  une  autre  indemnité, 
et  qu'il  ne  souffre  aucun  préjudice  de  ce  que  l'héritage  passe  h  une  autre  com- 
munauté.— La  raison  de  décider  au  contraire,  se  tire  de  ce  que  nous  avons  dit 
déjà,  que  l'indemnité  n'est  que  le  prix  de  la  permission  accordée  h  la  commu- 
nauté de  posséder  l'héritage.  Le  droit  que  la  communauté  a  acquis,  lui  est 
personnel,  et  ne  peut  passer  à  l'autre  communauté,  qu'en  recevant  l'indem- 
nité. Le  seigneur  n'a  aliéné,  comme  nous  l'avons  dit,  aucun  droit  de  sa  mou- 
vance, et  ne  peut  être  empêché  d'exercer  tous  ses  droits  envers  cette  autre 
communauté. 

La  seconde  fin  de  non -recevoir,  qtii  peut  être  opposée  contre  les  seigneurs, 
est  celle  qui  résulterait  du  consentement  qu'il  aurait  donné  à  rac(][uisi- 
tion  faite  par  la  communauté.  Ce  consentement  peut  résulter  de  plusieurs 
causes;  il  peut  s'induire  de  ce  que  le  seigneur  aurait  accepté  une  reconnais- 
sance du  vicaire  à  lui  offerte  par  la  communauté.  Au  reste,  ce  consentement 
donné  par  le  seigneur  à  la  communauté,  le  rend  bien  non  recevable  à  con- 
traindre la  communauté  de  vider  ses  mains  ;  mais  il  ne  lui  6te  pas  le  droit 
d'exiger  l'indemnité»  à  laquelle  il  n'est  point  censé  avoir  renoncé  par  ce  con- 
sentement. 

La  troisième  fin  de  non*recevoir,  est  celle  qui  résulte  du  laps  de  temps, 
pendant  lequel  la  communauté  a  joui  de  ces  héritages,  sans  y  être  troublée 
par  les  seigneurs.  Le  temps  qui  opère  cette  fin  de  non-recevoir  dans  les  cou- 
tumes qui  n'ont  sur  cela  aucunes  dispostions,  est  le  temps  de  trente  ans ,  qui 
est  le  temps  ordinaire  des  prescriptions  ;  ou  celui  de  quarante  ans,  si  le  sei- 
gneur est  du  nombre  de  ceux  contre  qui  on  ne  prescrit  que  par  ce  temps.  La 
coutume  d'Orléans  a  fixé  le  temps  de  cette  prescription  à  soixante  ans.  Cette 
fin  de  non-recevoir,  qui  résulte  du  laps  de  temps,  a  plus  d'effet  que  les  deux 
précédentes,  en  ce  qu'elle  ôte  aux  seigneurs,  non-seulement  le  droit  de  con- 
traindre les  communautés  à  vider  leurs  mains,  mais  même  celui  de  leur  de- 
mander l'indemnité  qui  est  présumée  payée.  Le  seigneur  no  peut  en  ce  c^  te- 
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mander  qu'un  Ticatre,  par  la  mvtaiion  duquel  ft  soit  dà  le  même  profit  qui 
sérail  dû  par  la  mort  des  propriétaires ,  si  rhéritage  était  resté  dans  le 
commerce. 

1^19.  L'édit  du  roi  de  1749,  a  encore  beaucoup  diminué  le  droit  qu'avaient 
les  communautés  d'acquérir. 

Auparavant,  elles  n'étaient  point  absolument  Incapables  d*acquérir  des  hé* 
rilages;  elles  ao|uéraient  valablement^  sauf  à  pouvoir  être,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  contraintes  k  vider  leurs  mains,  dans  un  certain  temps,  de  ce  qu'elles 
.  avaient  acquis.  C'était  plutôt  la  focullé  de  retenir  qui  leur  manquait ,  que  la 
faculté  d'acquérir. 

'  L*édit  de  1749,  a  rendu  les  communautés  absolument  Incapables  d'acquérir 
aucuns  héritages,  comme  fonds  de  terre,  maisons,  rentes  foncières,  droits  sei- 
gneuriaux et  autres  droits  réels.  Il  leur  est  même  pareillement  défendu  d'ac« 
quérir  des  rentes  constituées  sur  les  particuliers  :  même  dans  les  coutumes 
où  elles  sont  réputées  meubles  ;  elles  peuvent  seulement  acquérir  des  choses 
mobilières,  et  des  rentes  sur  le  roi  et  les  communautés,  comme  sur  le  clergé, 
sur  les  états  de  provinces,  sur  les  villes,  et  sur  quelques  autres  communautés 
que  ce  soit. 

9X9.  Les  choses  qu^il  est  défendu  par  cette  loi  d'acquérir,  ne  peuvent  être 
par  elles  acquises  à  quelque  litre  que  ce  soit,  soit  k  titre  gratuit,  soit  à  titre  de 
commerce  :  il  ne  leur  est  pns  même  permis  de  les  acquérir  en  paiement  de  ce 
qui  leur  serait  dû.  Il  est  défendu  &  tous  les  notaires  de  passer  ces  actes ,  à 
peine  de  nullité,  d'interdiction  et  d'amende  contre  le  notaire.  Il  est  aussi  dé- 
fendu à  toutes  personnes  de  prêter  leur  nom  aux  communautés  pour  lesdites 
acquisitions .  k  peine  de  3,000  livres  d'amende. 

Les  le^s  faits  aux  communautés  des  choses  qu'il  ne  leur  est  pas  permis 
d'aoquénr ,  sont  entièrement  nuls  :  Il  ne  leur  en  est  pas  même  dû  l'estima- 
tion i  ce  oui  est  fondé  :  1^  sur  le  principe  de  droit  :  Rei  legatœ  cujus  eom-' 
fimrcium  Ugatariiu  non  habet,  nec  œslimalio  auidem  debetur;  ^  Sur  ce 
que  l'édil  de  1749  ne  se  contente  pas  de  défendre  aux  communautés  d'ac- 
quérir ces  sortes  de  choses^  il  a  formellement  défendu  de  les  leur  léguer, 
art.  17.  •        . 

Itnn.  Pourrait-on  léguer  un  héritage  k  un  particulier,  à  la  charge  qu'il  le 
revendrait,  et  en  remettrait  le  prix  k  une  communauté  ? 

Il  paraît  que  cela  se  peut  faire  ;  car  cette  disposition  ne  contient  qu'un  fidéi- 
commis  du  prix  de  cet  héritage,  qui  est  une  somme  mobilière,  qu'il  est  permis 
h  la  communauté  d'acquérir.  Néanmoins  l'édit  de  1749  déclare  cette  disposi- 
tion entièrement  BuUe,  art.  31.  La  raison  est  que  la  nullité  du  legs  d'un  héri- 
tage ,  ou  autre  chose  semblable ,  £aii  aux  communautés  y  n'est  pas  seulement 
fondée  sur  l'iocapacilé  qu'elles  ont  d'en  acquérir,  mais  sur  une  défense  for- 
melle portée  par  ladite  loi,  art.  17,  de  leur  en  léguer  le  prix.  Cette  loi  a  donc 
dû,  comme  die  l'a  fait,  déclarer  cette  disposition  nuUe,  comme  faite  en  fraude 
de  sa  défense. 

De  là  il  suit  pareillement  que  le  legs  d'un  héritage  fait  à  une  communauté, 
pour  une  fondation,  quelque  utile  qu^eUe  soit,  à  la  diarge  par  la  conmiunaute 
d'obtenir  des  lettres  patentes,  n'en  est  pas  moins  nulle,  ainsi  que  cela  est  dé- 
cidé formellement  par  l'art.  17.  La  raison  de  douter  pourrait  être  que  les  oom- 
;  mnnaiités  peuvent  être  rendues  capables  d'acquérir  par  des  lettres  patentes , 
j  ainsi  que  no«s  l'alkMis  voir,  et  qu'un  legs  fiait  a  un  incapable,  sous  la  condi- 
tion qu'il  deviendra  capaUe,  €um  capere  potuerit,  peut  être  valable.  L.  52,  de 
Hared,  insU  La  raison  qn'a  eue  l'ordonnance  de  aécider  au  contraire  que  le 
legs  était  nul,  se  tire  de  la  défense  absolue  qu'elle  a  faite  de  léguer  ces  sortes 
de  choses  aux  communautés. 

%9%.  Le  roi  permet  néanmofais  nnx  «ommanautés,  en  certains  cas,  pour 
camses  justes  ei  nécessahreSy  d'aequérk  des  immeubles,  mais  à  la  diarge  d'ob- 
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tenir»  auparavant  raequisition»  dea  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  enregistrées 
an  parlement,  qui  permettent  d'aequérir;  lesquelles  lettres  ne  peuvent  être 
accordées,  ni  enregistrées,  qu'il  n'ait  été  préalablement  rendu  compte  de  la 
nature  et  de  la  valeur  de  l'immeuble ,  de  la  commodité  ou  incoramodif  é  de 
l'acquisition.  Lesdites  lettres  doivent  aussi  être  communiquées  avant  l'en- 
registrement aux  seigneurs ,  soit  de  fief ,  soit  de  censive ,  soit  de  haute  ius» 
tice. 

Cetédit,  qui  défend  aux  communautés  d'acquérir  des  héritages,  n'empêche 
pas  qu'elles  ne  paissent  rentrer  dans  ceux  qu'elles  ont  aliénés,  lorsque  c'est 
plutôt  par  la  résolution  de  l'aliénation  qu'elles  y  rentrent,  que  par  une  nouvelle 
acquisition  qu'elles  font  de  ces  héritages. 

Par  exemple,  une  communauté  peut  rentrer  dans  un  héritage,  après  l'expi- 
ration do  temps  pour  lequel  elle  l'avait  aliéné  à  bail  emphytéotique.  Elle  peut 
rentrer  dans  un  héritage  qu'elle  avait  donné  h  rente,  par  le  déguerpissement 
Tolontaire  qu'en  fait  le  possesseur  qui  ne  veut  plus  payer  la  rente  ;  ou  lorsqu'à 
défaut  de  paiement  de  \a  rente,  elle  obtient  sentence  qui  lui  permet  é!y  ren- 
trer ;  car,  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  ce  n'est  pas  une  nouvelle  acauisition 
^e  la  communauté  fasse  de  cet  héritase,  c'est  plutôt  une  résolution  a'aliéna- 
Uon,  par  le  défaut  d'accomplissement  ae  la  charge  sous  laquelle  elle  avait  été 
feite,  qui  était  la  charge  du  paiement  de  la  renie. 

9%9.  Parla  même  raison,  si  une  communauté  avait  aliéné  un  héritage  avec 
la  clause  de  réméré,  c'est-à-dire  avec  la  clause  qu'elle  pourrait,  dans  respace 
d'un  certain  temps,  y  rentrer,  en  rendant  le  prix,  nonobstant  la  déclaration 
du  roi,  die  pourrait  exercer  cette  faculté  de  rénéré,  et  rentrer  dans  cet  héri- 
tage; car  l'exercice  d'une  faculté  de  réméré  n'est  point  un  nouveau  titre 
d'acquisilion,  mais  la  résolution  de  l'aliéiiation  qui  avait  été  faite  sous  cette 
clause. 

5994.  En  est-il  de  même  de  ce  qu'on  appelle  droit  de  refiu  ou  de  prtftolîoti, 
qui  résulte  de  la  daose  par  laquelle  je  stipule,  en  aliénant  mon  héritage,  «  que 
foutes  les  fois  que  l'acheteur  ou  ses  successeurs  voudront  le  vendre,  ils  ne  le 
pourront  faire ,  que  je  n'en  aie  la  préférence  »?  La  communauté  oui  a  aliéné 
un  héritage  avec  cette  clause,  peut-elle,  nonobstant  Tédit  de  1749,  exercer 
k  droit  de  préférence ,  lorsque  l'héritage  sujet  h  ce  droit  viendra  à  être 
vendu  ? 

Il  faut  dire  qu'elle  ne  le  peut  :  ce  droit  est  bien  différent  du  droit  de  ré- 
méré. L'exercice  du  droit  de  réméré  se  fait,  sans  qu'il  intervienne  une  nou- 
velle vente  de  l'héritage,  et  ne  contient  que  la  résolution  de  celle  qui  avait  été 
faite.  Au  contraire ,  le  droit  de  préférence  ne  s'exerce  qu'en  conséquence 
d'une  nouvelle  vente,  que  le  possesseur  de  rhéritage  même,  ibit  volontaire- 
ment de  l'héritage  sujet  h  ce  droit.  Ce  droit  n'est  antre  chose  que  le  droit 
d'être  préréré  h  tout  autre  acheteur,  c'est  un  achat,  un  nouveau  titre  d'accpi- 
sition ,  que  l'exercice  de  ce  droit  ;  d'où  il  suit  que  les  communautés  étant  in- 
capables d'acheter  des  immeubles,  ne  peuvent  exercer  ce  droit  ^. 

Par  la  même  raison,  Tédtt  de  1749  décide  que  les  communautés  ne  peuvent 
exercer  le  retrait  féodal  des  fiefs  qui  sont  vendus  dans  leur  mouvance;  car  le 
retrait  féodal ,  ainsi  que  celui  dont  nous  venons  de  parler,  étant  le  droit  que 
nous  avons  d'être  préférés  h  un  autre  acheteur,  et  d'acheter  à  sa  place,  l'exer- 
cice de  ce  droit  est  un  véritable  titre  d'acquisition. 

%^9.  Les  communautés  peuvent-elles  céder  à  des  particuliers  leur  droit  de 
refus  ou  reirait  féodal  ? 


*  Par  arrêt  du  parlement  du  10  mai 
1766,  il  a  été  jt^é  au  profil  du  cha- 
pitre de  Saint-Pierre-Empont  d'Or- 


léans, qu'il  pouvait  exercer  le  droit 
de  refus.  CJfoU  dt  i'édiHon  de 
1778.) 
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La  raison  de  douter  est  qu'on  ne  peut  céder  ce  qu'on  n'a  pas  ;  que  i'édit  de 
1749,  ayant  privé  les  communautés  de  ce  droit  de  refus  ou  de  retrait  féodal , 
dérogeant  à  cet  effet  aux  clauses  stipulées  par  les  coutumes,  il  semble  qu'elles 
n'ont  plus  ce  droit,  et,  par  conséquent,  qu'elles  ne  le  peuvent  céder.  Je  pense 
cependant  qu'elles  le  peuvent.  L'article  25  de  I'édit  de  1749  porte  :  <c  Los 
«  gens  de  main-morte  ne  pourront  exercer  aucune  action  en  retrait  féodal.  » 
Par  ces  termes,  les  communautés  ne  sont  pas  privées  de  ce  droit;  il  leur  est 
seulement  défendu  de  l'exercer  par  elles-mêmes,  parce  qu'en  l'exerçant,  elles 
acquerraient  un  héritage  contre  la  défense  de  la  loi,  Tobjet  de  la  loi  ayant  été 
uniquement  d'empêcher  les  communautés  d'acquérir  des  héritages,  et  non  pas 
de  les  dépouiller  d'aucuns  des  droits  qui  leur  appartenaient.  C'est  pourquoi 
si ,  sans  contrevenir  à  la  loi ,  si ,  sans  acauérir  des  hériuges ,  elles  peuvent 
jouir  de  leur  droit  de  refus  ou  de  retrait  féodal ,  et  en  retirer  quelque  utilité 
par  la  cession  qu'elles  en  feront  à  un  particulier,  on  ne  peut  pas  les  en  em- 
pêcher *. 

HICB.  De  ce  que  I'édit  de  1749 ,  en  rendant  les  commnnautés  Incapables 
d'acquérir  des  héritages ,  ne  les  a  pas  privées  des  droits  attachés  k  leur  sei- 
gneurie, il  s'ensuit  qu'elles  ne  doivent  pas  en  être  privées.  Par  exemple ,  si 
le  propriétaire  d'un  héritage  situé  dans  le  territoire  de  la  justice  apparie- 
nantc  a  la  communauté,  vient  k  mourir  sans  héritier,  ou  h  être  condamné  à 
une  peine  capitale ,  cette  communauté  ne  doit  pas  être  privée  du  bénéfice  du 
droit  de  déshérence  ou  de  confiscation,  qui  sont  des  droits  attachés  à  son  droit 
de  justice. 

^%1f.  Si  le  vassal  d'une  communauté  commet  félonie  ou  désaveu,  la  com- 
munauté ne  doit  pas  être  privée  de  son  droit  de  commise;  mais,  comme  les 
héritages  qui  adviennent  à  un  seigneur  k  ces  titres,  sont  devraies  acquisitions 
qu'il  en  fait,  et  que,  par  I'édit,  les  communautés  sont  incapables  d'acquérir  des 
héritages  ;  pour  concilier  cette  incapacité  avec  l'équité ,  qui  ne  permet  pas 
que  les  communautés  soient  privées  des  droits  attachés  a  leurs  seigneurs , 
redit,  art.  26,  donne  aux  communautés  le  délai  d'un  an,  pour  vendre  les  hé- 
ritages qui  leur  sont  échus  k  ces  titres  :  par  ce  moyen  ^  on  a  satisfait  à  la  loi , 
qui  ne  veut  point  qu'ils  acquièrent  des  héritages  ;  et  leurs  droits  leur  sont 
conservés,  puisqu'en  vendant  à  leur  profit  ces  héritages,  ils  profitent  des  droits 
de  confiscation,  commise ,  déshérence,  et  autres  semblables  attachés  à  leurs 
seigneuries. 

Faute  par  la  communauté  de  satisfaire  à  cette  obligation  dans  le  temps 
marqué ,  le  roi  veut  que  ces  héritage^  soient  réunis  à  son  domaine ,  si  les 
seigneuries  des  communautés  sont  dans  ses  mouvances  immédiates ,  sinon ,  à 
celui  des  seigneurs  dont  ils  relèvent,  pourvu  qu'ils  demandent  cette  réunion 
dans  le  délai  d'une  autre  année  ;  sinon ,  la  réunion  s'en  fait  au  domaine  du 
roi. 

L'édit  de  1749,  ne  devant  avoir  lieu  que  du  jour  de  Tenregistrement  qui  en 
a  été  fait',  suivant  cette  règle  commune  à  toutes  les  lois  positives  :  Leges  fu- 
turis  dant  formam  negoUis^  non  a4  prœterila  revoeantur ,  il  s'ensuit  que 
toutes  les  acquisitions  d'héritages,  faites  par  les  communautés  avant  ce  temps, 
sont  valables.  C'est  ce  qui  est  porté  par  l'art.  28,  dont  voici  les  termes  :  «  N'en- 
«  tendons  rien  innover  en  ce  qui  regarde  les  dispositions  des  actes  ci-devant 
«  faits  en  faveur  des  gens  de  main-morte,  légitimement  établis,  lorsque  ces 
«  dispositions  ou  actes  auront  une  date  authentique  avant  la  publicalion  des 
«  présentes^  ou  auront  été  faits  par  des  personnes  décédées  avant  la  publica- 
«  tion.  » 

^98.  De  là  est  née  la  question,  si  le  legs  d'un  héritage,  fait  à  uno  commu- 

*  La  déclaration  du  26  mai  1774,  art.  6,  en  a  une  disposition  précise.  {Note 
de  VéiUion  de  1778.J 
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Haute,  est  valable ,  lorsque  le  testament  est  fait  par  acte  par  devant  notaires , 
avant  Ja  publication  de  Tédit,  quoique  le  testateur  ne  soit  décédé  que  depuis. 

Pour  Taffirmative,  on  dit  que  Tédit  déclare  valables  les  dispositions  qui  ont 
une  date  certaine  et  authentique  avant  la  publication  ;  que  le  lecs,  dans  cette 
espèce,  a  une  date  certaine  et  authentique  avant  la  publication  de  redit  -,  savoir, 
la  date  du  testament  qui  le  contient. 

Au  contraire,  pour  la  négative,  on  dit  que  les  dispositions  que  Tédit  déclare 
ainsi  valables ,  sont  les  dispositions  entre-vifs.  A  l'égard  des  testamentaires , 
il  ne  suffit  pas  que  les  tesuments  qui  les  contiennent,  aient  une  date  avant  la 
publication;  il  faut  que  le  testateur  soit  mort  auparavant.  La  raison  en  est  que 
ces  dispositions  sont  des  ordonnances  de  dernière  volonté  :  elles  ne  sont  va- 
lables, qu'autant  qu'elles  sont  la  dernière  volonté  du  testateur,  gui  est  présumé 
avoir  voulu  lors  de  sa  mort,  ou  du  moins  au  dernier  instant  gu'il  a  été  capable 
de  volonté,  ce  qui  est  contenu  dans  son  testament  ;  or,  la  loi  ayant  été  publiée 
avant  sa  mort,  on  ne  peut  plus  dire  uu'il  ait  persévéré  dans  la  volonté  de  lé- 
ffuer  des  héritages  à  des  communautés,  ni  qu'il  a  voulu,  lors  de  sa  mort,  les 
leur  léguer  ;  car  il  ne  pouvait  plus  vouloir  alors  ce  que  la  loi  lui  défendait  de 
vouloir  ;  ou  s'il  le  voulait  encore,  sa  volonté  étant  injuste,  et  contraire  h  la 
loi ,  elle  ne  doit  avoir  aucun  effet.  Ces  raisons ,  qui  sont  prises  de  la  nature 
même  des  dernières  volontés,  pourraient  paraître  décisives  pour  la  nullité  du 
legs,  si  le  contraire  n'avait  été  déjh  jugé  par  deux  arrêts,  l'un  des(]ue]s  a  été 
rendu  en  faveur  de  l'Hôtel-Dieu  d'Orléans,  pour  le  testament  du  sieur  Barré, 
chanoine  de  Sainte-€roix. 

%%9.  Nous  avons  vu  que  ce  en  quoi  le  droit  qu'ont  les  communautés  d'ac- 
quérir consistait,  était  moms  étendu  que  celui  des  particuliers  :  le  droit  qu'elles 
ont  d'aliéner,  est  aussi  moins  étendu  que  celui  des  particuliers. 

V  Les  communautés  ne  peuvent  aliéner  leurs  immeubles,  qu'en  vertu  du 
décret  du  juge,  qui  ne  doit  leur  en  accorder  la  permission  qu'en  grande  con- 
naissance de  cause,  et  pour  des  raisons  très  puissantes,  après  une  enquête  de 
commodo  et  incommodo  ^. 

Le  droit  qu'ont  les  communautés,  à  l'instar  des  particuliers,  de  former  des 
demandes  en  justice,  a  été  aussi  limité  à  l'égard  ae  certaines  communautés; 
car,  par  la  déclaration  du  2  octobre  1703,  les  communautés  d'habitants  des 
villes  ne  doivent  point  être  reçues  ii  intenter  aucunes  demandes  en  justice , 
que  la  délibération  des  habitants,  pour  l'intenter,  n'ait  été  autorisée  par  une 
permission  de  l'intendant  de  la  province  *. 


'  Il  faut  pour  l'aliénation ,  comme 
pou  r  l'acquisition ,  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration.  F.  art.  46,  loi  du  18 
juillet  1837. 

Art.  46  :  «  Les  délibérations  des 
«  conseils  municipaux  ayant  pour  objet 
(c  des  acquisitions,  des  ventes  ouécban- 
«  ges  d'immeubles,  le  partage  de  biens 
c  indivis,  sont  exécutoires  sur  arrêté 
«  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture , 
«  quand  il  s'agit  d'une  valeur  n'excé- 
«  dantpas  trois  mille  francs,  pour  les 
«  communes  dont  le  revenu  est  au 
«  dessous  de  cent  mille  francs,  et  vingt 
«  mille  francs  pour  les  autres  commu- 
«  nés. —  S'il  s^agit  d'une  valeur  supé- 
«  Heure',  il  est  statué  par  ordonnance 
«  du  roi.  —La  vente  aes  biens  mobi- 


R  liers  et  immobiliers  des  communes^ 
«  autres  que  ceux  qui  servent  à  un 
«  usage  public,  pourra,  sur  la  de- 
«  mande  de  tout  créancier  porteur 
<c  de  titres  exécutoires,  être  autorisée 
«  par  une  ordonnance  du  roi,  qui  dé- 
«  terminera  les  formes  de  la  vente.  » 

>  F.  art.  49,  loi  du  18  juillet  1837. 

Art.  49  :  «  Nulle  commune  ou  sec- 
ce  tion  de  commune  ne  peut  introduire 
«  une  action  en  justice  sans  être  auto- 
«  risée  par  le  conseil  de  préfecture. — 
«  Après  tout  jugement  Intervenu  ,  la 
«  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant 
«  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en 
(c  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du 
«  conseil  de  préfecture.  —  Cependant 
«  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de 


86  TRAITÉ  DES  PERSONNES  ET  DES  CHOSES. 

ART.  II.  —  QmU  foat  IM  •▼«BtavM  «••  •omoivuivtéi  tor  Im  partimi- 


1ISO.  Si  le  droit  des  communautés  est  plus  resserré  en  certaines  choses 

âue  celui  des  particuliers,  elles  ont  aussi  sur  eux  des  aTantages  en  d'autres 
lioses* 

Les  communautés  iouissentde  plusieurs  droits  accordés  aux  mineurs,  suirant 
cette  règle  :  Reipsà  minorumjura  habent.  En  conséquence^  les  communautés 
peuvent  être  restituées  par  lettres  de  rescision  pour  cause  de  lésion  considé- 
rable ,  contre  des  engagements  de  conséquence  qu'elles  auraient  contractés. 
Les  procès  qu'elles  ont  a  soutenir,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  dans 
lesquels  il  s'agit  de  la  propriété  des  biens  immeubles  k  eux  appartenants,  doi- 
vent être  communiqués  aux  officiers  chargés  du  ministère  public  dans  les  ju- 
ridictions où  les  procès  se  poursuivent ,  qui  doivent  donner  leurs  conclusions 
avant  le  jugement  ;  £aiute  de  quoi  les  communautés  sont  censées  n'avoir  pas 
été  suffisamment  défendues ,  et  ont  la  voie  de  la  requête  civile  contre  les 
condamnations  prononcées  contre  elles  par  des  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
ressorte 

^31.  Les  choses  appartenant  aux  communautés  ne  peuvent  être  acquises 
par  un  tiers  détenteur,  quoique  avec  titre  et  bonne  foi,  par  la  prescription  de 
dix  ans  ou  de  vingt  ans,  ni  même  de  trente  :  il  n'y  a  que  la  prescription  de 
quarante  ans  qfxi  puisse  leur  être  opposée  ,  soit  pour  acquérir  les  choses  qui 
leur  appartenaient,  soit  pour  se  libérer  des  droits  et  actions  qu'elles  avaient  *. 

Les  communautés  ont  encore  d'autres  prérogatives,  que  nous  remarquerons 
en  traitant  des  différentes  matières  du  droit  français. 


«  la  communauté  a  le  droit  d'exercer 
«  à  ses  frais  et  risques ,  avec  l'autori- 
«  sation  du  conseil  de  préfecture,  les 
«  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la 
«  commune  ou  section,  et  que  la  com- 
«  mune  ou  section ,  préalablement  ap- 
te pelée  h  en  délibérer ,  aurait  refusé 
«  ou  négligé  d'exercer.— La  commune 
«  ou  section  sera  mise  en  cause  ,  et  la 
«  décision  qui  interviendra  aura  efiet 


«  h  son  égard. 

»  F.  art.  83,  $  1 ,  G.  proc.,  et  Wl, 
même  Gode,  ci-dessus,  p.  64,  notes  3 
et  5 

•  r.  art.  2227,  G.  cîv. 

Art.  2227  :  «  L'Etat,  les  établisse- 
«  ments  publics  et  les  communes  sont 
«  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 
«  les  particuliers,  et  peuvent  également 
«  les  opposer.  » 


/ 
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SECONDE  PARTIE. 


DBS    CHOSES. 


ItS^.  Les  choses  sont  corporelles  ou  incorporelles. 

Les  choses  coi7>or«^/^«  sont  celles  qui  s'aperçoivent  par  les  sens  et  qui  ont  OU 
être  réel,  comme  une  maison,  une  métairie,  un  cheval,  une  bibliothèque  et 
autres. 

Les  choses  incorporelles  sont  celles  qucs  injure  consisitmt,  qui  n*ont  qu'un 
être  intellectuel ,  et  ne  s'aperçoivent  que  par  l'entendement ,  comme  une 
créance,  un  droit  de  succession*. 

On  divise  encore  les  choses  en  meubles  et  immeubles,  en  celles  qui  oni  une 
êiluation,  et  celles  qui  n'en  ont  point. 

Ces  divisions  étant  très  importantes  dans  notre  droit ,  nous  en  traiterons 
séparément. 

{  I^'.  De  la  division  des  choses  corporelles,  en  meubles  et  immeubles. 

1988.  Il  est  très  important  dans  presque  toutes  les  matières  de  notre  droU 
français  de  distinguer  quelles  choses  sont  meubles,  et  quelles  choses  sont  im- 
meubles *.  La  succession  des  meubles  se  règle  différemment  de  celle  des  im- 
meubles '.  Les  meubles  que  les  conjoints  ont  eus  par  mariage,  et  ceux  qui  leur 
adviennent  par  succession ,  tombent  dans  la  communauté  coniugale.  Les  Im- 
meubles n*y  tombent  pas  *  :  les  immeubles  étant  susceptibles  de  la  qualité  de 
propres  *,  sont  en  cette  qualité  sujets  au  douaire,  au  retrait  lignager,  aux  ré- 
serves coutumières  ;  les  meubles  ne  le  sont  point.  Les  immeubles  sont  sus- 
ceptibles dliypothèque ,  et  ont  suite  par  hypothèque  *  ;  les  meubles  n'ont  pas 


*  Quoique  le  Code  n'ait  pas  expres- 
sément indiqué  cette  distinction ,  elle 
existe  cependant,  et  est  très  utile. 

*  F.  art.  5t6,  C.  civ. 

Art.  516  :  «  Tons  les  biens  sont 
«  meubles  on  hmsieubleft.  » 

»  F.  art.  733,  C.  civ. 

Art.  732  :  «  La  loi  ne  considère  ni 
m  la  nature,  ni  l'origine  des  bîenspour 
«  en  régler  la  suecession.  » 

*  F.  art.  1401,$!,  CL  civ. 

Art.  1401  :  «  La  eommunanlé  se 
«  compose  activement, — 1«  De  tout  le 
«  mobilier  que  les  époux  possédaient 
«  au  jour  de  la  célébration  du  maris^e, 
«  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui 
«  leur  échoit  pendant  le  mariage  à 
«  titre  de  suceesûon  ou  même  de  do- 
«  nation,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le 
«  contraire ;-*â<>  0e  tous  les  fruits, 


«  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de 
«  quelque  nature  qu'ils  soient,  échus 
«  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et 
«  provenant  des  biens  qui  apparie- 
«  naient  aux  époux  lors  de  sa  câébra- 
«  tion,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus 
«  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre 
«  que  ee  soit  $—3''  De  tous  les  immeu- 
«  blés  qui  sont  acquis  pendant  le  ma- 
«  riace*  » 

*  Notre  législation  ne  reconnabplos 
de  propres  en  ee  sens. 

•  F.  art.  3118,  C  civ. 

Art.  3118  :  «  Sont  seuls  susceptibles 
€  d'hypothèfiues^—l^^  Les  biens  immo- 
«  biliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et 
«  leurs  accessoires  réputés  immeubles  ; 
«  -—S*»  L'usufruit  des  mêmes  biens  et 
«  accessoires  i^endant  le  temps  de  sa 
«  durée.  » 
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de  suite  par  hypothèque  * ,  et  ne  sont  pas  même ,  dans  la  plus  grande  partie 
des  pays  eoutomlers,  susceptibles  d'hypothèque,  si  ce  n'est  du  nantissement  *. 
Les  saisies  des  meubles  se  font  difîéremment  de  celles  des  immeubles. 

•34.  Les  meubles  sont  les  choses  qui  se  transportent  d'un  lieu  à  un  autre. 
La  grandeur  du  volume,  non  plus  que  la  grande  valeur  d'une  chose ,  n'empê- 
chent pas  qu'elle  ne  soit  meuble  :  cVst  pourquoi  on  ne  doute  pas  que  les  na- 
vires ne  soient  meubles  '• 

lt9B.  Les  immeubles  sont  les  fonds  de  terre,  les  maisons,  et  tout  ce  qui  en 
fait  partie  *.  Il  faut  bien  distinguer  ce  qui  sert  à  garnir  une  métairie  ou  une 
maison,  et  h  son  exploitation,  et  ce  qui  en  fait  partie. 

Les  choses  transporlables  de  leur  nature,  qui  sont  mises  dans  une  métairie 
ou  maison ,  pour  servir  à  son  exploitation ,  n'en  font  |)as  partie ,  et  sont  des 
meubles  ^  :  Inslrumenlum  fundi  non  est  pars  fundi.  Ainsi ,  par  exemple ,  les 
bestiaux,  chevaux,  les  meubles  aratoires,  les  ustensiles  de  pressoir  sont  meu- 
bles. Au  contraire,  les  choses  qui  sont  cohérentes  h  l'héritage,  qui  y  sont  pour 
perpétuelle  demeure ,  qui  servent  à  le  compléter,  font  partie  de  Théritaee ,  et 
suivent  sa  nature  d'immeuble.  C'est  sur  ce  fondement  que  la  coutume  de  Pa- 
ris, art.  90,  décide  que  les  moulins  à  eau  et  à  vent,  et  les^ pressoirs  sont  im- 
meubles, quand  ils  ne  peuvent  être  ôtés  sans  être  dépecés,  ni  désassemblés , 
quand  ces  moulins,  pressoirs ,  et  autres ,  cohérents  au  sol  ou  k  l'édifice  et  y 
étant  édiliés,  sont  pour  perpétuelle  demeure,  ils  font  partie  du  lieu  où  ils  sont 
édifiés,  et  par  cons^iuent  suivent  sa  nature  d'immeuble  *• 

•SU.  Ce  que  dit  la  coutume  de  Paris  des  moulins  à  eau,  doit  s'entendre 


*  F.  art.  2119,  C.  civ. 

Art.  2119  :  «  Les  meubles  n'ont  pas 
«  de  suite  par  hypothèque.  » 

»  F.  an.  2072,  2073  ,  C.  cIv. 

Art.  2072  :  «  Le  nantissement  d'une 
«  chose  mobilière  s'appelle  gage. — 
«  Celui  d'une  chose  immobilière  s'ap- 
«  pelle  anlichrèse.  » 

Art.  2073  :  «  Le  sage  confère  au 
«  créancier  le  droit  de  se  faire  payer 
m  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet,  par 
«  privilège  et  préférence  aux  autres 
c  créanciers.  » 

»  F.  art.  531,  G.  civ. 

Art.  531  :  «  Les  bateaux,  bacs,  na- 
«  vires,  moulins  et  bains  sur  bateaux, 
«  et  généralement  toutes  usines  non 

•  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant 
«  point  partie  de  la  maison,  sont  meu- 
«  oies  :  la  saisie  de  quelques-uns  de 
c  ces  objets  peut  cependant,  h  cause 
«  de  leur  importance,  être  soumise  à 
m  des  formes  particulières,  ainsi  qu'il 
«sera  expliqué  dans  le  Code  de 
«  procédure  civile.  » 

•  *  F.  an.  518,  C.  civ. 

Art.  518  :  «  Les  fonds  de  terre  et 
«  les  bâtiments  sont  immeubles  par 

•  leur  nature.  » 


I     »  F.  art.  584,  C.  civ. 

Art.  524  :  «  Les  objets  que  le  pro- 
«  priétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour 
«  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
«  fonds,  sont  immeubles  par  destina- 
«  tion.— Ainsi,  sont  immeubles  par 
«  destination,  quand  ils  ont  été  placés 
<r  par  le  propriétaire  pour  le  service  et 
«  l'exploitation  du  fonds, —  Les  ani- 
(c  maux  attachés  à  la  culture  ;— Les 
•t  ustensiles  aratoires  ;— Les  semences 
<c  données  aux  fermiers  ou  colons  par- 
«  tiaires  j — Les  pigeons  des  colombiers; 
ce  --Les  lapins  aes  garennes  ;— Les  ru- 
(c  ches  à  miel;  —Les  poissons  des 
«  étanffs;  —Les  pressoirs^  chaudières, 
«alambics,  cuves  et  tonnes;  — Les 
«  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation 
<c  des  forses,  papteries  et  autres  ust- 
«  nés;— Les  pailles  et  engrais.—  Son» 
«  aussi  immeubles  par  destination,  tous 
«  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a 
«  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  de- 
a  meure.  » 

•  F.  art.  519,  C.  civ. 

Art.  519  :  «  Les  moulins  à  vent  ou 
«  à  eau,  fixés  sur  piliers  et  faisant  p  ar- 
«  tie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeu- 
«  blés  par  leur  nature.  » 
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de  ceux  qui  sont  bâtis  sur  pilotis,  et  qui  sont  par  ce  moyen  cohérents  au  sol. 
A  l'égard  de  ceux  qui  sont  assis  sur  bateau,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  soient 
meubles,  suivant  ce  que  décide  la  coutume  d'Orléans,  qui  sert  à  cet  égard  d'in- 
terprétation à  celle  de  Paris;  car  les  bateaux,  sur  lesquels  ils  sont  assis,  étant 
eux-mêmes  meubles,  ils  s'ensuit  qu'ils  le  doivent  être  aussi. 

Vice  versa,  l'article  363  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  déclare  expressément 
les  pressoirs  être  immeubles,  reçoit  une  limitation  par  ce  qui  est  ajouté  pai 
celle  de  Paris,  «  quand  ils  ne  peuvent  étreôtés  sans  être  dépecés,  ni  désassem- 
bics»,  suivant  laquelle  on  doit  décider  que  noire  coutume  ne  doit  être  entendue 

3ue  des  grands  pressoirs,  tels  que  ceux  à  grand  arbre  ou  Si  roue ,  et  non  pas 
e  certains  petits  pressoirs  à  auge ,  qui ,  pouvant  se  transporter  sans  dépecer 
ni  désassembler,  doivent  passer  pour  meubles. 

Les  écbalas  auxquels  les  vignes  sont  attachés,  font  partie  de  l'héritage  ;  car, 
quoiqu'ils  soient  peu  cohérents  à  l'héritage,  n'étant  çue  légèrement  plantés  en 
terre ,  et  en  étant  séparés  tous  les  hivers ,  néanmoins ,  comme  ils  sont  dans 
l'héritage  pour  perpétuelle  demeure ,  ils  semblent  ne  foire  qu'un  corps  avec 
la  vigne  :  lorsqu'elle  y  est  attachée,  ils  servent  à  la  compléter  ;  car  il  manque- 
rait quelque  chose  à  une  vigne,  en  tant  que  vigne,  si  elle  n'était  pas  échalas- 
sée,  c'est-à-dire  garnie  de  ses  écbalas.  C'est  pourquoi  les  échalas  sont  censés 
faire  partie  de  rhérilage,  et  en  suivre  la  nature. 

lis  conservent  cette  nature  d'immeuble,  même  pendant  l'hiver  qu'ils  en  sont 
séparés  ;  car  cette  séparation,  qui  n'est  que  momentanée,  ne  doit  point  chan- 
ger leur  nature  -,  et  leur  destination  la  doit  conserver. 

Au  reste,  ces  échalas  n'acquièrent  la  qualité  d'immeubles ,  et  de  partie  de 
l'héritage,  que  par  leur  union  à  la  vigne.  C'est  pourquoi  des  échalas  nouvelle- 
ment amenés  dans  une  maison  de  vigne,  .et  qut  n'ont  point  encore  servi  à  la 
vigne,  sont  meubles.  LAi,  fî»  de  AcL 

997,  Les  pailles  et  fumiers  d'une  métairie  sont  aussi  censés  en  faire  partie, 
comme  y  étant  pour  perpétuelle  demeure,  et  ne  pouvant  être  divertis  par  les 
fermiers.  Par  la  même  raison  de  la  perpétuelle  demeure,  les  arrêts  ont  décidé 

3ue  l'artillerie  d'un  château  faisait  partie  de  l'héritage,  ainsi  que  les  ornements 
'une  chapelle,  vases  sacrés,  missels,  et  autres  choses  servant  au  service  divin  ^ 

On  a  demandé  si  les  poissons ,  pigeons ,  lapins,  qui  sont  dans  un  héri- 
tage, sont  meubles,  ou  s'ils  font  partie  de  l'héritage  ?  La  règle  sur  cette  ques- 
tion est  que,  tant  que  les  animaux  sont  laissés  in  naiurali  laœiiate ,  ils  sont 
censés  faire  partie  de  l'héritage  ;  mais  lorsqu'ils  cessent  d'être  in  naturali 
laxilale,  et  qu'ils  sont  iub  nostrà  eusiodiâ,  ils  sont  meubles  *. 
.  Suivant  ce  principe,  la  coutume  de  Paris,  art.  91 ,  et  celle  d'Orléans,  art.  355, 
décident  que  le  poisson  étant  eu  étang,  est  immeuble,  et  que  celui  qui  est  en 
réservoir,  est  meuble. 

Suivant  ce  même  principe ,  la  coutume  d'Orléans ,  art.  74 ,  décide  que  le 
poisson  d'un  étang  devient  meuble ,  lorsque  la  bonde  est  levée  ;  car  se  trou- 
vant à  sec,  il  n'est  plus  in  naturali  laxiiaie;  mais  il  est  sub  nostrà  custodià. 

Par  la  même  règle,  on  doit  décider  que  les  pigeons  d'un  colombier,  qui  vont 
et  reviennent,  font  partie  de  l'héritage  :  au  contraire,  ceux  qui  sont  enfermés 
dans  un  clapier,  sont  meubles;  car  ceux-ci  sont  iub  nostrà  custodià;  les  au- 
tres sont  in  naturali  laxitale. 

Par  la  même  raison,  les  lapins  d'une  garenne  font  partie  de  l'héritage  :  ceux 
qui  sont  enfermés  dans  un  clapier  sont  meubles. 


*  Nous  croyons  ces  objets  meubles, 
ils  sont  plutôt  destinés  aux  personnes 
qu'aux  bâtiments. 

*  La  loi  actuelle  déclare  immeubles 


Ear  destination  les  pigeons  des  colom- 
iers ,  les  poissons  des  étangs  et  les  la- 
pins des  garennes.  (Art.  524,  C.  civ., 
F.  cîrdessus,  p.  88,  note  5.) 
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«SS.  La  raison,  sur  laquelle  est  fondé  notre  principe ,  est  tirée  de  ce  qui 
est  établi  aux  institutes,  an  titre  de  rerum  divisûme,  que  les  animaux  ferœ  na- 
tm-œ  non  poisidentur  per  se ,  ne  sont  in  bonU  noitrie  qu'autant  qu'ils  sont 
«ii6  nostrà  cuêiodiA,  et  non  pas  lorsqu'ils  sont  in  natwrali  laxitate.  Si  donc  je 
ne  possède  point  proprement ,  si  je  n'ai  point  proprement  in  bonis  les  pois- 
sons, les  pigeons,  les  lapins,  tant  que  je  les  laisse  in  naturali  laxiUUe,  et  que, 
dans  tous  ces  cas,  j'ai  seulement  in  bonis  un  éiang  empoissonné,  un  colomoier 
peuplé  de  pigeons ,  une  garenne  remplie  de  lapins ,  ces  animaux  ne  peuvent 
point  passer  pour  biens  meubles,  mais  comme  faisantpartie  de  l'étang,  du  co- 
lombier, de  la  garenne  où  ils  sont,  puisque  je  n'en  ai  pas  un  domaine,  ni  une 
possession  distinguée  du  domaine  ou  de  la  possession  de  l'étang,  du  colombier, 
ou  de  la  garenne. 

•  SO.  Les  fniHs  qui  ne  sont  point  encore  séparés  de  la  terre,  font  partie  de 
fhéritage  :  mais  aussitôt  qu'ils  en  sont  séparés»  ils  deviennent  des  choses  se- 
parées  de  Théritage,  et  sont  meubles  ^ 

Cette  décision  est  prise  des  lois  romaines  :  Frwtus  pendentes  pars  soH 
Videnlur,  L.  44,  fT.  de  rei  vindicaL  Au  contraire,  Fruclus  pereeptoe  villm  non 
esse  constat.  L.  17,  $  !<>  iï.  de  Action,  empt. 

1640.  La  coutume  de  Paris,  art.  92,  a  une  pareille  disposition  ;  et  elle  ex- 
plique fort  bien  que  les  fruits  sont  censés  perçus,  et  par  conséquent  meubles, 
aussitôt  qu'ils  sont  coupés  et  séparés  de  la  terre,  quoiqulls  ne  soient  pas  en- 
core transportés ,  et  qu'ils  soient  sur  le  cbamp. 

La  coutume  d'Orléans  a  suivi  cette  disposition  :  elle  décide,  art.  3S4,  que 
tous  les  fruits  pendants  par  les  racines,  sont  héritages. 

Elle  fait  pourtant  une  exception  de  cette  règle  à  Tégard  des  boîs  de  la  forêt 
d'Orléans,  suiels  au  droit  de  ^roerie ,  qu'elle  répute  meubles,  aussitôt  que  la 
coupe  en  a  été  adjugée  aux  sièges  des  loréts,  quoiqu'ils  n'aient  point  encore 
été  abattus.  Art.  75. 

«41.  Plusieurs  coutumes  se  sont  écartées  de  la  disposition  du  droit  sur  les 
fruits  ;  elles  sont  différentes  entre  elles.  Quelques-unes  répntent  pour  meubles 
les  fruits>  tant  naturels  qu'industriels,  quoiqn'encore  pendants  par  les  racines, 
aussitôt  qu'ils  sont  parvenus  à  un  certain  point  de  maturité,  qu'elles  règlent 
diiïéremment.  Par  exemple,  il  y  en  a  qui  réputcnt  meubles  les  foins  k  la  mi- 
mai, les  blés  h  la  saint  Jean,  les  raisins  au  mois  de  septembre.  D'autres  cou- 
tumes distinguent  entre  les  fruits  naturels  et  industriels,  c'est-à-dire,  ceul 
qui  viennent  à  force  de  culture.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  produits 
sans  aucune  culture,  tels  que  senties  foins,  les  bois,  les  pommes:  elles  ne 
réputent  meubles  ceux-ci,  que  lorsqu'ils  sont  coupés;  mais  elles  réputent 
meubles  les  industriels,  aussitôt  qu'ils  sont  parvenus  à  un  certain  temps  de 
maturité. 

Dans  les  coutumes  qui  n'ont  aucune  disposition  I  ce  sujet,  on  doit  suivre 
celle  du  droit  romain,  comme  la  plus  raisonnable. 

•49.  A  l'égard  des  maisons,  la  coutume  de  Paris,  art.  90,  et  Orléans, 
art.  356 ,  donnent  cette  règle,  pour  distinguer  ce  qui  en  fait  partie,  d'avec  ce 
qui  n'en  £iit  pas  partie,  et  qui  est  meuble.  Elles  disent  qu'ustensiles  d^hôtel. 


*F.art,  520  et  521,  C.  cîv.,  qu! con- 
sacrent les  mêmes  principes. 

Art.  520  :  «  Les  récoltes  pendantes 
«  parles  racines,  et  les  fruits  des  arbres 
«  non  encore  recueilKs,  sont  pareiHe- 
«t  ment  immeubles.^Dès  que  les  grains 
«  sont  coupés  et  les  fruits  détachés, 
«  quoique  non  enlevés,  ils  sont  meu- 


«r  blés.  —  Si  une  partie  seulement  de 
«  la  récolte  est  coupée ,  cette  partie 
«  seule  est  meuble.  » 

Art.  521  :  «  Les  coupes  ordinaires 
«  des  bois  taiHis  ou  de  futaies  mises  en 
«  coupes  réglées,  ne  deviennent  meU' 
a  bics  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les 
«  arbres  sont  abattus.  • 
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qtHse  peuvent  transporter  sans  fraction  et  détérioration,  sont  meubles;  mais 
sHls  tiennent  à  fer  et  à  eloUy  ou  sont  scellés  en  plâtre  ou  en  chaux,  ou  sont 
mis  pour  perpétuelle  demeure^  et  ne  peuvent  être  transportés  sans  fracUonet 
délérioration,ils  sont  censés  etréjmtés  immeubles  *. 

Cette  règle  ne  donne  pas  des  iaées  assez  claires,  il  faut  plat6t  dire  que  ce 
qui  est  dans  une  maison  pour  perpétuelle  demeure,  et  qui  sert  à  la  compléter 
ad  inlegrandam  domum,  est  censé  faire  partie  de  la  maison.  Au  contraire, 
ce  qui  n'est  pas  mis  pour  perpétuelle  demeure,  et  qui  sert  à  meubler  et  garnir 
la  maison,  plutôt  qu'h  la  compléter,  est  meuble. 

Par  exemple,  sll  est  question  de  savoir  si  une  glace  qui  est  encadrée  dans 
une  cheminée,  fait  partie  de  la  maison,  ou  non,  il  faut  distinguer.  Si  fa  fi^ace 
à  laquelle  elle  est  appliquée,  est  revêtue  d*une  menuiserie,  ou  d*un  enduit  de 
plâtre  de  la  même  parure  que  le  reste  de  la  cheminée,  il  faudra  décider  que 
la  glace  est  meuble:  car  elle  n'est  mise  que  pour  un  plus  grand  ornement,  ad 
instruendam  domum,  et  non  pas  ad  mtegrandam,  puisqn'en  ôtant  cette  glace, 
la  cheminée  est  complète  en  toutes  ses  parties,  et  n'exige  rien  davantage.  An 
contraire,  si  la  place  de  la  cheminée,  a  laquelle  est  tippliqnée  la  glace,  est 
brute,  ou  que,  pour  la  conservation  de  la  glace,  ^e  toit  couverte  de  quelques 
planches  de  diflérente  parure  du  reste  de  la  cheminée,  on  doit  en  ce  casdéci* 
der  que  la  glace  fait  partie  de  la  maison  ;  car  elle  est  mise  «d  integrandam  do* 
mumi  elle  sert  h  compléter  la  cheminée  qui,  sans  cela,  ne  serait  point  nutneris 
omnibus  absolutus,  et  exigeraitquelque  chose  '• 

1*48.  On  doit  faire  Ta  même  distinction  à  l'égard  des  tableaui  qui  sont  en* 
cadrés  dans  des  boiseries. 

Tout  ce  qui  tient  à  fer  et  à  clou,  n'est  donc  pas  réputé  pour  cela  faire  partie 
de  la  maison. 

Au  contraire,  vice  versa,  il  y  a  des  choses  qui,  sans  être  attachées  k  la  mai* 
son,  en  font  n^nmoins  partie,  parce  qu'elles  y  sont  pour  perpétuelle  demeure, 
et  servent  à  compléter  la  maison,  ad  intearandam  domum. 

De  ce  nombre  sont  les  clés  d'une  maison  :  les  clés  sont  pour  perpétuelle 
demeure;  les  desservent  ad  fnre^cmtfani  domum:  car  une  maison  n'est  pas 
complète,  s'il  lui  manque  quelque  chose,  par  conséquent  s'il  lui  manque  oes 
dés. 

On  doit  donc  dire  la  même  chose  des  planches  qui  servent  k  la  fermeture 
d'une  boutique:  quoiqu'elles  ne  soient  point  attachées  \  la  maison,  elles  en 
font  partie:  car  il  est  évident  qu'il  manquerait  quelque  chose  h  la  maison,  si 
elle  n'avait  pas  cette  fermeture.  Ces  planches  servent  donc  ad  integrandam 
domum  ;tfi€$  sont  d'ailleurs  destinées  à  une  perpétuelle  demeure  dans  la  mai;* 
son,  et  par  conséquent  elles  en  font  partie. 


«  Voilà  l'origine  de  Tart.  525,  !•» 
alinéa,  C.  cîv. 

Art.  525  :  «  Le  propriétaire  est  censé 
«  avoir  attaché  a  son  fonds  des  eiïets 
a  mobiliers  à  perpétuelle  demeure, 
«  quand  ils  sont  scellés  en  plâtre  ou  à 
«  chaux  ou  h  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne 
«  peuvent  être  détachés  sans  être  frac- 
«  inrés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou 
<(  détériorer  la  partie  du  fonds  &  laquelle 
«  ils  sont  attacnés.  —  Les  glaces  d'un 
a  appartement  sont  censées  mises  à 
«  perpétuelle  demeure,  lorsque  Te  par- 
«  ouet  sur  lequel  elles  sont  attachées 
«  lait  corps  avec  la  boiserie,  •-  Il  en 


a  est  de  même  des  tableaux  et  autres 
(t  ornements.  —  Quant  aux  statues, 
«  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont 
<(  placées  dans  une  niche  pratiquée  ex- 
ce  près  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles 
(c  puissent  être  enlevées  sans  fracture 
«  ou  détérioration.  » 

*«*  Voilà  un  excellent  commentaire  de 
Part.  525,  «•  alinéa  (F.  la  note  précé- 
dente); seulement  il  font  conclure  que 
la  glace,  dans  cet  état,  est  immeuble 
par  nature,  c'est-à-dire,  comme  faisans 
partie  de  la  maison,  ad  integrandam 
domum,  et  non  pas  immeuble  par  des- 
tînatiOD» 
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«41.  On  peut  voir  dans  un  plus  grand  détail,  dans  mon  titre  de  ÂclUmi' 
Ims  empli f  ce  qui  fait^  ou  ne  fait  pas  partie  d'un  héritage  ou  d'une  maison. 

11  me  reste  seulement  à  observer  que,  n'v  avant  que  les  choses  qui  sont 
pour  perpétuelle  demeure,  qui  soient  réputées  faire  partie  d'un  héritage  ou 
d'une  maison,  il  s'ensuit  que  tout  ce  qui  y  a  été  placé  par  un  locataire,  ou  par 
un  usufruitier,  n'en  fait  point  partie  :  car,  comme  personne  n'est  présumé 
donner,  l'usufruitier  ou  locataire  n'est  censé  avoir  placé  ces  choses,  que  pour 
en  jouir  pendant  que  le  temps  de  son  bail,  ou  son  usufruit  durera,  et  non  pas 
pour  les  y  laisser  a  perpétuelle  demeure.  Elles  ne  peuvent  donc  pas  être  ccu* 
sées  faire  partie  de  l'héritage  ou  de  la  maison,  quoiaue  ce  fût  des  choses  qui 
seraient  censées  en  faire  partie,  si  elles  y  avaient  été  placées  par  le  proprié- 
taire. Par  exemple,  les  parquets  d'un  appartement,  les  chambranles  d'une  che- 
minée, des  grilles  de  fer,  des  statues  posées  sur  des  piédestaux  dans  des  jar- 
dins, et  mille  autres  choses  semblables,  qui  seraient  réputées  faire  partie  do 
l'héritage  ou  de  la  maison,  si  elles  avaient  été  pkàcées  par  les  propriétaires, 
seront  réputées  meubles,  si  elles  ont  été  placées  par  un  usufruitier,  à  plus  forte 
raison  si  c'est  un  locataire  *• 

1(15.  Observez  encore  que  toutes  les  choses  qui  font  partie  d'une  maison, 
d'un  édifice,  sont  censées  en  faire  partie,  et  conservent  leur  nature  d'immeu- 
bles, môme  pendant  le  temps  qu'elles  en  sont  séparées,  lorsque  celte  sépara- 
tion n'est  que  momentanée,  et  gue  ces  choses  n'en  sont  séparées  que  pour  y 
être  replacées.  Par  exemple,  si,  voulant  élever  mon  bâtiment,  je  fais  désas- 
sembler  la  couverture,  les  tuiles,  les  ardoises  qui  auront  été  séparées  de  mon 
bâtiment,  pour  y  être  replacées,  ces  choses  ne  laisseront  pas,  même  pendant 
ce  temps,  de  conserver  leur  nature  d'immeubles. 

Il  en  serait  autrement  de  nouveaux  matériaux  qui  n'y  auraient  point  encore 
été  employés.  Ces  matériaux,  quoiqu'amenés  sur  le  lieu,  quoique  taillés,  con- 
servent leur  nature  de  meubles,  jusqu'à  ce  qu'ils«aient  été  employés,  et  posés 
dans  les  b&timents  *. 

«4S.  Dans  les  b&timents  construits,  et  destinés  pour  certaines  manufac- 
tures (tels  que  sont  les  raffineries^, les  cuves  et  les  chaudières,  qui  sont  enfon- 
cées eu  terre,  scellées  et  encastrées,  me  paraissent  devoir  faire  partie  du  bâti- 
ment; car  elles  y  sont  mises  pour  perpétuelle  demeure,  et  elles  servent  à  le 
compléter,  en  tant  que  bâtiment  de  raffinerie.  On  peut  tirer  en  argument  la 
loi,  ff.  deAet,  empU^  çui  décide  que  dolia  in  ierramdefossaiuntpanfundi. 

Il  faut  dire  le  contraire  des  formes  qui  servent  â  mettre  les  pains  de  sucre  ; 
car  ces  choses,  qui  sont  amovibles  et  Iransportables,  serseni  ad  inslruendam^ 
non  ad  inUgrandam  officinam^  eunt  instrumenli  loco,  par  conséquent  sont 
meubles  '. 


^  Le  Code  exige  également  que  les 
objets  qui  doivent  devenir  immeubles 
par  destination  aient  été  placés  dans  le 
fonds  par  le  propriétaire.  Cependant 
nous  croyons  que,  dans  l'énumération 
que  fait  ici  Pothier,  il  v  a  des  objets  qui 
sont  devenus  immeuoles  par  nature, 
comme  faisant  partie  intégrante  de  la 
maison,  tels  que  les  parquets,  et  que 
dès  lors  peu  importe  ^ar  qui  ces  objets 
ont  été  placés  :  ainsi  supposons  que 
i'aie  acheté  une  maison  dans  laquelle  le 
locataire  avait  placé  des  parquets,  des 
grilles  de  fer,  etc.,  je  dois  obtenir  la 
maison  dans  l'état  où  elle  est,  sauf  le 


recours  du  locataire  contre  le  vendeur 
qui  ne  m'avait  point  fait  connaître  celte 
circonstance. 

*  F.  art.  532,  C.  civ.,  même  dispo- 
sition. 

Art.  532  :  «  Les  matériaux  jpfove- 
«  nant  de  la  démolition  d'un  édifice , 
(c  ceux  assemblés  pour  en  construire 
«  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce 
«  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier 
ce  dans  une  construction.  » 

*  Les  ustensiles  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation des  usines  sont  aujourd'hui 
immeubles  par  destination,  f  Art.  524, 
C.  civ.)  F.  ci-dessus,  p.  88,  note  5») 
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Les  métiers  des  passementiers  ont  été  jugés  meubles,  aussi  bien  que  les 
presses  d'imprimerie:  cela  a  été  jugé  pour  celles  du  célèbre  Robert  Etienne. 

S II.  De  la  diviiion  des  eho$e$  inearporelleê  en  meublée  et  immeubles. 

%4^K.  Les  choses  incorporelles  n'étant  point  des  êtres  réels,  mais  des  êtres 
intellectuels  :  qum  in  jure  consisiunt,  quœ  solo  intelleetu  percipiuntur,  ne 
sont  point  proprement  par  elles-mêmes  susceptibles  de  la  qualité  de  meubles, 
ni  de  celle  d*immeubles.  Néanmoins  comme,  selon  notre  droit  français,  toutes 
les  choses  que  nous  avons  in  bonis,  sont  distribuées  en  deux  classes  ;  de  meu- 
bles ou  d'immeubles,  les  choses  incorporelles,  ainsi  que  les  autres,  doivent 
être  assignées  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  classes. 

tS49.  Les  choses  incorporelles  sont,  ou  des  droits  réel8,/iM  in  jure^  ou  des 
créances,  fura  ad  rem. 

Les  droits  réels  que  nous  avons  sur  les  héritages,  tels  oue  les  droits  de  fief 
de  censivcj  de  charopart,  de  rente  foncière,  les  droits  ae  justice,  les  droits 
d'usufruit,  d'usage,  doivent  sans  doute  appartenir  k  la  classe  des  immeubles; 
car  ces  droits  ne  sont  autre  chose  que  l'héritage  même  sur  lequel  nous  les 
avons  à  prendre,  considérés  comme  nous  appartenant  à  certains  égards  *• 

Ité9.  A  l'égard  des  créances,  jue  ad  rem,  eUes  tirent  leur  nature  d'immeu» 
blés  ou  de  meubles  de  la  chose  qui  fait  leur  objet.  Si  la  créance  est  d'une 
somme  d'argent,  ou  de  quelqu'autre  chose  mobilière,  cette  créance  est  mobi- 
lière. Au  contraire,  la  créance  de  quelqu'héritage  qui  nous  est  dû,  et  que  nous 
avons  droit  de  demander,  est  une  créance  immobilière,  c'esl  ce  qui  est  ex- 
primé par  cette  règle  :  Actio  ad  mobile  est  mobilis,  aetio  ad  immobile  est 
immobilis  *, 

Par  exemple,  lorsqu'une  maison  a  été  vendue  10,000  liv.  la  créance  du 
vendeur,  qui  résulte  de  ce  contrat,  l'action  qu'il  a  pour  se  faire  payer  du  prix 
y  porté,  est  une  action  mobilière,  une  créance  mobilière,  puisqu'elle  a  pour 
objet  une  somme  de  deniers.  Au  contraire,  la  créance  de  l'acheteur,  l'action  de 
l'acheteur,  pour  se  faire  livrer  la  maison  qui  lui  a  été  vendue,  est  une  action 
immobilière,  puisqu'elle  a  pour  objet  une  maison  qui  est  un  immeuble* 

ibSO.  Lorsque  le  vendeur,  qui  a  vendu  la  chose  d'autrui,  déclare  ne  pou- 
voir accomplirson  engagement,  l'action  immobilière  que  l'acheteur  avait  pour 
se  faire  livrer,  ou  se  faire  conserver  dans  la  possession  de  Vhéritaffe  vendu,  se 
convertit  en  une  action  de  dommages  et  intérêts  résultant  de  nnexécution 
de  l'engagement  du|  vendeur.  Cette  action  endommages  et  intérêts  est  mobi- 
lière, ces  dommages  et  intérêts  consistant  en  la  sommed'argent  en  laquelle  ils 
seront  estimés  ;  laquelle  somme  est  quelque  chose  de  mobilier. 

t95l .  Lorsque  quelqu'un  a  acheté  des  bois  sur  pied,  pour  les  couper,  ou  des 
fruits  pendants  par  les  racines,  la  créance  qui  râulte  de  ce  contrat,  est  une 
créance  mobilièrej  car  elle  tend  à  faire  avoir  ii  l'acheteur,  à  lui  faire  acquérir 
ces  bois  et  ces  fruits,  après  qu'il  les  aura  coupés  ;  lesquels  ne  peuvent  lui  être 
acquis  plus  tôt,  puisqu'il  n'a  pas  acheté  les  fonds  dont  ils  font  partie^  et  par  con- 
ftéquentsa  créance  tend  à  lui  faire  acquérir  quelque  chose  de  mobilier;  car  ces 
bois,  ces  fruits  deviennent  meubles  par  la  coupe  qui  en  est  faite.  C'est  donc 
une  action  ad  mobile,  par  conséquent  une  action  mobilière. 


*  F.  art.  526,  C.  civ. 

Art.  526  :  «  Sont  immeubles ,  par 
«  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  :  — 
«  L'usufruit  des  choses  immobilières  ; 
«  —  Les  servitudes  ou  services  fon- 
«  ciers;  —  Les  actions  qui  tendent  h 
«  revendiquer  un  immeuble.  » 


*  L'action  est  immobilière  à  raison 
de  son  objet,  et  non  pas  ^  raison  de 
son  principe,  c'est  pourquoi  l'expres- 
sion qui  tendent  à  rbvbndiqubr  , 
qu'on  rencontre  dansl'ar t.526  (F.  note 
précédente), n'est  point  exacte,  il  fallait 
dire  qui  ont  pour  objet. 


n 
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Par  U  même  nikon^  le  droit  qu'acquiert  un  fermier  par  le  bail  qui  lui  est 
fait  d'une  métairie, \»t  un  droit  mobilier;  car  ce  droit  du  fermier  n'a  pour  ob*- 
let  que  d*acquérir  les  fruits  qui  naîtront  dans  les  terres  de  cette  métairie, 
quand  îl  les  aura  perçus,  c'esl-k  dire,  lorsqu'ils  seront  coupés,  et  par  oonsé- 

Iquent  meubles*  Ce  droit  est  donc  acfio  ad  mobile,  et  par  conséquent  un  droit 

'  mobilier.  Ce  droit  d'un  fermier  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  d'un  usu- 
fruitier. Le  droit  de  celui-ci  est  un  droit  dans  rhérilage,  jus  in  re\  c'est  Théri- 
tage  môme,  comme  appartenant  lu  certains  égards  a  l'usufruitier,  non  quant 
au  droit  d'en  disposer,  en  quoi  consiste  le  droit  de  propriété,  maïs  quant  au 

:  droit  d'en  jouir,  d'en  pcrcevoirles  fruits  pendant  sa  vie.  Au  contraire,  le  droit 
d'un  fermier  n'est,  ni  un  droit  dans  l'héritage^  ni  même  un  droit  à  rhériuge» 
c'est  une  simple  créance  personnelle  que  te  fermier  a  contre  son  bailleur  ^; 

'  etcettc  créance  n'a  pas  pour  objet  l'héritage  même,  mais  les  fruits  de  cet  héri« 
lage,  que  le  bailleur  est  obligé  de  laisser  percevoir  au  fermier. 

«59.  Toutes  les  créances  d'un  fait  doivent  être  placées  dans  les  classes  des 
actions  mobilières,  soit  qu'elles  consistent  dans  l'obligation  qu'a  contractée  en« 
vers  nous  le  débiteur,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose,  quà  noslra 
intersU  fieri  aul  non  fierii  car  ces  créances  n'ont  pour  objet  aucun  immeuble  *• 

•ftS.  Les  créances  de  iait  ne  consistent  que  dans  le  guatui  noslra  inle- 
rut  fieri  aul  non  fieri;  lequel  quanti  inleresl,  ne  consiste  aue  dans  une  somme 
de  deniers  ;  ce  qui  est  quelque  chose  de  mobilier.  Ces  créances  ont  donc  un 
objet  mobilier,  et  par  conséquent  doivent  être  rangées  dans  la  classe  des  ac- 
tions mobilières. 

9S4.  La  créance  d'un  locataire,  qui  résulte  du  bail  qui  lui  a  été  iait  d'une 
maison,  est  une  créance  mobilière;  car  cette  créance  n'a  pas  pour  (^jet  la 
maison,  qui  est  un  Immeuble.  Ce  locataire,  bien  différent  d'un  usufruitier^  n'a 
en  vertu  de  son  bail,  aucun  droit  dans  la  maison,  ni  à  la  maison  :  il  est  créan* 
derd'un  fait,  et  non  pas  de  la  maison;  en  quoi  il  diffère  del'acheleur  de  la  mai* 
son,  ut  tibi  in  dama  habilare  liceat.  Il  est  créancer  de  ce  quanti  intereil  in 
êà  domo  hahitoTê;  par  conséquent  son  droit  de  créance  est  de  la  classe  des 
droits  et  actions  moÛlières. 

9&&.  La  créance  qui  résulte  à  mon  profit  du  marché  que  j'ai  (ait  avec  un 
architecte  pour  me  bâtir  une  maison,  étant  la  créance  d'un  fait ,  en  suivant 
nos  principea,  est  une  créance  mobilière  :  d'où  il  suit  que,  quoimie  le  terrain 
sur  lequel  cet  architecte  s'est  obli|^é  de  construire  cette  maison,  tût  un  propre 
de  ligne  auquel  succède  mon  héritier  aux  propres  de  cette  ligne ,  néanmoins 
le  droit  que  j'ai,  résultant  de  ce  marché  contre  Tarchitecte,  passera  ^  mon  bé^ 
ritier  au  mobilier. 

11  arrivera  de  Û  que ,  ni  mon  héritier  au  mobilier  ne  pourra  agir  contre 
l'arcbitecte,  pour  qu'il  bâtisse  la  maison,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt,  n'ayant 
point  succédé  au  terrain  ,  ni  mon  héritier  aux  propres ,  puisqu'il  ne  succède 
pas  â  l'action  qui  résulte  du  marché,  celle  action  étant  mobilière  :  mais  si  l'ar- 


*  L'art.  1743,  C.  ci v.,  permet  au  pre- 
neur qui  est  en  possession  de  se  prévaloir 
de  son  bail,  qui  a  une  date  certaine, 
contre  l'acheteur  de  l'immeuble.  De  là 
quelques  personnes  soutiennent  que  le 
preneur  a  un  droit  réel  :  nous  en  par- 
tons  au  TraîC^  du  Louage. 

Art.  1743  :  «  Si  le  bailleur  vend  la 
«  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  ex- 
«  puiser  le  fermier  ou  le  locataire  qui 
«  a  un  bailauthentltiue  ou  dont  la  date 


«  est  certaine,  à  moins  ou'il  ne  se  soî^ 
«  réservé  ce  droit  par  le  contrat  do 
«  bail,  w 

«  Nous  avons  déjà  fait  remarquer 
que  la  créance  d'un  fait  pouvait  être 
immobilière  si  le  fiait  doit  être  produc- 
tif d'un  immeuble  :  ce  n'est  que  par 
une  novation  ex  pof(/iie<o'que  l'opiet 
primitif  de  la  créance  se  trouve  rem- 
placé par  des  dommages-intérêts*  F>  la 
note  suivante. 
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cbitecte  a^ait  reçu  de  l'argent  d*aYanee,  comme  H  ne  Ta  reça  qui  la  charge 
de  bl^tir  ce  b&timeot,  mon  héritier  mobilier  a  une  action  contre  lui  pour  la 
répétition  de  cet  argent  ;  car  j'avais  deux  actions  k  mon  choix  contre  rardiî- 
tecte,  au  cas  qu'il  n'exécut&t  pas  son  marché;  foules  les  deux  mobiliers  »  el 
de  nature  II  passer  ^  mon  héritier  au  mobilier.  L'une ,  qui  est  l'action  locaH, 
à  ce  qu'il  fût  tenu  de  construire  l'édifice  f  «od  iBdificandwm  tonduxerai;  la- 
quelle  ne  peut  être  intentée  pr  mon  héritier  au  mobilier,  comme  n'ayant  au* 
cun  intérêt  h  cette  construction  ;  l'autre ,  qu'on  appelle  condictUmem  ob  rem 
datant,  re  non  secutâ,  pour  la  répétition  de  l'argent  par  lui  reçu;  laquelle 
peut  être  exercée  par  mon  héritier  au  mobilier;  et  rarchitecte  ne  pourra 
éviter  la  condamnation ,  qu'en  construisant  le  bâtiment ,  suivant  son  obliga- 
tion *. 

tl58.  Pareillement,  quoique  ni  mon  hériritier  au  mobilier,  n!  mon  héritier 
aux  propres,  ne  puissent,  pour  les  raisons  ci-dessns  dites,  agir  directement^ 
actione  locali,  contre  Tarchitecte  pour  Pexécution  du  marché,  ils  peuvent  l'un 
et  l'autre  opposer  cette  inexécution  par  exception ,  si  l'architecte ,  aciione 
conductif  demandait  à  l'un  ou  à  l'autre  le  paiement  du  prix  porté  par  le  mar- 
ché ;  parce  que  ce  prix  ne  lui  est  dû  que  pour  la  construction  de  la  maison 
qu'il  s'est  obligé  de  construire.  Que  s'il  était  porté  par  le  marché  «  qu'il  serait 
payé  d'avance», les  héritiers  ne  peuvent, 2i  la  vérité,  refuser  le  piement, quoi- 
que le  marché  ne  soit  pas  encore  exécuté  de  la  part  de  l'architecte  ;  mais  ob 
peut  dire  que  rarchitecte ,  en  demandant ,  et  en  recevant  ce  prix  de  l'héritier 
aux  propres,  pour  la  part  dont  l'héritier  aux  propres  en  est  leau,  renouvdle 
envers  lui  tacitement  PoMigatîon  qvil  avait  concradée  envers  le  défunt  de 
construire  la  maison,  et  que  dès  lors  lliérilkr  aux  propres  peut  directement 
agir  contre  lui  pour  qu'il  soit  obligé  de  la  oonstniîre* 

^&9.  Lorsque»  par  un  contrat  de  mariage,  fun  des  deux  conjoints  s^ohlige 
d'apporter  en  communauté  ses  héritages ,  jusqu'à  la  concurrence  d'une  cer- 
taine somme,  l'objet  de  cet  engagement  étant  des  héritages,  le  droit  qu'a  l'autre 
conjoint  de  demander  fexécution  de  cet  engageiyent,  est  aciio  ad  immobile, 
et  par  conséquent  une  aaion  immobilière. 

96S.  Que  si  le  conjoint  s'était  obligé  d^apporter  une  certaine  somme ,  & 
preadre  sur  ses  héritages,  rengagement  aurait  pour  objet  principal  une  somme 
de  deniers,  et  par  conséquent  quelque  chose  de  mobilier.  L'action  qui  en  ré- 
aulte,  est  donc  une  action  mobilière  ;  en  effet,  dans  cette  espèce,  quoique  la 
somme,  dont  l'apport  est  promis,  soit  à  prendre  en  héritages,  quoique  le  con- 
joint saUsiasse  à  cet  aM>ort,  en  vetlani  des  héritages  en  communauté  ;  néan- 
moins c'est  la  somme  de  dealers  qui  est  Tobjet  principal  de  rengagement;  ces 
héritages  soot  magie  in  faeuUaie  solulionis,  quàm  in  obligalione.  C'est  la 
somme  de  deniers  qui  est  due ,  et  qui  est  |ar  conséquent  seule  considérée 
pour  régler  la  nature  de  rengagement* 

9SO*  Les  créances  de  sommes  de  deniers,  ou  autres  choses  mobilières, 
doivent-elles  être  rangées  dans  la  classe  des  meubles^  quoiqu'elles  soient  hy- 


^  n  nous  est  imposable  d'admettre 
cette  sohition  de  Poihier  :  il  est  bien 
évident  que  la  créance  que  j'ai  contre 
l'architecte  est  la  créance  d'une  mai- 
son à  construire  y  et  non  pas  une 
créance  de  dommages-intérêts;  si  l'ob- 
ligation est  exécutée  elle  doit  me  pro- 
curer un  immeuble,  tendit  ergo  ad  m- 
mobilef  elle  est  donc  immobilière,  et 
dans  notre  droit  actuel,  elle  devrait 


appartenir  au  légataire  des  immeubles» 
Il  nous  garait  fort  inexact  de  dire  que 
le  propriétaire  a  deux  actions,  à  soo 
choix ,  contre  Pwèhitecle  :  il  n'en  a 
qu'une  qui  tend  h  obtenir  la  constrae- 
tton  de  la  maison  ;  et,  au  cas  de  refus, 
il  y  a  une  métamorphose,  dans  TobjeC, 
c'est-à-dire  que  les  dommages-intérêts, 
comme  équivalent,  viennent  remplacer 
le  droit  primitif. 
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potbécaires?— La  raison  de  douter  est  que  l'hypothèque  que  le  créancier  a  sur 
les  héritages  de  son  débiteur,  est  un  droit  réel,  jus  in  te;  or,  il  a  été  établi 
ci-dessus  que  les  droits  réels  sur  les  héritages  étaient  des  droits  immobiliers. 
Néanmoins  il  faut  décider  au  contraire  que  les  créances  de  sommes  de  deniers, 
quoique  hypothécaires,  sont  mobilières.  L'hypothèque,  il  est  vrai,  est  un  droit 
réel  sur  des  héritages  ;  mais  c'est  un  droit  qui  ne  peut  subsister  par  lui-même, 
et  qui  est,  par  sa  nature,  accessoire  d'une  créance.  La  créance  est,  par  rapport 
à  riiypolhèque ,  la  chose  principale;  l'hypothèque  en  est  l'accessoire.  La 
créance  ne  aoit  donc  pas  recevoir,  emprunter  une  nature  de  chose  immobi* 
Hère  de  la  nature  de  rnypothè^j^ue,  qui  n'est  que  son  accessoire  ;  car  il  est  ab^ 
surde  que  la  chose  principale  suive  la  nature  de  l'accessoire  :  c'est  au  contraire 
l'accessoire  qui  doit  suivre  la  nature  de  la  chose  principale  :  Aecenorimm  ie» 
quHur  naluram  rei  principalis, 

iteo.  On  a  autrefois  fort  agité  la  question  de  savoir  si  les  rentes  constituées 
étaient  meubles  ou  immeubles. 

Les  coutumes  se  sont  partagées  sur  cette  question  :  quelques  coutumes  les 
réputent  meubles  ^  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  les  réputent  immeu* 
blés  :  c'est  le  droit  commun.  Les  raisons,  pour  les  réputer  meubles,  sont  que 
le  droit  du  créancier  d'une  rente  constituée  se  termine  k  recevoir  par  chaque 
année  une  somme  d'argent,  et  par  conséquent  queloue  chose  de  mobilier;  d'où 
on  conclut  que  la  rente  constituée  est  une  chose  mobilière,  suivant  notre  prin- 
cipe :  Aetio  ad  mobile  eUmobilis, 

Les  raisons  pour  décider  au  contraire  que  la  rente  constituée  est  immeuble, 
sont  que  la  rente  est  un  être  intellectuel,  distinct  et  séparé  des  arrérages 
qu'elle  produit.  La  vérité  de  ce  principe  se  prouve  de  ce  que  cet  être  ne  re* 
çoit  aucune  diminution  en  sa  substance,  par  la  perception  que  fait  le  créancier 
des  arrérages  qui  en  sont  produits  :  car  un  créancier  qui.  pendant  plusieurs 
siècles,  a  perçu  les  arrérages  d'un  principal  de  rente,  possède  après  cette  per- 
ception son  principal  de  rente  aussi  entier  qu'il  l'était  lors  de  la  constitution 
de  cette  rente.  Etant  donc  un  être  distinct  et  séparé  des  arrérages  qu'elle  pro- 
duit, quoique  ces  arrérages,  k  mesure  qu'ils  échoient,  soient  une  créance  mo-  ^ 
bilière,  on  n'en  doit  pas  conclure  que  la  rente  soit  elle-même  une  chose  mo- 
bilière. Elle  a  bien  plus  de  ressemblance  aux  immeubles  qu'aux  meubles , 
puisque,  de  même  que  les  vrais  immeubles,  c'est-à-dire  les  héritages,  produi- 
sent tous  les  ans  des  fruits,  sans  diminution  de  leur  intégrité  et  de  leur  sub- 
stance, de  même  la  rente  constituée  en  produit  à  toujours;  et  les  fruits  sont 
les  arrérages. 

Les  raisons  tirées  de  cette  ressemblance  des  rentes  avec  les  immeubles, 
jointes  h  une  autre,  tirée  de  ce  que  les  rentes  constituées  composent  aigour- 
d'hui  la  plus  grande  partie  du  patrimoine ,  souvent  tout  le  patrimoine  d'ua 
très  grand  nombre  de  familles,  ont  déterminé  à  les  réputer  immeubles. 

961 .  Les  rentes  viagères  doivent-elles  être  aussi  réputées  immeubles  ? 

La  question  souffre  grande  difficulté,  et  n'est  point  encore  décidée.  Les  rai- 
sons sur  lesquelles  nous  nous  sommes  fondés  pour  d^ider  que  les  rentes  per- 
pétuelles éuient  immeubles,  ne  se  rencontrent  pas  tout  à  fait  ici  :  il  semble 
que  ces  rentes  ne  sont  que  la  créance  d'une  chose  indéterminée  à  la  vérité , 
mais  qui  se  déterminera  par  le  temps  que  durera  la  vie  du  créancier,  ou  de 
celui  sur  la  tête  de  qui  elle  a  été  créée  ;  laquelle  créance  est  payable  par  plu- 
sieurs portions  ;  et  ces  portions  sont  les  arrérages  qui  s'en  paient  tous  les  ans. 
Ces  arrérages  sont  tellement  la  portion  de  la  somme  qui  fait  l'objet  et  la  matière 
de  la  rente  viagère,  que  la  rente  viagère  diminue,  et  s'éteint  en  partie,  à  me- 
sure que  les  arrérages  s'en  perçoivent,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  consomme  et  s'é- 

^  Aujourd'hui  les  rentes,  soit  constituées,  soit  foncières,  sont  meubles. 
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teigne  totalement  par  la  perception  de  la  dernière  année.  Il  semble  donc  qu'oa 
ne  peut  pas  dire  de  ces  rentes  ce  que  nous  disons  des  rentes  perpétuelles , 
qu'elles  ont  un  être  distinct  et  séparé  des  arrérages  qu'elles  produisent,  auquel 
on  puisse  donner  la  nature  d'immeubles. 

Nonobstant  ces  raisons  qui  paraissent  décisives,  plusieurs  réputent  les  rentes 
Tiagères  immeubles  ;  ils  les  regardent  comme  ayant  un  être  distinct  et  séparé 
des  arrérages  qu'elles  produisent;  être  qui,  h  nnstar  des  immeubles,  produit 
des  fruits  qui  sont  des  arrérages,  et  lequel  ne  dilTère  de  celui  qui  est  con« 
sidéré  dans  les  rentes  perpétuelles,  que  par  la  durée,  l'être  des  rentes  perpé- 
tuelles  étant  un  être  dont  la  durée  est  perpétuelle,  celui  des  rentes  viagères 
étant  un  être  dont  la  durée  a  été  bornée  h  un  certain  temps  ^ 

5e09.  Les  coutumes  étant  différentes  sur  la  qualité  de  meuble  ou  d*immeu« 
ble  que  doivent  avoir  les  rentes,  auelle  coutume  en  doit  décider? 

C'est  la  coutume  du  domicile  au  créancier  :  une  rente  constituée  est  un 
droit  personnel ,  qui  naît  de  l'engagement  que  le  débiteur  a  contracté  envers 
la  personne  du  créancier  ;  or,  nous  avons  établi  ailleurs  que  c'était  la  loi  du 
domicile  des  personnes,  qui  réglait  les  droits  des  personnes  :  c'est  donc  celte 
loi  qui  doit  régler  la  nature  de  la  rente  constituée. 

%BS.  Mais  pourquoi  est-ce  plutôt  la  loi  du  domicile  du  créancier,  que  celle 
du  domicile  du  débiteur? 

I.a  raison  en  est  que  les  cboses  que  nous  avons  in  bonii^  étant  distribuées 
en  deux  classes  de  meubles  et  d'immeubles,  lorsqu'on  demande  k  laquelle  de 
ces  deux  classes  la  rente  constituée  appartient,  c'est  de  la  rente,  en  tant  qu'elle 
est  in  bonis  noilris,  dont  il  est  question,  et  partant  de  la  rente,  en  tant  qu'elle 
est  considérée  du  côté  du  créancier  ;  or,  c'est  la  loi  du  domicile  du  créancier 
qui  doit  régler  les  droits  résidant  en  la  personne  du  créancier  :  c*est  donc 
cette  loi  qui  doit  régler  la  nature  des  rentes  constituées. 

%B^.  La  créance  d'une  somme  exisible,  qui  produit  intérêt  jusqu'au  paie- 
ment, telle  qu'est  la  créance  du  prix  d^un  héritage ,  est-elle  mobilière  ou  irn* 
mobilière  *  ? 

Elle  est  mobilière;  car  elle  a  pour  objet  une  somme  de  deniers,  qui  est 
quelque  chose  de  mobilier.  Cette  créance,  en  cela ,  est  très  dliïérente  d'une 
rente  constituée;  car  la  rente  constituée  est  la  créance  d'un  revenu  annuel  et 


*  Le  Code  déclare  meubles  toutes 
les  rentes,  soit  perpétuelles,  soit  via- 
gères, soit  sur  l'Etat,  soit  sur  les  parti- 
culiers; et  cependant  le  Code,à  l'écard 
des  rentes  viagères,  n'a  point  admis 
que  les  arrérages  fussent  une  partie  du 
capital  :  il  a  distingué  la  rente,  même 
viagère,  des  arrérages  qu'elle  produit. 
V.  art.  588  et  610,  C.  civ. 

Art.  588  :  <c  L'usufruit  d'une  rente 
ff  viagère  donne  ^  l'usufruitier,  pen- 
«  dant  la  durée  de  son  usufruit,  le 
«  droit  d'en  percevoir  les  arrérages, 
K  sans  être  tenu  à  aucune  restitution.  » 

Art.  610  :  «  Le  legs  fait  par  un  tes- 
te lateur,  d'une  rente  viagère  ou  pen- 
«  sion  alimentaire,  doit  être  acquitté 
«  par  le  légataire  universel  de  l'usu- 
«  fruit  dans  son  intégrité,  et  par  le 
«  légataire  h  titre  universel  de  l'usu- 
T0«  n* 


fruit  dans  la  proportion  de  sa  jouis- 
sance ,  sans  aucune  répétition  de 
leur  part.» 

>  F.  art.  529,  C.  civ. 
Art.  529  :  «  Sont  immeubles  par  la 
détermination  de  la  loi,  les  obliga^ 
lions  et  actions  qui  ont  pour  ol>j(t 
des  sommes  exigibles  ou  des  elTeii 
mobiliers,  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance,  do 
commerce  ou  d'industrie,  encore  que 
des  immeubles  dépendants  de  ces  en* 
treprises  appartiennent  aux  compa- 
gnies. Ces  actions  ou  intérêts  sont 
réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque 
associé  seulement,  tant  que  dure  la 
société.  —  Sont  aussi  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi,  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur 
l'Etat,  soit  sur  des  particuliers.  » 
7 
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perpétuel,  et  non  d'aucune  somme  principale,  le  créancier  de  la  rente  n*é(ant 
point  créancier  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  constituée ,  [et  pour  la- 
quelle elle  peut  être  rachetée,  puisqu'il  Q*a  point  de  droit  de  l'exiger. 

9e&.  Quid,  si  une  rente  constituée  était  devenue  exigible,  vutày  faute 
par  le  débiteur  d'avoir  fait  l'emploi  qu'il  s'était  obligé  de  faire  du  prix  qu'il 
avait  reçu  pour  la  constitution  de  cette  rente ,  la  rente  serait-elle  en  ce  cas 
mobilière  ? 

Non  :  car  ce  n'est  quV«  acciâentiy  et  non  pas  par  la  nature  de  cette  rente, 
que  le  principal  s'en  trouve  exigible  ^.  L'action  qu'a  le  créancier  pour  se  faire 
rembourser,  ne  natt  pas  de  la  nature  de  la  rente ,  mais  d'un  engagement  du 
débiteur,  qui  ne  lui  est  qu'accessoire.  La  rente  n'est  donc  pas  pour  cela  in  $e, 
la  créance  d'une  somme  exigible ,  mais  seulement  la  créance  d'une  rente  an- 
nuelle et  perpétuelle;  et  par  conséquent  la  nature  étant  la  même,  le  droit  qu'a 
le  créancier  exlrinseda  d'en  exiger  le  remboursement,  ne  doit  point  changer 
la  qualité  de  la  rente. 

t^oe.  Pour  qu'une  rente  constituée  soit  réputée  immeuble,  il  est  indiiïérent 

Su'elle  soit  constituée  par  un  billet  sous  signature  privée,  ou  par  un  acte  par- 
evant  notaire.  Cet  acte  par-devant  notaire  ne  sert  qu'à  donner  au  créancier 
de  la  rente  une  hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur  de  la  rente  ;  mais  la  rente 
ne  tire  point  la  qualité  d'immeuble  de  cette  hypothèque ,  mais  de  sa  nature 
propre,  qui  est  indépendante  de  cette  hypothèque. 

^Oy .  Les  offices  forment  une  espèce  de  biens  qui  est  dans  le  commerce  ; 
il  a  été  autrefois  incertain  sous  quelle  classe  on  les  rangerait,  ou  sous  celle  des 
meubles,  ou  sous  celle  des  immeubles. 

.  Un  office  est  le  droit  d'exercer  une  fonction  publique  :  il  y  en  a  de  trois 
sortes  ;  les  domaniaux^  les  vénaux  ou  hérédilaires ,  et  les  purs  personnels. 

Les  domaniaux  sont  des  droits  du  domaine  auxquels  est  attachée  une  fonc- 
tion publique ,  comme  le  droit  de  areffe  ;  lesquels  droits  sont  dans  le  com- 
merce, ayant  été  engagés  pour  une  finance  payée  au  roi,  à  la  charge  par  l'en- 
gagiste  et  ses  successeurs,  de  remplir  ou  faire  remplir  la  fonction  publique  qui 
y  est  attachée,  putd,  fonction  de  greffier. 

Les  offices  vénaux  sont  des  offices  de  judicature  et  de  finance.  Ils  sont 
censés  dans  le  commerce  ;  ils  sont  aliénables,  transmissibles  aux  héritiers  de 
celui  à  qui  ils  appartiennent ,  pourvu  que  le  propriétaire  ait  payé  un  droit  de 
Paulette,  ainsi  appelée  du  nom  d'un  partisan  nommé  Paulet,  qui  en  a  été  l'in* 
venteur.— Il  y  en  a  qui  ont  été  exemptés  de  ce  droit. 

Il  faut  distinguer  dans  ces  offices  le  droit  d'exercer  la  fonction  publique  do 
rofYlce ,  d'avec  la  finance  attachée  à  l'office.  Ce  n'est  point  ce  droit  d'exercer 
la  fonction  publique ,  qui  est  dans  le  commerce ,  c'est  la  finance  attachée  à 
l'office.  Cette  finance  donne  à  celui  qui  a  payé,  lors  de  la  création  de  l'office, 
et  à  ses  successeurs ,  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  roi  de  la  rembourser,  le  droit 
de  présenter  au  roi  un  sujet  capable  pour  remplir  l'office;  il  peut  présenter 
soi-même ,  s'il  est  capable,  ou  un  autre.  Le  roi  n'est  point  obligé  d'agréer  le 
sujet,  ni  de  rendre  des  raisons  de  son  refus  j  mais,  lorsqu'il  n'a  aucune  raison 
de  le  refuser ,  il  lui  accorde  des  provisions ,  sous  la  condition  qu'il  sera  jugé 
capable  par  la  Cour  on  juridiction  à  qui  les  provisions  sont  adressées.  Ce 
pourvu  est  ensuite  reçu  dans  son  office ,  après  qu'il  a  été  informé  de  ses  vie, 
mœurs  et  religion  ,  et  qu'il  a  été  examiné  et  jugé  capable  ;  et  c'est  de  cette 
réception  et  de  ces  provisions,  qu'il  acquiert  le  caractère  à'officier^  et  le  droft 


*  Pourquoi  Potbier  ne  raisonne-t- 
0  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  la 
créance  de  la  construction  d'une  mai- 
son ?  Ce  n'est  aussi  que  ex  oecidenH, 


et  non  pas  par  sa  propre  nature,  que 
cette  creance  peut  se  transformer  en 
dommaces-intéréis.  (F.  note  1»  d-des* 
sus,  p.  95.) 
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d*exercer  la  fonction  publique  attachée  à  son  office.  Le  droit  d^exercer  la  fonc* 
tion  publique ,  avec  tous  les  honneurs  et  les  prérogatives  qui  en  dépendent , 
réside  loueurs  dans  la  personne  ;  mais  la  finance  attachée  à  roftlcc  ne  lui 
apparUent  pas  toujours;  car  celui  à  qui  elle  appartient,  ne  se  fait  pas  toujours 
recevoir  dans  rofnce,  et  y  fait  quelquefois  recevoir  un  autre ,  par  exemple  , 
lorsque  le  propriétBirè,  à  qui  on  veut  conserver  Toffioe)  n'est  pas  en  âge  d'être 
pourvu. 

La  troisièttte  espèce  d'oftices  est  celle  des  of)U€$  pure  personnel»,  à  laquelle 
il  n'y  a  aucune  finance  attachée,  et  qui  sont  en  la  pleine  disposition  du  roi. 
Tels  sont  les  gouvernements,  les  emplois  miiiuires,  les  offices  de  la  maison  du 
roi,  les  chaires  des  professeurs  royaux,  les  offices  de  chancelier,  de  premier 
prÀident  de  parlement. 

Ces  ofiices  n'étant  point  dans  le  commerce ,  ce  n'est  point  sur  cette  espèce 
d'offices  que  peut  tomber  lacpiestion,  si  les  offices  sont  meubles  ou  immeubles  t 
car  n'étant  point  in  bonis,  ils  ne  peuvent  appartenir  ni  à  l'une  ,  ni  à  l'autrtt 
classe.  La  question  ne  tombe  donc  que  sur  les  deux  précédents.  Il  semblerait 
nue  les  ofTices ,  surtout  ceux  de  la  seconde  espèce ,  ne  consistant  que  dans  la 
iinance  qui  y  est  aitacliée,  qui  est  quelque  chose  de  mobilier,  ils  devraient  être 
réputés  meuoles.  Néanmoins  les  ofrices  ayant  fait  une  partie  considérable  de  la 
fortune  des  particuliers ,  la  jurisprudence  s'est  introduite  de  les  réputer  im- 
meubles :  elle  ne  s'est  introduite  que  par  degrés  ;  les  offices  n'ayant  été  répu- 
tés immeubles  d'abord ,  que  quant  à  certains  effets ,  ensuite  quant  à  d'autres. 
Aujourd'hui  ils  ne  diffèrent  plus  des  autres  immeubles  *. 

S  m.  Des  chosei  qui  ont  une  situation,  et  de  celles  qui  n^enont  pas. 

%B9.  Il  y  a  des  choses  qui  ont  une  situation  dans  un  certain  lieu  ;  et  ces 
choses  sont  régies  par  la  coutume  des  lieux  de  cette  situation. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  aucune  situation  ;  et  ces  choses  suivent  les  per- 
sonnes à  qui  elles  appartieanent ,  et  sont  par  conséquent  régies  par  la  loi  du 
domicile  de  cette  personne. 

La  situation  des  immeubles  corporels,  tels  que  sont  les  fonds  de  terre  et  les 
maisons,  ne  peut  avoir  aucune  ambiguïté. 

It09.  Les  meubles  éiant  par  leur  nature  transporlables  d'un  lieu  à  un  autre, 
n'ont  de  situation  en  aucun  lieu,  quand  même  ils  y  auraient  toujours  été ,  et 
par  conséquent  ne  sont  régis  que  par  la  loi  du  domicile  de  la  personne  à  qui 
ils  appartiennent. 

«90.  A  l'égard  des  choses  incorporelles,  les  droits  réels  que  nous  avons 
dans  des  hérilases,  jura  in  re,  comme  un  droit  de  rente  foncière,  de  champart, 
d'usufruit,  ces  droits  n'étant  autre  chose  que  Théritage  même,  considéré  comme 
nous  appartenant  à  certains  égards ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjh  observe  au 
paragraphe  précédent,  il  s'ensuit  que  ces  droits  ont  la  même  situation  que  l'hé- 
ritage sur  lequel  ils  sont  à  prendre  j  et  ils  doivent  par  conséquent  être  régis 
selon  la  coutume  du  lieu  où  ces  héritages  sont  situés  *. 

991.  A  l'égard  des  droits  ad  rem,  c'est-à-dire  des  créances ,  lorsque  la 
créance  a  pour  objet  quelque  héritage,  elle  doit  être  censée  avoir  la  même  si- 


*  Aujourd'hui  le  droit  qui  peut  ré- 1  elles  ne  sont  nue  des  créances, 
sulter  des  offices  est  mobilier.  Art.  543  :  «  On  peut  avoir  sur  les 

*  Notre  Code  ne  reconnaîlde  droits  ;  «  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  ou 
surlesbiensque  la  propriété,  l'usufruit';  a  un  simple  droit  de  jouissance,  ou 
et  les  servitudes  (art.  S^d,  G.  civ.)  ;  '  «  seulement  des  services  fonciers  à 
quant  aux  rentes,  même  fi)nciÀres«|«  prétendre.  » 
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tuattoa  que  cet  héritage  auquel  elle  se  termine ,  et  dans  lequel  elle  se  résout 
et  se  convertit,  lorsque  le  débiteur  exécute  son  engagement. 

Gela  est  vrai ,  lorsque  la  créance  est  d'un  héritage  déterminé.  La  créance 
indéterminée  d'héritages  n'a  aucune  situation ,  ce  qui  est  indéterminé  n'en 
pouvant  avoir. 

%^9.  Les  rentes  constituées,  et  les  rentes  viagères  n'ont  aucune  situation, 
et  suivent  par  conséquent  la  personne  du  créancier. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  ces  rentes  seraient  à  prendre ,  par  spécial  assignat, 
sur  un  certain  héritage  ;  car  cet  assignat  n'est  qu'un  accessohre  de  la  rente,  la- 

3ueUe,  en  soi,  ne  consiste  que  dans  le  droit  personnel  du  créancier,  qui  résulte 
e  l'obligation  que  le  débiteur  a  contractée  envers  lui.  La  jurisprudence  a  néan- 
moins apporté  une  exception  à  cette  règle ,  à  l'égard  des  rentes  créées  sur  le 
roi,  le  clergé,  les  états  des  provinces,  et  les  villes  :  elle  a  donné  à  ces  rentes 
une  situation  au  lieu  où  est  établi  le  bureau  public  du  paiement  des  arrérages 
desdites  rentes. 
Les  offices  sont  censés  avoir  pour  situation  le  lieu  de  leur  exercice. 
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CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 


On  considère  à  Têtard  des  choses  qui  sont  dans  le  commerce ,  deux 
^s  de  droits  ;  le  droit  que  nous  avons  dans  une  chose,  qu'on  appelle  /ii# 


I. 

espèces  , 

in  re;  et  le  droit  que  nous  avons  par  rapport  à  une  chose,  qu'on  appelle  }'tM 

ad  rem. 

Le  jus  in  re,  e«c  ie  droit  que  nous  avons  dans  une  choses  par  lequel  elle 
nous  appartient^  au  moins  à  certains  égards. 

Le  jus  ad  rem,  est  le  droit  que  nous  avons,  non  dans  la  chose,  mais  seule- 
ment par  rapport  à  la  chose,  contre  la  personne  qui  a  contracté  envers  nous 
l'obligation  de  nous  la  donner  ^ 

C'est  celui  qui  naU  des  obligations,  et  qui  ne  consiste  que  dans  l'action  per- 
sonnelle que  nous  avons  contre  la  personne  qui  a  contracté  l'obligation ,  ou 
qui  y  a  succédé,  aux  fins  qu'elle  soit  condamnée  à  nous  donner  la  chose,  f-i 
elle  est  en  son  pouvoir;  ou  en  nos  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation. 

C'est  ce^u^  ad  rem  qui  a  fait  la  matière  de  notre  Traité  des  Obligations , 
et  de  ceux  qui  ont  suivi  sur  les  difîérentes  espèces  de  contrats.  Nous  allons 
traiter  du  jus  in  re. 

9.  Il  y  a  plusieurs  espèces  deju^  in  re,  qu'on  appelle  aussi  droits  réels. 

La  prmcipale  est  le  droit  de  domaine  de  propriété. 

Les  autres  espèces  de  droits  réels,  qui  émanent  de  celui-ci,  et  qui  en  sont 
comme  des  démembrements,  sont  les  droits  de  doffmine  de  supériorité,  tehi 
que  les  seisneuries  féodale  ou  censuelle  ;  le  droit  de  rente  foncière^  les  droits 
de  servitudes,  tant  ceux  des  servitudes  personnelles,  que  ceux  des  servitudes 
prédiales,  le  droit  d'hypothèque  *. 


^  Cette  distinction  du  t'tii  in  re,  prin" 
cipalement  la  propriété  et  ses  modifi- 
cations, et  dujus  ad  rem,  c'est-h-dire 
les  obligations,  est  la  base  de  la  divi- 


^sionst  importante  des  actions  en  réelles 
et  personnelles. 

•  F.  art.  5*3,  C.  clv. 

Art.  5i3  :  «  On  peut  avoir  sur  les 
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Nous  avons  déjà  traité  du  droit  de  rente  foncière  dans  noire  Traité  du 
Bail  à  Rente;  nous  ne  traiterons  dans  ceiul-d  que  du  droit  de  domaine,  qu'on 
appelle  aussi  droit  de  propriété. 

Nous  le  diviserons  en  deux  parties.  ,    .       .      j  »!  x 

Nous  verrons  dans  la  première  ce  que  c*est  que  le  domaine  de  propriété; 
en  quoi  il  consiste}  quelles  sont  les  différentes  manières  de  l'acquérir  et  de  le 
nerare.  .  .  .     .       .  •    j    .*  .      ^ 

Dana  la  seconde,  iMU9  traiterons  de$  m^wt  qui  naissent  du  droit  de  fto- 

piléti. 
Nous  ajoulerone  on  Ttaité  dt  la  Pocfit^iotu 


PREMIÈRE   PARTIE. 

CB   QUE  c'est   que  LB    DROIT   DB    DOMAINE    DE   PROPRIÉTÉ;    DBS    MANIÈRES 
DONT    IL  s'acquiert   ET    DONT  IL   SB  PERD. 


CHAPITRE  PREBaER. 

Ce  que  c'est  que  le  droit  de  domaine  de  propriété,  et  en  quoi 

il  eonmte^ 

3.  Il  n'y  a  aujourd'hui  ^ ,  k  l'égard  des  meubles,  qu'une  seule  espèce  de 
domaine  qui  est  le  éommnei  d$  prapinéti.  U  en  esl  éa  mène  des  liéntages  qui 
sont  en  franc-aleu. 

A  l'égaid  des  liériloget  tenus  en  ief  on  en  censive>  on  distingne  denx  es- 
pèces de  domaines;  le  domatn^ àireety  et  le  éomaimêuHU. 

Le  domaine  direct  qu'ont  les  seigneurs  de  fief  ou  de  censive  sur  les  héri- 
tages <|iii  sont  tenus  d'eux  en  iisf  ou  en  oensÎTe,  est  le  domaine  ancien,  origi- 
naire et  primitif  de  lliéritage,  dont  on  a  déiaclM  le  éomaine  utile  par  aliéna- 
tion qui  en  a  été  Caite,  lequ^  en  oonséqnenoe  n'est  pins  qu'un  «Mnaine  de 
supériorité,  et  n'est  autre  clM^se  que  le  droit  qu'ont  les  seigneurs  de  se  faire 
reconnaître  comme  seigneurs  par  les  propriétaires  et  possesseurs  des  héritages 
tenus  d'eux  i  et  d'exiger  certains  devoirs  et  redevances  récognitifs  de  leur 
seigneurie  *• 

Cette  espè<^  '^  domaine  n'est  point  le  domaine  de  propriété  qui  doit  faire 


«  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  on 
<i  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seu* 
«  lement  des  services  fonciers  à  pré^ 
41  tendre.  ^ 

Cet  article  ne  parle  pas  de  l'hypo- 
thèque ni  du  privilège,  parce  que  ce 
ne  sont  pas  des  droits  principaux,  mais 
au  contraire  des  accesoires  qui  pren- 
nent la  nature  des  droits  dont  ils  ga- 
rantissent l'exécution. 

^  Par  l'ancien  droit  romain,  il  y  avait, 


tant  à  l'égard  des  meubles  que  des  im- 
meubles, deux  espèces  de  domaines;  le 
dominium  civile  ou  q^ritarium,  et  le 
dommitun  naJlurale  ou  bonitarium. 
Justinien»  en  la  Loi  unique,  Cod.  de 
Nat.  jur.  guir.,  ayant  aboli  cette  difTé- 
rence,  nous  n'en  dirons  rien.  F.  nos 
Pandecte*,  t.  de  Àca*  rer,  donu,  n^  !• 
{Note  de  l'édition  de  177^.} 

*  Ce  droit  a  été  aboli  par  les  lois  non* 
velies» 
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la  matière  da  présent  traité  ;  on  doit  plut6t  l'appeler  dtmaine  de  supériorité. 

Le  domaine  utile  d'un  héritage  renferme  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile;  comme 
d'eu  percevoir  les  fruits,  d'en  disposer  à  son  gré^  à  la  charge  de  rcconîtâltre 
à  seigneur  celui  qui  en  a  le  domame  direct. 

C'est,  à  l'égard  des  héritages,  le  domaine  utile  qui  s'appelle  domaine  de 
propriété.  Celui  qui  a  ce  domaine  utile,  se  nomme  propriétaire  ou  teigneur 
utile  ;  celui  qui  a  le  domaine  direct,  s'appelle  simplement  «et^^tcr.  Il  est  bien 
le  propriétaire  de  son  droit  de  seigneurie;  mais  ce  n'est  pas  lui,  c'est  le  sei- 
gneur utile  qui  est  proprement  le  propriéuire  de  l'héritage. 

4.  Le  domaine  de  propriété  est  ainsi  appelé,  parce  que  c'est  le  droit  par  le- 
quel une  chose  m'est  propre  et  m'appartient  priTatÎTement  à  tous  autres. 

Ce  droit  de  propriété,  considéré  par  rapport  à  ses  eiïets,  doit  se  définir  «  le 
droit  de  disposer  à  son  çré  d'une  chose,  sans  donner  néanmoins  atteinte  au 
droit  d'autrui,  ni  aux  \o)&x  Ju$  de  re  Uberè  dispimendi,  ou  Jus  utendi  e$ 
abutendi  ^  » . 

&.  Ce  droit  a  beaucoup  d'étendue. 

Il  comprend,  l""  le  droit  d'avoir  tous  les  fruits  qui  naissent  de  la  diose,  sdl 
que  ce  soit  le  propriétaire  qui  les  perçoive,  soit  qu'ils  soient  perçus  par  d'au- 
tres sans  droit  *• 

2f*  Le  droit  de  se  servir  de  la  chose,  non-seulement  pour  les  usages  aux- 
quels elle  est  naturellement  destinée,  mais  pour  quelque  usage  que  ce  soit 
qu'il  en  voudra  faire  :  par  exemple ,  quoique  les  chambres  d'une  maison  ne 
soient  destinées  qu'à  loger  des  hommes,  le  propriétaire  a  droit  d'y  loger  des 
bestiaux,  si  bon  lui  semble. 

3^*  Ce  droit  de  disposer  renferme  celui  qu'a  le  propriétaire  de  cbancer  la 
forme  de  sa  chose;  putà,  en  faisant  d'une  terre  labourable  un  pré  ou  un  étang, 
aut  vice  versd. 

Il  a  droit  de  convertir  sa  chose,  non-seulement  en  une  meilleure  forme, 
mais,  si  bon  lui  semble,  en  une  pire,  en  faisant,  par  exemple,  d'une  bonne 
terre  labourable,  une  terre  non  labourable,  une  terre  en  fncfae,  qui  ne  serve 
qu'au  pâturage  des  bestiaux. 

4<»  Ce  droit  de  disposer  comprend  aussi  le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  per- 
dre entièrement  sa  chose,  si  bon  lui  semble.  Par  exemple,  le  propriétaire  d'un 
beau  tableau  a  droit  de  faire  passer  dessus  une  couleur  pour  reffacer  ;  le 

Sropriétaire  d'un  livre  a  droit  oe  le  jeter  au  feu,  si  bon  lui  semble,  ou  de  le 
échirer. 

5<>  Le  droit  d'empêcher  tous  autres  de  s'en  servir,  sauf  ceux  qui  auraient 
ce  droit  en  vertu  de  quelcfuc  droit  de  servitude,  ou  auxquels  il  en  aurait,  par 
quelque  convention,  concédé  un  certain  usage. 

6°  Le  droit  de  disposer  comprend  le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'aliéner  sa 
chose,  et  pareillement  d'accorder  h  d'autres  dans  sa  chose  tels  droits  qu'il  vou- 
dra, ou  d'en  permettre  seulement  tel  usage  qu'il  jugera  à  propos. 

O.  Quoique  le  droit  de  j^roprJété  renferme  tous  ces  droits,  le  propriétaire 
ne  peut  pas  néanmoins  toujours  les  exercer;  ilpeut  en  être  empêché,  ou  par  un 
défaut  de  sa  personne,  ou  par  quelque  imperfection  de  son  droit  de  propriété. 

9.  Les  défauts  dans  la  personne  du  propriétaire,  sont  l'âge  de  minorité,  h  dé- 
mence, l'interdiction,  la  sujétion  d'une  femme  mariée  &  la  puissance  de  son  mari. 


»  V.  art.  544,  C.  civ. 

Art.  544  :  «  La  propriété  est  le  droit 
«  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la 
«  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on 
«  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par 
•  les  lois  ou  par  les  règlements.  » 

«  F.  art.  546,  C.  civ. 


Art.  546  :  v  La  propriété  d'une 
tf  chose,  soit  mobilière,  soit  immobi- 
«  lîère,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle 
«  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  acces- 
«  soirement,  soit  naturellement,  soit 
ff  artiriciellemenU—Ce  droit  s'appeÛo 
«  droit  d'accession»!» 
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Oa  distingue  dans  le  droit  de  propriété,  de  même  que  dans  tous  les  autres 
droits,  le  fond  du  droit  et  l'exercice  du  droit. 

Un  mineur  propriétaire  a  bien  le  fond  de  tous  les  droits  que  son  droit  de 
propriété  renferme,  mais  il  n*en  a  pas  l'exercice  jusqu'à  ce  qu'il  soit  devenu 
tuant  de  ie$  droits  par  la  majorité,  ou  d'une  partie  de  ses  droits  par  le  ma- 
riage, ou  par  des  lettres  de  bénéGce  d*â^e  *. 

En  attendant,  c'est  le  tuteur  de  ce  mineur  qm  a  Texercice  des  droits  ren- 
fermés dans  le  droit  de  propriété  des  choses  qui  appartiennent  au  mineur  ;  en 
conséquence  c'est  lui  qui  a  le  droit  de  percevoir  les  fruits  des  héritages  de  ce 
mineur,  pour  les  employer  au  profit  de  ce  mineur.  C'est  lui  qui  a  le  droit  de 
Tendre  les  meubles  du  mineur,  pour  les  employer  au  profit  du  mineur,  soit  au 
paiement  de  ses  dettes,  soit  en  achat  d'héritages  ou  de  rentes.  C'est  lui  qui  a 
le  droit  de  donner  à  bail  ou  à  loyer  les  héritages  du  mineur  ;  mais  il  n'a  pas  le 
droit  de  les  vendre,  si  ce  n'est  pour  de  justes  causes,  en  vertu  du  décret  du 
juge ,  et  en  observant  les  f<  .-malités  requises  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs.  La  raison  est,  que  le  tuteur  n'a  cet  exercice  des  droits  que  renferme 
la  propriété  des  biens  de  son  mineur,  que  pour  l'avantage  et  l'intérêt  de  son 
mineur,  et  qu'il  n'a  pas  l'exercice  de  ceux  qui  y  seraient  contraires. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  propriétaire  mineur,  s'applique  pareil- 
lement au  propriétaire  en  démence,  ou  interdit  pour  prodigalité  *.  D  a  bien 
dans  sa  personne  le  fond  des  droits  que  renferme  la  propriété  de  ses  biens; 
mais  sa  démence  ou  son  interdiction  le  prive  de  la  faculté  de  les  exercer  :  c'est 
au  curateur  de  l'interdit  qu'il  appartient  de  les  exercer  pour  l'avantage  et  l'in- 
térêt de  l'interdit. 

Lorsqu'une  femme,  en  se  mariant,  passe  sous  la  puissance  de  son  mari,  elle 
conserve  le  droit  de  propriété  de  ses  biens  *  :  elle  a  en  conséquence  le  fond 
des  droits  que  renferme  ce  droit  de  propriété  ;  mais  la  puissance  en  laquelle 
elle  est  de  son  mari,  la  prive  de  la  faculté  de  les  exercer  à  son  gré,  ne  pou- 
vant aliéner  ni  disposer  de  rien  de  ce  qui  lui  appartient,  sans  rauiorisation  de 
son  mari,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Puissance  du  mari. 
9.  L'imperfection  du  droit  de  propriété  peut  aussi  priver  le  propriétaire 
d'une  partie  des  droits  que  nous  avons  dit  être  renfermés  dans  le  droit  de 
propriété,  lesquels  n'y  sont  renfermés  que  lorsque  la  propriété  est  une  pro- 
priété pleine  et  parfaite. 

Une  propriété  est  pleine  et  parfaite,  lorsqu'elle  est  perpétuelle,  et  que  la 
chose  n'est  pas  chargée  de  droits  réels  envers  d'autres  personnes  que  le  pro- 
priétaire. 

Au  contraire,  elle  est  imparfaite,  lorsqu'elle  doit  se  résoudre  au  bout  d'un 
certain  temps,  ou  par  l'événement  d'une  certaine  condition. 

La  propriété  d'un  héritage  est  aussi  imparfaite,  lorsque  l'héritage  est  chargé 
de  droits  réels  envers  d'autres  que  le  propriétaire  :  car  ces  droits  réels  sont 
autant  de  droits  qui  ont  été  détachés  de  la  propriété. 

La  propriété  est  surtout  très  imparfaite,  lorsqu'elle  est  chargée  d'un  droit 
d'usufruit  :  elle  est  appelée  en  ce  cas  propriété  nue,  nuda  proprietas. 

••  Celui  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriété  résoluble  d'un  héritage,  est  nrivé 
d'une  partie  des  droits  que  la  propriété  renferme  lorsqu'elle  est  parfaite.  Quoi- 
que la  propriété,  lorsqu'elle  est  parfaite,  renferme  le  droit  d'en  mésuser  et  de 
la  perdre,  il  n'est  pas  permis  à  celui  qui  n'a  qu'une  propriété  résoluble  d'un 
héritage,  de  le  dégrader  au  préjudice  de  celui  à  qui  il  doit  retourner  par  droit 
de  réversion ,  ou  appartenir  à  titre  de  substitution.  Il  ne  lui  est  pas  permis  • 
d'en  changer  la  forme  ;  et  lorsque  le  temps  de  la  réversion  ou  de  la  subsiitu- 


*  Nous  n'admettons  plus  ces  lettres 
de  bénéfice  d'Ase. 

*  La  prodigalité  n'est  plus,  aujour- 


d'hui, une  cause  d'interdiction. 

'  Sauf  ceux  qui  tombent  dans  la  com- 
munauté. 
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lion  est  arrivé,  lui  ou  ses  héritiers  sont  tenus  des  dommages  et  intérêts  résul* 
lants  de  toutes  les  dégradations  qui  s'y  trouvent. 

10.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  résoluble  d'un  héritage,  ne  peut  non 
plus  ni  l'aliéner,  ni  y  concéder  des  droits  à  d'autres,  que  pour  le  temps  quo 
doit  durer  son  droit  de  propriété  :  aussitôt  que  le  temps  auquel  il  doit  se  ré- 
souare  est  arrivé,  la  propriété  qu'il  a  aliénée,  en  quelques  mains  qu'elle  ait 
passé  et  qu'elle  se  trouve,  se  résout  de  même  que  si  elle  était  encore  par  de- 
vers lui;  pareillement  tous  les  droits  qu'il  y  a  concédés  à  d'autres,  se  résolvent. 
C'est  le  cas  de  la  règle,  Solutojure  dantu^  iolvUur  jus  accipienlii  ^ 

11.  Observez  que  si  celui  qui  a  acouis  de  bonne  foi  un  héritage,  de  celui 
qui  n'en  avait  qu'une  propriété  résoluble,  l'a  possédé  pendant  tout  le  temps 
requis  pour  la  prescription  avec  la  même  bonne  Toi,  ignorant  toujours  *  que 
celui  de  qui  il  a  acquis  l'héritage,  n'en  eût  qu'une  propriété  résoluble,  il  ac- 
quiert par  droit  de  prescription  ce  qui  manquait  à  la  propriété  qui  lui  a  été 
transférée,  laquelle,  de  résoluble  qu'elle  était,  devient  une  propriété  perpé- 
tuelle. La  prescription  peut  donner  le  droit  de  propriété  à  celui  qui  a  acquis 
de  bonne  foi  un  héritage,  de  celui  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire,  et  qui 
n'a  pu  par  conséquent  lui  transférer  aucun  droit  de  propriété  :  la  prescription 
peut  par  la  même  raison  donner  ce  qui  manquait  h  la  penection  de  la  propriété 
de  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  héritage,  de  celui  qu'il  croyait  en  avoir 
la  propriété  parfaite,  et  qui  n'ayant  qu'une  propriété  résoluble,  ne  lui  avait 
transféré  qu'une  propriété  résoluble. 

Pareillement,  lorsque  ceux  qui  ont  acquis  quelque  droit  réel  dans  un  héri- 
tage, de  celui  qui  n'en  avait  qu'une  propriété  résoluble,  ont  possédé  ce  di'oit 
de  bonne  foi  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription,  dans  l'opinion  que 
celui  de  qui  ils  l'ont  acquis,  avait  la  propriété  perpétuelle  de  l'héritage,  ils 
acquièrent  par  la  prescription,  ce  qui  manquait  a  la  perfection  du  droit  qu'ils 
ont  acquis,  lequel,  de  droit  résolunle  qu'il  était,  devient  un  droit  perpétuel. 
y<n/['9  sur  le  droit  d'usucapion  et  de  prescription,  pour  les  cas  auxquels  ce 
droit  a  lieu,  ce  que  nous  en  disons  in/rà^  en  notre  Trailé  des  Prescripliom^ 
partie  2. 

19.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  imparfaite  d'un  héritage,  par  rapport  aux 
droits  réels  que  d'autres  personnes  y  ont,  est  aussi  privé  de  plusieurs  droits 
qui  sont  renfermés  dans  le  droit  de  propriété,  lorsqu'elle  est  parfaite. 

Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  d'usufruit,  n'a  aucun  droit 
aux  fruits  qui  naissent  de  son  héritage  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer 
l'usufruit;  ils  appartiennent  pendant  tout  ce  temps  à  l'usufruitier.  Il  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l'usufruitier,  ni  changer  la  forme  de  l'héritage,  ni  y 
rien  détruire,  ni  y  rien  construire,  ni  y  imposer  aucune  servitude  ',  ni  géné- 
ralement y  faire  aucune  chose  qui  puisse  donner  atteinte  à  l'usufruit. 

Pareillement,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  de  quelque  droit  réel  que 
ce  soit,  ne  peut  rien  faire  daos  son  héritage,  qui  puisse  donner  atteinte  à  ce 
droit.  Par  exemple,  si  l'héritage  dont  j'ai  la  propriété,  est  chargé  envers  le 


»  F.  art.  2125,  C.  civ. 

Art.  2125  :  «  Ceux  qui  n'ont  sur 
a  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
ic  une  condition,  ou  résoluble  dans  cer- 
«  tains  cas,  ou  sujet  à  rescision,  ne 
«  peuvent  consentir  qu'une  hjpothè- 
m  que  soumise  aux  mêmes  conditions 
«  ou  à  la  même  rescision.  « 

'11  suffirait  que  cette  bonne  foi  eût 
existé  au  moment  du  contrat.  V.  art. 


.2269,  C.  civ. 

Art.  2269  :  «  Il  suffit  que  la  bonne 
«  foi  ait  existé  au  moment  de  Tacqui- 
«  silion.  » 

'  Il  n'y  a  aucune  raison  pour  em- 
pêcher le  nu  propriétaire  de  constituer 
sur  le  fonds  grevé  d'usufruit  une  ser- 
vitude dont  l'exercice  ne  gênerait  en 
rien  la  jouissance  de  l'usufruitier)  telte 
qu'une  servitude  négative. 
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voisin,  d'on  droit  de  passage,  il  ne  m'est  pas  permis  de  rien  faire  dans  !e  fiea 
de  mon  héritage  par  où  ce  voisin  a  œ  droit  de  passage,  qui  puisse  nuire  à  ce 
droit  de  passage  ^  Pareillement,  si  l'héritage  dont  j'ai  la  propriété,  est  chargé 
d'un  droit  de  rente  foncière,  je  n'ai  pas  le  droit  d'en  mésuser  et  de  le  dégrader» 
que  j'aurais  si  j'avais  une  propriété  parfaite  ^  mais  je  suis  obligé  de  le  conser- 
ver en  bon  état,  pour  la  sûreté  de  la  rente  qui  y  est  à  prendre,  comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  TraiB  du  Bail  à  rente  K 

la.  Nous  avons  déûnl  le  drotl  de  propriété,  le  droH  de  disposer  h  son  gré 
d'une  chose  ;  et  nous  avons  ajouté,  tans  donner  néanmoins  atteinte  au  droit 
d*autrui.  Cela  doit  s'entendre  non-seulement  du  droit  actuel  que  d'actres  y 
ont,  mais  encore  du  droit  de  ceux  auxquels  la  chose  doit  passer  un  jour.  Gela 
doit  s'entendre  non«seulement  des  droits  réels  aue  d'autres  ont  dans  L'héritage, 
auxquels  le  propriétaire  qui  n*a  qu'une  propriété  résoluble  ou  imparfaite,  ne 
peut  donner  atteinte,  comme  nous  l'avons  vu  jusqu'à  présent;  cela  s'entend 
aussi  du  droit  des  propriétaires  et  possesseurs  des  héritages  voisins,  auquel  le 
propriétaire  d'un  héritage,  quelque  parfait  que  soit  son  droit  de  propriété^  ne 
peut  donner  atteinte,  ni  par  conséquent  faire  dans  son  héritage  ce  que  les  obli- 
gations qui  naissent  du  voisinage,  ne  lui  permettent  pas  de  Cure  dans  son  héri- 
tage au  préjudice  de  ses  voisins.  Voy»  ce  que  nous  en  avons  dit  au  second  ap- 
pendice que  nous  avons  ajouté  à  la  fin  de  notre  Traité  du  Contrat  de  Société. 

14.  Enfin  dans  notre  définition,  après  ces  termes,  sans  donner  atteinte 
aux  droits  d'aulruiy  nous  avons  ajoute,  ni  aux  lois:  car,  quelque  étendu  que 
soit  le  droit  qu'a  un  propriétaire  de  faire  de  sa  chose  ce  que  bon  lui  semble,  il 
ne  peut  pas  néanmoins  en  foire  ce  que  les  Kms  ne  lui  permettent  pas  d'en  faire  K 
Par  exemple,  quoique  le  propriétaire  d'un  cfaamp  puisse  y  planter  tout  ce  que 
bon  lui  semble,  il  ne  lui  est  pas  néanmoins  permis  d'v  faire  une  plantation  de 
tabac  ;  y  ayant  des  lois  oui  défendent  ces  plantations  dans  le  royaume,  comme 
contraires  aux  intérêts  de  la  ferme  du  tabac. 

Pareillement^  quoique  le  droit  de  propriété  d'une  chose  renferme  le  droit 
de  la  vendre  et  de  la  transporter  où  bon  loi  semble,  il  n'est  pas  néanmoins 
permis  de  transporter  son  blé  hors  du  royaume,  lorsqu'il  y  a  une  loi  qui  en 
défend  l'exportation.  Il  n'est  pas  permis  à  un  marchand  de  vendre  une  quan- 
tité considérable  de  blé  dans  ses  greniers,  surtout  dans  un  temps  de  disette 


»  F.  art.  701,  $!•',  C.  dv. 

Art.  701  :  ft  Le  propriétaire  du  fonds 
•I  débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien 
«  faire  qui  tende  à  en  diminuer  Tusage 
«  ou  à  le  rendre  plus  incommode.— 
A  Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des 
ir  lieux,  ni  transporter  l'exercice  de  la 
•I  servitude  dans  un  endroit  différent 
«  de  celui  où  elle  a  été  primitivement 
a  assignée. — Mais  cependant,  si  celte 
«  assignation  primitive  était  devenue 
«  plus  onéreuse  au  propriétaire  du 
a  ronds  assnielti,  ou  si  elle  l'empêchait 
«  d'y  faire  des  réparations  avantageu- 
«  ses,  il  pourrait  ofirir  au  propriétaire 
«  de  l'autre  fonds  on  endrmt  aussi  com- 
t  mode  pour  l'exercice  de  ses  droits, 
«  et  cehii-ei  ne  pourrait  pas  le  refo- 
«t  ser.  » 

*  Qnoîqne  le  droit  en  créancier  de 
la  rente  foncière  soit  aiijourd'hui  très 


différent  de  ce  qu'il  était  autrefois, 
cependant  on  peut  dire  q[ue  le  déten- 
teur du  fonds  ne  doit  pomt  le  dégra- 
der, car  le  créancier  a  un  privilège  sur 
le  fonds  par  lui  aliéné. 

•  F.arl.  552,C.  civ. 

Art.  552  :  «  La  propriété  du  sol  em- 
«  porte  la  propriété  du  dessus  et  du  des- 
«  sous. — Le  propriétaire  peut  faire  au- 
tt  dessus  toutes  les  plantations  et  con- 
«  structions  qu'il  iuce  à  propos,  sauf 
«  les  exceptions  établies  au  titre  des 
«  Servitudes  ou  Services  fonciers, — U 
«  peut  faire  au-dessous  toutes  les  con- 
«  structions  et  fonilles  qvTû  jugera  à 
«  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous 
«  les  produits  qu'eftes  peuvent  four- 
«  ntr,  sauf  les  modifications  résultant 
«  des  lois  et  règlements  relatifs  aux 
«  mines,  et  des  lois  et  règlements  de 
«  police.  » 
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aa  préjudice  des  lois  de  police^  qui  ordouneut  de  le  mener  et  de  le  vendre  au 
marché. 

Pareillement,  quoique  la  propriété  d'une  chose  renferme  le  droit  d'en  mé- 
suser  et  de  la  perdre,  un  marchand,  propriétaire  d'une  quantité  considérable 
de  blé,  qui,  en  différant  trop  longtemps  de  le  vendre,  dans  Pespérance  que  le 
prixdu  Dlé  enchérirait,  Pauratt  laissé  perdre  dans  un  temps  de  disette,  serait 
coupable  envers  le  public  d'une  injustice  considérable,  la  loi  naturelle  ne  per- 
mettant pas  de  laisser  perdre  une  marchandise  d'une  première  nécessité^  au 
préjudice  du  besoin  que  le  public  en  a. 

15,  Le  domaine  de  propriété,  de  même  que  tous  les  autres  droits»  tant  i% 
re  qu'ad  rem,  suppose  nécessairement  une  personne  dans  laquelle  ce  droit  sub- 
siste, et  à  qui  il  appartienne. 

U  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  une  personne  naturelle,  telle  que  soni 
les  personnes  des  particuliers,  à  qui  le  droit  appartienne  :  ce  droit,  de  même 
que  toutes  les  autres  espèces  de  droits,  peut  appartenir  à  des  corps  et  à  des 
communautés,  qui  n*ont  qu'une  personne  civile  et  intellectuelle. 

Lors((u*un  propriétaire  étant  mort,  personne  ne  veut  accepter  sa  succession, 
cette  succession  jacente  est  considérée  comme  étant  une  personne  civile,  et 
comme  la  continuation  de  celle  du  défunt  ;  et  c'est  dans  cette  personne  fictive 

Sue  subsiste  le  domaine  de  propriété  de  toutes  les  choses  qui  appartenaient  au 
éfunt,  de  même  que  tous  les  autres  droits  actUs  et  passifs  dn  défunt:  J7<9r9« 
dUasjacens  petsonœ  defkncti  tocum  oàtineL 

te.  Le  droit  de  propriété  étant,  comme  nous  l'avons  vu  êuprày  n<>  4,  le  droit 
par  leauel  une  chose  nous  appartient  privativement  à  tous  autres»  il  est  de  l'es- 
sence de  ce  droit,  que  deux  personnes  ne  puissent  avoir  chacune  pour  le  total 
le  domaine  de  propriété  d'une  même  chose  :  Celsui  aUi  Duarum  in  so^tdu» 
dominium  esse  non  potesli  L.  5,  $  IS,  (l.  Commode 

C'est  pourquoi,  lorsque  i'ai  le  droU  de  propriété  d'une  chose,  un  autre  ne 
peut,  per  terum  nolurom,  aevenir  propriéuire  de  cette  chose,  que  je  ne  cesse 
entièrement  de  l'être  ;  et  il  ne  peut  en  avoir  la  propriété  pour  aucune  paît, 
qu'en  cessant  par  moi  d'avoir  U  pro|xriélé  que  j'avais  pour  la  part  qu'il  en 
aurait.  La  raison  est,  que  frofre  et  commun  sont  les  contradictoires.  Si  on 
suppose  qu'un  autre  que  moi  soit  propriétaire  d'une  chose  dont  je  suis  proprié* 
taire,  dès  lors  celte  chose  est  commune  entre  nous }  et  si  elle  est  commune, 
on  ne  peut  plus  dire  qu'elle  me  soit  propre  pour  le  total,  et  que  j'en  aie  la  pro* 
priété  pour  le  total  ;  car  propre  et  commun  sont  deux  choses  contradictoires. 

En  ceh\ejus  in  re  est  diiïérent  du/t»  ad  rem,  plusieurs  personnes  pouvant 

être,  chacune  pour  le  total,  créancières  d'une  même  chose,  soit  par  une  même 

obligation,  lorsqu'elle  a  été  contractée  envers  plusieurs  créanciers  solidaires, 

.  comme  nous  Tavons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations,  part.  2,  ch.  3,  art.  7, 

soit  par  différentes  obligations ,  soit  d'un  même  débiteur,  soit  de  différents 

:  débiteurs.  La  raison  de  différence  est,  qu^if  n'est  pas  possible  que  ce  qui  m'ap- 

''V^rtient,  appartienne  en  même  temps  a  un  autre;  mais  rien  n'empêche  que 

la  même  chose  qui  m'est  due,  ne  soit  aussi  due  à  un  autre. 

19.  Plusieurs  ne  peuvent  h  la  vérité  avoir  la  propriété  de  la  même  chose 
pour  le  total;  mais  ils  peuvent  avoir  cette  propriété  en  conHiran,  chacun  pour 
une  certaine  part.  Gela  n'est  pas  contraire  h  ce  que  nous  avons  dit,  que  la  pro- 
priété est  le  aroit  par  lequel  «ne  chose  nous  appartient  privativement  à  tous 
autres  ;  car  ce  droit  de  propriété  qu'ils  ont  en  commun,  est  le  droit  par  lequel 
la  chose  leur  appartient  en  commun»  privativement  à  tous  autres  :  et  entre  eux 
la  part  que  chacun  y  a,  lui  appartient  à  lui  seul  privativement,  même  k  ses  co- 
propriétaires ;  car  la  part  que  l'un  a  dans  ki  ebose  commune,  n'est  pas  la  part 
de  l'autre,  et  chacun  n'a  le  droit  que  de  disposer  de  sa  parL 

Ces  parts  que  chacun  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  propriété  dMne  chose  en 
commun,  ont  dans  la  chose  conuttune,  ne  sont  pas  des  parts  réeMes,  qui  ne 


^fa 
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peuvent  élre  forinées  que  par  la  division  de  la  cliose  ;  ce  sont  des  parts  iuteHec- 
tuelles.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  dit  en  la  loi  66,  $  2,  IT.  de  Légat.  2«  :  Plures 
in  uno  fundo  dominiumjuris  inlelUctu,  non  divitione  eorporis,  oblinent. 

Plusieurs  peuvent  même  être  propriétaires  eu  commun  d'une  chose  qui 
n'est  pas  susceptible  de  parties,  même  intellectuelles,  telle  qu'est  un  droit  de 
seavitude  qui  appartient  à  plusieurs  copropriétaires  d'une  maison  lu  qui  la  ser- 
vitude est  due.  Quoiqu'en  ce  cas  chacun  des  copropriétaires  de  ce  droit  de 
servitude  le  soit  pour  le  total,  ce  droit  n'étant  pas  susceptible  de  parties,  cola 
ne  donne  néanmoins  aucune  atteinte  à  la  maxime  exposée  au  nombre  piécé- 
dent,  Duorum  in  soUdum  dominium  esse  non  polest;  car  cette  maxime  s'en- 
tend en  ce  sens,  que  plusieurs  ne  peuvent  être  chacun  séparément  proprié- 
taires pour  le  total  d^une  même  chose*,  mais  plusieurs  peuvent  être  propriétaires 
d'une  même  chose  en  commun;  or,  dans  notre  espèce,  chacun  des  coproprié- 
taires n'est  pas  propriétaire  séparément  du  droit  de  servitude  \  ils  ne  le  sont 
qu'en  commun  ;  ils  ne  le  sont  totaliler  que  tous  ensemble. 

19.  Le  domaine  de  propriété,  de  même  que  le  jus  ad  rem^  suppose  une 
cause  qui  le  produit  dans  la  personne  qui  a  ce  droit.  Mais  il  y  a  cette  diiïérence, 
que  le  domaine  de  propriété  d'une  cnose  que  j'ai  acquise  à  un  titre,  ne  peut 
m'appartenir  à  un  autre  titre,  si  ce  n'est  pour  ce  qui  manquait  à  ce  que  j'en  ai 
acquis  d'abord;  au  lieu  qu'une  même  chose  peut  m'êtredue  par  différents  tilres: 
Non  ut  ex  pluribus  eausis  idem  nobis  deberi  polest ,  ità  ex  pluribus  causis 
idempoteslnoslrum  esse;L.  156^  fT.  de  Reg.jur.  Dominium  non  polest  nisi 
tx  une  causa  conlingere;  L.  3,  S  4^  de  Acq,  ^ossess. 

La  raison  de  différence  est,  qu'il  est  impossible  que  j'acquière  ce  cfui  m'ap- 
partient déjà;  C'est  pourquoi,  lorsque  l'ai  une  fois  acquis  la  propriété  d'une 
chose  en  vertu  d'un  titre,  ne  pouvant  plus  l'acquérir,  elle  ne  peut  m'appartenir 
qu'en  vertu  du  seul  titre  par  lequel  je  Tai  acquise  :  au  contraire,  rien  n'em- 
pêche qu'une  chose  qui  m'est  déjà  due  par  un  titre,  me  soit  encore  due  par  un 
autre  titre.  Par  exemple,  je  suppose  que  Pierre  m'a  vendu  une  certaine  chose  ; 
H  fait  ensuite  son  testament,  par  lequel  il  me  la  lèeue.  Cette  chose  m'est  due 
par  les  héritiers  de  Pierre,  à  deux  tilres,  et  en  vertu  de  la  vente  que  Pierre  m'en 
a  faite,  et  en  vertu  du  legs.  J'ai  contre  eux  deux  actions  pour  cette  même 
chose,  l'action  ex  emplo,  et  l'action  ex  testamenlo  ;  et  si  celte  chose  qui  m'a  c(é 
vendue  par  Pierre,  m'avait  aussi  éié  léguée  par  Paul,  elle  me  serait  due  par  les 
héritiers  de  Pierre  et  par  les  héritiers  de  Paul  ^. 


CHAPITRE  II. 

Comment  s'acquiert  le  domaine  de  propriéléy  et  comment  il 

se  perd* 

19.  Les  manières  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  par  le 
droit  naturel  et  des  (fens,  se  réduisent  à  trois:  l'occupation,  l'accession  et  ia 
Uadition*. 

l/occupation  fera  la  matière  des  deux  premières  sections  de  ce  chapitre. 


*  Aujourd'hui  le  legs  de  la  chose 
d'autrui  est  nul. 

*  Ces  trois  manières  pourraient  être 
ramenées  à  une  idée  commune,  La 
Possession  :  Dominiumque  rerum  ex 
naluraU  possessione  C9p%ste^  Nerva 


filius  ail  :  e jusque  rei  vesligium  re» 
manere  de  his  quœ  terra  mari  cœloque 
capiuntur  ;  nam  hœc  prolinus  eorum 
fiunt  qui  primi  possessionem  eorum 
apprehenderint/ffn  LA^%i,de  Acq. 
vel  amill,  pose. 


\ 
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Nous  traiterons  dans  la  première,  de  Toccupaiion  des  choses  qui  n*appar^ 
tiennent  à  personne;  dans  la  seconde,  des  prises  faites  sur  Tennemi. 

Vaeeession  fera  la  matière  de  la  troisième. 

La  tradition  fera  ia  matière  de  la  quatrième. 

Nous  rapporterons  dans  une  cinquième  section,  les  manières  d'acquérir  le 
domaine  de  propriété  qui  sont  du  droit  civil. 

Nous  traiterons  dans  une  sixième,  des  personnes  pai*1esqueUes  nous  pou- 
vons acquérir  le  domaine  de  propriété. 

Nous  verrons  dans  une  septième  section,  comment  se  perd  le  domaine  de 
propriété. 

SEOT*  V:  —  Db  l'occupation  dbs  choses  qui  r'appartibnnknt  a  pbrsoicn b. 

ftO.  L'occupation  est  le  titre  par  lequel  on  acquiert  le  domaine  de  propriété 
d'une  chose  qui  n'appartient  à  personne,  en  s'en  emparant  dans  le  dessein  de 
l'acquérir  :  Quod  enim  nullius  est,  dit  Gaius,  id  ralione  nalurali  occupant* 
conceditur;  L.  3,  ff.  de  Àcq,  rer.  dom. 

Nous  verrons  dans  un  premier  article,  quelles  sont  les  choses  qui  n'appar* 
tiennent  h  personne,  dont  le  domaine  de  propriété  peut  être  acquis  par  le 
premier  occupant. 

Nous  parcourrons  ensuite  les  différentes  espèces  d'occupations^  oui  sont  la 
chasse,  la  pèche,  l'oiselerie,  l'invention,  et  l'occupation  simplement  aile. 

Comme  la  chasse  mérite  un  article  particulier,  elle  fera  la  matière  du  second 
article.— Nous  traiterons  de  la  pèche  et  de  l'oiselerie  dans  un  troisième;— dans 
un  quatrième,  de  l'invention  ;— dans  un  cinquième,  de  l'occupation  simple- 
ment dite. 

▲ET.  I<%  —  QmÛm  mm  IM  «hoMi  «ri  B'«pp«rUmarat  à  pertoaM, 
dont  la  dQHMilM  da  propriété  pa«t  étra  ac^ois  à  titra  d'ooaapatlaa. 

91 .  Dieu  a  le  souverain  domaine  de  l'univers,  et  de  toutes  les  choses  qu'il 
renferme  :  Domini  est  terra  et  plenitudo  ejus,  orbi$  terrarum^  et  universi 
qui  habitant  in  eo. 

C'est  pour  le  genre  humain  qu'il  a  créé  la  terre  et  toutes  les  créatures 
qu'elle  renferme,  et  lui  en  a  accordé  un  domaine  subordonné  au  sien  :  Quid 
est  homo,  s'écrie  le  psalmiste,  quia  reputas  eum  ?....  Constituisti  eum  super 
omnta  opéra  manuum  tuarum,  omnia  subjecisti  sub  pedibus  ejus,  etc. 

Dieu  lit  cette  donation  au  genre  humain,  par  ces  paroles  qu'il  adressa  à  nos 
premiers  parents  après  leur  création  :  Mulliplicamini  et  replète  terram,  et 
subjicile  eam,  et  dominamini  piscibus  maris ^  etc.  Gènes.,  1,  28. 

Les  premiers  hommes  eurent  d'abord  en  commun  toutes  les  choses  que  Dieu 
avait  données  au  genre  humain.  Cette  communauté  n'était  pas  une  commu- 
nauté positive,  telle  que  celle  qui  est  entre  plusieurs  personnes  qui  ont  en  com- 
mun le  domaine  d'une  chose  dans  laquelle  elles  ont  chacune  leur  part  ;  c'était 
une  communauté  que  ceux  qui  ont  traité  de  ces  matières,  appellent-  commu* 
nauté  négative  ^ ,  laquelle  consistait  en  ce  que  ces  choses  qui  étaient  com- 
munes à  tous,  n'appartenaient  pas  plus  à  aucun  d'eux  qu'aux  autres,  et  qu'au- 
cun ne  pouvait  empêcher  un  autre  de  prendre  dans  ces  choses  communes  ce 
qu'il  jugeait  à  propos  d'y  prendre,  pour  s'en  servir  dans  ses  besoins.  Pendant 

3u'il  s'en  servait,  les  autres  devaient  la  lui  laisser;  mais  après  qu'il  avait  cessé 
e  s'en  servir,  si  la  chose  n'était  pas  de  celles  qui  se  consument  par  l'usage 

Ml  est  difficile,  peut-être  même  dangereux ,  defaue  l'histoire  des  temps 
inconnus. 
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qu'on  en  fait,  cette  chose  rentrait  dans  la  oomnunauté  négative,  et  un  notre 
pouvait  s'en  servir  de  même. 

Le  genre  humain  s*étant  moltîplîé,  les  hommes  partagèrent  entre  euK  la 
terre,  et  la  plupart  des  choses  qui  étaient  sur  sa  surface  ^  :  ce  q«  échut  à  cha- 
cun d'eux,  commença  à  lui  appartenir  privativement  à  tous  autres  :  c'est  To- 
rigine  du  droit  de  propriété. 

Tout  n'entra  pas  dans  ce  partage;  plusieurs  choses  restèrent,  et  plusieurs 
sont  encore  aujourd'hui  demeurées  dans  cet  ancien  état  de  communauté  né* 
gative. 

Ces  choses  sont  celles  que  les  jurisconsultes  appellent  re$  commumei.  Mar- 
den  en  rj^pporte  plusieurs  espèces  ;  l'air,  l'eau  qui  coule  dans  les  rivières,  la 
mer  et  ses  rivages  «  Naturali  jure  0mnium  commimûi  «tml  i/to;  ««r,  aq%M 
profluens,  et  mare,  etperhoc  liUora  maris;  L.  2,  $  1,  ff.  de  Divi$.  rer. 

Entre  les  animaux,  ceux  qu'on  appelle  animaux  domesUques^  tels  que  sont 
les  chevaux,  les  ines,  les  moutons,  les  chèvres,  les  bœufs,  les  chiens,  les 
poules,  les  oies,  etc.,  sont  entrés  dans  le  partage  des  biens  qui  s'est  fait  entre 
les  hommes,  et  sont  des  choses  dont  les  particuliers  ont  le  domaine  de  pro* 
priété,  de  môme  que  de  tous  les  autres  biens  $  dooudne  qu'ils  conservent,  quand 
fluéme  ils  en  auraient  perdu  la  possession* 

A  l'égard  des  animaux  sauvage$y  ferœ  nalurcSy  ils  sont  restés  dans  l'ancien 
état  de  communauté  négative. 

Toutes  ces  choses ,  qui  sont  demeurées  dans  l'ancien  état  de  communauté 
négative  sont  appelées  m  tommunesy  par  rapport  au  droit  que  chacun  a  de 
s'en  emparer.  Elles  sont  aussi  appelées  ree  nulHui^  parce  qu'aucun  n'en  a  la 
propriété,  tant  qu'elles  demeurent  en  cet  état,  et  ne  peut  l'acquérir  qu'en  s'en 
emparant. 

^%.  Ce  sont  ces  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  en  tant  qu'elles 
sont  restées  dans  la  communauté  n^aUve,  qui  sont  susceptibles  de  l'acquisi- 
tion  qui  se  fait  à  titre  û'oeeupalion. 

Il  y  a  d'autres  choses  qui  n'appartiennent  k  personne,  telles  que  sont  celles 
qui  sont  divinijuris,  comme  une  église,  un  cimetière*,  etc.  Re$  sacra,  reli^ 
giosm  ei  sanetœ  in  nuUius  bonis  sunt;  L.  6,  $  2,  tt,  devivis.  ter.  :  mais  per- 
sonne n'a  pour  cela  le  droit  de  s'en  emparer. 

^  Les  biens  vacants  d'une  personne  qui  n'a  laissé  aucuns  héritiers,  n^appar- 
tiennent  non  plus  proprement  lu  personne  :  mais  les  particuliers  n  ont  pas  le 


^  Les  philosophes  ne  paraissent  pas 
admettre  ce  prétendu  partage  h  l'amia- 
ble dont  parle  ici  Potnier.  Selon  eux 
il  y  eut  occupation  ou  plutôt  usurpation. 

«  Le  premier  qui  ayant  enclos  un 
«  terrain  s'avisa  de  dire  :  Ceci  est  à  moi, 
«  et  trouva  des  cens  assez  simples  pour 
«  le  croire,  fut  le  vraL  fondateur  de  la 
«  société  civile.  Que  de  crimes,  de 
«  guerres,  de  meurtres,  que  de  misè- 
«  resetd'horreursn'eût  point  épargnés 
«  au  genre  humain  celui  qui,  arrachant 
«  les  pieux  ou  comblant  le  fossé,  eût 
«  crié  à  ses  semblables  :  Gardez  vous 
«  d'écouter  cet  imposteur  :  vous  êtes 
«  perdus  si  vous  oubliez  que  les  fruits 
«  sont  à  tous  et  que  la  terre  n'est  à 
«  personne.  »  (Rousseau,  I>iicoiir5iur 


Vorigine  et  les  [ondements  de  Viné- 
galité.  ^  partie.) 

(i  Ce  chien  est  h  moi,  disaient  ces 
ft  pauvres  enfants,  c'est  là  ma  place  au 
«  soleil,  voilà  le  commencement  et  l'i- 
«  mage  de  l'usurpation  de  toute  la 
«  terre.  »  (Pascal,  Pensées,  chap.  31. J 

A  ouoibon  toutes  ces  idées  bizarres, 
à  quoi  bon  ces  suppositions  d'un  état 
primitif  purement  imaginaire  ?  L'état 
sauvage  est-il  la  condition  dusenre 
humain,  et  serait-il  préférable  à  la  ci- 
vilisation ? 

*  Ces  choses  appartiennent  aux 
commune^y,  et  sont  assujetties  à  des 
règles  particulières  :  mais  on  ne  peut 
pas  dire  aujourd'hui  in  nullius  opiiff 
sunt. 
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ftoit  ie  s*en  emparer  ;  c'est  le  fisc  qni  a  ce  droit  privativement  aux  particu- 
Bers*. 

ART.  ZI,  —  D«  U  ehasM. 

%9.  La  ekasse  est  une  espèce  de  titre  d'occupation,  par  lequel  un  chasseur 
ficquîert  le  domaÎDe  de  propriété  du  gibier  dont  il  s*empare. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  paragraphe,  quels  sont  les  principes  du  droit 
romain  sur  la  chasse.— Dans  un  second,  nous  exposerons  quels  sont  ceux  à 

£  appartient  le  droit  de  chasse,  suivant  notre  jurisprudence  française;  — 
is  un  troisième,  en  quoi  il  consiste. 

r 

$  I^'.  QueU  étaient  les  principes  du  droit  romain  sur  la  chasse, 

'  94.  Chez  les  Romains ,  la  chasse  était  permise  k  tout  le  monde.  La  raison 
était  que  les  animaux  sauvages ,  soit  quadrupèdes ,  soit  volatiles ,  tant  qu'ils 
sont  m  laxitaiê  naiurali,  étant  dans  l'ancien  état  de  communauté  négative,  et 
n'appartenant  à  personne,  chacun  a  le  droit  de  s'en  emparer,  et  d'en  acquérir 
la  propriété  en  s'en  emparant  :  Omnia  ammalia  qwB  terra ,  mari  capiuntur^ 
ié  est  ferœ  bestim,  et  volucres ,  et  pisees^  capientium  fiunt  ;  L.  1,  $  1,  fT.  de 
Acquir.  rer,  dom» 

Û  n'importe  à  cet  égard  que  quelqu'un  s'empare  de  ces  animaux  sauvages 
sur  son  héritage  ou  sur  i'héntage  d'autruî  ;  Née  interest  utrikm  in  sua  fundo 
guisque  capiat,  an  in  aliéna  ;  L.  3,  $  1. 

Le  propriétaire  de  l'héritage  peut  bien  défendre  à  celui  qui  vient  sur  son 
héritage  pour  y  chasser,  d'y  entrer.  Plané,  ajoute  le  jurisconsulte,  qui  in  fun^ 
duM  alienum  ingreditur  venandi  aucupandive  gratid,  polest  à  domino,  si  is 
prcsvideril,  proktberi  ne  ingredêreîur  ;  eod.,  $  1.  C'est  une  suite  du  droit  de 
propriété  de  l'héritage  ;  suprà,  n*  5. 

Mais  si  ce  chasseur,  contre  la  défense  du  propriétaire  de  l'héritage,  est  entré 
sur  l'héritage,  en  aura-t-il  moins  acquis  le  domaine  du  gibier  dont  il  s'est  em- 
paré sur  cet  héritage  ? 

Gujas,  Observ,  iv,  2,  dit  qu'il  n'en  acquiert  pas  en  ce  cas  le  domaine  *.  Vin- 
nius  rejette  cette  opinion  :  sa  raison  est,  que  le  propriétaire  a  bien  contre  ce 
chasseur  Taclion  injuriarum,  parce  qu'étant  propriétaire  de  l'héritage,  il  a  eu 
le  droit  de  lui  défendre  d'y  passer;  mais  n'étant  pas  propriétaire  des  animaux 


*  V.  art.  539,  C.  civ. 

Art.  539  :  «  Tous  les  biens  vacants 
«  et  sans  mattre,  et  ceux  des  personnes 
«  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont 
«  les  successions  sont  abandonnées, 
«  appartiennent  au  domaine  public.  >* 

*  Voici  le  passage  de  Gujas  :  «  Eum 
«verô  qui  non  permissu  domini  in 
<i  aliène  quid  horum  fecerit,  puto  ni- 
«  hil  sibi  acquirere,  idque  prooare.  L. 
1  in  Laqueum  55  de  œq.  rer,  domi, 
«  qu3e  aprum  qui  in  plagas  incidit,  nec- 
adum  apprehensus  est,  non  aliter 
«  meum  neri  ostendit,  quam  si  in  meo 
tt  vel  in  alieno,  permissu  domint,  la- 
«  queum  posuero,  cui  ita  haeseritaper, 
«  utdiucoiluctandoseexpediturusnon 
flfuerit.  » 

Il  nous  semble  que  Cujas  s'est  mépris 


sur  le  sens  de  cette  loi  55:  il  ne  s'agit 
point,  dans  la  solution  de  Proculus,  de 
savoir  si  le  filet  avait  été  placé  par  la 
volonté  du  propriétaire  du  fonds  ou 
sans  sa  volonté,  mais  uniquement  de 
savoir  si  le  chasseur  était  ou  non  en 
possession  du  sanglier  :  il  est  vrai  que 
te  jurisconsulte  avait  d'abord  indiqué 
plusieurs  distinctions,  in  publico,  an 
inprivato  ;  an  in  meOj  an  in  aliéna  ; 
ulrumpermissu  ejus,  an  nonpermissu; 
an  aper  luctando  possit  se  expedire 
vel  non;  mais  Proculus,  négligeant  en 
définitive  toutes  ces  distinctions,  et  ne 
s'attachant  qu'à  un  seul  point  de  fait, 
le  seul  important,  la  prise  de  possession 
ou  l'ocaipation  ,  ajoute  :  Summam 
lamen  hanc  puto  esse  ut  SI  m  hbàM  po- 
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sauvages  dont  le  chasseur  s*est  emparé  sur  son  héritage,  il  n'a  aucune  raison 
pour  empêcher  que  ce  chasseur  n'en  ait  acquis  le  domaine  en  s*en  emparant. 
%B.  Observez  que,  pour  qu'un  chasseur  soit  censé  s*étre  emparé  de  l'animal, 
et  en  avoir  acquis  le  domaine,  il  n'est  pas  précisément  nécessaire  qu'il  ait  mis 
la  main  dessus  ;  il  suffit  que,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  l'animal  ait  été  en 
son  pouvoir,  de  manière  à  ne  pouvoir  s'échapper.  C'est  pourquoi ,  si  ayant 


pris  ( 

^t  si  .      . 

lui  la  inénîe  action  que  j'aurais  contre  un  homme  qui  aurait  jeté  ma  tasse  dans 

la  rivière. 

En  serait-il  de  même  si  j'avais  tendu  le  piège  dans  un  lieu  où  je  n'avais  pas 
droit  de  le  tendre  ? 

Proculus  paraît  décider  qu'il  n'importe  en  quel  lieu  je  l'aie  tendu  :  In  la- 
queum  quem  venandi  cau$à  posueroê  aper  incidil  ;  quum  in  eo  hœreret , 
exemptum  evm  absluli  :  nûm  tibi  videor  luum  aprwn  ab$tulU$e?  et  $i  tuum 
pulas  fuisse,  si  solutum  eum  in  silvam  dimisistem,  eo  easu  luu$  es$e  desiisset, 
an  maneret  ?  Quam  aclionem  meeum  haberes,  si  desiissel  luu$  esse,  nûm  in 
faelum  dari  oportet,  quœro?  Respondit  :  Laqueum  videamus^  ne  iniersit  in 
publico  an  in  privato  posuerim,  et  si  in  privalo  pomt,  ulrùm  in  meo^  an  in 
alieno  posuerim?  Et  si  in  aliène  ^  utrûm  permissu  ejus  eujus/undus  erat,  an 
non  permissu  ejus  posuerim  ?  pratereà  ulrùm  in  eo  hœserit  aper  et  expedire 
se  non  possit  ipse,  an  diutiùs  luctando  expedilurus  se  fïierit  ? 

Proculus  ne  s'arrête  qu'il  cette  dernière  distinction;  et  sanss'arréter  à  toutes 
les  autres,  il  continue  ainsi  :  Summam  tamen  kanc  pulo  esse,  ut  si  inmeam 
polestatem  pervenit,  meus  facîus  sit  ;  sin  autem  aprum  meum  faelum  in  suam 
naturalem  laxilatem  dimisisses^  eo  facto  meus  esse  desiisset;  et  aclionem 
mihi  in  factum  dari  oportere,  veluti  responsum  est,  quum  quidam  poculum 
alteriiu  ex  nave  ejecisset  ;  L.  55,  ff.  de  Acq.  rer.  dom^ 

Dans  notre  jurisprudence,  celui  qui  aurait  tendu  un  piège  ou  des  collets  dans 
un  lieu  où  il  n'a  pas  droit  d'en  tendre,  ne  serait  pas  écouté  à  prétendre  que  le 
gibier  qui  s'y  serait  pris,  lui  appartenait ,  ni  à  intenter  aucune  action  contre 
ceux  qui  s'en  seraient  emparés  :  on  ne  neut  pas  même  dire  que  le  gibier,  en 
se  prenant  aux  pièges  ou  aux  collets  qu'il  a  tendus,  fût  tombé  en  son  oouvoir; 
car  il  n'était  pas  en  son  ^uvoir  de  l'y  aller  prendre,  le  propriétaire  au  lieu, 
ou  ses  gens,  ayant  le  droit  de  l'empêcher  de  s'y  transporter. 

%B.  Les  jurisconsultes  romains  ont  aussi  agité  la  question,  s'il  suffisait  que 
j'eusse  blessé  l'animai,  pour  que  je  fusse  censé  en  avoir  dès  lors  acquis  le  do- 
maine ,  que  je  ne  perdais  que  lorsoue  j'en  avais  abandonné  la  poursuite  ;  de 
manière  que  si,  pendant  que  i'étais  a  la  poursuite  de  cet  animal  que  j'ai  blessé, 
un  autre  s*en  fût  emparé,  il  rût  censé  me  l'avoir  volé. 

C'était  l'avis  du  jurisconsulte  Trébatius.  Gatus  embrasse  l'opinion  contraire, 
par  la  raison  qu'un  animal  que  nous  avons  blessé,  n'est  pas  pour  cela  en 
notre  pouvoir,  pouvant  arriver  qu'il  nous  échappe ,  et  que  nous  ne  puissions 
l'atteindre  ;  L.  5,  $  1,  fT.  eod.  tit. 

Puflendorf,  liv.  4,  ch.  6,  n^  10,  sur  celte  question,  distingue.  Il  dit  que  si  la 
blessure  était  considérable,  et  qu'il  fût  vraisemblable  que  le  chasseur  eût  atteint 
l'animal,  il  n'est  pas  permis  à  un  autre  de  s'en  emparer  pendant  nue  le  chas- 
seur qui  l'a  blesse,  le  poursuit  ;  mais  que  si  la  blessure  est  légère,  l'animal  de- 
meure au  premier  occupant. 

Barbeirac  est  d'un  sentiment  tout  opposé  :  il  pense  qu'il  suffit  que  je  sois  à 
la  poursuite  d'un  animal ,  quand  même  je  ne  l'aurais  pas  encore  blessé,  pour 
que  je  sois  censé',  tant  que  je  suis  à  sa  pîoursuite,  être  le  premier  occupant ,  h 
l'effet  qu'il  ne  soit  pas  permis  h  un  autre  de  s'en  emparer  pendant  ce  temps. 
Ce  sentiment,  plus  civil,  est  suivi  dans  l'usage.  Il  est  conforme  h  un  article  des 
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anciennes  lois  des  Saliens  :  c'est  l'art.  9,  tit.  35,  où  il  est  dit  s  Si  aui$  aprum 
Ifiisum  gtiem  tUieni  cane$  mùtftrunt,  oeciderit  et  furaverit,  D.  C,  denariog 
eulpabiUê  judiealtir  ^ 

S  II.  De  Vahrogalion  du  droit  qui  permettait  la  chasse  à  tout  le  monde. 
Quelles  sont  les  personnes  à  qui,  par  notre  droit  français  ^  ]La  chasse  esl^ 
permise;  et  celles  d  qui  elle  est  défendue» 

«y.  En  France,  de  même  que  dans  les  antres  états  de  l'Europe,  les  lois 
miles  ont  restreint  la  liberté  que  le  pur  droit  naturel  laissait  à  chaque  parti- 
culier de  s'emparer  des  animaux  (^ui,  étant  m  naturali  laxitate,  sont  dans 
l'ancien  état  de  communauté  nésative ,  et  n'appartiennent  en  propre  à  per- 
sonne. Les  souverains  se  sont  réservé  pour  eux  et  pour  ceux  auxquels  ils  ont 
jugé  à  propos  de  le  communiquer,  le  droit  de  chasse  de  toute  espèce  de  gibier» 
et  en  ont  interdit  la  chasse  à  tous  les  autres  particuliers. 

%^.  Quelques  anciens  docteurs  ont  douté  si  les  souverains  avaient  eu  le 
droit  de  se  reserver  la  chasse,  et  de  Tinterdire  k  leurs  sujets.  Us  opposent  que 
Dieu  ayant  donné  aux  hommes  l'empire  sur  les  bêtes,  comme  nous  l'avons  vu 
suprà,  le  prince  n'était  pas  en  droit  de  priver  ses  sujets  d'un  droit  que  Dieu 
leur  avait  donné.  La  loi  naturelle,  dit-on ,  permettant  la  chasse  à  chaque  parti- 
culier, la  loi  civile  qui  la  défend,  est  contraire  à  la  loi  naturelle ,  et  excède  par 
conséquent  le  pouvoir  du  législateur,  qui,  étant  lui-même  soumis  à  la  loi  natu- 
relle, ne  peut  rien  ordonner  de  contraire  k  celte  loi. 

11  est  facile  de  répondre  à  ces  objections.  De  ce  que  Dieu  a  donné  au  genre 
humain  l'empire  sur  les  bêtes,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doit  être  permis  à  chaque 
particulier  du  genre  humain  d'exercer  cet  empire.  La  loi  civile  ne  doit  pas,  ait- 
on,  être  contraire  à  la  loi  naturelle.  Cela  est  vrai,  h  l'égard  de  ce  que  la  loi 
naturelle  commande  ou  de  ce  qu'elle  défend  ;  mais  la  loi  civile  peut  restreindre 
la  loi  naturelle  dans  ce  qu'elle  ne  fait  que  permettre.  La  plupart  des  lois  civiles 
ne  sont  que  des  restrictions  de  ce  que  la  loi  naturelle  permet.  C'est  pourquoi, 
quoiqu'aux  termes  du  pur  droit  naturel^  la  chasse  fût  permise  à  chaque  parti- 
culier, le  prince  a  été  en  droit  de  se  la  réserver  et  à  un  certain  genre  de  per- 
sonnes, et  de  l'interdire  aux  autres.  La  chasse  étant  un  exercice  propre  à  dé- 
tourner les  paysans  et  les  artisans  de  leur  travail ,  et  les  marchands  de  leur 
commerce,  il  était  utile,  et  pour  leur  propre  intérêt,  et  pour  Tintérêt  public,  de 
la  leur  défendre.  La  loi  qui  défend  la  chasse  est  donc  une  loi  juste,  à  laquelle, 
dans  le  for  de  la  conscience  comme  dans  le  for  extérieur,  il  n'est  pas  permis  a 
ceux  à  qui  elle  est  interdite,  de  contrevenir. 

%9.  Les  plus  anciennes  lois  que  nous  connaissions,  qui  aient  défendu  en 
France  la  chasse  aux  roturiers,  est  une  ordonnance  de  Charles  VI,  du  mois 
de  janvier  1366.  On  trouve  dans  le  Code  des  chasses  un  article  de  cette  ordon- 
nance, qui  porte  :  «  Aucune  personne  non  noble  de  notre  royaume,  s'il  n'est 
«  à  ce  privilégié ,  ou  s*il  n*a  aveu  ou  expresse  commission  à  ce ,  de  par  per- 
<c  sonne  qui  la  lui  puisse  ou  doive  donner,  ou  s'il  n'est  personne  d'Eglise,  a  qui 
«  toutefois  par  raison  de  lignage  ou  autrement  se  doive  compter,  ou  s'il  n'est 
«  bourgeois  vivant  de  ses  possessions  et  rentes,  ne  se  enhardie  de  chasser,  ne 
«  tendre  à  grosses  bétes  ne  oiseaux,  en  garennes  ne  dehors,  ne  d'avoir  et  tenir 
«  pour  ce  faire,  chiens,  furons,  cordes,  lacs,  filets,  ne  autres  harnois,  etc.  » 

Il  paraît,  par  un  fragment  d'une  anciene  instruction  sur  le  fait  des  chasses, 
qu'on  trouve  dans  ce  même  livre,  qu'avant  cette  ordonnance  la  chasse  était 
permise  à  tous  les  particuliers,  de  quelque  bas  état  qu'ils  fussent,  sauf  dans  cer- 


^  Nous  ne  connaissons  aucune  loi 
qui  ait  renouvelé  cette  disposition  :  Po- 
ihier  a  raison  de  dire  que  ce  se&timent 


est  plus  civil,  plus  honnête,  mais  il  est 
moins  que  l'autre  conforme  aux  pria-* 
cipes  de  l'acquisition  par  occupation. 


TOM.  IX.  ^ 
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tains  lieux,  et  avec  cette  différeoce,  qa'iis  ne  pouvaient  se  servir  à^engiti»,  ni 
chasser  k  la  gr esse  béte,  ee  ipû  n'était  permis  qa'anx  gentiishommes. 

Voici  ce  que  porte  l'article  premier  :  «  Personnes  non  noMes  peuvent  ehas** 
«  ser  partout,  hors  garennes  \  lièvres  et  connins,  à  lévriers  et  chiens  courants, 
«  ou  à  chiens,  à  oiseaux  et  ii  bâtons  ;  mais  ils  n'y  peuvent  tendre  quelconques 
«  engins  ne  grosses  bêtes,  slls  n'ont  titre.  »  Et  en  fart.  3  il  est  dit  :  «  Gentils- 
«  hommes  peuvent  chasser  à  connins  et  lièvres,  à  tous  engins,  hors  garennes; 
«  et  si  garennes  ont,  ils  en  peuvent  Caire  k  leur  volonté*  »  Et  en  l'afticle  4  : 
«  Gentilshommes  peuvent  chasser  aux  grosses  bêtes  en  leurs  garennes  et  ea 
(f  celles  de  leurs  voisins,  avec  congé,  et  non  ailleurs.  » 

Observez  que  par  l'ordonnance  de  Charles  Yl,  que  nous  avons  ci-dessus 
rapportée ,  qui  défend  absolument  La  chasse  aux  oon-nobles ,  les  bourgeois 
vivant  de  leurs  possessions  et  rentes,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'exercent  aucun 
art  mécanique  ni  profession  illibéraiey  en  sont  expressément  exceptés. 

François  I",  par  son  ordonnance  de  1515,  a  renouvelé  les  défenses  de  la 
chasse,  et  y  a  ajouté  des  peines  très  sévères.  Le  préambule  porte  :  <c  Informés 
%  que  plusieurs,  n'ayant  droit  de  chasse  ne  privilège  de  chasser,  prennent 

«  bétes  rousses  et  nou'es,  comme  lièvres,  faisans,  perdrix en  quoi  faisant, 

«  perdent  leur  temps  qu'ils  devroient  employer  à  leur  labourage,  arts  méca 


aya 

«  qu'ils  aient  chiens,  collets,  etc.» — Claude  Rousseau,  et  rauteur  des  nouvelles 
notes,  observent  que  par  ces  termes,  et  n'ayant  aucun  droit  de  chaise,  les 
bourgeois  vivant  noblement ,  auxauels  le  droit  de  chasse  a  été  expressénaent 
conservé  par  l'ordonnance  de  136o ,  sont  exceptés  de  la  défense  faite  par  cet 
article.  Ces  auteurs  font  la  même  observation  sur  l'art.  8  de  l'ordonnance  de 
Henri  lY,  du  mois  de  juin  1601 ,  qui  porte  :  <«  Et  auant  aux  marchands ,  arti^ 
<c  sans,  laboureurs,  paysans,  et  autres  telles  sortes  aegens  roturiers,  leur  avons 
«  lait  défenses  de  tirer  de  Tarquebuse,  etc.  » 

ao.  L'ordonnance  de  16$9 ,  qui  règle  aujourd'hui  la  jurisprudence  sur  le 
fait  des  chasses,  a  abrogé  la  distinction  de  ce»  auteurs  par  rapport  à  la  défense 
de  la  diasse  faite  aux  roturiers:  elle  la  permet,  par  l'art.  14,  seulement  aux 
seigneurs,  e'est-à-dire  aux  propriétaires  oe  ûefs ,  et  aux  nobles  :  «  Permettons, 
(c  y  est-il  dit,  à  tous  seigneurs,  gentilsiiommes  et  nobles  de  chasser  noblement, 
<i  a  force  de  chiens  et  oiseaux,  dans  leurs  forêts,  buissons,  garennes  et  plaines, 
«  pourvu  qu'ils  soient  éloignés  d'une  lieue  de  nos  plaisirs^  même  aux  chevreuils 
«  et  bêtes  noires,  dans  la  distance  de  trois  lieues.  » 

Et  par  l'art.  $^9 ,  elk  la  défend  indistinotement  à  tous  les  roturiers  et  non 
nobles,  de  uuelque  état  et  qualité  qu'ils  soient,  sauf  à  ceux  nui  sont  proprié- 
taires de  fie&,  lesquels,  en  cette  qualité^  ont  droit  de  chasse  dans  toute  l'eten* 
due  de  leurs  fiefe.  Yoici  comment  elle  s'exprime  audit  article  :  «  Faisons  dé- 
«  fenses  aux  marchands,  artisans,  bourgeois  et  habitants  des  villes,  bourgs, 
c  paroisses,  villages  et  hameaux,  paysans  et  roturiers,  de  quelque  état  et  qua- 
«  lUé  qu'ils  soient,  non  possédant  iolii,  seigneuries  et  hauies^justices ,  de 
«  chasser  en  quelque  lieu,  sorte  et  manière,  et  sur  quelque  gibier  de  pml  et  de 
«  plume  que  ce  puisse  élre>  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première 
ce  rois,  du  double  pour  la  seconde,  et  ponr  la  troisième  d'éire  attachés  pen- 
«  dant  trois  heures  au  carcan  du  lieu  ne  leur  résidence,  à  jour  de  marché,  et 
,  t  bannis  pendant  trois  années  du  ressort  de  Ja  maîtrise,  sans  que,  pour  quel- 
le oue  cause  que  ce  soit,  les  juges  puissent  modérer  la  peine,  à  peine  d'inter- 
«  diction.  » 

Si.  Observes  que  la  permission  qne  les  ordonnances  donnent  aux  nobles 
de  chasser,  ne  leur  donne  pas  le  droH  de  chasser  sur  les  terres  d'autrui  sans 
le  consentement  du  propriétaire  à  qui  le  droit  de  chasse  appartient  sur  iesdites 
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terres  ;  mais  avec  son  conseotement  ils  y  peuvent  chasser,  sans  pouvoir  en 
être  empêchés  par  les  oCfiders  des  'chasses,  parce  qu'étani  nobles^  ils  sont 
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terres  du  seigneur  de  fief  qui  îeur  en  aurait  accordé  la  pemùssion:  le  seigneur 
de  fief  ne  pouvant  pas  l'accorder  à  ceux  à  qui,  par  leur  qualité»  la.  chasse  est 
défendue. 

$  III.  A  qui  le  droit  de  chasse  appartient-^l? 

St.  C'est  au  roi  que  le  droit  de  chasse  appartient  dans  son  royaume;  sa 
qualité  de  souverain  lui  donne  le  droit  de  s'emparer,  privativement  à  tous  au- 
tres, des  choses  oui  n'appartiennent  à  personne,  telles  que  sont  les  animaux 
sauvages  :  les  seianeurs,  et  tous  ceux  qui  ont  droit  de  chasse,  ne  le  tiennent 
que  de  sa  permission,  et  il  peut  mettre  a  celte  permission  telles  restrictions  et 
modifications  gue  bon  lui^semble.  C'est  pourquoi,  dans  les  difl'érentes  ordon- 
nances sur  le  fait  des  chasses,  le  roi  se  sert  toujours  du  terme  de  permettons. 
Dans  celle  de  Henri  IV,  du  mois  de  janvier  1600,  art.  4,  il  est  ait  :  «  Per- 
K  mettons  à  tous  seigneurs  et  gentilshommes  de  chasser  dans  leurs  forêts, 
«  buissons  et  sur  leurs  terres,  etc.  >»  Et  à  l'art.  5  :  «  Leur  permettons  aussi 
«  de  pouvoir  tirer  de  l'arquebuse,  en  l'étendue  de  leurs  fiefs,  aux  oiseaux  de 
«  rivière,  etc.  »  Le  même  roi,  par  sa  déclaration  du  li  août  1603,  par  la- 
quelle il  révoque  la  permission  de  chasser  avec  l'arquebuse,  s'exprime  ainsi  : 
«  En  faisant  par  nous  un  règlement  général  sur  le  fait  des  chasses,  pour  gra- 
«  tifier  notre  noblesse,  nous  aurions,  par  les  dnquième  et  sixième  articles, 
«  permis  aux  seigneurs  gentilshommes  et  nobles  de  tirer  de  Tarquebuse  sur 
(c  leurs  terres,  à  quelque  sorte  de  gibier  non  défendu....  mais  tant  s'en  faut  que 
tt  cette  notre  gratification  ait  apporté  quelque  remède  aux  désordres,  etc.  » 

Cette  défense  fut  révoonée  par  une  antre  déclaration  de  l'année  suivante. 

L'ordonnance  de  1669,  en  l'art.  14  d-dessus  cité,  se  sert  aussi  du  terme 
permettons. 

88.  Le  roi  n'a  pas  permis  en  tous  lieux  le  droit  de  chasse.  Il  y  a  certains 
lieux  réservés  pour  les  plaisirs  de  Sa  Mijesté,  qu'on  appelle  Capitaineries 
royales ,  dans  retendue  desquelles  la  chasse  est  interdite  à  tout  le  monde. 
L'ordonnance  de  1669,  art.  20,  porte  :  «  Défendons  Si  toutes  personnes,  de 
«  quelque  qualité  et  condition  quelles  soient,  de  chasser  à  l'arquebuse  ou  avec 
«  chiens  dans  l'étendue  des  capitaineries  de  nos  maisons  royales  de  Saint-Ger- 
«  main,  Fontainebleau,  Chambord,  Yincennes,  Livri,  Compîègne,  Bois-de- 
«  Boulogne,  Yarenne-du-Louvre,  même  aux  seigneurs  hauts-justiciers,  et  à  tous 
«  autres,  quoique  fondés  en  titres  ou  permissions  générales  ou  particulières, 
tt  déclarations,  édiis  et  arrêts,  que  nous  révoquons,  sauf  h  nous  d'accorder  de 
«  nouvelles  permissions.  » 

Cette  défense  a  même  lieu  jusqu'à  une  certaine  distance  des  limites  desdites 
capitaineries.  C'est  pourquoi  il  est  dit,  art.  14  :  r  Permettons  à  tous  seigneurs 
«  gentilshommes  et  nobles  de  chasser  noblement,  à  force  de  chiens  et  oiseaux, 
«  dans  leurs  forêts,  buissons,  garennes  et  plaines,  pourvu  qu'ils  soient  éloignés 
«  d'une  lieue  de  nos  plaisirs;  même  aux  ehevreuîls  et  bétes  noires,  dans  la 
«  distance  de  trois  lieues.  » 

Il  est  aussi  défendu  à  tous  seisneurs  gentilshommes,  hams-justiciers,  et  au- 
tres personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  chasser  dans 
les  forêts,  buissons,  garennes  et  plaines  du  roi,  s'ils  n'en  ont  titre  ou  permis- 
sion (ordonnance  de  1669,  art.  13).  Ces  lettres  et  pei mission  doivent  être  en- 
registrées au  siège  de  la  table  de  marlM'e,  suivant  l'ordonnance  de  1601 ,  art.  1, 
et  de  1607,  art.  2. 

Rousseau,  en  sa  note  sur  l'art.  1  de  l'ordonnaince  de  François  I*',  de  1515^ 
qui  oontieni  ki  même  dîqpK>8itioa,  dit  que  ces  termes,  «n  nm  forêts^  coœpren- 
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nent  même  celles  où  le  roi  a  droit  de  grurie  ou  tel  autre  droit,  s'il  n'y  a  litre 
contraire;  et  il  cite  des  sentences  de  la  \able  de  marbre. 

84.  A  regard  des  terres  des  particuliers,  qui  ne  sont  pas  dans  les  plaisirs 
du  roi,  dans  celles  qui  sont  tenues  en  fief,  c'est  le  propriétaire  qui  les  tient  en 
fief,  qui  a  le  droit  de  cliasse  sur  lesdites  terres,  et  non  le  seigneur  de  qui  il  les 
tient  en  fief.  La  tenue  en  fief  étant  une  tenue  noble,  le  seigneur  de  qui  il 
tient  ces  terres  en  fief,  est  censé  en  avoir  accordé  non-seulement  les  droits 
utiles ,  mais  même  les  droits  d'honneur  qui  y  sont  attachés,  tels  qu'est  le  droit 
de  chasse. 

Quoique  le  seigneur  de  qui  les  terres  relèvent  en  fief,  n'ait  pas  le  droit  de 
chasse  sur  lesdites  terres,  la  jurisprudence  néanmoins  lui  a  accordé  le  droit 
d'y  venir  quelquefois  chasser,  pourvu  qu'il  y  vienne  en  personne,  et  qu'il  en 
use  modérément^  c'est-à-dire,  qu'il  y  vienne  rarement,  et  seulement  autant 
qu'il  est  nécessaire  pour  faire  connaître  le  domaine  de  supériorité  qu'il  a  sur 
le  fief. 

Par  rapport  au  droit  de  chasse  qu'un  propriétaire  de  fief  a  sur  son  fief,  Il 
nous  reste  à  observer  qu'il  n'importe  que  le  propriétaire  soit  noble  ou  rotu- 
rier. C'est  ce  que  suppose  en  termes  exprès  l'ordonnance,  en  l'article  28, 
ci-dessus  rapporté,  lorsqu'elle  défend  la  chasse  à  tous  roturiers  non  possé- 
dans  fiefs. 

S5.  Passons  aux  terres  tenues  en  censive.  Le  propriétaire  qui  les  tient  en 
censive,  n'ayant  que  les  droits  utiles,  ne  peut  avoir  sur  lesdites  terres  le  droit 
de  chasse,  qui  est  un  droit  d'honneur;  c'est  le  seigneur  de  qui  lesdites  terres 
sont  tenues  en  censive,  qui  a  le  droit  de  chasse  sur  lesdites  terres  :  n'ayant 
concédé  à  son  censitaire  que  les  droits  utiles,  en  les  lui  donnant  à  ce  titre,  il  y 
a  conservé  le  droit  de  chasse,  qui  est  un  droit  d'honneur  attaché  au  domaine 
direct  qu'il  a  conservé  sur  lesdites  terres. 

86.  On  a  fait  la  queslion  de  savoir  si  un  gentilhomme  propriétaire  des 
terres  qu'il  tient  en  censive,  quoique  le  droit  de  chasse  sur  lesdites  terres  ap« 
partienne  au  seigneur  de  qui  il  les  tient  en  censive,  ne  doix  pas  au  moins  avoir, 
en  sa  qualité  de  gentilhomme,  le  droit  d'y  chasser  lui-même. 

On  dit  en  faveur  du  gentilhomme,  que  rordonnance  de  1669,  art.  14,  permet 
aux  gentilshommes  de  chasser  dans  leurs  forêts^  buissons,  garennes  et  plaines, 
sans  distinger  s'ils  les  tiennent  en  fief  ou  en  censive  ;  que  s'ils  n'avaient  la  per- 
mission de  chasser  que  sur  des  terres  qu'ils  tiennent  en  fief,  et  dont  ils  j^euvent 
se  dire  seigneurs ,  il  aurait  suffi  dans  cet  article  de  dire  les  seigneurs;  il  aurait 
été  inutile  d'ajouter  gentilshommes  et  nobles.  Si  le  gentilhomme  n'avait  droit 
de  chasser  sur  les  terres  que  lorsqu'il  les  tient  en  fier,  il  n'y  aurait  aucune  dif- 
férence entre  le  gentilhomme  et  le  roturier,  puisque  le  roturier  a  le  droit,  aussi 
bien  que  le  gentilhomme,  de  chasser  sur  les  terres  qu'il  tient  en  fief  :  néan- 
moins l'ordonnance  de  1669,  et  les  ordonnances  précédentes,  en  supposent 
une  très  grande,  puisqu'elle  permettent  la  chasse  aux  gentilshommes ,  et 
qu'elles  la  défendent  aux  roturiers. 

Enfin  on  ajoute  que  le  seigneur  dans  le  fief  duquel  le  gentilhomme  a  une 
terre  en  censive,  ne  tenant  son  droit  de  chasse  que  de  la  permission  du  roi, 
ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  le  roi  ait  accorde  à  ce  gentilhomme  cette  ré- 
création sur  sa  terre,  dont  ce  seigneur  même  ne  souffre  pas  de  préjudice. 
Nonobstant  ces  raisons,  je  me  souviens  que  dans  un  procès  entre  le  seigneur 
de  Ghâteauneuf- sur-Loire,  et  un  gentilhomme  d'une  très  ancienne  extraction, 
qui  était  propriétaire  d'une  terre  dans  sa  censive,  il  fut  jugé  que  le  gentilhomme 
n'avait  pas  le  droit  de  chasser  sur  sa  terre.  La  raison  est,  que  tenant  sa  terre 
en  censive,  il  n'a  que  les  droits  utiles  de  cette  terre  :  il  n'a  donc  pas  le  droit 
d'y  chasser,  ce  droit  n'étant  pas  un  droit  utile,  mais  un  droit  d'honneur,  que  le 
seigneur  qui  a  donné  sa  terre  à  cens,  est  censé  s'être  réservé. 

Quoique  le  roi  donne  aux  gentilhommes  la  permission  de  chasser,  ils  ne  peu- 
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yent  en  user  que  sur  leurs  fiefs,  ou  sur  les  fiefs  des  seigneurs  qui  veulent  bien 
le  leur  permeitre.  On  ne  peut  pas  dire  pour  cela  que  la  permission  de  chasser 
que  la  loi  donne  à  ce  gentilhomme,  lui  serait  inutile  :  car  elle  lui  donne  le  pou- 
voir de  chasser  partout  où  le  propriétaire  du  fief  à  qui  le  droit  de  chasse  ap- 
partient, veut  bien  le  lui  permettre  ;  au  lieu  qu'il  n'est  pas  permis  au  roturier 
de  chasser  sur  le  fief  d'autrui,  même  avec  la  permission  du  propriétaire  du  fief. 
Quoi  qu'il  en  soit  ainsi,  à  la  rigueur,  il  faut  avouer  qu'il  y  a  de  la  dureté  et  de 
l'inhumanité  à  un  seigneur  de  priver  un  gentilhomme  de  cette  récréation  sur 
sa  terre  qu'il  tient  de  lui  en  censive,  lorsqu'il  n'en  mésuse  pas. 

39.  Il  nous  reste  à  parler  des  terres  qui  sont  en  frane-aleu,  c'est-à-dire, 
qui  ne  relèvent  d'aucun  seigneur,  sauf  quant  à  la  justice. 

Il  y  a  deux  espèces  de  francs-aleut^  le  noble  et  le  roturier. 

Le  franc-aleu  noble  est,  suivant  la  définition  qu'en  donne  la  coutume  de 
Paris,  art.  68,  celui  auquel  il  y  a  justice,  censive,  ou  fief  mouvant  de  lui; 
c'est-h-dire,  celui  auquel  est  attaché  un  droit  de  justice,  ou  qui,  sans  avoir 
droit  de  justice,  a  des  vassaux,  ou  au  moins  des  censitaires  mouvant  de  lui. 
Une  telle  terre  est  une  terre  noble,  qui,  dans  les  successions,  se  partage  no- 
blement comme  celles  tenues  en  fief. 

Le  franc-aleu,  qu'on  appelle  roturier,  parce  qu'il  se  partage  dans  les  suc- 
cessions comme  les  terres  tenues  en  roture,  est  celui  auquel  il  n'y  a  aucun 
droit  de  justice,  et  qui  n'a  aucun  vassal  ni  censitaire  mouvant  de  lui. 

A  l'égard  des  francs-aleus  nobles,  même  de  ceux  auxquels  il  n'y  a  pas  de 
droit  de  justice  attaché,  mais  qui  ont  quelques  vassaux  ou  censitaires  qui  en 
sont  mouvants,  il  n'est  pas  douteux  que  ceux  qui  en  sont  propriétaires,  soit 
qu'ils  soient  nobles,  soit  qu'ils  soient  roturiers,  ont  le  droit  de  chasse  sur  ces 
terres  et  sur  celles  qui  en  relèvent  en  censive  ;  car  ces  terres ,  au  moyen  des 
vassaux  et  des  censitaires  qui  en  relèvent,  sont  des  seigneuries  -,  or  rordon- 
nance  de  1669,  art.  28,  suppose  que  les  roturiers  ont  le  droit  de  chasse  dans 
leurs  seigneuries,  par  ces  termes  :  Faisons  défenses  aux....  roturiers  non 
posédans  fiefs,  seigneuries,  elc. 

A  l'égard  des  francs-aleus  roturiers ,  si  le  propriétaire  est  gentilhomme,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  y  a  le  droit  de  chasse. 

Le  propriétaire  qui  est  roturier  peut-il  le  prétendre? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative,  qi\e  si  les  propriétaires  des  terres  tenues  en 
fief,  ont  le  droit  de  chasse  sur  leurs  terres,  le  propriétaire  d'une  terre  en 
franc-aleu  doit  l'avoir  à  plus  forte  raison ,  puisqu'il  a  sur  cette  terre  toute  la 
plénitude  du  domaine,  et  par  conséquent  un  domaine  plus  parfait  que  n'est 
celui  du  propriétaire  d'une  terre  qui  la  tient  en  fief. 

On  dit  au  contraire  que  les  animaux  sauvages  qui  passent  sur  une  terre,  ou 
même  qui  s'y  nourrissent,  étant  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne, 
lesdits  animaux,  et  le  droit  de  les  chasser,  ne  sont  point  une  dépendance  de 
la  terre.  Ce  n'est  donc  point  le  domaine  de  la  terre,  quelque  parfait  qu'il  soit, 
qui  y  donne  le  droit  de  chasse.  Le  roi  s'étant  réservé  le  droit  de  chasse  pour 
lui  et  pour  ceux  auxquels  il  veut  bien  en  faire  part,  personne  n'a  le  droit  de 
chasse  sur  ses  propres  terres,  quelque  parfait  que  soit  son  domaine,  qu'autant 
que  le  roi  le  lui  a  accordé  ;  or,  le  roi  n'a  accordé  le  droit  de  chasse  aux  rotu- 
riers que  sur  leurs  fiefs,  seigneuries  et  haute-justice,  suivant  l'art.  28.  Lo 
franc-aleu  roturier  n'ayant  aucune  de  ces  qualités,  n'étant  ni  fief  ni  seigneu- 
rie,  le  roturier  qui  en  est  le  propriétaire,  n'v  peut  prétendre  le  droit  de  chasse. 
C'est  l'avis  de  l'auteur  des  notes  sur  l'art.  14  de  rordonnance. 

39.  Les  seigneurs  hauts-justiciers  ont  aussi  le  droit  de  chasse  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  leur  justice ,  ils  ont  ce  droit  non-seulement  dans  leur 
fief,  mais  même  dans  les  fiefs  des  autres  seicneurs  qui  sont  situés  dans  l'éten- 
due de  leur  justice.  C'est  ce  qui  est  porté  par  l'art.  26  de  l'ordonnance  de  1669, 
qui  s'exprime  ainsi  :  «  Déclarons  tous  seigneurs  hauts-justiciers ,  soit  qu'ils 


lis      TRAITÉ   DC   DROIT  DE  DOMAINfi   DE   PROPRIÉTÉ. 

ft  aient  censive  ou  non,  en  droit  de  pouvoir  chasser  dans  l'étendue  de  leur 
ff  haute-justice,  quoique  le  fief  de  la  paroisse  appartint  à  on  autre  (c'est-à- 
dire,  quand  même  le  fiefou  les  fiefs  qui  se  trouvent  situés  dans  l'étendue  de  la 
paroisse  dans  laquelle  ils  ont  droit  de  justice ,  ne  leur  appartiendraient  pas, 
mais  appartiendraient  à  d'autres),"  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  y  envoyer 
«  diasser  aucuns  de  leurs  domestiques,  ni  autres  personnes  de  leur  pan,  ni 
«  empêcher  le  propriétaire  du  ûef  de  la  paroisse  de  chasser  aussi  dans  Téten* 
«  due  de  son  fief.  » 

Le  seigneur  haut  justicier  a  ce  droit  de  chasse  sur  les  fiefs  des  autres 
seigneurs  qui  se  trouvent  situés  dans  l'étendue  du  territoire  de  sa  justice, 
quand  même'  ces  fiefs  des  autres  seigneurs  ne  relèverait  point  du  sien. 

Suivant  cet  article,  deux  dilTérents  seigneurs,  ou  même  trois,  peuvent  avoir 
droit  de  chasser  sur  les  mêmes  terres;  savoir,  le  seigneur  propriétaire  du  fief, 
le  seigneur  haut -justicier  dans  le  territoire  duquel  elles  sont  situées,  et  le 
seigneur  de  qui  le  propriétaire  du  fief  tient  en  fief  lesdites  terres,  ou  le  droit 
de  censive  qu'il  a  sur  lesdites  terres,  comme  nous  Tavons  vu  suprà,  n«  34. 
Mais  les  droits  de  ces  différents  seigneurs  sont  différents.  Cest  le  seigneur 
propriétaire  du  fief,  qui  est  le  véritable  propriétaire  du  droit  de  chasse  sur  les- 
dites terres  :  le  droit  du  seigneur  de  qui  le  propriétaire  tient  en  fief,  n'est 
qu'une  faculté  qui  ne  lui  est  accordée  que  par  bienséance,  et  qui  non-seule- 
ment lui  est  personnelle,  mais  dont  il  ne  doit  user  que  rarement  :  le  droit  du 
haut-justicier  n'est  aussi  qu'on  droit  qui  lui  est  personnel,  qui  lui  est  accordé 
par  honneur,  en  considération  de  la  puissance  publique  dont  il  est  revêtu. 

89.  Le  droit  de  chasse  qu'ont  les  seigneurs  hauts-justiciers  sur  le  fief  d'au- 
trui,  étant  un  droit  qui  leur  est  personnel,  ils  ne  peuvent  y  chasser  qu'en  per- 
sonne ,  a  sans  qu'ils  puissent,  est-il  dit,  y  envoyer  chasser  aucuns  de  leurs  do- 
mestiques, ou  autres  personnes  de  leur  part.  » 

Ils  ne  pourraient  donc  pas  y  faire  chasser  même  leurs  enfants. 

40.  Lorsoue  la  haute-justice  appartient  à  plusieurs;  pour  que  les  proprié- 
taires des  fiefs  qui  sont  dans  le  territoire,  auxquels  appartient  le  droit  de  chasse. 


«  justice  (est-il  dit)  était  démembrée,  et  divisée  entre  plusieurs  enfants  ou 
«  particuliers,  celui  seul  à  qui  appartiendra  la  principale  portion,  aura  droit  de 
«  chasser  dans  l'étendue  de  sa  justice,  à  l'exclusion  des  autres  cojusUciers  qui 
«  n'auront  part  au  fief.  » 

Le  sens  de  ces  termes,  qui  n'auront  part  au  fief,  est  que  ce  n'est  qu'à  l'é- 
gard des  fiefs  d'autrul  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  justice, 
gue  le  droit  de  chasser  est  restreint  à  celui  qui  a  la  principale  part  dans  la 
justice  :  mais  à  l'égard  du  fief  qui  appartient  en  commun  à  tous  les  propriétaires 
de  la  justice,  chacun  d'eux  a  droit  aj  chasser,  en  sa  qualité  de  propriétaire  de 
ce  fief. 

L'article  continue  :  «  Et  si  les  portions  étaient  égales,  celle  qui  procéderai! 
«  du  partage  de  l'atné,  aurait  cette  prérogative  à  cet  égard  seulement,  et  sans 
«  tirer  à  conséquence  pour  leurs  antres  droits.  » 

Par  exemple,  en  pays  de  droit  écrit,  dans  le  partage  ab  intestat  des  biens 
nobles  d'une  succession,  la  part  du  fils  atné  est  égale  à  celle  de  chacun  de  ses 
frères  et  sœurs.  Si  un  droit  de  justice  a  été  ainsi  partagé  entre  des  enfants  par 
Sortions  égales,  ce  sera  le  fils  aîné  seul,  ou  celui  qui  lui  aura  succédé  à  la  por- 
tion qui  lui  est  échue  dans  la  justice  par  ce  partage,  qui  jouira  seul  du  droit  de 
chasser  dans  les  fiefs  appartenant  à  d'autres  seigneurs,  qui  sont  dans  ie  ter- 
ritoire de  la  justice. 
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f  IT.  Cmnment  ceux  qwi  ont  droU  d$  tha$$e  en  âoii>eHt-ih  mer  F 

41.  Le  droit  de  chasse  étant  un  droit  honeriflque  plutôt  qa'an  drok  laile, 
ceux  qui  ont  ce  droit  œ  doivenleii  user  que  pour  leur  plaisir,  et  non  pour  ea 
retirer  du  profit. 

C'est  pourquoi  ils  n'en  doivent  user  que  pour  se  procurer  k  eux-mêmes  b 
plaisir  de  la  ciiasse,  aussi  bien  qu'à  leurs  enfants  et  à  leurs  amis. 

L'édit  de  Henri  lY,  du  mois  de  iuia  1601,  art.  4,  permettait  h  ceux  qui 
avaient  ie  droit  de  chasse,  de  faire  chasser  à  force  de  chiens  et  oiseaux,  par 
leurs  receveurs,  earenniers  et  serviteurs  domestiques,  toute  sorte  de  gibier  ; 
et  par  Fart.  5,  il  leur  permettait  pareillement  de  tirer  de  l'arquebuse  par  leurs- 
dits  receveurs,  garenniers  et  domestiques,  aux  oiseaux  et  gibier  de  passage. 
Mais  depuis,  par  la  déclaration  du  3  mars  1604,  qui  permet  aux  seigneurs  et 
gentilshommes  de  tirer  de  Tarquebuse  à  toute  sorte  de  gibier,  il  est  dit  :  «  Sans 
M  toutefois  que  leurs  fermiers,  serviteurs  ou  domestiques  en  puissent  user  en 
«  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit  »,  11  permet  seulement  à  ceux  qui  sont 
sexagénaires  ou  infirmes,  de  faire  tirer  au  gibier  non  défendu  l'un  de  leurs 
domestiques,  duquel  ils  répondront,  et  en  leur  présence  seulement. 

On  a  étendu  la  disposition  de  cet  article  aux  veuTes  et  aux  sens  d'éclisê^ 
Nous  trouvons  au  Code  des  eka$$e$  m  jugement  du  11  jniliet  1676,  qm  or** 
donne  h  regard  d'une  veuve,  dame  de  fief,  qu'e//«  ne  pourra  faire  chasser  sut 
ses  terres^  lorsqu'elle  sera  sur  les  Heuœ,  que  par  un  homme  qu'elle  sera  te^ 
nue  de  nommer  au  greffe  (t.  i*',  p.  258). 

Quoique  cette  loi  n'ait  point  été  expressément  révoquée  par  aucune  loi, 
néanmoins  elle  est  tombée  endésaétude  ;  et  on  souffre  aujourd'hui  que  tous  les 
j^priétaires  de  fiefs  indistindemeati  fassent  càasser  leurs  gardes  oo  autres 
domestiques  sur  leur  fief. 

49.  Le  droit  de  chasse  étant  im  àf6H  d'honneur,  gui  n'a  ]»a9  été  aceoréé 
jK>ur  en  tirer  du  profit,  c'est  une  conséquence  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
seigneurs  de  fief  d'affermer  ce  droit,  ni  par  le  bail  à  ferme  de  la  terre,  m 
séparément.  Les  baux  que  le  seigneur  ferait  de  ce  droit  sont  absolument  nuls, 
et  ne  produisent  aucune  obligation  de  part  ni  d'autre.  11  y  en  a  plusieurs  rè- 
glements dans  le  Code  des  chasses  (notamment  du  3  octobre  1722, 1. 1«%  p.  375). 

Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  garennes  peuplées  de  lapins.  On  peut  tirer 
du  profit  d'une  garenne  peuplée  de  lapins,  et  l'aflermer  de  même  qu'on  af<- 


fernie  un  colombier  peuplé  ae  pigeons.  C'est  ce  qu'observe  l'auteur  du  Code 
des  chassesy  sur  l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1669  (t.  1«%  p.  340). 

4S.  Les  propriétaires  de  fiefs  doivent  aussi  observer  plusieurs  choses  h  l'é- 
gard du  droit  de  chasse  qu'ils  ont  sur  leurs  fiefs. 

1^  Ils  ne  doivent  chasser  que  le  gibier  non  défendu.  LVt.  1  de  Pordonnance 
de  Henri  lY  du  mois  de  juin  1601,  défend  la  chasse  du  cerf,  biche  et  faon,  à 
toutes  personnes,  sauf  à  ceux  qui  en  ont  une  expresse  permission,  ou  qui  sont 
fondés  en  titres,  octrois,  ou  concessions  dûment  vérifies. 

L'ordonnance  de  1669,  arL  15,  défend  aussi  la  chasse  du  cerf  et  de  la  biche. 

44.  S**  Ils  ne  doivent  chasser  que  dans  les  lieux  non  défendus.  Nous  avons 
déjà  vu  suprày  n*  33,  qu'il  n'était  pas  permis  de  chasser  quelque  gibier  que  ce 
soit,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  les  plaisirs  do  roi,  ni  aune  lieue 
de  ses  plaisirs.  Il  n'est  pas  j)ermisde  chasser  aux  chevreuils  et  bétes  noires  à 
trois  lieues  [très  de  ses  plaisirs  (ordonnance  de  1669,  art.  14);  ni  de  tirer  en 
volant,  à  trois  lieues  près  de  ses  plaisirs.  * 

45.  S^"  Ils  ne  doivent  point  chasser  dans  les  temps  défendus. 
L'ordonnancede  1669,  art.  4,  fait  défenses  de  chasser  de  nuit  dans  les  bois 

avec  armes  à  feu. 
L'art.  18  de  la  même  ordonnance  défend  de  chasser  à  pied  ou  à  cfaOTal, 
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avec  des  chiens  ou  oiseaux,  sur  les  terres  ensemencées,  depuis  que  le  blé  est 
en  tuyaux  \  et  dans  les  vignes,  depuis  le  1«'  mai  jusqu'après  la  dépouille  ;  k 
peine  de  privation  du  droit  de  chassci  de  500  livres  d'amende,  et  des  dom- 
mages et  mtéréts  des  particuliers. 

46.  ^^  Enfin  ils  ne  doivent  chasser  que  de  la  manière  dont  les  ordonnan- 
ces  le  leur  permettent;  savoir,  à  force  de  chiens  et  oiseaux,  art.  14;  ou  à  l'ar- 

Suebuse,  c'est-à-dire,  au  fusil  ;  mais  il  ne  leur  est  pas  permis  de  chasser  avec 
es  engins  défendus. 

L'ordonnance  du  mois  de  janvier  1600 ,  art.  9 ,  et  celle  de  1601,  art.  9, 
rapporte  les  engins  défendus  qu'ils  n'est  pas  permis  de  fabriquer  ni  d'exposer 
en  vente,  qui  sont  les  tirasses,  tonnelles,  traineattx ,  bricoles  de  corde,  et  fil 
d'archal,  pièces  et  pans  de  rets  et  collets. 

L'ordonnance  de  1669,  art.  16,  conformément  aux  anciennes  ordonnances, 
défend  aussi  lâchasse  au  chien  couchant;  mais  il  paraît  que  cette  disposition 
est  tombée  en  désuétude,  et  n'est  point  observée. 

S  V*  Du  droit  qu^ont  ceux  qui  ont  droit  de  chasse,  d'empêcher  de  chasser. 

41.  Le  droit  de  chasse  qu'ont  les  seigneurs  propriétaires  de  fiefs,  consiste 
non-seulement  dans  celui  d'y  chasser  eux-mêmes  sur  leurs  fiefs,  et  d'y  faire 
chasser  leurs  enfants  et  leurs  amis^  mais  encore  d'empêcher  les  autres  d'y 
chasser. 

Ils  peuvent  avoir  pour  cela  un  ou  plusieurs  gardes  de  chasse,  qu'ils  font 
recevoir,  ou  dans  leurs  justices,  s'ils  sont  hauts-justiciers,  ou  au  siège  de  la 
maîtrise  des  eaux  et  forêts;  et  sur  les  procès- verbaux  de  leurs  gardes,  lesdits 
seigneurs  propriétaires  de  fiefs  peuvent,  ou  à  leur  requête,  ou,  s'ils  sont  hauts- 
jusiiciers,  à  la  requête  de  leurs  procureurs  fiscaux,  assigner  les  particuliers 
qui  auront  été  trouvés  chassant  sur  leurs  fiefs  sans  en  avoir  leur  permission, 
et  les  foire  condamner  aux  peines  portées  par  les  règlements. 

Les  seigneurs  de  fiefs  et  leurs  gardes  ne  doivent  avoir  recours  à  aucunes  voies 
de  fiait  pour  empêcher  la  chasse.  Lorsque  les  gardes  trouvent  quelqu'un  en 
contravention,  ils  ne  doivent  point  le  contraindre  à  rendre  son  fusil;  ils  doi- 
vent se  contenter  de  dresser  leur  procès- verbal. 

49«  Le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  fief  d'empêcher  que  d'autres  ne  chas- 
sent sur  son  fief,  reçoit  trois  exceptions;— l**  à  l'égard  du  seigneur  haut-jus- 
licier,  supràs  n*  38;— 2^  à  l'égard  du  seigneur  de  qui  il  relève  en  fief,  ibid: 
— 3<*  L'usage  a  introduit  une  troisième  exception,  qui  est  si  mon  voisin  a  levé 
sur  son  fief  un  gibier,  je  ne  puis,  tant  que  ses  chiens  sont  à  la  poursuite,  l'em- 
pêcher de  le  suivre  sur  mon  fief. 

49.  Ceux  à  qui  la  chasse  est  interdite,  peuvent  être  empêchés  de  chasser, 
non-seulement  par  le  propriétaire  du  fief  sur  lequel  ils  sont  trouvés  chassant; 
ils  peuvent  aussi  l'être  par  l'officier  chargé  du  ministère  public  pour  cette 
partie  ». 


^  Toutes  ces  dispositions  relatives  au 
droit  dechasse  sont  entièrement  chan- 
gées par  les  lois  nouvelles. 

«  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et 

«  des  garennes  ouvertes  est  aboli  ;et 

«  tout  propriétaire  a  le  droit  de  dé- 

«  truire  et  de  faire  détruire,  seulement 


«  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de 
«  cibier,  sauf  à  se  conformer  aux  lois 
«  de  police  qui  pourront  être  faites  re- 
N  lativement  ^la  sûreté  publique.  »  (Loi 
du  llaoût,3nov.  1789.) 

F.  Loi  du  3-4  mai  1844,  sur  la 
chasse* 
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Le  roi,  à  qui  appartient  la  pro- 
maume,  n'en  a  point  permis  la 


AEV.  HZ.-  D«  U  pécbe  et  d«  r«iMU«rl«. 

J  !•'.  De  la  pèche. 

50.  Les  poissons  qui  sont  dans  la  mer,  dans  les  rivières,  les  laes,  etc.,  étant 
in  laxilaie  naturali,  sont  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  :  la  pé- 
clie  qu'on  en  fait  est  un  genre  d'occupation  par  lequel  les  pécheurs  acquièrent 
)c  domaine  des  poissons  qu'ils  pèchent,  et  dont  ils  s'emparent  par  la  pèche 
qu'ils  en  font. 

51.  La  mer  étant  du  nombre  des  choses  communes  dont  la  propriété  n'ap- 
partient à  personne,  et  dont  l'usage  est  permis  à  tout  le  monde,  il  a  toujours 
été  et  il  est  encore  permis  à  tout  le  monde  d'y  pécher.  > 

S9.  Par  le  droit  romain,  quoique  les  fleoves  qui  étaient  dans  l'étendue  de 
l'empire  romain,  fussent  mis  au  rang  des  choses  publiques  dont  la  propriété 
appartenait  au  peuple  romain,  l'usage  en  était  laisse  k  tout  le  monde  $  et  il  était 
permis  à  chacun  d*y  pécher. 

11  en  est  autrement  par  notre  droit  français, 
priété  de  toutes  les  rivières  navigables  de  son  roy        ,  ^      . 
pêche  aux  particuliers.  Le  droit  de  pèche  dans  lesdites  rivières  est  un  droit 
domanial  qui  n'appartient  qu'au  roi,  et  à  ceux  qui  tiennent  ce  droit  de  pèche 

}>ar  engagement  au  domaine^  dans  quelque  partie  limitée  desdites  rivières.  Les 
èrmiers  du  domaine  et  les  encagîstes  afferment  ce  droit  de  pêche  à  des  pê- 
cheurs, et  il  n'est  pas  permis  à  d'autres  qu'aux  fermiers  de  la  pêche  d'y  pécher  *• 
58.  A  l'égard  des  rivières  non  navigables,  elles  appartiennent  aux  difTérents 
particuliers  qui  sont  fondés  en  titre  ou  en  possession  pour  s'en  dire  proprié- 
taires dans  l'étendue  portée  par  leurs  litres  ou  leur  possession.  Celles  qui 
n'appartiennent  point  a  des  particuliers  propriétaires  appartiennent  aux  sei- 
gneurs hauts-iusticiers  dans  le  territoire  desquels  elles  coulent;  Loiseau,  Traité 
des  Seigneurxeêy  chap.  12,  n^»  120.  Il  n'est  pas  permis  de  pêcher  dans  lesdites 
rivières  sans  le  consentement  de  celui  &  qui  elles  appartiennent  '. 

54.  Les  ordonnances  veulent  que  ceux  qui  pèchent  sans  droit,  soit  dans 
les  rivières  du  roi,  soit  dans  les  rivières  ou  dans  les  étanss  des  particuliers, 
soient  punis  comme  larrons  et  voleurs.  Ce  n'est  pas  que  celui  qui  pêche  sans 
droit  ait  fait  proprement  un  vol  4^s  poissons  au  propriétaire  de  la  rivière  ou 
de  l'étang  où  il  les  a  péchés;  car  l'essence  du  vol  est  d'être  intervenio  pot- 
sessionis.  Scœvola  atl,  possessionis  furium  fieri  :  denique  si  nullus  sit  pos- 
sessor,  furtum  negat  fieri;  L.  1,  $  15,  fT.  Si  is  qui  test,  liber, ^  etc.;  or,  le 


«  r.  Loi  du  15  avril  1829,  sur  la 
pêche  fluviale,  art.  1^'. 

Art.  !«'  «c  Le  droit  de  pêche  sera 
«  exercé  au  profit  de  l'Etat,— 1»  Dans 
a  tous  les  fleuves,  rivières,  canaux  et 
ce  contre-fossés  navigables  ou  flotta- 
«  blés  avec  bateaux,  trains  ou  radeaux, 
«  et  dont  l'entretien  est  à  la  charge  de 
ic  l'Etat  ou  de  ses  avants  cause  ;  2°  dans 
«  les  bras,  noues,  noires  et  fossés  qui 
ft  tirent  leurs  eaux  des  fleuves  et  ri- 
«  vières  navigables  ou  flottables  dans 
«  lesquels  on  peut  eu  tout  temps  pas- 
«  ser  ou  pénétrer  librement  en  bateau 
«  de  pécheur,  et  dont  l'entretien  est 


«  également  à  la  cliarffe  de  TEtat. — 
«  Sont  toutefois  exceptés  les  canaux  et 
«  fossés  existants,  ou  qui  seraient  creu- 
«  ses  dans  les  propriétés  particulières, 
«  et  entretenus  aux  frais  des  proprié- 
«  taires.  » 

s  F.  Loi  du  15  avril  1829,  art.  2. 

Art.  2  :  «  Dans  toutes  les  rivières  et 
«  canaux  autres  que  ceux  qui  sont  dé- 
«  signés  dans  l'article  précédent,  les 
«propriétaires  riverains  auront,  cha- 
«  cun  de  son  côté,  le  droit  de  pêche 
«jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau,  sans 
«  préjudice  des  droits  contraires  établis 
«  par  possession  ou  titres.  » 
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propriétaire  de  la  rivière  ou  de  l'étang  où  on  a  péché  les  poissons,  possédait 
a  la  vérité  une  rivière  eu  un  étang  peuplé  de  poissons-,  mais  il  ne  possédait 
pas  proprement  les  poissons  qu'on  y  a  péchés.  Ces  poissons,  qui  étaient  in 
laxitale  nalurali,  n'étaient  possédés  par  personne  :  on  ne  peut  donc  pas  dire 
proprement  qu'on  les  lui  ait  volés.  Aussi  l'ordonnance  ne  dit  pas  que  ceux  qui  : 
pèchent  sans  droit  et  sans  permission  dans  les  rivières  et  étangs  d'autrui,  soient 
voleurs  et  larrons;  elle  dit  seulement  qu*ils  seront  punis  comme  voleurs  et 
larrons,  c'estrk-dire,  de  la  même  peine  que  les  voleurs  et  larrons;  parce  que 
la  malice  que  renferme  le  délit  de  ceux  qui  pèchent  ainsi  dans  les  rivières  et 
étangs  d'autrui,  est  semblable  à  celle  du  voU  qui  consiste  à  faire  du  tort  h  autrui 
dans  son  bien,  pour  en  profiter,  puisque  celui  qui  pèche  sans  droit  dans  la  ri- 
vière ou  l'étang  où  j'ai  droit  de  pécher,  me  fait  tort  dans  ce  droit  de  pécher, 
qui  est  mon  bien,  en  diminuant  par  la  pèche  qu'il  y  a  faite  sans  droit,  pour  son 
profit,  l'émoluBoent  de  oeUe  que  J'y  dois  faire  S 

es.  A  l'égard  des  poissons  qui  sont  dans  «n  réservoir,  ces  poissons  étant 
tub  manu,  H  en  la  poasessien  de  oetni  qui  les  y  ^arde,  qui  peut  les  aller  pren- 
dre toutes  fois  et  quantes  que  bon  lui  semble,  il  n'est  pas  douteux  que  celui 
qui  les  y  pécherait  sans  droit,  ferait  un  véritable  vol  à  celui  à  qui  ces  poissons 
s^ipartiennent  *. 


*  F.  Loi  du  15  avril  1829,  art.  5. 
Art.  5  :  «  Tout  individu  qui  se  livrera 

«  h  la  pêche  sur  les  fleuves  et  rivières 
«  navigables  ou  flottables,  canaux,  ruis- 
fc  seaux  ou  cours  d'eaux  quelconques, 
«  sans  h  permission  de  celui  à  qui  le 
«  droit  de  pèche  appartient,  sera  con- 
«  damné  à  une  amende  de  20  francs  au 
«  moins,  et  de  100  francs  an  plus,  in- 
«  dépendamment  des  dommages-inté- 
«  réls.— Il  y  aura  lieu,  en  outre,  à  la 
«  restitution  du  prix  du  poisson  qui  aura 
(c  été  péché  en  délit,  et  la  confiscation 
<«  des  filets  et  engins  de  pèche  pourra 
n  être  prononcée.— Néanmoins  il  est 
«  permis  à  tout  individu  de  pécher  à  la 
«  ligne  flottante  tenve  à  la  main,  dans 
«  les  fleuves,  rivières  et  canaux  dé- 
«  signés  dans  les  deux  premiers  $$  de 
«  l'art.  1"  de  la  présente  loi  (F.  p.  121, 
«  note  1) ,  le  temps  du  frai  excepté.  » 

•  F.  art.  988,$2,C.çénal. 

Art.  388,  €.  pén.  :  «  Quiconque  aura 
«  volé  ou  tenté  de  voler  dans  les 
«  champs,  des  chevaux  ou  bètes  de 
a  charge,  de  voiture  ou  de  monture, 
ic  gros  et  menus  bestiaux,  ou  des  in- 
«  struments  d'agriculture ,  sera  puni 
«  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
"  moins  et  de  cinq  ansau  plus,  et  d'une 
(c  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
«f  francs.— n  en  sera  de  même  à  regard 
«  des  vols  de  bois  dans  les  ventes,  et 
«  de  pierres  dans  les  carrières,  amsi 
«  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson  en 


«  étang,  vivier ouréservoir.^Qmcon" 
ff  que  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans 
«t  les  champs,  des  récoltes  ou  autres 
«c  productions  utiles  de  la  terre,  déià 
«  détachées  du  sol,  ou  des  meules  cle 
ff  grains  faisant  partie  de  récoltes,  sera 
«  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
«  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
«  de  seize  francs  k  deux  cents  francs. 
«  —Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la 
<f  nuit,  soit  par  plusieurs  personnes, 
«  soit  4  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux 
«  de  charge,  l'emprisonnement  sera 
«  d'un  an  a  cinq  ans,  et  l'amende  de 
«  seiïe  francs  h  cinq  cents  francs.-* 
«  Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol 
«  de  récoltes  ou  autres  productions 
<t  utiles  de  la  terre,  qui,  avant  d'être 
tt  soustraites,  n'étaient  pas  encore  dé- 
«  tachées  du  sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec 
<t  des  paniers  ou  des  sacs  ou  autres  ob- 
<i  iets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à 
«l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de 
«  charge,  soit  par  plusieurs  personnes, 
«  la  peine  sera  d'un  emprisonnement 
«  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
a  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
(C  francs.— Dans  tous  les  cas  spécifiés 
(C  au  présent  article ,  les  coupables 
«  pourront ,  indépendamment  de  la 
<t  peine  principale,  être  interdits  de 
«r  tout  OU  partie  des  droits  mentionnés 
(C  en  Particle  42,  pendant  cinq  ans  au 
ff  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter 
«  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 
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S  II*  De  l'oisellerie» 

5e.  Voiêellerie  est  on  autre  genre  d'occnpation,  par  leqacl  Tolselcar  ac- 
quiert le  domaine  des  oiseaux  qu^i  prend  *. 

Il  est  permis  à  toutes  personnes  de  prendre  k  la  pipée  des  oiseaux  de  toutes 
espèces,  hors  le  gibier  ou  les  pigeons;  mais  les  oiseleurs  ne  peuvent  faire  leur 

ÏTipée  qu'en  pleine  campagne  ;  il  ne  leur  est  pas  pour  cela  permis  d'entrer  dans 
es  endos,  sans  la  permission  deceox  à  qui  rte  apparltennent* 
Il  est  aussi  permis  de  prendre  des  oiseaux  avec  des  pols-à-paêses, 
5'>.  Lorsqu'un  oiseau  apprivoisé,  comme  un  perroquet,  une  pie,  un  serin, 
8*est  envolé  de  la  maison  de  son  maître,  le  voisin  qui  Ta  pris  est  obligé  de  le 
rendre  à  celui  k  qui  il  appartient,  lequel  n'en  perd  pas  la  propriété,  tant  qu'il 
conserve  Tespérance  de  le  recouvrer.  Les  devoirs  du  bon  voisinage  obligent 
même  celui  qui  l'a  pris  de  s'informer  dans  le  quartier  qui  est  celui  qui  l'a  perdu, 
aGn  de  le  lui  rendre. 

Amv.  IV.  —  Da  l'iBvcfBttoB!  det  tréMn  ;  dM  épaira»»  «i  d«  ta  d«o«mrari» 
des  pays  laftabitia. 

$  !«'•  De  f  invention. 

59.  Vinvenlion  est  un  autre  genre  d'occupation,  par  lequel  celui  qui 
trouve  une  chose  qui  n'appartient  à  personne,  en  acquiert  le  domaine  en  s'en 
emparant. 

On  peut  rapporter  à  ce  genre  d'occupation  les  caillous  propres  a  être  tainés, 
qu'on  trouve  sur  les  rivages  de  la  mer  et  des  rivières,  aussi  bien  que  les  difTé* 
rentes  espèces  de  coquillages  que  l'on  ramasse  sur  le  bord  de  la  mer.  Ces 
choses  étant  du  nombre  de  celles  qui  sont  restées  dans  Tétat  de  la  commn* 
nauté  négative,  dont  la  propriété,  tant  qu'elles  demeurent  en  cet  état,  n'ap- 
partient à  personne,  chacim  a  droit  d'en  acquérir  la  propriété  en  les  ramas- 
sant; Lapilli,  gemmœ,  cœlera  quœ  in  liUore  invenimus^  jure  naturali  noslra 
fiunl;  L.  3,  fr.  de  Divis,  rer» 

&9.  On  peut  rapporter  à  ce  genre  d'occupation,  qu'on  nomme  invention^ 
les  boues  et  ordures  des  rues,  que  nos  jardiniers  d'Orléans  font  ramasser  tous 
les  Jours  par  leurs  âniers,  pour  s'en  servir  à  fumer  les  terres  où  ils  font  venir 
leurs  légumes.  Ces  boues  et  ordures  sont  choses  qui  n'appartiennent  à  per- 
sonne :  rânier,  en  les  ramassant  et  en  les  chargeant  dans  les  corbeilles  de  son 
âne,  acquiert  à  son  maître,  pour  qui  et  au  nom  de  qui  H  les  ramasse,  le  do* 
maine  de  ces  boues  et  ordures  jure  invenlionis  et  occupationis. 

OO.  On  peut  pareillement  rapporter  à  ce  genre  d'occupation  celle  des  cho- 
ses dont  celui  k  qui  elles  appartenaient  a  abdiqué  la  propriété.  Ces  choses 
n'appartenant  phis  à  personne,  celui  qui  s'en  empare  peut  en  acquérir  le  do- 
maine par  ce  genre  d'occupation  :  Pro  derelicto  rem  à  domino  habitam  si 
êciamuSy  possimns  aequirere;  L.  2,  ff.  t^  derel. 

Par  exemple,  on  ne  peut  douter  que  les  gousses  de  pois,  les  trognons  de 
salade,  et  autres  choses  semblables  qu'en  trouve  dansime  rue,  aoiit  eooses  jn-o 
derelictis  habitœ;  un  pauvre  qui  les  rimasse,  pour  s'en  naurrir^  faute  de  pain, 
dans  des  temps  de  famine,  en  acquiert  le  domaine  jure  invenUonis  et  occu- 
palionis. 


«  Us  pourront  aussi  être  mis,  par  Tar- 
«  rét  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
«  lance  de  la  haute  police  pendant  le 
«  même  nombre  d'années^  » 


*  L'oisellerie  n*est  point  chez  nous 
distinguée  de  la  chasse,  ainsi  la  loi  du 
3-4  mai  1844  sur  la  chasse,  lui  est  ap« 
plical>le. 
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Pareillement,  il  ne  peut  être  douteux  que  la  charogne  d'un  cheval  qu'on  a  jeté 
la  Yoirie  après  l'avoir  ëcorché,  est  une  chose  pro  aerelicià  Aa6tla,  dont  celui 
à  qui  appartenait  le  cheval  a  abdiqué  la  propriété,  et  qui  n'appartient  à  per- 
sonne. Un  ouvrier  (^ui  travaille  à  clés  ouvrages  qui  se  font  avec  des  os  de  che* 
val,  peut  donc  très-licitement  couper  dans  la  carcasse  de  celte  charogne  ce 
qu'il  croit  pouvoir  lui  servir  »  et  il  en  acquiert  le  domaine  jure  inventionis  et 
occupaiionis. 

Si.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  choses  qui  jsont  pro  derelietis  ka» 
biUB,  celles  qui  ne  sont  qu'égarées,  et  qui  ont  vraisemblablement  un  maître, 
quoique  inconnu. 

On  appelle  ces  choses  ^pat^M.  Nous  en  traiterons  en  particulier  tn/rà,au  $  3. 

•9.  On'a  fait  aussi  la  question,  si  un  trésor  qu'on  a  découvert  appartient  à 
ce  genre  d'occupation. 

Nous  en  traiterons  en  particulier  au  paragraphe  suivant. 

•3.  Il  nous  reste  à  parler  d'une  question  qu'on  a  faite  au  sujet  de  l'inven- 
tion, qui  est  de  savoir  si,  pour  acquérir  le  domaine  des  choses  que  nous  trou- 
vons, qui  n'appartiennent  à  personne,  il  fallait  mettre  la  main  dessus,  ou  s'il 
suflisaitde  l'avoir  regardée  avec  le  dessein  de  la  ramasser  et  de  se  l'appro- 
prier; de  manière  que  si  deux  personnes  avaient  aperçu  en  même  temps  une 
de  ces  choses  dans  ce  dessein,  elle  dût  leur  appartenir  en  commun  ? 

On  peut  alléguer  pour  ce  dernier  sentiment  ce  qui  est  dit  en  la  loi  1,  S  21, 
fif.  de  Acquir.  po$t.  Non  est  necesse  eorpore  et  aetu  apprehendere  possessio- 
nem,  sed  eliam  oeulis  et  affeclu.  Celte  prétention  d'avoir  sa  part  dans  une 
chose  gu'un  autre  a  trouvée,  lorsqu'on  prétend  l'avoir  aperçue  en  même  temps 
que  lui>  est  ancienne.  Nous  en  trouvons  un  vestige  dans  Piaule,  in  Rudente, 
act.  4,  chap.  3.  Trachalion  demandait  à  Gripus  à  avoir  sa  part  d'une  valise 
que  Gripus  avait  péchée.— A  cela  Gripus  répond :Ot*^mtic  ego  excepièmari? 
Trachalion  réplique  :  Et  ego  inspeclavi  è  litlore. 

Nous  en  trouvons  un  autre  vestige  dans  Phèdre,  Fab.  v,  6. 

Inœnii  ealvut  forte  in  trivio  peetinem; 

Âceeirit  aller  œquè  defectui  pilii  : 

Èiaf  inquiêf  in  coromune  ^  quodcumque  ut  lueri. 

Nonobstant  ces  raisons,  je  pense  que,  pour  acquérir  la  nropriété  de  ces 
choses,  il  ne  sufOt  pas  de  les  avoir  aperçues  dans  le  dessein  ae  se  les  appro- 
prier ;  il  faut  les  avoir  ramassées,  ou  par  nous-mêmes,  ou  par  quelqu'un  qui 
les  aurait  ramassées  pour  nous  et  en  notre  nom.  La  possession  qui  s'acquiert 
ocuUt  et  affeclUy  dans  le  cas  de  la  tradition,  est  plutôt  une  possession  civile  et 
feinte,  qu'une  possession  réelle.  11  faut,  pour  roccupation  et  la  possession 
réelle,  se  saisir  de  la  chose;  la  tenir,  soit  avec  vos  mains,  soit  avec  quelque 
chose  qui  vous  serve  pour  cela  d'instrument.  C'est  pourquoi  je  pense  que,  lors- 
que deux  personnes  ont  l'une  et  l'autre  aperçu  une  de  ces  choses  qui  n'ap- 
partiennent à  personne,  avec  le  dessein  de  l'acquérir,  elle  ne  doit  appartenir 
qu'à  celui  qui  a  été  le  plus  diliffent  à  s'en  saisir  et  a  s'en  emparer.  Ajoutez 
que  si  l'on  attribuait  la  chose  ^  celui  qui  l'aurait  aperçue  le  premier,  cela  don- 
nerait lieu  à  des  discussions,  lorsque  plusieurs  prétendraient  chacun  l'avoir 
aperçue  le  premier,  et  avoir  prévenu  l'autre;  au  lieu  qu'il  n'y  en  a  aucune  en 
l'ailribuant  à  celui  qui  s'en  est  saisi  le  premier. 

S  II.  Des  trésors. 

S4.  On  a  élevé,  à  l'égard  d'un  trésor  caché  en  terre,  dans  un  champ  ou 
dans  une  maison,  la  question  de  savoir  s'il  devait  appartenir, /ure  inventionis, 

*  J'en  retiens  ma  part.  {Note  de  l'édition  de  1772.) 
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1  celui  qui  l'y  avait  trouvé;  ou  si!  devait  appartenir  au  propriétaire  du  champ 
011  de  la  maison  où  il  avait  été  trouvé ,  jure  €ieee$»ioniif  comme  en  élant  une 
espèce  de  dépendance.  Les  jurisconsultes  roaoains  ont  tranché  cette  question, 
en  donnant  la  moitié  du  trésor  à  celui  qui  l'avait  trouvé»  et  Tautre  moitié  au 
propriétaire  du  champ;  Imlil.  lit.  de  Rer.  divU.,  $  ^. 

Par  notre  droit  français,  le  trésor  se  partage  entre  le  seigneur  haut-justicier 
dans  le  territoire  duquel  le  trésor  a  été  trouvé,  le  propriéuire  du  lieu  où  il  a 
été  trouvé,  et  celui  qui  Ta  trouvé,  lesquels  en  doivent  avoir  chacun  un  tiers  ^ 

SS.  Celui  qui  a  trouvé  le  trésor  n'a  droit  d'y  prétendre  part  que  lorsqu'il  l'a 
trouvé  par  un  cas  fortuit;  comme  lorsqu'un  homme>  en  faisant  une  fosse  dans 
un  champ,  de  Tordre  du  propriétaire,  y  trouve  un  trésor;  ou  lorsqu'un  cureur 
de  puits  ou  de  latrines,  en  curant  un  puits  ou  des  latrines,  3^  trouve  un  trésor. 
Mais  si  qudqu'un  avait  fait,  sans  le  consentement  du  propriétaire,  des  fouille- 
menis  dans  un  champ  pour  y  chercher  un  trésor,  et  qu'il  en  eût  effectivement 
trouvé  un,  la  loi  unique,  au  Code  de  Theiauris^  ordonne  qu'il  n'y  aura  en  ce 
cas  aucune  part,  parce  qu'il  ne  doit  pas  retirer  un  profit  d'un  délit  qu'il  a 
commis,  en  faisant  des  fouillements  dans  le  champ  d'autrui,  sans  le  consente* 
ment  du  propriétaire. 

es.  Observez  que  nous  n'entendons  par  trésor  qu'une  chose  dont  on  n'a 
aucun  indice  à  qui  anciennement  elle  ait  appartenu  :  Thésaurus  (dit  Paul)  est 
vêtus  quœdam  depositio  pecunia  cujus  non  extat  memoria^  utjatn  dominum 
non  hc^eat;  L.  31,  $  1,  il.  de  Acq.  rer.  dom.  Mais  lorsqu'il  y  a  quelque  in- 
dice ou  présomption  qui  fasse  connaître  la  personne  qui  a  caché  l'argent  ou 
quelque  autre  chose  que  ce  soit,  dans  le  lieu  où  on  Ta  trouvé,  la  chose,  en  ce 
cas,  ne  doit  pas  passer  pour  un  trésor,  et  elle  appartient  à  celui  qui  l'y  a  ca- 
chée, ou  à  ses  héritiers,  auxquels  celui  qui  l'a  trouvée  doit  la  rendre  :  J/to^um 
(ajoute  Paul)  si  quid  aliquis,  vel  lucri  causa,  vel  metûs,  vel  custodinBj  condi' 
derit  sub  terra,  non  est  thésaurus,  cujus  eliam  furtum  fit. 

Scaevola  donne  cet  exemple  :  A  tulore  pupiUi  domum  mercalus  ad  ejus  re- 
feclionem  fabrum  induxit,  is  pecuniam  invenity  quœriiur  ad  quemperlineat? 
Respondit  :  Si  non  thesauri  fuerint,  sed  pecunia  forte  perdita,  vetper  erro- 
rem  ab  eo  ad  quem  pertinebat  non  ablala,  nihilominus  ejus  eam  esse  cujus 
fuerat  ;  L.  67,  fr.  de  Rei  vind. 

Si  non  thesauri  fuerint,  c'est-à-dire,  s'il  ne  paratt  pas  que  cet  argent  qu'on 
a  trouvé,  soit  un  trésor,  comme  cela  paraîtrait  si  c'étaient  d'anciennes  espèces 
qui  paraissent  n'avoir  été  mises  dans  le  lieu  où  on  les  a  trouvées,  que  dans  un 
temps  très  éloi{;né,  de  manière  qu'il  ne  fût  plus  possible  de  connaître  celui  qui 
les  y  a  mises.  Si  au  contraire  il  paraît  qu'il  n'y  a  pas  longtemps  que  cet  argent 
a  été  mis  au  lieu  où  on  l'a  trouvé,  putà,  parce  que  ce  sont  des  espèces  de  fa- 
brique moderne  ;  on  présume  en  ce  cas  que  cet  argent  v  a  été  mis  par  le  père 
du  mineur  qui  habiuit  celte  maison  ;  que  cet  argent  n'était  qu'égare  ;  que  c'é- 
tait par  erreur  que  le  tuteur,  en  vendant  la  maison,  ne  l'avait  pas  retiré  du 
lieu  où  il  était,  faute  d'avoir  su  qu'il  y  fût  ;  et  que  cet  argent,  ayant  toujours 
continué  d'appartenir  au  père  du  mineur,  devait  être  rendu  au  tuteur  de  ce 
mineur  son  héritier. 

§  IIL  Des  épaves. 

•■y.  On  appelle  épaves  les  choses  égarées  dont  on  ne  connaît  pas  le  proprié- 


*  F.  art.  716,  C.  civ. 

Art.  716  :  «  La  propriété  d'un  trésor 
«  appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans 
c  son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est 
(c  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  ap- 
«  partient  pour  moitié  à  celui   ui  l'a 


«  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au 
a  propriétaire  du  fonds.— Le  trésor  est 
«  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  la- 
«  quelle  personne  ne  peut  justifier  sa 
«  propriété,  et  qui  est  découverte  par 
«  le  pur  effet  du  hasard.  » 
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taire,  telles  sont  un  chevtl,  nne  vache  ou  quelque  autre  aniroal  qu'on  trouvai 
errer  sans  conducteur;  une  bourse  d*argent,  une  tasse  d'argeai;  une  bague, 
vn  mouchoir,  une  montre,  une  tabatière,  ou  quelque  autre  chose  qu'on  trouve 
dans  un  chemin  où  quelqu'un  les  a  laissé  tomber  sans  s'en  aperc«*voir 

Quoique  celui  à  qui  ces  choses  appartiennent  soit  inconnu,  il  n'est  pas  vrai* 
semblable  qu'il  en  ait  voulu  abdiquer  la  propriété,  mais  plutôt  qu'il  les  a  ga- 
rées, et  qu'il  en  conserve  toujours  la  propriété. 

Ces  choses  n'étant  donc  pas  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  elles 
ont  un  maître,  quoiqu'il  soit  inconnu:  elles  ne  sont  donc  pas  susceptibles  du 
genre  d^acquisitîon  qui  se  fait  à  titre  d'occupation.  Celui  qui  tes  a  trouvées, 
non  seulement  n'en  acquiert  pas  le  domaine,  il  n'a  pas  même  le  droit  de  les 
«retenir  jusmi'^  ce  que  le  propriétaire  paraisse  el  les  réelame  ;  eC  ce  n'est  pas 
lui  qui  en  ooit  profiter  lorsqu'elles  ne  sont  réclamées  par  personne.  Le  droit 
de  s'approprier,  privaiivement  litoos  autres,  les  épaves  qui  n'ont  point  été  ré* 
damées,  est,  en  France,  un  dfoH  attaché  à  la  hante-justice,  qui  a  été  attribué 
au  seigneur  haut-justicier,  pour  le  récompenser  des  frais  qu'il  fait  pour  faire 
rendre  la  justice. 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  accordent  ce  droit  d'épave  an  moyen-justicier  j 
comme  Tours,  Lodonois,  Amiens. 

Celle  d'Oriéans  admet  anssi  le  bas-justicier  an  droit  d'épaves  ,  jusqu'à  con* 
currence  de  la  somme  jusqu'à  laquelle  il  a  droit  de  justice. 

Celle  d'Anjou  l'accorde  même  au  bas-justicier.  Dans  celle  de  Blois,  le  bas- 
justicier  a  droitd'avoirdansleprixde  l'épave  sept  sous  six  deniers  ;  le  moyen, 
soixante  sous,  et  le  surplus  appartient  au  haut-justicier. 


ordonne  qu'il  sera  mis  en  fourrière  dans  un  cabaret  désigné  par  son  ordon- 
nance. Si  c'est  une  chose  inanimée,  le  jiise,  suivant  qu'il  le  juge  à  propos, 
ordonne,  ou  qu'elle  sera  apportée  au  greffe  pour  y  être  déposée,  ou  qu'elle 
restera  en  dépôt,  jusqu'à  nouvel  ordre,  entre  les  mains  de  celui  qui  Ta  trouvée. 

S9.  Le  temps  dans  lequel  celui  qui  a  trouvé  l'épave,  doit  la  déférer  à  jus- 
tice, est  différemment  ré^ié  par  les  coutumes.  La  plupart  veulent  qu'elle  soit 
déférée  à  justice  dans  les  vingt^ouatre  heures.* 

Noire  coutume  d'Orléans,  art.  l66,  et  quelques  autres  coutumes  accordent 
trois  jours;  d'autres  en  accordent  huit. 

Dans  celles  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  je  pense  qu'on  doit  suivre  la 
dispositioQ  des  couiuAies  qui  sout  les  plus  indulgentes,  et  accorder  huit  jours. 

y#.  Faute  par  celui  qui  a  urouvé  l'épave,  de  l'avoir  déférée  dans  le  temps 
dans  lequel  il  devait  le  faire,  on  d'en  avoir  averti  d'une  autre  manière  équipoU 
iente^  en  la  taisant  crier,  il  doit  être  condamné  en  une  amende  que  notre  cou- 
tume d'Orléans,  art.  166,  ainsi  que  plusieurs  autres  coutumes,  règlent  à  un  écu 
sou,  c'est-à-dire,  à  soixante  sous.  D'autres  coutumes  laissent  cette  amende  à 
l'arbitrage  du  juge. 

91.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  l'intérêt  du  seigneur  de  la  justice  qui  doit 
proGter  de  l'épave,  au  cas  qu'elle  ne  soit  pas  réclamée,  que  celui  quia  trouvé 
l'épave  la  doit  déférer  à  justice  ou  la  tàîre  crier  ;  c'est  aussi  pour  celui  du  pro- 
priétaire de  Pépave,  afin  qu'il  soit  averti  du  lieu  où  elle  est,  et  qu'il  la  puisse 
venir  réclamer.  C'est  pourquoi^  après  que  notre  coutume  d'Orléans,  art.  166, 
a  dit:  Ce^tti  ^iit  recèU  aucwM  épave  plus  de  treis  jours  sans  la  déclarer  à 
jusUee,  ace  ia  faire  crier,  est  amendable  d'un  écu  sou  envers  la  justice,  elle 
ajoute,  est  tenu  des  dommages  el  inléréu  ou  ssigniur  d'icellb,  c'est-à-dîre, 
utt  propriétaire  de  Fépave. 

Ces  dommages  el  intérêts  consistent  dans  ce  qu'il  a  souffert  ou  manqué  de 
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gasner  parla  prWation  del'Msagede  sa  chose,  faute  d'am)irélé averti»  etdV 
Toir  pu  la  rédaner  phis  l6t« 

%%.  Lorsque  Tépate  a  été  délurée  à  jastiee,  elle  doH  être  gardée  Bendant  ua 
certaûn  temps,  et  il  doit  être  feit  plusieurs  proclamations  avant  que  te  seigneur 
puisse  la  fatre  Tendre  k  son  profit,  afin  que  le  propriétaire  puisse  être  averti, 
et  avoir  le  temps  de  la  venir  réclamer. 

Les  coutumes  sont  difTérentes  sur  le  nomhve  et  la  forme  de  ces  proclama- 
tions, et  sur  le  temps  qui  doit  être  accordé  au  propriétaire  de  l'épave  pour  venir 
réclamer  l'épave,  ou  le  prix  pour  lequel  elle  aura  été  vendue. 

Les  unes  veulent  qu*il  soit  fait  trois  procbmations,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine :  d'autres  demandent  pareillement  trois  proclamations  de  huitaine  eu 
huitaine  :  les  unes  les  demandent  par  trois  dimanches,  les  autres  par  trois  di- 
manches ou  fêtes  solennelles,  les  autres  par  trois  jours  de  marché.  Boulonnais, 
Nivernais  ne  demandent  qu'une  seule  publication ,  au  prone  de  la  paroisse  de 
la  seigneurie,  un  jour  de  dimanche^  et  une  autre  à  jour  de  marché.  Poitou  ne 
demande  que  l'une  des  deux. 

Pareillement,  à  l'égard  des  lieux  où  se  doivent  faire  lesdites  proclamations, 

Slusieurs  coutumes  se  contentent  de  dire,  aua  Heux  accoutumés  ;  d'autres 
lisent,  à  Visêue  des  grand'messes  du  lieu  de  la  seigneurie  :  celle  du  Maine 
ajeute,  et  es  deux  autres  paroisses  voisines;  celle  d'Auvergne  dit  que  les  pro  - 
claroations  doivent  se  faire  par  quatre  assises;  ccHe  de  la  Marche,  par  trois 
assises;  celle  de  Bretagne  requiert  les  trois  proclamations  aux  grandf'messes, 
et  se  contente  d'une  autre  au  marché. 

Les  coutumes  sont  aussi  différentes  sur  le  temps  qu'elles  accordent  au  pro- 
priétaire de  l'épave  pour  la  réclamer.  Les  plus  Indulgentes  veulent  que  le  sei- 
gneur accorde  un  an  pour  les  vendre  i  à  moins  nue  ce  ne  fussent  choses  péris- 
sables, et  dont  la  garde  serait  trop  coûteuse,  telles  que  sont  les  animaux;  au- 
quel cas  elles  peuvent  bien  être  vendues  après  les  proclamations;  mais  le  prix 
en  doit  rester  consigné  pendant  l'année,  et  rendu  au  propriétaire  de  l'épave, 
s'il  se  fait  connaître  dans  ledit  temps. 

La  plupart  des  coutumes  n'obligent  le  seigneur  b  garder  fépave  que  pendant 
le  temps  de  quarante  jours.  Dans  les  unes,  c'est  un  temps  de  quarante  jours 
pendant  lequel  se  font  les  proclamations  ;  dans  d'autres,  c'est  un  temps  de  qua- 
rante jours,  qui  ne  commence  ^  courir  qu'après  les  proclamations  faites.  Dans 
notre  coutume  d'Orléans,  il  court  après  le  premier  cri. 

93.  Dans  cette  variété  de  dispositions  de  coutumes  sur  cette  matière,  dont 
celle  de  Paris  n'a  point  traité»  nous  nous  borherons  k  rapporter  celles  de  la 
coutume  d'Oriéaos. 

Elle  requiert  deux  choses  avant  que  le  seigneur  de  justice  fasse  vendre  l'é- 
pave à  son  profit ;^1*>  des  proclamations; — 2^  un  temps  de  quarante  jour^, 
pendant  lequel  le  propriétaire  puisse  la  venir  réclamer. 

Voici  comment  elle  s'exprime  sur  les  proclamations,  arL  63:  «  Epaves  se 
«  doivent  proclamer  peodajit  trois  divers  diisaocfaes,  aux  prônes  de  la  ^rand'- 
«  mosse  paroissiale,  el  au  siéj^  du  lieu  où  elles  auront  été  trouvées,  à  jour  de 
«  plaids,  à  kl  diligenee  des  seigneurs  de  haiile,  mayenae  et  basse  justice,  ou  de 
«  celui  qui  aura  trouvé  lesdiieaéparves.  » 

L'édtt  de  1695  a  dispensé  ks  curés  de  foire  ces  sortes  de  proclamations  aux 
t)rones:  au  lieu  d'être  faites  aux  proues^  elles  se  font  h  la  porte  de  l'Eglise, 
A  l'issue  de  la  oiesse  paroissiale,  par  un  huissier,  qui  en  dresse  procès-verbal. 

Il  y  a  néanmoins  eneore  aujourd'hui  des  curés  qui  veulent  bien  foire  ces 
proclamations  aux  prônes.  On  doit  en  ce  eds  tirer  d'eux  «b  certiGcat  qu'elles 
ont  été  foiles. 

L'éclise  où  ces  proclamations  doivent  être  foites,  est  l'église  paroissiale  du 
leu  ou  répave  a  été  trouvée. 

La  prochMsation  contient  «  que  l'on  •  trouTé  tel  jour,  en  tel  UeUi  telle  chose, 
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qu'on  doit  disigner,  ffuià,  un  cheval,  sous  tel  poil,  ayant  telle  marque,  d'une 
telle  uille;  une  tabatière  de  telle  manière,  de  telle  figure,  de  tel  poids.  » 

94.  Outre  les  trois  proclamations  qu'on  doit  faire  aux  prônes,  ou  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  la  coutume  veut  que  l'épave  soit  proclamée  au  siège 
de  la  justice  du  lieu  où  elle  a  été  trouvée,  a  four  de  plaids;  c'est-à-dire,  à  un 
jour  d'audience  ordinaire,  pendant  que  l'audience  tient. 

C'est  le  grefOer  qui  fait  celte  proclamation,  et  qui  en  tient  registre. 

La  pubucation  à  l'audience  ne  se  fait  qu'une  fois.  La  coutume  a  bien  dît  que 
la  pubucation  aux  prônes  se  ferait  par  trois  divers  dimanches  ;  mais  elle  n'a 
pas  dit  de  même,  que  la  publication  au  siège  se  ferait  par  trois  divers  jours  de 
plaids  ;  mais  elle  a  dTit  seulement,  à  jour  de  plaids. 

95.  La  seconde  chose  que  la  coutume  requiert,  est  qu'on  laisse  un  temps  de 
quarante  jours,  pour  que  le  propriétaire  puisse  la  venir  réclamer. 

Voici  comment  elle  s'en  expliaue  :  «  Epaves  se  doivent  garder  pendant  qua- 
«  rame  jours  ;  art.  163.  Si  celui  a  qui  appartient  l'épave  s'apparott  dans  lesdits 
a  quarante  jours,  à  compter  du  jour  du  premier  cri  fait  solennellement,  elle  lui 
«  sera  rendue,  en  ayant  les  nourritures  et  frais  faits  en  la  garde  et  proclama- 
«  tion  d'icelle j  et  où  il  ne  se  trouveroit  personne  qui  recherchât  ladite  épave 
«  pendant  ledit  temps,  et  icelui  passé,  sera  adjugée  auxdits  seigneurs  hauts- 
«justiciers, etc.  » 

La  coutume,  par  ces  mots,  dufour  du  premier  eri  fait  solennellement,  en- 
tend la  première  prodamation  qui  a  été  faite,  soit  au  prone,  ou  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale,  soit  au  sié^e  de  la  justice.  Si  l'on  a  commencé  par  les  publi- 
cations au  prone,  avant  de  faire  la  publication  au  siése  de  la  justice,  c'est  du 
jour  de  la  première  publication  au  prone,  ou  à  l'issue  de  la  messe,  aue  court  le 
temps  de  quarante  jours.  Si  au  contraire  on  a  commencé  par  la  puolication  au 
siège  de  la  justice,  avant  de  faire  les  publications  au  prône,  c'est  du  jour  de 
cette  publication  au  siège,  que  doit  courir  ledit  temps  de  quarante  jours. 

Observez  qu'on  ne  doit  point  compter  dans  les  quarante  jours,  le  jour  du 
premier  cri,  depuis  lequel  ledit  temps  de  quarante  jours  doit  courir,  suivant 
la  maxime,  JHes  à  quo  non  computatur  in  lermino.  C'est  pourquoi  si,  par 
exemple,  la  première  publication  a  été  faite  le  premier  jour  du  mois  d'avril^ 
qui  est  un  mois  ^ui  n'a  que  trente  jours,  le  temps  de  quarante  jours  n'expirera 
que  le  11  de  mai,  et  l'adjudication  ne  pourra  être  valablement  faite  plus  tôt 
que  le  12  de  mai. 

96.  Quoique  toutes  les  proclamations  aient  été  faites,  et  que  le  temps  de 
quarante  jours  soit  expiré  ;  tant  que  l'épave  n'est  pas  encore  adjugée,  le  pro- 
priéuire  est  reçu  à  la  réclamer,  et  elle  doit  lui  être  rendue,  en  raisant  par  lui 
apparoir  qu'elle  lui  appartient,  et  en  remboursant  les  frais;  art.  165. 

•  Mais  après  que  l'épave  a  été  adjugée,  celui  à  qui  elle  appartenait  n'est  plus 
reçu  à  la  réclamer,  ni  à  en  demander  le  prix.  L'adjudication  qui  en  a  été  faite 
en  justice  purge  et  éteint  le  droit  de  propriété  qu'il  avait  de  cette  chose,  faute 
par  lui  de  l'avoir  réclamée  avant  les  adjudications. 

99.  L'adjudication  se  fait  par  le  juse,  publiquement  au  lieu,  au  jour  et  à 
l'heure  auxquels  on  a  coutume  de  faire  les  adjudications. 

Les  frais  ae  garde,  des  proclamations  et  de  l'adjudication  se  prélèvent  sur  le 
prix.  Dans  ce  qui  reste  du  prix,  notre  coutume  accorde  le  tiers  à  celui  qui  a 
trouvé  l'épave,  et  qui  l'a  déclarée  à  justice  ;  le  surplus  appartient  au  seigneur 
justicier. 

Cette  disposition  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  donne  une  part  dans  le  prix 
à  celui  qui  a  trouvé  l'épave,  hii  est  particulière.  Je  ne  connais  que  la  coutume 
de  Bretagnequi  ait  une  disposition  semblable. 
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de  haute j  moyenne  el  basse  justice  ;  et  en  l'art.  164,  elle  dit  que  Vépave  sera 
adjugée  auœdits  seioneurs  justiciers,  selon  les  droits  de  leur  justice. 

Dans  la  coutume  d'Anjou,  art.  40,  et  du  Maine,  art.  1,  le  droit  d'épaves  mo- 
bilières appartient  aux  moyens  justiciers  ^ 

911.  Suivant  les  statuts  des  orfèvres  et  des  joailliers,  lorsqu'un  inconnu  leur 
apporte  quelque  pièce  d'argenterie  ou  quelque  pierre  précieuse,  ils  doivent  la 
retenir  jusqu'à  ce  que  l'inconnu  se  fasse  connaître  par  quelque  personne  digne 
de  loi  de  la  ville.  Lorsque  l'inconnu  ne  revient  pas,  ce  qui  arrive  fort  souvent, 
lesdils  orfèvres  et  joailliers  défèrent  à  justice  ces  pièces  d'argenterie  ou  pierres 
précieuses,  lesquelles  sont  réputées  épaves^  et  à  l'épard  desquelles  on  ODservc 
tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  de  même  qu'à  l'égara  des  autres  épaves. 

S  IV.  Des  essaims  d'abeilles. 

90.  Plusieurs  coutumes  regardent  comme  des  espèces  d'épaves  les  abeilles 
qu'on  trouve  assises  dans  auel^ue  arbre  ou  dans  quelque  buisson,  et  attribuent 
au  seigneur  de  la  justice  du  lieu  le  droit  de  s'en  emparer  privativement  à  tous 
autres,  à  la  charge  seulement  d'en  laisser  la  moitié  à  celui  qui  les  a  trouvées,  et 
les  a  déférées  à  justice. 

Il  y  a  cette  diflerence  entre  cette  espèce  d'épaves,  et  les  épaves  ordinaires, 
que  celles-ci  appartiennent  à  quelqu'un,  quoique  celui  à  qui  elles  appartien- 
nent soit  inconnu  ;  et  il  ne  cesse  d'en  être  le  proprièuire,  jusçiu'à  ce  que,  faute 
par  lui  de  s'être  fait  connaître,  elles  aient  été  adjugées  au  seigneur  de  justice; 
au  lieu  que  les  abeilles  qui  sont  in  naturali  laxitale^  n'appartiennent  à  per- 
sonne. 

Quand  même  elles  seraient  envolées  d'une  ruche,  elles  n'appartiendraient 
plus  au  propriétaire  de  la  ruche,  qui,  ne  les  ayant  pas  poursuivies,  ou  ayant 
cessé  de  les  poursuivre,  ne  les  a  plus  en  sa  possession.  C'est  pourquoi,  par  le 
droit  romain,  le  premier  occupant  en  acquérait  le  domaine  :  Examen  quod 
ex  alveo  noslro  evolaverit,  eo  usque  nostrum  intelligitur,  donee  in  eonspectu 
nostro  est,  nec  di/ficilis  ejus  persecutio  est  :  alioauin  oeeupantis  fit  ;  L.  5, 
$  4,  ff.  de  Acquir.  rer.  dom.  Ces  coutumes  ont  attribué  au  seigneur  de  justice, 
privativement  à  tous  autres,  ce  droit,  qu'aux  termes  du  pur  droit  naturel,  cha- 
cun avait  droit  de  s*en  emparer. 

9 1 .  Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  les  seigneurs  hauts 
justiciers  ont-ils  ce  droit? 

J'aurais  de  la  peine  à  leur  accorder  ce  droit.  Ces  essaims  étant  choses  qui 
n'appartiennent  a  personne,  lesquels,  aux  termes  du  pur  droit  naturel,  appar- 
tiennent au  premier  occupant,  les  seigneurs  ne  peuvent  s'attribuer  le  droit  de 
s'en  emparer,  privativement  à  toute  autre  personne,  sans  une  loi  positive  qui 
le  leur  attribue,  en  restreignant  en  ce  point  le  droit  naturel.  Les  coutumes  qui 
accordent  ce  droit  aux  seigneurs,  n'ayant  force  de  loi  que  dans  leur  territoire, 
les  seigneurs,  hors  de  ces  coutumes,  ne  sont  fondés  sur  aucune  loi  pour  se  les 
attribuer  ■. 


*  F.  art.  717,  C.  cîv. 

Art.  717  ;  «  Les  droits  sur  les  effets 
«  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que  la 
«r  mer  rejette,  de  quelque  nature  qu'ils 
.«  puissent  être,  sur  les  plantes  et  ner- 
«  nages  qui  croissent  sur  les  rivages 
«  de  ta  mer,  sont  réglés  par  des  lois 
«  particulières.  —  Il  en  est  de  même 
«  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne 
«  se  représente  pas.  » 

Nousne  connaissonsaucune  loi  nou- 
TO  .ix. 


velle  qui  règle  le  droit  sur  les  épaves  ; 
il  y  a,  à  notre  avis,  lacune  dans  notre 
législation  sur  ce  point. 

>  L'ait.  5,  sect.  3*,  de  la  loi  du  6 
octobre  1791,  veut  «  que  le  propriétaire 
«  d'un  essaim  ait  le  droit  de  le  réclamer 
«  et  de  s'en  saisir  tant  qu'il  n'a  pas 
«  cessé  de  le  suivre,  qu'autrement  l'es* 
«  saim  appartienne  au  propriétaire  du 
«  terrain  sur  lequel  il  s'est  fixé.»  C'est 
la  décision  de  la  loi  romaine. 
9 
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i,\.IhtdroUé€  eateeh  «I  chausgaùitêm 

99.  Le  droit  de  varech  ^  et  choses  gaives,  est  un  dlroit  qae  la  coutume  de 
Normandie  accorde  aux  seigneurs. 

Sous  ce  droit  de  varech  et  choses  aaives  (dït-elTé  en  fkrf.  5S3),  sont  com- 
prises toutes  choses  que  l'eau  jette  à  la  terre  par  tourmente  ou  fortune  de  mer, 
ou  qui  arrivent  si  près  de  terre,  qu^un  homme  de  cheval  y  pvisse  toucher  avec 
sa  lance  *. 

Ces  choses  sont  de  véritables  épaves.  Effes  appartiennent  à  un  propriétaire 
qui  est  inconnu  :  car,  lorsqu'elles  sont  tombées  dans  la  mer,  celui  qui  en  était 
le  propriétaire  n'en  a  pas  perdu  le  domaine  de  propriété  ;  it  Ta  toujours  con- 
servé, et  Ta  transmis  en  raoarant  k  ses  héritiers  ;  ce  qui  a  lieu  quand  même 
le  propriétaire  aurait  jeté  à  la  mer  ces  choses  volontairement,  pour  alléger  le 
vaisseau  ;  car  il  n'a  pas  entendu,  en  les  jetant,  en  abdiquer  la  propriété  :  Res 
jacta  domini  manet^  nec  fit  apprehendentis,  gtfia  pw  dereHeîo  non  habetur; 
L.  %  S  8,  fT.  de  Leg,  Rhod. 

Le  droit  de  varech  que  la  coutume  accorde  sur  les  choses  trouvées  sur  la 
partie  du  rivage  de  la  mer  où  le  seigneur  a  ce  droit,  consiste  dans  le  droit  de 
s'en  emparer  privativement  h  toutes  autres  personnes,  et  au  cas  qu'elles  ne 
soient  pas  réclamées  pendant  le  temps  d'un  an  et  jour  par  les  propriétaires,  de 
se  tes  approprier.  Lorsque  les  choses  sont  de  nature  a  ne  pouvoir  se  garder, 
le  seigneur  peut  les  faire  vendre  en  justice  ;  mais  il  doit  en  ganier  un  échantillon, 
pour  servir  à  la  reconnaissance,  en  cas  qu'elles  soient  rédamées,  il  doit  pa- 
reillement laisser  le  prix  en  dépôt,  pour  être  rendu  au  propriétaire,  s'il  vient 
dans  l'année  se  foire  connaître. 

$  VL  De  foecupaiiUm  des  terres  inhMté^s. 
63.  Des  navigateurs  qui,  dans  un  voyage  de  longs  cours,  ont  découvert  une 


^  Les  varechs  ou  goémons  sont  des 
herbes  qui  croissent  sur  les  bords  de 
la  mer  et  contre  les  rochers  du  rivage  : 
elles  sont  un  excellent  engrais;  maïs 
aussi  elles  sont  considérées  comme  né- 
cessaires  à  la  reproduction  du  poisson, 
qui  s'y  retire  dans  le  temps  du  frai  ;  en 
conséquence  leur  conservation  et  leur 
récolte  ont  toujours  été  soumises  à  des 
règles  d'une  police  particulière. 

L'art.  5,  tit.  10,  lîv.  4,  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  de  168t,  porte  sur 
le  cas  où  ces  herbages  ont  été  détachés 
par  la  violence  des  eaux  :  «  Permet- 
«  tons  à  toutes  personnes  de  prendre 
«  indifféremment,  en  tout  temps  et  en 
«  tout  lieu,  les  vraiqs  jetés  par  le  flot 
«  sur  les  grèves  et  de  les  transporter 
«  où  bon  leur  semblera.  » 

Quant  à  celles  de  ces  herbes  qui 
n'ont  point  été  arrachées  par  la  tour- 
mente de  mer,  et  qu'il  importe  de  con- 
server sur  pieds  durant  le  frai  du  pois- 
son, il  était  pourvu  à  la  manière  de  les 
récolter,  par  d'anlrea  articles  du  mène 


titre,  et  aujourd'hui,  suivant  un  arrêté 
des  consuls  du  18  thermidor  an  10, 
c'est  aux  préfets  à  faire  les  règlements 
dont  Texecution  est  jugée  la  phis  utile 
aux  localités. 

«  F.  liv.  4,  tît.  9,  art.  19  et  suîv.  de 
l'ord.  de  la  marine  de  1681  ;  en  faisant 
remarquer,  en  ce  qui  concerne  les  ef- 
fets non  réclamés  k  temps  utile,  que, 
par  un  règlement  de  1739  le  roi  avait 
abandonné  sa  part  aux  invalides  de  la 
marine,  et  que  l'offîce  d'amiral  ayant 
été  supprime  par  la  loi  du  4  mai  1791, 
la  portion  qui  hii  était  affectée  dans  ces 
épaves  est  rentrée  dans  le  domaine  du 
fisc;  mais  que  La  même  ceaeessian  a 
été  renouvelée  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  par  un  ar- 
rêté des  consuls  du  17  floréal  an  9,  qui 
statue  sur  plusieurs  dreonstanoes  re- 
latives ^  cette  matière,  et  que  par  le 
décret  du  25  mars  181 1,  la  moitié  en 
a  été  accordée  à  K'hdtel  des  invalides 
de  Paris,  l'autre  moitié  restant  aux  in* 
valhleft  de  Sa  jattiine» 
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terre  qui  n'est  habitée  par  persovne,  peutent,  en  s'y  établissant,  en  aequérir 
le  domaine  de  propriété, /ure  oecttpalionif,  e^mme  dtme  chose  qni  n'apptr* 
tient  i  personne. 

Si  c*étalt  an  nom  de  Tear  prince  que  ces  natigatenrs  en  prissent  possession^ 
ce  serait  k  leur  prince  qu'ils  acquerraient  cette  terre. 

Mais  lorsqn'nne  terre  est  habitée,  quelque  sauvages  qsenoas  paraissent  les 
hommes  qui  Habitent,  ces  binmoes  en  étant  les  rentables  propriélaires,  nous 
ne  pouvons  sans  injustice  nous  y  établir  malgré  e«i. 

AM.  ▼.  —  D«  roMoniiMi  ilMpleiui  «lt«.    . 


94.  Outre  les  différentes  espèces  dV)cenpatton8  qui  ont  été  rapportées'dans 
1»  artidea  préoédents,  il  peut  y  en  avoir  beaaenup  d'antrea,  qui«  faute  de  nom 
particulier,  s'appellent  simpleinent  ounpmHQm. 

Oa  peut  donner  pour  exemple  le  caa  auquel  |e  vais  puiser  de  l'eau  dans  une 
rivière.  J'acquiers  le  domaine  de  l'eau  que  j'y  ai  puisée,  et  dont  l'ai  rempli 
ma  cruche,  ^  titre  d'occupation  ;  car  cette  eau  étant  une  chose  qui  n^appartient 
à  personne^  k  laquelle  personne  n'a  aucun  droit  exelusiC,  j'aipu,  en  m'en  enk* 
parant,  en  acquérir  le  oomaine  jure  occupalionis.  C'est  pourquoi,  dans  le  cas 
auquel,  en  revenant  de  la  rivière,  j'aurais,  pour  quelque  besoin,  laissé  ma 
cruche  dans  le  chemin,  dans  le  dessein  de  la  venir  reprendre  au  lieu  où  je  l'a- 
vais laissée  ;  si,  pendant  ce  temps  un  passant,  ayant  trouvé  ma  cruche,  pour 
s'épargner  le  chemin  d'aHer  jusqu'k  la  rivière,  avait  versé  dans  sa  cruêhereau 
qui  était  dans  la  mienne,  il  a«n*ait  commis  envers  mm  un  véritable  vol  de  Peau 
qui  y  était;  cette  eau  étant  une  chose  dont  j'étais  véritablement  propriétaire, 
et  §0Dt  je  conservais  la  possession  par  la  volonté  que  j'avais  de  la  venir  repren- 
dre au  lien  où  je  l'avais  laissée. 

Observez  qu'il  ne  faut  pas  conrondre  le  c(Mp8  du  ienve  avec  feau  qui  y 


coule,  qu'on  appelle  aqua  profinâni, 
Le  corps  eu  fleuve  est  v 


corps  eu  fleuve  est  un  eorpa,  qw  est  le  mime,  qui  a  tevqonrs  subsisté  par 

le  passé,  et  qui  subsistera  par  la  suite,  dont  la  propriété  appartient  au  soove^ 
rain  dans  les  £tai6  duqpel  il  est.  L'eau  qui  y  coiile,  qu'on  appelle  aqua  ptw- 
fluens,  est  cette  eau  qui,  dans  l'instant  présent,  est  dans  un  tel  lieu  du  fleuve, 
et  qui,  dans  l'instant  suivant,  n'y  sera  pins,  et  à  laquelle  «ne  autre  eau  suc- 
cédera. C'est  cette  eau  qui  est  restée  dans  la  communauté  négative  du  genre 
humain,  qui  appartient  à  tous  les  hommes  en  commun,  sans  qu'aucun  puisse 
s'en  dire  le  propriétaire,  tant  qu'elle  reste  dans  cet  éiat  j  que  chacun  par  con- 
séquent, l'étranger  comme  le  citoyen,  peut  puiser  dans  m  rivière,  et  dont  il 
peut  acquérir  le  domaine  en  s'en  emparant. 

C'est  pourquoi  Ovide,  dans  ses  Mélamorphoses,  fait  parler  ainsi  Latone  aux 
paysans  de  Lycîe,  qui  voulaient  Pempêcher  de  puiser  de  l'eau  pour  boire  : 

Quid  pr9/it6el«i  aquM?  U$ui  eomnmmii  a^uturum  $it  : 
Née  solftn  proprium  mUsra,  nec  a^ra  /Mtl, 
Nec  tenues  undas  .*  ad  pubîica  munera  veni, 

65.  Le  jurisconsulte  Pomponlus  nous  apporte  un  autre  exemple  d'occupa- 
tîoQ.  Lorsque  quelqu'un  bâtit  un  édifice  dans  la  mer;  la  mer  étant  une  chose 
qui  n'appartient  à  personne,  il  acquiert,  jure  occupalionis,  le  domaine  de  la 
partie  de  la  mer  qu'il  a  occupée  par  les  bâtiments  qu'il  y  a  construits.  Sipilas 
in  tnarejactaverimj  eî  supra  eas  inœdifieaverim,  continud  œdifieium  meum 
fit  :  Hem  si  insulam  in  mari  mdificaverim,  continua  mea  fit ,  quoniam  id 
iguod  nullius  sil,  oceupantis  fit;  L*  30,  $  4,  ft«  de  Acq.  rer.  dom. 

lien  était  de  môme,  par  le  droit  romain,  du  b&timent  que  quelqu'un  con- 
struisait sur  le  rivage  de  la  mer.  Ce  rivage,  suivant  les  principes  du  droit  ro- 
main, étant  censé  être,  de  même  que  la  mer,  demeuré  dans  rétat  de  commu* 
Haute  négative,  et  n'appartenir  à  personne,  chacun  pouvait  acquérir, /«re  oo- 

9* 
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eupalionis^  le  domaine  de  la  partie  du  rivage  qu'il  occupait  par  le  bâtiment  qu'il 
y  avait  construit  :  Quod  in  tUlore  quU  œdificaverit,  ejut  erit  :  nam  lillora 
publicanon  ilà  sunt  ut  ea  quœ  inpalrimonio  sunt  popuH,  sedul  ea  quœpri' 
mûm  à  naturdprodila  sunt^  et  in  nullitu  adhuc  dominiuim  pervenerunt  ;  nec 
dissimilii  condilio  eorum  est  atque  piscium  et  ferarum;  L.  14  »  ff.  eod.  titm 

La  liberté  que  chacun  a  de  s'approprier  une  partie  de  la  mer  ou  du  rivage  *, 
en  l'occupant  par  les  bâtiments  qu'il  y  construit,  reçoit  cette  limitation,  qu'on 
en  doit  obtenir  la  permission  du  magistrat,  qui  ne  l'accorde  au'autant  que  cela 
ne  préjudicie  ni  au  public,  pour  l'usage  de  la  navigation,  ni  a  des  pariiculiers 
qui  auraient  bâti  auparavant.  C'est  ce  qu'enseigne  Pomponius  :  Quamvis  quod 
in  litlore  publieo  vel  in  mari  exlruxerimut  noslrum  $it,  tamen  decretum 
prœloriê  adhibendum  est^  ut  id  facere  liceat;  L.  50,  IT.  eod.  tit. 

Et  Celsus  dit  :  Id  coneedendum  non  esse,  si  deterior  litlaris  matitve  usui 
eo  modo  futurus  sit;  L.  3,  $  1,  ff.  ne  quid  in  loe.  publ 

Un  particulier  h  qui  cela  causerait  quelque  préjudice,  a  aussi  droit  de  s'y 
opposer  :  Adversùs  eum  qui  molem  in  mare  projecit  interdietum  competit  ei 
eui  forte  hœe  re$  noeitura  sit  ;  si  aulem  nemo  damnum  sentit,  tuendus  est  is 
qui  in  litlore  œdifiçatj  vel  molem  in  marejacit;L.  2,  $  8,  ff.  eod.tit. 
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9S.  Outre  le  droit  d'occupation  par  lequel  nous  acquérons  le  domaine  des 
choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  en  nous  en  emparant,  dont  nous  avons 
traité  dans  la  section  précédente,  il  v  a  une  autre  espèce  de  droit  d'occupation, 
qui  est  du  droit  des  gens,  par  lequel  un  souverain,  et  ceux  auquels  il  commu- 
nique son  droit,  acquièrent  le  domaine  des  choses  qu'ils  prennent  sur  leurs 
ennemis  dans  une  guerre  juste. 

On  doit  rapporter  k  cette  espèce  d'occupation  les  conquêtes  et  le  butin,  qui 
feront  la  matière  du  premier  article;  et  les  prises  sur  mer»  qui  feront  la  ma- 
tière du  second. 

Nous  sgouterons  un  troisième  article ,  des  prisonniers  de  ffuerre, 

JlIT.  Z«%  —  Vûê  eoaqqttes  «t  te  butla. 

5  !•'.  Des  conquêtes. 

99.  Le  droit  de  conquête  est  le  droit  qu'a  un  souverain,  qui  a  le  droit  de 
faire  la  guerre ,  d'acquérir,  lorsqu'il  la  fait  justement,  le  domaine  des  villes  » 
châteaux  et  terres  de  l'ennemi,  en  s'en  emparant. 

Quoique  les  conquêtes,  summojure,  appartiennent  au  conquérant ,  néan- 
moins lorsque  l'ennemi  sur  qui  elles  ont  été  faites,  se  soumet  et  demande  la 
paix,  les  règles  de  la  modération  demandent  que  le  conquérant  ne  retienne 
sur  les  conquêtes  que  ce  qui  suffit  pour  se  dédommager  des  frais  de  la  guerre, 
et  qu'il  rende  le  surplus  au  vaincu  qui  s*est  soumis  '. 


^  Les  rivages,  lais  et  relais  delà  mer, 
sont  par  l'art.  538,  G.  civ.,  considérés 
comme  des  dépendances  du  domaine 
public. 

Art.  538  :  «  Les  chemins,  routes  et 
«  rues  k  la  charge  de  l'Etat,  les  fleuves 
«  et  rivières  navigables  ou  flouables,  les 
«  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les 
«  ports,  les  havres,  les  rades,  et  gêné- 


ff  ralement  toutes  les  portions  du  ter- 
«  ritoire  français  qui  ne  sont  pas  sus- 
«  ceplibles  d'une  propriété  privée,  sont 
«  considérés  comme  des  dépendances 
«  du  domaine  public.  » 

•  Il  est  difficile  d'appliquer  aux  con- 
quêtes les  principes  au  droit.  Là  où  la 
force  prédomine,  fait  la  loi  et  l'impose» 
il  ne  peut  être  question  de  principes. 


/ 
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S  IL  Du  butin. 

99.  On  appelle  butin  ^  oa  prcvda  bellica^  toutes  les  choses  mobilières  que 
les  vainqueurs  enlèvent  aux  vaincus. 

Il  y  a  deux  espèces  de  butin.  La  première  espèce  est  celui  qui  se  fait  dans 
une  bataille  »  dans  un  combat ,  ou  dans  quelque  autre  expédition  publiaue. 
Comme  c'est  au  nom  du  roi  que  se  donne  la  bataille  ou  ((ue  se  fait  l'expédi- 
tion ,  c'est  aussi  le  roi  qui  est  censé  faire  tout  le  butin  qui  s'y  fait  »  et  qui  en 
acquiert  le  domaine  par  le  ministère  de  ses  troupes,  qui  ne  font  nue  lui  prêter 
leurs  bras,  et  qui  acquièrent  pour  le  roi  et  au  nom  du  roi  tout  le  butin  qui  est 
Cuit. 

C'est  pourquoi  le  jurisconsulte  Modestinus  décide  qu'un  soldat  qui  soustrait 
quelque  chose  du  butin  ,  est  coupable  du  crime  de  péculat  :  Is  qui  prœdam 
ab  hostibuê  captam  subripuit,  lege  peculalûs  tenetur  ;  L.  18,  ad  £.  JuL  de 
Peeul. 

Quoique  le  domaine  de  tout  le  butin  soit  acquis  au  roi,  quelquefois  le  géné- 
ral, avec  le  consentement  présumé  du  roi,. en  distribue  une  partie  aux  troupes 
pour  les  encourager. 

S9.  Une  seconde  espèce  de  butin  est  celui  que  les  troupes  font  dans  le 
pillage  qu'on  leur  a  permis  de  faire  d'une  ville ,  tel  que  fut  celui  de  Bergoç- 
Zoom.  Dans  ce  cas  le  général ,  au  nom  du  roi ,  et  comme  étant  censé  avoir 
pouvoir  de  lui,  cède  à  ses  troupes  le  droit  qu'il  ^  y  jure  belU,  de  s'emparer, 
et  d'acquérir,  en  s'en  emparant,  le  domaine  des  choses  dont  il  leur  permet  le 
pillage  :  en  conséquence ,  chaque  soldat ,  comme  étant  à  cet  égard  cession- 
nairedcs  droits  du  roi,  acquiert,yttr0  belli,  le  domaine  des  choses  dont  il  s'est 
emparé  dans  le  pillage.  Je  laisse  aux  théologiens  à  examiner  si  cette  manière 
d'acquérir,  qui  est  légale,  suivant  le  droit  rigoureux  de  la  guerre,  peut  se  con- 
cilier avec  les  lois  de  la  charité  ^ 

OO.  Une  troisième  espèce  de  butin  est  celui  que  fait  un  partisan  qui  a  com- 
mission du  roi,  dans  les  incursions  qu'il  fait  dans  le  pays  ennemi. 

On  appelle  parCûavu,  des  particuliers  qui  se  font  autoriser  du  roi  pour  lever 
h  leurs  dépens  une  troupe  de  gens  de  guerre,  qu'ils  entretiennent  et  soudoient 
à  leurs  dépens,  pour  faire  des  incursions  dans  le  pays  ennemi.  Le  roi,  en  leur 
donnant  commission  pour  faire  ces  incursions,  leur  abandonne  tout  le  butin 
([u'iis  y  feront,  pour  les  dédommager  de  la  dépense  qu'ils  font. 

AAT.  U.  —  Dm  priMS  «al  te  font  far  mer. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  paragraphe ,  qui  sont  ceux  qui  ont  droit  de 
faire  la  course  sur  les  vaisseaux  ennemis  :  —  dans  un  second,  quels  sont  les 
vaisseaux  et  les  effets  dont  la  prise  est  légitime  :— dans  un  troisième,  ce  qui  doit 
être  observé  par  les  capitaines  des  vaisseaux  armés  en  guerre ,  lorsqu'ils  ont 
fait  une  prise  ;  et  comment  se  distribue  le  produit  de  la  prise  :— dans  un  qua- 
trième, nous  traiterons  des  rançons. 

S  l*^  Qui  sont  ceux  qui  ont  droit  de  faire  la  course  sur  les  vaisseaux 

ennemis. 

•1.  Les  prises  qui  se  font  sur  mer,  se  font,  ou  par  des  officiers  de  la  ma- 
rine du  roi,  commandant  quelque  vaisseau  ou  frégate  du  roi,  ou  par  des  par- 


•  Nous  doutons  que  les  théologiens  |  questions,  et  la  charité  est  fort  étran- 
ioient  en  état  de  décider  de  semblables  |  gère  h  de  pareils  faits. 
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Uculiers  qui  arment  en  guerre,  à  leurs  dépens,  des  vaisseaux,  pour  courir  sur 
les  vaisseaux  ennemis,  et  qui  y  sont  autorisés  par  le  roi,  par  une  commission 
qu'ils  doivent  avoir  de  son  amiral. 

Ces  particuliers  sont  eeux  qu'on  appuie  wnaimu 

Les  prises  qui  sont  faites  par  les  ofliciers  de  la  marine  du  roi,  apparfieiifleat 
tu  roi;  néanmoins  le  roi,  mr  ratification,  aeoorde  aux  officiers  et  k  i'^ui- 
[«i  a  Tait  la  pnse,  une  pottioB  du  produit  ée  il  prise^  onmine 


pa^  du  vaisseau  qui  t 
nous  le  verrons  infrà. 

A  r^rd  des  prises  qui  sont  ftntes  par  nos  corsaires  qm  ont  eooumssion  de 
F^mirai;  quoique  ce  soit  au  nom  du  roi  qu'ils  fassent  la  prise,  le  rai  leur  aban- 
donne le  produit  sous  certaines  conditions,  et  à  la  charge  d'observer  oertaîncs 
formalités,  pour  les  dédommager  tant  des  frais  de  l'armement,  que  des  risques 
auxquels  ils  s'exposent. 

•9.  Comme  il  n'y  a  que  le  souverain  qui  ait  le  droit  de  faire  la  guerre , 
aucun  particulier  n'a  droit  d'armer  un  vaisseau  en  guerre  pour  faire  la  course 
sur  les  vaisseaux  ennemis  »  sans  y  être  autorisé  par  le  roi ,  suivant  la  forme 
prescrite  par  l'ordonnance. 

Cette  forme  est,  que  le  particulier  qui  veut  armer  un  vaisseau  en  guerre,  doit 
obtenir  de  l'amiral,  qui  représente  à  cet  égard  le  roi ,  une  commission  qui  le 
lui  permette  *«  Ordonnance  de  la  marine,  art.  1*' Cdu  mois  d'août  1681). 

H  doit  faire  enregistrer  cette  commission  au  greffe  de  l'amirauté  du  lieu  où 
se  fait  son  armement,  art.  2. 

n  doit,  outre  cela ,  donner  une  caution  suffisante  qui  s'oblige ,  Jusqi^  la 
somme  de  quinze  mille  livres ,  à  la  réparation  des  délits  qui  pourraient  être 
commis  envers  quelgues-uns pendant  le  temps  de  la  course,  soit  parle  préposé 
au  commandement  de  son  vaisseau,  soit  par  les  gens  de  l'équipage. 

Quoique  l'armateur  ne  soit  tenu  de  donner  caution  que  Jusqu'à  la  somme  de 
quinze  mille  livres,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  ne  soit  lui-même  tenu  de  la 
réparation  desdits  délits  que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  ;  il  en  est 
tenu  pour  le  total,  ^  quelque  somme  qu'elle  puisse  monter;  il  peut  néanmoins 
s'en  décharger  en  abandonnant  en  entier  son  vaisseau. 

•s.  Il  est  tellen^nt  vrai  qu'il  n'y  a  que  ceux  oui  ont  commission  de  Tami- 
rauié ,  qui  sont  en  droit  de  taire  a  leur  profit  des  prises  sur  l'ennemi,  que 
si  le  capitaine  d'un  vaisseau  marchand  a  été  attaqué  en  mer  par  un  vais- 
seau ennemi ,  dont  il  s'est  rendu  mattre  dans  le  combat ,  la  prise  qu'il  a 
faite  du  vaisseau  ennemi  ne  lui  appartient  pas,  mais  appartient  à  l'amiral, 
qui  est ,  à  cet  égard ,  aux  droits  du  roi  ;  l'amiral  a  coutume  d'en  gratifier, 
pour  le  tout  ou  pour  partie ,  eehri  qui  a  fait  la  prise ,  sans  tirer  a  consé- 
quence. 

•4.  Un  amateur  qui ,  sans  la  pennission  du  roi ,  aurait  obtenu  une  com- 
mission d'un  prince  étranger  pour  faire  la  course  contre  les  vaisseaux  enne- 
mis, n'a  pas  plus  de  droit  de  la  faire  que  s'il  n'avait  aucune  commission.  C'est 
te  qui  est  porté  par  l'art.  3  de  TuTdonnance  :  «  Faisons  défenses  à  tons  nos 
«  sujets  de  prendre  commission  d'aucuns  rois ,  princes,  ou  Etals  étrangers  , 
«  pour  armer  des  vaisseaux  en  cuerre  et  courir  la  mer  sur  leur  bannièce,  si 
«  ce  n'est  par  notre  permission,  a  peine  d'être  traités  comme  pirates.  » 

La  disposition  de  cet  artide  a  lieu ,  quand  même  le  Français  qui  a  obtenu 
cette  commission  d'un  prince  étranger ,  serait  domicilié  dans  les  états  de  ce 
prince;  car  le  domicile  ne  lui  fait  pas  perdre  la  qualité  de  sujet  du  roi,  qu'il  a 
acquise  par  sa  naissance ,  et  ne  le  dispense  pas  des  lois  du  royaume,  qui  ne 

*  La  cbarge  d'amiral  étant  su|i(riiiiée,  le  corsaire  doit  aiyourd'Jmicbteak  an« 
commission  du  gouvemeoieiit. 
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IMTOMlteiit  fms  m  f^ets  âa  roi  de  senmr  tn  temps  ée  gnerrt  aneone  pats- 
sance  étrangère ,  sans  one  expresse  pemnsslon  du  roi.  La  disposition  de  cet 
art.  3  est  pnse  dans  fart.  4  et  la  dechraiion  da  l"*  lévrier  1653,  nui  portait  : 
m  Défendons  à  tons  nos  snjets  domiciliés  on  non  domicfKés  dans  notre 
«  royaume  ,  ou  pays  de  notre  «lyéîssance...  »  SI  ces  termes  n^)^t  pas  été  ré- 
pètes dans  cet  article,  ce  n'a  été  mie  ponritbr^er,  et  paixe  qn^bn  a  cru  qo^ls 
étaient  safflsamment  sons-entendus,  eomme  vk  fortmen  troerré  ¥aSn  snr 
cet  article  (t.  f ,  Ht.  f,  «t.  f ,  art.  3). 

L'ordonnance  défendant  par  cet  arâcle«  en  termes  générant  et  mdistiRCte- 
inent,  de  prendre  coramîssion  d'aucuns  roU ,  princes  ou  Etats  étrangers  j  la 
défense  renferme  toutes  les  puissances  étrangères ,  non-seulement  celles  oui 
veraient  ennemies  ou  neutres,  mais  même  ceues  ^i  seraient  amies  et  ^ébs 
du  roi.  Cest  I^yîs  deYaifin  sur  cet  article. 

$  II.  Qu9l9  wnt  Us  imisteaiux  et  les  effets  dont  la  prise  est  légîtime. 

M».  Ts«B  les  Taisseans  aippartenant  ^  Tennemi,  soîl  qu^s  soient  armés  «q 
guerre,  soit  qu'Hs  soient  ▼aieeeaiK  mardiands,  pensent  être  prisfégUimemenl, 
suivant  les  lois  de  la  guerre,  soit  par  les  officiera  de  ta  marine  du  roi ,  soit  par 
les  armateurs  canains  qui  ant  coomiBBioD  da  roi,  art.  4. 

H  font  excepter  le  eas  anrniel  le  Taîsseau  ennemi  auraît,  ponr  quelque  cause, 
olytenu  un  passe-port  da  roi ,  dont  le  caprlaîne  serart  porteur  :  en  ce  cas,  le 
vaisseau  ennemi  ne  doit  pas  être  arrêté,  ponryu  que  le  temps  du  passe-port  ne 
soît  pas  encore  expiré,  et  que  le  capitaine  se  soit  conforme  aux  conditions  du 
passe-porl. 

Il  en  est  de  même  sll  a  un  sauf-condtnt  dim  capitaine  français  mii  l'a  ren- 
contré, pourvu  que  le  temps  du  saufcondnît  ne  soit  pas  expiré,  et  qu'il  soft  dans 
la  route  dn  fieu  porté  par  le  saaf-condnit,  où  il  doit  se  rendre,  comme  nous  le 
Terrons  mfirà,  {  6. 

iNlu  Non-seulement  le  navire  ennemi  qui  a  été  pris,  est  de  bonne  prise; 
toutes  les  marchandises  et  tous  les  effets  qui  se  sont  trouvés  sur  le  navire ,  sont 
pareilfement  de  bonne  prise. 

Gela  a  lieu,  quelles  que  soient  les  personnes  auxquelles  appartiennent  les 
marchandises  qui  se  sont  trouvées  sur  le  vaisseau  ennemi  fui  a  été  pris*  C'est 
ce  qui  est  expressément  décidé  par  Part.  7,  qui  porte  :  «  Les  marchandises  de 
«  nos  sujets  et  alliés,  qui  se  trouveront  dans  un  navire  ennemi,  seront  pareiUe- 
«  ment  de  bonne  prise.  » 

Cela  ne  pouvait  guère  souffrir  de  difficulté  qu'à  l'égard  des  marchandkses  des 
sujets  des  puissances  alliées  f  néanmoins  elles  sont  aussi  déclarées  de  bonne 
prise  par  cet  article.  La  r4Ùson  est,  que  ceux  qui  chareent  leurs  mar^andises 
sur  de&  vaisseaux  ennemis,  Civorisent  le  commerce  de  rennemi}  et  qu'en  les  y 
chargeant,  ils  sont  eensés  s'être  soumis  à  suivre  le  soct  du  vaisseau  sur  lequel 
ils  les  ont  chargées» 

•  Y .  Un  vaisseau  français  qni  t  élé  pris  par  rennemi,  «t  a  été  pba  de  vingt- 
quatre  heures  en  sa  pasaessian,  est  censé  appartenir,  avec  loale  sa  car^alwa, 
à  reaneni.  qui  en  a  acquis  le  damaîne  par  le  droit  des  gens  et  les  lois  do  la 

rerre.  C'eat  pourquoi»  toroane  ce  vaisseau  est  repris  par  un  annateur  iramçals, 
est  de  bonne  {Arise,  anfisi  bien  que  «oui  ce  qui  est  ëedaas;  et  tout  le  produit 
de  cette  prise  appartient  à  ramaleur  qui  l'a  repris,  sans  que  ieaaneiens  pro- 
priétaires du  vaisseau  et  des. marobandises  dont  il  est  chargé,  piiisecnt  rien 
prétendre,  en  ayant  perdu  le  domaine.  C'est  la  dispasilien  de  l'art.  8,  qui 
parte:  «Si  aneun  navire  de  nos  aeveta  est  repris  snr  nos  eoneniis,  i^és  qu'il 
«  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre  lieures,  la  prise  en 
«  sera  bonn«*.  » 
L'artidenjtatet  «Et  si  elle  est  faHa  tvaat  les  vingt-q«alre  IwnreSt  il  sera 
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«  restitué  au  propriétaire,  avec  tout  ce  qui  éuit  dedans,  à  la  réserve  du  tiers, 
«  qui  sera  donne  au  navire  qui  aura  fait  la  recousse.  » 

La  raison  de  cette  seconde  partie  de  Tarticie,  est  que,  lorsque  l'ennemi  n'a 
pas  retenu  en  sa  possession,  au  moins  pendant  vingt-quatre  heures,  le  vaisseau 
français  qu'il  avait  pris,  on  peut  dire,  suivant  la  maxime  :  Non  videlur  facium 
guod  non  durai  facium ,  que  l'ennemi  est  censé  ne  s'être  point  réellement  et 
efficacement  emparé  de  ce  vaisseau  ;  qu'il  n'en  a  pas  par  conséquent  acquis  le 
domaine  ;  que  le  propriétaire  en  est  toujours  demeuré  et  en  est  encore  le 
propriétaire,  et  quil  a  droit  de  le  revendiquer. 

Observez  que  cet  article  dit  indistinctement  :  Si  aucun  navire  de  nos  sujets 
est  reprisj  etc.,  sans  distinguer  par  qui  il  est  repris,  si  c'est  par  un  armateur 
corsaire  ou  par  un  vaisseau  du  roi  ;  et  que  l'ordonnance  de  1584,  art.  6t , 
d'où  le  présent  article  est  tiré,  attribuait  aux  vaisseaux  du  roi,  de  même  qu'aux 
armateurs  corsaires,  le  profit  de  la  recousse  dans  les  deux  cas  de  cet  article, 
soit  pour  le  total,  soit  pour  le  tiers.  Mais  Valin ,  sur  ledit  article,  atteste  que 
le  roi  est  dans  l'usage  de  rendre  aux  anciens  propriétaires  les  navires  de  ses 
sujets,  qui  ont  été  repris  sur  l'ennemi  par  ses  vaisseaux ,  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve,  quelque  temps  qu'ils  aient  été  en  la  possession  de  l'ennemi ,  sans  en 
rien  retenir  pour  la  recousse. 

9H.  On  a  fait  une  question  en  interprétation  de  cet  article  8,  dans  Tespéce 
suivante  :  Un  armateur  français ,  pendant  la  (pierre  que  nous  avions  avec 
l'Angleterre,  s'était  emparé  d'un  vaisseau  anglais,  qu'il  avait  eu  en  sa  posses- 
sion pendant  trois  jours  ;  au  bout  duquel  temps  le  vaisseau  de  cet  armateur 
français,  et  celui  dont  il  s'était  emparé,  avaient  été  pris  par  l'ennemi,  et  repris, 
seize  heures  après  sur  l'ennemi,  par  un  autre  armateur  français. 

Il  n*y  avait  pas  de  contestation  pour  le  vaisseau  français  appartenant  au 
premier  armateur  ;  le  second  armateur  qui  l'avait  repris  sur  l'ennemi  au  bout 
de  seize  heures ,  consentait  de  le  lui  rendre ,  en  retenant  seulement  le  tiers 
pour  la  recousse ,  conformément  à  notre  art.  8 }  la  contestation  n'était  que 
pour  le  vaisseau  anglais. 

Le  premier  armateur  français  prétendait  qu'il  lui  devait  être  restitué,  aussi 
bien  que  le  sien  ;  ses  moyens  étaient ,  qu'il  avait  acquis  le  domaine  de  pro- 

f)riété  de  ce  vaisseau,  l'ayant  eu  en  sa  possession  pendant  trois  jours  depuis 
a  prise  qu'il  en  avait  faite  ;  domaine  qu'il  était  censé  avoir  toujours  con- 
servé ,  quoique  l'ennemi  l'eût  repris ,  ne  l'ayant  eu  que  seize  heures  en  sa 
possession  jusqu'à  la  recousse;  qu'il  devait  donc  lui  être  restitué,  aussi  bien 
que  le  sien. 

Le  second  armateur  soutenait  au  contraire  que  le  vaisseau  anglais  dont  il 
s'était  emparé,  devait  lui  appartenir,  et  non  au  premier  armateur.  H  est  vrai 
que  ce  vaisseau  a  appartenu  au  premier  armateur,  pendant  qu'il  a  été  en  sa 
possession  :  mais  il  ne  lui  appartenait  plus ,  lorsque  le  second  armateur  l'a 
repris  sur  l'ennemi.  De  ce  que  le  premier  armateur  est  censé  avoir  toujours 
conservé  le  domaine  de  son  propre  vaisseau ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  vin^t- 
qualre  heures  en  la  possession  de  l'ennemi ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  en  doive 
être  de  même  du  vaisseau  anglais  qu'il  avait  pris  ;  car  il  est  de  la  nature  du  do* 
maine  que  nous  avons  des  choses  qtie  nous  avons  prises  sur  l'ennemi,  que  nous 
ne  le  conservions  que  tant  que  ces  choses  sont  en  notre  possession  ,  et  que 
nous  le  perdions  aussitôt  que  nous  en  sommes  dépouillés,  et  qu'elles  sont  re- 
tournées à  l'ennemi  ;  de  même  que  nous  ne  conservons  le' domaine  des  ani- 
maux sauvages  que  tant  que  nous  les  avons  en  notre  possession,  et  que  nous 
le  perdons  aussitôt  qu'ils  ont  cessé  d'être  en  notre  possession,  et  qu'ils  sont 
retournés  dans  l'état  de  liberté  naturelle. 

Sur  ces  contestations  est  intervenu  un  arrêt  du  conseil  du  5  novembre  1748, 
rapporté  en  entier  par  Yalin  ,  qui  a  adjugé  le  vaisseau  anglais  au  second  ar- 
mateur ;  l'arrêt  ordonne  qu'il  fera  loi  à  l'avenir,  et  qu'il  sera  pour  cet  effet 
enregistré  dans  tous  les  sièges  d'amirauté  (t.  2,  liv.  3,  ilu  9,  art.  8,  p.  240). 
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••.  De  ce  que  l'ancien  propriétaire  d'un  navire  français  pris  par  Fennemi, 
en  la  possession  duquel  il  a  été  plus  de  vingt-quatre  heures,  n'en  recouvre  pas 
le  domaine  lorsqu'il  a  été  recous  sur  l'enneroi  par  un  armateur  français ,  on 
n'en  doit  pas  conclure  qu'il  en  doive  être  de  même  lorsque  le  navire ,  par 
quelque  cas  fortuit,  et  sans  avoir  été  recous,  est  revenu  de  lui-même  dans  un 
port  de  France;  l'art.  9  décide  au  contraire,  qu'en  ce  cas  l'ancien  proprié- 
taire en  recouvre  le  domaine,  (|uelque  longtemps  qu'il  ait  été  en  la  possession 
de  l'ennemi.  «  Si  le  navire ,  dit  cet  article ,  sans  être  recous ,  est  abandonné 
«  par  les  ennemis;  ou  si,  par  lempéte  ou  autre  cas  fortuit,  il  revient  en  la 
((  possession  de  nos  sujets  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  aucun  port  ennemi, 
«  il  sera  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l'an  et  jour,  quoiqu'il  ait 
«  été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis.  » 

La  raison  de  ttiflerence  est,  que,  dans  le  cas  de  l'art.  8,  lorsqu'un  armateur 
français  prend  sur  l'ennemi  un  vaisseau  français  qui  était  en  la  possession  de 
l'ennemi  depuis  plus  de  vingt-quatre  heures,  il  prend  sur  l'ennemi  une  chose 
qui  appartient  encore  à  l'ennemi ,  de  laauelle  il  s'empare  :  il  en  doit  par  con- 
séquent acquérir  le  domaine  ;  les  lois  de  la  guerre  nous  donnent  le  domaine 
de  toutes  les  choses  appartenant  à  l'ennemi ,  dont  nous  nous  emparons.  Au 
contraire,  dans  le  cas  de  l'art.  9,  lorsque  le  vaisseau  français  qui  avait  été  pris 
par  les  ennemis,  sans  avoir  été  recous ,  s'est  échappé  par  quelque  cas  fortuit, 
quelque  longtemps  qu^il  ait  été  en  la  possession  de  l'ennemi ,  l'ennemi  en  a 
perdu  le  domaine  aussitôt  qu'il  en  a  perdu  la  possession ,  suivant  le  principe 
établi  au  nombre  précédent  ;  ce  vaisseau  en  conséquence  n'appartient  ni  à 
l'ennemi,  ni  à  personne,  lorsqu^il  est  rentré  dans  nos  ports  ;  rien  n'empêche 
que  l'ancien  propriéuire  n'en  recouvre  le  domaine ,  quodam  jure  poitU- 
miniL 

Ces  termes  de  l'art.  9,  $i  le  navire...,  revient,.*,  avant  qu'il  ait  été  conduit 
dans  aucun  port  ennemi,  donnent  lieu  à  la  question,  si  on  devrait  décider  la 
même  chose  dans  le  cas  auquel  le  vaisseau  serait  rentré  dans  nos  ports  après 
avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi,  d'où  il  aurait  irouvé  le  moyen  de  s'é- 
chapper. —  Pour  la  négative,  on  dira  que  l'ordonnance,  par  cet  article ,  ayant 
exprimé  le  cas  auquel  le  vaisseau  est  revenu  avant  que  d'avoir  été  conduit 
dans  un  port  ennemi,  il  s'ensuit  (^ue  ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'elle  a  accordé 
la  restitution  du  vaisseau  à  l'ancien  propriétaire ,  et  non  dans  celui  auquel  il 
ne  sera  revenu  qu'après  avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi.— On  peut  dire 
au  contraire  qu'il  n'^  a  aucune  différence  entre  les  deux  cas.  Dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas,  l'ennemi  a  perdu  le  domaine  du  vaisseau ,  lorsqu'il  en  a  perdu  la 
possession  ;  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  le  vaisseau,  lorsqu'il  est  rentré  dans 
nos  ports ,  n'appartenait  plus  à  l'ennemi ,  ni  à  personne  ;  il  y  a  donc  même 
raison  de  part  et  d'autre  pour  l'adjuger  à  l'ancien  propriétaire,  jure  quodam 
poslliminii  ;  c'est  pourquoi  je  suis  porté  h  croire  que  ces  termes,  avant  qu'il 
soit  entré  dans  aucun  port  ennemi ,  ne  doivent  pas  s'entendre  reslrictivê , 
mais  enuniialivè;  parce  que  c'est  le  cas  ordinaire  auquel  un  vaisseau  échappe 
à  l'ennemi  qui  l'a  pris,  ne  pouvant  plus  guère  lui  échapper,  lorsqu'il  a  été  con- 
duit dans  ses  ports. 

lOO.  11  nous  reste  à  observer  à  l'égard  de  la  disposition  de  l'art.  8,  qui  a 
adjugé  à  l'armateur  le  vaisseau  français  qu'il  a  recous  sur  l'ennemi  qui  l'avait  eu 
plus  de  vin^t-quatre  heures  en  sa  possession,  si  elle  ne  doit  pas  être  étendue  au 
cas  auquel  il  i'aulrait  recous  sur  un  pirate.  En  ce  cas,  quelque  longtemps  que 
le  vaisseau  recous  ait  été  en  la  possession  du  pirate,  il  doit  être  rendu  au  pro- 
priétaire. C'est  la  disposition  de  Part.  10  :  «  Les  navires  et  effets  de  nos  sujets 
«  et  alliés,  repris  sur  les  pirates,  et  réclamés  dans  l'an  et  jour  de  la  déclara- 
«c  tion  qui  en  aura  été  faite  en  l'amirauté ,  seront  rendus  aux  propriétaires , 
«  en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaisseau  et  des  marchandises,  pour  frais  de 
«  recousse.  » 

La  raison  de  différence  est  évidente.  Le  navire  qui  a  été  pris  par  l'ennemif 
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avec  (mis  les  e£Eètft  qai  y  éuienl ,  a  été  acquis  ^  reoBemi  jtir«  à^Ui;  oMtfa  le 
pirais,  oui  n'a  aucua  droii  de  Dure  lajpuerf  e ,  n'a  pu  acquérir  le  domatae  du 
navire  Joat  il  s'est  eiaparé ,  ni  des  el^s  qui  y  sonii^  «lud^ue  long  qœ  mi  le 
temps  qu'il  les  ait  eus  en  sa  possession  ;  Les  prof>rié(aires  du  càavire  ei  des  efiets 
quiysont,  n'en  ont  jauiais  perdu  le  doinaùie^  ils  en  sent  toujours  demeurés  les 
propriétaires,  et  ils  peuvent»  en  cette  qualité,  les  revendiquer. 

Quoique  l'article  porte  :  Uêmmireê  et  ^/ettiBiKW  sowts  bt  alliAs,  il 
n'est  |ns  douteux  neamaoias  que  sa  dispasitiou  doit  s'élendre  pareUlement 
aux  navires  et  effets  des  sujets  des  puisiances  nndrt$  ;  car  ces  étiânfers  jouis- 
sent parmi  nous  de  tous  les  droits  que  donne  la  loi  naturelle,  et  par  conséquent 
du  droit  de  revendiquer  ks  choses  qui  leur  appartiennent,  quelque  part  qu'ils 
les  trouvent. 

Si  le  navire  et  les  effets  pris  par  ua  aimateur'firançaîs  sarua  nirale,  appar- 
tenaient à  nos  eaBenûB,  il  n'est  pas  donlenx  qu'ils  n'auraient  pas  le  droit  de  les 
revendiquer,  et  qu'ils  seraient  de  booae  pnse  ;  car  les  lois  de  k  fuerre  don- 
aeat  le  droit  aux  amalears  autorisés  par  une  oosmissian ,  de  s'eaiparer  de 
louS  ce  qui  appartient  à  nos  eancaiis. 

I#l .  Les  1(RS  de  Hollande  accordent  b  leurs  armateurs  le  domaine  de  toutes 
les  choses  qu'ils  prennent  sur  les  pirates,  sans  que  les  anciens  profHriétatres 
soient  reçus  k  les  réelamer. 

Yalin  agite  la  question  de  savoir  fit  un  «nnatenr  bonandals  ayant  conduit 
dans  un  port  de  France  un  navire  français  pris  par  des  pirates,  sur  lesquels  il 
l'a  repris,  la  récréance  en  doit  être  accordée  an  propriétaire,  conformément  à 
cet  article.  Cet  auteur  décide  la  question  pour  la  négaftire,  confarmément  aux 
lois  de  Hollande;  et  il  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  du  8  mars 
1635 ,  pour  son  opinion.  Cette  opinion  me  paraît  insoutenable.  Les  lots  de 
Holtande  n'ayant  point  d*efflpîre  sur  les  personnes  des  Français ,  ni  sur  les 
biens  qu'elles  ont  en  France,  eHes  n'oDt  pu  dépouiUer  le  Fk^nçais  du  domaine 
qu'il  a  de  son  navire,  pour  le  faire  passer  à  Tarmateur  qui  Ta  re*)ris  sur  les 
pirates.  (  F.  Talin,  t.  %  liv.  9,  tit.  9,  art.  10,  p.  84-2.) 

109.  Non-seulement  les  vaisseaux  qui  appartiennent  \  renneml,  mais  ceux 

Sui  sont  chargés  de  marcYiandises  appartenant  à  Tennemî,  sont  pareillement 
e  bonne  prise.  C'est  la  disposition  de  fart.  7,  qui  dit  :  «  Tous  navires  qui  se 
«  trouveront  chaînés  d'effets  appartenant  à  nos  ennemîs.»«.  seront  de  bonne 
«  prise.  » 

L'article  dit,  tous  navires;  ce  qui  comprend  tous  les  navires,  quels  que  soient 
ceux  à  qui  ils  appartiennent,  soit  qu'ils  appartiennent  h  des  Français,  soit  qu'ils 
appartiennent  a  des  sujets  des  puissances  neutres  ou  alKées. 

La  disposition  de  cet  article  est  très  juste  à  Pégard  des  navires  qui  appar- 
tiennent a  des  Français.  Le  Français,  en  chargeant  sur  son  vaisseau  des  mar- 
chandises des  ennemis,  contrevient  ouvertement  II  la  loi  par  laquelle  le  roi 
interdit  k  ses  sujets  tout  commerce  avec  l'ennemi  ;  et  il  mérite,  pour  cette  con- 
travention ,  la  peine  portée  par  cet  article ,  qu!  déclare  de  bonne  prise  le 
navire  chargé  d^effets  appartenant  h  fennemi. 

Mais  lorsque  le  navire  appartient  aux  sujets  d'une  puissance  neutre,  il  semble- 
rait qu'il  ne  devrait  y  avoir  que  les  marchandises  de  l'ennemi  qui  s'y  sont  trou- 
vées, qui  devraient  être  de  bonne  prise  ;  il  est  bien  dur  que  le  navire  où  eUes 
se  sont  trouvées,  M)it  aussi  de  bonne  prise.  Quelque  dur  que  cela  soit,  il  n'est 
pas  douteux  que,  sous  la  généralité  de  ces  termes  de  l'art.  7,  tout  navires, 
ks  navires  des  puissances  neutres  sont  compris,  et  que  par  cet  article  ils  sont 
de  bonne  prise»  krsqu'ils  se  urouvent  chargés  d'edets  appartenant  aux  enne- 
Bûs.  Le  regleineat  du  23  juiflet  1704  k  dit  «éme  en  termes  formels.  U  y  est 
dît,  art.  5  r  «  S'il  se  trouve  sur  ks  vaisseaux  neutres  des  effets  appartenant 
«  aux  ennemis  de  Sa  Majesté,  les  vaisseaux  et  tout  le  chargement  seront  do 
«bonne  prise. « 
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On  apporte  pour  raison  de  ce  droit,  que  sî  les  vaifiseaia  neulres,  lor8qii'i!s 
.  sont  chargés  des  eiïeu  de  l'ennemi ,  ne  sont  pas  choses  propremeni  apparte- 
'  nant  &  renoemi ,  elles  sont  du  moins  ckoses  ou  service  de  l'ennemi  y  et  que 
c'est  une  espèce  de  cootravention  à  la  neutralité,  que  d'être  à  leur  service. 

H  a  été  enfin,  dans  les  dernières  guerres,  déroRé  à  ce  droit  rigoureux  ii 
regard  des  sujets  des  puissances  neutres;  et  il  a  été  ordonné,  par  l'art.  5da 
rèf[lenient  du  21  octobre  1744,  que,  lorsqu'on  trouverait  dans  les  navires  des 
sujets  des  puissances  neutres,  aes  elTets  appartenant  k  Fcnnemi,  il  n'y  aurait 
que  ces  effets  qui  seraient  de  bonne  prise  »  et  que  le  navire  neutre  serait  re* 
lâché. 

Mais  lorsque  c'est  sur  an  navîra  français  qu'on  trouve  des  effets  des  enne- 
mis, ia  disposition  de  l'art.  7  a  lieu  dans  toute  sa  risueur,  et  le  navire  et  tout 
le  reste  du  chargeaMnt  aonl  4e  bonne  prise,  par  les  nàaons  ci-dessus  rap* 
portées. 

lOS.  Y  aurait-il  lieu  k  cette  peine,  si  le  propriétaire  du  navire  dans  lequel 
se  sont  trouvés  des  efiets  appartenant  à  rennemî,  aussi  bien  ne  la  personne 
par  lui  préposée  pour  recevoir  les  MaKhandises,  avaient  ignoré  que  ces  mar* 
chandises  appartenaient  à  l'ennenri ,  ceux  qui  lés  ont  apportées  les  ayant  fait 
passer  pour  choses  appartenant  nux  sujets  de  ^elque  puissance  neutre  ;  ou 
lorsqu'ils  ont  même  ignoré  que  ces  effeu  fussent  dans  le  navire,  y  ayant  été 
introduits  par  des  personnes  oui  n'étaient  pas  préposées  pour  cela  ? 

Je  pense  que,  dans  l'un  et  oaas  l'autre  eas,  le  propriétaire  du  navire  ayant 
bien  justiiié  sa  bonne  loi,  et  l'ignoranee  dans  laquette  il  a  été,  ne  4oit  pas  être 
sujet  à  ia  peine,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  en  oe  cas  que  les  effets  de  rennemi 
qui  doivent  être  jugés  de  bonne  prise. 

11  y  en  a  une  décision  pour  le  second  cas,  en  la  loi  11,  $  â>  if.  tfe  Pnêiiean, 
n  y  est  dit  :  Dominus  naviê ,  $i  illietU  aliquid  in  nmoe  vel  ipee  vel  veetaree 
imposuerint ,  navis  quoqw  fisco  vindicalur  .*  ^u^d  $i  ubeente  domino ,  id  à 
magislro  vel  gubemalore  aut  prorelà  ^  naulâve  aliquo  id  fenUum  eU,  ipti 
guidem  capite  puniunlur  commiuie  mercilmtf  ncuns  autem  domino  resU» 
iuilur. 

11  y  a  même  raison  de  le  soustraire  1^  la  peine  dans  le  premier  cas,  lorsqu'il 
a  reçu  les  efTets  de  l'ennemi ,  qu'on  a  fait  passer  pour  appartenir  &  d'autres  : 
c^est  l'avis  de  Grolius,  que  je  crois  fondé  en  éqtiite,  et  être  mal  à  propos  con* 
tredit  par  Yalin. 

,  celte 
(porte 


trouble  aux  sujets  des  puissances  neutres,  par  rapport  auxdites  marchandises. 
Il  faut  néanmoins  excepter  certaines  espèces  de  dioses  qu'on  appelle  effets  do 
contrebande  p  qu'il  n'est  pas  permis  aux  sujets  des  puissances  neutres  de  por- 
ter à  l'ennemi,  et  qui  sont  de  bonne  prise,  qiuel  qne  soit  le  vaisseau  sur  lequel 
elles  sont  chaiigées. 

Ce  sont  celles  mentionnées  en  l'article  11,  où  il  est  dit  :  «  Les  armes,  po«- 
«  dres,  boulets,  et  autres  munitions  de  guerre,  même  les  chevaux  et  éouipaffes 
«  qui  seront  transportés  pour  le  service  de  nos  ennemis ,  seront  confisquai , 
a  en  quelque  vaisseau  qu'ils  se  soient  trouvés ,  et  à  quelque  personne  qu'ils 
«  appartiennent,  soit  de  nos  sinets  ou  alliés.  » 

A  l'égard  des  munitions  de  oouclie  que  des  sujets  des  puissances  neutres 
envoient  ^  nos  ennemis,  elles  ne  sont  point  censées  de  contrebande,  ni  par 
conséquent  sujettes  à  confiscation ,  sauf  dans  un  seul  cas,  qui  est,  lorsqu'elles 
sont  envoyées  à  une  place  assiégée  ou  bloquée. 

*  ProreUi,  quinauUs  oircàfrotnmiftgiiuiçîÊbepuiUrjmpphnHalvewm* 
ministraniilms  imperat,  qui  proram  l(mte  de  l'édition  de  IT/i.) 


140        TRAITÉ   DU    DBOIT   DE   DOMAINE    DE    PROPRIÉTÉ. 

Observez  une  différence  que  l'ordonnance  met  entre  les  marchandises  de 
contrebande  et  les  eiïets  appartenant  aux  ennemis.  Par  cet  article ,  il  n*y  a 
4|ue  les  marchandises  de  contrebande  qui  sont  sujettes  à  confiscation  ;  le  na- 
Tire  où  elles  se  sont  trouvées,  n'y  est  point  sujet  ;  au  lieu  que  le  navire  où  se 
sont  trouvés  les  effets  appartenant  aux  ennemis,  est,  par  l'article  7,  déclaré  de 
bonne  prise ,  avec  son  chargement. 

105.  Les  vaisseaux  des  pirates  sont  de  bonne  prise,  aussi  bien  que  ceux 
des  ennemis.  On  appelle  pirates,  tous  gens  courant  la  mer  sans  commission 
(congé  ou  passe-port)  d'aucun  prince  ou  Etat  souverain, 

106.  Suivant  l'article  5  de  l'ordonnance  :  «Tout  vaisseau  combattant 
«  sous  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  a  commission,  ou  ayant 
«  commission  de  deux  différents  princes  ou  Etals,  sera  aussi  de  bonne  pnse  : 
«  s'il  est  armé  eu  guerre ,  le  capitaine  et  les  officiers  seront  punis  comme 
«  pirates.  » 

Suivant  le  premier  cas  de  cet  article,  lorsqu'un  vaisseau  neutre ,  dans  un 
combat  qu'il  a  eu  contre  un  armateur  français,  soit  en  attaquant,  soit  en  dé- 
fendant, a  combattu  sous  un  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  a  com- 
mission, il  est  pour  cela  seul  jugé  de  bonne  prise,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner si  le  capitaine  de  ce  vaisseau  a  eu  quelque  raison  d'attaquer,  ou  si 
l'armateur  français  a  eu  de  justes  raisons  pour  l'attaquer. 

La  raison  pour  laquelle  cette  espèce  de  faux  est  punie  par  le  droit  des  gens, 
est  pour  empêcher  les  pirateries.  Le  capitaine  d'un  vaisseau ,  en  combattant 
sous  un  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  est  sujet,  pourrait  par  ce  moyeu 
se  procurer  l'impunité  des  insultes  faites  aux  vaisseaux  amis  de  l'Etat  dont  il 
est  sujet;  les  parties  lésées  ne  pouvant,  au  moyen  de  ce  faux  pavillon,  con* 
naître  l'Etat  dont  il  est  sujet,  et  en  obtenir  réparation. 

109.  Le  roi,  par  une  ordonnance  du  17  mars  1696,  rapportée  par  Yalin  à 
la  fin  de  cet  article ,  a  défendu  aux  armateurs  français  cette  espèce  de  fraude , 
même  envers  ses  ennemis.  Il  est  exposé  dans  cette  ordonnance,  que  des  ar- 
mateurs français  étaient  dans  l'usage,  à  la  vue  d'un  vaisseau  ennemi  qui  venait 
vers  leur  chemin ,  pour  l'empêcher  de  s'en  détourner,  et  l'engager  au  combat, 
de  se  faire  passer  pour  vaisseaux  neutres,  en  arborant  le  pavillon  d'une  puis- 
sance neutre,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  à  portée  de  le  combattre  et  de  le  pren- 
dre. Sa  Majesté,  pour  faire  cesser  cette  fraude,  contraire  à  la  foi  publique  et 
au  droit  des  gens,  ordonne  que  les  armateurs  français,  aussi  bien  que  les  com- 
mandants de  ses  vaisseaux,  soient  tenus  d'arborer  le  pavillon  français  avant 
que  de  tirer  le  premier  coup  de  canon ,  qu'on  appelle  coup  de  semonce  ou 
d*assurance;  et  qu'en  cas  de  contravention ,  l'armateur  soit  privé  du  produit 
de  la  prise,  qui  sera  confisquée  au  profit  de  Sa  Majesté  (sauf  la  part  qui  en 
revient  à  Téquipge,  lequel  n'ayant  point  de  part  à  la  fraude,  ne  doit  point  avoir 
de  part  à  la  peine:  Ordonnance  du  8  juin  1704). 

L'ordonnance  de  1696  ajoute,  que,  si  le  vaisseau  pris  par  un  armateur  fran- 
çais qui  a  arboré  un  pavillon  étranger,  est  jugé  neutre,  l'armateur  sera  condamné 
en  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  du  propriétaire. 

109.  Le  second  cas  de  l'article  5,  est  le  cas  auquel  un  vaisseau  a  des  com- 
missions de  différents  princes  ou  Etats.  L'ordonnance  veut  que,  lorsque  ce  vais- 
seau est  pris ,  sans  examiner  le  sujet  pour  lequel  il  a  été  pris ,  il  soit  jugé  de 
bonne  prise,  pour  cela  seul  qu'il  a  des  commissions  de  différents  princes  ou 
Etats;  et  cela  pour  obvier  aux  fraudes  auxquelles  donnent  lieu  ces  différentes 
commissions. 

tOO.  L'article  6  de  l'ordonnance  rapporte  un  autre  cas  auquel  un  vaisseau 
est  jugé  de  bonne  prise.  Il  y  est  dit  :  «  Seront  encore  de  bonne  prise  les  vais* 
<c  seaux  avec  les  cbarsements,  dans  lesquels  il  ne  sera  trouvé  chartes-parties, 
«  connaissements  ou  factures.  » 
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Charie&^Hies  se  prend  ici  pour  l'acte  qui  conlienl  le  marché  fait  entre  le 
propriétaire  du  navire  et  le  marchand,  par  lequel  le  propriétaire  du  navire  loue 
son  navire  à  ce  marchand,  pour  y  chajrger  ses  marchandises,  et  s'oblige  envers 
ledit  marchand  de  les  faire  conduire. 

ComMisiemenI  S  c'est  la  reconnaissance  que  le  capitaine  préposé  à  la  con* 
duite  du  navire,  donne  au  marchand  de  ses  marchandises  dont  le  vaisseau  est 
chargé,  et  qu'il  s'oblige  de  conduire  à  leur  destination.  Il  est  d'usage  d'en  faire 
trois  exemplaires;  un  pour  le  marchand  qui  a  chargé  les  marchandises,  un 

Sour  celui  a  qui  elles  sont  envovées,  et  un  qui  reste  au  capitaine.  Ces  deux 
erniers  se  doivent  trouver  sur  le  navire. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  que  factures. 

Lorsqu'on  ne  trouve  aucun  de  ces  papiers,  par  lesquels  on  pourrait  connaî- 
tre à  qui  appartiennent  les  marchandises  dont  le  navire  est  chargé,  la  présomp* 
tion  est  qu'elles  appartiennent  aux  ennemis,  et  que  ces  papiers  n'ont  été  sup- 
primés que  pour  en  dérober  la  connaissance  ;  elles  sont  en  conséquence  de 
bonne  prise,  aussi  bien  que  le  navire  sur  lequel  elles  sont  chargées. 

Il  n'y  a  que  les  papiers  trouvés  sur  le  navire  qui  fassent  foi  que  les  mar- 
chandises appartiennent  à  celui  qui  les  réclame.  Le  connaissement  que  repré- 
senterait le  marchand  qui  prétend  les  avoir  chargées  sur  le  navire,  ne  fait  pas 
foi,  et  est  présumé  fait  après  coup,  lorsqu'il  ne  s'en  est  trouvé  aucune  copie 
sur  le  navire.  Valin,  sur  cet  article,  cite  pour  cette  décision,  un  arrêt  du 
(conseil)  21  janvier  1693  (t.  2,  Uv.  3,  lit.  9,  art.  6,  p.  226). 

1  lO.  Observez  que,  s'il  était  justifié  que  ces  papiers  se  sont  trouvés  sur  le 
▼aisseau  qui  a  été  pris,  et  que  la  soustraction  en  a  été  faite  par  le  capitaine 
qui  l'a  pris,  ou  par  quelques  gens  de  son  équipage,  l'ordonnance  veut  que  ceux 
qui  ont  commis  ce  crime,  soient  punis  de  peine  corporelle. 

111.  I/article  12  de  l'ordonnance  rapporte  un  dernier  cas  dans  lequel  un 
vaisseau  est  de  bonne  prise.  Il  y  est  dit  :  «  Tout  vaisseau  qui  refusera  d'amener 
«  ses  voiles  après  la  semonce  qui  lui  en  aura  été  faite  par  nos  vaisseaux,  ou 
«  ceux  de  nos  sujets,  armés  en  guerre,  pourra  y  être  contraint  par  artillerie 
c  ou  autrement;  et,  en  cas  de  résistance  ou  de  combat,  il  sera  de  bonne 
«  prise.  » 

Les  commandants,  soit  des  vaisseaux  du  roi,  soit  des  vaisseaux  corsaires 
français  qui  ont  commission,  ayant  le  droit,  par  les  lois  de  la  guerre,  de  courir 
sur  les  vaisseaux  ennemis,  et  ne  pouvant  connaître  si  un  vaisseau  qu'ils  ren- 
conirent  est  ami  ou  ennemi,  que  par  l'exhibition  des  papiers  de  ce  vaisseau, 
c'r  '  '  -.     .    .    .  -  .   .  .    .  . . 

qu'i 


t'est  une  conséquence  quH  a  droit  de  requérir  le  commandant  de  ce  vaisseau 
[u'il  rencontre  de  faire  connaître  par  l'exhibition  de  ses  papiers,  s'il  est  ami 


»  V.  art.  281  et  282,  C.  comm. 

Art.  281,  G.  comm.  :  «  Le  connais- 
«  semeutdoit  exprimer  la  nature  et  la 
«  quantité  ainsi  que  les  espèces  ou 
«  qualités  des  objets  à  transporter.— 
«  11  indique  :— le  nom  du  chargeur, — 
«  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui 
«  l'expédition  est  faite, — le  nom  et  le 
«  domicile  du  capitaine,— le  nom  et 
«  le  tonnage  du  navire,--le  lieu  du 
«  départ  et  celui  de  la  destination.— 
«  11  énonce  le  prix  du  fret.— Il  présente 
«  en  marge  les  marques  et  numéros 
«  des  objets  à  transporter. — Le  cou- 
«  naissement  peut  être  à  ordre»  ou  au 


«  porteur ,   ou  à  personne    dénom- 
«  mée.  » 

Art.  282  :  «  Chaque  connaissement 
«  est  fait  en  quatre  originaux  au 
«  moins  ;— un  pour  le  chargeur,— un 
«  pour  celui  k  qui  les  marchandises 
<f  sontadressées,— unpoorle  capitaine, 
«  —un  pour  l'armateur  du  bâtiment. 
«  — Les  quatre  originaux  sont  signés 
«  par  le  cnargeor  et  par  le  capitaine, 
«  dans  les  vingt*quatre  heures  après  le 
«  chargement.— Le  chargeur  est  tenu 
«  de  fournir  au  capitaine,  dans  le  même 
«  délai,  les  acquits  des  marchandises 
«  chargées.  • 
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OU  eunemi,  el  par  cet  efTet  d'amener  se«  vwles,  c^8l-k-4ire ,  de  8*afproeiher 
et  de  1*Y  contraindre  en  cas  de  refus. 

L'ordonnance,  par  l'article  12  crae  nom  Tenons  de  nfpOTter,  ?ent,  en  ou- 
tre, que  le  vaisseau  qui  aura  refuse  d'amener,  en  cas  4o  résîsUnee  ou  de  com* 
bat,  soit  pour  ceTa  seul  jugé  de  bonne  prise. 

^article  dit  tout  vaisseau  :  cela  comprend  les  ToisseMi,  tant  des  sifets  do 
puissances  alliées  ou  neutres,  que  des  Français. 

L'artide  dit,  çui  nfissera  d^amener  seswnlesi  cyslr^Hre,  qoirefnsert  de 
S*approcher  du  Taisseau  qui  lui  a  feit  la  semonce,  el  de  souffrir  lavisîte. 

Après  la  semonce.  Semonce  se  prend  ici  pour  requmli&n.  Cotte  semonce 
se  fait,  ou  à  la  voix,  à  l'aide  d^tn  porte-voix,  ou  par  un  eonp  de  canon  tiré  à 
poudre. 

tl9.  Par  Tarticle  suivant,  il  est  pourvu  li  la  sûreté  du  vaissean  qui  amra 
satislait  à  la  semonce  en  amenant  ses  voiles  et  exhibant  ses  papiers,  par  la 
défense  qui  est  laite  au  capitaine  du  vaisseau  armé  en  guerre  qui  a  nît  la 
semonce,  d'y  prendre,  ou  souffrir  qu'il  y  soit  pris  aucune  chose  à  peine  de 
Uvie. 

Cette  peine  de  la  vie,  qu!  est  très  rigoureuse,  ne  doit  avoir  ien  qne  lors- 
oue  ce  ^ui  a  été  pris  sur  le  vaisseau  qui  a  amené  ses  voOes,  est  quelque  chose 
oe  considérable,  el  lorsque  le  capitaine  a  connivé  au  pillage  qu'ont  fait  les 
gens  de  son  équipage.  La  peine  doit  être  diminuée,  lorsque  ce  qui  a  été  pris 
n'est  pas  considérable,  ou  lorsque  le  capitaine  n*a  pas  connivé  à  ce  qui  a  été 
pris  par  les  gens  de  l'équipage,  mais  a  seulement  nanqué  k  avoir  tout  le  soin 
qu'il  eût  dû  avoir  pour  les  contenir. 

Pareillement,  s'il  avait  pris  sur  ce  vaisseau  des  vivres  dont  il  avait  besoitt, 


tde  l'ordonnance. 


S  IlL  De  ce  qui  doit  être  ob$emé  ptkt  lê$  capUais^s  des  misseau»  armés  en 
auerrey  lorsqu'ils  ont  fait  une  prise;  ei  comment  se  distribue  le  produit  de 
ia  vente  de  la  priée* 

tta.  Suivant  Tartide  16  de  l'ordonnance  :  «  Aussitôt  que  Tes  capitaines 
«  des  vaisseanx  armés  en  guerre  se  seront  rendus  maîtres  de  quelques  navires, 
«  ils  se  saisiront  des  congés,  passe-ports,  lettres  de  mer,  chartes-parties,  con- 
«  naissances,  et  de  tous  autres  papiers  concernant  la  charge  et  destination  du 
«  vaisseau,  ensemble  des  clefs,  des  coffres,  armoires  et  chambres,  et  feront 
«  fermer  les  écoutilles,  et  autres  lieux  où  il  y  aura  des  marchandises.  » 

1 14.  Le  règlement  du  25  novembre  1696^  art.  16,  ajoute  qu'un  officier  du 
vaisseau  qui  a  fait  la  prise,  avec  l'écrivain,  se  transporteront  sur  le  vaisseau 
pris,  pour  y  iaire  inventaire  de  tous  lesdits  papiers»  en  présence  des  ofliciers 
du  vaisseau  nris,  qui  seront  interpellésde  le  signer  ^  après  quoi  tous  les  papiers 
seront  mis  dans  un  sac  cacheté,  pour  être  remis  dans  le  même  état  aux  ofliciers 
de  l'amiraulé. 

1 15.  Suivant  l'article  17»  le  capitaine  qui  a  fait  la  prise,  doit  l'amener  ou 
l'envoyer  dans  le  port  où  s'est  (dit  l'armement,  k  peine  d'amende,  et  de  perdre 
son  droit,  c'estrà-dîre  la  part  qu'il  doit  avoir  dans  le  produit  de  la  prise. 

Cela  est  ainsi  ordonné  pour  l'intérêt  de  l'armateur  qui  y  démettre.  Comme 
t'est  h  son  profit  que  la  prise  doit  être  vendue,  et  qu'U  en  doit  recevoir  le  prix, 
sauf  la  part  qu'il  en  doit  fnire  au  capitaine  et  k  l'équipage,  suivant  le  trûlé  qu'il 
a  avec  eux,  il  a  intérêt  de  prendre  par  hiinnéme  connaissance  de  la  prise;  et 
elle  doit  poor  cet  eiTet  être  amenée  au  port  du  lieu  où  est  sa  demeure. 

1 16.  Lorsque  le  caphaine  n'a  pn  amener  la  prise  dans  te  lien  eti  s'est  fait 
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Fermement,  mnt  été  contnfnt,  soit  par  une  tempête,,  soit  par  un  vaisseaa 
ennemi  pitrs  mil  qae  Icri,  qni  hii  donnait  f»  chasse,  de  relâcfier  avec  sa  prise 
dam  uit  antre  port,  le  capitaine  doft,  suivant  le  même  article,  eu  donner  in^ 
eeimttnment  avis  aux  intértsséi  à  rarmement^  c'est-à-dire,  h  l'armateur,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  associés. 

Sur  cet  avis,  <fest  à  Farmateur  \  voir  s*n  juge  à  propos  de  donner  ordre  au 
eapîiaine  de  partir  du  lieu  où  9  a  ret&ché,  et  d'amener  fa  prise  au  lieu  où  s'est 
fait  riaHrmement,  on  de  charger  qudqu'ïitt  de  poursuivre  la  vente  de  la  prise  au 
lieu  où  elle  a  rellehé,  pour  éviter  le  danger  du  trajet 

117.  L'ordonnance,  au  même  article,  veut  que  le  eap&aine  amène  les  pri- 
sonniers qu'il  a  faits  sur  îe  vaisseau  pris.  D  ne  lui  est  pas  permis  de  les  re- 
lâcher, pour  épargner  les  frais  de  leur  nourriture  :  il  est  oe  Fintérét  de  l'Etat  de 
les  avoir,  pour  les  échanger  contre  cenx  que  Tennemi  a  faits  ou  pourrait  faire 
sur  nous. 

lis.  II  y  a  plusieurs  cas  où  le  capitaine  ea  obligé  de  relâcher  le  vaisseau 
qu'il  a  pris.  Par  exemple,  si  te  vaisseau  qu'il  a  pris  était  si  délabré  %tt'il  ne  p4t 
faire  le  voyage,  le  capitaine  ne  peut  faire  autre  chose  que  d'y  prendre  les  meil* 
leurs  effets,  et  de  le  laisser  aller  ensuite. 

Un  autre  cas,  c'^est  lorsque  le  capitaine,  à  la  vue  d'un  vaisseau  ennemi  plus 
fort  que  lui,  qni  lui  donnait  la  chasse,  a  été  obligé  de  relàrber  ce  vaisseau  ^ 
qui  aurait  retardé  sa  fuite. 

If  peut  y  avoir  enecre  d'anfres  cas^  comme  lorsqoe  le  capitaine  se  trouve 
trop  éloigné  des  ports  de  France,  et  qne  la  prise  n'est  pas  d'assez  grande  con- 
sé^nce  pour  qu'il  interrompe  sa  course. 

119.  Dans  tous  ces  cas,  si  le  capitaine  est  dUpensé  d^amener  le  vaisseaa 
qu'il  a  pris,  il  est  au  moins  tenu,  suivant  l'article  19,  de  se  saisir  de  tous  les 
papiers  du  vaisseau  qu'il  a  pris,  et  d'amener  les  deux  principaux  officiers  de 
ce  vaisseau,  à  peine  de  privation  de  son  droit  dans  ce  qu'il  a  pris  sur  ce  vais- 
seau, et  même,  s'il  y  échet,  de  punition  corporelle. 

La  raison  pour  laquelle  il  est  ordonné  au  capilaùne  de  se  saisir  des  papiers 
du  vaisseau  qu'il  a  pris,  c'est  afin  jtu'on  puisse  connaître  par  ces  papiers  qu'il 
représentera,  si  la  prise  a  été  légitime  ou  non.  La  raison  pour  laquelle  il  doit 
amener  les  deux  principaux  officiers,  c'est  afîn  g^u'ils  nuissent  être  entendus, 
s'ils  ont  quelque  chose  à  opposer  contre  la  légitimité  ae  la  prise. 

ttra.  L'article  21  prescrit  ce  que  doit  faire  le  capitaine  qui  a  fait  la  prise, 
lorsqu'il  est  arrivé.  II  y  est  dit  :  «  Aussitôt  que  la  prise  aura  été  amenée  en 
ff  quelques  rades  ou  ports  de  notre  royaume,  le  capitaine  qui  Paura  faite,  s'il 
«  y  est  en  personne,  sinon  celui  qu'il  en  aura  chargé,  sera  tenu  de  faire  son 
«  rapport  aux  officiers  de  l'amirauté ,  de  leur  représenter  et  mettre  entre  les 
«  mains  les  papiers  et  prisonniers,  et  leur  déclarer  le  jour  et  l'heure  que  le  vais- 
«  seau  aura  été  pris,  en  quel  lieu  ou  à  quelle  hauteur  ^  si  le  capitaine  a  fait  re- 
ft  fus  d'amener  ses  voiles,  ou  de  faire  voir  sa  commission  ou  son  congé;  s'il  a 
«  attaqué,  ou  s'il  s'est  défendu;  quel  pavillon  il  portait,  et  les  autres  circon- 
«  stanoes  de  la  prise.  » 

,  L^avtidé  dit,  le  capHain»  r  cela  comprend  non-seuleneot  les  capHaines  des 
vaisseaux  corsaires,  mais  même  ceux  des  vaisseaux  da  roi,  qui  sont  oblrgés  h 
to«t  ee  qui  est  prescrit  par  eei  article,  lorsqu'ils  ont  h\t  quelque  prise. 

Qu'il  en  aura  chargé.  Quelquefois  le  capitaine  qm  a  fait  la  prise,  pour  ne 
paa  interrompre  sa  course,  détache  un  offfcier  et  quelques  gens  de  son  équi- 
page, pour  conduire  la  prise  dans  les  ports  de  France. 

Leepapéers.  Il  doit  représente?  générateBœnl  tous  les  pamiers  trouvés  sur 
le  navire  oui  a  été  pris,  non-seufement  ceux  qé.  servent  a  faire  connaître  à 
qui  martienaeni,  tani  le  nanrîte  qni  a  été  pris,  qae  l«s  effets  qui  y  étaient,  et 
leur  destination  ;  mais  aussi  ce«x  qui  appartieiineiit  anx  partnltets  qni  étaient 
suc  le  nanrire,  lesquels  ésxwnt  leur  être  reséos  après  le  juigement  de  la  prise. 
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Le  juge  dresse  un  élat  sommaire  de  tous  les  papiers  qui  ooi  été  représentés, 
et  en  ordonne  le  dépôt  au  greffe,  après  les  avoir  paraphés  et  numérotés. 

Le$  prUonniirs,  Ce  n'est  plus  aux  officiers  de  Tamirauié,  c'est  au  com- 
mandant de  la  place  ou  au  commissaire  de  marine  que  sont  livrés  les  prî* 
sonniers. 

Les  autres  circonsUincei  de  la  prise  ;  putà,  s'il  y  a  eu  du  pillage;  si  on  a 
jeté  des  papiers  à  la  mer;  s'il  a  amené  tous  les  prisonniers,  ou  ce  qu'il  a  fait 
des  autres  :  lorsque  le  port  où  il  est  arrivé  n'est  pas  celui  où  a  été  fait  l'arme- 
ment, il  doit  déclarer  les  raisons  qui  l'ont  empêché  d'y  retourner. 

Après  ce  rapport  fait,  les  officiers  de  l'amirauté  se  transportent  sur  le  vais- 
seau qui  a  été  pris.  Le  juge  dresse,  en  présence  tant  du  capitaine  ou  des  prin- 
cipaux de  l'équipage  du  vaisseau  qui  a  été  pris,  que  du  capitaine  ou  autre  of- 
ficier du  vaisseau  qui  a  fait  la  prise,  un  procès-verbal  de  la  quantité  et  qualité 
des  marchandises  qui  y  sont,  et  de  l'état  des  chambres  et  armoires,  et  y  met 
le  scellé  ;  il  reçoit  les  dépositions  des  principaux  de  l'éjiuipage  du  vaisseau 
qui  a  été  pris,  et  de  ceux  du  vaisseau  qui  ont  fait  la  prise:  le  tout  est  ren- 
voyé au  conseil  des  prises,  pour  juger  de  la  légitimité  de  la  prise.  F.  les  art.  22, 
23  et  2i. 

t%n.  Ce  qui  aura  été  jugé  n'avoir  pas  été  de  bonne  prise,  doit  être  rendu 
sans  délai  aux  propriétaires  qui  le  réclameront,  ou  aux  porteurs  de  leurs  pro- 
curations. 

tz%.  A  l'égard  de  ce  qui  aura  été  jugé  de  bonne  prise,  il  est  d'usage  con- 
stant et  universel,  suivant  que  l'atteste  Yalin  sur  l'article  31,  de  faire  une 
vente  judiciaire,  tant  du  navire  que  des  marchandises  et  effets  qpi  y  étaient. 

Sur  le  prix  qui  en  provient,  on  prélève  premièrement  les  frais  du  déchar- 
gement, et  de  la  garde  du  vaisseau  et  des  marchandises;  art.  31. 

Après  ces  frais  prélevés,  on  prenait  autrefois  le  dixième  qui  appartenait  à 
l'amiral  ;  et  ce  dixième  se  prenait  avant  les  frais  de  justice  :  mais  ce  droit  de 
l'amiral  ayant  été  suspendu  dans  les  dernières  guerres,  a  été  enfin  aboli  à  per- 
pétuité par  édit  du  mois  de  septembre  1758. 

On  prélève  ensuite  les  frais  de  justice. 

Apres  tous  ces  prélèvements  faits,  ce  qui  reste  du  produit  de  la  vente,  se 
partage  entre  les  intéressés  à  l'armement,  suivant  les  conventions  qu'ils  ont 
eues  ensemble  lors  de  l'armement;  art.  32. 

1%9.  Lorsque  les  parties  n'ont  eu  k  cet  égard  aucune  con\eni\onj  tes  deux 
tiers  appartiendront  a  ceux  qui  auront  fourni  le  vaisseau  avec  les  munitions 
et  victiiaUles;  et  l'autre  tiers  aux  officiers^  matelots  et  soldats ^^ri,  33. 

L'ordonnance  dit  que  l'autre  tiers  appartient  aux  officiers ,  matelots  et 
soldats  :  ce  qui  comprend  généralement  toutes  les  personnes  de  l'équipage , 
depuis  le  capitaine  jusqu'au  plus  petit  mousse.  Chacun  y  a  plus  ou  moins  de 
part,  selon  son  graae.  Le  capitaine  a  seul  douze  parts  ;  d'autres  ont  huit,  six, 
quatre,  deux  ou  une  part  ;  les  mousses  ont ,  les  uns  une  demi-part ,  les  autres 
un  quart  de  part.  F.  le  règlement  du  25  novembre  1693. 

194.  Il  y  a  certains  effets  sur  les  vaisseaux  pris,  qui  n'entrent  point  dans 
le  partage  qui  est  à  £aire  entre  les  armateurs  et  l'équipage,  et  qui  sont  aban- 
donnés hors  part  et  en  nature  à  l'équipage. 

Le  capitaine  a  la  dépouille  et  le  coffre  du  capitaine  du  vaisseau  pris;  le 
lieutenant,  celle  du  lieutenant;  le  pilote,  celle  du  pilote  ;  le  charpentier, celle  du 
charpentier,  et  ses  outils,  et  ainsi  des  autres.  F.  Yalin  sur  l'art.  20  (t.  %  liv.  3, 
tit.  9). 

l*A.  Il  y  a  une  question  par  rapport  k  l'article  33  que  nous  venons  de  rap- 
porter, qui  est  de  savoir  si  sa  disposition  doit  avoir  lieu  non-seulement  lorsque 
la  prise  est  faite  par  un  corsaire  qui  n'est  armé  qu'en  guerre ,  mais  pareille- 
ment lorsqu'elle  est  faite  par  un  vaisseau  armé  en  marchandises  et  en  guerre  ; 
ou  si  dans  ce  dernier  cas,  l'équipage  ne  doit  avoir  qu'un  disièmei  suivant  uo 
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arrél  du  parlement  de  Bordeaux  ;  parce  que,  dans  ce  dernier  cas,  Tëquipage  est 
gagé  par  Parmateur  ;  au  lieu  que  l'armateur  d'un  vaisseau  qui  n'est  armé  qu'en 
guerre,  ne  donne  point  de  gages  aux  gens  de  son  équipage,  mais  leur  fait  seu- 
lement des  avances,  dont  il  se  rembourse  sur  les  parts  qui  reviennent  à  chacun 
d'eux  dans  le  produit  des  prises.  On  tirait  encore  argument  de  ce  que,  dans  le 
cas  des  prises  qui  se  font  par  les  vaisseaux  du  roi,  le  roi  n'accordait  aux  officiers 
et  à  l'équipage  que  le  dixième  du  produit  de  la  prise.  Cet  argument  ne  peut 
plus  avoir  lieu,  le  roi  accordant  présentement  le  tiers. 

196.  Lorsque  la  prise  a  été  faite  par  des  vaisseaux  du  roi,  le  roi  ancienne- 
ment n'accordait  qu'un  dixième  ;  mais  par  sa  déclaration  du  15  juin  1757,  il 
accorde  à  l'équipage  du  vaisseau  qui  a  fait  la  prise,  le  tiers  de  ce  qui  reste  de 
net  du  produit  de  la  prise,  après  le  prélèvement  des  frais  de  décharsement,  de 
garde  et  de  justice;  dans  lequel  tiers  le  commandant  a  un  quart;  les  officiers 
de l'élal-major  un  quart,  pour  être  partagé  entre  eux,  suivant  leurs  différents 
grades  ;  et  les  deux  autres  quarts  doivent  être  partagés  entre  le  reste  des  per- 
sonnes qui  composent  réquinace,  tant  officiers,  soldats  que  matelots  S  de  la 
manière  expliquée  en  ladite  aéclaration  du  roi,  art.  9. 

$  IV.  Des  rançons. 

tXK,  Lz  convention  de  rançon  est  une  convention  qui  intervient  entre  1c 
commandant  du  vaisseau  qui  a  attaqué,  et  celui  du  vaisseau  qui  a  été  attaqué, 
par  laquelle  le  commandant  du  vaisseau  attaquant  consent  ae  laisser  aller  le 
vaisseau  attaqué ,  et  lui  donne  un  sauve-eonduit ,  moyennant  une  somme 
convenue ,  que  le  commandant  du  vaisseau  attaqué,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  des  propriétaires ,  tant  de  son  vaisseau  que  des  marchandises  qui  y 
sont  chargées,  promet  de  payer,  et  poui  sûreté  auquel  paiement  il  donne  un 
otage. 

Celte  convention  se  fait  par  un  acte  qui  est  double  :  le  commandant  du 
vaisseau  attaqué  en  a  un ,  qui  lui  sert  de  sauf-conduit  ;  et  le  commandant  du 
vaisseau  attaquant  a  l'autre,  qu'on  appelle  billet  de  rançon. 

Celle  convention  est  légitime  ;  le  droit  de  la  guerre  donnant  au  souverain , 
lorsque  la  guerre  est  juste,  le  droit  de  s'emparer  des  biens  et  des  vaisseaux  de 
ses  ennemis,  c'est  une  conséquence  qu'il  a  aussi  le  droit  de  les  rançonner. 

De  même  que  le  roi  autorise  aussi  les  corsaires  qui  oqt  commission  de  son 
amiral,  et  les  met  en  ses  droits  pour  courir  sur  les  vaisseaux  ennemis,  et  pour 
s'emparer  desdîts  vaisseaux  et  de  ce  qui  s'y  trouve,  il  les  autorise  pareillement 
et  les  met  en  ses  droits  pour  les  rançonner,  à  la  charge  d'observer  ce  qui  leur 
est  à  cet  égard  prescrit  par  les  ordonnances  et  règlements. 

1%^.  Etant  beaucoup  plus  avantageux  pour  l'Etat  et  pour  l'armateur  de 

{)rendre  les  vaisseaux  ennemis ,  plutôt  que  d'en  tirer  seulement  une  rançon, 
es  capitaines  ne  doivent  admettre  à  rançon  les  vaisseaux  ennemis  qu'ils  atta- 
quent, que  lorsqu'ils  jugent  ne  pouvoir  faire  mieux,  pu/d,  lorsqu'ils  se  trou- 
vent dans  une  position  et  dans  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  un 
juste  sujet  de  craindre  qu'ils  ne  pourraient  conserver  la  prise  qu'ils  auraient 
faite  ;  ou  lorsque  la  prise  n'est  pas  assez  de  conséquence  pour  la  conduire 
dans  les  ports  de  France,  dont  ils  se  trouvent  éloignes;  ce  qui  ne  pourrait  se 
faire  qu'en  interrompant  la  course,  à  la  continuation  de  laquelle  ils  trou- 
vent plus  d'avantage.  Dans  ces  cas,  ou  pour  quelque  autre  juste  cause,  le  ca- 
pitaine peut ,  après  en  avoir  conféré  avec  les  principaux  officiers ,  et  de  l'a- 
veu du  plus  grand  nombre  de  son  équipage,  admettre  à  la  rançon  le  vaisseau 
ennemi. 


^  7.  sur  cette  matière  l'arrêté  du  22 1 28U  n»  2771,  contenant  règlement  sur 
mai  180S  (2  prairial  ap  11),  111  BulL  \  les  armements  en  course. 

TOU.  IX.  10 
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DftDt  la  crainte  que  les  eapitaines  êts  vatsseaMur  eorsait es  ae  se  i 
trop  fecilemeiit,.  par  lâehelé,  et  peur  Mâet  te  eettbal ,  à  admettre  a  rançon^ 
il  était  porté  parKartiele  14  delà  ééclaraliea  A*  t5  na*  t75év  iiw'ils  n'y  se* 
ratent  autonsés  qe'aprèa  avek  enToyé  dane  les  ports  de  Fraoee  trois  prises 
efVeetiTes  depuis  reur  éernièf  e  sertie  ;  nais  VaM»  nous  atteste  qae  eetle  dis^ 
position  n'a  potttt  ee  d'exécution,  et  n*%  point  été  survie  diauMB  Fiisafe. 

Ccst  en  eonséquenee  de  ee  principe,  «  q«e  tes  capitaines  ne  doivent  adsiettre 
à  rançon  les  vaisseaux  ennenis  que  lorsque  ne  peuvent  Eure  mieux  »,q«i'il 
lenr  est  défendu  d'admettre  à  rançon  aucun  ^iaisseaN  ennenî  »  aussitôt  q<i.e  ce 
vaisseau  ennemi  est  entré  dans  les  rades  et  poffl3  du  royanne,, 

1%9.  Par  fordonnance  du  1**  octobre  t(S99,  il  est  défendu  ^  nos  corsaires, 
lorsoulls  rançonnent  des  vaisseaux  pécheurs  ennemis,  de  leur  permettre  de 
continuer  fôur  pèche.  IFs  peuvent  sentement  leur  accorder  un  saut-conduk  de 
huit  iours  au  phis,  pour  s'ien  retourner  chez  evx.-^Par  le  règlement  du  27  jan- 
vier 1716,  art.  4,  il  peut  être  de  quinzaine. 

L'^ordonnance  de  1692  ne  fixait  aucun  tempe  pour  le  saur-eondutt  dee 
autres  vaisseaux  rançonnés  ;  die  se  contentait  de  dire  quM  ne  devak  être 
donné  que  pour  le  temps  absolument  nécessaire  pour  parvenir  aux  lieux  de 
leur  destination. 

Le  règlement  de  i7#6  vent  qu^iA  ne  puisse  être  poux  un  pUia  long  temps  que 
six  semaines. 

tSO.  Le  même  règlement  porte  que  ee  sauC-conduît  ne  pourra  être  ae^ 
cordé  au  vaisseau  rançonné  que  pour  retourner  dans  le  port  d'où  A  est  parti, 
sauf  dans  le  cas  auquel  le  vaisseau  rançonné  se  trouverait  dIus  près  du  lien 
&e  sa  destination  que  de  celui  de  son  départ;  auquel  cas  ledit  règlement, 
article  5 ,  permet  de  le  hiV  donner,  pour  se  reodh'e  au  Keu  de  sa  destina- 
tion. 

It  y  a  queh^ues  autres  cas  mentionnés  audit  article,  dans  lesquels  on  peut 
donner  au  vaisseau  rançonné  un  sauf-  conduit  pour  continuer  son  voyage. 

ISt.  Suivant  le  même  réfrènent,  le  traité  de  rançon  doit  faire  une  men- 
tion expresse  du  port  où  te  vaisseau  raaçonné  doit  se  rendre,  et  du  temps  dans 
lequel  û  doit  y  arciver^ 

iStD.  Le  ca|Htaine  qui  rançonnaU  un  vaisseau  ennemi,  était  tenu  par 
IVt.  1^  de  l'ordonnance,  de  se  saisir  des  pepiets  du  vaisseau  rançonné.  Le 
règlement  de  1706,  artkie  6,  a  dérogé  expressément  à  cette  disposition  ;  il 
ordonne  seulement  que  le  capilaiae  emmène  pour  otages  uu  ou,  deux  des 
principaux  officiers  dn  mâsseau  rançenné.  i>aQS  l^usage»  on  a'ea  emmène 
qu'un. 

tas^  Enfin,  le  capitaine  qui  a  raneonnédes  vaisseaux  ennemis,  doit,  aussi* 
tôt  qu*)l  est  de  retour  dans  les  ports  de  France,  en  faire  son  rapport  aux.  ofO- 
ciers  de  ramitauté,  et  repcésenter  les  otages,. lesquels  sont  retenus  prisonniers 
jusqu'au  paiement  des  rançons. 

Lorsque  le  capitaine  a  pris,  quelques  effists  ou  marchandises  dn  vaisseau 
ran^nné ,  qu'il  s'est  hilk  donner  outre  la  rançon  qu'il  a  stipulée ,  U  en  doit 
faire  mention  dans  son  rapoort,  à  peine  de  restitution  du. quadruple  de  ce  mi'it 
en  aurait  supprimé^  et  de  déebéance  de  sa  past  dans,  lesdits  effets..  Fo^  Y^ 
Un  sur  rart.  19  (tU.  ^  Hv.  3»  lit.  9^. 

tSâ.  I  nous  reste  ^  parler  des  oMigations  cpt  naissent  de  la  convention 
de  rançon. 

Le  capitaine  du  vaisseau  attaquant  s'ohllge,  en  conséquence  de  laiançen 
convenue,  à  laisser  le  vaisseau  rançonné  aller  ou  retourner  librement  au  lieu 
porté  par  le  traité  de  rançon,  pourvu  qu'il  s'y  rende  dans  le  temps  porté  par 
fedit  traité;  et  it  hii  donne  pour  cet  eflfet  un  sanf-conduit  qui  doit,  pendant 
ledit  temps  I  le  mettre  à  Tal^i  dinsolte-  de  h,  part  dés  oommandints  de  tons 
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les  vaisseaux  fran^îs,  etinéme  de  ceux  des  Eiats  alliés  chi'îI  rencontrerait 
dans  sa  route  pendant  ledit  temps,  en  leur  re^ésenlant  ledit  sauf-conduit. 

C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  aoi  sont  dans  les  Boodèles  de  traités  de 
rançon,  qu'on  délivre  dans  les  amirautés  aux  capitaines,  npriantUms  no*  «mit  î 
et  alliés  de  laisêer  paeeer  sûretnenl  et  librement  ledit  vaisseau  le...  pour  aUer  ] 
audit  port  de....,...,  sans  souffrir  qu'il  lui  soit  fait  pendant  ledit  temps  et  sur 
ladite  route,  aucun  trouble  ni  empêchement.  » 

Comment,  dira  t-on,  le  capitaine  qui  a  fait  cette  convention  de  rançon,  peut- 
il,  parle  sauf-conduit  qu'il  donne  au  maître  du  vaisseau  rançonné,  obliger  les 
commandants  des  autres  vaisseaux  qui  le  rencontreront ,  à  le  laisser  passer 
librement?  car  c'est  un  principe,  qu'on  ne  peut  oblîçer  par  une  oonventioii  des 
tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties. 

La  réponse  est,  que  ce  n'est  pas  cette  convention  seule,  et  per  #«,  qni  oblige 
les  commandants  des  autres  vaisseaux  à  déférer  an  sauf-conduit  qui  a  été 
donné  par  celte  convention  au  vaisseau  rançonné  ;  mais  c'est  l'autorité  du 
roi,  dont  cette  convention ,  et  le  sauf-conduit  donné  en  exécution ,  sont  censés 
être  en  quelque  façon  revêtus.  En  effet,  le  roi  autorise  les  capiuines  des  vais- 
seaux corsaires  qui  ont  commission ,  non-seulement  h  s'emparer  des  vaisseaux 
ennemis  qu'ils  rencontrent,  mais  pareillement  à  les  rançonne?  lorsqu'ils  le 
jugent  plus  avantageux.  Comme  c*est  de  la  part  du  roi  et  au  nom  du  roi  qu'ils 
s^emparent  des  vaisseaux  ennemis,  c'est  aussi  de  la  part  du  roi,  et  en  quelque 
façon  au  nom  du  roi  qu'ils  les  ranvonnent.  Cette  convention  de  rançon,  et  le 
saufHîonduit  qu'ils  donnent  au  roattre  du  vaisseau  rançonné,  qui  fait  partie  de 
cette  convention,  doivent  donc  être  censés  être  en  quelque  façon  revêtus  de 
Tautoriié  du  roi,  à  laquelle  doivent  déférer  les  commandants  de  tous  les  vais- 
seaux français,  tant  du  roi  que  corsaires. 

C'est  pour  c^lie  raison  que  le  règlement  du  27  janvier  1706,  art.  7,  porte  : 
«  Fait  Sa  Majesté  très  expresses  défenses  à  tous  capitaines  et  armateurs  d'ar- 

«  réter  des  vaisseaux  munis  de  billets  de  rançon à  peine  de  tous  dépens, 

«  dommages  et  intérêts.  » 

C'est  aussi  une  suite  des  traités  d'alliance,  que  les  commandants  des  vaisseaux 
des  Etats  alliés  défèrent  à  ces  sauf-conduits. 

J  S5.  Le  sauf-conduit  n'a  d'effet  que  lorsque  le  vaisseau  est  rencontré  dans 
sa  route,  et  dans  le  temps  prescrit.  C'est  pourquoi  l'art.  8  porte  :  «Permet 
«  néanmoins  Sa  Majesté  aux  armateurs  d'arrêter  une  seconde  fois  le  vaisseau 
«  rançonné,  s'ils  le  rencontrent  hors  de  la  route  qu'on  lui  aura  permis  de  faire , 
«  ou  au  delk  du  temps  qui  lui  aura  été  prescrit ,  et  de  l'amener  dans  les  ports 
«  du  royaume,  où  il  sera  déclaré  de  bonne  prise.  » 

Néanmoins,  s'il  était  justifié  que  c'est  par  une  tempête  que  le  vaisseau  rafi- 
çonné  a  été  rejeté  hors  de  la  route ,  et  qu'il  fût  en  voie  de  la  reprendre  »  il 
parait  équitable  de  déiérer  en  ce  cas  au  sauf-conduit. 

Û9U.  D'un  autre  c6té ,  le  maître  du  navire  rançonné  s'oblige  par  la  con- 
vention de  rançon ,  h  payer  la  somme  convenue  pour  la  rançon.  Il  s'y  oblige 
Don-seulement  en  son  nom  \  il  y  oblige  aussi,  aciione  exercUorid,  tant  le  pro- 
priétaire du  navire  rançonné,  que  le»  propriétaires  des  marchandises  qui  y 
sont,  chacun  pour  rioiérét  qu'Us  y  ont.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  dans 
les  modèles  de  traité  de  rançon  que  l'amirauté  délivre  :  «  Moi  (  mattre  du 

«  navire  ) ,  tant  en  mon  nom  que  celui  desdits propriétaires  dudit 

«  vaisseau  et  des  marchandises ,  me  suis  volontairement  soumis  au  paie- 
«  ment,  etc.  »  La  raison  est,  que  le  propriétrire  du  navire  ,  en  le  préposant 
^  la  conduite  de  son  navire ,  et  les  marchands ,  en  le  préposant  h  la  conduite 
de  leurs  marchandises,  sont  censés  chacun  lui  avoir  donné  pouvoir  de  faire 
toutes  los  conventions  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses 
Il  la  conduite  desnuelles  ils  l'ont  préposé ,  et  avoir  consenti  et  aocédé  à  toutes 
les  obligations  qu'il  serait  obligé  de  contracter  pour  cet  effet. 

10* 
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139.  Les  débiteurs  de  la  rançon,  pour  s'acquit|(sr  de  cette  obligalion,  doi« 
vent  non-seulement  payer  la  somme  convenue  pour  la  rançon  ;  ils  doivent  en- 
core rembourser  tous  les  frais  de  nourriture  qui  ont  été  fournis  à  Totage  qui  a 
été  donné  pour  sûreté  du  paiement  de  la  rançon. 

139.  Si  le  vaisseau  rançonné  périssait  par  la  tempête  avant  son  arrivée,  la 
rançon  ne  cesserait  pas  d'être  due  ;  car  le  capitaine  qui  Ta  rançonné ,  a  bien 
garanti  le  maître  du  navire  rançonné,  de  tous  troubles  de  la  part  des  com- 
mandants des  vaisseaux  français  et  alliés  qu'il  pourrait  rencontrer,  mais  il  ne 
l'a  pas  garanti  de  la  tempête,  ni  des  autres  cas  fortuits. 

Néanmoins ,  s'il  y  avait  une  clause  expresse  par  le  traité  de  rançon  ,  que  la 
rançon  ne  serait  pas  due  «  si  le  vaisseau  périssait  en  chemin  par  la  tempête , 
avant  son  arrivée  »,  il  faudrait  suivre  la  convention. 

Lorsque  coite  clause  est  portée  par  le  traité ,  elle  doit  être  restreinte  au  cas 
auquel  le  vaisseau  rançonné  aurait  été  submcrsé  par  la  tempête,  et  elle  ne  doit 
pas  être  étendue  au  cas  d'éciioucment.  Si  l'éciiouement  du  vaisseau ,  dans  le 
cas  de  cette  clause ,  le  déchargeait  de  la  rançon,  il  arriverait  souvent  que  des 
maîtres  de  navire  rançonnés ,  pour  se  décharger  de  la  rançon ,  le  feraient 
échouer  exprés,  en  sauvant  leurs  meilleurs  cfléts. 

189.  Lorsque  le  vaisseau  rançonné  a  été  pris  par  un  autre  corsaire  fran- 
çais ,  hors  de  sa  roule ,  ou  après  l'expiration  du  temps  porté  par  le  billet  de 
rançon,  et  en  conséquence  déclaré  de  bonne  prise,  les  débiteurs  de  la  rançon 
en  sont-ils  en  ce  cas  déchargés  ? 

Pour  la  négative,  on  dira  :  Si  les  propriétaires  du  vaisseau  rançonné  et  des 
marchandises ,  ne  sont  pas  déchargés  de  la  rançon  par  la  perte  qu'ils  ont  faite 
du  vaisseau  et  des  marchandises,  par  la  tempête,  qui  est  un  cas  fortuit,  comme 
nous  venons  de  le  décider  ci-dessus,  ils  doivent  encore  moins  en  être  déchar- 

§és  lorsque  la  perte  du  vaisseau  et  des  marchandises  est  arrivée  par  la  faute 
e  leur  préposé,  qui,  en  contrevenant  au  traité  de  rançon,  s'est  mis  volontai- 
rement dans  le  cas  d'être  pris  par  un  autre  corsaire  français. 

Nonobstant  ces  raisons,  Valin,  sur  l'art.  19  de  l'ordonnance,  atteste  que 
l'usage  est  constant  que,  lorsqu'un  vaisseau ,  après  avoir  été  rançonné,  est , 
faute  de  s'être  conformé  au  traité  de  rançon,  pris  par  un  second  armateur,  les 
débiteurs  de  la  rançon  sont  quittes  de  la  rançon,  laquelle  se  confond  dans  le 
prix,  et  est  prélevée  sur  le  produit  de  la  prise,  au  profit  du  premier  armateur 
qui  a  rançonné  le  vaisseau.  Le  surplus  de  ce  produit  appartient  au  second  ar- 
mateur  qui  a  fait  la  prise. 

La  raison  de  cette  décision  est ,  que  c'est  au  nom  du  roi  que  le  premier  ar- 
mateur a  rançonné  le  vaisseau;  c'est  au  nom  du  roi  qne  le  second  armateur 
l'a  pris  :  c'est  du  roi  que  le  premier  armateur  est  censé  tenir  la  rançon  ;  c'est 
du  roi  que  le  second  armateur  tient  le  profit  de  la  prise ,  le  roi  ayant  mis  ces 
armateurs  en  ses  droitjs;  or,  l'équité  ne  permet  pas  que  le  roi,  ni  qu'une  même 
personne  ail  tout  à  la  fois  cl  le  vaisseau  et  la  rançon  du  vaisseau  :  on  doit  donc 
déduire  la  rançon  sur  le  prix  du  vaisseau. 

140.  Lorsque  le  capitaine  d'un  vaisseau  français,  après  avoir  rançonné  un 
vaisseau  ennemi ,  est  lui-même  pris  par  l'ennemi ,  avec  le  billet  de  rançon 
dont  il  est  porteur,  ce  billet  de  rançon  devient ,  ainsi  que  le  reste  de  la  prise, 
la  con(|uête  de  l'ennemi  ;  et  les  personnes  de  la  nation  ennemie  qui  étaient 
débitrices  de  la  rançon ,  se  trouvent  par  ce  moyen  libérées  de  leurs  obli- 
gations. 

Cette  dette,  qui  a  été  une  fois  éteinte ,  ne  peut  plus  revivre,  quand  même  le 
vaisseau  qui  a  rançonné  l'ennemi ,  et  qui  a  été  depuis  pris  par  l'ennemi,  serait 
depuis  repris  sur  l'ennemi. 

141 .  Outre  les  obligations  respectives  que  la  convention  de  rançon  produit 
entre  les  parties  contractantes ,  dont  nous  venons  de  parler,  elle  donne  lieu 
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indireciement  à  quelques  autres  actions.  Telle  est  celle  que  le  maître  du  navire 
rançonne,  qui  s^est  obligé  en  son  propre  nom  au  paiement  de  h  rançon ,  a 
contre  les  propriétaires,  tant  du  navire  que  des  marchandises  dont  il  est  char- 
gé, pour  qu'ils  soient  tenus,  chacun  pour  l'intérêt  qu'ils  ont,  de  l'acquitter  de 
cette  obligation. 

Cette  action  ne  natt  pas  de  la  convention  de  rançon;  elle  n'en  est  que  Toc- 
easion  :  elle  naît  des  contrats  qui  sont  intervenus,  tant  entre  le  maître  du  navire 
et  le  propriétaire  du  navire,  lorsque  celui-ci  l'a  préposé  à  la  conduite  de  son 
navire,  cju'entre  le  maître  et  les  propriétaires  des  marchandises,  lorsque  ceux-ci 
l'ont  préposé  à  la  conduite  de  leurs  marchandises.  Par  ces  contrats  les  proprié- 
taires, soit  du  navire,  soit  des  marchandises ,  se  sont  obligés  envers  lui  de  l'in- 
demniser des  oblipaiions  qu'il  serait  obligé  de  contracter  pour  la  conservation, 
soit  du  navire,  soit  des  marchandises. 

149.  La  personne  qui,  à  la  réquisition  du  mattre  du  navire  rançonné,  s'est 
volontairement  et  gratuitement  rendue  otage  pour  le  paiement  de  la  rançon,  a 
pareillement  l'action  mandati  contraria  contre  le  maître  du  navire  rançonné, 
pour  qu'il  soit  tenu  de  la  dégager  au  plus  tôt,  et  de  la  faire  mettre  en  liberté,  en 
acquittant  les  sommes  pour  lesquelles  elle  s'est  rendue  otage ,  et ,  en  outre  ' 
pour  <^u'il  soit  tenu  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  et  coûtera  pour  être  otage; 
guanlum  sibi  abest  ex  causa  mandati. 

Celle  action  naît  du  contrat  de  mandat  intervenu  entre  le  maître  du  navire 
et  cette  personne,  lequel  résulte  de  ce  qu'à  la  réquisition  du  maître  du  navire, 
cette  personne  a  consenti  de  se  rendre  otage. 

143.  L'otage  a  aussi  aux  mêmes  fins  l'action  exercitoria  contre  les  pro- 
priétaires, soit  du  navire,  soit  des  marchandises,  lesquels,  en  préposant  le 
maître  du  navire  à  la  conduite  du  navire  et  des  marchandises,  sont  censés  avoir 
consenti  et  accédé  à  toutes  les  conventions  et  contrats  qu'il  ferait  pour  la  con- 
servation du  navire  et  des  marchandises ,  et  par  conséquent  au  contrat  de  man- 
dat intervenu  entre  le  maître  du  navire  et  l'otage. 

L'otage,  pour  l'action  qu'il  a  contre  les  propriétaires  du  navire  rançonné  et 
des  marchandises,  a  un  privilège  sur  ledit  navire  et  lesdites  marchandises. 

1 44.  Lorsqu'un  otage  français  est  détenu  chez  l'ennemi  pour  la  rançon 
d'un  vaisseau  français  rançonné  par  l'ennenii  ;  aussitôt  que  le  vaisseau  ran- 
çonné est  de  retour  dans  quelqu'un  de  nos  ports,  les  officiers  de  l'amirauté, 
pour  l'intérêt  de  l'otage,  saisissent  le  vaisseau  et  les  marchandises,  jusqu'à  ce 
que  les  propriétaires  aient  ou  délivré  l'otage,  et  l'aient  remboursé,  ou  qu'ils 
aient  donne  bonne  et  suffisante  caution  de  le  faire. 

ART.  ixi.  —  Dm  prliOBBlert  de  foem. 

1 45.  Par  le  droit  romain  et  celui  des  anciens  peuples,  lorsque  des  Etats 
souverains  qui  avaient  droit  de  faire  la  guerre,  étaient  en  guerre,  ceux  qui 
étaient  faits  prisonniers  étaient  réduits  en  esclavage,  et  devenaient  jure  belli 
et  jure  gentiuniy  les  esclaves  de  l'ennemi. 

C'est  à  ce  droit  qu'on  doit  attribuer  l'origine  de  l'esclavage  :  Servi  ex  eo 
appellati  sunt  quàd  Imperatoret  captivas  veifidere  soient,  ac  per  hoc  servare 
nec  oceidere  soient;  ^ui  etiam  maneipia  dicti  sunt,  eo  quôd  ab  hostibus  ma-^ 
nu  capiebantur  ;  Instit.  de  Jur.  person.  ^ 

1 40.  Suivant  le  droit  romain,  celui  qui  avait  été  pris  par  l'ennemi,  et  ré* 
duit  dans  l'état  d'esclavage,  perdait  avec  la  liberté  tous  les  droits  de  citoyen 
romain,  qui  ne  pouvait  appartenir  qu'à  des  personnes  libres. 

Mais  s'il  trouvait  le  moyen  d'échapper  des  mains  de  l'ennemi,  aussitôt  qu'il 
était  de  retour  et  qu'il  avait  mis  les  pieds  sur  l'empire  romain,  il  recouvrait  les 
droits  de  citoyen:  de  manière  qu'il  était  réputé  ne  les  avoir  jamais  perdus, 
et  n'avoir  jamais  été  captif  chez  les  ennemis.  C'est  ce  qu'on  zp^W^juspostH- 
m  in  il. 
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Lorsque  celui  qui  avait  été  pris  n'éuitpas  revenu,  et  avait  été  toute  sa  vid 
en  la  puissance  de  l^ennemi,  il  éuit  censé  mort  dès  le  dernier  instant  qui  avait 
précédé  sa  captivité,  et  être  mort  ayant  encore  les  droiU  de  citoyen  romain. 
Y. y  sur  toutes  ces  choses,  le  titre  di  CmpL  ei  poêHùn.  reo» 

149.  Ce  droit  des  gens,  qui  réduisait  à  l'état  d'esclavage  ceux  qui  étaient 
pris  par  Fennemi,  n'avait  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  pris  dans  une 

{;uerre  solennellement  déclarée  par  des  ennemis  proprement  dits,  qui  avaient 
e  droit  de  faire  la  guerre,  qu'on  appelle  HMles,  et  anciennement  Perduellei» 
A  regard  de  ceux  qui  étaient  pris  par  des  brigands,  quoique  ces  brigands  les 
assujettissent  dans  le  fait  \  des  ministères  d'esclaves,  ils  n'étaient  pas  dans  le 
droit  esclaves,  et  conservaient  tous  les  droits  de  ciUiycns.  C'est  ce  qu'enseigne 
Ulpien  :  Hostes  sunt  guibus  bellum  publiée  poputus  romanm  decrevit,  wl 
ipsi  joopulo  romano,  Cœteri  lalrunculi  vel  prmdonet  appellanlur;  et  idée 
qui  a  laironibus  eëplus  eU ,  servus  latronum  nom  /il,  née  posUiminiutn 
ti  neeeêsarium  egi:  eUf  hoililmi  auiem  eapîus,  ul  pulà  à  Germanii  et  Parikis, 
et  servui  hottium  est^  et  postlimimo  statum  pristinum  récupérât;  L.  24,  de 
Capt,  etpo8tlim,  revers, 

149.  Depuis  très  longtemps,  dans  tous  les  Etats  des  princes  chrétiens, 
les  prisonniers  de  guerre  ne  sont  pas  faits  esclaves.  Ils  conservent  leur  eut 
de  liberté  ;  ils  conservent  dans  leur  pays,  d'uù  ils  sont  absents,  les  droits 
de  citoyens.  Le  droit  de  la  guerre,  tel  qu'il  a  lieu  aujourd'hui  entre  les  princes 
chrétiens,  ne  donne  au  vainqueur  d'autres  droits  sur  les  personnes  des  pri- 
sonniers de  guerre,  que  celui  de  les  détenir,  pour  les  empêcher  de  nous  faire 
la  guerre.  Souvent  même  le  vainqueur  n'»se  pas  de  tout  son  droit  à  l'égard 
des  officiers  de  quelque  distinction,  et  il  les  renvoie  sur  leur  parole  d'honnenr 
de  ne  point  servir  pendant  tout  le  temps  que  la  guerre  durera. 

^  149.  Quoinue  ceux  qui  sont  pris  par  les  Maures,  soient  pendant  leur  cap* 
tivité,  dans  le  fait,  vendus  à  des  maîtres,  et  assujettis  k  des  ministères  d'es- 
claves, ils  ne  sont  point  censés  dans  le  droit  esclaves,  et  ils  conservent  pen- 
dant leur  captivité  tous  leurs  droits  de  citoyen  :  ils  sont  capables  de  succes- 
sions et  de  Icçs,  qu'ils  peuvent  recueillir  par  quelqu'un  à  qui  ils  envoient  pro- 
curation, du  lieu  de  leur  captivité. 

SECT.  UL  —  DE  l'accession. 

150.  Vaccessxont%i  une  manière  d'acquérir  le  domaine  qui  esl  du  droit 

naturel,  par  laquelle  le  domaine  de  tout  ce  qui  est  un  accessoire  et  une  dépen- 
dance d'une  chose,  est  acquis  de  plein  droit  h  celui  k  qui  la  chose  appartient, 
vi  ae  poleslate  rei  suœ. 

Une  chose  est  l'accessoire  de  la  nôtre,  ou  parce  qu'elle  en  a  été  produite,  ou 
parce  qu'elle  y  a  été  unie;  et  celte  union  se  forme,  ou  naturellement  et  sans 
le  fait  de  l'homme,  ou  par  le  fait  de  l'homme  ^ 

Nous  traiterons,  dans  nn  premier  article»  de  l'accession  qui  résulte  de  ce  que 
des  choses  ont  été  produites  de  la  nôtre  ; 

Dans  un  second,  de  celle  qui  résulte  de  ce  que  des  choses  s'unissent  à  Ui  nôtre 
naturellement,  et  sans  le  fait  de  l'homme  ,* 

Dans  un  troisième,  de  celle  qui  résulte  de  ce  qae  des  dioses  s'unissent  à  la 
nôtre  par  le  fait  de  l'homme. 

,  Nous  traiterons  dans  nn  quatrième  article,  des  de«  avCits  espèces  d'accès- 
Sion,  qui  sont  la  «]i^ci/Seal«oii  et  la  eon/ÎMtofi. 


•  F.  art.  5*6,  C.  civ.,  ei-dessus,  p.  103,  note  9. 
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ART.  X«'. — De  r «cceMloa  qal  résolu  de  ce  q«6  <••  ehofêt  Mmt  prodvttM 

ûm  la  s^tre. 


151.  Tout  ce  qiieina  chose  produit  eii«st  regardé  ooinineime«^ 
crue  et  d'accessoire  ;  et  en  conséquence  te  domaine  m'en  est  acquis  par  droit 
d'accession,  viae  poîesWte  rei  meœ. 

C'est  par  ce  droit  d'accession  que  le  domaine  de  tous  les  fruits  qui  aaitteat 
d'une  chose  *,  suit  le  domaine  de  la  chose,  et  est  acquîsde  plein  droit  au  seigneur 
propriétaire  de  la  chose,  «t  «e  poU94aU  reiéWB. 

Tant  que  les  fruits  sont  encore  pendants  sur  ma  terre  qai  les  a  produits,  ils 
ne  font  qu'un  seul  et  même  tout,  et  une  seule  et  même  chose  avec  ma  terre 
qui  les  a  produits  :  Fruciui  pewdenles  pars  fundi  videnlur;  L.  44.  (T.  de  Hei 
vind^  Le  domaine  que  j'ai  de  ma  4erre>  renferme  donc  alors  celui  de  ces  fruits  : 
kMTsque  ces  fruits  viennent  &  être  séparés  de  ma  terre,  ils  deviennent  des  êtres 
distingués  de  ma  terre,  dont  j'acquiers  le  domaine,  en  conséquence  de  celui 
que  j'ai  de  ma  lerre  \\xi  ks  a  prodnliSi  et  dont  ils  sont  les  productions  et  les 
accessoires** 

Le  domaine  que  j'acquiers  de  ces  fruits  est  un  domaine  distingué  de  celui  que 
j'ai  de  ma  terre.  Quoique  ce  soit  le  domaine  que  j'ai  de  ma  terre  qui  ait  pro- 
duit celui  que  j'ai  de  ces  fruits,  Je  J'acquiers  dans  le  même  instant  que  cet 
fruits  sont  séparés  de  la  terre  où  ils  étaient  pendants,  et  qu%  commencent  à 
avoir  un  être  distingué  de  la  terre  dont  ils  faisaient  partie. 

J'acquiers  de  celte  manière  tous  les  fruits  que  tna  terre  a  produU^,  Solt  natu- 
rels, soit  industriels.  J^acuuiers  ceux-ci,  quand  même  ce  serait  un  autre  que 
moi  qui  aurait  ensemence  et  cultivé  ma  terre  qui  les  a  produits:  car  ce  A*est 
pas  la  culture  qu'on  a  faite  de  cette  terre,  c^esi  le  domaine  qu'on  a  de  celte 
terre,  qui  fait  acquérir  le  domaine  des  fruits  qu'elle  produit  i  OmnU  firuetin 
non  jure  seminis,  sedjure  soH  percipilur;  L.  ^5,  IT.  de  Viur.  Le  propriétaire 
de  la  terre  est  seulement  obligé  en  ce  cas  k  rembourser  le  prix  des  semences 
et  des  façons  à  celui  qui  les  a  faites  '. 

159.  Les  petits  qui  naissent  des  ânimaut  qui  nôuS  appartiennent,  sont  des 


petits,  ait  eu  part  a  la  production  de  ces  petits,  néanmoins  m  part  qu*il  y  à 
eue  nW  aucunement  considérée.  Les  petits  que  la  femelle  a  mis  bas  ne  sont 
censés  être  des  fruits  que  de  la  femelle,  et  en  conséquence  le  domaine  de  ces 
petits  est  acquis  entièrement  au  maître  h.  qui  la  femelle  âgppartient,  sans  que 
celui  ^  qui  appartient  le  mS^Ie  qui  Ta  empreignée,  puisse  y  prétendre  aucune 
part  :  Pamponius  scribit,  si  equam  meant  equus  tuus  ifœgnanleià  feeerat 
non  esse  luumy  sedmeum  quod  nalum  Ml;  L.  o,  $  1,  ff.  de  Rei  vind, 

La  raison  est,  que  la  part  qu'a  le  m&le  qui  a  empreigne  la  femelle  Si  la  plD- 
duction  des  petits,  est  très  peu  de  chose  en  comparaison  de  celle  qu*ala  femelle 


«  F.  art.  647,  God.  eiv« 

Art,  547  I  «  Les  fruits  naturels  oa 
«  Indnsiriela  de  ki  terre,--4es  fruits 
«  civils,-^e  croit  des  animaux»— ap^ 
a  partiennent  an  propriétaire  par  droit 
t  d'accession*  » 

*  C'esl  pour  eela  qne  la  loi  les  dé" 
ciaro  Immenbles  par  nature  tant  qn'iii 


sont  pendants  par  branches  ou  racines, 
et  meubles  des  qu'ils  sont  déuchés, 

*  V.  art.  548,  G.  civ* 

Aru  548  :  «  Les  fruiU  produits  par 
«  la  chose  n'appartiennent  au  proprié- 
«  taire  qu'il  la  charge  de  rembourser 
«  les  fraii  des  labours,  travaux  al  s#« 
«  nencea  faits  par  des  tiers.  » 


F. 


152       TRAITÉ   DU   DROIT   DE   DOMAINE  DE    PROPRIÉTÉ. 

qui  porte  dans  son  sein  les  petits  depuis  l'instant  de  leur  conception,  lesquels 
sont  en  conséquence  comme  une  portion  des  entrailles  de  la  mère,  poriio 
viscerum  matris. 

Dans  nos  colonies  de  TÂmërique,  c'est  aussi  au  propriclaire  de  la  négresse 
qu'appartiennent  les  enfants  qui  en  naissent,  quand  même  le  père  des  enfants 
appartiendrait  ^  un  autre  mailre,  et  même  quand  il  serait  de  condition  li- 
bre; car  c'est  un  principe,  que,  hors  le  cas  d'un  mariage  légitime,  dont  les  es- 
claves ne  sont  pas  capables,  les  enfants  suivent  la  condition  de  la  mère  ;  L.  2i, 
ff.  de  iiai.  kom. 

t5S.  Le  principe  gae  nous  avons  établi  jusqu'à  présent,  «que  le  proprié- 
taire d'une  chose  acquiert  par  droit  d'accession,  vi  ac  poleUate  rei  <uœ,  le  do^ 
maine  des  fruits  qui  en  naissent  »  paraît  soufTrir  quelques  exceptions,  qui  néan- 
moins ne  sont  pas  de  véritables  exceptions. 

La  première  est  lorsque  le  propriétaire  de  la  diose  n'en  a  que  la  nue  pro- 
priété, et  que  l'usufruit  appartient  h  un  autre;  car  en  ce  cas  ce  n'est  pas 
au  propriétaire,  c'est  à  l'usufruitier  que  les  fruits  qui  naissent  de  la  chose  sont 
acquis. 

11  est  vrai  que,  suivant  la  subtilité  du  droit  romain ,  rusufruitier  n'acqué- 
rait les  fruits  de  l'héritage  dont  il  avait  l'usufrait,  ^ue  lorsque  c'était  lui,  ou 
quelqu'un  pour  lui  et  en  son  nom,  qui  les  percevait  ;  mais  nous  avons  vu  que 
"par  notre  droit  français,  tous  les  fruits  indistinctement  qui  naissent  pendant 
a  durée  de  l'usufruit,  appartiennent  à  l'usufruit,  F.  notre  Traité  du  Douaire. 

Le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'acquérir  tous  les  fruits  qui  naissent  de  sa 
chose  par  droit  d'accession,  vi  ac  poteslaie  rei  suœ,  lequel  est  renfermé  dans 
le  droit  de  domaine,  et  en  fait  partie,  est,  lors  de  la  constitution  de  l'usu- 
fruit, détaché  du  droit  de  domaine,  et  transféré  à  l'usufruitier,  lequel  acquiert 
les  fruits  en  vertu  de  cette  partie  du  droit  de  domaine  de  l'héritage  qui  lui  a 
été  transférée.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  dit  que  Ususfrucius  pars  dominii  est. 

C'est  pourquoi,  même  dans  le  cas  de  cette  exception  apparente,  les  fruits 
sont  acquis  à  l'usufruitier  par  droit  d'accession,  vi  ac  potestale  reî,  comme 
étant  dominii  locOy  par  rapport  à  l'acquisition  de  ces  fruits. 

154.  La  seconde  exception  est  dons  le  cas  auquel  le  propriétaire  de  la 
chose  a  contracté  envers  quelqu'un  l'obligation  de  lui  laisser  percevoir  les 
fruits  de  son  héritage  pendant  un  certain  temps;  comme  lorsqu'il  l'a  donné 
à  ferme  h  quelqu'un ,  ou  qu'il  en  a  mis  son  créancier  en  possession  pour  en 
percevoir  les  fruits,  en  déduction  de  sa  créance,  jusqu'à  la  fin  du  paiement. 
Dans  ce  cas,  ce  n'est  point  à  celui  qui  a  le  domaine  de  la  chose,  que  les  fruits 
sont  acquis,  c'est  à  son  fermier,  ou  à  son  créancier.  Mais  comme  ils  ne  sont 
acquis  à  ce  fermier  ou  k  ce  créancier  qu'autant  que  ce  fermier  ou  ce  créan- 
cier est  aux  droits  du  seigneur  de  la  chose  qui  l'y  a  subrogé,  notre  principe  «que 
le  domaine  des  fruits  suit  le  domaine  de  la  chose  dont  ils  sont  les  accessoires  o 
ne  reçoit  encore  aucune  atteinte  dans  ce  cas-ci,  puisque  c'est  du  seigneur  au- 
quel ces  fruits  appartiennent  par  droit  d'accession,  que  ce  fermier  ou  ce  créan- 
cier les  tient,  et  qu'on  peut  supposer  le  domaine  de  ces  fruits  être,  par  droit 
d'accession,  acquis,  pendant  un  instant  de  raison,  au  seigneur  de  la  chose,  et 
passer  incontinent  de  sa  personne  en  celle  du  fermier  ou  du  créancier  qu'il  a 
mis  en  ses  droits. 

15A.  Le  troisième  cas  d'exception  est  lorque  la  chose  est  possédée  par 
quelqu'un  qui  s'en  porte  pour  propriétaire,  sans  l'être.  Les  fruits  qui  naissent 
de  la  chose  pendant  tout  le  temps  qu'il  la  possède,  lui  sont  acquis  plutôt  qu'à 
celui  qui  est  le  véritable  propriétaire.  Cette  exception  n'est  encore  qu'une  ex- 
ception apparente,  qui  ne  donne  aucune  atteinte  à  notre  principe  «  que  le  do- 
maine des  fruits  suit  celui  de  la  chose  dont  ils  sont  des  accessoires»  ;  car,  si  le 
possesseur,  qui  dans  la  vérité  n'est  pas  propriétaire,  semble  en  ce  cas  acquérir 
les  fruits  de  la  chose,  ce  n'est  qu'en  uni  qu'il  est  réputé  le  propriétaire,  tout 
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possesseur  cianl  répulé  le  propriétaire  de  la  chose  qu'il  possède  jusqu'à 
ce  que  le  véritable  propriétaire  ail  paru,  et  ait  iuslifié  de  son  droit  :  de  même 
qu'il  en  résulte  que  ce  possesseur  n'était  propriéiaire  qu'en  apparence,  il  en 
résulte  aussi  que  ce  n'est  qu'en  apparence  qu'il  a  paru  en  acquérir  les  fruits 
lesquels  dans  la  vérité  appartenaient  au  véritable  propriétaire  de  la  chose  ' 
comme  en  étant  des  accessoires  *  ;  lesquels  fruits  il  doit  en  conséquence  resti- 
tuer au  propriétaire  de  la  chose,  à  moins  que  la  bonne  foi  de  sa  possession  ne 
le  fasse  décharger  de  cette  obligation,  comme  nous  le  verrons  infrà^  partie  2*. 

AmT.  II.  —  De  l'aeMttloa  40!  r«t«lte  de  l'urioa  d'ama  ehote  avec  ta 
Bdtref  qui  m  tait  MUvelleoieBt,  et  Mae  le  tait  de  l'hoaiaie. 

(pariient,  de  roa- 
lont  ma  chose  fait 

--  .      .         .        .  ,  ._-. -na  chose,  me  fait 

acquérir  par  droit  d'accession,  vi  ac  poleslaie  rei  mtœ,  celui  de  tout  ce  qui  est 
uni  à  cette  chose,  et  qui  est  censé  en  faire  partie. 

Celte  union  se  fait  naturellement,  sans  le  fait  de  l'homme,  ou  par  le  fait  de 
l'homme.  Nous  ne  rapporterons  dans  cet  article  que  des  exemples  de  celle  qui 
se  fait  naturellement,  et  sans  le  fait  de  l'homme. 

Prbhibr  bxbmplb.— i>«  ValluwUm» 

f  59.  On  appelle  alluvion  *  Taccnie  qu'une  rivière  a  faite  à  la  longue  h  un 
champ,  par  les  terres  qu'elle  y  a  charroyées  d'une  façon  imperceptible  :  Âllu- 
vio  est  ineremenlum  laieru  quod  agro  ità  adjicituTy  ut  nonpotsil  inleUigi 
quantum  quoque  temporis  momento  adjiciatur;  Instit.  tit.  de  Rer.  dtv.,  $  20. 

Selon  les  principes  du  droit  naturel  et  du  droit  romain,  ces  terres,  à  mesure 
que  la  rivière  les  apporte  et  les  unit  à  mon  champ,  devenant  des  parties  de 
mon  champ,  avec  lequel  elles  ne  font  qu'un  seul  et  même  tout,  j'en  acquiers 
le  domaine  par  droit  d'accession,  vi  ae  potestate  ui  mea.  C'est  ce  qu'enseigne 
Gaîus  :  Quod  per  alluvionem  agro  nostro  (lumen  adjecit,  jure  gentium  nobis 
aequiritur;  L.  7,  $  1,  de  Àcq.  rer.  dom.  •. 

Les  propriétaires  des  champs  d'où  la  rivière  a  détaché  ces  terres  pour  les 
charroyer  et  les  unir  à  mon  champ,  ne  peuvent  pas  les  réclamer,  parce  que 
cela  se  fait  d'une  manière  imperceptible. 

1A9.  Il  en  serait  autrement  si  le  fleuve,  tino  impetu^  avait  apporté  le  long 
de  mon  champ  tout  à  la  fois  un  morceau  considérable  du  champ  de  mon  voi- 
sin :  ce  morceau  étant  reconnaissable,  mon  voisin  conserverait  le  droit  de 
propriété  de  ce  morceau  de  terre  qu'il  avait  avant  qu'il  eât  été  détaché  du 
reste  de  son  champ  :  Si  vie  fluminie  parlem  aliquam  ex  tuo  detraxit^  et  meo 
prœdio  attulerit,  palàm  est  eam  tuam  permanere;  ead.  L.  7,  §  2. 

Â  moins  que  par  la  longueur  du  temps  ce  morceau  déuchéde  votre  champ 


^  Voilà  bien  la  manière  de  raison- 
ner des  jurisconsultes  romains  :  Porrà 
bonœ  fidei  possessor  in  pereipiendis 
fructibus  id  juris  habet,  quod  domi- 
nis  prœdiorum  tributum  est;  L.  25, 
$  I,  ff.  dtf  Uturis  et  fiuet;  mais  ils 
ajoutent  :  iuo$  intbrih  facit,  L.  48, 
ff.  de  Aeq,  rerum  domi. 

»  F.  art.  556* et  557,  C.  cîv.,  qui  re- 
produisent la  même  définition. 

Art.  556  :  «  Les  atterrissements  et 
«  accroissements  qui  se  forment  suc- 


«  cessivement  et  imperceptiblement 
a  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou 
<c  d'une  rivière,  s'appellent  a^/tivion. — 
«  L'alluvion  profite  au  propriétaire  ri- 
«  verain,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve 
«  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable 
«  ou  non  ;  à  la  charge,  dans  le  premier 
«  cas,  délaisser  le  marche-pied  ou  che- 
«  min  de  halage,  conformément  aux 
M  règlements.  » 

Art.  557  :  «  Il  en  est  de  même  des 
«  relais  que  forme  l'eau  courante  qui 
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ne  se  lût  teUeaient  noî  au  mien,  qu'il  ne  pardi  plus  faire  i|u*ua  même  ohamp  : 
Plsmi,  ajouie  Oaius,  n  longiore  iempore  fundo  meo  kmierU^  arbaresqw  çtMU 
êecum  irMxerU  in  fwUum  tnewm  fwUces  egetifU,  es  eo  iemf^re  9idHur  fwnéê 
meo  acquUUtk  *;  egd.  $  R. 

1.69.  Far  notre  droit  Uran^is,  les  «IIhvmhis  tpn  se  Ibnt  sur  les  bords  des 
fleuves  «t  rîTlèm  navigables,  appartiennem  au  roi.  Les  propriétaires  &t$ 
héritage  riverains  n*y  peuvent  rien  prétendre,  k  moins  qu'ils  nVient  des  titres 
de  la  GonccssiM  que  le  roi  leur  a  faite  du  droit  d*altuvion  le  long  de  leurs  hé- 
ritages *. 

A  l'égard  des  aMuvIons  q«  se  rorfAennenl  le  long  des  hords  d'une  rivière 
non  navigables^  dont  la  propriété  appartient  aux  propriétaires  des  héritages 
voisins,  on  doit  suivre  la  disposition  du  droit  romain. 

Les  alluvions  que  la  mer  ajoute  aux  tiéritages  voisins  de  la  mer,  appartien- 
nent aussi  par  droit  d'accession  aux  propriétaires  desdîls  héritages,  qui  peu* 
vent  faire  des  digues  pour  se  les  conserver  ^ 

Second  exemple.  —  Des  îles  qm  te  formeni  4an$  ks  rivéérm^  H  ém  lit  fut 
la  rivière  m  ixùandonné. 

14ie.  C'était  par  une  espèce  de  droit  d'accession,  que,  solvant  le  dn>it  ro- 
main, les  propriétaires  des  héritages  riverains  d'une  rivière  acquéraient,  cha- 
cun en  droit  soi,  le  donaioe  des  ues  qui  se  formaient  dans  le  fleuve,  et  même 
du  lit  entier  du  Âeuve,  lorsque  le  fleuve  l'avait  abandonné  pour  prendre  un 
autre  cours. 

Les  héritages  de  ces  riverains  ayant  du  côté  du  fleuve  une  étendue  illimitée, 
qui  n'avait  d'autres  bornes  que  le  fleuve,  et  qui  comprenait  même  les  rivages, 
et  tout  ce  qui  n'était  pas  occupé  par  le  neuve,  te  lit  qu'avait  occupé  le  fleuve, 
lorsque  le  fleuve  cessait  de  l'occuper,  était  censé  faire  partie  de  ces  héritages, 
et  en  être  un  accroissement*  Il  en  était  de  même  des  Iles  qui  se  formaient 
dans  le  fleuve,  ces  lies  n'étant  autre  chose  qu'une  partie  du  lit  du  fleuve,  que 
le  fleuve  avait  cessé  d'occuper  ♦. 

let.  Par  notre  droit  français,  les  fleuves  et  les  rivières  navigables  appar- 
tiennent au  roi.  Les  îles  qui  s'y  forment,  aussi  bien  que  le  lit,  lorsqu'ils  l'ont 
abandonné  pour  prendre  leur  cours  ailleurs,  appartiennent  au  roi  ;  les  proprié- 
taires des  rivages  riverains  n'j  peuvent  rien  prétendre,  ^  moins  qu'ils  ne  rap- 
portent des  litres  de  concession  du  roi*. 


«  se  retire  Insensiblement  de  l'une  de 
«  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre  : 
«  le  propriétaire  de  la  rive  découverte 
ff  profite  de  t'alluvion,  sans  que  le  ri- 
«  verain  du  côté  opposé  y  puisse  ve- 
«  nir  réclamer  le  terrain  au'il  a  perdu. 
«  —Ce  droit  n'a  pas  lieu  a  l'égard  des 
«  relais  de  la  mer.  » 

*  V.  art.  559,  C.  dv. 

Art.  559  :  «  Si  un  fleuve  on  une  ri- 
«  vière,  navigable  ou  non,  enlève  par 
«  une  force  subite  une  partie  considé- 
c  rable  et  reconnaissahie  d'un  champ 
«  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ 
c  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée^  le 
c  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut 
n  réclamer  sa  propriété;  mais  il  esite- 
«  nu  de  former  sa  demande  dans  l'an- 
«  née  :  après  ce  délai,  il  n'y  sera  plus 


les 


«  recevabie,  4  BMÎns  que  le  proprié- 
«  taire  du  champ  auquel  la  partie  en- 
«  levée  a  été  unie  n'eût  pas  encore  pris 
«  possession  de  celle-ci.  » 

*  L'article  556  ci-dessus  dté  (F. 
p.  153,  note  2)  donne,  dans  tous  les 
cas,  l'alluvion  au  propriétaire  riverain 

»  F.  art.  557,  C.  civ.,  in  /în^ci-des 
sus,  p.  153,  note  9. 

*  En  adoptant  cette  idée,  il  ne  nous 
paraît  pas  nécessaire  de  recourir  k 
l'accession,  c'est  simplement  la  pro-> 
priété  ancienne  qui  reparaît  et  com- 
mence à  devenir  utile  à  son  maître. 

*  il  y  a  eu  peut-être  exagération 
dans  ee  système  :  que  la  masse  d'eau 
courante  et  perpétuelle,  par  son  re* 
nouvellement,  soit  une  dépendance  du 
domaine  publie,  eela  se  compreod; 
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1^9.  Obserrez  que  les  ties  qui,  mr  le  droU  romain,  appartenaient  par  droit 
d'accession  aux  propriétaires  des  hériug&s  riyerains  du  fleuve,  et  qui,  par  notre 
droit  français,  appartiennent  au  roi,  sont  celles  qui  sont  formées  dans  le  lit 
qu'occupait  le  fleuve  :  mais  si  un  bras  du  fleuve,  s'étant  écarté  du  lit,  avait  pris 
son  cours  tout  autour  du  champ  d*un  particulier,  et  en  avait  par  ce  moyen  formé 
une  tle,  ce  champ,  depuis  que  le  fleuve  Ta  entouré,  étant  toujours  le  mémd 
champ,  il  continue  d'appartenir  k  celui  qui  en  est  le  propriétaire.  G*est  ce 
qu*ensei^ne  Pomponius  :  Tribus  modiê  insula  m  fiumine  fil;  wno  qn^m  agrum 
qui  atvet  non  fuit,  amnis  eircumffuit  ;  ^Utro  qunm  ioenm  qui  ahm  enet, 
êiccum  relinquit  et  cireumfluere  eœpil  ;  tertio  quum  paulaîim  coUuendo  lo- 
cum  eminentem  tuprà  alveum  fecity  et  eum  alluendo  ausU  :  duobus  poêterio» 
ribus  modis  fnivata  insula  fit  ejus  cujus  ager  froprior  fueriiy  quum  nrimàm 

extitit,  (Et  par  noire  droit,  elle  appartient  au  roi  dans  ces  deux  cafro)  : • 

Primo  aulem  modo  causa  ffroprietatis  non  mutalur  ^;  L.  50,  {  9,  ff.  lie  Acqm 
rer.  dom.  Ejus  est  ager,  cujus  et  fuit;  L.  7,  $  4,  fT.  eod,  lien 

I4S3.  Il  y  a  une  quatrième  espèce  d'tles,  qu'on  appelle  îles  flottantes,  lors- 
qu'elles se  forment  sur  l'eau  sans  être  adhérentes  au  lit  du  fleuve  :  Qui  virgul- 
lis  oui  aUd  quâlibet  malerià  ità  sustinctur  in  flumine,  ut  solum  ejus  non 
iangat^  ai^  ipsa  movetur;  L.  65,  $  2,  fi*.  d«  Àcq.rer,  dom.  Ces  ttes  étaient, 
par  le  droit  romain,  publiques,  comme  Tétaient  les  fleuves;  eod.  L.  2,  et  %  4; 
et  par  notre  droit,  elles  appartiennent  au  roi,  de  même  que  le  fleuve  *. 

f  SA.  A  l'égard  des  rivières  non  navigables,  lorsque  ce  sont  les  propriétaires 
des  héritages  riverains  qui  sont  aussi,  chacun  en  droit  soi,  propriétaires  de  la 
rivière,  ils  doivent  aussi  l'être,  chacun  en  droit  soi,  et  des  tles  qui  qui  s'y  for* 
ment,  et  du  lit  de  la  rivière,  lorsqu'elle  Ta  abandonné  pour  prendre  son  court 
ailleurs  '. 

TAOISliXB  BXBMPIB* 

IGS.  Lorsque  les  pluies  entratnent  avec  elles  les  parties  les  plus  grasses  de 
la  terre  des  champs  élevés,  et  les  portent  dans  les  champs  bas,  où  ces  parties 
de  terre  restent  et  s'incorporent  avec  Icsdlts  champs,  lesdites  parties  de  terre 
qui  s'incorporent  ainsi  avec  le  champ  bas,  avec  lequel  elles  ne  font  qu'un  même 
tout  et  qu'une  même  chose,  devenant  de  cette  manière  des  parties  accessoires 


mab  que  le  lit  du  fleuve,  chose  très 
distincte  du  fleuve,  suive  la  même  con- 
dition, c'est  ce  qu'on  comprend  moins 
facilement.  K.  art.  560,  G.  oiv. 

Art.  560  :  «  Les  îles,  îlots,  atterrisse- 
«  ments,  qui  se  forment  dans  le  lit  des 
«  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou 
«  flottables,  appartiennent  à  l'Etat,  s'il 
«  n'y  a  titre  ou  prescripiioa  contraire.» 

»  T.  art.  562,  C.  cîv. 

Art.  562  :  «  Si  une  rivière  ou  un 
«  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nou- 
«  veau,  coupe  et  embrasse  le  champ 
«  d'un  propriétaire  riverain,  et  en  fait 
c  une  Ae,  ce  propriétaire  conserve  la 
«  propriété  de  son  champ,  encore  que 
«  rtle  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou 
ii  dans  une  rivière  navigable  ou  flot- 
«  table.  » 


*  Notre  Code  ne  parle  point  de  cette 
espèce  d'tles:  on  ne  pourrait  les  attri- 
buer aii^ourd'hui  à  l'Etat  qu'en  vertu 
de  l'art.  7 13,  qui  déclare  que  «les  biens 
«  qui  n'ont  pas  de  maitre  appartien* 
«  nent  à  l'Etat  ».  Au  surplus,  de  pa- 
reilles tles  doivent  être  fort  rares,  et 
présenter  peu  d'utilité. 

<  F.  an.561,G.civ. 

Art.  561  :  «  Les  tles  et  atterrisse- 
«  ments  qui  se  forment  dans  les  riviè- 
(c  res  non  navigables  et  non  flottables, 
R  appartiennent  aux  propriétahres  ri- 
«  veraitts  du  cAté  oà  111e  s'est  formée  : 
«  si  lUe  n'est  pas  forméed'un  seul  côté, 
«  elle  appartient  aux  propriétaires  ri- 
«  verains  des  deux  eôtés,  \  partir  da 
ff  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  mi* 
«  lieu  de  la  rivière.  » 


156        TRAITÉ   DU    DROIT   DE   DOMAINE   DE    PROPRIÉTÉ. 

de  ce  champ,  le  domaine  de  ces  parties  de  terre  est  acquis  par  droit  d'acoes* 
sion,  vi  ac  polestale  rei  #ucb,  au  propriétaire  du  champ  ^. 

QUATRIÈME  EXEMPLE. 

les.  Lorsque  des  pigeons  des  colombiers  voisins  désertent  de  leurs  colom- 
biers pourveuir  s'établir  dans  le  mien,  j*en  acquiers  le  domaine  par  droit  d'ac* 
cession. 

Pour  bien  comprendre  ce  droit  d'accession,  il  faut  observer  que  les  pigeons 
de  nos  colombiers  étant  des  animaux  ferm  naturœ,  qui  sont  dans  un  état  de 
liberté,  in  laxitale  naluralif  nous  ne  sommes  proprement  ni  propriétaires  ni 
possesseurs  de  ces  pigeons  per  se;  nous  ne  le  sommes  qu'autant  qu'ils  sont 
censés  faire  partie  de  notre  colombier,  dans  lequel  ils  se  sont  établis  ;  car,  lorsque 
ces  animaux  se  sont  établis  dans  un  colombier,  ils  sont  censés,  tant  qu'ils  con- 
serveront l'habitude  d'y  aller  et  venir,  ne  composer  avec  le  corps  du  colombier 
Îfu'une  seule  et  môme  chose,  savoir,  un  colombier  peuplé  de  pigeons,  et  ne 
aire  ensemble  qu'un  seul  et  même  tout,  dont  le  corps  du  colombier  est  la 
partie  principale,  et  dont  les  pigeons  qui  le  peuplent  sont  les  parties  acces- 
soires. 

C'est  pourquoi,  lorsque  des  pigeons  viennent  s'établir  dans  mon  colombier, 
ces  pigeons  devenant  par  là  des  parties  accessoires  de  mon  colombier,  j'en  ac- 
quiers par  droit  d'accession  le  domaine,  vi  ae  polestale  rei  meœ.  Le  proprié- 
taire du  colombier  voisin  qu'ils  ont  déserté,  ne  peut  les  réclamer  ;  car  il  n'était 
ni  possesseur  ni  propriétaire  de  ces  pigeons  :  il  ne  l'était  qu'en  tant  que  ces 
pigeons  étaient  censés  faire  partie  de  son  colombier,  et  ils  n'étaient  censés  en 
faire  partie  qu'en  tant  qu'ils  conservaient  l'habitude  d'v  aller  et  venir  :  ayant 
perdu  cette  habitude,  ils  ont  cessé  d'en  l'aire  partie,  et  d'appartenir  au  proprié- 
taire du  colombier  qu'ils  ont  déserté. 

tSV.  Nous  pouvons  à  la  vérité  acquérir  très  légitimement  les  pigeons  qui 
désertent  les  colombiers  voisins,  pour  venir  s'établir  dans  les  nôtres,  mais  il 
n'est  pas  permis  de  se  servir  d'aucunes  manœuvres  pour  les  y  attirer.  C'est 
pourquoi,  si  le  propriétaire  ou  le  fermier  d'un  colombier  y  avait  attaché  quel- 
que vieille  morue,  ou  quelque  autre  chose  pour  y  attirer  les  pigeons  des  co- 
lombiers voisins,  tes  propriétaires  des  colombiers  voisins  auraient  contre  lui 
l'action  de  dolo,  ou  in  faclum,  pour  les  dommages  et  intérêts  résultant  de  ce 
qu'il  aurait,  par  celte  manœuvre,  dépeuplé  leurs  colombiers  *. 

tS9.  Ce  que  nous  avons  dit  des  pigeons  qui  désertent  les  colombiers  voi- 
sins pour  s'établir  dans  le  mien,  peut  pareillement  s'appliquer  aux  lapins  qui 
passent  des  garennes  voisines  dans  la  mienne,  et  des  poissons  qui  passent  d'un 
étang  voisin  dans  le  mien  qui  est  contigu  :  j'acquiers  de  la  même  manière,  par 
droit  d'accession,  ces  lapins  et  ces  poissons,  non  per  «« ,  mais  en  tant  qu'ils 
sont  censés  faire  partie  de  ma  garenne  et  de  mon  étang. 

Aar.  XIX.  —  Da  droit  d'accession  qni  résalte  de  ce  qae  des  choses  ont 
été  anles  à  la  mienne  par  le  fait  de  Phomme. 


169.  Lorsque,  par  mon  fait,  ou  par  celui  d'une  autre  personne,  une  ou  plu- 
sieurs choses  ont  été  unies  h  la  mienne,  de  manière  qu'elles  n'en  fassent  qu'une 


*  Il  serait  très  souvent  impossible  do 
reconnaître  ces  parties  de  terre,  et 
d'ailleurs  si  le  propriétaire  supérieur 
voulait  revendiquer,  en  supposant  la 
revendication  possible,  il  serait  obligé 
de  réparer  le  dégât  causé  au  fonds  voi- 
sin. F.  /..  9,  S  2,  //.  de  Damno  inf. 


•  F.  art.  564,  C.  civ. 

Art.  56i  :  «  Les  pigeons,  lapins, 
«  poissons,  qui  passent  dans  un  autre 
«  colombier,  garenne  ou  étang,  appar- 
ie tiennent  au  propriétaire  de  ces  ob- 
ff  jets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point 
ft  été  attirés  par  fraude  et  artifice.  » 


l 
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seule  et  inéine  chose,  et  an  seul  et  môme  tout,  dont  ma  chose  soit  la  partie 
principale^  et  dont  les  autres  ne  soient  que  les  parties  accessoires,  j'acquiers 
par  droit  d'accession,  t;t  ae  poleslate  m  me»,  le  domaine  des  choses  qui  en 
sont  les  accessoires  ^ 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  choses  appartenant  h  difTérenles  personnes,  ont 
été  unies,  de  manière  qu'elles  ne  font  ensemble  qu'un  seul  tout;  pour  savoir 
quelle  est  celle  dont  le  domaine  doit  attirer  k  soi  celui  des  autres,  il  faut  don- 
ner des  règles  pour  discerner  quelle  est  celle  qui  est  la  partie  principale  du 
tout  qu'elles  composent,  et  quelles  sont  celles  qui  n'en  sont  que  les  parties 
accessoires.  C'est  ce  que  nous  ferons  voir  dans  un  premier  paragraphe. 

Nous  verrons  dans  un  second  para{;raphe  quelle  est  la  nature  du  domaine 
[ue  j'acquiers  d'une  chose  par  son  union  avec  la  mienne,  et  de  l'action  ad  ex* 
ibendum  qu'a  celui  k  qui  elle  appartenait. — Nous  verrons  dans  un  troisième 
paragraphe  quelle  est  l'espèce  d'union  qui  donne  lieu  au  droit  d'accession. 

$  I*'.  Règles  pour  discerner  quelle  est,  dane  un  tout  composé  de  plusieurs 
choses,  celle  qui  en  est  la  partie  principale^  et  celles  qui  n'en  sont  que  les 
accessoires, 

IVO.  /"  A^^te.  —  Lorsque  de  deux  choses  qui  composent  un  tout,  l'une 
ne  peut  subsister  sans  l'autre,  et  l'autre  peut  subsister  séparément,  c'est  celle 
qui  peut  subsister  séparément  qui  en  est  regardée  comme  la  principale  partie; 
l'autre  n'en  est  que  l'accessoire  *  :  Necesse  est  et  rei  cedi  quod  sine  illà  esse 
non  potest;  L.  23,  $  3,  fî.  de  Rei  vind. 

On  peut  donner  pour  un  premier  exemple  de  cette  règle,  le  cas  auquel  quel- 
qu'un aurait  construit  un  bâtiment  sur  mon  terrain.  Ce  bâtiment  et  mon  ter- 
rain font  un  seul  tout,  dont  mon  terrain  est  la  partie  principale,  el  le  bâtiment 
n'est  que  l'accessoire;  car  mon  terrain  peut  subsister  sans  le  bâtiment,  et  au 
contraire  le  bâtiment  ne  peut  subsister  sans  le  terrain  sur  lequel  il  est  construit. 
C'est  pourquoi  le  domaine  que  j'ai  de  mon  terrain  me  fait  acquérir  par  droit 
d'accession,  vi  ae  poleslate  rei  meœ,  celui  du  bâtiment  qui  y  a  été  construit  '• 
C'est  ce  qu'enseigne  Gaîus  :  Si  quis  in  alieno  solo  sud  materià  œdifieaverit , 
illius  fit  œdifieium  et  solum  est;  L.  7,  $  12,  if.  de  Acq.rer,  dom. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  inverse.  Lorsque  je  construis  sur  mon  terrain 
un  bâtiment  avec  des  matériaux  qui  ne  m'appartiennent  pas,  le  domaine  de 
mon  terrain  me  fait  acquérir  par  droit  d'accession,  vi  ac  poleslate  rei  me<F,  ce- 
lui de  tous  les  matériaux  que  j'y  ai  employés,  comme  choses  qui  en  sont  ac- 
cessoires :  Ouum  aliquis  in  suo  loco  aliéna  materid  œdifieaverit^  ipse  domi- 
nus  intelligitur  œdificii  ;  eàd.  L.  7,  §  10.  Et  c'est  une  règle  générale  «  que  le 


»  V.  art.  566,  C  civ. 

Art.  566  :  «  Lorsque  deux  choses 
«  appartenant â  différents  mattres,qui 
«  ont  été  unies  de  manière  à  former 
«  un  tout,  sont  néanmoins  séparables, 
«  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister 
«sans  Tautre,  le  tout  appartient  au 
«  maître  de  la  chose  qui  (orme  la  par- 
«  tie  principale,  à  la  charge  de  payer  à 
«  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été 
«  unie.  » 

»F.art.  567,C.  civ. 

Art.  567  :  «  Est  réputée  partie  prin- 
«  cipale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été 


«  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou 
(c  le  complément  de  la  première.  » 

»  F.  art.  553,  C.  civ. 

Art.  553  :  «  Toutes  constructions, 
a  plantations  et  ouvrages,  sur  un  ter- 
«  rain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présu- 
«  mes  faits  par  le  propriétaire  à  ses 
«  frais  el  lui  appartenir,  si  le  contraire 
«  n'est  prouvé;  sans  préjudice  de  la 
«  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir 
«  acquise  ou  pourrait  acquérir  par 
a  prescription,  soit  d'un  souterrain  sous 
«  le  bâtiment  d'autrui,  soit  de  toute 
(t  autre  partie  du  bâtiment.  » 
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domaine  du  bMhnentsuit  fouiovrscekiidii  terrain  sur  lequel  il  esCconstraU  U  : 
Omne  quod  inœdificalur  $olo  cedili  eéd.  L.  7,  $  10* 

Sur  la  question,  si  le  f^ropriétaire  dti  terrain,  qui  aequiert  par  droit  d'ae* 
cession  le  domaine  du  b&timent  qu*un  autre  y  a  construit,  doit  rembourser  le 
coût  à  celui  (|ui  Ta  construit;  F.  ci-dessous,  dans  fta  êeconée  partie 4e  noire 
Traité,  les  distinctions  qu'<Ki  doit  faire  sur  cette  question. 

1 9 1 .  Un  second  exemple  de  la  règle,  est  la  plantation. — Lorsque  quelqu'un 
a  planté  des  arbres  ou  de  la  Tîgne  sur  le  terrain  d*autrui,  ces  arbres  ou  cette 
vigne,  aussitôt  qu'ils  ont  pris  racine  *,  font  un  seul  et  même  tout  avec  le  ter- 
rain sur  lequel  on  les  a  plantés;  ce  terrain  pouvant  subsister  sans  ces  arbres 
ou  cette  vigne,  et  ces  arbres  ou  cette  vigne  ne  pouvant  au  contraire  subsis- 
,ter  sans  le  terrain,  c'est  le  terrain  qui  est  la  partie  principale,  dont  le  do* 
maine  attire,  par  droit  d'accession,  à  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  celui  des 
arbres  et  de  la  vigne,  qui  en  sont  tes  parties  accessoires. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  inverse.— Lorsque  je  plante  dans  ma  terre  du 
plant  de  vignes  ou  des  arbres  qui  ne  m'appartiennent  pas,  aussitôt  qu'ils  ont 
pris  racine  ',  le  domaine  que  j'ai  de  ma  terre  où  ils  ont  été  plantés,  m'en  fait 
acquérir  le  domaine  par  le  droit  d'accession,  vi  ac  poteslale  rei  mem^  comme 
choses  accessoires  de  ma  terre  :  Si  alienam  plantam  in  meo  $olo  posuero,  mea 
eril;  ex  diverse ,  si  meam  plantam  in  aliéna  posuero,  illius  erit;  si  moià 
utroque  casu  radiées  egerit  ;  L.  8,  fT.  de  Âcq,  rer.  dom. 

1 99.  Un  troisième  exemple  est  la  semence.  —  Soit  que  j'ensemence  mon 
champ  d'une  semence  qui  ne  m'appartient  pas,  soit  que  j^ensemence  le  champ 
d'autrui  de  ma  semence,  la  semence  qui  est  en  terre  appartient  au  propriétaire 
de  la  terre,  à  la  cluirge  d'en  rembourser  le  prix  :  QuA  ralione  plantes  quœ  ter- 
rœ  coalescunl  solo  cedunt,  eâdem  ralione  frumenla  quoque  quœ  sata  sunt  solo 
cedere  inlelligunlur;  L.  9,  ff.  eod.  lit. 

fl9S.  La  règle  que  nous  venons  d'exposer  doit  soulTrir  exception  dans  le 
cas  auquel  la  chose  qui  peut  subsister  séparément,  est  presque  de  nulle  valeur, 
en  comparaison  du  prix  de  l'autre.  En  ce  cas,  la  cliose  qui  est  de  prix»  quoi- 
qu'elle ne  puisse  subsister  sans  l'autre,  et  que  l'autre  au  contraire  pourrait  sub- 
sister sans  elle,  ne  laisse  pas  d'être  regardée  comme  la  partie  principale  du 
tout  que  les  choses  composent,  laquelle  doit  attirer  à  soi  le  domaine  de 
l'autre. 

Justinien  avait  admis  cette  exception  dans  le  cas  de  la  peinture,  pr opter 
excellentiam  arlisi  et  il  décide  en  conséquence  dans  ses  Instilutes,  coufor- 
mément  à  l'opinion  de  Gaîus,  que,  lorsqu'un  peintre  avait  fait  un  bel  ouvrage 
de  peinture  sur  une  toile  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  quoique  sa  peinture  ne 
pût  subsister  sans  la  toile,  et  que  la  toile  pût  au  contraire  subsrster  sans  la 
peinture,  néanmoins  la  peinture  devait  être  regardée  comme  ce  qu'il  y  avait 
de  principal  dans  le  tableau,  plutôt  que  la  toile,  et  qu'en  conséquence  elle  de- 
vait faire  acquérir  au  peintre,  par  droit  d'accession,  le  domame  de  la  toile, 


*  F.  art.  55*,  C.  civ. 

Art.  55i  :  «  Le  propriétaire  du  sol 
et  qui  a  fait  des  constructions,  planta- 
it tions  et  ouvrages  avec  des  matériaux 
c  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en 
•  payer  la  valeur;  il  peut  aussi  être 
«  condamné  à  des  donnuages  et  inlé- 
«  rets,  s'il  y  a  Ken  :  mais  le  proprié- 
«  taire  des  matériaux  n'a  pas  le  âroh, 
«  de  les  enlever.  » 

*  Pothier,  sons  Flnflnence  des  idées 


des  jurisconsiiHes  romams,  exige  qne 
les  arbres  aient  pris  racine  dans  le 
fonds  où  ils  ont  été  nouvellement  plan- 
tés; le  Gode,  slattachant  à  on  fait  plus 
ostensible,  et  dont  la  vérification  est 
facile,  ne  s^oceope  que  de  la  planta- 
tion, et  ce  seul  fait,  analogue  à  la  eoQ> 
struction,  immobilise  l'arbre  et  l'iden- 
tifie avec  le  fonds  Im-mème. 

'Blême  observai  ion  qaeeî-dessus} 
on  ne  d<»t  plus  s'attacher  qu'aa  fait. 
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comine  ^ne  cho»  accessoire  ^  s»  peinlitre,  1^  b  charge  de  payer  le  prix  de 
cette  toife  k  celui  h  qui  elle  srvaîl  appartenu  :  RidHu9um  ê$t  enim,  dit  Justî- 
men,  piciuram  ApeiHsvei  Pêatrktuii  in  aec^êêwmm  viliêsimm  ctâêve;  lasl. 
de  Rer.  div.  f  31. 

Cette  exception  n'était  admise  da»»le#roit  roniûîn  qoe-pow  le  seul  cas  de 
la  p»eiDUire^  preffÊV  esceUemlimm  arli$^  On  y  dècUbii  oue  sk  quelqu'un  atait 
écrit  sw  du  papiet  §iià  ae  kû  appanenait  pas,  un  poém«  ou  une  histoire  ; 
quelque  exeeUeet  que  fûl  l'euvpage  quÂ  avail  été  écrii,  el  quelque  n^agnifuiue 

ntti  réerkere^  le  papieir»  ceieme  peiuvani  subsister  sans  ce  qui  esl  écrk 
fês,  devait  étie  regaedé  comme  ce  qu'il  y  avaii  de  priticipal  dans  le  man»» 
scrit,  et  comme  devant  attirer  au  propriétaire  du  papier  le  domaine  de  ce  qui! 
était  écrit  dessus,  à  la  charge  de  rembourser  à  l'écrivain  le  prix  de  l'écriture  *: 
LiUerœ  licèl  aurem  $int^  perindê  charlis  membranisve  cedunt,  ac  solo  cedere 
soient  ea  qum  adifieantur  aut  serunluri  ideoque  iiin  chartis  membranisvê' 
tuis  carmen,  vel  hUloriam^  vel  oralionem  seripserOy  hujus  corparis  non  ego, 
$ed  tu  dominut  esse  inlelligeris ;  L.  9,  %  \,[\.de  Âcq,  rer,  dom, 

lie  trop  grand  et  trop  scruputoux  aitachement  des  jurtscensultes  itHeaîns  à 
ce  principe  :  <«  Necesse  est  rei  eeâi  quod  sine  illA  esse  non  potesê,  L.  23^  {  3^  ff. 
de  Rei  vindie,,  »  les  a  portés  à  eetle  dëeisioe  ridiieute,  qve  neiis  ne  devons  pas 
suivre  dans  notre  droit  français.  Nous  devons  ai  conlnuîre  décider  ipie  le  pa^ 
jiîer  étael  uae  cbese  dft  buIU  eoasidéreeiea  eaeomparaison  de  ce  qui  est  écrit 
dessus  ;  c'est  ce  qui  est  écrit  sur  le  papier,  qei  (kbit  être  regardé  comme  ce^ 
Cju'il  y  a  de  principal  dans  le  corps  du  manuscrit,  et  qui  doit  attirer,  par  droit 
d'accession,  à  celui  qui  l'a  écffil,  le  domoiae  du  pepÂev,  k  la  charge  de  pa^er 
le  prix  de  ce  popîeir  »  celai  à  qui  il  appartenaîL»  oonformément  à  l'exception 
que  nous  avons  apportée  au  principe,  laquelle  doit  aveir  lieu  daos  teus  les  au- 
tres cas  semblables. 

II*  Règle,  —  Lorsque  êe  deux  thèses  af partenan#  h  diffiéffents  mattses, 
et  dont  l'union  ft>rme  u»  toul,  chacune  peuf  suèaister  sans,  l'autre  ;  celle42i  est 
la  partie  principalev  pour  Vusage,  l^meffieDl  eu*  le  cemplémenl  de*  bqoellei 
l'autre  lui  a  été  unie  *. 

1 741.  On  peut  apporter  une  înfinitd  d'exemples  âe  cetfe  règle. 

Premûw  exemple.  —  0»a  mexUé  une  pierre  ea  or  pour  en  faire  un  anneau  ; 
c'est^  dans  cet  aoucai»,  la  pierre  qjui  est  ce  quil  y  u  de  principal',  et  doni  le 
demaine  auise  au.  ptopriélaice  de  la  pf 
moBiée  ;.  car  ce  n'esfc  pas  pour  l'or  que  la  pierre  : 

txaire  pour  la  pierre  que  l'or  lui  a  été  um^  pour  la.  monter,  pour  l'ench^ser,, 
peiur  ea  fisûve  ua  aaoeau.» 

Second  exemples. -^  LotsqWon  aeneadré  iia  tableau,,  quelque  magnifique 
que  soit  le  cadre,  fût-il  enrichi  de  pierreries,  et  d'un  prix  plus  grand  que  le 
tableau ,  c'est  le  tableau  qui  est  ce  qu'H  y  a  de  principal ,  el  dont  le  domaine 
fait  acqpérir  au  propriétaire  du  tableau  celui  du  cadre;  car  U  est  évident  que 
le  cadre  est  ùèk  pour  le  tableau^  et  non  le  tableau  pour  le  cadre. 

Jroisiême  exêwnf^m —  0»  aeeusu  sur  mon  habit  ua  galon  d'or»  eu  on  l'a 
doublé  d'ene  rkhe  fourrure.  Qua#kd  même  le  prki.  des  galons  ou  de  la  four- 
rure serait  beauceup  pks  censid^able  que  cenii  de  l'haJut,  néanmoins  L'habit 


pierre  ceJul  de  l'er  avec  lequel  elle  est 
e  la  pierre  a  été  unie  à  l'or,  c''esr  au  con- 


^  Onipouecaiipeot-éiie  motiver  eetle 
déeisMA  en  disant  qne  la  j^einture  a 
vne  existence  pvopre,  une  individua- 
lité telle  que  le  peintre  hû-méme  ne 
Bourrail  pas  roultiptier  le  même  ta- 
bleau, ee  serait  un  autre  tableau,  une 
dutre  individualité  :  tandis  que  l'écri- 


ture n'étant  qu'un  signe  rcpréisentatîf 
des  idées,  elle  peut  les  reproduire  et 
les  multiplier  indéliniment,.  ce  sera^ 
toujours  le  même  ouvrage. 

»  F.  art  567,  C  civ.,  qui  consacre 
le  même  principe,  ci-dessus»,  (p.  157, 
note  2). 
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est  ce  qu'il  v  ai  de  principal,  dont  le  domaine  attire  au  propriétaire  de  Thabit 
celui  des  galons  et  de  la  fourrure  qu'on  y  a  mis;  car  ce  n'est  pas  l'habit  qui  a 
été  uni  aux  galons  ou  à  la  fourrure,  pour  les  galons  ou  pour  la  fourrure;  ce 
sont  au  contraire  les  galons  ou  la  iourrure  qui  ont  été  unis  à  Tbabit,  pour  ser* 
vir  k  l'babit,  pour  l'orner,  pour  le  doubler. 

///«  il^^/«.  —  Lorsque  de  deux  choses  appartenant  à  différents  maîtres, 
et  dont  Punion  forme  un  tout,  chacune  d'elles  peut  subsister  sans  l'autre,  el 
Tune  Tï*eH  pas  plus  faite  pour  l'autre  que  l'autre  pour  elle  ;  c'est  celle  qui  sur- 
passe de  beaucoup  l'autre  en  volume,  ou  s'il  y  a  parité  de  volume,  en  valeur, 
qui  doit  passer  pour  la  chose  principale,  dont  le  domaine  attire  celui  de 
l'autre  *• 

t  Vft.  Nous  trouvons  cette  règle  en  la  loi  27,  $  2,  fT.  de  Àcquir.  ter.  dom. 
Quum  parles  duorum  dominorum  ferrumine  *  cohœreant,  hœ,  quum  quœre- 
relur  utri  cédant,  Cauius  aity  pro  porlione  rei  œêlimanduniy  vel  pro  pretio 
euiusque  partis, 

IV  Règle.  •—  Lorsque  des  matières  non  ouvragées,  appartenant  à  diffé» 
rents  maîtres,  ont  été  unies  en  une  seule  masse,  l'une  n'attire  pas  l'autre,  et 
chacun  des  propriétaires  des  matières  qui  forment  cette  masse,  est  propriétaire 
de  la  masse  pour  la  part  qu'il  y  a  *. 

196.  Quidquid  infecto  araento  alieni  argerUi  addiderU^  non  esse  luum 
lotum  falendum  est  ;  eàd.  L.  27. 

S  H.  De  la  nature  du  domaine  que  le  droit  d^accession  me  fait  acquérir  de 
la  chose  qui  est  unie  à  la  mienne;  et  de  l'action  ad  exhibendum  qu'a  celui 
à  qui  elle  appartenait^ 

t99.  Lorsque  la  chose  qui,  par  son  union  avec  la  mienne  sans  soudure, 
en  est  devenue  l'accessoire,  y  est  tellement  unie  qu'elle  n'en  est  pas  séparable, 
le  domaine  que  j'en  acquiers  par  droit  d'accession,  vi  ac  poleslale  rei  mece^ 
est  un  domame  véritable  et  perpétuel.  Tel  est  celui  que  j'acquiers  de  la  vi^ne 
ou  des  arbres  qui  ont  été  plantés  dans  mon  champ  ;  de  la  semence  dont  il  a 
été  ensemencé:  de  ce  qui  y  a  été  bâti,  etc. 

Mais  lorsque  la  chose  qui,  par  son  union  avec  la  mienne,  en  est  devenue  une 
partie  accessoire,  dont  j'ai  acquis  le  domaine  par  droit  d'accession,  en  est  sépa- 
rable, et  qu'elle  en  doit  être  séparée  lorsque  celui  à  qui  elle  appartenait  la  ré- 
clamera et  en  demandera  la  séparation,  en  ce  cas  le  domaine  que  j'ai  acquis 
de  cette  chose  est  un  domaine  momentané  qui  ne  doit  durer  que  pendant  que 
cette  chose  demeurera  unie  à  la  mienne,  et  qui  ne  consiste  que  dans  une  sub- 
tilité de  droit.  Ce  n'est  que  par  une  subtilité  de  droit  que  celui  à  qui  cette 


«  F.  art.  569,C.  civ. 

Art.  569  :  «  Si  de  deux  choses  unies 
ff  pour  former  un  seul  tout,  l'une  ne 
n  peut  point  être  regardée  comme 
«  raccessoire  de  l'autre,  celle-là  est 
ff  réputée  principale  qui  est  la  plus 
«  considérable  en  valeur,  ou  en  vo- 
ir lume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près 
«  légales.  » 

*  Sans  soudure.  {Note  édiL  de  1772.) 

*  F.  art.  573,  2«  alinéa,  C.  civ. 
Art.  573  :  «  Lorsqu'une  chose  a  été 

«  formée  par  le  mélange  de  plusieurs 


matières  appartenant  à  dilTérents 
propriétaires,  mais  dont  aucune  ne 
peut  être  regardée  comme  la  matière 
principale,  si  les  matières  peuvent 
être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel 
les  matières  ont  été  mélangées,  peut 
en  demander  la  division.— Si  les  ma- 
tières ne  peuvent  plus  être  séparées 
sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent 
en  commun  la  propriété  dans  la 
proportion  de  la  quantité,  de  la  qua- 
lité et  de  la  valeur  des  matières  ap« 
partcnant  à  chacun  d'eux.  » 
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cbose  appartenait  avaut  son  union  avec  la  mienne,  est  censé  n'en  avoir  plus 
le  domaine  ;  ce  qui  n''est  fondé  que  sur  ce  que  cette  chose,  tant  (lu'elle  est  unie 
à  la  mienne,  avec  laquelle  elle  ne  fait  qu'un  seul  tout,  n'existant  plus  que 
comme  partie  de  ce  tout,  n'ayant  plus  une  existence  séparée  de  ce  tout,  on  ne 
peut  en  avoir  un  domaine  séparé.  Il  n'y  a  que  moi,  qui  ai  le  domaine  de  ce  tout 
dans  lequel  elle  est  renfermée,  qui  puisse  être  censé  en  avoir  ledoJiaine  ;  mais 
aussitôt  que  cette  chose  sera  divisée  et  séparée  de  la  mienne,  le  domaine  que 
j*en  avais  acquis  par  droit  d'accession,  s'éteint;  et  celui  à  qui  elle  appartenait 
avant  l'union,  en  recouvre  de  plein  droit  le  domaine;  etmémesi,  pendantqu'elle 
est  unie  à  la  mienne,  il  n'en  a  pas  le  domaine,  quant  à  la  subtilité  du  droit,  de 
manière  qu'il  ne  puisse  en  conséquence  débuter  contre  moi  par  l'action  de  re- 
vendicaiion>  il  le  conserve  néanmoins  en  quelque  façon  effectu^  par  l'action  ad 
exhibendum  qu'il  a  contre  moi  pour  oue  je  sois  tenu  de  souffrir  qu'on  détaclic 
celte  chose  de  la  mienne,  et  qu'on  la  lui  rende  :  Oemma  inelusa  auro^  aliéna 
vel  sigillum  *  candélabre,  vindicari  non  polest;  eed  ut  exeludatur  ad  exhi- 
bendum agi  potesl;  L.  6,  fî,  ad  exhib. 

199.  La  loi  des  Douze-Tables  avait  apporté  dans  un  cas  une  exception  au 
droit  qu'a  celui  à  qui  appartenait  la  chose  unie  k  la  mienne,  d'en  demander 
la  sép<irai)on  ;  c'est  dans  le  cas  auquel  j'aurais  employé  dans  mon  bâtiment 
quelques  matériaux  qui  ne  m'appartenaient  pas.  La  loi  ne  permettait  pas  qu'on 
m'obligeât  5  les  en  détacher:  Tignum  alienum  adibut  junclum  ne  solvito: 
elle  voulait  que  je  fusse,  au  lieu  de  cela,  obligé  à  restituer  le  prix  des  maté- 
riaux, au  double,  à  celui  h  qui  ils  appartenaient.  Mais  si,  avant  que  je  le  lui 
eusse  restitué,  mon  bâtiment  venait  a  être  démoli,  il  recouvrait  le  domaine  de 
ces  matériaux  qui  s'en  trouvaient  séparés. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Gains:  Quum  in  $uo  loco  aliéna  malerid 
adificaverit,  ipse  dominusintellifitur  adificii  *,  quia  omne  quod  inœdifiealur 
$olo  cedil  ;  nec  (amen  ideô  is  qui  materiœ  dominuê  fuit,  desiil  ejui  dominus  * 
esse  ;  tanlisper  neque  vindicare  eam  poleU,  neque  ad  exhibendum  de  eâ  aae- 
re,propter  Legem  Duodecim-Tabularum,  quéeaveturnequis  tignum  adibut 
suis  junclum  eximere  cogatur^sed  duplum  pro  eo  praslet,  AppeUalione  aulem 
tigni  omnes  materiœ  signifieanlur  ex  quibus  adificia  fiunl,  Ergo  si  ex  aliqud 
causa  dirulum  sit  adificium^ poterit  materiœ  dominus  nune  eam  vindicare  et 
ad  exhibendum  agere\  L.  7,  )  10,  ff.  de  Acq,  rer.  dom. 

Dans  notre  droit  français  nous  suivons  cettedecision.de  là  loi  des  Douze- 
Tables,  sauf  la  peine  du  double,  qui  n'y  est  pas  en  usage.  On  se  contente  dans 
notre  droit,  de  condamner  celui  qui  a  emplové  dans  son  bâtiment  des  maté- 
riaux qui  ne  lui  appartenaient  pas,  à  rendre  a  celui  II  qui  ils  appartenaient,  le 
prix  qu'ils  valent,  suivant  l'estimation  qui  en  doit  être  faite  par  experts  *• 

I V0.  On  doit  aussi  étendre  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  cas  auquel  j'ai  em- 
ployé k  mon  bâtiment  des  matériaux  qui  ne  m'appartiennent  pas,  &  tous  les 
autres  cas  auxquels  la  chose  qui  a  été  unie  à  la  mienne,  n'en  iK)urrait  être  dé- 
tachée sans  endommager  l>eaucoup  la  mienne.  Lorsque  celui  à  qui  la  chose 
appartenait,  donne  l'action  contre  moi,  aux  fins  que  Je  sois  tenu  de  la  déla- 
cer et  de  la  lui  rendre,  le  juge,  surtout  lorsque  les  choses  se  sont  passées  de 


^  Dans  quelque  ou^race  d'or,  tel 
qu'une  tabatière,  ou  une  boîte  à  mou- 
ches. {Note  de  V édition  de  1778.)   . 
j    *  Une  petite  statue.  {Ibid.) 

'  Et  par  conséquent  de  ces  maté- 
riaux qui  en  font  lartie.  {Ibid.) 

*  Quoiqu'il  en  ait  perdu  le  dfomaine, 
quant  k  la  subtilité  au  droit  i  tant  que 

TOM.  IX. 


ces  matériaux  demeurent  unis  k  mon 
bâtiment,  il  ne  l'a  pas  perdu  entière- 
ment, par  l'espérance  qu'il  a  de  le  re- 
couvrer, s'ils  viennent  à  être  détachés. 
[Ibid] 
»  K.  art.  5»,  C.  civ.,  ci-dessus, 

S.  158,  note  1,  qui  consacre  la  même 
écision. 

11 
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bonne  foi,  doit  attmetcre  sur  cette  demande  les  ofTres  qoe  Je  fais  de  lai  payer 
le  prix,  et  me  renvoyer  en  conséquence  de  sa  demande. 

Par  exemple,  dans  le  cas  anquel  j^auraîs  donné  à  un  talllear  de  l'étoffe  et 
des  salons  pour  Taire  un  babK;  le  tailleur,  qnî  avait  dans  sa  bontîque  on  grand 
nombre  d'habits  galonnés  k  faire  pour  dilTérenies  personnes,  s'est  trompé  do 
galons,  et  a  cousu  sur  mon  habit  des  galons  qui  appartenaient  h  une  autre 
personne,  plus  larges  et  pins  beaux  que  les  miens:  si  celai  à  qui  appartenaient 
,  __  ^ . .^  •-..  I..:  — j ^  ._^  découdre  sans 


, T  ,f  ,    ,  T     « —  mienne,  est 

de  nature  fongible,  (jui  se  remplace  parfaitement  par  une  autre  de  même  es* 
pèce,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté,  en  ce  cas,  que  je  ne  puis  être  obligé  do 
rendre  à  celui  à  oui  elle  appartenait,  précisément  la  chose  même,  in  tndim- 
dtio,  que  j'ai  unie  a  ta  mienne.  Par  exemple,  si  j*ai  monté  une  pierre  précieuse 
avec  oe  ror  qui  ne  m'appartenait  pas,  il  suffît  que  je  rende  k  celui  a  qui  For 
appartenait,  pareille  quantité  d'or  au  même  titre  ^ 

S  m.  Qu4lle  est  Vêffhe  d'umon  qîii  donnt  lieu  eu  droit  d'aeetnionB 

190.  Il  y  a  Heu  au  droit  d^accession,  lorsque  deux  ou  plusieurs  choses  ap- 
partenant ^  difTérenis  maîtres,  forment,  par  leur  union,  un  corps  composé 
de  parties  cohérentes:  le  domaine  de  celle  qtii  est  dans  ce  corps  la  partie  prin- 
cipale, fait  acquérir  par  droit  d'accession,  h  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  le 
domaine  des  autres  qui  en  sont  les  parties  accessoires,  comme  dans  les  difTé- 
renis exemples  qui  ont  été  rapportés  dans  les  paragraphes  précédents.  Il  n'en 
est  pas  de  même  lorsque  plusieurs  choses  appartenant  à  difTérents  maîtres^ 
sont  unies  en  un  corps  composé  de  parties  qoi  ne  sont  point  cohérentes  en« 
semble,  telles  qu'est  un  troupeau  :  il  n'y  a  point  Heu  en  ce  cas  à  aucun  droit 
d'accession,  et  chacun  conserve  un  domaine  séparé  des  bêtes  qu'il  a  dans  le 
troupeau. 

C'est  la  distinction  que  Ihit  le  jurisconsulte  Paul:  In  hîs  eorporibus  gum  «« 
distantibus  eorporibus  essent,  constat  singulas  paries  nlinere  suam  pro- 
priant  speciem,  ut  singuli  homines*,  singulm  oves^  ideàque  posse  me  gregem 
vindicare,  quamvïs  aries  tuus  sit  immixlus,  $ed  et  te  arielem  vindicare  pas- 
se  ;  quod  non  idem  cohœrenlibut  eorporibus  eveniret:  nam  si  statua  mem 
brachiwn  atienœ  statum  addideris,  non  posse  dici  braehium  tuum  esse,  quia 
toîa  sMvta  tctio  $pmt%  eoniineiur;  L.  23,  $  5»  v*.  al  in  his^  ff.  de  Rei 
tfindic» 

ABv.  XV —  De  te  ap^ettoatlM  m  «•  1«  oottratlM. 

ihDe  laipécifieaiion* 

Idl.  On  appelle  spécification,  lorsque  quelqu'un  a  formé  et  donné  l'être 
h  une  nouvelle  substance,  avec  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

Gela  se  fait,  ou  de  manière  que  la  matière  qu'on  y  a  employée  ne  puisse 
plus  reprendre  sa  première  forme  ;  comme  lorsque  quelqu'un  a  fabrique  une 
pièce  de  drap  avec  ma  laine  ;  ou  de  manière  qu'elle  puisse  reprendre  sa  pre- 


*  F.  art.  ses,  C.  cîv. 

Art.  565  :  h  Le  droit  d'accession, 
«  quand  il  a  pour  objet  deux  choses 
«  mobilières  appartenant  k  deux  mat- 
«  très  difTérents,  est  entièrement  sub- 
ir ordonné  aux  principes  de  l'équité 
«  naturelle.— Les  règles  suivantes  (énu- 


«  mérées  dans  les  art.  566 1 5T7)  ser- 
N  viront  d'exemple  au  juge  pour  se  dé^ 
«  lerminer,dans  les  cas  non  prévns»sui- 
«  vant  les  circonstances  particulières.» 
'  Ex  quibus  eonsfaî  mancipiorum 
meohm  familia.  (Note  de  l'édition  do 
1773.) 
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mière  forme  ;  comme  lonqu'ue  orfèvre,  tvaot  ocbelé  de  boone  foi  d'un  tiei« 
mliogol d'argent  qui  m*jq>parlenaU,  en  a  kit  de  la  vaisaeUe;  mon  liogot  d*aiv 
oent  n'est  pa»  tellemeot  délruit,  qu'il  ne  puisse  reprendre  sa  première  forme 
Se  lingot,  en  mettant  dans  le  creuset  la  vaisaeUe  qm  en  a  été  faite* 

t99.  Les  denx  sectes  des  écoles  des  jurisconsultes  romains  ont  eu  des  opi- 
nions tout  Si  foît  opposées  sur  la  q[uestion  de  savoir,  ai  la  nouvelle  sutisianee 
que  qiidqu'un  a  formée  d'une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  deveit  an- 

Ï)artenir  à  celui  qui  l'a  formée,  ou  si  elle  devait  oppartenir  au  propriétaire  de 
a  matière. 

Les  SalrinleBS8«ntenaîeBt,que,soit  que  la  manière  enpIoyéekQiire  la  ciMise« 
pèt  reprendre  sa  première  forme,  soit  qu'elle  ne  pAt  pius  la  repraudf^,  la 
dMse  n'était  pas  tant  une  nouvelle  substance,  qu'une  oouvefle  modifiealioa  de 
la  matière;  qu'elle  n'était  qu'un  accessoire  de  la  matière,  quidevait  par  consé* 
queui  appartenir  au  propriétaire  de  la  matière* 

Au  contraire  les  Proculéiens,  imbus  des  (principes  de  la  philosopWe  Ml^ 
clenne,  un  desquels  était  que  Forma  dat  ês$e  rei,  c'est-à-dire,  que  la  forme 
aobsianf  ielle  de  chaque  chose  en  constituait  l'essence,  et  que  la  matière  donc 
elle  était  faite  n'en  était  que  r^ccessoire,  soutenaient,  suivant  ces  principes, 
que  celui  qui  avait  fait  une  chose  avec  une  matière  qui  oe  lui  appartenait  pas, 
en  était  le  propiiétaire,  comme  lui  ayant  donné  rétre,  soit  que  la  matière 
avec  laquelle  ene  a  été  faite,  pût  reprendre  sa  première  forme,  soit  qu'elle  ne 
pût  pas  la  reprendre. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Calos,  qui  nous  rapporte  les  différentes  opi- 
nions des  denx  écoles:  Ouurn  truis  ex  aliéna  maierid  tpeciem  aUquam  $uo 
nomine  fecerit,Neroa  et  Proculus  pulant  hune  dominum  este  qui  fecerii,  quia 
quod  faclum  est  anteà  nuUius  fuerii,  Sabinius  et  Ca$$ius  magis  naturalem 
rationem  efflcere  putani,  ut  qui  maierim  daminm$  fuerii,  id€m  efm$  quoque 
quod  ex  edmateriâ  fattum  $iî  dominui  essei,  quia  sine  muitêriàmmUaêpeêi$$ 
e$$e  posiit  :  veluH  H  ex  aura,  vel  argenlo,  vel  itre  va$  oiimMd  focem,  9êlem 
tabuUs  tuii  navem  oui  armarium  amt  euêeeUia  feoero,  wi  ex  lamé  êuà  ftetm 
Umemîtm^  itei  ex  i»imo  el  wulle  iuo  mulêum^  vêi  ex  inedieam$ulis  tuii  «m- 
plastrmm  ouf  eoihfrimm^  vel  exuvii  ëut  oleU  ont  ffieie  4ms  vinum  vel  oUssm 
99l  frnmmkium  ;  L.  7^  §  7,  ff.  lEt  Âeq.  ter.  dam. 

t  •«.  Gafus  observe  fort  bien  que  l'exemple  du  Ué  qu'on  a  fait  sortir  dea 

Îris,  est  mal  li  propos  cité.  Avant  que  j'eusse  fait  du  vin  ou  de  l'huile  des  raî* 
ns  ou  des  olives  d'un  autre,  il  n'y  avait  encore  aucune  chose  qui  existât  dana 
cette  forme  d'huile  ou  de  vin;  j'en  suis  donc  l'auteur.  Mais  les  graine  de  fraaieat 
que  f ai  fait  sortir  des  épis  que  j'ai  battus,  exisuient  déjà  dans  leur  forme  de 
nrains  de  froment  avant  le  battage  :  je  n*ai  point  fak  ces  crains  de  froment,  je 
les  ai  seulement  fait  sortir  des  épis  où  ils  éuient  renferm&.  ils  ne  doivent^ono 
pas,  méoM  dans  le  ejelème  des  Proculéiens,  n'appartenir;  Us  éaivent conti- 
nuer d'appartenir  à  celui  à  qui  ils  appartenaient  lorsqu'ils  étaient  enfermés 
dans  leurs  épis  :  Quam  frana  quœ  sfieu  coniinenlur  perfeetam  haéeanlsuam 
speeiem,  qui  txeussU  spicas,  non  novam  tpeciem  faeU,  sid  tam  qum  esl  dele- 
pu  s  eod.  $  7. 

Gains  en  aurait  éû  dire  autant  do  vin  qui  a  été  (ait  de  mes  raisins,  ou  de 
Fhuile  qui  a  été  faite  de  naesolivea:  celui  qui  a  pressé  mes  raisins  ou  mes  oli  ves» 
n'a  fait  autre  chose  qu'exprimer  le  vin  ou  l'huiAe  4|ui  y  étaient  contenus,  et  les 
.  débarraaaer  4e  leunenveloppes. 

1#4.  Pleur  que  eelui  è  qui  la  matière  apnartenaH,  en  perdît  le  domaine, 
même  dans  le  système  des  Proculéiens,  il  tallait  qu'elle  eût  perdu  sa  forme 
arfbslaniMIe  et  prtncS|Mle,  pour  passer  dans  une  autre,  liais  lorsque  ma  chose, 
en  conservant  touiours  sa  forme  principale  et  substantielle,  recevait  eeulement 
de  quekpAin  l'addHlon  de  quelque  lorme  accidentelle  ;  comme  ci  un  teinturier 
donnait  k  ma  Mne  une  teinture  de  pourpre  qu'elle  n'avait^paa^  ps  oonserva  lu 

11* 
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domaine  de  ma  )aine,  parce  que,  quoiqu'elle  soit  leinte  en  pourpre,  elle  e8l 
toujours  de  la  laine,  elle  eonserve  toujours  sa  forme  de  laine,  qui  est  sa  forme 
principale  et  subsuntielle;  la  couleur  de  pourpre  qu'on  lui  a  donnée,  n'est 
qu'une  couleur  adventice  et  accidentelle.  C'est  ce  qu'enseigne  Labéon,  qui  était 
le  chef  de  l'école  des  Proculéiens:  Si  meam  lanam  feeerU  purpuram,  n^ilo* 
minus  meam  es$e  Labeo  ait  ;  quia  nihil  inlerest  inler  ptirptiram,  et  eam  lor 
nam  qum  in  lutum  aul  etBnum  cecidiiset,  atque  itàpriitinwm  coloremperdi" 
disiet;L.  26,  $  3,  iï.  dtf  Acq.  rer.  dom. 

195*  Observez  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  question  qui  divisait  les  deux  écoles, 
que  lorsque  j'ai  fait  en  mon  nom  et  pour  moi  une  chose  avec  une  matière  qui 
appartenait  à  un  autre,  sans  son  consentement:  car,  si  j'ai  fait  cette  chose  au 
nom  et  pour  celui  à  qui  la  matière  appartenait,  il  n'est  pas  douteux,  dans  l'un 
et  dans  l'autre  système,  que  c'est  à  lui  que  la  chose  doit  appartenir;  car  en  la 
faisant  pour  lui  et  en  son  nom,  c'est  comme  si  c'était  lui-même  qui  l'eût  dite; 
je  ne  fais  que  lui  prêter  mes  bras  et  mon  ministère* 

PareUlement,  lorsque  j'ai  fait  pour  moi  et  en  mon  nom  une  chose  avec  une 
matière  qui  ne  m'appartenait  pas,  mais  avec  le  consentement  de  celui  à  qui  elle 
appartenait,  qui  a  bien  voulu  me  fournir  pour  cela  la  matière,  il  n'est  pas  dou- 
teux en  ce  cas,  dans  l'un  et  dans  l'autre  système,  aue  la  chose  doit  m'apparte- 
nir.  C'est  pourquoi  Callistrat,  après  avoir  rapporte  la  doctrine  des  Sabiniens, 
lesquels,  dans  le  cas  auquel  quelqu'un  a  fait  pour  lui  et  en  son  nom  une  chose 
avec  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  donnent  le  domaine  de  la  chose  à 
celui  à  qui  appartient  la  matière  dont  elle  est  faite,  préférablement  à  celui  qui 
l'a  faite,  apporte  aussitôt  cette  exception,  nisi  voluntate  damini  {materiœ)  al* 
terius  namine  id  factum  iit;  propterconsemum  enim  damini,  tota  re$  ejus  fit 
eujuê  namine  fada  e«f  ;  L.  25,  (T.  de  Acq.  rer.  dam. 

19S.  Quelques  jurisconsultes  avaient  une  troisième  opinion:  ils  distin- 
guaient le  cas  auquel,  en  faisant  une  chose  avec  une  matière  qui  ne  m'appar- 
tenait pas,  j'avais  tellement  détruit  la  première  forme  de  cette  matière,  qu'elle 
ne  pouvait  plus  la  reprendre,  et  le  cas  auquel  elle  pouvait  la  reprendre. 

Dans  le  premier  cas,  comme  lorsque  j'ai  employé  de  bonne  fol  votre  vin  et 
votre  miel,  que  je  croyais  m'appartenir,  à  faire  de  l'hypocras;  ou  lorsque  j'ai' 
fait,  pareillement  de  bonne  foi,  un  onguent  avec  des  matières  qui  vous  appar- 
tenaient ;  cet  hypocras,  cet  onouent,  étant  de  nouvelles  substances,  et  non  de 
simples  modifications  des  matières  que  j'y  ai  employées,  lesquelles  matières 
sont  entièrement  détruites  et  ne  peuvent  plus  reprendre  leur  première  forme; 
ces  nouvelles  substances  ne  peuvent  appartenir  qu'à  moi,  qui  leur  ai  donné 
l'être:  vos  matières  avec  lesquelles  je  les  ai  composées,  étant  entièrement  dé- 
truites et  n'existant  plus,  vous  ne  pouvez  plus  en  demander  que  le  prix,  ou 
qu'on  vous  en  rende  autant,  en  pareille  quantité  et  qualité. 

Dans  le  second  cas ,  lorsqu'en  faisant  une  chose  avec  une  matière  qui  ne 
m'appartenait  pas,  je  n'en  avais  pas  détruit  la  première  forme,  de  telle  manière 
qu'elle  ne  pût  la  reprendre  ;  comme  lorsque  j'avais  fait  un  pot  d'argent  d'un 
lingot  qui  vous  appartenait,  ils  décidaient  en  ce  cas  que  votre  lingot,  quoiaue 
je  lui  eusse  donné  la  forme  d'un  pot  d'araent,  pouvant  reprendre  sa  première 


,  ^      ae 

des  Sabiniens,  l'a'forme  de  pot  d'argent  que  je  lui  avais  donnée,  qui  ne' devait 
en  ce  cas  être  regardée  que  comme  une  forme  accidentelle  et  accessoire  de 
votre  matière* 

C'est  ce  que  nous  apprend  Gains  :  Est  média  êentenOa  reetè  ewistimantiwnt 
si  speeies  ad  maleriam  reverli  possit  j  verius  esse  mêad  etSabinus  et  Cassius 
senserunt  ;  si  non  possit  rêver li^  verius  esse  quod  Nervm  et  Froeula  plaeuit  : 
Ut  ecçe  vas  con/fafwm  ad  nudam  massam  auri,  vel  argentin  vel  eniê  reverU 
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potesl  ;  vinum  vel  oleum  ad  uva$  el  olivai  reverti  non  poteH ,  ac  ne  muUum 
quidem  ad  mel  el  vinum  ^  vel  emplaslrwn  aul  collyria  ad  medicamenla  re* 
veHi  posiunl;  L.  7,  5  7,  ff.  de  Àeq.  rer.  dom. 

Observez  qae  Gaius  a  mal  à  propos  compris  parmi  les  exemples  du  cas  au- 
quel quelqu'un  a  formé  une  nouvelle  substance  avec  des  matières  qui  ne  lui 
appartenaient  pas,  ceux  du  vin  ou  de  l'huile  que  quelqu'un  a  faits  de  mes 
raisins  et  de  mes  olives  ;  car  le  vin  et  l'huile  qu'il  en  a  exprimés,  existaient  et 
étaient  renfermés  dans  mes  raisins  et  dans  mes  olives  :  ce  n'est  donc  point 
une  nouvelle  substance  h  laquelle  il  ait  donné  l'être  ;  il  n'a  fait  que  les  expri- 
mer de  mes  raisins  et  de  mes  olives ,  en  les  débarrassant  des  enveloppes  qui 
les  ▼  tenaient  renfermés  ;  ce  n'est  donc  point  là  proprement  spéeificalion;  et 
il  nresi  pas  douteux  que  si  quel(|u'un  ayant  trouvé  ma  vendange,  soit  de  mes 
raisins ,  soit  de  mes  olives,  qu'il  a  prise  par  erreur  pour  la  sienne ,  l'a  fait 
mettre  sur  le  pressoir,  et  en  a  fait  du  vin  et  de  l'huile,  le  vin  ou  l'huile  qui 
m'appartenaient  pendant  qu'ils  étaient  renfermés  dans  mes  raisins  ou  dans 
mes  olives ,  doivent  continuer  de  m'appartenir ,  en  payant  la  façon  du  pres- 
surage. 

mn,  Justinlen  a  embrassé  la  troisième  de  ces  opinions  dans  ses  InsUtutes, 
lU.  de  Rer.  divU.,  $  25. 

Dans  cette  troisième  opinion  que  Justinien  a  embrassée,  la  même  distinction 
qu'on  fait  dans  le  cas  auquel  quelqu'un  a  fait  une  chose  entièrement  avec  une 
matière  qui  m'appartenait,  a  pareillement  lieu  dans  le  cas  auquel  il  l'a  faite  en 
partie  avec  sa  matière,  et  en  partie  avec  la  mienne.  Si ,  pour  faire  celte  chose, 
il  a  détruit  sa  matière  et  la  mienne ,  de  manière  qu'elles  ne  puissent  plus  re- 
l>rendre  leur  première  forme,  la  chose  qu'il  a  faite  de  ces  matières  lui  appar- 
tient entièrement  ;  mais  si  ma  matière  et  la  sienne ,  qu'il  a  employées  pour 
faire  la  chose  qu'il  a  faite ,  ne  sont  pas  entièrement  détruites  ;  quand  même 
elles  seraient  tellement  mêlées  ensemble,  qu'on  aurait  de  la  peine  à  les  sépa- 
rer, la  chose  doit  appartenir  en  commun  à  lui  et  à  moi ,  à  proportion  de  la 
matière  que  nous  y  avons  chacun  :  Pomponim  scribil ,  si  ex  melle  meo  et 
vino  luo  faclum  sil  mulêum ,  quosdam  {Sabinianos  $cilice()  exislimaue  id 
communieari;  $ed  pulo  vertus  ,  ul  el  ipse  significal ,  ejus  poliùs  esse  qui 
fecit,  quoniam  suam  speeiem  prislinam  non  conlinel  :  sed  si  plumbum  eum 
argenlo  mislum  fueriê  pro  parle  esse  vindicandum,  née  quaquam  eril  dtcen- 
dum  quod  in  mulso  dielum  esl ,  auia  ulraque  materia ,  etsi  confusay  manet 
lamen  ;  L.  5,  $  1«%  ff.  de  Rei  vinaic. 

ÛHH.  Cette  troisième  opinion  %  que  Justinien  a  embrassée,  parait  eiïective» 


*  F.  art.  570, 571  et  572,  C.  civ. 

Art.  570  :  «  Si  qn  artisan  ou  une 
«  personne  quelconque  a  emplo^fé  une 
«  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à 
«  former  une  chose  d'une  nouvelle  es> 
c  pèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou 
«  non  reprendre  sa  première  forme, 
«  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le 
«  droit  de  réclamer  la  chose  qui  en  a 
«  été  formée,  en  remboursant  le  prix 
«  de  la  main-d'œuvre.  » 

Art.  571  :  «  Si  cependant  la  main- 
«I  d'œuvre  était  tellement  importante 
«  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  va- 
«  leur  de  la  matière  employée,  l'in- 
«  du&lrie  serait  alors  réputée  la  partie 


«  principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit 
«  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  rem- 
«  boursant  le  prix  de  la  matière  au  pro- 
«  priétaire.  » 

Art.  572  :  «  Lorsqu'une  personne  a 
(c  employé  en  partie  la  matière  qui  lui 
«  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne 
f  lui  appartenait  pas,  à  former  une 
c  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que 
(C  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières 
«  soit  entièrement  détruite,  mais  de 
«  manière  qu'elles  ne  puissent  pas  se 
«  séparer  sans  inconvénient,  la  chose 
«  est  commune  aux  deux  propriétaires, 
A  en  raison,  quant  à  l'un,  de  la  matière 
«  qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre. 
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ment  la  plus  équitable»  et  doit  être  suivie ,  de  manière  néanmoins  qu'on  doive 
laisser  \k  Tarbitrage  du  juge  de  s'en  écarter,  suivant  les  diiïérer.tes  circon- 
stances. Par  exemple,  un  orrèvre  a  acheté  de  bonne  foi,  d'une  personne  coq* 
Bue ,  des  lingots  d'argent  qu'on  m'avait  volés ,  et  a  fait  avec  mes  lingots  un 
excellent  ouvrage  d'orfèvrerie.  Quoique  mes  lingots  avec  lesquels  l'ouvrage  a 
été  fait,  ne  soient  pas  tellement  détruits ,  qu'ils  ne  puissent  reprendre  leor 

Î première  forme,  néanmoînsie  ne  dois  pas  être  écoulé  a  revendiquer  l'ouvrage 
ait  avec  mes  lingots ,  en  oflrant  seulement  de  paver  le  prix  de  la  (açon  d'une 
vaisselle  ordinaire  ;  mais  l'orfèvre  doit  être  reçu  a  retenir  son  ouvrage»  en  me 
rendant  de  l'argent  en  masse,  en  pareil  poids  et  de  pareille  qualité  i  les  lingots 
étant  de  la  nature  des  choses  fongibles  qui  se  remplacent  par  d'autres  :  en  me 
rendant  cela,  c'est  me  rendre  mes  lingots. 

in9.  D'an  autre  côté,  Je  suppose  que  j'avais  des  simpies  très  rares,  qii 
ui'étaient  venus  de  l'Amérique ,  dont  ie  comptais  faire  uu  onsuent  excellent  : 
on  me  les  a  volés^  et  on  les  a  portés  a  un  apothicaire»  qui  les  a  achetés  de 
bonne  foi,  et  en  a  fait  un  onguent  tel  que  celui  oue  je  me  proposais  de  faire. 
Quoique  les  simples  avec  lesquels  l'onguent  a  été  (ait,  ne  puissent  plus  repren- 
dre leur  première  forme,  neanmoius ,  dans  ce  cas  particulier,  comme  ce  sont 
les  simples  qui  font  tout  le  prix  de  l'onguent ,  ^ue  la  façon  est  très  peu  de 
chose;  je  crois  qu'on  doit,  contre  la  règle  ordinaire,  m'adjuger  l'oogueiii  qui 
a  été  l;ùt  avec  mes  simples;  k  la  charge  de  payer  ^  l'apothicaire  le  prix  de  hi 
façon  de  l'onguent. 

L'apothicaire  h  qui  on  paie  le  prix  de  sa  façon,  ne  souffre  aucun  préjudice  ; 
au  contraire,  si  l'apothicaire  était  écouté  à  retenir  l'onguent  en  me  payant  le 
prix  de  mes  simples,  j'en  souflrirais  uu  très  grande  car,  outre  qu'il  ne  seraùt 
pas  facile  de  fixer  le  prix  de  mes  simples»  quelque  somme  qu'on  me  donnât,  je 
ne  pourrais  pas  en  avoir  d'autres. 

S  II.  De  la  confusion» 

IMI.  La  confiuion  est  encore  une  manière  d'acquérir  par  droit  d'accessiett 
fi  ae  pû(tslaie  rti  ênœ. 

Lorsqu'une  chose  est  formée  par  le  mélange  de  plu^feurs  matières  apparte<» 
Rant  h  dilTérents  propriétaires,  ils  acquièrent  en  communia  chose  formée  par 
ee  mélange,  et  ils  y  ont  chacun  une  part  indivise,  h  proportion  de  ce  qui  ap- 
partenait à  chacun  d'eux  dans  les  matières  dont  la  chose  a  été  formée  ^ 

Par  exemple ,  si  un  demi-muid  de  vin  blanc ,  de  valeur  de  50  livres ,  qni 
m'appartenait,  a  été  mêlé  avec  un  demi-muid  de  vin  rouge  qui  vous  apparte- 
nait, de  valeur  de  100  livres;  le  muid  de  vin  formé  de  ce  mélange,  nous  ap- 
partiendra en  commun  ;  h  vous  pour  les  deux  tiers,  et  h  moi  pour  un  tiers; 
votre  matière  qui  y  est  entrée,  étant  du  double  de  la  valeur  de  la  mienne. 

Cela  n'a  pas  seulement  lieu  dans  le  cas  auquel  ce  mélange  se  fait  parla  volonté 
•de  ceux  à  qui  les  matières  appartiennent»  auquel  cas  il  ne  peut  être  douteux 

Sue  la  chose  que  ce  mélange  a  produite»  leur  est  commune  t  VolumUs  duorum 
iminonun  miicenîiutn  wMiriaê  commune  iééim  corpm  efficU;  L.  7»  $  8» 
ff^  de  Acquir*  rer.  éom* 

Cela  a  lieu  pareillement  lorsque  ce  mélange  s'est  fait  forluitement  et  ^  l'iosu 
des  propriétaires  de  ces  matières  :  Sed  et  $i  (poursuit  Gaîus)  $nU  voUmUUe 
dominorum  cmu  confutiB  iinl  duorum  maieriœ  wl  ejutdtm  gtnerit ,  vel  di- 
ver$m,  idemjuriê  tHg  eâd,  L.  $  9.  Ceux  h  qui  appartenaient  ces  matières,  ac- 
quièrent en  ce  cas  en  commun  la  chose  formée  de  ce  mélange»  chncun  nu  pro- 


«  en  raison  à  la  fois  et  de  la  matière  |  *  F.  art.  573,  C.  dv.»  ci-dessos»  p. 
«  qui  lui  appartenait»  et  du  prix  de  sa  ir>0,  noie  3»  qui  consacre  la  même 
«  nàain  -d'wuvre.  »  |  décision. 
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rata  de  sa  matière;  «t  ik  font  diacun  eette  aequisUion  par  une  espèce  de  droit 
d*a€ces6ion,  m  oc  potnlaU  m  ««•»  Le  «loiBaiBe  qae  cbaouo  d'eux  a  de  la  ma- 
tière qui  a  eoDtriftwé  à  la  âirmaiion  de  eette  chose ,  fiftU  Ik  cliacua  d'eux,  vi  ac 
polesiale  iuœ  materiœ,  une  part  daua  eeile  chose,  comme  étaiU  pour  cette  par- 
lie  une  produclioii  de  oelte  nmiière. 

101 .  Observez  une  grande  diflérenee  entre  le  cas  aoqoel  le  méfange  des 

matières  s'est  fait  fortuitement  et  k  i'insu  de  ceux  à  qui  elles  appariieniieiil,4i| 
celui  auquel  il  s'est  fait  de  leur  consentement. 

Dans  ce  cas-ci ,  ils  acquièrent  en  commun  la  chose  formée  de  ce  mélange , 
soit  que  les  matières  dont  elle  est  formée»  ne  puissent  se  séparer,  soit  au'elles 
paissent  se  séparer.  Mais ,  dans  le  premier  cas»  lorsque  le  mélange  s^est  fait 
tortuitement  et  à  Tinsu  des  propriétaires  de  ces  matières,  ils  n'acquièrent  en 
commun  la  chose  formée  de  ce  mélange,  que  dans  le  seul  cas  aoqnel  les  ma- 
tières dont  elle  est  formée  ne  peuvent  plus  se  séparer;  comme  lorsqu'on  a 
mêlé  des  vins  ensemble  appartenant  à  dlllérents  matires,  ou  lorsqu'on  a  mêlé 
mon  vin  avec  votre  miel  {  mais  lors()ue  les  matières  dont  la  chose  a  été  formée, 
peuvent  se  séparer ,  il  ne  se  fait  point ,  par  le  méTanse  qui  en  a  été  foit ,  d'ac- 
quisition eo  commuA  de  la  chose  qui  a  été  formée  de  ce  mélange  \  chacun  de 
ceux  à  qui  les  matières  appartenaient,  conserve  en  ce  cas  un  domaine  séparé 
de  la  matière  qu'il  a  dans  cette  cliose;  les  matières  dont  cette  chose  est  formée, 
étant  censées  en  ce  cas  n'avoir  point  été  détruites  par  le  mélange  qui  en  a  été 
fait,  et  continuer,  nonobstant  leur  mélange»  de  subsister  telles  «lu'cUes  étalent 
aoparavant.  C'est  ce  qu'enseigne  Caliislrat  :  Si  mre  meo  et  argento  tno  con/lato 
aligna  specieê  facta  sit ,  non  erii  ea  noslra  communis  ;  quia  quum  diversœ 
malerim  9$  aiquê  argenlum  «tl,  ab  artificibut  separari  et  in  pristinam  male^ 
riam  reduci  solei;  L,  12,  (  1*',  fll  de  Acq.  rer,  dom» 

t9t.  Je  croirais  qu'il  serait  plus  équitable  et  plus  raisonnable  de  dire  que 
krrsqne  ma  fnatîère  qôi,  psrson  mébn^avec  vie«re  matière,  a  formé  la  cliose, 
surpasse  de  beaucoup  la  voue,  ei  par  )a  qataliêé  et  par  le  prix,  cette  chose  doit 
m'appartenir,  à  la  charge  par  moi  de  vous  rendre  le  prix  de  votre  matière,  ou, 
si  mieux  vous  raiMiez,  à  la  charge  de  voua  rendre  autasl  de  cette  matièi«  en 
poids  et  en  qualité*. 

Je  pense  même  que  dans  le  cas  auquel  la  matière  de  l'un  des  propriétaires 
serait  à  peu  près  égale  en  quantilé  el  en  prix  à  eeUe  de  loutre;  si  la  sépara- 
tion de  ces  matière» ,  ^oique  possible ,  ne  pouvait  néanmoins  se  faire  sans 
dommage ,  la  demande  que  l'un  d'eux  (erail ,  par  mauvaise  humeur ,  pour  la 
séparation  des  matières ,  ne  devrait  pas  élre  écoutée ,  et  qu'il  en  devrait  être 
donné  congé,  si  l'autre  propriétaire  lui  offrait  de  liciter  la  chose  comme  chose 
commune,  si  mieux  il  n'aimaît  qu'on  lui  rendit  la  valeur  de  sa  matière,  ou  en 
deniers,  ou  en  pareille  quantité,  ou  de  pareils  poids. 

Les  jurisconsultes  romains  avaient,  sur  cette  matière,  poussé  ta  subtilité  jus- 
qu'à di^re^  que,  lorsque  deux  monceaux  de  blé  appartenant  à  deux  différents 
propriétaires,  avaient  été  mêlés  en  un  seul  monceau,  de  manière  à  ne  pouvoir 
plus  se  démêler,  le  monceau  ne  devenait  pas  commun  par  ce  mélange,  a  moins 
qu'il  né  se  fàt  fait  du  consentement  des  propriétaires  ;  parce  que  les  grains  de 
leurs  blés,  quoique  mêlés,  continuant  d'exister  dans  la  même  substance,  et  tels 
qu'ils  étaient  auparavant,  chacun  continuait  d'avoir  dans  le  monceau  un  do- 
maine séparé  du  blé  qu'il  y  avait  ;  L.  5,  (T.  de  Rei  vind.  C'est  une  pure  subti- 


^  F.  art.  574,  C.  cîv. 

Art.  57i  :  «c  Si  la  matière  apparte- 
c  nant  à  Tun  des  propriétaires  était  de 
«  beaucoup  supérieure  à  l'autre  parla 
a  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le  pro- 


«  priétaire  de  la  matière  supérieure  en 
ff  valeur  pourrait  réclamer  la  chose 
«  provenant  du  mélange,  en  rembour- 
«  sant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  ma- 
«  tière.  » 
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lité.  Chacun  ne  pouvant  démêler  le  blé  qu'il  a  dans  le  monceau ,  d'avec  celui 

3u*7  a  l'autre ,  il  est  nécessaire  de  déclarer  le  monceau  commua  entre  eux  , 
ans  lequel  ils  ont  chacun  une  part  indivise ,  à  proportion  de  la  quantité  et 
qualité  au  blé  qu'ils  ont  dans  le  monceau. 

Par  exemple,  si  j'y  ai  trois  muids ,  et  que  vous  en  ayez  deux  dont  le  prix 
égale  celui  de  mes  trois  «  le  monceau  sera  commun  entre  nous  pour  chacun 
moitié. 

SECT.  IV.  —  DB  LA  TRADITION. 

10S.  Nous  avons  traité,  dans  les  précédentes  sections,  de  Voccupalion  et 
de  Vaceession,  qui  sont  les  manières  d'acquérir,  par  le  droit  naturel,  le  do- 
maine des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne,  et  auxquelles  les  docteurs 
'ont  donné  le  nom  de  tnodt  acquirendi  dominii  originani.  Nous  traiterons 
dans  celle-ci,  d'une  troisième  manière  d'acquérir  le  domaine,  qui  est  la  tradi» 
tion,  par  laquelle  on  fait  passer  le  domaine  d'une  chose  d'une  personne  à  une 
autre,  et  qui  est  appelée  par  les  docteurs ,  modm  acquirendi  dominii  deri» 
valivui. 

Cette  manière  d'acquérir  le  domaine  des  choses,  est  prise  du  droit  naturel, 
de  même  que  les  précédentes  ;  Hm  quoque  ru  qum  iradilione  nostrœ  fiunt^ 
jure  genlium  nobis  aequiruntur;  nihil  enim  e$t  lam  eonveniens  nalurali  aquir 
taliy  quàm  voluntalem  domini  volentis  rem  êuam  in  alium  Iransferre  raiam 
haberi;  L.  9,  $  3,  IT.  de  Acq.  rer,  dom. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  article,  ce  que  c'est  que  la  tradiii(m,  et  quelles 
sont  les  différentes  espèces  de  tradition  ;  —dans  un  second,  nous  traiterons  des 
conditions  requises  pour  faire  passer  le  domaine  h  celui  auquel  hi  dradition  est 
faite  ;-^  dans  un  troisième,  de  l'effet  de  la  tradition. 

ART.  I«%  —  C«  t««  •*•§!  qoe  U  tradiUoaf  «s  gaélUi  toM  Uê  4iMr«Bi«t 
••lièCM  4«  traaitloa. 

104.  La  îreidUiùn  est  la  translation  que  fait  une  personne  à  une  autre  de  la 
possession  d'une  chose  :  rro^tïto  est  posiéuionis  datio. 

On  en  distingue  plusieurs  espèces  ;  la  tradition  réelles  la  tradition  symboli^ 
que,  la  tradition  longœ  fimnil^^  la  tradition  breviê  manût.  Enfm  ,  il  y  a  des 
traditions  feintes  qui  résultent  de  certaines  clauses  apposées  aux  actes  de  do- 
nations, de  ventes,  et  autres  actes  semblables. 

S  I«'.  De  la  tradition  réelle. 

10)1.  La  tradition  réelle  est  celle  qui  se  fait  par  une  préhension  corporelle 
de  la  chose,  foite  par  celui  à  qui  on  entend  en  faire  la  tradition,  ou  par  quelqu'un 
de  sa  part. 

Lorsque  la  chose  est  un  meuble  corporel,  la  tradition  réelle  s'en  fait  à  une 
personne ,  en  la  remettant  entre  ses  mains ,  ou  en  celles  d'un  autre  qui  la 
reçoit  pour  elle  de  son  ordre.  Par  exemple ,  si  j'ai  acheté  un  livre  chez  un 
libraire,  ce  libraire  me  fait  la  tradition  réelle  de  ce  livre  en  me  le  remettant 
entre  les  mains,  ou  entre  les  mains  de  mon  domestique  par  qui  je  l'ai  envoyé 
quérir. 

190.  Lorsque  la  chose  est  un  fonds  de  terre ,  la  tradition  réelle  s'en  fait 
lorsque,  de  mon  consentement  *,  la  personne  à  qui  j'entends  en  (aire  la  tradi- 
tion réelle,  se  transporte  sur  ce  fonds  de  terre,  ou  par  elle-même,  eu  par  quel- 
qu'un qui  s'y  transporte  pour  elle  et  de  son  ordre. 

*  Ne  suffit-il  pas  que  tout  obstacle  à  l'occupation  de  la  chose  ait  disparu? 
Apprehendendi  rem  copia  facta. 
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Lorsque  c'est  une  maiisoD ,  le  vendeur  qui  me  Ta  vendue,  m'en  fait  la  tradi- 
tion réelle  en  délogeant  les  meubles  qu'il  y  a,  et  en  souiïrant  que  j'y  porte  les 
miens*. 

1 09.  Lorsque  c'est  une  chose  qui  tenait  h  voire  héritage,  et  en  faisait  par* 
tie,  que  vous  m'avez  vendue  ou  donnée  ;  comme  si  vous  m'aviez  vendu  ou 
donné  de  la  pierre  que  vous  m'avez  permis  d'y  fouiller,  ou  des  arbres  sur  pied 
que  vous  m'avez  permis  d'abailre;  la  tradition  réelle  s'en  fait  par  la  sépara- 
tion que  je  fais  faire,  avec  votre  permission ,  de  cette  chose ,  de  la  terre  où 
elle  tenait  ;  el  j'en  acquiers  par  celte  tradition  le  domaine  aussitôt  que  la  chose 
a  été  détachée  et  séparée  de  la  terre  :  (^ut  saxum  mihi  eximere  de  $uo  per- 
misii  donalionii  *  causa,  ilaUm  quum  lapis  exemplus  est ,  meus  fil ,  neque 
prohibendo  me  evehere  efficil  ul  meus  esse  desinal,  quia  quodammodo  tradi- 
iione  meus  faclus  est,.,,  quasi  enim  traditio  videlur  fada  quum  eximitur 
domini  volunlate,  Quod  in  saxo  est,  idem  erif  etiamsi  in  arbore  eœsd  vel 
demptd  accideril;  L.  6,  iï.,  de  Aeq,  ter,  dom, 

199.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  tradition  réelle,  môme  d'un  héritage, 
qu'il  en  soit  fait  un  acte  par  écrit,  ni  que  celui  qui  m'en  fait  la  tradition  ait  dit 
qu'il  m'en  fait  cette  tradition  ;  il  suffit  qu'il  ait  souffert  que  je  me  transportasse 
sur  l'héritage  par  moi-même ,  ou  par  quelque  autre  en  mon  nom ,  pour  me 
mettre  en  possession  :  Licèl  instrumenlo  non  siî  comprehensum  quàd  tibi 
tradita  sil  possessio,  ipsd  lamen  verilale  id  consecuius  es,  si  scienle  vendi* 
tore  in  possessione  fUisH;  L,  2,Cod.  de  Aeq.  posses. 

Non  idcireà  minus  emplio  perfecia  '  est  quod,,,,  instrumentum  $)aeum  pos» 
sessionis  inducium  est;  nam  seeundùm  eonsensum  auctoris  possessionem  tn- 
gressus  reeli  possidet;  L.  12,  God.  de  Conîrah,  empi. 

S  If.  Delà  tradition  symbolique. 

lOO.  La  tradition  symbolique  est  celle  par  hiquelle  on  remet  entre  les  mains 
de  la  personne  à  qui  on  entend  faire  la  tradition  d'une  chose  ,  non  la  chose 
même,  mais  quelque  chose  qui  la  représente,  et  qui  met  en  son  pouvoir  la 
chose  dont  on  entend  lui  faire  la  traaition. 

Cette  tradition  est  équivalente  à  la  tradition  réelle  qui  serait  faite  de  la  chose 
même.  Par  exemple ,  lorsque  je  vous  ai  remis  entre  les  mains  les  clefs  d'un 
magasin  *  où  sont  des  marchandises  nue  je  me  suis  obligé  de  vous  livrer,  pour 
que  vous  puissiez  les  enlever  quand  bon  vous  semblera  ;  je  suis  censé ,  par 


«  V.  art.  1604, 1605  et  1606.  G.  civ. 

Art.  1604  :  «  La  délivrance  est  le 
«  transport  de  la  diose  vendue  en  la 
«  puissance  et  possession  de  l'ache- 
«  teur.  » 

Art.  1605  :  «  L'obligation  de  déli- 
«  vrer  les  immeubles  est  remplie  de  la 
«  part  du  vendeur  lorsqu'il  a  remis  les 
€  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou 
«  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  pro- 
«  priété.  M 

Art.  1606  !  «  La  délivrance  des  ef- 
«  fets  mobilien  6'opère,^ou  par  la 
«  tradition  réelle,-— ou  par  la  remise 
«  des  clefs  des  bâtiments  qui  les  con- 
«  tiennent, — ou  même  par  le  seul 
m  consentement  des  parties,  si  le  trans- 


ir port  ne  peut  pas  s'en  faire  au  mo- 
«  ment  de  la  vente,  ou  si  l'acheteur 
«  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un 
K  autre  titre.  » 

*  Ant  quovis  alio  (tlu/o,  nil  referl. 
(Note  de  l'édition  de  1772.) 

*  Perfeetam  hic  intelligit,  non  qum 
per  eonsensum  perfeeta  est^  sed  quœ 
pertradUion«!mconsummalaest,{}\Àù,) 

'  Il  n'est  peut-être  pas  nécessaire 
de  recourir  â  une  tradition  symbolique 
et  de  dire  que  des  clefs  représentent 
des  marchandises  :  il  suffit  de  remar- 
quer que  celui  qui  délient  les  clefs  du 
magasin  a  par  cela  même  la  possibi- 
lité d'occuper  la  chose,  il  se  trouve 
ainsi  l'avoir  en  sa  puissance. 
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celte  traditioD  ée  clefe ,  iP!»as  avoir  fait  iradîlîon  des  marchandfses  :  Si  êuU 
mercet  in  korreo  reptmlas  vendiderii,  simui  alque  eUwes  horrei  iradiderii 
emptori,  transfert  proprielalem  mercium  ad  emptorem;  L.  9,  $  6,  fl.  de  Atq. 
rer.  dom. 

Papînîen  Toulaît  c|iie,  |N>iir  que  cette  traértîOB  des  etefsdu  magaMn  éqirfpolfit 
à  la  tradition  des  marchandises  qni  y  étaient ,  elle  se  fit  in  re  prœtenH ,  &  la 
Tue  du  magasin  :  Clavtbus  îraditis,  ilà  mirckan  in  horreis  €(mdiiarum  poi- 
Bêstio  traditavidetWT^n  elaves  apnd  k&rrea  traditm  âint;  quo  facl»  amfeitim 
emptor  dcminiwn  et  poisetiionem  adipiscUur,  etsi  non  apiruerit  horrea; 
L.74,ff.  Conirah,  empt* 

Dans  notre  droit,  je  pense  qu'en  quelque  lieu  que  les  clefs  aient  été  remises, 

Sourvu  que  celui  à  qui  elles  sont  remises  sache  où  est  le  magasin,  la  tradition 
es  marchandises  qui  y  sont»  doit  être  censée  faite. 

feoo.  La  tradition  que  le  vendeur  ou  donateur  d'une  maison  ferait  des clefis 
de  cette  maison  à  l'acheteur  ou  donataire,  après  en  avoir  délogé  ses  meubles  ^ 
me  paraît  aussi  devoir  passer  pour  une  tradition  symbolique  de  la  maison,  qui 
doit  équipoUer  à  une  tradition  réelle  ^ 

%Ot,  La  tradition  des  titres  d'une  chose  est  aussi  une  tradition  svmbolique 
qui  équipoUe  à  la  tradition  réelle  de  la  chose  :  Empiionem  mancipiorum  m- 
âtrumentis  donalis  et  tradUi»^  et  ipsorum  mancipiorum  donationem  et  Iradir 
tionem  factam  intelligis;  L.  1,  Cûd.  de  Danois 

S IIL  De  la  tradition  long»  manûs. 

S09.  La  tradition  qu'on  appelle  ïongœ  manûs,  est  celle  qni  se  fait  sansavh 
cune  préhension  corporelle  de  la  chose  dont  on  entend  faire  la  tradition,  et 
qui  consiste  dans  la  sente  montrée  qui  est  laite  de  cette  chose  k  celui  à  qui  on 
entend  en  faire  la  tradition,  avec  la  (acuité  qui  lui  est  donnée  de  s'en  mettre 
en  possession. 

Cette  tradition  est  équivalente  àla  tradition  réelle.  Par  exemple,  lorsqu'un 
marchand  de  buis,  qui  m'a  vendu  une  grosse  pièce  de  bois  qui  est  daus  sa 
cour,  me  donne,  en  me  la  montrant,  la  permission  de  la  faire  enlever  quand 
il  me  plaira;  cette  permission  qu'il  me  donne  en  me  la  montrant,  est  regar- 
dée comme  une  tradition  qu'il  me  fait  de  cette  pièce  de  bois:  je  suis  censé 
dès  lors  commencer  à  la  posséder  oculisetaffectu,  même  avant  oitc  personne 
de  ma  part  se  soit  mis  en  devoir  de  l'enlever.  Cest  pourquoi  Paul  dit:  Non 
est  eorpore  et  actu  neeesse  apprehendere  possessionem^  sed  etiam  oculis  et 
affeclu,  et  argumento  esse  cas  res  quœ  propter  magniludinem  ponderis  mo^ 
f>eri  nonposswnt,  nt  cotumnas  :  nmm  pro  traditii  eas  kabeti^  si  ûi  re  pressenti 
eonsenserinl  /  L.  i,  $  21,  ff.  d#  Àeq.  postât, 

«03.  labolenus  va  jusqu'à  dire  que  cette  espèce  de  tradition  est  censée  in- 
tervenir môme  &  l'égard  d'une  somme  d'argent  eu  de  quelque  autre  chose  que 
ce  soit,  lorsque  celur  qui  me  la  doit  me  l'expose  et  me  la  laisse  sur  ma  labfe  : 
la  tradition,  suivant  ce  jurisconsulte,  est  censée  dès  lors  m'en  éire  feite,  et  je 
suis  dès  lors  cen^é  la  posséder  avant  que  d'y  avoir  touché  :  Fecuniam  quam 
mihi  debes  aut  aHam  rvfn,  si  in  conspeetu  meo  ponere  lejubeetm,  tf/icitwr  «I 
et  tu  staiim  libères,  et  mea  fai  ;  nom  tum  quod  à  nulh  eorporaliler  ejus  rei 
possessio  detineretur,  acquisHamihiy  et  quodennmodo  l^âmanu  traéila* 
existimcmda  est;  L.  79,  ff.  de  Solut 


\  PouTquo'  dans  ce  cas  parler  de  tra- 
dition symbolique,  celui  h  nui  les  clefs 
de  la  maison  sont  remises  aans  la  cir- 
constance indiquée  par  Pothier,  a  seul 


b  maison  I  sa  dfspostlîoii,  il  la  possède 
doitc  bfen  réeWement. 

•  Longam  metnum  JaJbolenus  appel- 
lat  oculos  et  affectwn  possideruti,  qni 
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Cette  tradition  peut  aussi  se  pratiquer  h  Tégard  des  liériiages.  La 
montrée  que  celui  ^  m*a  vendu  un  béritage,  me  fait  de  cet  héritage  du  baot 
de  ma  tour,  avec  la  [acuité  uu'il  me  donne  dism*ea  mettre  en  possession,  éqoî> 
vaut  à  une  tradition  réelle  ae  rbériiage  :  Si  vicîiitim  nuAi  finuium  mercaio, 
vendilor  û»  med  tmrré  dtwumsiréh  têemamçuê  m  iioiMsatoiMm  Iradert  dicaty 
non  mt'itaw p9$êi4êr$ cmfif  fuàm êiptdem  finibm  UdùêmjL.  18, $ 2,  ff.  d^ 
Acq.  poss. 

Dans  tous  ces  cas,  les  veux  de  celui  à  oui  on  lait  la  montrée  de  la  chose 
dont  on  entend  lui  faire  la  tradition,  font  la  fonction  de  ses  pieds  et  de  ses 
mains,  et  lui  font  acquérir  la  possession  de  rkéritage  dont  on  lui  a  fait  la 
montrée,  de  même  aue  s'il  s*y  lût  transporté:  ci  celle  d'une  chose  mobUièro^ 
de  même  que  s'il  l'eût  reçue  entre  ses  mains  ^. 

S  IV.  Si  la  marque  çu*%m9ckeiewr  met,  du  comentement  du  vendeur,  aux  eho- 
$et  qu'il  lui  a  vendues,  tient  lieu  de  tradîHùn. 

faOS.  Elle  est  censée  en  tenir  lieu  &  regard  des  choses  de  grand  poids. 
Paul  dit,  videri  trabes  traditas  quas  emplor  signasset  ;  L.  14,  $  f ,  ff.  de  Peric* 
eomm,  :  mais  à  l'égard  des  choses  facilement  transportables»  la  marque  que 
l'acheteur  y  met,  est  censée  n'y  être  mise  qu'în  araumenlum  venditionis  can» 
iractœ,  et  pour  empêcher  qu'on  n'en  substitue  d'autres  9  et  elle  n'«:st  point 
censée  renfermer  une  tradition  :  Si  dolium  signalutn  sit  ab  emplorèy  Treba* 
tiui  ait  tradiium  id  videri:  Labeo  contrat  quod  et  verumett;  magis  enim  né 
tummulelur  signare  solere,  quàmut  tradere  tùmvideatur;L.  1,  $2,  ff.  eod« 
fit.  On  doit  néanmois  suivre  &  cet  égard  l'usage  des  lieux.  SI  l'usage  du  lieu 
où  le  marché  a  été  passé,  était  de  regarder  la  marque  faite  du  consentement 
do  vendeur,  comme  équivalente  à  (sadition,  il  faudrait  s'y  conformer  *• 

l  y.  Delà  tradition  qui  e$ê  cernée  intervenir  par  la  fiction  brevis  manûs. 

%OB.  Cette  fiction  a  lieu  lorsque  je  veux  transférer  le  domaine  d'une  chose 
à  quelqu'un  qui  se  trouve  l'avoir  par  devers  lui,  putâ,  à  litre  de  prêt,  de  dé- 
p6t  ou  de  louage.  La  fiction  consiste  à  feindre  qu'il  ma  rendu  la  chose  qu'il 
tenait  de  moi,ptt(d,  à  litre  de  louage,  et  que  je  la  lui  ai  livrée  incontinent  da 
nouveau,  pour  la  posséder  dorénavant  au  titre  de  la  vente,  ou  de  la  donatioa 
que  je  lui  en  ai  faite,  comme  dans  ce  cas  :  Quadam  mulier  fundum  ilà  non 
fnarilo  donavit  per  epistolam,,.,  proponebalur  quod  eliam  in  eo  agro  qui 
donabalUTy  fuistel  ',  quumepislola  mitUretuti  qum  res  eufficiebai  ai  iroÂi^ 
tam  possessionem;  L.  77,  IT.  de  Rei,  vindie. 


in  hâe  epecie,  in  adipiscendà  rei  poe- 
tcssione  mandé  o/ficium  supplenl,  et 
eunt  imtar  longm  maniU  per  qtmm  rem 
longiùs  posHam  prehendere  videmur» 
(Note  de  rédilion  de  1772.) 

^  Il  nous  parait  qu'il  suffisait  de  dire  : 
il  y  alradilionlorsque,parla  volonté  du 
précédent  possesseur,  tous  les  obstacles 
a  l'occupation  de  la  chose  ont  disparu. 

•  En  matière  de  commerce,  et  pour 
empêcher  la  revendication  des  mar- 
chandises» au  cas  de  faillite  de  l'ache- 
teur, la  loi  exige  une  tradition  plus 
,  caractérisée.  F.  art.  576»  C.  comm. 

An.  576,  G.  comm.  :  «  Pourront 
«  être  revendiquées  les  marchandises 
c  expédiées  au  tailU,  tant  que  la  tradi- 
«  tion  n'en  aura  point  été  eAeouée 


m  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  du 
«  commissionnaire  chargé  de  les  ven- 
«  dre  pour  le  compte  du  failli.— Néan- 
m  moins  b  revendication  ne  sera  pas 
(c  recevable  si,  avant  leur  arrivée,  les 
a  marchandises  ont  été  vendues  sans 
«  fraude ,  sur  factures  et  connais* 
«  sements  ou  lettres  de  voiture  signées 
«t  par  l'expéditeur. —Le  revendiquant 
m  sera  tenu  de  rembourser  à  la  masse 
«  les  k  -  compte  par  lui  reçus ,  ainsi 
«  que  toutes  avances  faites  pour  fret 
«  ou  voiture»  commission,  assurances, 
a  ou  autres  frais,  et  de  payer  ks  nom* 
m  mes  qui  seraient  d«es  pour  mémet 
«  causes.  » 

<  Supple  danatariui.  (Note  del'Mi* 
tion  de  1772.  ) 
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Celle  invention  de  la  Çiciioii  brevismanûs,  est  dansée  eas,  et  dans  les  autres 
cas  semblables,  fort  inutile;  il  vaut  mieux  dire  plus  simplement,  qu'on  peut 
transférer  Si  quelqu'un  le  domaine  d'une  chose  par  le  seul  consentement  des 
parties  et  sans  tradition,  lorsque  la  chose  se  trouve  déj^  pardevers  lui.  C'est  ce 
que  dit  Gaîus  :  Interdùm  etiam  iinê  traditione  nuda  volunUu  domini  suffi- 
eu  ad  rem  iransferendamy  veluii  si  rem  quam  commodavi  aut  lœam  It6t,  auî 
apud  te  deposui,  vendidero  Ubi  ;  L.  9,  $  5,  IT.  de  Acq.  rer,  dom. 

%01f,  La  fiction  brevis  manûs  est  mieux  employée  dans  le  cas  auquel,  pour 
vous  prêter  une  somme  d'argent,  je  vous  la  fais  compter  par  mon  débiteur  qui 
me  la  doit.  C'est  par  le  secours  ae  cette  fiction  brevis  manûs^  qu'est  censé 
intervenir  entre  nous  un  contrat  de  prêt  de  celte  somme,  car  étant  de  l'essence 
de  ce  contrat,  qui  est  appelé  muluum^  ^uasidemeo  (utim,  que  le  domaine  de  la 
somme  que  je  vous  prête  passe  de  moi  à  vous,  il  faut,  par  cette  fiction  brevis 
manûs,  que  mon  débiteur  qui  vous  compte  cette  somme,  m'en  ait  bit  acquérir 
le  domaine  par  une  première  tradition  feinte  qu'il  m*en  a  faite  pour  roc  la 
payer,  et  qu'en  ayant  ainsi  acquis  le  domaine,  je  vous  en  fasse  la  tradition  par 
son  ministère. 

Ulpicn  traite  de  cette  fiction  brevis  manûs  en  la  loi  15,  ff.  de  Reb.  cred.  « 
où  il  dit  :  Singularia  quœdam  recepla  sunt  circà  pecuniam  eredilam  ;  nam  si 
tibidebilorem  meumjussero  dare  pecuniam,  obligaris  *  mihi,quamvU  meos* 
nummos  non  acceperis.  Quod  igilur  in  duabus  personis  *  recipilur^  hoc  et 
in  eddempersond  recipiendum  esi^  ut  quum  excausA  mandati  pecuniam  mihi 
debeasy  et  convenerit  ut  erediti  w^mine  eam  retineas^  videatur  mihi  data  pe- 
eunia,  et  d  me  ad  te  profecta. 

S  VI.  De  ^a  tradition  feinte  qui  résulte  de  certaines  clauses  apposées  au  con-» 
trai  de  vente  ou  de  donation  de  la  chose^  ou  autres  contrats  semblables. 

%09,  Ily  a  plusieurs  clauses  qu'on  appose  aux  contrats  de  vente  ou  de  do- 
nation d*une  chose,  ou  autres  contrats  semblables,  qui  sont  censés  renfer- 
mer une  tradition  feinte  de  celte  chose.  Telle  est  la  clause  qu'on  appelle  de 
.  eonstitut. 

La  clause  ûeconstitut  renferme  une  espèce  de  tradition  feinte. 

C'est  une  clause  qu'on  met  dans  un  contrat  de  donation  ou  de  vente,  ou 
dans  quelque  autre  espèce  de  contrat,  par  laquelle  le  vendeur  ou  le  donateur, 
en  continuant  de  retenir  pardevers  lui  la  chose  vendue  ou  donnée,  déclare 

3u'il  entend  désormais  ne  la  tenir  que  pour  et  au  nom  de  l'acheteur  ou  du 
onataire. 

Par  cette  clause,  le  vendeur  ou  donateur  est  censé  faire  la  tradition  de  la 
chose  ^  l'acheteur  ou  donataire,  qui  est  censé  prendre  possession  de  la  chose 
par  la  personne  du  vendeur  ou  du  donateur,  par  la  déclaration  que  fait  le  ven- 
deur ou  donateur,  qu'il  possède  désormais  au  nom  de  l'acheteur. 

909.  On  peut  en  dire  autant  de  la  clause  de  précaire,  par  laquelle  le  ven- 
deur ou  le  donateur  déclare  qu'il  n'entend  plus  tenir  la  chose  donnée  ou  ven- 
due que  précairement  de  l'acheteur  ou  donataire. 


*  Ex  mutuo  mutuum  videtur  con- 
tracium.  (  Note  de  l'édition  de 
1772.) 

*  Quamvïs  nummi  quos  aecepisti^  in 
rei  veritate,  non  fuerint  mei  nummi^ 
sed  nummi  debitoris,  qui  eos  meo  jussu 
libi  numeravit;  nam  per  fictionem 
brevis  manûs,  inlelliguntur  fuisse  mei. 
V.  mu  seq.  {Ibid.) 


'  Id  est  fietio  quœ  recipitur  in  dua- 
bus personis,  scilicet  in  personâ  debi» 
toris,  qui  nummos  jussu  meo  tibi  nu- 
merando,  fingitur  eos  priùs  mihi  sol- 
visse,  et  meos  effecisse;  et  in  meà 
personâ,  quiafingor  eos  nummos  mihi 
à  debitore  meo  solutos  et  meos  effee- 
toSf  tibi  per  ministeriumhMjus  debito- 
ris numerasse,  (Ibid.) 


r*  PARTIE.    GHAP.  II.    SBCT.  IV.    DB  LA   TRADITION.    173 

fllO.  La  clause  de  rét0fUiùnd'usufrMU,  dans  un  contrai  de  donation  ou  de 
vente,  ou  dans  quelque  autre  contrat,  renferme  pareillement  une  tradition 
feinte  de  la  cliose  donnée  ou  vendue;  car  l'usufruit  étant  essentiellement  le 
droit  de  jouir  de  la  chose  d'autrui,  ei  personne  ne  pouvant,  per  rerum  natU' 
ram,  être  usufruitier  de  sa  propre  chose,  le  donateur  ou  le  vendeur,  en  décla- 
rant qu'il  retient  l'usufruit  de  la  chose  donnée  ou  vendue,  déclare  sufGsam- 
ment  qu'il  ne  tient  plus  la  chose  en  son  nom  et  comme  une  chose  qui  lui  ap- 
partient, mais  au  nom  du  donataire  ou  acheteur,  et  comme  une  chose  appar- 
tenant audit  donataire  ou  acheteur,  le(|uel  donataire  ou  acheteur  est  censé 
par  là  en  prendre  possession  par  le  ministère  du  donateur  ou  vendeur.  C'est 
ce  qui  est  décidé  par  la  constitution  des  empereurs  Honorius  et  Théodose  le 
jeune:  QuUquUrem  aiiqwim  donando^vel  indolemdando^  vel  vendendo, 
uiumfruelum  ejuê  relmuml....  eam  catUinud  iradidisU  eredalur  ;  née  quid 
ampliûi  requiralur  que  magïs  tndealur  faeîa  îradiiio  ;  $ed  omnimodà  idem 
êit  inhii  eausU  niumfruetum  relinere  quod  îradere;  L.  18,Cod.  de  Donai. 

Itl  1 .  Il  en  est  de  même  de  la  clause  par  laquelle,  dans  un  contrat  de  dona- 
tion ou  de  vente,  le  donateur  ou  vendeur  prend  à  ferme  ou  à  loyer  du  dona- 
taire ou  de  l'acheteur  la  chose  donnée  ou  vendue  :  Quœdam  mulier  fundum 
ilà  non  marito  donavil,  et  eumdem  fundum  ab  eo  conduxii  ;  poae  defendi  in 
rem  ^  ei  {donatinio)  eompelere^  quoii  per  ipsam  aeqmêiverii  po$tes$ianem, 
veluti  pereolonam  ;  L.  77,  IT.  de  Rei  vindic. 

Il  en  doit  être  de  même  de  la  clause  par  laquelle  te  vendeur  ou  donateur 
aurait  déclaré  tenir  la  chose  à  titre  de  prêt  ou  à  titre  de  dépôt,  de  l'acheteur 
ou  donateur. 

919.  Nos  coutumes  ont  suivi  les  dispositions  du  droit  romain  sur  ces 
clauses,  et  elles  les  regardent  pareillement  comme  renfermant  une  tradition  qui 
équipolle  à  la  tradition  réelle  *.  Celle  de  Meaux,  ch.3,  art.  13,  dit  en  termes 
formels:  Equipolle  rétention  d'usufruit  d  vraie  tradition  réelle  et  actuelle. 
Celle  de  Sens,  art.  230,  parle  de  clause  translative  de  possession,  comme 
eonstitut,  rétention  d'usufruUy  précaire  ou  autre.  Voy.  Paris,  art.  175,  ei 
la  Conférence  de  Guénois  sur  cet  article. 

91  S.  La  coutume  d'Orléans,  art.  i78,  veut  même  que  la  simple  clause  de 
dessaisine-saisine^  par  laquelle  le  vendeur  ou  donateur  déclare  qu^il  se  dessai- 
sit de  rhéritage,  et  qu'il  en  saisit  l'acheteur  ou  donataire,  lors<iu'e11e  est  dans 
un  acte  passé  devant  notaire,  soit  censée  renfermer  une  tradition  feinte  qui 
équipolle  à  la  tradition  réelle.  Voici  comme  elle  s'en  explique  :  «  Dessaisînes  et 
«  saisines  faites  par-devant  notaire  de  Cour  laie  de  la  chose  aliénée  valent  et 
«  équipollent  à  tradition  de  fait  et  possession  prinse  de  la  chose,  sans  qu'il 
«  soit  requis  autre  appréhension.  » 

Pour  la  tradition  feinte  qui  résulte  de  cette  clause,  il  faut  trois  choses;— 1*»  que 
cette  clause  soit  interposée  par  un  acte  reçu  devant  notaires;  car  c'est  de  la 
solennité  de  l'acte,  et  du  caractère  de  L'officier  public  qui  l'a  reçu,  que  la  clause  a 
la  vertu  dépasser  pour  une  tradition  qui  équipolle  à  la  tradition  de  fait.— Il  faut, 
âP  que  le  vendeur  ou  donateur  qui  aéclare  par  l'acte  se  dessaisir  de  la  chose, 
et  en  saisir  l'acheteur  ou  donataire,  soit,  lors  de  l'acte,  en  possession  réelle  de 


^  Actionem  in  rem  qum  soli  do^ 
mino  compeiit.  (Note  de  l'édition  de 
1T70.) 

*  Les  art.  938  et  1606,  dernier  ali- 
néa, C.  civ.  (F.  ce  dernier  article,  ci- 
dessus,  p.  iéèy  note  1),  prouvent  que 
les  rédacteurs  du  Code  admettent,  sui- 
vant les  circonstances,  une  tradition 


2ui  s'opère  par  le  seul  consentement 
es  parties. 

Art.  938  :  «  La  donation  dûment  ac^ 
«c  ceptée  sera  parfaite  par  le  seul  con- 
«  sentement  des  parties;  et  la  proprié- 
«  té  des  objeU  donnés  sera  transférée 
«  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin 
«  d'autre  tradition.  • 


174        TRAITÉ   DU   DROIT   DE   DOMÂllfB  BE   PROPRiiTÉ. 

«elle  eîiose  5  car  la  fîclîon  imite  la  vérité.  De  môme  qu'il  n'est  pas  pos&îble  que 
quelqu'un  se  dessaisisse  réellement  d\ine  possession  qu'il  n'a  pas,  et  en  saisisse 
une  antre  personne,  on  ne  peut,  par  la  même  raison,  feindre  qu'il  s'en  soit 
dessaisi,  et  en  ait  saisi  quelqu'un.  —  M  faut,  3»  que  depuis  l'acte  le  vendeur  on 
donateur  ne  soit  plus  demeuré  en  possession  de  rbériuge,  et  qu'il  l'ait  laissé 
vacant,  de  manière  queracheteuron  donaUire  eàt  la  faculté  de  s'en  mettre  en 
ipessession  quand  bon  lui  semblerait. 

5  YIl.  Dt$  ir^ditiom  qui  ont  lieu  à  regard  deê  chostt  imarporelle$. 

1tl4.  Les  choses  inoorporeiles  n'étant  pas  snsoeptibles  de  possession,  puis» 
mie  la  possession  consiste  dans  une  détention  corporelle  qu'on  a  d'une  efiosc^ 
^est  une  conséffuenoe  qu'elles  ne  sont  pas  Aon  plus  susceptibles  de  tradition, 
Ja  tradition  n'étant  autre  diose  qu'une  translation  de  possession.  Néanmoins, 
comme  à  défaut  d'^ne  possession  proprement  dite,  on  reconnaH  une  espèce  de 
quasi-possession  des  clioses  incorporelles,  laquelle  consiste  dans  l'usage  qu'on 
en  fait,  il  doit  aussi  y  avoir  une  espèce  de  tradition  des  choses  incorporelles* 

Cette  tradition,  à  regard  des  drotu  réels,  tels  que  les  droits  de  servitude,  se 
lait  uiu  tt  paiieniià^  c'est-à-dire,  lorsque  celui  qui,  au  vu  et  au  su  duquel  il 
eausc,  l'en  soulfre  user*  Par  exemple,  si  je  me  suis  obligé  de  vous  constituer 
un  droit  de  passage  sur  mon  héritage,  je  suis  censé  vous  iaire  la  tradition  de 
ce  droit,  lors(|ue  vous  commencez  1»  y  passer,  et  que  je  le  souffre;  si  je  me 
suis  obligé  de  vous  donner  un  droit  de  vue  sur  ma  maison,  lorsque  vous  aves 
ouvert  une  fenêtre  dans  le  mur  mitoyen  et  commun,  et  que  je  l'ai  sou0ert^ 

S^I5.  A  l'égard  des  droits  de  créance,  lorsque  quelqu'un  oi'a  ùit  une  ces- 
sion ou  transport  d  une  créance»  la  tradition  ne  peut  s'en  faire  ffue  par  la  ai* 
cniAcation  que  je  fais  faire  de  moa  acte  de  transport  à  celui  qui  en  est  le  dé* 
Liteur. 

C'est  ce  qui  est  porté  par  l'art.  lOB  de  la  coutume  de  Paris,  qui  lait  à  cet 
égard  un  droit  commun.  Il  y  est  dit  :  Un  simple  irtuupori  ne  sûitil  poûU;  U 
faut  signifier  le  transport  a  la  partie,  et  en  donner  copie. 

Cette  signification  se  fait  par  un  sergent.  L'aeceptation  fie  le  débiteur  fait 
du  transport,  a  le  ménie  effet  que  la  sigoifteation  du  transport  *  ;  elle  tient  lieu 
de  la  tradition  de  la  créance  cédée,  et  en  transfère  la  propriété  au  cessionnalre  : 
mais  les  actes  sous  signature  privée  n'ayant  de  date  contre  les  tiers  que  du 
jour  qu'ils  leur  sont  représentés,  comme  nous  Pavons  vu  en  notre  Traité  des 
Obligations^  a*  715,  il  faat,  vis-à-vis  du  tiers,  qu'à  défaut  de  signification  du 
transport,  la  date  de  l'acceptation  du  transport,  qui  en  tient  lieu,  sott  oonstatée 
par  un  acte  devant  notaires,  ou  autrement. 


*  V.  art.  1607,  C.  civ. 

Art.  1607  :  «  La  tradition  des  droits 
«  incorporels  se  fait,  on  par  la  remise 
«  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'ae- 
((  quéreur  en  fait  du  consentement  du 
«  vendeur.  >» 

«F.art.1689eti690,€.civ. 

Art.  1689  :  «  Dans  le  transport  d'une 
«  créance,  d'un  droit  ou  d'une  action 
«  sur  un  tiers,  la  déiivranee  s'opère 
«  entre  le  cédant  et  le  cessionnatre 
«  par  la  iv^mise  du  tkre.  > 

Art.  1690  :  «  Le  oessionnaire  n'est 
«  saisi  à  l'égard  des  tiers  <|ue  par  la 


«  signification  du  transport  faite  au  dé* 
«  biteur. --Néanmoins  le  oessionnaire 
«  peut  être  également  saisi  par  Tac- 
«  ceptation  du  transport  faîte  par  le 
(c  débiteur  dans  un  acte  aulhentique.  » 

'  Pothier  dit  que  l'acceptation  que  le 
débiteur  faU  du  transport,  a  le  même 
effet  que  la  significaUon  eu  transport. 
Cela  est  vrai  quant  à  la  tradition,  mais 
Toyex  une  très  netaMe  différence  pour 
les  résultats  entre  te  débHeur  et  le 
oessionnaire.  F.  art.  1295,  C.  civ. 

Art.  I29S  :  «  Le  débiteur  qui  a  ao- 
«  cepié  purement  et  simplement  la  ces- 
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Faute  de  signification  ou  d'acceptation  da  transport  de  la  cr^ce,  la  pro- 

J^riété  n'en  est  point  tranférée  au  cessionnaire  ;  le  cédant  en  demeure  toujours 
e  propriétaire.  Le  paiement  que  lui  en  ferait  le  débiteur  depuis  la  cession, 
serait  Talable  et  éteindrait  la  créance  \  Les  créanciers  du  cédant  peuvent 
saisir  et  arrêter  sa  créance  sur  le  débiteur,  et  sont  préférés,  pour  s'en  faire 
payer,  an  cessionnaire  qui  n^inrait  point  encore,  lors  de  leur  saisie,  signifié 
son  transport.  Enfin  le  cédant  peut,  depuis  la  cession  faite  au  premier  cession- 
naire qui  n'a  point  signifié  sr»n  transport,  foire  transport  et  cession  de  la 
créance  è  un  second  cessionnaire,  lequel,  s'il  est  pHis  diKgent  qne  le  premier 
oessiounaire  Si  signifier  an  débiteur  ce  second  tran6|>ort,  aoqnerra  h  nropiiété 
de  la  créance  ;  sauf  au  premier  cessionnaire  son  recours  contre  le  cédant. 

1B16.  Le  principe  que  la  sijgnificatioii  du  transport  d'une  créance  est  néces- 
saire pour  tenir  lieu  de  tradition  de  cette  créance,  et  en  transférer  la  propriété 
au  cessionnaire,  souffre  exception  ^  regard  des  lettres  de  change  et  des  billets 
à  ordre;  car  aussitôt  que  le  propriétaire  de  la  créance  contenue  dans  une  let- 
tre de  change  ou  dans  un  billet  k  ordre,  m'en  a  fait  transport  en  me  passant 
son  ordre  h  mon  profit  au  dos  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet,  et  qu'il  m'a 
remis  entre  les  mains  la  lettre  de  change  ou  le  billet  b  ordre,  je  deviens  pro- 
priéiaire  de  la  créance  qui  y  est  contenue,  sans  que  j'aie  fait  aucune  significa- 
tion an  débiteur.  Mon  cédant  ne  peut  plus  dès  lors  la  céder  h  un  autre; 
ses  créanciers  ne  peuvent  plus  dés  lors  la  saisir  entre  les  mains  du  débiteur, 
et  le  débiteur  ne  peut  plus  dès  lors  la  lui  payer  valablement.  C'est  pourquoi, 
lorsque  le  débiteur  d'une  créance  portée  par  une  lettre  de  change  ou  par  un 
billet  à  ordre,  vent  en  faire  le  paiement,  il  doit,  pour  payer  sàrement,  se  faire 
représenter  et  remettre  la  lettre  ou  le  billet,  pour  connaître  si  ceint  à  qui  il 
pâte  en  est  encore  le  créancier  *. 

1919.  Le  principe  souffre  une  seconde  exception  b  f  égard  des  créances  por- 
tées par  des  billets  ou  papiers  payables  au  portetir  i  la  trsMlition  est  censée  s'en 
faire  par  la  tradition  des  billeis  et  papiers  qui  les  renferment. 

/lET.  XI.  —  Des  conditions  reqolses  ponr  qao  U  tradition  tranfêre  U 

propriété. 

tlS.  Nous  remarquons  ooatre  conditions  dont  le  concours  est  nécessaire 
pour  que  la  tradition  qu'on  fait  &  quelqu'un  d'une  chose,  lui  en  transfère  la 
propriété,  ou  b  celui  an  nom  de  qui  il  la  reçoit. 

11  faut  :  V  que  celui  qui  lait  h  que!qu\in  la  tradition  d*one  chose,  en  soit  le 
propriétaire,  ou  ta  fasse  du  consentement  du  propriétaire.— Il  faut,  2^  que  ce 
propriétaire  qui  lait  la  tradition  ou  qtii  la  consent,  soit  capable  d'aliéner.  — 3**  Il 
faut  que  la  tradition  soit  faite  en  vertn  d'un  titre  vrai,  ou  du  moins  putatif,  de 
nature  i  transférer  la  propriété.  —  4^  11  feut  enfin  le  consentement  des  parties. 

Nous  rapporterons  dans  un  cinquième  paragraphe  une  condition  qui  est  parti- 
culière à  la  tradition  qui  se  hit  en  exécution  d'un  contrat  de  vente. 


Il  sion  qu'un  créancier  a  faite  de  ses 
«  droils  à  un  tiers,  ne  peut  plus  oppo- 
«  ser  au  cessionnaire  la  compensation 
a  qu'il  eût  pu,  avant  IHicceptation.  op- 
te poser  au  cédant. — k  f  éeard  ce  la 
«  cession  qui  n'a  point  été  acceptée 
«  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été 
«  signifiée,  elle  n'empêche  que  la  com- 
«  pensation  des  créances  postérieores 
«  a  cette  notification.  » 


»  F.  art.  1691,C.  cîv. 

Art.  1691  :  «  SI,  avant  que  le  cédant 
«  ou  le  cessionnaire  eOt  siniifié  le 
«  transport  au  débitai,  celui-ci  avaii 
«  jnyé  le  cédant,  il  sera  valablement 
«  libéré.  » 

•  V.  art.  lâ6,C.  oofinm. 

Art.  136,  C  comm.  :  «  La  proptiétë 
«  d'une  ieUre  de  change  se  transmet 
m  par  la  voie  de  l'endosseineiit.  •        > 
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S  I•^  PRBHAEB  CORDITION  :  //  faut  qœ  la  tradition  $0  fane  par  le  proprié- 
taire  de  la  eko$e,  au  de  ton  comentement. 

%19.  C'est  un  principe  pris  dans  la  nature  des  choses,  que  personne  ne 
peut  transférer  à  un  autre  plus  de  droit  dans  une  chose  qu'il  n'y  en  a  lui-même  : 
Nemo  pluijurii  ad  iUium  tram  ferre  poteety  quàm  ipse  htOerel;  L.  14,  ff.  de 
Reg.jur, 

De  là  il  suit  que  celui  qui  n'est  pas  propriétaire  d'une  chose,  ne  peut,  par 
la  tradition  qu'il  en  fait  à  quelqu'un,  lui  en  transférer  la  propriété  qu'il  n'a  pas.) 
C'est  pourquoi  Ulpien  dit  :  Traditio  nihU  ampliùs  tram  ferre  débet  vel  potett 
ad  eum  qui  aceipit,  quàm  est  apud  eum  qui  tradit  :  ii  igilur  qui$  dominium 
in  fundo  habuit,  id  tradendo  Iramfert;  si  non  habuU,  ad  eum  qui  aecipit 
nihil  iramfert;  L.  20,  IT.  de  Acq.  rer.  dom.  Ce  qui  doit  s'entendre  atec  cette 
limitation,  «  à  moins  que  le  propriétaire  ne  donne  son  consentement  à  la  tradî* 
tion  »;  car,  pour  que  la  tradition  qui  est  faite  à  quelqu'un  d'une  chose, puisse  lui 
en  transférer  la  propriété,  il  n'importe  que  ce  soit  le  propriétaire  de  la  chose  qui 
en  fasse  lui  même  la  tradition,  ou  que  ce  soit  une  autre  personne,  du  consen- 
tement du  propriétaire  :  Nihil  interesl  utrUm  ime  dominus  per  $e  tradat  ali* 
eui  rem,  an  volunlate  ejue  aliquit;  L.  9,  $  4,  IT.  eod.  tit. 

M%0.  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  oue  la  tradition  transfère  la  pro« 
priété  d'une  chose,  que  le  consentement  qu^y  donne  le  propriétaire,  soit  un 
consentement  formel  et  spécial;  un  consentement  général  et  implicite  sulOt 
pour  cela.  ^ 

Par  exenkple,  lorsque  j'ai  chargé  quelqu'un  oe  l'administration  de  mes  affai- 
res, je  suis  censé  par  cela  seul  avoir  donné  un  consentement  général  à  toutes 
les  ventes  au'il  fera  pour  l'administration  de  mes  affaires,  et  k  la  tradition  des 
choses  vendues*,  et  ce  consentement  général  et  implicite  est  suffisant  pour 
gue  la  tradition  qu'il  fera  de  ces  choses  en  transfère  la  propriété  à  ceux  à  qui 
il  la  fera:  Sieui  libéra  negotiorum  adminielratio  ab  eo  qui  peregri  profiàici' 
tur  permiisa  fuerit,  et  is  ex  negoliie  rem  vendiderit  et  tradiderit,  facit  eam 
aecipientiê  ;  L.  9,  $  4,  ff.  <ie  Acq.  rer.  dom. 

%%t.  Observez  que  c'est  au  temps  que  se  (ait  la  tradition,  que  le  consente- 
ment du  propriétaire  à  la  tradition  doit  intervenir,  pour  au'elle  puisse  transfé- 
rer la  propriété  de  la  chose  à  celui  à  qui  elle  est  faite.  Si  le  propriétaire,  ayant 
volontairement  et  sans  y  être  obligé,  consenti  à  la  tradition  que  je  devais  faire 
de  la  chose,  eût  depuis,  avant  que  je  l'aie  faite,  changé  de  volonté,  ou  eût 
perdu  la  vie  ou  la  raison  ;  son  consentement  ne  subsistant  plus,  la  tradition 
que  je  ferais  depuis,  ne  pourrait  transférer  la  propriété  à  celui  à  qui  je  la  fe- 
rais. C'est  ce  que  décide  Âfricanus  dans  celte  espèce  :  Si  tibi  in  hoe  dederim 
nummoif  ut  eos  Slieho  credaiy  deinde  mortuo  me  ignoram  dederis,  aecipien- 
lis  non  faeies;  L.  42,  ff.  de  Reb.  credr,  car,  quoique  j'eusse  consenti  à  la  tra- 
dition que  vous  deviez  faire  à  Stichus  de  cet  argent  dont  j'étais  propriétaire, 
mon  consentement  ne  subsistait  plus,  lorsque  vous  avez  compte  ces  de- 
niers à  Stichus  ;  la  tradition  que  vous  lui  en  avez  faite  n'a  pu  lui  en  transférer 
la  propriété  sans  le  consentement  de  mon  héritier,  qui,  par  ma  mort,  en  était 
devenu  le  propriétaire  *• 


*  Pourvuqu'il  s'agisse  de chosesdes- 
Unées  à  être  vendues  et  dont  l'aliéna- 
tion rentre  dans  l'administration.  F. 
art.  1988,  C.  civ. 

Art.  1988  ;  «  Le  mandat  conçu  en 
«  termes  sénéraux  n'embrasse  que  les 
«  actes  d^administration.— S'il  s'agit 
«  d'aliéneroo  hypothéqueri  ou  de  quel- 


le que  autre  acte  de  propriété,  le  man* 
(c  dat  doit  être  exprès.  » 
>  F.  cependant  art.  2008,  G.  civ* 
Art.  2008  :  «  Si  le  mandataire  ignore 
«  la  mort  du  mandant,  ou  l'une  des 
«  autres  causes  qui  font  cesser  le  man- 
«  dat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  igno- 
«  rance  est  valide.  » 
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Vi€0  ver$à^  quoique  vous  m*ayez  vendu  une  chose  à  Tinsu  du  propriétaire, 
!1  sufût  qu'au  temps  de  la  tradition  que  vous  m'en  faites,  le  pronriétaire  de  la 
chose  ait  consenti  à  cette  tradition,  pour  qu'elle  m*ait  transféré  la  propriété  de 
la  chose  :  Camlaty  si  rem  alienam  scienli  mihi  vendas,  tradas  aulem  eo  tem- 
pore  quo  daminus  ralum  habet,  iradilionis  temim$  inspieiendum,  remque 
meam  fieri  ;  L.  44,  $  1,  ff.  de  Usucap. 

%%%,  La  tradition  d'une  chose  est  censée  faite  par  le  propriétaire,  et  trans- 
fère la  propriété  de  la  chose  à  celui  à  qui  elle  est  faite,  non-seulement  lors- 
qu'elle est  laite  par  le  propriétaire  lui-même,  mais  lorsqu'elle  est  faite  en  son 
nom,  par  quelqu'un  qui  a  qualité  pour  cela.  Par  exemple,  lorsque  le  tuteur 
d'un  mineur,  ou  le  curateur  d'un  interdit  ^  vend,  en  sa  qualité  de  tuteur  ou 
de  curateur,  des  choses  mobilières  appartenant  au  mineur  ou  à  Tinterdit,  et 
en  fait,  en  cette  Qualité,  la  tradition  aux  acheteurs,  c'est  le  mineur  ou  Tinlcrdit 
propriétaire  des  choses  vendues,  qui  est  censé  en  avoir  fait  la  tradition  par  le 
ministère  de  son  tuteur  ou  curateur;  en  conséquence  cette  tradition  en  a  trans- 
féré la  propriété  aux  acheteurs.  C'est  le  cas  de  cette  maxime,  le  fait  du  tuteur 
est  le  fait  du  mineur. 

Mais  si  le  tuteur  ou  curateur  avait  vendu  en  son  nom  de  tuteur  ou  de  cura- 
teur, sans  décret  du  juge,  un  héritage  du  mineur  ou  de  l'interdit,  la  tradition 
u'il  en  ferait  audit  nom,  ne  serait  pas  censée  faîte  par  le  mineur  ou  l'intcr- 
it,  et  ne  transférerait  pas  la  propriété  de  l'héritage  a  l'acheteur  :  car  le  fait 
du  tuteur  n'est  censé  celui  du  mineur  que  dans  les  choses  qui  n'excèdeui  pas 
le  pouvoir  du  tuteur /mais  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit, est  une  chose  qui  excède  le  pouvoir  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur  *. 

%%9.  On  a  fait  la  question  de  savoir,  si  vous  ayant  donné  une  chose  pour  la 
donner  en  mon  nom  à  quelqu'un,  la  tradition  que  vous  lui  en  avez  faite,  non 
en  mon  nom,  mais  au  vôtre,  lui  en  a  transféré  la  propriété?— Jabolenus  décide 
que  suivant  la  subtilité  du  droit,  elle  ne  l'a  pas  transférée;  la  tradition  n'ayant 
pas  été  faite  par  le  propriétaire  de  la  chose,  puisqu'elle  n'a  pas  été  faite  en 
mon  nom,  et  que  j'en  étais  le  propriétaire  ;  ni  même  du  consentement  du 
propriétaire;  car  j'ai  bien  voulu  qu'on  la  donnât  et  qu'on  en  fit  la  tradition 
en  mon  nom,  mais  je  n'ai  pas  consenti  à  la  tradition  que  vous  avez  faite  en 
votre  nom.  Néanmoins  ce  jurisconsulte  ajoute,  que,  suivant  l'équité,  je  ne  dois 
pas  être  reçu  à  revendiquer  la  chose  sur  celui  à  (^ui  la  tradition  en  a  été  faite, 
ayant  eu  la  volonté  de  la  lui  donner  :  Si  tibi  dederim  rem  ut  Tilio  nomine 
meo  dares,  et  tuo  nomine  eam  ei  dederis,  an  factam  ejus  putas  ?  Respondil  : 
Si  rem  tibi  dederim  ut  Titiomeo  nomine  donares,  eamque  tu  tuo  nomine  ei  de* 
deris  ;  quantum  ad  juris  subtilitatem,  accipientis  faeta  non  est  et  tu  furti 
obligaris  ;  sed  benignius  est,  si  agam  contra  eum  qui  rem  aceepitf  exceptione 
doit  mali  me  summoveri;  L.  5,  iï.  de  Donat. 


3 


«  Les  interdits  sont  aujourd'hui  en 
tutelle  comme  les  mineurs. 

«  F.  art.  452  et  459,  C.  civ. 

Art.  452  :  «  Dans  le  mois  qui  suivra 
n  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur 
a  fera  vendre  (les  meubles) ,  en  pré- 
ft  sencedii  subrogé  tuteur,  auxenchères 
«  reçues  par  un  ofDcier  public,  et  après 
«  des  aftiches  ou  publications  dont  le 
«  procès-verbal  de  vente  fera  mention^ 
«  tous  les  meubles  autres  que  ceux  que 
«  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé 
«  à  conserver  en  nature.  » 

TOII.  IX. 


Art.  459  :  «  La  vente  (des  immeubles 
R  après  autorisation  du  conseil  de  fa- 
ff  mille)  se  fera  publiquement,  en  pré- 
«sence  du  subrogé  tuteur,  aux  en- 
«  chères  qui  seront  reçues  par  un  mem- 
«  bre  du  tribunal  de  première  instance, 
«  ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  et  à 
«  la  suite  de  trois  affiches  apposées,  par 
«  troisdimanches  consécutifs,  aux  lieux 
«  accoutumés  dans  le  canton.  —  Cha- 
<t  cune  de  ces  affiches  sera  visée  et  cer- 
«  tifiée  par  le  maire  des  communes  où 
<c  elles  auront  été  apposées.  » 
12 


178       TUAIT*   DU   DROIT   DE  DOMAINE   DE   PROPRIÉTÉ. 

Z%4.  Le  Biincipe  que  h  tradition  d^ine  eh09c  ne  peut  e»  transférer  la  pro- 
II  à  qui  elle  est  faite  »  si  elle  tt*est  faite  par  le  propriétaîre, 


ou  de 


prîété  à  cetui     . 

son  consentement,  souffre  quelques  exceptions.  ^ 

La  première  est  lorsque  les  effets  d'un  débiteur  sont  saisis  «t  Tendus  par 
ses  créanciers,  nonobstant  ropposilîon  qu'il  a  faite  à  la  saisie  et  ât  la  yeniey 
dont  il  a  été  déboulé.  La  tradition  qui  en  est  faKe  par  Tlmifisier  li  ceux  qni 
s^eir  sont  rendus  adjudicataires,  4t«oiqi!«  faite  saiK  le  «oosentenenl  du  débi* 
teur,  qui  était  le  propriétaire  de  ces  effets^  leur  en  transfère  la  proprtéié  :  ca 
qui  fait  dire  à  |}>pien  :  Non  e$î  noitMi  mi  ^i  éommwm  nmi  hMbeml  oiM  4Mii- 
nium  prtfbeat;  nam  et  créditer  fifnui  vemdenio,  cau$am  éomémi  frœtUU 
quod  ipse  n<m  habuit;  L.  46,  ff.  de  Acq,  ter,  éom. 

Bans  le  cas  de  la  Teste  du  gage  conventionnel,  #tt  peut  éireqoe  le  dMteur, 
en  donnant  la  chose  en  gage,  est  censé  avoir  consenti  à  la  venie  qui  en  serait 
faite  à  défaut  de  pafemeir».  Mats  dans  te  cas  du  gage  judieîel,  lorsque  les  effets 
d*un  débiteur  sent  saisis  et  vendus,  la  propriété  en  est  tnMdérée  aax  adjudi- 
cataires, sans  qu*ll  puisse  paraître  aucun  consenteneM^tt  débiteur  qui  en  était 
le  propriétaire  *. 

On  peut  ajevler^  peut  seconde  exiteplîoD,  le  cas  auquel  ayant  fak»  nonob- 
stant roppaeitîoQ  de  mon  copropriétaire ,  ordonner  la  liciiaiioA  d*UA6  cbose 
commune,  oè  les  enehères  des  étrangers  seraient  reçues,  la  Iraditioo  da  cette 
chose  est  faite  k  un  étraaeer  qui  s'en  est  rendu  adjudicalmre  ;  atefs  la  tradi- 
tion qui  hii  en  est  faite ,  lui  en  transfère  la  propriété ,  mène  pour  la  part  de 
mon  copropriétaire,  qn^que  k  Kcitalîon  et  la  tradition  aîent  été  laites  caatre 
son  consentement. 

L'amoritédtt  jiiga  sapptéa  dans  ce  eas  «a  nansemtemept  du  prt priéiaira  *- 

{  n.  l^coitnB  Côif nrrioif  :  H  femê  çuê  h  prooriétaire  fui  faii  U  tfmiitianp  au 
qui  y  tmueni,  $oit  capable  é^aUéner. 


Pmt  que  la  tradition  d'une  chose  en  puisse  transférer  le  dooiaina 
do  propriété  h  celui  à  4111  eUe  est  fiiiue,  ii  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  été  faita  par 
le  profNriétatre  de  la  chose,  ou  de  san  coaseatemeolt  U  faut  encore  que  ce 
paopriataire  qui  a  fait  la  tradition  ott  qui  l'a  coaseotie  »  ait  été  capable  d'à** 
iiéner. 

C'est  pourquoi  «as  fémiaa  qui  est  sous  puissance  de  mari»  n'étant  pas  ca- 
pable de  rinn  aliéner  sans  y  être  a«torifiée  par  son  mari  ou  par  justice,  comme 
nous  l'avotts  tu  en  notre  iraUé  de  la  PuiêMnce  du  mari  sur  la  personne  et 
liea  biens  de  sa  femme;  la  traditiaa  des  choses  2^  elle  appartenant,  qu'elle 
ferait  ou  consentirait  sans  cette  aûlorisatioa,  n'en  transférerait  pas  la  propriété 
à  ceux  à  qui  elle  aurait  été  faite. 

Par  la  même  raison,  la  tradition  qu'un  mineur  sous  puissance  de  tuteur,  ou 
un  interdit  pour  cause  de  prodigalité,  fait  on  consent  des  choses  k  lui  appar- 
tenant ,  n'en  transfère  point  la  propriété  k  ceux  à  qui  elle  a  été  faite ,  ces 
personnes  n'étant  pas  capables  de  rien  aliéner. 

Les  mineurs ,  quoique  émancipés  ,  soit  par  lettres  du  prfnce ,  soit  même 
par  le  mariage ,  n^étant  pas  capables  d^aliéner  leurs  immeubles ,  la  tradition 
qu'ils  en  feraient ,  ou  à  laqiieiie  ils  consenliraient ,  n'en  peut  transférer  la 
propriété. 

Observez  une  dîHSfeoce  entre  Pincapacilé  des  mineurs  et  des  interdits  pour 


*•  C*est  la  conséquence  nécessaire  du 
droit  que  les  créanciers  ont  d'exiger  le 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dû. 

Art.  2092,  Cciv.  :  «  Quiconque  s'est 
«  obligé  personnellement  y  est  tenu  de 


«  rempnr  son  engagement  sur  tous  ses 
«  biens  mobiliers  ei  immobiliers,  pré- 
«  sents  et  h  venir.  9 

*  Ou  plutôt  l'autorité  de  la  loi  qui 
permet  de  sortir  de  l'indivision. 
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cause  de  prodigalilé  ^  et  celle  des  femmes  spus  puissance  de  mari.  CeJIe-cl , 
établie  en  fateur  du  mari ,  est  une  incapacité  absolue.  La  iraduion  que  cette 
femme  fait  sans  autorisation,  est  absolument  nulle,  et  ne  peut  jamais  être  cea« 
sée  avoir  transféré  la  propriéié»  quand  même ,  depuis  qu'elle  est  devenue  libre 

£r  la  mort  de  son  mari,  elle  aurait  ralilié  la  vente  «t  la  tradition  qu'elle  a  faites 
int  fious  sa  puissance  :  une  telle  ratîGcation  ne  serait  regardée  que  comme 
«De  nouvelle  vente  et  un  nouveau  consenieinent  k  la  translation  de  pro- 
priété de  ces  choses,  qui  n'a  d'effet  que  ul  «9  nuncy  et  du  jour  de  Pacte  de 
ratificatioo  ^ 

Au  contraire,  Tmcapacité  des  mineurs  n'étant  établie  qu'en  leur  faveur,  elle 
D*est  que  relative  ;  ils  ne  sont  censés  incapables  d'aliéner  les  choses  qui  leur 
appartiennent,  et  les  aliénations  qu'ils  en  font  ne  sont  censées  nulles,  qu'au- 
tant qu'elles  pourraient  leur  être  désavantageuses.  Cest  pourquoi,  si  étant 
devenus  majeurs,  ils  les  ont  approuvées,  soK  par  une  ratification  expresse,  soit 
par  une  approbation  tacite,  en  laissant  écouler  le  temps  de  dix  ans  depuis  leur 
majorité  sans  se  pourvoir  contre ,  ils  sont  censés  avoir  été  capables  d'aliéner 
les  choses  qu'ils  ont  aliénées,  quoiqu'en  minorité  ;  et  la  tradition  qu'ils  en  oitC 
faite,  est  censée  en  avoir  transféré  incontinent  la  propriété  ^  ceux  à  qui  elle  a 
été  faite. 

Il  en  est  de  même  des  interdits  pour  cavse  de  prodigalité.  J'ai  dit  pour  cautê 
de  prodigalité;  car  il  est  évident  que  tout  ce  qui  se  (ait  par  ceux  qui  le  sont  pour 
cause  de  démence,  est  absoloment  nirt  *. 

9%B,  On  ne  doit  pas  mettre  au  rang  de  cenx  qni  sont  incapables  d^liéner» 
nn  débiteur  insolvable,  lorsqu'il  a  aliéné,  en  fraude  de  ses  créanciers,  les  choses 
qui  lui  appartiennent'.La  loi  donne  bien  aux  créanclefs  une  action  révocatoire 
ae  l'aliénation  qu'il  en  a  faite,  contre  les  acheteurs  qui  ont  eu  connaissance  de 
la  fraude,  et  contre  les  donataires,  qnand  même  m  n*en  auraient  pas  eu  de 
connaissance  ;  mais  en  attendant,  la  tradition  qu'il  leur  en  fait,  leur  en  trans- 
fère la  propriété.  C'est  ce  qu'enseigne  Pomponius  :  Si  seiens  *  emam  ab  eo 

eui  bonis  interdictum  iil dominm  non  ero;  dimmililer  alquesi  à  debi^ 

tore  icieni  credùorem  fraudari  *,  emero;  L.  26,  (L  d«  Conlrak,  emplionè. 

%97,  Un  propriétaire  grevé  de  substitution,  n'est  pas  non  plus  incapable 
d'aliéner,  même  les  héritages  compris  en  la  substitution  dont  il  est  grevé  ; 
et  la  tradition  qu'il  en  fait  ou  qu'il  consent,  en  transfère  le  domaine  de  pro- 
priété à  ceux  k  qui  elle  est  faite,  a  la  charge  de  la  substitution,  et  seulement 
jusqu'au  temps  ae  son  ouverture ,  comme  nous  le  verrons  en  l'article  sui- 
vant *. 


^  xVujourd^huirincapacilé  delà  Ci 
est  comme  celle  du  mineur  et  de  l'in- 
terdit, une  incapacité  relative,  et  les 
effets  de  ratification  ou  exécution  vo- 
lontaire en  temps  utile,  ou  l'extinction 
de  l'action  en  nullité  par  le  laps  du 
temps,  seraient  les  mêmes  dans  les 
trois  cas. 

*  Le  prodij^ue  est  seulement  sonmîs 
^  un  conseil  ludiciaire  et  pour  certains 
actes.  Quant  a  l'interdit  pour  cause  de 
démence,  les  actes  qu'il  a  faits  ne  sont 
point  absolument  nuls;  mais  il  a  une 
action  pour  les  faire  a«nuler. 

»  V.  art.  1167,  C,  civ. 

Art.  It67  :  «  Ils  (1^  créanciers) 
«  peuventaussi,  en  leur  nom  personnel, 


a  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débi- 
cc  teur  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Ils 
A  doivent  néanmoins ,  quant  à  leurs 
ff  droits  énoncés  au  titre  de$  Succès- 
n  sions  et  an  titre  du  Contrat  de  ma- 
<i  riage  et  des  Ihoits  respectifs  des 
n  époux,  se  conformer  aux  règles  qni 
«  y  sont  prescrites.  » 

*  Seiens  vet  ighorans,  nihil  referî. 
(Note  de  l'édition  de  177^.) 

>  Nom  hoc  casu  dominium  ad  me 
per  traditionem  transfertur^  sic  tamen 
ut  crediior  mihi  per  Paulianam  action 
nem  Ulud  emferre  possU.  (Ibid.) 

*  Il  est  propriétaire  sous  une  oondi* 
tion  résolutoire,  il  peut  aliéuer  sous  la 
même  coadHion. 

12* 
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S  IIL  //  faut  que  la  tradition  soit  faite  en  vertu  d'un  titre  vrai,  ou  du  rnoim 
putatif  f  qui  soit  de  nature  à  transférer  la  propriétés 

1M6.  La  tradition,  quoique  faite  ou  consentie  par  le  propriétaire  de  la  chose» 
qui  est  capable  d'aliéner,  n*en  transfère  la  propriété  qu'autant  qu'elle  est  faite 
en  vertu  de  quelque  titre  vrai  ou  putatif  :  Nunquam  nuda  traditio  transfert 
domtnttim,  sed  ita  si  vendilio  aut  aliquajusla  causa  prœcesserit ,  propter 
quam  traditio  sequeretur;  L.  31^  fl*.  de  Acq.  rer.  dom, 

%%9.  On  appelle  juilef  titres^  ceux  qui  sont  de  nature  à  transférer  le  do- 
maine de  propriété  des  choses,  tels  que  ceux  de  vente,  d'échange,  de  dona- 
tion, de  legs,  etc. 

Généralement  toute  obligation  çiue  j'ai  contractée  de  donner  à  quelqu'un  une 
chose  en  propriété,  est  un  juste  tilre  pour  que  la  tradition  qui  est  faite  de  cette 
chose,  ou  de  quelque  autre  chose  en  sa  place ,  au  créancier  ou  à  quelque  autre 
qui  la  reçoit  de  son  ordre,  en  paiement  de  cette  obligation,  lui  en  transfère  la 
propriété. 

Mais  il  est  évident  que  la  tradition  que  j'ai  faite  à  quelqu'un  de  ma  chose 
pour  cause  de  prêt,  de  louage,  de  nantissement,  de  dépôt,  ou  pour  la  lui  faire 
voir,  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété,  ces  titres  n'étant  pas  de  nature  à 
transférer  la  propriété. 

leso.  Observez  qu'un  titre,  quoiqu'il  ne  soit  que  putatif,  suffit  pour  que  la 
tradition  que  je  vous  fais  de  ma  chose  en  conséquence  de  ce  titre ,  que  je 
me  suis  faussement  persuadé  exister,  quoiqu'il  n'existe  pas,  vous  en  transfère 
la  propriété  ;  j'ai  seulement  en  ce  cas,  lorsque  l'erreur  aura  été  reconnue  , 
une  action  personnelle  contre  vous,  qu'on  appelle  condietio  indebiti,  ou  con^ 
dictio  sine  causa,  pour  que  vous  soyez  tenu  de  me  rendre  ce  que  je  vous  ai 
donné. 

Par  exemple ,  je  vois  un  testament ,  par  lequel  mon  père  vous  a  légué  une 
certaine  chose  ;  j  ignore  qu'il  y  a  un  codicille ,  par  lequel  ce  legs  a  été  révo- 

2ué  :  quoiqu'en  ce  cas  il  n'y  ait  point  de  legs  fait  à  votre  profit ,  puisqu'il  a 
lé  révoqué  ,  néanmoins  la  tradition  que  je  vous  ai  faite  ae  cette  chose  en 
conséquence  de  la  fausse  opinion  en  laquelle  j'étais ,  vous  en  a  transféré  la 
propriété ,  sauf  à  moi ,  lorsque  Terreur  aura  été  reconnue ,  à  la  répéter  par 
l'action  condietio  indebiti  ^ 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  action  condietio  indebiti ,  dans  un 
Appendice  à  notre  Traité  du  Prêt  de  consomption» 

§  IV.  Du  consentement  des  parties  y  nécessaire  pour  que  la  tradition  trans^ 

fère  la  propriété. 

931 .  Le  consentement  des  parties  est  nécessaire  pour  que  la  tradition  d'une 
chose  en  transfère  la  propriété  à  celui  à  oui  elle  est  faite  ;  c'esl-h-dire  qu'il 
faut  que  le  propriétaire  de  la  chose  qui  en  Tait,  ou  par  l'ordre  duquel  s'en  fait 
la  tradition  à  quelqu'un ,  ait  la  volonté  de  lui  en  transférer  la  propriété  ,  et 
que  celui  qui  la  reçoit,  ait  la  volonté  de  l'acquérir  :  ïn  omnibus  rébus  quœ  do- 
minium  transferunt,  concurrat  oportet  af/ectus  ex  utrâque  parte  conlrahen- 
tium;  nam  sive  ea  venditio^  sive  donatio,  sive  conductio  *,  sive  quœlibet  alia 
causa  contrahendi  fuit,  nlsi  animus  ulriusque  consentit,  perduci  ad  effectum 
nonpoUst;  L.  55,  fï.  de  Obligat.  et  Act. 


*  Celui  qui  a  livré,  quoique  étant 
dans  l'erreur,  a  cependant  eu  la  vo- 
lonté d'aliéner. 

*  Cela  doit  s'entendre  d'un  bail  em- 


phytéotique  à  perpétuité  ou  à  longues 
années,  qui  tranfère  au  preneur  un 
domaine  utile.  (Note  de  fédition  de 

1772.) 
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Ce  consentement  doit  intervenir,  et  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  tra- 
dition ,  et  sur  la  personne  à  qui  elle  est  faite  y  et  sur  la  translation  de  pro* 
priélé. 

5139.  Premièrement,  le  consentement  doit  intervenir  sur  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  la  tradition:  c'est-Mire  qu'il  faut  que  la  chose  dont  je  vous  fais  la 
tradition ,  soit  celle  dont  je  veux  vous  transférer  la  propriété ,  et  celle  que 
vous  voulez  acquérir. 

Si,  par  erreur,  j'ai  pris  l'une  pour  l'autre,  il  n'y  aura  pas  de  translation  de 
propriété.  Par  exemple,  si  ayant  la  volonté  de  vous  donner  un  Missel  romain 
dont  je  ne  me  servais  pas,  je  vous  ai  fait  la  tradition  de  mon  Missel  de  Paris, 
que  j'ai  pris  par  erreur  pour  le  Missel  romain  que  je  voulais  vous  donner, 
parce  que  la  reliure  était  semblable;  cette  tradition  n'opère  la  translation  de 
propriété ,  ni  du  Missel  romain  que  je  voulais  vous  donner,  parce  que  ce 
n'est  pas  celui  dont  je  vous  ai  fait  la  tradition  ;  ni  de  celui  de  Paris ,  dont 
je  vous  ai  fait  la  tradition ,  parce  que  ce  n'est  pas  celui  que  j'ai  voulu  vous 
donner. 

Pareillement ,  si  je  vais  quérir  chez  un  libraire  un  Missel  de  Paris ,  que 
j'avais  acheté  chez  lui  la  veille ,  et  que  ce  libraire ,  ne  se  souvenant  pas  si 
c'est  un  Missel  de  Paris  ou  un  Missel  romain  qu'il  m'a  vendu  ,  me  donne  un 
Missel  romain,  que  je  reçois,  sans  y  faire  attention,  croyant  que  c'est  le  Missel 
de  Paris  ;  cette  tradition  n'opère  la  translation  de  propriété ,  ni  du  Missel  de 
Paris  que  j'ai  acheté ,  puisque  la  tradition  ne  m'en  a  pas  été  faite  ;  ni  du  Mis- 
sel romain  que  j'ai  reçu  par  erreur,  puisque  ce  n'est  pas  celui  que  j'ai  voulu 
acquérir. 

%39.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  consentement  intervienne  sur  la  per- 
sonne à  qui  on  veut  transférer  la  propriété  de  la  chose  dont  on  fait  la  tra- 
dition. 

Par  exemple ,  si  voulant  donner  une  chose  à  Paul ,  je  fais  la  tradition  de 
cette  chose  à  Pierre ,  que  je  prends  pour  Paul ,  lequel  Pierre  la  reçoit , 
comptant  la  recevoir  pour  lui  ,*  il  est  évident  que  cette  tradition  ne  transfère 
la  propriété  de  la  chose  ni  k  Paul,  à  qui  je  la  voulais  donner  (  la  tradition  ne 
lui  en  ayant  pas  été  faite  ) ,  ni  à  Pierre  »  qui  n'est  pas  celui  k  qui  j'ai  voulu  la 
donner. 

Pareillement,  si  voulant  me  donner  une  chose,  vous  la  donnez  à  mon  homme 
d'affaires,  comptant  la  lui  donner  pour  rooi^  et  qu'il  Tait  reçue  croyant  la  re- 
cevoir pour  lui,  cette  tradition  ne  transférera  la  propriété  de  la  chose  ni  à  mon 
homme  d'affaires,  à  qui  vous  n'avez  pas  voulu  la  donner,  ni  à  moi,  mon  homme 
d'affaires  ne  l'ayant  pas  reçue  pour  moi  :  Si  proeuratori  meo  rem  IradideHt 
«1  meam  facerety  is  hàc  mente  acceperii  ul  iuam  facerel,  nihil  agelur;  L.  37, 
$  6,  (ï.  de  Âeq.  ter,  dom.  a 

93-i.  La  tradition  qui  est  faite  d'une  chose,  ne  peut,  à  la  vérité,  transférer 
la  propriété,  lorsque  celui  qui  la  reçoit,  est  une  autre  personne  que  celle  à 
qui  j'ai  voulu  la  transférer.  Mais  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  celui  qui 
la  reçoit ,  soit  une  certaine  personne  déterminée  à  qui  j'ai  voulu  la  donner  ; 
une  volonté  générale  suffit;  comme  lorsqhe,  dans  un  jour  de  réjouissance 
publique ,  le  magistrat  jette  par  une  fenêtre  dans  une  place ,  de  la  monnaie 
au  peuple ,  il  en  transfère  la  propriété  k  ceux  qui  la  rainassent ,  quoique  ce 
magistrat  n'ait  eu  aucune  de  ces  personnes  en  vue  ;  il  suffit ,  pour  leur  en 
transférer  la  propriété  ,  qu'il  ait  eu  une  volonté  générale  de  la  transférer  à 
ceux  qui  la  ramasseraient.  C'est  ce  (|u'enseigne  Gains  :  Interdùm ,  dit-il ,  et  in 
incerlam  persanam  collala  domim  volunloê  Iransferl  rei  proprietalem ,  ut 
eece  qui  missilia  jaelat  in  tulgut  :  ignorât  enim  quid  eorum  quisque  excep^ 
lurus  sit,  quia  vult  quod  quisque  exceperit  ejus  e$se ,  tUitim  eum  dominum 
efficil;  L.  9,  $  7,  ff.  de  Acq,  rer.  dwn. 
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fISS.  Il  faut ,  en  troisième  lieu  »  que  le  coDseateoieDt  iatervienne  sur  h 
Iranslatioa  de  propriété;  c*est4-dire  qu'il  fftui  que  celui  qui  fait  la  tradition, 
ou  qui  y  consent,  ait  là  volonlé  de  transférer  à  celui  qui  la  reçoit,  le  droit  de 
propriété  qu'il  a  de  ceUe  cbose,  et  c^ue  celui  qui  la  reçoit  ait  pareillement  la 
volooté  d'acquérir  ce  droit  de  propriété. 

C'est  pourquoi ,  si  je  vous  ai^ donné  un  livre  dans  rinlentîpn  de  vous  en 
transférer  la  propriété,  et  que  vous  l'ayez  reçu  comptant  que  je  vous  en  fai- 
sais seulement  un  prêt  ;  la  tradition  que  je  vous  en  ai  faite  ne  vous  en  aura 
pas  transféré  la  propriété ,  faute  de  votre  consentement  à  la  translation  de 
propriété. 

M9%.  Lorsqu'un  acheteur  a  acheté  une  diose  qu'il  cropit  faussement  ne  pas 
apparienir  à  son  vendeur,  la  tradition  que  lui  en  a  faite  son  vendeur,  lui  en 
a-t-elle  transféré  la  propriété  ?—•  La  raison  de  douter  est, que  cet  acheteur,  dans 
l'opinion  oà  il  était  que  la  cbose  n'appartenait  pas  à  son  vendeur,  ne  comptait 


quérir  autant  que  faire  se  pourrait  :  Qui  ignoravit  dominum  esse  rei  vendito- 
rem,  plus  ^  in  re  est  quàm  in  existimatione  mentis  :  et  ideô  etsi  existimet  se 
non  à  domino  emere,  lamen  si  à  domino  ei  Iradalur,  dominus  effieilur;  L.  9, 
S  4,  ff.  de  Jur.  et  facL  ignor. 

%39.  Lorsqu'un  tuteur  ou  un  procureur  a  lait,  en  sa  qualité  de  tuteur  ou  de 
proaircur,  la  tradition  d'une  chose  dont  il  iguorait  être  le  propriétaire ,  et 
qu'il  croyait  appartenir  à  son  mineur,  ou  à  celui  dont  il  gérait  les  aflliires;  la 
tradition  qu'il  a  faite  de  cette  chose,  n'en  a  point  transfère  la  propriété  à  celui 
à  qui  eHe  a  été  farte;  car  il  n'a  pu  avoir  la  volonté  de  transférer  le  droit  de 
propriété  de  celle  chose  qn'il  tgnoraît  avoir:  Si  ffroeurator  meus^  vel  tutor 
pupHU  rem  suam  quasi  meam  vel  pupilli  alii  Iradideril,  non  recessit  ab  eo 
dominium,  et  nulta  est  eUietuiii»,  quid  new^»  tfvcmB  rem  suam  msiùuit,  L.35, 
IT.  de  Acquit,  rer.  dam. 

Par  la  même  raison,  si  vous  m'avez  vendu  une  chose  dont  j'ignorais  être 
propriétaire,  et  que  vous  en  ayez  lait  de  mon  ordre  la  tradition  à  un  tiers,  cette 
tradition  ne  hit  transfère  pas  la  propriété;  car  j'ai  bien  eu  la  voloiHé  de  toi 
faire  passer,  de  votre  consentement,  un  droit  de  propriété  que  je  m'étais  faos^ 
sèment  persuadé  que  vous  aviez;  mais  je  n'ai  pu  avoir  la  volonté  de  fui  trans- 
férer le  véritable  droit  de  propriété  que  j'ai  de  cette  cbose,  puisttue  j'ignorais 
l'avoir  :  Si  rem  mesim  mihi  ignoranli  vendideris,  etjussu  meo  alii  iradiderii, 
non  putat  Pomponius  dominium  meum  Iransire,  quoniam  nonAœ  miki  pro^ 
posilum  fuU ,  sed  quasi  luum  dominium  ad  eum  irmnêire  ;  L.  15,  $  2 ,  (T.  (I# 
Conlrah,  empt. 

,^  Par  la  même  raison,  la  tradition  que  je  vous  ai  faite  d'une  chose  dont  j'igno- 
rais être  le  propriétaire ,  et  que  je  me  persuadais  faussement  vous  appartenir, 
ne  vous  en  transfère  pas  la  propriété;  car  je  n'ai  pu  avoir  la  volonté  de  vous; 
la  transférer,  ignorant  l'avoir  :  Outim  fi6i  nummos  meas  quasi  tuos  do,  non 
facio  tuos;  L.  3,  S  8,  (T.  cCe  Condict.  caus.  dat. 

%ZS.  SufTjt-il  que  l'une  des  parties  ait  eu  la  volonté  de  transférer  ï  Pautre 
pur  la  tradition  son  droit  de  propriété ,  et  que  l'autre  ait  eu  la  volonté  de 
l'acquérir?  Faut-il  encore  qiie  leur  consentement  intervienne  sur  la  cause  pour 
laquelle  je  fais  la  tradition)  —Julien  décide  que  le  consentement  sur  la  cause 
n'est  pas  nécessaire  :  Quum  in  corpus  quidem  quod  iradilur  comentiAmus^ 

^  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  sur  |  les  PandecUs ,  tii.  de  Reg,  jur. , 
cette  r^lc  de  droit,  et  sur  celle  qui  j  »<>•  56  et  57.  (JS'aU  de  l'édUion  d$ 
lui  est  opposée,  en  notre  ouvrage  sur  1 1772.) 
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im  cfftftû  vero  dissenliamus ,  nen  anmaiverto  cur  imefficax  tit  Iradilio..*.^ 
fMim  eiti  pecuniam  numera(am  libi  irodûm  donandi  gralié ,  lu  eam  quasi 
créditant  accipias,  constat  praprieUitim  ad  le  lramtr«,  tue  impiàimmt»  e$9€ 
^àd  cirea  causam  dandi  alque  wicipUndi  diêuulitanuii  L.  36.,  ff.  d#  Àcq. 
rer,  éom. 

Observez  que  Julien  décide  8ek>n  la  mbUlité  du  droit  U  esl  vrai  que,  dans 
cette  espèce,  la  propriété  de  eei  «i^nt  vous  a  été  transférée  selon  k  subtilité 
du  droit,  parce  qiie  nous  avons  consenti,  moi  ^  vous  la  transférer,  et  vous  k 
]*acqi»érir  ;  mais  eUe  vous  a  été  transférée  sans  cause;  e'estsans  aucune  cauae 
que  vous  êtes  le  propriétaire.  Vous  ne  l'éies  ^  il  titre  de  donation,  puisi|iie 
-vous  n*avez  pas  accepté  la  donation  que  j'avais  eu  intention  de  vous  en  (aire  ; 
vous  ne  Têtes  pas  non  plus  à  titre  de  prêt,  puisque  je  n^ai  pas  eu  la  volonté 
de  vous  faire  un  prêt.  Vous  ayant  donc  transféré  la  propriété  de  cet  argent 
sans  cause,  je  puis,. si  je  me  repens  de  b  donation  que  j^avais  eu  intention  de 
vous  en  faire,  vous  demander  la  restitution  de  cet  argent,  par  l'action  qu'on 
appelle  condictio  sine  causa.  C'est  ainsi  que  la  décision  de  Julien  se  concilie 
avec  celle  d'IUpien,  que  nous  allons  rapporter  :  Si  ego  pecuniam  tibi  quasi 
donaturus  dedero^  lu  quasi  mutuam  accipias ,  Julianus  scribit  donationem 
non  esse  :  sed  an  sit  mutuwn  videndum  ;  et  pulo  née  muluum  esse,  magUque 
nummos  accipientis  non  péri,  quum  alid  ralione  acceperis;  L.  18,  If.  de 
Meb,  cred. 

Ce  que  dit  ripicn,  nummos  accipientis  non  fieriy  s'entend  en  ce  sens,  que 
quoique,  quant  §  la  subtrKté  d«  droit,  il  acquière  la  propriété  de  ces  deniers, 
comme  le  décide  Julien,  il  ne  Paequiert  pas  eflleaeemeni  par  rapport  à  TaciitMi 
eondictio  sine  causa,  que  j'ai  contre  hii  pour  les  répéter  :  de  cette  manière  ces 
jurisconsofles  ne  sont  point  en  contradiction  *. 

5  V.  D^une  aulrê  cmêiiiôn  pour  fue  la  inMKliMi  ^ramfht  la  fTSfpfUlé, 
condition  particulière  à  la  ttyadUwn  qui  se  fait  eu  wéciHé^n  d'un  eoMtat 
éc  vente, 

1t99.  C'est  une  condition  particulière  à  la  tradition  qui  se  fait  en  exécution 
â^un  contrat  de  vente,  que  la  tradition  que  le  vendeur  fait  de  la  chose  vendue 
Il  racl)eteur,A'en  transfère  la  propriété  à  l'acheieur  qu'après  qu'il  en  a  payé  le 
prix,  ou  qu'il  a  salis(;u'l  le  vendeur  pour  le  paiement;  à  moins  qu'il  ne  parîU 
que  le  vendeur  a  bien  vmilu  suivre  la  foi  de  Taclieteur  :  Quod  vendidi  nen 
mliler  fil  accipienlis,  quàm  si  aul  prelium  nobis  solulum  sil ,  aul  salis  eç 
nomine  faclum ,  vel  eliam  fidem  habuerimus  emplori  sine  ullà  salis facUone  ^ 
L.  19,  ff.  de  Conlrah.  empl, 

La  raison  est  que  celui  qui  vend  au  comptant,  sans  donner  temps  peur  le 
paiement,  est  censé  mettre  tacitement  ^  la  tradition  qu'il  fait,  la  conduion 
qu'elle  ne  transférera  la  propriété  à  l'acbeteur qu'après  qu'il  aura  payé,  oa«b- 
lisfalt  ponr  le  prix. 

%mm.  H  n'importe  de  qoelle  manière  l'aclieteiir  ait  satisfait  le  tendeur  pvor 
le  paiement,  soit  en  lui  donnant  caution,  soit  en  kn  donnant  un  gage.  Aussb- 
tôt  que  le  créancier  a  reçu  la  caution  ou  le  gage,  la  propriété  de  la  chose  ven- 
due, dont  la  tradition  a  élé  faite  à  l'acheteur,  est  acquise  à  l'acheteur,  de 
même  q«e  s'il  en  avait  payé  le  prix  :  Vt  res  fiai  cmpioris,  nikii  iiUeresl 
uthim  prclimm  soiuêmn  eil,  sm  ta  uemine  fidejussor  dalus  sU  :  quod  auUm 


^  Celte  oMiciliatSon  eal  sans  dente 
fort  ingénvease;  mais  est-eile  complè- 
tement satisfaisante?  1t  ne  serait  pas 
impossible  que  ces  deox  jurlscoasnltes 
a'eniseni  pâ»  élé  d'acsconl  sur  la  traos- 


fartion  de  la  propriété  :  Constat  wrO' 
ptistatsm  ad  ta  trausùrc^  dit  Juliett  : 
Magisque  nummos  accipientis  nom 
fieri^  du  tUpien,  ce  qui  nous  ^latt  in- 
diqner  un  4iastptMnciift« 
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de  fideJuMore  diœimui  pleniûi  acceptum  est^  quâlibel  raiione  si  vendilori  de 
pretio  satisfacium  est;  veluii  expramistùre *  aut  pignore  dato  proindè  sU  ae 
ii  pretium  solulum  estet;  L.  53,  ff.  de  Conlrah.  empL 

Observez  une  diflerence  entre  le  paiement  et  la  satisfaction  Le  vendeur  ne 
peut  refuser  le  paiement  du  prix  qui  lui  est  oiTert  par  Tacheteur,  lequel,  en 
le  consignant  sur  son  refus,  en  est  )it>éré,  et  acquiert  la  propriété  de  la  chose 
vendue,  dont  la  tradition  lui  a  été  faite,  de  même  que  s'il  Tavait  payé  au  ven- 
deur. Au  contraire,  le  vendeur  ne  reçoit  les  sûretés  qui  lui  sont  offertes  par 
l'acheteur,  qu'autant  qu'il  le  veut  bien  :  on  ne  peut  le  forcer  à  recevoir  les 
cautions  et  les  gages  qui  lui  sont  offerts  pour  le  paiement  du  prix. 

941.  Cette  condition  de  payer  le  prix  n'est  sous-entendue  dans  la  tradi- 
tion que  lorsque  la  vente  a  été  faite  au  comptant,  c'est  à-dire,  sans  porter  au- 
cun terme  pour  le  paiement:  car  lorsqu'elle  porte  un  terme,  le  vendeur,  en 
accordant  ce  terme,  est  censé  avoir  suivi  ta  foi  de  l'acheteur  pour  le  paiement 
du  prix,  ce  qui  suffît  pour  la  translation  de  propriété  *,  $i  fidem  habuerimue 
emplori  sine  ullâ  satisfactione  ;  ead,  L.  19. 

Il  en  est  de  même,  quoique  le  contrat  de  vente  ne  porte  aucun  terme  pour 
le  paiement  du  prix,  lorsqu'il  paraît  d'ailleurs,  par  quelques  circonstances, 
que  le  vendeur  a  suivi  la  foi  de  l'acheteur  pour  le  paiement.  Cela  s'induit 
même  de  cela  seul  qu'il  a  laissé  passer  un  temps  un  peu  considérable  sans  le 
demander. 

1t^%.  La  coutume  de  Paris  a  suivi  ces  principes.  Elle  suppose,  en  l'art.  176, 
que  celui  qui  a  vendu  une  chose  sans  jour  et  sans  terme,  en  conserve  la  pro- 
priété jusqu'au  paiement  du  prix,  nonobstant  la  tradition  qu'il  en  a  faite. 
C'est  pourquoi  elle  dit  :  «  Qui  vend  aucune  chose  mobilière  sans  jour  et  sans 
«  terme,  espérant  être  payé  promptement,  il  peut  sa  chose  poursuivre  en  quel- 
«  que  lieu  qu'elle  soit  transportée,  pour  être  payé  du  prix  qu'il  l'a  vendue.  » 

Il  résulte  clairement  de  ces  termes,  il  peut  sa  chose  poursuivre,  que  lorsque 
le  vendeur  a  vendu  sans  jour  et  sans  terme  la  chose  vendue,  nonobstant  la 
tradition  qu'il  en  a  faite,  en  quelque  lieu  qu'elle  ait  été  transportée,  en  quel- 
nues  mains  qu'elle  ait  passé,  demeure  toujours  sa  chose  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  payé. 

Au  contraire»  dans  l'art.  177,  elle  suppose  que,  lorsque  le  vendeur  a  donné 
terme,  il  est  dépouillé  de  la  propriété  par  la  tradition,  et  a  seulement  un  pri- 
vilège sur  la  chose,  pour  être  payé  préférablement  aux  autres  créanciers  de 
racheteur,  tant  qu'elle  est  entre  les  mains  de  l'acheteur  :  «  Et  néanmoins,  est- 
«  il  dit,  encore  qu'il  ait  donné  terme,  si  la  chose  se  trouve  saisie  sur  le  débi* 
«  teur  par  un  autre  créancier,  il  peut  empêcher  la  vente,  et  est  préféré  sur 
«  la  chose  aux  autres  créanciers.  » 

Remarquez  que  la  coutume  dit,  et  est  saisie  sur  le  débiteur;  car  si  la  chose 
avait  passé  entre  les  mains  d'un  tiers,  le  vendeur  qui  a  donné  terme,  n'en 
ayant  plus  la  propriété,  qu'il  a  transférée  à  l'acheteur,  ne  pourrait  plus  la  sui- 
vre contre  le  tiers  ;  le  privilège  qu'il  a  sur  la  chose  n'ayant  lieu  que  tant 
qu'elle  est  entre  les  mains  de  son  débiteur  '. 


*  Eœpromissor  est  différent  de  fide- 
jussor.  Celui-ci  ne  fait  qu'accéder  à 
l'obligation  de  l'acheteur  :  exvromissor 
est  celui  qui  s'en  charge  seul  envers  le 
créancier  qui  s'en  contente,  et  en  dé- 
charge TacheCeur.  (Note  de  l'édition 
de  1T72.) 

•  Fidem  habere  emptori...  fidem 
imptoris  sequi  nous  paraissent  expri- 


mer une  idée  autre  que  la  simple  con- 
cession d'un  terme  :  cela  veut  dire  à 
notre  avis,  que  le  vendeur  aurait  con- 
senti à  n'être  que  créancier,  abdiquant 
dès  à  présent  la  propriété,  parce  qu'il 
a  pleine  confiance  dans  l'acheteur. 

»  F.  art.  2102,5»,  C.civ. 

Art.  2102,  $  f  :  (c  Les  créances 
«privilégiées   sur  certains  meubles 
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ART.  ixx.  -  De  l'effet  de  la  tradltioa. 

't48.  La  tradiiion,  lorsqu'elle  est  faite  ou  consentie  par  le  propriétaire  de 
la  chose,  et  que  toutes  les  autres  conditions  rapportées  en  Tarticle  précédent 


C'est  pourquoi,  si  le  oroii  ae  propneie  qu'il  avait,  était  un  droit  de  propriété 
résoluble  au  bout  d'un  certain  temps,  ou  lors  d'une  certaine  condition,  la  tra- 
dition ne  fait  passer  à  celui  à  nui  elle  est  faite,  qu'une  propriété  résoluble  au 
bout  dtidit  temps,  ou  lors  de  ladite  condition.  Si  la  propriété  n'était  pas  une 
propriété  libre  et  parfaite,  et  que  l'héritage  fût  chargé  ou  d'usufruit  ou  d'au- 
tres servitudes  personnelles  ou  prédiales,  de  redevances  et  autres  charges  fon- 
cières, d'hypothèques,  etc.,  la  tradition  ne  transfère  à  celui  à  qui  elle  est  faite, 
la  propriété  de  l'héritage  qu'avec  toutes  lesdites  charges  :  Quoties  dominium 
Iransfertur  ad  eumqui  aeeipit,  taie  tramfertur  quale  fuit  apud  eumqui  Ira" 
dit;  L.  20,  $  1,  IT.  de  Aeq,  ter,  dom.  Alienatio  quum  fii^  cum  sud  eausd^ 
dominium  ad  aliumtransferimus,  quœ  essel  futura  si  apud  nos  mansisset; 
L.  67,  lî.  de  Contrah.  empt. 

Cela  a  lieu,  quand  même  le  propriétaire,  en  faisant  la  tradition  de  la  chose^ 
n'aurait  pas  déclaré  les  imperfections  de  son  droit  de  propriété,  ni  les  charges 
dont  l'héritage  est  chargé,  et  quand  même  il  aurait  faussement  assuré  que 
riiérilage  n'en  est  pas  chargé  ;  car  sa  déclaration  ne  peut  préjudicier  aux  tiers 
qui  ont  des  droits  réels  dans  l'héritage,  ou  h  qui  Théritage  doit  un  jour  re- 
tourner :  ^t  quii  fundum  dixetit  liberum  quum  tradertt  eum  qui  servus  sit, 
nihiljuri  setvilulii  fundi  detrahit;  ead.  L.  20,  $  1. 

Ulpien  ajoute  :  Verumtamen  obligat  se,  debetque  prœstare  auod  diœiL 
C'est-à-dire  qu'il  contracte  par  cette  déclaration  une  obligation  de  garantie. 
Voy.  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  TraHé  du  Contrat  de  Yente^ 

944.  Lorsque  la  tradition  n'a  pas  été  faite  ou  consentie  par  le  propriétaire 
de  la  chose,  elle  ne  peut,  à  la  vérité,  avoir  l'efTet  de  transférer  d'abord  h  celui 
à  qui  elle  est  faite,  la  propriété  de  la  chose  ;  mais  lorsqu'elle  a  été  faite  en 
vertu  d'un  juste  titre,  et  que  celui  h  qui  elle  a  été  faite  a  été  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire,  a  cru  que  celui  qui  faisait  la  tradition,  était  propriétaire,  elle  lui 
transfère  au  moins  causam  usucapionis,  c'est-à  dire,  le  droit  d'acquérir  un 
jour  la  propriété  de  la  chose,  par  la  continuation  de  sa  possession  pendant  le 
temps  requis  pour  la  prescription  *. 


m  sont:— K..,2«..„3»..., — i®Le  prix 
«  d'effets  mobiliers  non  payés,  s'ils 
tt  sont  encore  en  la  possession  du  dé- 
«  bitcur,  soit  qu'il  ail  acheté  à  terme 
«  ou  sans  terme.—Si  la  vente  a  été 
n  faite  sans  terme,  le  vendeur  peut 
«  même  revendiquer  ces  effets  tant 
a  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'a- 
«  chcteur,  et  en  empêcher  la  revente, 
«  pourvu  que  la  revendication  soit  faite 
«  dans  la  huitaine  de  la  livraison,  et 
«  que  les  effets  se  trouvent  dans  le 
X  même  état  dans  lequel  cette  livraison 
«  a  été  faite.— Le  privilège  du  ven- 
«  deur  ne  s'exerce  toutefois  qu'après 
«  celui  du  propriétaire  de  la  maison  ou 
«  de  la  ferme,  à  moins  qu'il  oe  soit 
«  prouvé  que  le  propriétaire  avait  eon- 


«  naissance  que  les  meubles  et  autres 
«  objets  garnissant  sa  maison  ou  sa 
«  ferme  n'appartenaient  pas  au  loca- 
«  taire.— Il  n^est  rien  innové  aux  lois 
«  et  usages  du  commerce  sur  la  revcn- 
«  dication.  » 

La  revendication  dont  parle  ici  la 
loi  est  plutôt  la  revendication  de  la 
possession,  à  l'effet  par  le  vendeur  de- 
retenir  la  chose  quasi  pignus  pour  ga- 
rantir et  accélérer  le  paiement  du  prix. 
A  part  cette  disposition,  toute  spéciale 
pour  le  cas  de  la  vente  sans  terme  d'ef- 
fets mobiliers,  le  Code  ne  contient  au- 
cune règle  particulière  pour  la  transla- 
tion delà  propriété  en  matière  de  vente. 

»  F.  art.fc65,C.  civ. 

Art.  i365  :  «  Celui  qal  acquiert  da 
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La  bonne  foi  se  présume  toujours  dans  celui  h  qui  la  tradition  est  faite,  tant 
que  te  contraire  ne  paraît  pas.  On  a  un  juste  sujet  de  croire  un  homme  pro- 
priétaire d'uoe  cliose  dont  on  le  voit  en  possessioo  ^ 


A&T.  nr.  —  Si  la  §wU  eoaveatimi  p«iit  Caire  pMMr  !• 
priété  «'«M  pM««aM4 


il»«4«pro« 


%^B.  C'est  un  principe  du  droit  romain,  ^uî  es!  suivi  dans  notre  droit 
français,  que  ce  n'est  ordinairement  que  par  une  tradition  réelle  ou  feinte  que 
le  domaine  de  propriété  d*une  cbofie  peut  passer  d'une  personne  k  une  autre, 
et  qu'une  simple  cooveniion  que  j'aurais  avec  vous,  par  laquelle  noi*s  con- 
viendrions que  le  domaine  de  propriété  que  j'ai  d'iine  telle  chose  que  je  voua 
Tends  ou  que  je  vous  donne,  cesserait  ^  k  présent  de  n'appartenir,  et  vous 
appartiendrait  dorénavant,  ne  serait  pas  suôiciante  pour  vous  la  translérerj 
avant  que  je  me  sois  dessaisi  envers  vous  de  la  chose  par  une  tradUioo  réelle 
ou  feinte  :  Traditicnibuê  dauUnia  rerum^  non  iMidû*  focliâ  êransferunlur  f 
U  20,  Cod.  de  Fact. 

On  dit  pour  raison  de  ce  principe,  qu'il  est  de  la  nature  du  domaine  de  pro« 
priété  de  s'acqoîirîr  par  la  possession  ;  c'est  par  là  qu'il  a  commencé  :  D^mi- 
fUum  à  pos9es9ionê  cmpiL  Lors^e  les  dèoses  étaient  encore  dans  l'eut  de 
communauté  négative»  qu'elles  étaient  communes  à  tous  les  hommes,  sans 
qu'aucun  en  fût  encore  propriétaire,  ce  n'est  que  par  la  possession,  et  en  s'en 
mettant  en  possession,  que  chacun  a  commencé  ^  en  acquérir  un  domaine  do 
propriété,  jure  ouupaliowU;  que  de  même  que  le  domatoe  ori^naire  a  été 
acquis  par  la  possession,  le  domaine  dérivé  ne  peat  pareillement  passer  d'une 
personne  à  une  autre  que  par  la  possession,  en  mettant  ta  persooAc  à  qui  on 
Teut  (aire  passer  le  domaine  d'une  chose,  en  possession  de  cette  chose,  par 
une  tradition  réelle  ou  feinte.  On  ajoute  que  le  domaine  de  propriété  étant  un 
droit  par  lequel  une  cliose  est  en  notre  pouvoir,  par  lequel  nous  pouvons  en 
disposer  comme  bon  nous  semble,  de  toutes  les  manières  que  nous  le  jugerons 
à  propos  ;  il  est  nécessaire,  pour  que  nous  acquérions  le  domaine  d'une  chose, 
que  nous  en  soyons  mis  en  possession,  parce  que  ce  n'est  que  par  ce  moyea 
^ue  la  chose  est  mise  en  notre  pouvoir,  et  que  manui  noslrm  subjicilur,  une 
simple  convention  par  laquelle  je  conviens  avec  vous  qu'une  telle  chose,  dont 
je  conserve  la  possession,  cessera  dès  à  présent  de  m'appartenir,  et  que  le 
domaine  de  propriété  vous  en  appartiendra  dorénavant,  ne  peut  donc  être 
suffisante  pour  vous  le  transférer.  Les  conventions  seules  et  par  elles-mêmes 
ne  produisent  que  des  obligations  ;  c'est  leur  nature;  c'est  pour  cela  qu'elles 
sont  établies.  Ces  obliptions  ne  donnent  à  celui  envers  qui  elles  ont  été 
contractées,  qu'un  droit  contre  la  personne  qui  tes  a  contractées.  Ce  droit 
est  bien  un  droit  par  rapport  ^  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  nous  donner; 
mais  ce  ne  peut  être  im  droit  dans  la  chose;  c'est  encore  moins  te  domaine 
de  la  diose» 


«  bonne  foi  et  par  juste  titre  u»  im- 
«  meuble,  en  prescrit  la  propriélé  par 
«  dix  ans,  si  le  vérital)le  propriétaire 
a  habite  dans  le  ressort  de  hi  Cour 
•  royaledansi'éieadse  de  laquelle  rin>- 
«  meuble  est  situé;  et  par  vingt  ans, 
«  s'il  est  domicilié  horsdudrt  ressort.  » 

»  F.  an.  2268.  C.  c\n. 

Art.  i268  :  «  La  beone  foi  est  ton- 
«  jours-présumée,  et  c^est  ^  œhri  qui 
«  aUègnelaiittUJvaiaefeià  laprowMT.  » 


C'est  eepeadsot  au  possesseur  à  jus- 
tifier de  son  titre  o«  de  la  cause  de  sa 
posseifsion. 

*  Ces  termes  nesànt  pas  pris  dans  le 
sens  ordinaire,  par  lequel  on  oppose 
ntcda  pncêa  aax  conveinioiis  guœ  no* 
fnen  vel  fwm$an  toniratlû^  à  jure  ci" 
vili  tboeeperunl;  ils  sont  pris  en  géné- 
ral pour  toutes  coiiTentîoiis  qei  n'ont 
pas  encore  été  eiécutées  par  la  tradi* 
tion.  {Mote  de  l^édUUm  de  1772.) 
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Nonobstant  ces  raisons^  Grotius  et  plusieurs  antres  qui  ont  éeri^  sur  le  droit 
naturel,  prétendent  que  ce  pfincipe  de  droH  romain,  «  que  le  domaine  des  dMK 
ses  ne  peut  passer  d'une  personne  Si  «ne  autre  que  par  la  iraiitlon  •,  n'est  point 
pris  dans  la  nature  ;  que  c'est  un  principe  de  tiroit  pareraem  positif,  qui  n'a 
été  allribué  au  droit  des  gensnu'ini^foprenient,  parce  qu'il  a  été  reçu  de  pte- 
sieurs  nations  ;  mais  que,  dans  les  pvrs  ternes  du  éroà  nalnoel,  rien  n'empêche 
que  la  cooTention  que  fai  atec  vous  qn^une  telle  ebose  oeasera  dorénavant  de 
m'appartenir,  et  vous  appartiendra  dorénavant,  ne  vous  en  transfère  nnssitâl 
la  propriété,  même  avant  que  je  vous  en  aie  dit  la  tradition.  Le  domaine 
d'une  chose,  dit-on,  étant  essentiellement  le  droit  d'e»  disposer  comme  bo» 
nous  semblera,  c'est  one  saite  de  ee  droit  que  j'ai  de  disposer  de  ma  chose 
comme  bon  me  semblera,  que  jt  puisse,  oar  ma  seule  volonté  et  sans  aucua 
fait,  transférer  le  domaine  de  cette  chose  a  teUe  personne  que  hosk  me  sem- 
blera, qui  voudra  bien  l'acquérir. 

De  ce  que  le  domaine  originaire  n^a  e^mnenoé  que  par  la  possesskm,  il  us 
é'ensuit  nullement  que  le  domame  dérivé  ne  puisse  de  même  passer  d'une  per- 
sonne &  une  autre  que  par  la  possession.  Quant  ^  ce  qn'oo  dit  qu'une  chose  ne 
{^cut  être  en  notre  pouvoir  qu'on  ne  nous  en  ait  mis  en  pessessies,  il  suit  sen« 
ement  de  là,  tout  au  plus,  (fue  nous  ne  pouvons  fisire  usage  du  droit  du  do- 
maine qu'on  nous  a  transféré  sur  une  cliose,  ^'après  qn'on  nous  en  a  mis  ea 
possession  ;  mais  il  ne  s*ensoit  nullemeni  que  nous  n'ayons  pn  acquérir  ce  do- 
maine avant  que  nous  ayons  été  mis  en  possessiofi  de  la  disse,  quoiane  nous 
ne  puissions  encore  en  faire  usage;  le  aroitde  domaine,  etlalKiillédeiairt 
usage  de  ce  droit  n'étant  pas  des  choses  inséparables. 

Cela  revient  à  h  di^tlnctionmie  feit  PoCendocf  dass  soik ivre  do  DroU  de 
la  Nature  et  des  Gens,  liv.  4,  en.  9,  $  8.  R  dit  que  le  domaine  de  propriété 
d'une  chose,  lorsqu'il  est  considéré  comme  renfermant  un  pouvoir  physique  et 
actuel  d'en  faire  usage,  ne  peut  k  la  vérité  passer  d'une  personne  ^  une  au- 
tre,  sans  une  tradition  qui  mette  en  possession  de  la  chose  la  personne  ^  qui 
on  veut  transférer  ce  domaine  :  mais  lorsque  le  domaine  de  propriété  d'une 
ebose  n'est  considéré  que  comme  une  qualité  purement  morale^  en  vertu  de 
Laquelle  une  chose  appartient  à  quelqu'un,  rien  n'empêche,  dans  les  purs  ter- 
mes du  droit  naturel,  que  le  domaine  de  propriété,  considéré  de  celte  ma- 
nière, puisse  passer  d'une  personne  k  uae  autre  par  une  simple  convention, 
avant  qu'elle  ait  été  suivie  de  la  tradition. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  traitée  selon  le  pur  droit  naturel,  que 
nous  abandonnons  à  la  dispute  de  l'école,  le  priotipedu  droit  romain,  «  que  le 
domaine  de  propriété  d'une  cbsee  ne  peut  passer  d'une  petsonne  k  une  au- 
tre que  par  une  tradition  réelle  ou  feinte  de  la  chose  »,  étant  un  principe  reçu 
dans  la  jurisprudence,  comme  en  conviennent  ceux  qui  sont  de  l'opinioa 
contraire,  nous  devons  nous  y  tenir  ^ 

t04S.  Ce  principe  soudire  une  exception  toute  naturelle  dans  le  cas  auquel 


*  F.  art.  11^,  C.  civ. 

Art.  1 138  :  «  L'obligation  de  livrer  la 
«  diose  est  parfaUe  par  le  seul  consen- 
«  tenient  des  parties  contractantes. — 
«  Elk  rend  le  créancier  propriétarre  et 
m  met  la  chose  \  ses  risques  dès  Un- 
it stant  où  elle  a  dft  être  livrée,  encore 
ft  aue  la  tradition  n'en  ait  point  été 
«  faite,  Si  moins  que  le  débiteur  ne 
«  soit  en  demeure  de  la  livrer  ;  auquel 
«  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce 


«  dernier.  » 

Au  lieu  d'afflter  cette  grave  ques- 
tion an  pdmt  de  vue  métaphysique,  il 
vaudrait  mieux  se  demander  s'il  est 
utile,  dans  Téiat  social,  que  la  muta* 
tion  de  propriété  et  le  moment  où  elle 
s'opère,  soient  constatés  d'oae  ma- 
nière ostensible  €t  non  éqwvoqœ?  La 
qnes^on  ainsi  posée  exigerait  proba- 
blement une  autre  répetise  qno  l'art. 
1186dti€kMiecitîl. 
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là  chose  dont  on  veut  transférer  le  domaine  de  propriété  à  quelqu'un  se 
irouve  être  déjh  par  devers  lui.  11  est  évident,  comme  nous  l'avons  déjà  ob- 
servé suprà,  n?  206,  que  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  convient 
avec  lui  qu'il  la  retiendra  comme  chose  a  lui  appartenant,  suffit  pour  lui  en 
transférer  le  domaine  de  propriété.  C'est  de  ce  cas  que  le  jurisconsulte  Gaîus 
dit  :  Interdùm  eUam  iini  IradUwne,  nuda  volunlas  domini  sufficU  ad  rem 
transferendam,  veluli  si  rem  quam  cùmmodavi  aut  locavi  tibi,  aui  apud  le 
deposui,  vendidero  tibi;  L.  9,  $  5,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

Ce  principe  souffre  encore  exception  à  l'égard  de  certaines  manières  d'ac- 
quérir ledomaine  parle  droit  civil,  que  nous  rapporterons  en  la  section  suivante. 

1(49.  De  ce  principe,  «  que  le  domaine  d'une  chose  ne  peut  ordinairement 
passer  d'une  personne  à  une  autre  que  par  la  tradition  de  la  chose  »,  il  suit  que 
quelque  convention  que  j'aie  avec  une  personne  qui  s'est  obligée  de  me  don- 
ner une  certaine  chose,  tant  qu'elle  ne  m'en  a  pas  fait  la  tradition  réelle  ou 
feinte,  elle  en  demeure  toujours  la  propriétaire. 

C'est  pourquoi  ses  créanciers  peuvent  la  saisir  valablement  sur  elle,  sans 
que  je  puisse  être  reçu  à  demander  la  créance  de  cette  chose,  n'en  étant  pas 
encore  devenu  le  propriétaire  ^ 

Il  suit  encore  de  là,  que  si,  avant  que  la  tradition  m'ait  été  faite,  celte  per- 
sonne, contre  la  foi  de  la  convention,  vend  ou  donne  la  chose  à  un  autre,  eC 
la  lui  livre,  elle  lui  en  transfère  la  propriété  *,  comme  il  est  décidé  par  la  lot 
Ouolies,  15,  Cod.  de  Rei  vind.  Yoy.  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  sujet  en  notre 
Irailé  du  Contrat  de  Vente. 

SECT.  V.  —  DbS  MAlIlftRBS  DE  TRAIfSHBTTRB  LE  DOHAINB  DB  PROPRUBTÉ 
PAR  LB  DROIT  CIVIL. 

1949.  Le  domaine  de  propriété  des  choses  se  transmet  par  le  droit  d'une 
personne  à  une  autre,  sans  tradition  ni  prise  de  possession,  en  plusieurs  cas, 
soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  singulier. 

Il  se  transmet  à  titre  universel  dans  le  cas  d'une  succession.  Le  défunt  est 
censé,  dès  l'instant  de  sa  mort,  avoir  transmis  à  son  héritier  le  domaine  de 

f>ropriélé  qu'il  avait  de  toutes  les  choses  qui  composent  sa  succession,  et  même 
a  possession  qu'il  en  avait,  même  avant  que  cet  héritier  ail  eu  connaissance 
de  la  mort  du  défunt,  et  eût  su  que  la  succession  lui  était  déférée.  C'est  le  sens 
de  cette  règle  de  notre  droit  français  :  Le  mort  saisit  le  vif,  son  plus  prochain 
héritier  habile  d  lui  succéder. 

Lorsque  le  défunt,  lors  de  sa  mort,  n'avait  pas  la  possession  de  plusieurs 
choses  qui  lui  appartenaient,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  saisir  son  héritier 
d'une  possession  qu'il  n'avait  pas  ;  mais  il  le  saisit  du  droit  de  prupriéic  de 
CCS  choses,  et  de  ses  actions  pour  les  recouvrer  sur  ceux  qui  en  sont  indu- 


'  Il  en  est  autrement  aujourd'hui. 

•  K.  art.  1141,  C.civ. 

Art.  Il  41  :  a  Si  la  chose  qu'on  s'est 
«  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux 
«  personnes  successivement,  est  pure- 
«  ment  mobilière,  celle  des  deux  nui 
«c  en  a  été  mise  en  possession  réelle 
«  est  préférée,  et  en  demeure  propric- 
«  taire,  encore  que  son  titre  soit  pos- 
«  térieur  en  date,  pourvu  toutefois  que 
«  la  possession  soit  de  bonne  foi.  » 

Mais  cetartide  n'est  que  l'application 


de  la  règle  en  fait  de  meubles  posses* 
sion  vaut  titre,  reproduite  dans  l'art. 
2279,  C.  civ. 

Art.  2279  :  «  En  fait  de  meubles, 
«  la  possession  vaut  titre. — Néanmoins 
(f  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été 
a  volé  une  chose,  peut  la  revendi(]uer 
<c  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour 
<c  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui 
tt  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ; 
«(  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  ce^ 
«  lui  duquel  il  la  tient.  » 
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menl  en  possession  ;  car  on  héritier  est  $uece$$Qr  in  unwer$um  ju$  quod  de» 
functUM  habuit. 

Cette  règle,  que  h  mort  saiiit  le  vif^  n*empéche  pas  que  Théritier  k  qui 
une  succession  est  déférée,  n'ait  le  choix  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer,  sul* 
Tant  cette  autre  règle,  n*eit  héritier  qui  ne  veut.  Lorsqu'il  prend  le  parti  de 
Taccepter,  son  acceptation  a  un  eiïet  rétroactif  au  temps  de  la  mort  du  défunt; 
îl  est  censé  être  saisi,  dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt,  de  tous  les  biens  el 
droits  de  la  succession  auxquels  il  a  succédé  ^ 

Lorsqu'un  héritier  à  ({ui  une  succession  a  été  déférée,  y  renonce,  il  est 
censé  n'avoir  jamais  été  saisi  des  biens  et  droits  de  cette  succession»  Le  défunt  est 
censé  en  avoir,  dès  l'instant  de  sa  mort,  saisi  ses  cohéritiers,  auxquels  sa  part 
accroît,  ou  les  parents  du  degré  suivant  *,  qui  succèdent  à  son  défont  ;  et  si  per- 
sonne ne  veut  accepter  la  succession,  le  défunt  est  censé  continuer  d'avoir  dans 
la  personne  fictive  de  sa  succession  jacente  qui  le  représente,tous  les  biens 
et  droits  qu'il  avait  lors  de  sa  mort,  et  dont  sa  succession  est  composée. 

tS49.  Le  droit  civil  transmet  aussi  h  titre  universel  à  un  légataire  univer- 
sel, ou  à  un  substitué  fidéicommissaire  universel,  le  domaine  de  propriété  des 
choses  comprises  dans  le  legs  ou  la  substitution,  du  lourde  l'ouverture  du 
legs  ou  de  la  substitution,  même  avant  qu'il  lui  ait  été  fait  aucune  tradition, 
et  même  avant  que  ce  légataire  ou  substitué  fidéicommissaire  ait  eu  connais- 
sance de  la  substitution  ou  du  legs  fait  à  son  profit:  mais  la  possession  des 
choses  comprises  au  legs  ou  en  la  substitution,  ne  lui  est  pas  transférée;  et 

3uoiqu'il  soit  censé  être  devenu  propriétaire  de  toutes  les  choses  comprises 
ans  le  legs  ou  la  substitution,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'en  mettre  de  lui- 
même  en  possession;  il  doit  en  demander  la  délivrance  h  l'héritier  '. 

Lorsqu'il  renonce  au  legs,  il  est  censé  n'avoir  jamais  été  saisi  de  rien. 

9SO.  Le  droit  civil  transmet  aussi  à  titre  singulier,  en  certains  cas,  le  do- 
maine de  propriété  de  certaines  choses  avant  quil  en  intervienne  aucune  tra- 
dition. Par  exemple,  dans  le  cas  d'un  legs  particulier  ou  d'un  fidéicommis 
particulier,  le  droit  civil  est  censé  transmettre  au  légataire  ou  fidéicommis- 
saire le  domaine  de  propriété  de  la  chose  lécuée  ou  com|>rise  au  fidéicommis, 
dès  l'instant  de  l'ouverture  du  legs  ou  du  fidéicommis,  qui  est  celui  de  la  mort 
du  testateur,  lorsque  le  legs  ou  le  fidéicommis  a  été  fait  sans  condition  ;  ou  du 
jour  de  l'existence  de  la  condition,  lorsqu'il  est  conditionnel. 

Le  droit  civil  transfère  le  domaine  de  la  chose  au  légataire  fidéicommissaire, 
non-seulement  avant  qu'il  ait  été  fait  aucune  délivrance,  mais  même  avant  qu'il 
ait  eu  connaissance  du  legs  ou  du  fidéicommis  fait  en  sa  faveur  ;  car  le  domaine 
de  la  chose  léguée  est  censé  transmis  au  légataire  de  la  même  manière  que 
celui  des  autres  biens  de  la  succession  est  transmis  à  l'héritier  ;  sauf  qpe  le  lé- 
gataire en  doit  demander  la  délivrance  h  l'héritier  :  Legatum  ità  dominium 


*  Il  n'est  pas  besoin  d'invoquer  une 
rétroactivité  puisque  l'acceptation  en- 
lève seulement  la  faculté  de  renoncer, 
sans  donner  une  nouvelle  qualité  à 
l'héritier  elle  consolide  l'état  dans  le- 
quel la  loi  l'avait  placé  dès  l'instant  de 
rouverture  ;  or,  il  était  propriétaire 
et  posieêieur. 

*  C'est  dans  ce  cas  qu'il  y  a  un  ef- 
fet rétroactif,  car  les  héritiers  du  desré 
subséquent  n'ont  pas  été  héritiers  dès 
le  principe,  quoique  en  définitive,  et 
parrefîetdeia  renonciation  du  degré 


précédent,  ils  profitent  de  la  succes- 
sion. 

*  Notre  Gode  accorde  la  saisine  au 
légataire  universel,  mais  dans  un  cas 
seulement,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héritier 
à  réserve.  V.  art.  1006,  C.  civ. 

Art.  1006  :  «  Lorsqu'au  décès  du 
«  tesuteur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers 
«  auxquels  une  quotité  de  ses  biens  soit 
«  réservée  par  la  loi,  le  légataire  uni- 
n  versel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la 
«  mort  du  tesuteur,  sans  être  tenu  de 
«  demander  la  délivrance.  » 
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rH  leffoicurii  fèeit,  wt  kœr$dUimê  kmteêh  m  imgulas^  quôd  té  perliUei  ui  d 
pure  res  relicla  til,  et  legalarius  non  repudiaveril  defuncli  vohinUUem,  reciA 
mU  éowrinimm  qw9d  kmreéitaiiê  fait,  od  Ugatariuw^  énmemi,  mtnquam  foc- 
mm  hœredèê  V  L.  8»,  fT.  âê  Ug.  »». 

It^t.  Les  adjudications  q«  se  font  en  justice  soot  aussi  une  mamère  d*ao* 
qwértf  du  droit  crriF. 

L'adfjtjtfreatroii  transfère  de  plein  droit  I  Tadjodicataîre  le  domaine  de  pro« 
priélé  de  la  chose  qui  lui  est  adju^,  qcfavail  cetni  6<ir  <|m  radjadkation  est 
■tite,  pourvu  que  cet  adjudicataire  paie  le  prix  de  radjudieation  *. 

1^IM.  Lorsqoe  eehti  sur  qui  l'adjudication  a  été  faite,  n'était  pas  le  proprié- 
faire  de  la  chose  ;  si  celte  ciiose  était  trn  meuble  a>rpopel  qui  ait  été  vendu  et 
înluigé  \  l'encan,  fadjudieation  ne  laisse  pas  d*en  transférer  le  domaine  de  pro- 
'  wiété  Si  ra(»judicataire,  faute  par  le  propriétaire  de  s*ôlre  présenté,  cl  d'eu  avoir 
demandé  la  rccréanee  avant  l'adjudication. 

Lorsqtie  c'est  un  héritage  ou  autre  immeuble  qui  a  été  saisi  réelleroentet 
vmdo  par  décret  solennel  sur  un  possessem*  qui  ii'eo  était  pas  le  propriétaire, 
radjodicaiion  par  décret  ne  laisse  pas  de  UanMéfcr  le  domakie  de  propriété  à 
fadludicaiaire,  foule  pw  le  propriétaiie  4e  s'cire  opposé  au  décret  avant  qu'il 
aiiéténiisàclief. 

9oS.  Enfm  la  prescription  est  une  manière  d'acquérir  par  te  droU  civil. 
Nous  en  traiterons  plus  amplement  dans  un  traité  particulier. 

SECT.  Yl.  —  COIVBIIT  ET  PAR  QmLLIS  PCRSOnifltS  ACQUiROVO-nOCS  %JL 
DOHAIIf B  DE  PEOPSIÉTÉ  DES  COUSES  ? 

fi.  —  P«r  quelUs  penonnes, 

M»4.  Suivant  le  droit  romain,  nous  pouvons  acquérir  le  domaine  de  pro- 
"priëté  d'une  chose,  non-seulement  par  nous-mêmes,  mais  par  ceux  qne  nous 


»  r.  art.  lOU.  C.  cîv. 

Art*  1014  :  «  Tout  legs  pur  et  simple 
«  donnera  au  légataire,  du  jour  du  té- 
«  ces  du  testateur,  un  droit  à  la  chos^ 
«  léguée,  droit  transmîsslMc  à  ses  lié- 
«  ritiers  ou  ayants  cause.— Néanmoins 
«  le  légataire  particufier  ne  pourra  se 
«  mettre  en  possession  de  la  chose  lé- 
«r  ^ée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou 
ft  intéHIls,  qu*a  compter  du  jour  de  sa 
«r  demande  en  délivrance,  formée  sui- 
«  vanl  l'ordre  établi  par  l'art.  101 1 ,  ou 
«  du  jour  aunuel  cette  délivrance  lui 
n  aurailétévofontairementcoAsenlie.» 

•  F.  art.  717,  C.  proc. 

Art.  717,  C.  proc.  :  «  L'ailjudieation 
«  ne  transmet  àradjndîcaiaire  d'autres 
«  droits  à  la  propriété  que  ceii>x  ap- 
te parienantau  saisi.— Néanmoins  Tad- 
«judicataire  ne  pourra  élre  troublé 
«  dans  sa  propriété  par  aucune  de- 
«  mande  en  résolution  fondée  sur  le 
R  défaut  de  paiement  do  prrx  des  an- 
«  ciennes  aliénations,  à  moins  qu'a- 
«  vont  l'adjudication  la  demande  n^ait 
«  élé  notifiée  au  grtffc  du  tribunal  où 


«  se  poursuit  la  vente.— Si  la  demande 
n  a  été  notifiée  en  temps  utile,  il  sera 
«  sursis  à  l'adjudication,  et  le  tribunal, 
«  sur  la  réclamation  du  poursuivant  ou 
«  de  tout  créancier  inscrit,  fixera  le 
«  délai  dans  lequel  te  vendeur  sera  tenu 
«  de  mettre  h  fin  Tinstance  en  résolu* 
«  tîon. — Le  poursuivant  pourra  inter* 
«  Tenir  dans  cette  instance.— Ce  délai 
n  expiré  sans  que  la  demande  en  réso* 
«  lution  ait  été  déllnitivement  jngée, 
fc  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication,  k 
<c  moins  que,  pour  des  causes  graves 
«  et  dûment  jusliUées,  le  tribunal  n'ait 
«  accordé  «n  nouveau  délai  pour  le  ju* 
<c  cemeiH  de  l'action  en  résolution.-— 
«  Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  eo«- 
«  fonner  aux  preteriptiofis  du  tnlm* 
«  nal,  l'adjudieatiofi  avait  eu  lieu  avant 
«  le  jugement  de  la  demande  en  réso* 
«  lution,  l'adjudicataire  ne  pourrait  pat 
R  élre  poursuivi  k  raison  deis  droits  des 
«  anciens  irendeurs,  sauf  il  cens-ci  à 
«  faire  valoîr,  s'H  y  avait  lieu,  leiira 
a  litres  de  créances,  dans  l'ordre  et 
«  OistribttiîottduprixderadfidicatiDn.» 
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WMHi%  en  notre  intîssMiee  t  Aeqiririmuê  nûbis  non  $Mm  ver  nosmeHp$0$,  $ed 
eltam  per  eûs  ftM8  in  p&(e$tale  kabemut;  L.  1t,  ff.  de  Acq.  ter.  dam, 

S*iivafi«  les  prineipes  de  ce  ëroit,  les  esclaYes  étaient  regftrdés  plutôt  comme 
la  chose  de  leurs  maîtres,  que  comme  des  personms  :  c^est  |>oarqaot  ils  ne 
pouvatent  rien  avoir  en  proffe  qm  leur  appartint;  et  tout  ce  qu'ils  acqué- 
raient, était,  dés  UnstanC  et  de  plem  droit,  acquis  à  kurs  maîtres,  ianqucm 
ex  re  $uà  profeetwn. 

Suivant  les  prineipes  de  ee  droit,  Hipvissanceque  tes  pères  araîevt  sur  leurs 
enfiints  n'était  pas  différente  de  celle  que  les  maîtres  avaient  sur  leurs  esclaves» 
Quoique  les  enfants  de  famille  fussent  capoMes  de  toutes  fonctions  civiles  et 
publiques  et  qu'ils  passent  même,  aussi  bien  que  les  pères  de  fiimUle,  être 
promus  aux  plus  grandes  dignités;  néanmoMM,  vis^vis  de  ieur  père,  en  la 
puissance  de  qui  tfs  étaient,  ils  éuient  regardés  plutôt  comiiie  une  cbese  à  lui 
a|)par(enant,  que  conmie  une  jpersonne  ;  ils  ne  pouvaient,  de  même  que  le» 
esclaves,  avoir  rien  en  propre.  Ce  prineipit,  fvî  tnpetetlcle  aiîerim  est,  nikil 
smun  habere  pçtesl,  êàd.  L.  Id,  $  1*  ^^^  comnMM»  aui  cnàiMs  île  famille  et 
aux  esclaves.  En  conséquence  tont  ee  fn'ils  aconéraient,  de  qvelqne  manière 
et  pour  qvelaue  cause  qu'il  l'acquissent,  était  des  rinslaal  et  de  plein  droit  ac^ 
tpiis  à  leur  père  on  aïeul  patcrnely^ieii  la  pntssaiice  duquel  ils  étaient,  êanquam 
ex  re  sud  profectum. 

On  commença  sons  les  empereurs  i  apporter  des  mndifieatiions  an  dmt  de 
pnissaiK^  paternelle,  par  rapport  à  ce  qu'acquéraient  les  enfants  de  fiMnWe.  Les 
premiers  empereurs,  peur  s'attadier  dtts  gens  de  guerre,  leor  attrâMièrem  plu* 
sieurs  privilèges,  et  entre  autres  oeUii-ei,  qve  «ce  <pK  les  militaires  qui  seraient 
enfants  de  faaiiUe,  acqoerraient  II  tWcasioa  de  leur  proicnion,  leur  serait  no- 
qnis  auisi  pleinement  que  s^ni  étaient  pèresde  fonûlle,  sons  qne  lenr  père,  sens 
la  puissance  duqnel  ils  étaient,  y  pâtrten  prétej)dro,  st  ce  n>st  dans  le  cas  ai»- 
quel  renfMit  de  famille  serait  mort  sans  en  avoir  diftpofii»*  On  appeiail  ce  bien, 
fécule  eaUrense,  peculimm  cmsirente. 

Juvénal  pailc  de  cefrivUégeen  sa  Satire  1($: 

Nam  qua  tunt  parla  lahore 
MttUhf,  pheuit  non  ette  m  corpore  eemûe, 
Omne  temî  eujui  reyimtn  pmiir. 

Ce  privilège  ne  tarda  fias  être  étendu  aux  vétérans»  Par  la  suite,  les^  empe- 
reurs accordèrent  aux  enfants  de  faiMUc  it«i  étaient  employés  au  service  de 
la  république,  eu  qui  étaient  JMgcs  ou  avocats,  ou  qui  professaient  les  sciences 
libérales,  le  même  privilège  par  ra|)port  aux  biens  qulls  acquerraient  dans  ces 
professions,  que  celui  que  les  miliiaiircs,  enfants  de  famme,  avaient  par  rap- 
port h  ceux  qu'ils  acquéraient  occasione  miUUœ  ;  et  on  donna  en  conséquence 
aux  biens  que  ces  enfants  de  fanrille  avaient  acquis  ainsi,  le  nom  de  peculium 
quasi  easlrense^  parce  qu^ls  y  avaient  un  droit  semblable  ^  cchii  que  les  mi- 
litaires, enfants  de  famfile,  avaient  à  l'égard  de  Uur  pecuîium  caslrense. 

Oïl  accorda  un  pareil  privilège  pour  ce  que  les  enfants  de  famifie,  ecclésias- 
tiques, reçoivent  des  revenus  de  r£gfise^  et  c'étaH  aussi  ime  espèce  de  pecu" 
lium  quasi  castreme. 

A  regard  de  tout  ce  que  îcs  enfants  de  famille  acquéraient  d'aîWenrs  que  ev 
eamà  castrensi,  \\  y  avait  encore,  par  le  droit  de  lastinien,  une  distinction^ 
Justinien  avait  conservé  l'ancien  droit  des  pères  ftins  ce  qui  étaft  acquis  par 
leurs  eniants.  seulement  à  l'égard  de  ce  que  les  enlaxas  acquéraient  ex  re 
pairie  :  tel,  par  exemple,  que  les  gains  qu'aurait  faits  un  enfant  dans  un  com- 
merce dont  son  père  lui  aurait  avancé  les  fonds.  Cest  ce  <|«'on  appelait  pecw- 
lium  profectilium.  Jnstinien  avait  conservé  aux  pères,  suivant  l'ancien  droit, 
la  pleine  propriété  et  la  pleine  disposition  de'  ce  pécule  ;  l'enfant  ne  le  rete- 
nait que  sous  le  bon  plaisir  de  son  père,  qui  pouvait  le  lui  ôtcr  quand  bon  lui 
semblait. 
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A  regard  des  biens  qu'un  enfant  de  famille  acquérait  d'ailleurs  que  ex  re  pa^ 
tris,  quoique  ce  ne  fût  point  ex  causa  castrensiy  aul  quasi  castrensi^  tels  que 
ceux  que  l'enfant  de  famille  avait  eus  de  la  succession  de  sa  mère  ou  de  ses 
autres  parents,  ou  des  dons  ou  legs  qui  lui  avaient  été  faits  par  ses  amis;  ces 
ppelait  peeulium  adventilium:  l'enfant,  selon  le 


biens  formaient  ce  qu'on  ap. 

droit  de  Justinicn,  en  acquérait  pour  lui-même  la  propriété;  il  n'en  acquérait 
à  son  père  que  l'usufruit,  pendant  le  temps  qu'il  devait  demeurer  sous  sa  puis- 
sance ;  duquel  usufruit  néanmoins  le  père  avait  droit  de  retenir  la  moitié, 
lorsqu'il  le  mettait  hors  de  sa  puissance  par  l'émancipation.  Voy.  le  titre  des 
Institutes,  Per  quas  pers.  cuiq.  acquir.,  $  1  et  2. 

«55.  Â  l'éffard  de  notre  droit  français,  n'y  ayant  point  d'esclaves  en  France, 
les  principes  du  droit  romain  sur  le  droit  que  tes  maîtres  avaient  d'aojuérir 
tout  ce  qui  était  acquis  par  leurs  esclaves,  ne  peut  recevoir  d'application,  si 
ce  n'est  clans  nos  colonies  oîi  nous  avons  des  esclaves. 

Le  droit  qu'ont  les  pères,  suivant  le  droit  romain,  d'acquérir  ce  qui  estac- 
quls  par  les  enfants  qui  sont  en  leur  |>uissance,  n'est  pas  reçu  dans  les  pro* 
vmces  du  royaume  qui  ne  sont  pas  régies  par  le  droit  écrit,  et  qu'on  appelle 
pays eoutumter  :  la  puissance  paternelle  n'a  pas  cet  effet  dans  ces  provinces; 
et  tout  ce  que  les  enfants  acquièrent,  ils  l'acquièrent  pour  eux,  sans  que  leur 
père  ait  droit  d'y  rien  prétendre*. 

Quoique  dans  ces  provinces,  la  puissance  que  les  maris  ont  sur  leurs  fem- 
mes soit  très  grande,  et  qu'elles  ne  puissent  rien  faire  ni  rien  ac^quérir  sans 
être  autorisées  par  leur  mari,  ou,  à  leur  refus  ou  défaut,  par  le  juge;  néan- 
moins cette  puissance  en  laquelle  elles  sont,  n'empêche  point  que  ce  qu'elles 
acquièrent  étant  autorisées,  elles  ne  l'acquièrent  pour  elles-mêmes. 

A  Paris,  et  dans  tout  le  pays  coutmier,  nous  n'acquérons  donc  point  per 
eos  quos  in  potesiale  habemus^  nous  n'acquérons  que  per  nosmelipsos, 

ttSO.  Mais  il  faut  observer  que  nous  sommes  censés  acquérir  per  nosmel- 
ipsos le  dpmaîne  des  choses  que  nous  acquérons  par  le  ministère  d'autres 
personnes  qui  les  acquièrent  pour  nous  et  en  notre  nom,  ayant  ou  qualité  ou 
pouvoir  de  nous  pour  cet  effet* 

C'est  pourquoi  il  n'est  pas  douteux  que  les  mineurs  et  les  interdits  acquiè- 
rent tout  ce  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs  acquièrent  pour  eux,  en  leur  nom 
et  qualité  de  tuteurs  ou  curateurs  :  Tutor  pupiîli,  pupillœ,  simililer  ut  procu-^ 
ratory  emendo  nomine  pupilliy  pupillœ,  proprietalem  illis  aequirit  eliam 
ignoranlibus  ;  L.  13,  $  1,  u.  de  Acq,  rer,  dom. 

«59.  Pareillement,  lorsque  j'ai  donné  pouvoir  h  quelqu'un  d'acquérir  pour 
moi  une  chose  ;  aussitôt  qu'il  l'a  acquise  et  reçue  au  nom  et  comme  fondé  de 
ma  procuration,  je  suis  censé  avoir  dès  lors  acquis  par  son  ministère  le  do- 
maine de  cette  chose,  quoique  je  n'eusse  pas  encore  alors  connaissance  de 
l'acquisition  qu'il  en  avait  faite  :  Si  procuralor  rem  mihi  emerii  ex  mandalo 
meo,  eique  stl  tradila  meo  nomine,  dominium  mihi,  id  esl  proprielas,  acqui- 
rilur  eliam  ignoranli;  eàd.  L.  13,  pr. 

«59.  Quoiqu'une  personne  reçoive  une  chose  pour  nous  et  en  notre  nom, 
lorsqu'elle  n'a  ni  qualité  ni  pouvoir  de  nous,  nous  n'acquérons  le  domaine  des 
choses  qu'elle  a  reçues  pour  nous  et  en  notre  nom,  que  du  jour  de  notre,  ra- 
tification de  ce  qu'elle  a  fait  en  notre  nom.  C'est  pourquoi,  si  i'ai  payé  une 
somme  de  deniers  que  je  devais  à  quelqu'un  qui  se  portait  pour  le  chargé  de 


*  Le  droit  du  père  est  aujourd'hui 
réduit  à  l'usufruit.  F.  art.  38»,  C.  civ. 

Art.  384  :  «  Le  père,  durant  le  ma- 
«t  riage,  et,  après  la  dissolution  du  ma- 
«  riage,  le  survivant  des  père  et  mère, 


«t  auront  la  jouissance  des  biens  de 
«  leurs  enfants  jusqu*^  l'âge  de  dix- 
«  huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  Té- 
«  mancipation  qui  pourrait  avoir  lieu 
«  avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  » 


!'•  PARTIE.   CHAP.  I!.  SECT.  VI.    DE  L'ACQUISITION.     193 

procuration  de  mon  créancier,  sans  qu'il  le  fût;  quoique  ce  soi  disant  procu- 
reur ait  reçu  cette  somme  pour  mon  créancier  et  au  nom  de  mon  créancier, 
néanmoins  mon  créancier  n'acquiert  le  domaine  de  propriété  de  ces  deniers 
que  du  jour  qu'il  a  ratifié  le  paiement  qui  en  a  été  Tait  à  ce  soi  disant  procureur, 
et  ce  n'est  en  conséquence  que  de  ce  jour  que  je  suis  quitte  envers  lui.  C'est 
ce  qu'enseigne  Paul:  SiegohdemenUpecuniamproeuralori^demt  ulea  ipsa 
eredilorit  fierel,  proprietas  guident  perproeuralorem*  nonacquiritur;  poteti 
tamen  ereditor  eliam  invilo  me  ratum  habendo  pecuniam  suam  facere,  quia 
proeuralorin  aecipiendo  *ereditori$  duntaxal  negolium  gessit,  et  ideà  eredir 
torii  ralihalnliane  liberar;  L.  24,  (T.  deNeg.  gesL 

$  11.  Comment  aequérons-naus  le  domaine  de  propriété? 

tS9.  Ordinairement,  pour  que  nous  ac([uérions  le  domaine  de  propriété 
d'une  chose,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir. 

Cette  volonté,  à  l'égard  des  mineurs  qui  sont  sous  puissance  de  tuteur,  et  des 
interdits  qui  sont  sous  puissance  de  curateur,  se  supplée  par  celle  de  leur  tu- 
teur et  curateur  ;  ils  sont  censés  avoir  voulu  tout  ce  que  leurs  tuteurs  et  cura- 
teurs ont,  dans  leurdite  qualité^  voulu  pour  eux. 

Pareillement,  à  l'égard  des  acquisitions  que  font  les  corps  et  communautés, 
la  volonté  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  des  choses  qu'ils  acquièrent, 
dont  lesdiis  corps  et  communautés  sont  par  eux-mêmes  incapables,  est  sup- 
pléée par  celle  de  leurs  syndics  et  administrateurs,  lorsqu'en  leurs  qualités  de  syn- 
dics et  administrateurs  ils  acquièrent  pour  et  au  nom  desdites  communautés. 

«OO.  Notre  principe  que  «  pour  acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une 
chose,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir  »,  souffre  plusieurs  ex- 
ceptions. 

La  première  est  k  l'égard  des  acquisitions  que  nous  faisons  à  titre  d^aecee" 
»ion;  les  choses  qui  nous  sont  acquises  ^  ce  titre,  nous  étant  acquises  i^î  ae 
potettate  rei  nostrœ ,  par  cela  seul  qu'elles  proviennent  d'une  chose  qui 
nous  appartient,  ou  par  cela  seul  qu'elles  font  partie  d'une  chose  qui  nous 
appartient,  cette  acquisition  se  fait  de  plein  droit,  même  à  notre  insu,  et  par 
conséquent  sans  qu'il  soit  besoin  que  nous  ayons  volonté  d'acquérir  les  cho- 
ses qui  nous  sont  acquises  de  celte  manière. 

^«1 .  Une  seconde  exception  est  h  l'égard  des  choses  qui  composent  une 
succession  qui  nous  est  déférée. 

Le  domaine  de  propriété  de  toutes  ces  choses  nous  est,  par  la  règle  :  Le  mort 
saisit  le  vi/,  acauis  des  l'instant  de  la  mort  du  défunt,  par  lequel  sa  succession 
oous  a  été  déférée,  même  avant  que  nous  ayons  connaissance  de  la  mort  du 
défunt  et  que  sa  succession  nous  ait  été  déférée,  et  par  conséquent  avant  que 
nous  ayons  pu  avoir  la  volonté  de  les  acquérir. 

Mais  comme,  suivant  une  autre  règle  de  notre  droit  français,  n'est  héritier 
ui  ne  veut,  celui  k  qui  la  succession  est  déférée,  n'est  censé  en  avoir  été  saisi 
es  l'instant  de  la  mort  du  défunt  que  dans  le  cas  auquel  par  la  suite  lui  ou 
ceux  qui  seront  à  ses  droits,  accepteront  cette  succession.  Biais  si  lui  ou 
ceux  qui  seront  k  ses  droits  y  i énoncent.  Il  sera  censé  n'avoir  jamais  été  saisi 
des  biens  de  cette  succession,  et  n'avoir  jamais  rien  acquis  des  biens  qui  la 
composent. 

^09.  Notre  principe  que  «  pour  acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une 
chose,  il  fautque  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir  »,  souffre  une  troisième  ex- 


l 


^  Id  est  ei  qui  se  gerebat  pro  procu- 
ratore  creditoris  mei,  quamvis  man- 
datum  non  haberet.  (Note  de  l'édition 
de  1772.) 


*  Qui  mandatum  non  kabet.  (Note 
de  l'édition  de  1772.) 

^Eam  aecipiendo  nomine  creditoris. 
(Ibid.) 
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ception  à  l'égard  des  choses  qui  nous  sont  léguées  par  testament.-*-  Le  domaine 
de  propriété  de  ces  choses  est  censé  nous  ayoir  été  acquis  de  i>leio  droit  slo* 
iim  atque  aies  ùgaii  eeuity  c'est-à-dire  dés  l'instant  de  la  mort  4u  tesutear, 
lorsque  le  legs  est  (bit  sans  condition  ;  ou  dés  Pinstant  de  la  condition,  lorsqu'il 
est  conditionnel,  qoolque  nous  n'eussions  encore  connaissanee  m  de  la  moit 
du  testateur,  ni  au  legs  autl  nous  a  hït,  et  par  conséquent  avant  oue  nous 
ayons  pu  avoir  la  volonté  d'acquérir  les  choses  léguées,  poumi  néanmoins 
que  nous  ne  répudiions  pas  le  legs  par  la  suite  ;  car  en  ce  eaa  nous  serions 
censés  n'avoir  jamais  acquis  les  choses  qui  nous  ont  été  léguées.  C'est  ce 
qu'enseigne  le  Jurisconsulte  :  Si  pure  res  relicia  $it^  et  legaiarinê  U^atum 
non repudiqverit,  recld  vid  dominiurnguod  hœreditalis  fuit^  ad  legalarium 
transit,  nunquam  faclum  hœredis;  L.80,  If.  de  Leg,ÎP,--l\  est  dit  encore  :  Le^ 
gatumiti  dçiminiyMreilegaUxtii  facit,  utharedilas  haredis  re$  singulasf 
€àd.  L.  80. 

Observci  que,  quttque  le  légataire  loît  censé  avoir  acquis  dès  l'instant  de 
la  mort  du  testateur  le  domaine  des  choses  <(m  lui  ont  été  léguées,  il  ne  lui  est 
pas  néanmoins  permis  de  s'en  mettre  de  lui-même  en  possession  $  il  doit  te 
recevoir  des  mains  de  Tliéritier  :  JEqiùMêimim  wum  eài  uniiinfii^mf ne  nQ% 
nbi  ip»um  ju$  dietf^  oceupatis  U^atUj  $âé,  a^  hcftred^  pekre  ;  L.  1,  S  2,  ff. 
Qicod  kgaêorum,  etc. 

1tB9.  Pour  que  nous  acquérions  le  domaine  de  propriété  d'une  chose,  soit 
par  droK  d'occupation,  soit  par  la  tradition  qui  nous  en  est  Cadte  par  œlui  à 
qui  cHe  ap^rtient,  outre  qu'il  fout  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir,  il 
&ut  quHl  intervienne  do  notre  pari  quelque  fait  corporel  par  lequel  nous  Tap- 
préhendiona,  ou  nous  la  reeevèons  de  celui  qui  nous  on  fait  la  tradition,  il 
n'est  pas  néanmoins  nécessaire  que  ce  soit  par  notre  propre  fait;  nous  pou- 
vons acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  par  le  fait  d'un  autre  qui 
Fappréheii4e,  ou  qui  la  reçoit  pour  nfm  et  ^  notrei  mm, 

SECT.  Vil.  —  ComBNT  8R  nsRP  ts  non ainb  db  protriété. 

1ttt4.  Nous  perdons  le  domaine  de  propriété  des  choses  qui  nous  appar- 
tiçnnent,  ou.  p^  uptre.  volonté,  ou  quelquefois  sans  notre  volonté,  et  malgré 
nous. 

S  1**.  Bnqueiica*  $Mimê^^nau$  eeniétperêre  par  notre  volonté  le  domaine 
de  propriété  éee  chosee  qui  noue  apparOemkent? 

••6.  Une  personne  perd  par  sa  volonté  le  domaine  de  propriété  d'une 
chose  qui  lui  appartient,  lorsqu'étant  usant  de  ses  droits,  et  capable  d'alié- 
ner, ^le  fait  la  tradition  de  cette  chose  à  quelqu'un  à  qui  elle  veut  transférer 
ce  domaine  K 

Il  est  évident  oue  lés  personnes  qui  ne  sont  pas  capables  dTaliéner,  ne  peu* 
vent,  par  leur  volonté,  aliéner  le  domaine  des  choses  qui  leur  appartiennent. 

foy.  ce  que  nous  avons  dit  nijm,  sect.4,  n*"  225* 

*••.  De  même  que  la  volonté  desper!M>nnes  qui  sont  aouapuissaiioe  de  tu- 
teurs et  de  curateurs,  est  suppléée  par  celle  de  leurs  tuteurs  et  curateurs  pour 
acquérir  le  domaine  de  propriété  des  choses  que  leurs  tuteurs  et  curateurs,  en 
leurdite  qualité,  acquièrent  pour  elles,  et  qu'elles  sont  censées  avoir  eu  la  vo^ 
lonté  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  des  choses  qu'ils  ont  acauises  pour 
elles;  pareillement  la  volonté  de  ces  personnes  est  suppléée  par  celle  de  leurs 

*  Puisqu'il  n*est  plus  nécessaire  que  la  tradition  ait  Ueu  pour  acquérûr,  eUi 
n'est  pas  nécessaire  pour  aliéner. 
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tuteurs  et  corateurs  k  Tégard  des  choses  qui  km  appartieDoent,  <|ue  leurs  tu- 
teurs et  curateurs  aliènent  en  ladite  qualité  de  tuteurs  et  de  curateurs,  sans 
excéder  les  bornes  de  leur  administration  |  elles  soat  censéea  avoir,  par  leur 
Tolooté,  suppféé  parcelle  de  leurs  tuteurs  el  curateurs,  perdu  le  domaine  de 
propriété  qu'elks  avaient  des  cboses  4116  leurs  tuteurs  et  curateurs  ont  ainsi 
aliénées. 

Pareillement  hi  Tolonté  dont  les  corps  et  conraonautés  sont  HwapaU^,  est 
suppléée  par  cefle  de  leur»  syndîes  el  administrateurs,  à  réaatd  m  choses 
appartenant  auxdils  corps  et  communautés,  que  lesdils  syndics  el  adminis- 
trateurs, sans  excéder  les  bornes  de  leur  admislistraiioa,  alièncDl  ea  leurdite 
qualité  de  syndics  et  administrateurs  ;  et  lesdils  corps  et  comoeuaulés  sont 
censés  avoir  perdu  par  leur  volonté,  suppléée  par  celte  desdits  syndics  et  ad- 
ministrateurs, le  domaine  de  propriété  des  choses  q«e  leurs  syndics  et  admi- 
nistrateurs  ont  ainsi  aliénées*. 

IMH.  Une  personne  usant  de  ses  droits,  et  capable  d'aliéner^  peut  perdre 
le  domaine  de  propriété  d'une  chose  qui  lui  appartient,  non -seulement  en  le 
faisant  passer  pÂr  U  tradition  aune  autre  personne;  elle  peut  pareillement  le 
perdre  par  le  simple  abandon  qu'elle  fait  de  la  chose  dont  elle  ne  veut  plus 
avoir  le  domaine  :  Si  re$  pro  derelielo  haàila  «il,  staHm  nostra  esse  desinit,  el 
occupanlii  *  fit  ;  quia  lisdem  modis  tes  desinunt  esse  nostrm  quihus  adçui- 
runtur  s  L.  U  ff»  Pro  dereL 

Procttkis  svail  pensé  que  eettopersonoe,  nonobstant  cet  abandon,  conser- 
vait toujours  le  domaine  de  la  chose  abandonnée ,  jusqu'^  ce  qu'un  autre  s'en 
fût  mis  en  possession  i  mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  :  Sed  Proculus  non 
éesinere  emn  rem  domim.  «us,,  mûî  ab  aiio  possessa  fuerit*  Julianus  desinere 
^fuiâem  ssitllsnlti  eue ,  nw  fi§ti  oUerius  ^  nisi  ai  oUq  fossessa  fiAerii;  et 
rceUs  L.  2»  S  1«%  ff.  ttod.  iU. 

Oi^erves  que  la  chose  dont  f^i  pevd»  le  domaineipar  l'abaadow  que  j'ea  ai 
felf ,  devenant  une  chose  qui  n*laf  parDenl  kpetsoono,  joaqo'kce  que  quelqu'un» 
comme  premier  occupant,  s'en  soit  mis  en  possession,  iepnis^MQu'k  ce  ten^, 
si  je  me  repens  de  Fabandoa  que  jfm  ai  lait»  reprendre  eetl4  chose ,  el  en  la 
repvenani,,eB  acquérirde  iMMureai»  le  domaine  de  propriété. 

tlOS.  On  a  fait  la  question  de  savoir  si  Fon  peut  abandonner  le  éoÊKtne 
d'nne  chose  pour  une  partie  indivise  de  eefto chose?—  Il  nlesl  pas  doulevx  que 
celui  qui  n'a  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  que  pour  une  part  indivise , 
peut  Tahandonner  pour  la  part  qifll  en  a  ;  nais  eein!  qur  a  te  domaine  de  pro- 
priété pour  le  total  d'une  chose,  ne  peuf  Tabandonner  pour  une  partie  Indi- 
vise „  et  le  retenir  pour  une  autre  part9&;  car  on  nfUbaadonne  véritablement 
une  chose  que  lorsqu'on  n'y  relient  rien  ;  An  petrs  prs  dereiicté  hetberi  pes- 
sil,  quœri  soîet.  Ht  quidem  si  in  re  eommnni  sochw  peniem  snam  reHqnerit^ 
eius  esse  desinit uthoo siiin parte,  qwd  in  t^f&:  ekqui  tolkfs  rei  dominus^ 
effieere  non  potest  uê  partem  retineat,  porfem  pro  deréUcto  keihat;  L.  3, 
II.  Pro  dereL 


11  n'en  est  pas  de  même  d'une  portion  divisée  d^une  chose.  Il  n'est  pas 
dauteox,  par  exem^,  que  je  puis  perdre  le  domaine  de  propriété  d*'un  mor- 
eeaa  de  levce  oui  faisait  partie  de  mon  héritage ,  en  abandonnant  C6  morceau 
de  terre  sans  atiandonner  le  surplus  de  mon  héritage  ;  car  ce  morceau  de  terre 

I  chose  qui 


est  quelque  chose  de  réel,  que  j'abandonne  pour  le  tota^,  el  dans  lequel  je  ne 
aliéna»  nen  ;  an  lieu  que  la>  portion  indivise  d'une  chose  est  quelque  <  ' 


*  Pourvu  que  dans  tous  ees  eas  tes  |i  *  Commn  étant  dnenveresnniKt», 
formalités  vouhies  par  I»  loi  aient  été  par  l'abdication  que  nous  avons  faite  de 
remplies.  |  ce  domaine.  OfMsée'Véàkion  dei7I2.) 

13* 
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ne  subsiste  que  dans  l'entendement,  et  qui  ne  peut  faire  la  matière  d'un  aban* 
don  réel  ^. 

ItHO.  Observez  que  ceui  qui,  dans  une  tempête,  pour  alléger  le  vaisseau , 
jettent  à  la  mer  les  marchandises  qu'ils  ont  dans  le  vaisseau,  n'ont  pas  la  vo* 
lonté  de  perdre  le  domaine  de  propriété  des  marchandises  qu'ils  jettent  à  la 
mer;  ils  n'ont  d'autre  dessein,  en  les  y  jetant,  que  d'alléger  le  vaisseau;  ils  en 
retiennent  le  domaine  de  propriété;  et  si  par  la  suite  ces  marchandises  étaient 
ou  retirées  de  la  mer,  ou  jetées  sur  le  rivage,  ils  auraient  droit  de  les  reven- 
diquer comme  dioses  à  eux  appartenant,  en  payant  les  frais;  et  ceux  qui  s'en 
enipareraient,  commettraient  un  vol. 

(i'est  ce  au'eoseigne Gaîus,  en  la  loi  9,  $  8,  (T.  de  Acq.  ter,  dom.  où,  apr^ 
avoir  parlé  des  choses  quœ  pro  dereli€li$  kabenlur,  il  dit  :  Àlia  causa  est  ea- 
rum  rerum  quœ  in  tempestale  maris,  levandœ  navis  causA  ejiciunlur;  hm 
enim  daminorum  permanent ,  auia  non  to  animo  ejieiuntur,  quàd  quis  eas 
habere  non  vuUy  sed  quod  magu  cum  ipsâ  nave  periculum  maris  effugiant  : 
quA  de  causa  si  quis  eas  fluciwus  expulsas  y  vel  etiam  in  ipso  mari  nanctus, 
tucrandi  animo  abslulerii,  farium  commiliiU 

Il  en  est  de  ce  cas,  dii  Julien,  comme  de  celui  auquel  un  homme,  se  trouvant 
trop  chargé,  laisserait  dans  le  chemin  une  partie  de  sa  charge,  dans  le  dessein 
de  revenir  la  chercher;  L.  8,  iï.  de  Lege  Rhod. 

9Y1.  Lorsqu'un  débiteur,  sur  le  refus  fait  par  son  créancier  de  recevoir 
une  somme  de  deniers  qu'il  lui  doit,  la  consisne  ;  quoique  par  la  consignation 
qu'il  a  faite,  si  elle  est  jugée  valable,  il  soit  libéré  de  sa  dette,  et  que  les  es^ 
pèces  consignées  deviennent ,  aussitôt  après  la  consignation ,  aux  risques  du 
créancier,  néanmoins  comme  en  les  consignant,  sa  volonté  n'est  pas  d'abdi- 
quer le  domaine  de  propriété  purement  et  simplement,  mais  de  le  faire  pas- 
ser au  créancier,  lorsque  le  créancier  jugera  à  propos  de  retirer  de  la  consi- 
gnation lesditcs  espèces,  il  conserve,  au  moins  quant  k  la  subtilité  du  droit,  le 
domaine  des  espèces  consignées ,  jusqu'à  ce  que  le  créancier  en  ait  acquis 
le  domaine,  en  retirant  de  la  consignation  les  espèces  *.  Yoy.  notre  Traité 
des  Obligations,  n«  580. 

^9^.  Le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  d'une  rente  foncière,  qui  le  dé- 
guerpit pour  se  décharger  de  la  rente ,  en  perd  le  domaine  de  propriété  aussi- 
tôt que  ce  déguerpissement  a  été  fait  en  règle ,  quoique  le  seigneur  de  rente 
foncière  n'ait  pas  même  encore  accepté  le  déguerpissement;  car  le  déguerpis- 
sement est  une  abdication  pure,  simple  et  absolue  que  le  déguerpissant  fait 
4le  son  droit  de  propriété  notifié  au  seigneur  de  rente  foncière;  et  ce  n'est  que 
parce  que  le  déguerpissant  cesse,  du  jour  de  son  déguerpissement,  d'être  pro- 
priétaire de  l'héritage,  qu'il  cesse  des  ce  jour  d'être  tenu  de  la  rente.  Mais 
comme  par  ce  déguerpissement,  l'aliénation  que  le  seigneur  de  rente  foncière 
ou  ses  auteurs  avaient  faite  de  l'héritage  par  le  bail  à  rente,  est  détruite,  et 
que  le  seigneur  de  rente  foncière  acquiert  le  droit  d'y  rentrer,  et  d'en  recou- 
vrer le  domaine  qu'il  avait  aliéné;  quoique  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  rentré,  Thé- 
riiaj;e  soit  une  chose  qui  n'appartienne  a  personne,  personne  néannioius  n'a 
droit  de  s'en  emparer  à  son  préjudice  ^ 

^9 S.  Un  débiteur  qui  fait  à  ses  créanciers  une  cession  et  un  abandon  de 
ses  biens,  soit  en  justice,  soit  par  une  transaction ,  ne  perd  pas  par  cet  aban- 
don le  domaine  de  propriété  des  choses  qui  lui  appartiennent,  comprises  dans 


*  Remarquons  que  Pothicr  admet 
que  l'abdication  de  la  propriété,  même 
pour  les  immeubles,  peut  avoir  lieu  par 
abandon. 

*  Il  nous  semble  que  les  espèces  de- 


viennent la  propriété  du  créancier  aus- 
sitôt que  le  jugement  a  déclaré  les  of- 
fres et  la  consignation  valables. 

'  Le  déguerpissement  n'a  plus  lieu 
aujourd'hui. 
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cet  abandon ,  jusqu*^  ce  qu'en  exécution  de  cet  abandon ,  elles  aient  été  ven- 
dues par  les  créanciers»  et  livrées  aux  acheteurs;  cet  abandon  n'est  censé  être 
autre  chose  qu'un  pouvoir  qu'il  donne  à  ses  créanciers  de  jouir  de  ses  biens  et 
de  les  vendre  pour  se  payer  de  leurs  créances,  tant  sur  les  revenus  que  sur  le 

I  prix  :  iê  qui  bonté  eessU ,  anle  r€rum  vendilionem ,  ulique  boni$  mis  non 

'  caret  *  ;  L.  3,  fT.  de  Cesi.  ban, 

S  II.  En  queh  cas  perdont-nous  sans  notre  eomentement  le  domaine  de  pro^ 
priélé  des  choses  qui  nous  appartiennent? 

1^14.  Un  débiteur  perd  sans  son  consentement  le  domaine  de  propriété  des 
.  cboses  qui  lui  appartiennent,  par  la  vente  qu'en  ont  faite  ses  créanciers  qui  les 
*  ont  saisies. 

Un  débiteur  perd  pareillement  sans  son  consentement  le  domaine  de  pro- 

{>riété  d'une  chose  qui  lui  appartient,  lorsqu'en  exécution  d'un  jugement  qui 
'a  condamné  à  la  donner  à  une  personne  a  qui  il  s'était  obligé  de  la  donner, 
il  en  est  dépouillé  manu  militari. 

Nous  perdons  pareillement  sans  notre  consentement  le  domaine  de  propriété 
des  choses  dont  on  s'empare  par  autorité  publique ,  pour  quelque  cause  d'uti- 
lité publique  ;  comme  lorsque  le  roi  s'empare  de  mon  champ  pour  en  faire  le 
grand  chemin. 

995.  Nous  perdons  aussi  le  domaine  des  cboses  qui  nous  appartiennent , 
lorsqu'elles  nous  sont  prises  en  guerre  par  l'ennemi  ;  car  par  le  droit  des  gens 
et  les  lois  de  la  guerre,  le  propriétaire  de  ces  choses  en  est  tellement  dépouillé, 
que  quand  même  elles  seraient  reprises  sur  l'ennemi  par  un  corsaire  français, 
l'ancien  propriétaire  n'en  recouvrerait  pas  le  domaine,  et  il  serait  acquis  ^ 
celui  qui  les  a  reprises  sur  l'ennemi ,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n*  97  ; 
pourvu  néanmoins  que  la  chose  n'ait  été  reprise  qu'après  qu'elle  aura  été  au 
moins  vingt-quatre  heures  en  la  possession  de  l'ennemi  ;  si  elle  a  été  reprise 
auparavant,  le  propriétaire  est  censé  n'en  avoir  jamais  perdu  la  propriété. 

Ce  droit  des  gens  qui  transfère  le  domaine  de  propriété  des  choses  prises 
en  guerre  à  l'ennemi  qui  s'en  est  emparé ,  n'a  lieu  que  dans  le  cas  d'une 
guerre  solennellement  déclarée  entre  deux  souverains  qui  ont  droit  de  faire  la 
guerre. 

Il  en  est  autrement  dans  les  guerres  civiles  ;  nous  ne  perdons  point  le  do- 
maine de  propriété  des  choses  qui  nous  appartiennent,  lorsque  ceux  de  la  fac- 
tion opposée  s'en  sont  emparés  par  la  force.  C'est  le  sentiment  de  Grotius , 
de  Jure  belli  et  paeis,  tib.  9,  tit.  6,  in  fin.  A  plus  forte  rai}«on ,  nous  ne  per  • 
dons  pas  le  domaine  de  celles  qui  nous  sont  enlevées  par  des  pirates  et  des 
voleurs. 

ItH^.  Enfin  nous  perdons  sans  notre  consentement ,  et  même  à  notre  insu , 
le  domaine  de  propriété  d'une  chose  qui  nous  appartient,  lorsque  celui  qui  la 
possède  vient  à  l'acquérir  par  droit  de  prescription.  Aussitôt  que  ce  possesseur 
a,  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  accompli  le  temps  de  la  possession  requis  pour 
la  prescription,  la  loi  qui  a  établi  la  prescription,  nous  prive  de  plein  droit  du 
domaine  de  propriété  que  nous  avions  de  cette  chose ,  et  le  transfère  à  ce 
possesseur  *. 


*  Il  pourrait  en  être  autrement  par 
TefTet  de  la  convention.  F.  art.  1^7. 

Art.  1267  :  «  La  cession  de  biens  vo- 
«  lontaire  est  celle  que  les  créanciers 
«  acceptent  volontairement,  et  qui  n'a 
«  d'effet  que  celui  résultant  des  slipu- 


«  lations  mêmes  du  contrat  passé  entre 
«  eux  et  le  débiteur.  » 

*  L'e'fet  de  la  prescription  est  peut- 
être  moins  absolu  ;  outre  le  laps  de 
temps,  il  faut  que  le  possesseur  se  pré- 
vaille de  la  prescription. 
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«y  t.  Au  peUe,  noM6  ne  perdons  pas  le  domaine  de  propriété  d'une  chose» 
pour  ceLa  seul  qœ  nous  en  avoas  perdu  la  possesskw ,  et  quoique  nous  igno- 
rions aiisoluflient  ce  qu'elle  est  devenue. 

ParetUemeat,  si  un  loup  a  emporié  on  de  mes  porcs,  ie  ne  perds  pas  le  do- 
Biaine  4e  propriété  de  ce  porc  taoi  qu'il  existe,  et  que  le  loup  ae  l'a  jpas  encore 
dévoré  :  c'est  pourquoi  si  quelqu'un ,  ayant  rencontré  le  loup  qui  emportait 
mon  porc,  est  venu  à  bout  avec  ses  chiens  de  lui  faire  lâcher  sa  proie ,  il  est 
oblige  de  me  rendre  mon  porc  qu'il  a  fait  lâcher  au  loup»  si  je  justùle  que  c'est 
dans  mon  troupeau  que  le  loup  l'a  pris  :  Quum  pastori  meo  lupi  porca  eripe^ 
rent;  ho$  vieinm  villœ  colonuty  cum  robustU  canibus  quo8  pecoris  tut  gratià 

pascebat  comeeuUig^  lupU  eripuU,uui  ccums  exiorterutU melius  est  dU 

cere,  et  ^fuod  à  lupo  eripUur  nostrum  manere  tandiù  quandiù  têcipi  potsit 
id  guod  ereptum  est....  licèt  non  animo  furandi  fuerit  colonus  perseeutus,.^ 
temen  quum  repouenU  nom  reddit,  Mtpprimere  videtur  :  quare  fwrli  leneri 
ewn  araUrar;  L.  44,  ff.  de  Acq.  rer.  dom. 

^y#.  Ce  principe ,  «  que  nous  ne  perdons  pas  le  domaine  de  propriété  des 
choses  qui  nous  appartiennent,  par  cela  seul  que  nous  en  avons  perdu  la  pos- 
session »,  souffre  eicepcîon  k  l'égard  des  choses  qui  sont  de  nature  à  être  dans 
l'état  de  communauté  «égative,  tant  qu'elles  ne  sont  occupées  par  personne, 
telles  que  sont  les  animaux  sauvages.  Nous  perdons  le  domaine  de  propriété 
de  ces  animaux  aussitôt  qu'ils  ont  cessé  d'éire  en  notre  pouvoir,  et  qu'ils  sont 
retournés  À  l'état  4e  liberté  naturelle  :  Quidquid  eorum  ceperimus^  dit  Gaius, 
eà  usque  nostrum  essê  inieUigitwr^  donec  ctulodiâ  nostrd  caircetur;  quum 
veré  evaserit  custodiam  nostram  et  in  UberUUem  naluralem  se  receperit , 
nostrum  esse  desinit,  et  rursùs  oceupantis  fit;  L.  3,  $  2,  (T.  de  Acq.  rer.  dom» 
Naluralem  autem  liberiatem  recipere  intelUgilur,  quum  vel  oculos  noslros 
effkgerit,  vel  HàMùi  contpeclu  nostro,  ut  difficiUssU  ^us  persecutio; 
L.  St  tL  eod.iiU 

1t99,  A  l'égard  des  animaux  sauvages  ^pie  nous  avons  apprivoisés,  qui  sont 
dans  rhabiiiide  de  «'écarter  pendant  quelque  temps,  et  4e  revenir  à  la  maison, 
ils  sont  censés  être  en  notre  pouvoir  tant  qu'ils  conservent  cette  habitude  ; 
mais  si  s'étant  écartés,  ils  ne  sont  j^  revenus  pendant  un  temps  assez  consi- 
déraJi>le  pour  4u'il  y  ait  lieu  de  croire  qu'ils  out  i^erdu  l'habitude  de  revenir, 
nous  sommes  censés  ne  les  avoir  plus  en  notre  pouvoir,  et  en  avoir  par  con- 
séquent perdu  le  domaine  :  In  kU  animaUbus  aua  consuetudine  abire  et 
redite  êolent,  talis  régula  comprobata  esl^  ut  eo  usque  noetra  esse  inlelli' 
gantur^  donec  revertendi  animum  àabeant  :  quod  si  desierint  revertendi  aniV 
mum  habere^  desinoâU  nostra  £S$e^  et  fiant  oocupantium.  Inielliguatur  aulem 
desiisse  revertendi  animum  habere,  tsmc  quum  revertendi  consuetudinem 
deseruerint;  L.  5,  $  5,  ff.  eod.  tit. 

9MI.  La  mer  et  les  rivages  de  la  mer  étant  des  choses  qui  sont  du  nombre 
4e  celles  qu'on  ai^eUe  res  communes^  qui  sont  res^s  dans  l'état  de  commu- 
nauté nésativei  si  j'ai  construit  un  édifice  sur  la  mer  ou  sur  le  rivage  de  la 
mer,  j'ai  bien  le  domaine  de  propriété  4e  la  partie  4e  Ja  mer  qui  est  occupée 
|nr  mon  édifice,  tant  que  je  l'occupe  ^  mais  si  mon  édifice  vient  k  être  détruit, 
n'occupant  plus  cette  partie  de  la  mer  ou  du  rivage  de  la  mer ,  je  perds  le 
domaine  de  pronriété  que  j'avais  de  cette  partie  de  la  mer  ou  du  rivage,  la- 
quelle retourne  a  son  premier  état  de  chose  commune,  dont  la  propriété  n'ap- 
partient à  personne.  C'est  ce  qu'enseigne  Neratius  :  iliud  videndum  est,suh' 
Mo  œdificio  quod  in  liUore  posUum  erat,  cwus  conditionis  is  locus  sit? 
hoc  est^ulrùm  maneal  ^us  cujus  fuit  œdificwm,  an  rursiis  in  pristinum 
slalum  recidat^  perindèque  jmblicus  sU,  ac  si  nunquam  in  eo  esdificatum 
fuiuet?  quod  provins  eu  ni  existimari  debeat,  si  modd  recipit  pristinam 
Utlorie  âpedemi  L-  !♦,  S  U  ^d,  lit. 
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SECONDE  PARTIE* 


Du  domaine  de  propriété  que  nous  avons  des  choses  particuri^res,  naît  une 
action  mron  appelle  action  de  revendication.  Du  domaine  que  nous  avons 
d'une  hérédité  que  la  loi  nous  a  déférée,  natt  une  action  contre  ceux  qui  nous 
la  disputent,  qu'on  appelle  pétiiton  d'hérédité» 
Mous  traiteronsi  dans  un  premier  chapitre ,  de  Vaction  de  revendication^ 
Mous  traiterons  dans  un  second,  de  la  pétition  d'hérédité. 


De  VMthn  de  revendieàtUm* 

M I .  Vaction  de  revendication  est  une  action  qui  natt  du  doiAaine  de  pro^ 
priété  que  chacun  a  des  choses  parlicutfères ,  par  laquelle  le  propriétaire  qui 
en  a  perdu  la  possession  ,  la  réclame  et  la  revendique  contre  celui  qUi  sxn 
trouve  en  possession,  et  le  fait  condanmer  à  la  ki  restituer. 

L'action  île  rcvendnation  est  me  aeiion  réelle»  poiupi^eHe  nait  4'ini  droit 
réel  que  quelqu'uB  a  dans  une  chose  $  lavoir,  4adenaiae  de  pre^iété  qu'il  a 
de  cette  chose. 

(Quoique  Cette  aetf^^A  Sort  réelle,  elle  ft  néanmoins  qtielqiieMs  des  ooiiélusiions 
perwymielles  qui  lai  sont  aceessoiresf,  qui  nsTiâsent  de  quelques  obKgattons  que 
le  possesseur  de  la  chose  revendiquée  a  coBtruetée»  par  rippafi  à  cem  eho«« 
enfers  le  demandetirett  revendrcailon* 

Sur  cette  action  de  reyendication ,  notts  rattmi  daM  tm  pféttiiér  Mcte, 
quelles  choses  peuvent  être  l'objet  de  cette  action  ;  par  qui  elle  peut  étredofi-' 
né6|  et  contre  qui. 

Nous  verrons,  daiks  tm  second  article ,  ce  que  dort  (Server  le  pHfpfiéîiàfë 
atant  que  de  donner  la  demande  en  revendicatSon  :  ce  qu'il  doit  pratiquéf  eff 
donnant  celte  demande  ;  et  qnel  est  reflet  de  la  demande  en  revenoMliOtf 
pendant  le  proeès* 

Nous  eitaminerôns»  dansun  troisième  àrticté ,  qtiaûj  lé  detâandeuf  eti  f^- 
Ytndication  d^un  héritage  ou  d^une  rente,  doit  être  censé  avoir  justifié  de  soii 
droit  de  propriété. 

Mous  traiterons,  dans  uik  quatrième  article,  de  la  restitufioii  qui  doit 
être  faite  de  la  chose  revendiquée ,  lorsque  le  demandeur  à  obtenu  sa  de- 
mande,- 

fians  un  cinquième  article^dte  plusieilrs  prestafions  personnetles  auxquelles 
)e  possesseur  sur  qui  la  chose  est  reveldiquée»  est  qjuelquefois  teau  envers  la 
demandeur  en  revendication  ^ 

^  Dana  on  aiaième  article  f  de  eelles  aaxqaeUes  le  demandeur  en  refendioa* 
Uan  est  quelquelSais  tenu  envers  le  possesseur,  peiiv  411'tf  doive  lui  délaisser  tal 
chose  revendiquée* 
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â»T.  I*'.  —  QoellM  ehotet  peov^nt  écr«  l'objet  de  l'ecilon  en  reveadi^ 
cation  y  par  qol  et  contre  qal  peot-elle  être  donnée. 

$  I*'.  Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  de  l'action  en  revendication. 

H^Z.  Toutes  les  dilTérentes  choses  particulières  dont  nous  avons  le  domaine 
de  propriété  ,  peuvent  être  Tobjei  de  l'action  de  revendication  ,  les  meubles 
aussi  bien  que  les  immeubles  :  Hœc  specialis  in  rem  aclio  locum  habel  in  om- 
nibus  Idm  anirnalibus  quant  his  quœ  anima  carent ,  et  in  his  qtm  solo  con-' 
tinenhir;  L.  1 ,  $  1 ,  ff.  de  Rei  vindic. 

On  donne  dans  notre  droit,  à  Taction  de  revendication  des  meubles  corpo- 
rels, le  nom  &entiercement ,  qui  lui  est  particulier.  Nous  en  verrons  la  raison 
dans  rarticle  suivant. 

Gujas,  dans  son  ouvrage  ad  Libros  dig.  Juliani ,  lib.  78,  sur  la  loi  56,  de 
Rei  vind.^  qui  en  est  tirée,  observe  que,  par  le  droit  romain,  Taction  de  reven- 
dication n'avait  lieu  que  pour  les  choses  corporelles.  Dans  notre  droit  français 
je  ne  vois  rien  qui  empêche  que  le  propriétaire  d'une  cliose  incorporelle,  putà^ 
d'un  droit  de  censive ,  d'un  droit  de  champart  ou  d'une  rente ,  lorsqu'il  en  a 
perdu  la  possession,  ne  puisse  donner  l'action  en  revendication  de  celte  chose 
contre  un  tiers  qu'il  en  trouverait  en  possession,  de  même  qu'on  la  donne  pour 
les  choses  corporelles  ^ 

%BB.  11  n'y  a  que  les  choses  particulières  qui  peuvent  être  l'objet  de  cette 
action ^Une  universalité  de  biens,  telle  qu'est  une  succession,  lorsqu'elle  nous 
est  contestée  par  quelqu'un,  ne  donne  pas  lieu  à  l'aclion  de  revendication,  mais 
à  une  autre  espèce  d'action,  qui  est  la  pétition  d'hérédité,  dont  nous  traiterons 
au  chapitre  suivant. 

Il  en  est  de  même  de  runiversalité  de  biens  d'une  personne  morte  sans  héri- 
tiers, qui  appartiennent  à  un  seigneur  h  titre  de  déshérence  *,  ou  du  pécule  d'un 
religieux  défunt ,  qui  appartient  h  son  abbé  ou  au  monastère  :  la  contestation 
sur  le  domaine  de  ces  universalités  de  biens  donne  lieu  à  une  aaion  à  l'instar 
de  la  pétition  d'hérédité,  et  non  à  la  revendication» 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  runiversalité  de  biens,  ce  qui  n*est  qu'univer- 
salité de  choses  ^  telle  qu'est  un  troupeau  de  moutons,  un  haras  de  chevaux  : 
ces  espèces  d'universalités  ne  sont  considérées  que  comme  choses  particulières, 
et  peuvent  être  l'objet  de  l'action  de  revendication  :  Posse  etiam  gregem  vin- 
dicari  Pomponius^  libro  lectionum  25;  idem  de  armentis  et  de  equitio,  L.l, 
$  3,  fî.  de  Rei  vind. 

%HA,  L'action  de  revendication  étant  une  action  par  laquelle  le  propriétaire 
d'une  chose  la  revendique  sur  celui  qu'il  en  trouve  en  possession,  il  s'ensuit  que 
les  choses  qui  n'appartiennent  k  personne,  telles  que  sont  celles  qui  sont  dit;inî 
autpublieijuris,  ne  peuvent  être  l'objet  de  l'action  de  revendication r 

Mais  lorsque  dans  la  dépendance  d'une  terre  il  y  a  une  chapelle,  quoique 
cette  chapelle  soit  res  divinijuris^  et  qu'en  conséquence  cette  chapelle  <  in  se  y 
considérée  séparément,  ne  soit  pas  susceptible  de  l'action  de  revendication  *, 


*  Les  droits  de  censive  et  de  cham- 
part n'existent  pluSj  quant  aux  rentes, 
le  droit  a  change  par  la  législation  nou* 
Telle  :  mais  il  ne  nous  paraît  point  im- 
possible d'appliquer  la  revendication 
aux  droits  de  créance,  non  pas  dans 
les  relations  avec  le  débiteur  qui  con- 
teste l'existence  du  droit,  mais  entre 
deux  prétendants  à  ce  droit  dont  l'exis- 
tence passive  n'est  pas  contestée.  Seu- 


lement un  pareil  débat  se  présentera 
rarement. 

*  Aujourd'hui  \  l'Eut. 

*  Cette  distinction  est  une  des  plus 
importantes  du  droit,  ^  raison  des  dif- 
férences qu'elle  entraîne  dans  les  ré- 
sultats pratiques. 

*  Elle  serait  aujourd'hui  très  bien 
susceptible  de  revendication,  in  se  d 
considérée  séparément. 


Il*  PARTIE.    €HAP.  l".    DE  L  ACTION   DE   REVENDICATION.    201 

néanmoins  elle  entre  dans  raction  de  revendication  de  la  terre,  comme  une 
dépendance  de  la  terre. 

%H%.  Suivant  la  subtilité  du  droit  romain,  lorsqu*une  chose  dont  j'avais  le 
domaine  de  propriété,  se  trouvait  tellement  unie  a  une  qui  vous  appartenait, 
qu'elle  paraissait  en  être  une  partie  accessoire,  je  ne  pouvais  pas  la  revendi- 

3uer  pendant  qu'elle  y  demeurait  ainsi  unie,  parce  qu'elle  était  censée  pan- 
ant ce  temps  n'avoir  pas  une  existence  particulière,  et  n'être  qu'une  partie 
de  la  vôtre  i  laquelle  elle  était  unie  :  il  fallait  donc  que  j'eusse  recours  à  Tac- 
tionad  eœhibendum,  contre  vous  par  devers  qui  elle  était,  pour  vous  faire  con- 
damner hi  la  détacher  et  à  me  l'exhiber;  et  ce  n'était  qu'après  qu'elle  avait  été 
détachée  que  cette  chose  ayant  recouvré  l'existence  particulière  qu'elle  avait 
avant  l'union  ;  et  moi  ayant  en  conséquence  recouvré  le  domaine  de  propriété 
que  j'avais  de  cette  chose,  je  pouvais  la  revendiquer  :  Qwgeumquê  aliiijuneîa 
êive  adjecta  accenianis  loeo  eedunl^  ea,  quandiù  cohcBrent,  dùminui  m'ndî- 
eare  non  polest,  sed  ad  exhibendum  agere  polesl,  ui  separentur,  et  jure  vin- 
dicenlur;  L.  23,  $  5,  ff.  de  Rei  vind. 

Dans  notre  droit  on  ne  s'attache  pas  à  ces  subtilités,  et  je  pense  que,  lorsque 
j'ai  perdu  la  possession  d'une  chose  dont  j'ai  le  domaine  de  propriété,  je  suis 
reçu  à  la  revendiquer  sur  celui  par  devers  qui  elle  se  trouve,  quoiquNelle  se 
trouve  attachée  à  une  chose  qui  lui  appartient,  et  qu'elle  en  soit  comme  une 
partie  accessoire  ;  et  je  suis  bien  fondé  à  conclure  par  celle  action,  à  ce  qu'il 
soit  tenu  de  la  détacher  et  de  me  la  rendre  *.  Y.  juprd,  n^'  177  et  suiv. 

$  IL  Par  qui  peul  être  intentée  Vaction  de  revendication. 

990.  Régulièrement  celte  action  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  le  domaine 
de  propriété  de  la  chose  revendiquée,  et  ne  peut  être  intentée  que  par  lui  : 
In  rem  actio  compelil  ei  qui  aul  jure  gentium  aut  jure  eivUi  dominium  ac* 
quisiil;  L.  23,  ff.  de  Reivind. 

De  là  il  suit  que  l'acheteur  d'une  chose  qui  ne  lui  a  pas  encore  été  livrée, 
ne  peut  être  fondé  dans  la  demande  en  revendication  de  celte  chose,  parce 
qu'il  n'en  a  pas  encore  le  domaine  de  propriété,  qu'il  ne  peut  acquérir  que 
par  la  tradition  qui  lui  en  sera  faite  en  exécution  du  contrat  :  Si  ager  ex 
emplionis  causa  ad  aliquem  pertinealy  non  reelè  hâc  aclione  in  rem)  agi 
potàril,  antequàm  traditus  sit,  luncque  *pos$essio  amiisasii  ';  L.  50r 

999.  Par  la  même  raison,  si  up  homme  a  acheté,  pour  lui  ei  en  son  nom, 
une  chose  avec  une  somme  de  deniers  que  >ous  lui  aviez  donnée  en  dépôt, 
vous  n*éies  pas  fondé  dans  la  demande  en  revendication  de  cette  chose,  quoi- 


^  Ce  qui  revient  à  dire  qu'au  lieu 
de  deux  actions  distinctes  et  succes- 
sives que  donnait  l'ancien  droit,  nous 
n'en  avons  qu'une,  mais  qui  contient 
les  deux  prétentions  et  renferme  en 
elle-même  doubles  conclusions. 

*  Id  est  lune  post  traditum  sibi 
agrum,  dominiumque  quœsilum ,  vos- 
iessionem  agri  emptor  amiierit.  (Note 
de  l'édition  de  1772) 

'  Le  droit  est  changé  à  cet  égard. 
F.  art.  1138,  G.  civ.,  ci-dessus,  p.  187, 
note  1,  et  1583,  G.  civ. 

Art.  15^3:  «  (La  vente)  est  parfaite 
«  entre  les  partie8,et  la  propriété  est  ac- 
«  quise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard 


«c  du  vendeur,  dès  qu'on  est.eonvenude 
«  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose 
tt  n*ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix 
«r  payé.  » 

Cependant,  et  malsré  cette  transla- 
tion de  propriété,  s'il  s'élevait  contro- 
verse entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
quoiqu'il  y  ait  obligation  personnelle, 
puisqu'il  y  a  contrat  et  droit  réel,  pro* 
priété  transférée,  nous  ne  dirions  pas 
que  l'acheteur  a  une  action  mûrie,  tout 
au  plus  pourrait- on  soutenir  çu'il  a  le 
choix  eutre  deuxaaions  ;  mais  il  vaut 
bien  mieux  dire  qu'il  a  l'action  person- 
nelle puisque  le  contrat  lui-même  est 
l'objet  du  litige. 
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que  aequise  de  to6  deniers;  car  toM  n'eii  aves  ps  le  4oai«oe  de  projeté, 
n'ayant  pas  été  acquise  pour  vous  ni  en  votre  nom  :  Si  ex  eâ  pêcunéd  quam 
deposueriêj  iê  anud  auem  collocata  e$t,  siài  po$ê€mones  comparavit^  i]^nque 
IradUm  sunt,  iihi  vet  tradi,  vel  qu4udam  ex  bU  compensaiionis  cautâ  o^  in* 
vUo  eo  in  U  irons fnri  in^uriosum  eêl;  L.  6,  Cod.  de  Mei  vind. 

Il  y  a  néaBnMHOS  qiieUiuefi  cas  dans  le  droit,  où,  coBlre  la  rigueur  des  prin- 
cipes, on  accorde  à  celui  des  deniers  duifiMl  «ne  chose  a  é4é  achetée^  la  revea<' 
dication  de  cette  choee  ^ 

%H^,  U  n'est  pas  nécessaire^  pow  pcru^r  intenter  «ecte  actîoa,  que  le  do- 
maine que  Mme  avons  de  la  chose  revendiquée,  soit  un  donaîne  parfiiK  et  ir- 
révocaoe  :  quoique  nous  devions  te  perdre  au  Inmt  d'un  certain  temps,  ou 
par  révéneoMBl  de  quelque  condittoB,  tant  que  nous  avona  encore  le  domaine 
de  la  diese,  nous  sommes  fowlés  à  la  i^vendiquer  :  Ncn  ideà  minus  teciè 
quid  noekrum  tsse  wndicuMmuSj  quod  aèite  à  «o^û  epermiur^  si  eùnditio 
legeai  wl  HèerteiUê  esUUerH  ^  L.  66,  if.  de  Rei  pind. 

Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  héritage  chaiigé  de  substitution,  tant  que 
la  substUutioB  n'est  pas«noore  ouverte,  est  bien  iondé  à  le  revendiquer. 

•^•«  11  n'est  pas  non  plus  nécessaire  qtie  le  domaine  de  propriété  que  nous 
dirons  de  la  chose  revendiquée,  soit  une  propriété  pleine  :  quoique  jen^aîe  que 
la  nue  propriété  d'une  ehose,  l'usufruit  apimrtenant  h  un  autre,  j'ai  droit  de 
la  revendkfuer;  car,  quoique  je  n'en  aie  pas  l'usufruit,  j«  n'en  suis  pasmeins 
propriétaire  pour  le  total;  l'tisufhiit  que  Je  n^ai  pas,  étant  une  servitude,  une 
charge,  plutôt  qu'une  partie  de  b  chose  :  Reetê  dicimus  eum  fundum  tolum 
nostrutn  esse,  etiam  quutn  ususfructus  atienus  est;  quia  ususfructus  non  dO" 
minU  pars,sed  serviiutie  #tl.  Ml  nia  et  ilet;  née  fatsà  did  toison  meum  «Me, 
cujtM  non  polest  uUaparê  dici  aUerius  esse^  L.  '25,  fî.  de  Verb,signifm 

%9%.  M  s'est  pas  nécessaire  non  plu»,  dans  notre  droit  français,  pour  que 
nous  avons  la  revendication  d'une  chose,  que  no«s  en  ayons  le  domaine  di« 
rect;  il  suffit  que  noua  en  ayons  le  domaine  «tile  :  un  emphytéote  *,  un  en- 
gagiste  ont  cette  action. 

%91 .  €elm  qni  n'a  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  que  pour  une  paN 
tie,  pe«t  la  revendiquer  pour  fa  part  qu'il  y  a,  quand  même  la  chose  ne  serait 
msusceptfbie  de  parties  réelles,  mais  seulement  de  parties  intellectuelles  : 
Eorum  quoque,  qucs  sini  intérim  dividi  non  pùssuni,  partent  petere  passe 
€on$Ut;  L.  85,  $  3;,  de  Jtei  niné, 

99%.  Quoique  réguRèremenf  l'action  de  revendication  d'une  chose  n'ap- 
partienne (ju'à  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  on  l'accorde  néanmoins  quelque^ 
fois  à  celui  qui  n'en  est  pas  le  propriétaire,  mais  qui  était  en  chemin  de  le  de- 
venir, lorsqu'il  en  a  perdu  la  possession. 

Car,  sf  cehti  qui  possédait  de  bonne  for,  en  vertu  d'm  juste  titre,  une  chose 
dont  il  n'étaH  pas  propriétaire,  en  a  perdu  la  possession  avant  Taccomplisse*- 
ment  du  lenrns  requis  pour  la  prescription,  il  est  reçu,  quoiqu'il  ne  soH  pas 
propriétaire  de  cette  chose,  à  la  revendiquer,  par  l'action  de  revendication, 
contre  ceux  qui  se  trouvent  fa  posséder  sans  titre. 

Cette  action  est  celle  qui  est  appelée  en  droit  aetio  PuèlicisMa,  Bile  est  fon- 
dée sur  réquité,  qui  veut  que  celui  qui  était  le  juste  possesseur  d*ttne  ^ose, 


■  Voyef  un  exempte,  loi  S,  Cod. 
Arbilrmn  tutelae. 

Loi  Si  «  Si  curator  post  deeretum 
(T  prœsiiJRs,  sublaiâ  pecuniH,  ((Dde  ad 
«r  eomparatkmem  possessionts  faerat 
«  deposfta,  sibî  prxdhim  compatavic  : 
«  elige  22,  utrum  malia  In  emplione 


«  negotium  tibi  eum  gessisse,  an,  quia 
«  in  usus  suospeemtâe  convenae  sont, 
<i  légitimas  23  usuras  ab  eo  aocipere  ; 
tt  secundum  quse  judex  fvtelâe  judieiO' 
ff  redditus,  partemrelîgionisinipiebît.  • 
*  Notre  Gode  est  nrael  sur  l'emphy 
téose  :  aâleurs,  nous  en  parlons* 
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et  qui,  quoîqif  il  n'en  fût  pas  eoeore  le  propriécaire,  était  en  cbemin  de  le  deTe» 
Btr,  soit  préféré  pour  avoir  eetle  chose,  lorsqu'il  en  a  perdu  la  possession  S  ^ 
un  usurpateur  qui  s'en  est  mis  injustement  en  possession. 

%99.  11  n'est  pas  précisément  nécessaire  que  le  titre  en  vertu  duquel  f  ai 
possédé  la  èhose,  fût  un  titre  vahMe;  il  suffit  oue  j'aie  eu  quelque  sujet  de  le 
croire  valable,  pour  que  je  sois  réputé  avoir  été  juste  possesseur  de  la  chose,  et 
que  je  sois  reçu  k  cette  action  lorsque  j'en  ai  perdu  la  possession*  Par  eiemple^ 
SI  fai  adieté  d'un  flou  dont  j'ignorais  le  dérangement  d'esprit,  une  <^oee  qu'il 
m^  livrée;  quoique  la  vente  qu'il  m'en  a  faite,  en  vertu  de  laquelle  j'ai  possédé 
cette  chose,  fût  nulle,  néanmoins,  ne  m'étant  pas  aperçu  de  son  dérangement 
d'esprit,  j'ai  eu  sujet  de  la  croire  valable  ;  ce  qui  suffit  pour  que  je  sois  réputé  en 
avoir  été  juste  possesseur,  et  pour  que  je  sois  reçu  à  celle  action  contre  ua 
usurpateur  qui  en  aurait  usuiipé  sur  moi  la  possession  :  MwreeUms  seribit  eoifi 
qui  à  furioto  *,  ignorant  eum  farerey  emiij  pois«  mueuftrt;  trgo  #|  FwbUcitk* 
nam  habebiO\  L.  7,  ff.  de  Pub.  act. 

En  général,  l'opinion  d'un  juste  titre,  -quoique  erronée,  lorsqu'elle  a  un 
juste  fondement,  équipole  au  titre,  et  suMt  pour  cette  action^  de  même  qu'elle 
snfXit  pour  la  prescription,  comme  nous  le  verrons  en  notre  XraHé  é9  kk 
PreêeriptiùH, 

%9é.  Ce  n'est  ordinairement  que  contre  ceux  qui  possèdent  sans  titre» 
que  l'ancien  possesseur  de  bonne  foi,  qui  n'est  pas  encore  le  propriétaire,  est 
reçu  à  revendiquer  la  chose  dont  il  a  perdu  la  possession  :  si,  depuis  quil  l'a  perdue, 
la  possession  de  cette  chose  avait  passé  k  celui  nui  en  est  le  véritable  pro- 
priétaire il  est  évident  qu'il  ne  serait  pas  recevable  a  la  revendiquer  contre  lui. 
£n  ce  cas,  exceptiojustt  dcminii  Fublicianmobjicienda  eit;  L.  16, 11.  de  PuàL 
act,;  car,  comme  observe  fort  bien  Nératius,  Publieiana  aeUo  nan  ideà  corn-' 
parafa  est,  ut  res  domino  auferatur;  L.  17,  eod.  tiU 

L'ancien  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  non  plus  reçu  2i  revendiquer  In 
chose  dont  il  a  perdu  la  possession,  contre  un  possesseur  qui,  sans  en  être  pro- 
priétaire,  la  posséderait  en  vertu  d'un  juste  litre,  comme  nous  le  verrons  tn* 
frà;  car  les  deux  parties  étant  en  ce  cas  d'égale  condition,  le  possesseur  ac- 
tuel doit  avoir  la  préférence  :  In  pari  causa  patior  causa  possessorie. 

iMIft.  Il  y  a  nâtnmoins  des  cas  où  l'ancien  possesseur  de  bonne  foi  est  reça 
à  revendiquer  la  chose  dont  il  a  perdu  la  possession,  même  contre  le  proprié- 
taire par  devant  qui  elle  se  trouve  i  et  k  plus  forte  raison  contre  un  autre  pos^ 
sesseur  de  bonne  foi» 

Le  premier  cas  est,  lorsque  le  propriétaire  par  devers  qui  se  trouve  la  chose 
dont  j'ai  perdu  la  possession,  a  consenti  à  la  vente  qui  m'en  a  été  faite,  ou  à 
quelque  autre  titre  en  vertu  duquel  je  la  possédais^  comme  dans  l'espèce  que 
rapporte  Papinien. 

Le  propriétaire  d'une  chose  a  délendu  à  son  procureur  qui  l'avait  vendue  de 


*  L'action  Publicienne  remplace 
dans  noire  droit,  plus  souvent  que  ne 
le  croient  les  praticiens,  la  véritable 
revendication. 

*  Furiosus,  dans  le  langage  des  ju- 
risconsultes, se  prend  pour  fou*  (Note 
de  l'édition  de  1772.) 

*  On  dirait  anjouid'hui,  parce  qu'il 
n'y  a  que  l'interdit  qui  puisse  deman- 
der la  nullité,  l'acte  étant  seulement 
annulable  du  chef  de  cehii  que  la  loi 
protège. 


*  F.  loi  11,  IT.  Pro  Emptore,  qui  en 
donne  un  exemple. 

Loi  11  :  «  Quod  voiffo  tradrtura  est, 
a  eum,  qui  exislimat  S  se  quid  émisse^ 
«  nec  emerit,  non  posse  pro  emptore 
«  usueapere  :  hs^ctenus  verum  esse  ait, 
«  si  6  nullam  iustam  causam  cjus  erro- 
«  ris  emptor  habeat,  nam  si  forte  sér- 
ie vusvelprocurator,cuiemendamrem 
«  mandasset,  persuaserit  ci  se  émisse, 
«  alque  îta  tradiderit  s  magis  eise,  ul 
«  nsucapto  sequauir.  » 
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son  consentement,  d'en  faire  la  tradition  à  l'acheteur  :  la  tradition  qui  en  a  été 
faite  à  l'acheteur  ne  lui  en  a  pas  transféré  la  propriété,  ayant  été  faite  contre  la 
volonté  du  propriétaire.  Néanmoins,  comme  l'équité  ne  permet  pas  qu'il  con- 
trevienne au  consentement  au'il  a  donné  à  la  vente  qui  en  a  été  faite  ;  non-seu- 
lement il  ne  sera  pas  reçu  à  la  revendiquer  contre  l'acheteur  qui  la  posséderait, 
lequel  opposerait  contre  son  action  eaxeplionem  doli;  mais  même  dans  le  cas 
auquel  l'acheteur  aurait  perdu  la  possession  de  cette  chose  qui  se  trouverait 
par  devers  le  propriétaire,  l'acheteur  serait  reçu  à  la  revendiquer,  per  aclionem 
Fublicianamy  contre  le  propriétaire.  Papiniantu scribU  :  Si  quit  prohibuitvel 
denunliavilj  ex  causa  vendilionis  Iradi  rem  qum  ipsius  volunlale  f aérai  dit* 
iracla^  et  is  nihilominùs  Iradideril,  emplorem  îuebiiur  prœlor^  sive  possi* 
deal,  tive  pelât  rem;  L.  24,  ff.  de  Publ.  acL 

Si  contre  l'action  Publicienne  que  l'acheteur  intentera  contre  le  proprié» 
taire,  ce  propriétaire  oppose  excepiionem  dominiij  Tacheteur  opposera  contre 
cette  exception  le  consentement  au'il  a  donné  à  la  vente  :  Si  non  auctor  meut 
volttnlale  lud  vendidil;  eâd,  L.  14. 

%99,  Le  second  cas  auquel  l'ancien  possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose 
dont  il  a  perdu  la  possession,  est  reçu  à  la  revendiquer  par  l'action  Publicienne, 
même  contre  le  propriétaire  de  cette  chose,  est  lorsque  ce  propriéuiire  est  ou 
celui  qui  la  lui  avait  vendue  et  livrée  avant  qu'il  en  fût  devenu  propriétaire,  ou 

auelqu'un  qui  la  tient  de  ce  propriétaire  ;  comme  dans  l'espèce  que  rapporte 
Ipien  :  — Vous  avez  acheté  de  Titius  une  c);osc  qui  appartenait,  non  à  lui,  mais 
à  Sempronius.  Après  la  tradition  que  Titius  vous  en  a  faite,  Titius  en  est  devenu 
propriétaire ,  ayant  été  l'héritier  de  Sempronius.  Vous  avez  depuis  perdu  la 
possession  de  cet  héritage:  Titius,  qui  vous  l'avait  vendu,  s*en  est  indûment 
mis  en  possession,  et  l'a  vendu  à  Mœvius,  à  qui  il  a  transféré  son  droit  de 
propriété  par  la  tradition  de  l'héritage  qu'il  lui  a  faite.— U Ipien  décide  que  vous 
êtes  fondé  à  intenter  l'action  Publicienne  contre  Mœvius,  pour  revendiquer 
rhérilage,  sans  qu'il  puisse  vousexciper  valablement  de  son  droit  de  propriété; 

{)arce  que  Mœvius  ayant  acquis  Théritage  de  Titius  voire  auteur,  qui  vous 
'avait  vendu  et  livré,  Titius  n'avait  pu  lui  transférer  un  droit  de  propriété 
Que  tel  qu'il  l'avait  lui-même;  or  le  droit  de  propriété  que  Titius  avait,  ne 
rétait  vis-à-vis  de  vous  que  quaniùm  ad  êublilitalem  juri$ ;  il  n'était  pas  vis- 
à-vis  de  vous  un  véritable  droit  de  propriété  dont  il  eût  pu  exciper  valable- 
ment contre  l'action  Publicienne  que  vous  aviez  droit  d'intenter  contre  lui  : 
Mœvhis,  qui  n'a  que  le  même  droit  qu'avait  Titius,  ne  peut  pas  en  exciper 
davantage  :  Si  à  Titio  fundum  emeris  qui  Sempronii  eral,  isque  libi  tradituê 
fueril  prelio  iolulo  ;  deinde  Titius  Sempronio  hœres  exUterit,  et  eumdem^ 
fundum  Mœvio  vendiderit  et  iradiderit;  Julianus  ait  œquius  esse  prmtorem  le 
lueri;  quia  etsi  Titius  fundum  à  te  peter  et,  exceptionein  factum  comparatà, 
vel  doli  mali  summoveretur  ;  et  si  ipse  eum  possideret^  et  Publicianâ  peteres^ 
adversùs  excepiionem,  si  non  suus  esset,  replicati<me  utereris;  ac  per  hoc  in- 
telligeretur  eum  fundum  rursikm  vendidisse  quem  in  bonis  non  kaberet  ;  L.  4, 
$  32,  (T.  de  DoL  et  met,  excepl. 

^09.  L'équité  peut  encore,  en  d'autres  cas,  faire  admettre  l'ancien  pos- 
sesseur de  bonne  foi  d'une  chose,  qui  en  a  perdu  la  possession,  h  la  revendi- 
quer par  l'action  Publicienne,  même  contre  celui  qui  en  serait  depuis  devenu 
propriétaire  ;  comme  dans  l'espèce  de  la  loi  57,  IT.  Mand. 

$  IIL  Contre  qui  Vaetion  de  revendication  doit-elle  être  donnée? 
%99,  Le  propriétaire  qui  a  perdu  la  possession  d'une  chose,  doit  donoer 

*  Dont  vous  aviez  p^rdu  la  posses- 1  enpossession  (  Note  de  l'éditUm  de 
Sion ,  et  dont  Titius  s'était  depuis  mis  1 1772.) 
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Taciion  de  revendication  contre  celui  qu*i1  trouve  en  possession  de  cette  chose. 

Peut-elle  être  donnée  même  contre  celui  qui  en  est  en  possession  au  nom 
d'un  autre?  ou  ne  doit-elle  être  donnée  que  contre  celui  qui  la  possède  en 
son  nom? —  Ulpien,  sur  cette  question,  décide,  contre  le  sentiment  des  Procu* 
léiens,  que  l'action  de  revendication  est  bien  donnée  contre  tous  ceux  qui  se 
trouvent  en  possession  d'une  chose,  de  quelque  manière  et  à  quelque  litre 
qu'ils  en  soient  en  possession^  ou  en  leur  nom,  ou  bien  au  nom  d*un  autre  : 
Pegasuê  aU  ab  eo  apud  quem  deposita  est  vel  cammodaiay  vel  qui  eam  con* 
duxerit.,,.  quia  M  omnes  non  possideni  S  vindicari  non  poste  :  puto  autem 
ab  omnibus  qui  lenent  et  habeni  resUluendi  faculiaUm,  peli  posse  ;  L.  9,  fit. 
de  Rei,  vind. 

Dans  notre  droit,  lorsque  je  trouve  un  homme  en  possession  de  mon  héri- 
tage, ne  pouvant  pas  deviner  s'il  le  possède  en  son  nom  ou  comme  fermier, 
la  demande  en  revendication  que  j'ai  donnée  contre  lui,  est  bien  donnée. 
Mais  lorsque  sur  cette  demande  il  a  déclaré  au'il  n'est  en  possession  de  l'hé- 
ritage otie  comme  le  tenant  k  ferme  d'un  tel,  je  dois  assigner  celui  de  qui  il 
le  tient  a  ferme,  dont  il  doit  m'indiquer  le  nom  et  la  demeure:  car  la  question 
sur  le  domaine  de  propriété  de  la  chose  revendiquée,  ne  peut  être  traitée  ni 
jugée  avec  ce  fermier,  qui  ne  prétend  point  avoir  ce  domaine ,  elle  ne  peut 
l'être  qu'avec  celui  qui  possède  Tliéritage  par  son  fermier,  lequel,  en  sa  qua- 
lité de  possesseur  de  l'héritage,  en  est  réputé  le  propriétaire,  jusqu'à  ce  que 
le  demandeur  en  revendication  ait  justifié  de  son  droit. 

Après  que  celui  de  qui  le  fermier  tient  rhéritaf;e,  a  été  mis  en  cause,  et 
^'il  a  pris  le  fait  et  cause  de  son  fermier,  le  fermier  qui  avait  été  assigné  en 
premier  lieu, doit  être  mis  hors  de  cause  *. 

La  même  chose  doit  s'observer  k  l'égard  des  choses  mobilières.  >—  Lorsque  je 
trouve  ma  chose  entre  tes  mains  d'une  personne,  quoique  cette  personne  ne 
la  tienne  qu'à  titre  de  dépôt  ou  de  prêt,  je  puis  Venlietxer  sur  celte  personne: 
mais,  lorsqu'elle  aura  déclaré  celui  qui  la  lui  a  confiée  en  dépôt  ou  qui  la  lui  a 

Srétée,  dont  elle  doit  m'indiquer  le  nom  et  la  demeure,  je  dois  appeler  ce 
ernler  en  cause,  et  c'est  avec  lui  que  se  doit  traiter  et  juger  mon  action» 
%t^9.  Lorsque  j'ai  perdu  la  possession  d'un  héritage  dont  nous  sommes^ 
vous  et  moi,  propriétaires  en  commun  et  par  indivis,  chacun  par  moitié;  si 
vous  êtes  en  possession  de  cet  héritage  en  commun  avec  Tiiius  qui  n'y  a  au- 
cun droit,  c'est  contre  Titius  seul  que  je  dois  douner  ma  demande  en  reven- 
dication, et  non  contre  vous,  qui  ne  le  possédez  que  pour  la  part  que  vous  y 
avez:  mais  si  vous  avez  fait  avec  Titius  un  partage  de  cet  héritage,  et  qu'en 
conséquence  de  ce  partage  vous  possédiez  seul  une  certaine  portion  divisée 
de  cet  héritage,  je  puis  donner  contre  vous  l'action  de  revendication  pour  la 
part  indivise  que  j'y  ai:  le  partage  que  vous  avez  fait  avec  Titius,  étant  un 
acte  qui  m'est  étranger,  n'a  pu  me  dépouiller  de  la  part  indivise  que  j'ai  dans 
tout  l'héritage,  et  dans  toutes  les  dilTérentes  parties  dont  il  est  composé  :  Si  ex 
œquis  parliSus  fundum  miki  tecum  communem^  tu  et  Lucius  Titius  possi-- 
delis,  non  ab  utrisque  quadrantes  peters  me  debere,  sed  à  Tilio  qui  non  sti 


^  Suo  nomine,  sed  sunt  in  possessione 
nomine  ejus  qui  rem  deposuity  aut 
commodavit,  aut  locavit.  (Note  de 
l'édition  de  1772.) 

*  F.  art.  1727,  C.  civ,,  qui  contient 
application  du  même  principe. 

Art.  1727  :  «  Si  ceux  qui  ont  corn- 
«  misles  voiesde  fait,  prétendent  avoir 
«  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou 


«  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en 
<c  justice  pour  se  voir  condamner  au 
«  délaissement  de  la  totahté  ou  de  par- 
«  tie  de  cette  chose,  ou  à  souITrir 
ff  l'exercice  de  quelque  servitude,  il 
«  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie, 
«  et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il 
«  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour 
«  lequel  il  possède.  » 
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doïïdnm  MuM  êemissem.  Aliter  atque  si  cerlis  regionibm  possideali$  eum 
/iaidtm»  ;  tiAm  tune  iini  dubio  et  à  te  et  à  Titio  parles  fimâi  peiere  me  debe- 
te.  (Rôties  enm  eerta  loea  possidebuntur^  necessariô  in  his  aHquam  parlem 
meam  esse;  L. 8,  fî. de Rei^ vindie, 

W9B.  La  demaBde  en  revendicatioft  ne  devanl  ni  ne  pouvait  résulièremeiit 
procéder  que  contre  cehii  oui  est  trouvé  en  possession  de  la  choie  revendl- 
quée;  si  celui  contre  qui  lacenaode  est  donnée,  dénie  posséder  la  chose,  cela 
jonne  lieu  ^  tm  appotntement  par  lequel,  apr&  que  le  défendeur  a  soutenu 
qii^l  ne  possédait  point  rbériiac;e  revendiqué,  on  permet  au  demandeur  de 
prouver  que  le  détendeur  le  possède  t  faute  de  le  prouver,  on  donne  congé 
de  la  demande,  non  purement  et  simplement,  mais  en  conséquence  de  ce 
qu'il  ne  possède  pas  rLéritage:  Lequel  îugement  ai'empéche  pas  qu'on  ne  puisse 
'  Je  nouvem  dionner  la  demande  contre  lui  ex  wwd  camdt  si  par  la  suite  il 
vieoi  à  le  posséder  K 

^•l .  Lorsque  le  défendeur,  quoiqu'il  ne  possédk  pas  rbéritage  pour  le- 
quel il  était  assigné  en  revendication,  a  néanmoins  contesté  et  soutenu  le 
procès,  comme  s'il  en  était  le  poss^seur;  si  c'est  par  erreur,  croyant  être  as- 
signé pour  un  autre  héritage  que  celui  pour  lequel  il  était  assigné.  Terreur 
étant  depuis  découverte,  il  ne  doit  éure  condamné  qu'aux  dépens  ;  mais  s'il 
était  prouvé  que  ce  fût  par  malîoe^  pour  enpécber  le  deaaandeur  de  connaître 
le  véritable  possesseur,  el  de  donner  la  demande  contre  lui,  afin  que  par  œ 
moyen  le  possesseur  pûl  accomplfar  le  temps  de  Ia  prescription»  le  défendeur 
devrait  être  en  ce  cas  condaïuné  aux  dommages  et  intérêts  du  demandeur, 
qui^  par  cette  fraude,  aurait  perdu  la  propriété  de  son  héritage»  faute  d'avoir 
pu  interrompre  le  temps  de  la  prescription  contre  celui  qui  le  possédait, 

90%.  Il  y  a  cette  différence  entre  Vcxiion  de  revendication  et  les  actions 
personnelUs,  «ue  celles-ci  se  donnent  contre  les  héritiers  de  celui  qui  en  est 
tenu,  lesquels  tiéritiers  en  sont  tenus  quant  à  la  part  pour  baueDe  Us  sont 
héritiers  :  au  contraire  l'aciion  de  r0Êendic4stiQn  ne  peut  être  donnée  contre 
l'héritier  du  possesseur,  qu'autanlque  cet  héritier  est  possesseur  hi-méme  de 
la  chose  revendiouée;  et  il  en  est  tenu,  non  quant  à  la  part  pour  laquelle  il 
est  héritier  du  déiunt  possesseur,  mais  quant  h  la  part  pour  laquelle  il  est  pos- 
sesseur de  la  chose  revendiquée  :  de  manière  que,  s!  par  le  partage  fait  entre 
les  béritierj»  du  défunt  possesseur,  la  chose  revendiquée  était  édiue  pour  le 
tot^ïl  à  l'un  d'entre  eux, Yactlon  de  revendication  procéderait  contre  lui  pour 
le  total,  et  ne  procéderait  point  du  tout  contre  les  autres  héritiers,  qui  n'en 
posséderaient  rien. 

La  raison  de  différence  est  évidente.  Les  actions  personnelles  naissent  dé 
quelque  obligation  contractée  par  celui  qui  en  est  tenu  envers  le  demandeur. 
Les  héritiers  de  celui  qui  en  est  tenu,  succédant  à  toutes  ses  obligations,  cha- 
cun pour  la  part  dont  il  est  son  héritier,  c'est  une  conséquence  qu'ils  soient 

*    con- 


,  propriétaire  de  la  chose  qui  fait  Pobjet  de  la  de- 
mande en  revendication,  mais  seulement  de  la  possession  qu'il  a  de  cette 
chose,  son  héritier  ne  doit  être  tenu  de  celte  action  qu'autant  qu'il  est  lui- 
même  possesseur  de  la  chose  revendiquée»  et  quant  à  la  part  pour  laquelle  il 
en  est  possesseur. 
803.  Observes  que»  quoique  edui  des  héritiers  k  qui  est  échue  par  le  lot 


«  F.loiSd,  (LàeKeivindicatUne. 

Loi  80  s  «  lu  rem  aciiouem  pati  non 
«  compelUmur  :  quia  Ucet  alicui  dicere, 
«  se  non  possidere  t  &  ita  «1  si  possit 


(c  adversarius  convincere,  rem  ab  ad- 
«  versario  possideri,  tra»sierat  ad  se  t 
«  posscssionem  2  per  judicem  3,  lic^l 
«  suan  esse  nou  approbaverit.  » 


1 


II*  PARnE.    CHAP.    I*.    DE  l'action   DE  RETÏNDÏCATION.   207 

Je  pmtf^e,  la  fliose  qui  Ml  Tobjet  de  la  demande  en  revendication,  soit  seul 
tenu  de  l'action  de  revendication  vis-lnvls  du  propriétaire  de  cette  chose,  né- 
anmoins, comme  ses  cobérKiers  ont  contracté  envers  lui  par  le  partage  Tobl!- 
cation  de  lui  garantir  ceUe  diose;  lorsque  le  propriétaire  a  donné  contre  hA 
faction  de  revendicatioB,  il  a  droit  de  sommer  en  garantie  ses  coliéritiers^ 
pour  quMls  soient  tenus  de  défendre  avec  lui  à  l'action. 

804.  Notre  principe»  «  que  les  héritiers  du  possesseur  de  la  chose  qui  fait 
Tobjet  de  la  demande  en  revendication,  ne  sont  tenus  deracUon  de  revendis 
cation  qu'autant  qu'ils  sont  eux-mêmes  possesseurs  de  Îa  chose  »  a  lieu  à  Téganl 
des  héritiers  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  lequel  n'était  tenu  de  cette  action 

Su'aux  fins  de  délaissement  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  Il  en  est  autrement 
es  héritiers  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi,  contre  lequel  le  propriétaire 
ftvak  droit  de  demander  non-seulemeni  le  délaissement  de  la  chose,  mais  en- 
core la  restitution  des  fhrits  que  ce  possesseur  de  mauvaise  foi  en  a  perçus,  et 
les  dommages  et  intérêts  résultant  des  désradations  qu'il  y  a  faites»  Les  de- 
mandes accessoires  à  Taction  de  revendication  étant  des  demandes  qui  naissent 
des  obligations  personnelles  que  ce  possesseur  a  contractées  de  rendre  les 
fruits  qu'il  a  perças  d'une  chose  qn*li  savait  ne  lui  pas  appartenir,  ses  héri- 
tiers, qui,  par  hi  qnafHé  qu'ils  ont  (fe  tes  héritiers,  sonx  tenus  de  ses  obliga- 
tions, quant  à  la  part  pour  laquelle  ils  sont  héritiers,  doivent  être  tenus,  quant 
à  la  part  pour  laquelle  ils  sont  ses  héritiers^  des  demandes  accessoires  pour 
la  restitution  des  fnrits  et  pour  les  dégradations,  qui  naissent  desdites  obliga- 
tions. 

90a.  Par  la  même  raison^  lorsque  f  ai  donné  Ta  demande  en  revendication 
d*une  chose,  même  contre  un  possesseur  qui  était  possesseur  de  bonne  foi;  si 
ce  possesseur,  sur  ma  demande  par  laquelle  je  lui  ai  donné  copie  de  mes  titres 
de  propriété,  a  contesté,  et  est  mort  |>endant  le  procès,  ceux  de  ses  héritiers 
qui  n'ont  pas  succédé  à  la  chose,  et  qui  ne  la  possèdent  pas,  étant  assignés  en 
reprise  d'insunce;  quolqu*iis  ne  soient  pas  tenus  delà  demande  aux  fins  de 
délaissement  de  la  cnose,  sont  néanmoins  tenus,  quant  h  la  pan  pour  laquelle 
Ils  sont  héritiers,  des  demandes  accessoires  qui  procédaient  contre  ce  posses- 
seur, pour  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus  depuis  la  demande,  et  pour 
les  dégradations  par  lui  faites  depuis  la  demande.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  : 
Si  in  rem  aelum  sii,  quamviw  hœrei  potsenoriê,  si  non  possideat,  abiolvatur; 
tamen  si  quid  esa  penonâ  defuneH  ammistwn  #t(,  omnimoâà  in  detmnationem 
teniet  ;L.  49,  fT.  deRei.  tnndie. 

La  raison  est,  que  ce  possesseur  de  bonne  foi,  contre  qui  la  demande  en  re* 
Ycndicaiion  a  été  donnée,  ayant,  par  la  copie  <piele  demandeur  lui  a  donnée 
de  ses  titres  de  propriété,  acquis  la  connaissance  que  la  chose  appartenait  au 
demandeur,  a  commencé  dès  fors  à  devenfr  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  a 
contracté  l'obligation  de  rendre  les  fruits  ([jtW  percevrait  depuis  la  demande» 
et  celle  de  conserver  la  chose  en  bon  état,  auxquelles  obligations  tous  ses 
héritiers  meeèdent:  PastUiemconUiUUam,  dit  Ulpien,  omneêiMeipiuntmalœ 
féei  posê$s$ore$  e#M,  quim  tMO  post  eoniroversiani  moten»....  c«ptf  enHm 
gcire  rem  ad  se  non  pertinenlem  possidere  se  ;  L«  25,  §  7,  (T.  ^  Hmrid.  petiU 

9om.  L'^tion  de  revendîcatîon  se  donne  non-seulement  contre  le  posses- 
seur de  la  chose  qui  en  est  l'objet  \  elle  peut  aussi  être  Intentée  contre  celui  qui 
par  malice,  pour  se  soustraire  à  cette  acnon,  a  cessé  de  hi  posséder:  fs  qui  ante 
lilem  conteslatam  dolo  desiit  rev^  possidere^  ieneiurin  remacUone;  L.  27> 
S  9,  ff.  de  Rei  vindic. 

Supposons,  par  exemple,  que  vous  avez  trouvé  dans  la  rue  une  bague  pré- 
cieuse qui  était  tombée  de  mon  doict  sans  que  je  m'^n  aperçusse.  Ayant  ap- 
pris qu'elle  était  chez  vous,  par  quelque  personne  qui  f  avait  vue  et  qui  la  eon- 
naissait,  je  me  proposais  oe  donner  requête  pour  rentlercer,  et  de  donner 
contre  vous  h  demande  en  revondication:  vous,  en  ayant  eu  le  vent,  pour 
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TOUS  soustraire  à  cette  demande,  vous  Tàvez  vendue  à  un  passant  inconnu, 
pour  la  moitié  de  ce  qu'elle  vaut.  Je  ne  dois  pas  être,  par  votre  dol,  privé  de 
ma  chose,  et  mis  hors  d'état  de  la  revendiquer  :  c'est  pourquoi  je  dois  en  ce 
cas  avoir  contre  vous  l'action  de  revendication,  comme  si  vous  la  possédiez 
encore;  et  faute  par  vous  de  pouvoir  me  la  rendre,  vous  faire  condamner  à 
m'en  payer  le  véritable  prix  ;  ce  qui  est  conforme  i  ces  règles  de  droit:  Qui 
dolo  desierii  possidere,  pro  possidente  damnalur,  quia  pro  possessione  dolui 
est  ;  L.  131,  fN  de  Reg.jur,  El  parem  esse  condilionem  oporlel  ejus  ffui  quid 
possideat  vel  habeat,  atque  ejus  cujus  dolo  malo  factum  est  quominûs  possi- 
deret  vel  haberet  ;  L.  150,  (T.  eod,  lit. 

Art.  IX.  —  De  ce  que  doit  observer  te  propriétaire  avant  de  donner  la 
demande  en  revendication;  de  ce  qn'il  doit  pratiqaer  en  la  donnant, 
et  quel  est  reflet  de  la  deounde  pendant  le  procé». 


809.  Le  propriétaire  d'une  chose  ne  doit  avoir  recours  à  l'action  de  reven- 
dication que  lorsqu'il  a  perdu  entièrement  la  possession  de  cette  chose.  S'il  y 
est  troublé  par  quelqu'un,  il  a  un  très  grand  intérêt  d'intenter  contre  celui  qui 
le  trouble,  l'action  en  complainte  possessoire^  plutôt  que  l'actiou  de  revendi- 
cation; et  pareillement,  s'il  avait  été  dépossédé  par  violence,  il  a  un  très  grand 
intérêt  de  se  pourvoir  par  l'action  possessoire  qu'on  appelle  l'aca'on  de  mnl^- 
grande,  plutôt  que  par  une  demande  en  revendication.  La  raison  est,  que,  lors- 

3u'on  en  vient  au  petitoire,  il  y  a  beaucoup  plus  d'avantage  à  être  le  possesseur 
e  la  chose  qui  fait  l'objet  du  procès,  qu'a  être  le  demandeur:  parce  que  celui- 
ci  est  charge  de  prouver  son  droit  de  propriété  dans  cette  chose,  au  lieu  que 
le  possesseur  n'a  rien  à  prouver  de  son  côté,  et  est  toujours  présumé  et  réputé 
propriétaire,  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  ait  pleinement  prouvé  et  établi  son 
droit  de  propriété. 

C'est  aussi  le  conseil  que  donne  Gaîus  :  Is  qui  destinavit  rem  petere,  ani- 
madvertere  débet  an  aliquo  interdiclo  possilnanciscipossessionem,  quia  longé 
commodius  est  ipsum  possidere,  et  ad  onera  petitoris  compellere^  quàm  alio 
possidente  petere;  L.  24,  ff.  de^ei  vind, 

809.  Par  le  droit  romain,  celui  qui  se  proposait  d'intenter  l'action  de  re- 
vendication pour  une  chose  mobilière,  devait  mtenter  auparavant  l'action  ad 
êxhibendum,  contre  celui  par  devers  qui  se  trouvait  la  chose,  «  aux  fins  qu'il  fût 
tenu  de  la  représenter  »,  2i  l'effet  que,  la  chose  étant  représentée,  le  demandeur 
pût  former  son  action  de  revendication  de  cette  cnose,  ce  qu'il  faisait  par 
cette  formule,  en  mettant  la  main  sur  la  chose  revendiquée  :  Àio  hane  rem 
meam  esse. 

Dans  notre  droit  français,  Taction  ad  exhibendum  n'est  pas  en  usage.  Notre 
coutume  d'Orléans  dit,  art.  \4A  :  En  cour  laye  l'action  à  fin  d'exhiber,  ne 
Vexeeption  de  deniers  non  comptés,  n'ont  lieu, 

809.  Au  lieu  de  cela,  dans  notre  droit,  au  moins  dans  plusieurs  coutu- 
mes, pour  parvenir  à  la  revendication  des  meubles,  on  procède  par  la  voie 
de  Ventiereement. 

Ventiercement  est  un  acte  judiciaire  par  lequel  celui  qui  se  prétend  pro- 
priétaire d'une  chose  mobilière,  la  fait  saisir  et  arrêter  par  le  mmistère  d'un 
huissier  ou  sergent,  lequel  la  séquestre  entre  les  mains  d'une  tierce  per« 
sonne. 

Cet  exploit  d'entiercement  se  fait  dans  la  forme  des  autres  exploits  de  sai- 
sie-arrêt. 

810.  Celte  voie  d'entiercement,  pour  parvenir  à  la  revendication  des 
choses  mobilières,  nous  vient  des  anciennes  lois  des  Ripuaires.  Nous  y  lisons 
au  titre  33,  De  inlertiare,  $  1 :  5i  quis  rem  suam  cognoverit^  mittat  manum 
super  eam,  et  sic  ille  super  quam  intertialury  tertiam  manum  quœrat. 


/ 
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Noire  coutume  d'Orléans  dit  en  Part.  451  :  La  chose  mobilière  étant  vue  à 
Vœil  peut  être  entiercée,  sauf  le  droit  d'autrui. 

811.  Ces  termes,  étant  vue  à  Venl^  font  connaître  que  la  disposition  de 
cet  article,  qui  permet  au  demandeur  en  revendication  d'une  chose  mobilière 
de  l*entiercer  et  séquestrer  pendant  le  procès^  n'alieu  qu'à  Tégard  des  meubles 
corporels.  Il  en  est  autrement  des  choses  incorporelles  qui  sont  réputées  mo« 
bilieres,  telles  que  sont  les  rentes  constituées,  dans  les  coutumes  qui  réputent 
les  rentes,  meubles.  Le  demandeur  en  revendication  d'une  rente,  même  dans 
ces  coutumes,  ne  peut  en  faire  séquestrer  la  jouissance  pendant  le  procès  ;  il 
ne  peut  qu'arrêter  le  principal,  comme  nous  le  dirons  infrâ. 

319.  Ces  termes,  sauf  le  droit  d'autrui,  s'entendent  principalement  da 
droit  de  celui  sur  qui  elle  a  été  entiercée,  et  entre  les  mains  de  qui  elle  était; 
à  qui,  dans  le  cas  auquel  celui  nui  l'a  fait  entiercer  ne  prouverait  pas  qu'elle 
lui  appartient,  elle  doit  être  rendue,  même  avec  dommages  et  intérêts,  si  au* 
cuns  il  a  souffert. 

SIS.  H  est  dit  à  la  fin  de  cet  article  :  Et  encasd^opposition,  les  biens 
arrêtés  demeureront  en  justice. 

Sur  l'opposition  formée  à  l'entiercement  par  celui  qui  était  en  possession  de 
la  chose,  et  sur  qui  l'entiercement  a  été  fait,  il  doiten  avoir  mainlevée  par 
provision,  et  la  chose  lui  doit  être  rendue,  en  donnant  par  lui  caution  ;  ou 
même,  s'il  est  solvable,  en  faisant  seulement  ses  soumissions  de  représenter 
la  chose  lorsque  le  juge  l'ordonnera. 

La  raison  est,  que  la  possession  qu'il  avait  de  la  chose,  le  fait  présumer 
propriétaire,  au  moins  par  provision,  tant  que  celui  qui  l'a  entiercée  n'a  pas 
encore  prouvé  son  droit  de  propriété. 

La  mainlevée  de  l'entiercement  qu'obtient  celui  sur  qui  il  a  été  fait,- n'étant 
que  provisionnelle,  la  chose  entiercée  ne  lui  étant  rendue  qu'à  la  charge  de 
la  représenter  toutes  fois  et  quantes  que  le  juge  l'ordonnera,  la  chose  entier- 
cée e|t  toujours  censée  demeurer  sous  la  mam  de  justice,  jusqu'à  la  fin  du 
procès,  et  il  ne  peut  en  disposer.  C'est  le  sens  des  derniers  termes  de  l'art.  45iy 
que  nous  venons  de  rapporter. 

814.  Lorsque  c'est  dans  un  chemin  ou  dans  un  marché  public  que  je 
trouve  la  chose  que  je  prétends  m'appartenir,  je  puis  la  faire  entiercer  par  le 
ministère  d'un  huissier,  sans  avoir  pour  cela  aucune  permission  du  juge.  Biais 
lorsque  j'ai  avis  que  quelqu'un  a  dans  sa  maison  une  chose  que  je  prétends 
m'appartenir,  je  ne  puis  la  faire  entiercer  dans  ladite  maison  qu'en  vertu 
d'une  permission  du  juge,  que  j'obtiens  au  bas  d'une  requête. 

Notre  coutume  d'Orléans  en  a  une  disposition  en  l'art.  455.  «  Aucun  ne  peut 
«  entrer,  ni  faire  entrer  sergent  ne  autres  personnes  en  la  maison  d'aulrui,  pour 
«  entiercer  et  enlever  les  biens  étant  enicelle  maison,  sans  autorité  de  justice.» 
— La  coutume  entend  par  autorité  de  justice  y  l'ordonnance  que  le  juge  met 
au  bas  de  la  requête  qui  lui  est  présentée,  par  laquelle  il  permet  l'entier- 
cement. 

815.  Cçlui  qui  a  fait  l'entiercement  doit  assigner  devant  le  juge,  ou  par 
l'exploit  d'entiercement ,  ou  par  un  autre  exploit  subséquent,  celui  sur  qui  il 
est  fait,  pour  voir  ordonner  que  la  chose  entiercée  sera  rendue  à  celui  qui  a 
fait  l'entiercement  comme  chose  à  lui  appartenant,  aux  ofires  qu'il  fait  de  la 
faire  reconnaître. 

Si  celui  sur  qui  la  chose  a  été  entiercée,  ne  la  tenait  qu'au  nom  d'un  autre, 
putày  à  titre  de  dépôt,  ou  de  prêt,  ou  de  louage,  ou  de  nantissement;  sur  la 
déclaration  qu'il  doit  faire  de  la  personne  de  qui  il  la  tenait,  celui  qui  a  fait 
l'entiercement  la  doit  mettre  en  cause  ;  suprà^  n^  298. 

8iS.  De  quelque  manière  que  l'instance  sur  le  domaine  de  la  chose  en- 
tiercée, ait  été  introduite,  soît  sur  la  demande  de  celui  qui  a  fait  l'entierce- 
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ment,  aux  fios  que  la  ehosc  lui  soit  readue»  comme  k  lui  appartenant;  soit 
sur  la  demande  de  celui  sur  <iui  l'eiitiercemeat  a  été  fait,  aux  fins  d'en  avoir 
mainlevée^  c'est  celui  qui  a  fait  l'entiercement,  qui  est  chargé  d'établir  et  de 
prouver  le  domaine  qu'il  prétend  avoir  de  la  chose  entiercée  ;  faute  de  quoi, 
celui  sur  qui  Tenticrcement  a  été  fait>  sans  qu'il  soit  obligé  de  faire  de  son 
côté  aucune  preuve,  doit  avoir  mainlevée  de  l'entiercement,  avec  dépens,  et 
môme  avec  (uunmages  et  intérêts»  si  aucuns  il  a  souffert. 

Slir.  Gomme  nous  n'avons  pas  ordlnaîremeni  des  titres  par  écrit  du  droit 
de  propriété  que  nous  avons  de  nos  meubles,  à  quelque  somme  que  puissa 
monter  la  valeur  delà  chose  entiercée,  celui  qui  a  fait  l'entiercement  est  reçu. 
à  prouver  le  domaine  qu'il  prétend  avoif  de  la  chose  entiercée,  par  témoins , 
auxquels  elle  sera  représentée,  et  qui  la  reconnaîtront  pour  lui  appartenir.  En 
conséquence,  sur  sa  demande,  le^u^^e  rend  un  appointement,  par  lequel  il  lui 
permet  de  £aire  procéder  àla  reconnaissance  de  la  chose  entiercée,  par  témoins, 
auxquels  elle  sera  représentée,  et  qui  déposeront  de  la  connaissance  qu'ils  ont 
qu'elle  lui  appartient;  sauf  à  l'autre  partie  à  faire  faire,  de  sa  part,  si  bon  lui 
semble,  reconnaissance  contraire. 

Cette  reconnaissance  se  fait  devant  le  juge»  qu!  en  dresse  procès  Teii>al. 

Lorsque^  par  le  procès-verbal  de  reconnaissance,  le  domaine  qne  celui  qui 
a  fait  Tentiercement,  prétend  avoir  de  hi  chose  entiercée,  paraît  suffisamment 
justifié,  le  juge  ordonne  définitivement  que  la  chose  entiercée  lui  sera  déli- 
vrée comme  a  lui  appartenant  *. 

819.  C'est  par  une  raison  qui  est  particulière  aux  choses  mobilières,  que 
le  demandeur  en  revendication  peut  les  entiercer,  parce  qu'autrement  le  pos- 
sesseur pourrait  les  faire  disparaître,  et  les  soustraire  à  la  revendication. 

C'est  pourquoi  on  suit  une  autre  procédure  pour  Faction  de  revendication 
des  héritages,  tels  que  sont  les  maisons  et  les  fonds  de  terre.  Elle  s'intente  par 
un  simple  exploit  de  demande,  par  lequel  le  demandeur  qui  se  prétend  poprié- 
taire  ârxm  certain  héritage,  assigne  celui  qui  en  est  te  possesseur,  aux  fins  qu'il 
soit  condamné  k  le  lui  délaisser,  comme  chose  k  lui  appartenant. 

Le  demandeur  doit  par  cet  exploit,  à  peine  de  nullité  de  l'exploit,  désigner  la 
chose  qu'il  revendique,  de  manière  que  l'ajourné  ne  paisse  ignorer  pour  quelle 
chose  il  est  assiflié.  C'est  pour  cet  effet  (fat  Pordonnance  de  i667,  tit.  9,  art.  3, 
ff  veut  que  les  demandeurs  soient  tenus  de  déclarer  par  leur  premier  exploit, 
ff  le  bourg,  villag«  ou  hameau,  le  terroir  ou  la  contrée  où  l'héritage  est  situé; 
c  sa  consistance  ;  ses  nouveaux  tenants  et  aboutissants  du  c6té  du  septentrion, 
c  midi,  orient  et  occident;  sa  nature  au  temps  de  l'exploit  ;  si  c'est  terres  la* 
«  bourables,  prés,  bois,  vignes,  ou  d'autre  qualité  ;  en  sorte  que  le  défendeur 
«  ne  paisse  Ignorer  pour  quel  héritage  il  est  assîgiié.  » 

Observez  que  «  s'il  est  question  d'une  terre  ou  métairie,  il  suffit  d'en  dési* 
A  gner  le  nom  et  la  situation;  art.  4.  »  Il  n'est  pas  nécessaire  de  détailler  les 
pièces  de  terres  et  lesdiflérentes  dépendances  oont  elle  est  composée. 


*  II  n'est  plus  question  d'entierce- 
roent  dans  nos  lois  actuelles  :  mais  rien 
ne  s'oijpose  à  ce  qu'un  propriétaire,  ou 
du  moins  celui  qui  se  prétend  tel,  pro- 
cède provisoirement  et  conservatoire- 
ment  par  voie  de  saisie-revendication, 
dans  les  cas  fort  rares  où  la  loi  admet 
la  revendication  des  meubles.  Le  sé- 
questre des  meubles  peut  également 
être  ordonné.  F.  art.  1961,  J  2«,  C. 
dv. 

Art  1961  :  «  La  justice  peut  orden- 


«  ner  le  séquestre,— 1*  des  meubles 
<r  saisis  sur  un  débiteur;— -S"*  d'un  im- 
ff  meuble  ou  d'une  chose  mobilière 
ff  dont  la  propriété  ou  la  possession 
ff  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs 
a  personnes  ; — 3°  des  choses  qu'un  dé- 
«t  niteur  offre  pour  sa  libération.  » 

Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  Tac- 
tion  ad  exhibendnm  ne  serait  pas  ad- 
mise dans  notre  droit  t  je  puis  avoir  un 
très  grand  intérêt  à  faire  ordonner 
l'exhibition  d'une  chose. 
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a  Si  e*esi  une  mûioii,  ks  lenants  et  9^bai»Ussam3  seront  désignés  de  la 
a  mène  maMèffd  ^«  « 

919.  AtabI  l'ordoniuniee  de  1667,  le  déCeadeur  j^v^it  opposer  contre 
la  demande  en  rerendicatien  l'exceptioD  qu'on  appelait  4$  f>ue$  et  ffionAr^«, 
aux  fins  qu'il  fùn  donné  a68i||naiion  ^  eerlaio  lieo,  jour  et  heure  aux  parUes, 
pour  partir  enaembie  dudit  Ken,  el  &e  transporter  aur  le  lieu  contentieux,  où 
le  demandeur  devail  montrer  et  feive  ¥oir  a  l'œil  au  défendeuv  les  héritages 
qn'il  entendall  pofendiquer.  LV^onaanoo  a  abrogé  eett»  exception,  comme 
inutite,  au  moyen  de  ce  que  Pliéritage  é^  être  déâgié  par  l'exploU,  de  ma- 
nière à  ne  8*y  pas  méprendre. 

9tO*  Après  que  le  défendeur,  qui^,  par  l'exploit  de  demande,  a  reconnu 
posséder  Tnéritage  pour  lequel  il  est  assigné,  a  cléfendu  à  fai  demande,  le  pro- 
cès s'instruit  et  se  décide  par  l'examen  des  titres  respectife  des  parties. 

Lorsque  ceux  produits  par  le  demandeur  ne  sont  pas  suffisants  pour  justi- 
fier le  domaine  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  de  rhérilage  revendiqué,  le 
défendeur  n'a  besoin  d'en  produire  aucuns  *. 

StI,  Le  défendeur  ne  doit  pas  être  dépossédé  pendant  te  procès  *i  il  doit 
continuer  de  jouir  Tibrement  de  l'héritage  revendiqué,  jusqu'il  ce  qu'il  inter- 
vienne une  sentence  définitive  dont  il  n'y  ait  pas  d'appel,  qui  juge  que  Fhé- 
ritage  appartieoi  au  demandeur,  et  qui  condamne  le  poâHi9$qur  k  )e  lui  dé* 
laisser^ 

Si  le  possesseur  était  appelant  de  cette  sentence,  U  contlnuer^t  de  posséder 
et  de  jouir  librement  de  IwUage,  jusqu'à  l'arrêt  définitif. 

Le  possesseur  n'est  pas  méuie  tenu,  [ors  de  la  demande,  ni  pendant  le  procès^ 
de  donner  caution,  ni  même  de  faire  aucune  soumission  pour  le  rapport  des 
fruits  qu'il  percevra  pendsui^  le  procès»  et  qu'il  serait  coi^damn^  de  restituer 
en  cas  que  le  demandeur  obitv4  en  sa  demande* 

Le  demandeur  en  revendication  peut  seulement,  pendant  le  procès,  empê- 
cher que  le  possesseur  ne  Casse  aucune  dégradation  à  l'héritage  revendiqué. 
Par  exemple,  si  le  possesseur,  pendant  le  procès,  se  mettait  en  devoir  d'abattre 
des  bois  de  haute  futaie,  ou  ue  démolir  quelque  b&timent,  le  demandeur  en  re- 
vendication peut  obtenir  sentence  qui  lasse  défense  au  possesseur  de  conti- 
nuer, et  qui  pern^ette  k  lui  demandeur  d'arrêter  et  séquestrer  ce  qui  aurait  été 
déjà  abattu. 

M^.  Lorsque  quelqu'un  veut  intenter  l'action  de  revendication  d'une  cer- 
taine rente  qu'u  prétend  lui  appartenir^  et  dont  un  autre  est  en  possession,  et 
en  reçoit  des  débiteurs  les  arrérages,  cette  action  doit  s'intenter  par  un  simple 
exploit  de  demande,  par  lequel  le  demandeur  doit  désigner  la  rente  qu'il  reven- 
dique, par  la  somme  dont  est  cette  rente  par  chacun  an,  et  par  les  noms  et  qua 
lites  des  personnes  qui  en  sont  les  débitrices  *• 


*  f  .  art.  64,  C,  proe. 

Art.  Ci,  G.  proc.  ;  «  En  matière 
«  réelle  ou  mixte,  les  exploits  énonce- 
«  rontla  nature  de  l'héritage,  la  com- 
«  mune,  et,  autant  qu'il  est  possible,  la 
«  partie  de  la  commune  où  il  est  situé, 
«  et  deux  au  moins  des  tenants  et  abou- 
«  tissants  ;  s'il  s'agit  d'un  domaine, 
«  corps  de  ferme  ou  métairie,  il  suffira 
«  d'en  désigner  le  nom  et  hi  situation  : 
«  le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

*  Commodum  aulem  poisidêndi  in 
eo  est,  qHoâ  eHamsi  ejuê  res  non  $i^ 


qui  posiidet,  si  modo  actor  non  potue- 
rit  suam  esse  probare ,  remanel  in  suo 
loco  possessio  :  propler  quam  causam 
cum  obscura  sunl  ulriusquejuray  con- 
tra petitorem  judicari  solet,  Inst.  de 
hterd.  J4. 

»  F.  cependant  art.  1961,  J  2*,C. 
civ.,  ci-dessus,  p.  ^10,  note  1. 

*  Le  demandeur  qui  ae  prétend 
créancier  de  la  rente  pourrait  agir  par 
action  personnelle  contre  le  débiteur, 
sauf  à  celui-ci  à  appeler  en  cause  cehiî 
auquel  les  arrérages  sont  payés. 
14* 


212        TRAITÉ   DD    DROIT   DE   DOMAINE   DE    PROPRIÉTÉ. 

Le  possesseur  de  la  rente  contre  uui  la  demande  en  revendication  est  don- 
née, doit  continuer,  pendant  le  procès,  d'en  jouir  et  d'en  recevoir  les  arrérages. 
Le  demandeur  en  revendication  peut  seulement  arrêter  le  principal  sur  le  débi- 
teur de  la  rente,  à  reiïei  que  le  débiteur  n'en  puisse  faire  le  rachat  au  possesseur 


qui  faisait  l'objet  < 

le  rachat,  convertie  dans  les  deniers  du  rachat,  ces  deniers,  qui  sont  des  meu- 
bles corpurels»et  qui  sont  devenus  l'objet  de  la  demande  en  revendicatiou,  sout 
sujets  à  la  séquestration,  comme  le  sont  tous  les  meubles  corporels  lorsqu'ils 
sont  revendiqués. 

Si  le  procès  paraissait  pouvoir  durer  longtemps,  le  possesseur  pourrait  être 
reçu  à  demander  que  les  deniers  du  rachat  lui  fussent  délivrés,  en  donnant 
bonne  et  suflisanie  caution  de  rapporter  la  somme,  dans  le  cas  auquel  le  de- 
mandeur obtiendrait  en  sa  demande  en  revendication. 

ART.  m.  —  Qwmd  le  denuuadeor  en  revendication  d'nn  hérltece  oo 
d'une  rente  est  il  censé  avoir  Jnalité  de  ton  droit  de  propriétéf  à 
l'effet  d'obtenir  en  se  demande  ? 

8t8.  Le  demandeur  en  revendication ,  pour  qu'il  puisse  obtenir  en  sa  de- 
mande, est  obligé  de  la  fonder  par  le  rapport  de  quelque  titre  de  propriété  de 
l'héritage  ou  de  la  rente  qu'il  revendique. 

On  appelle  titre  de  propriété  tous  les  titres  qui  sont  de  nature  à  faire  passer 
d'une  personne  à  une  autre  la  propriété  d'une  chose,  eawœ  idonem  ad  trans- 
ferendum  dominiutn. 

Par  exemple,  un  contrat  de  vente  de  l'héritage  ou  de  la  rente  revendiquée 
faite  au  demandeur,  ou  à  celui  de  qui  il  justifie  être  le  successeur,  avant  que  le 
possesseur  contre  qui  la  demande  est  donnée,  eût  commencé  de  posséder  cette 
chose,  est  un  titre  qui  peut  servir  h  fonder  la  demande  du  demandeur. 

Il  en  est  de  même  d'un  contrat  d'échange ,  ou  de  bail  à  rente ,  ou  de  dona- 
tion :  il  en  est  de  même  d'un  acte  par  lequel  la  chose  revendiquée  aurait  été 
donnée  en  paiement  au  demandeur  en  revendication,  ou  à  son  auteur;  et  il 
en  est  de  même  d'un  acte  par  lequel  le  demandeur,  ou  son  autetur,  aurait  été 
saisi  d'un  legs  qui  lui  aurait  été  fait  de  cette  chose. 

Un  acte  de  partage,  par  lequel  il  paraît  que  la  chose  revendiquée  est  échue 
au  demandeur,  de  la  succession  de  quelqu'un  de  ses  parents,  est  aussi  un  titre 
qui  peut  servir  à  fonder  sa  demande. 

394.  Lorsque  le  possesseur  contre  qui  la  demande  est  donnée,  établit  que 
sa  possession  est  antérieure  au  titre  que  ie  produis  pour  fonder  ma  demande 
en  revendication  ,  quoiqu'il  ne  rapporte  d'ailleurs  de  son  cêté  aucuns  titres  ; 
ce  titre  que  je  produis  n'est  pas  seul  suffisant  pour  fonder  ma  demande ,  à 
moins  que  je  ne  produise  d'autres  titres  plus  anciens,  qui  justifient  que  celui 
qui,  par  le  contrat  que  je  produis,  m'a  vendu  ou  donné  l'héritage  qui  fait  l'ob- 

Îet  de  la  demande  en  revendication,  en  était  effectivement  le  propriétaire;  car 
e  ne  puis  pas  me  faire  un  titre  en  me  faisant  passer  une  vente  ou  une  dona- 
tion d'un  héritage  que  vous  possédez,  par  une  personne  qui  ne  le  possède  pas  ; 
vous  êtes ,  par  votre  seule  qualité  de  possesseur,  présumé  être  le  propriétaire 
île  l'héritage,  plutôt  que  celui  qui  me  Ta  vendu,  qui  ne  le  possédait  pas,  et  du 
Iroît  duquel  on  ne  peut  rien  justifier. 

Mais  lorsque  le  titre  que  le  demandeur  en  revendication  produit,  est  anté  - 
ieur  à  la  possession  de  celui  contre  qui  la  demande  est  donnée ,  lequel ,  do 
ton  côté ,  n'en  produit  aucun  ,  ce  titre  est  seul  suffisant  pour  fonder  sa  de- 
.nande.  Celui  qui ,  par  ce  titre ,  a  vendu  ou  donné  au  demandeur ,  ou  à  l'au- 
teur du  demandeur,  l'héritage  revendiqué,  est  suffisamment  présumé  en  avoir 
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été  le  possesseur  et  le  propriétaire,  et  lui  eu  avoir  fait  passer  la  possession  et 
la  propriété. 

««ft.  Il  y  a  plus.  Quand  même  il  serait  constant  que  celui  qui,  par  le  litre 
que  je  produis ,  m'a  vendu  ou  donné  l'héritage  que  je  revendique ,  n'en  eût 
pas  été  le  propriétaire;  si  je  l'ai  acquis  de  bonne  foi,  ayant  eu  sujet  de  croire 
que  celui  qui  me  vendait  ou  me  donnait  cet  héritage ,  dont  je  le  voyais  eu 
possession,  en  était  le  propriétaire,  ce  titre  sera  seul  suffisant  pour  fonder  ma 
demande  en  revendication  contre  le  possesseur,  qui  ne  rapporte  de  son  côié 
aucun  titre.  Il  est  vrai  que  je  ne  suis  pas  véritablement  propriétaire  de  la  chose 

Î|ue  je  revendique,  celui  qui  me  l'a  vendue  ou  donnée  n'ayant  pas  pu  me  trans- 
érer  un  droit  de  propriété  qu'il  n'avait  pas  lui-même;  et  qu'en  conséquence  je 
ne  puis  avoir  actianem  in  rem  direetam  ;  mais  j'ai  aciionem  in  rem  ulilem  , 
seu  Publicianam,  que  celui  qui  a  perdu  la  possession  d'une  chose  qu'il  possé- 
dait de  bonne  foi ,  a  contre  celui  qui  se  trouve  en  être  en  possession  sans 
titre  *,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n?  292. 

890.  Lorsque  le  demandeur  en  revendication,  et  le  possesseur  contre  qui 
l'action  est  donnée ,  produisent  chacun  de  part  et  d'autre  un  titre  d'acquisi» 
tion ,  ou  ils  ont  acquis  l'un  et  l'autre  de  la  même  personne ,  ou  ils  ont  acquis 
de  difTérentes  personnes. 

Au  premier  cas ,  lorsque  le  demandeur  et  le  défendeur  produisent  chacun 
de  leur  côté  un  titre  d'acquisition  de  l'héritage  qu'ils  ont  faite  l'un  et  l'autre 
de  la  même  personne  ;  quand  même  il  ne  serait  pas  établi  que  cette  personne 
de  qui  ils  prétendent  avoir  acquis  l'un  et  l'autre  l'hériiago,  en  eût  été  le  pro- 
priétaire, elle  est  présumée  l'avoir  été  ;  et  celui  qui  a  été  mis  le  premier  par 
elle  en  possession  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendication , 
doit  être  réputé  avoir  acquis  d'elle  la  propriété  de  l'héritage ,  et  obtenir  sur 
l'action  en  revendication  :  Si  duobus  quis  separaiim  vendideril  bond  fide 
ementibvSj  videamut  quis  magis  Publiciand  uU  possit;  uirtim  is  cui  priori 
res  Iradila  est,  an  is  qui  lanlùm  emil  ?  Et  Julianus ,  libro  7^  digeslorum  , 
scripsil,  ut  si  quidem  ab  eodem  non  domino  emerint^  potior  sil  cui  priori 
res  tradita  est  *  ;  L.  9,  $  4,  ff.  df  Publ.  in  rem  acL 

899.  Au  second  cas,  lorsque  tant  le  demandeur  que  le  défendeur,  produi- 
sent chacun  de  leur  côté  un  litre  d'acquisition  qu'ils  ont  faite  de  personnes 
différentes,  sans  que  l'un  puisse  établir  plus  que  l'autre  que  la  personne  de  qui 
il  a  acquis  fût  le  propriétaire  de  l'héritage ,  les  Proculéiens  pensaient ,  même 
dans  ce  cas,  qu'on  devait  pareillement  préférer  celui  qui  avait  le  titre  le  plus 
ancien,  et  avoir  été  mis  le  premier  en  possession  de  1  héritage,  comme  nous 
l'apprenons  de  Nératius,  qui  était  de  cette  école  :  Uterque  nostrûm  eamdem 
rem  émit  à  non  domino,,.,  sive  ab  eodem  emimus,  sive  ab  aJio,  atque  alto,  is 
ex  nobis  tuendus  est,  oui  priorjus  ejus  apprekendit,  hoc  est  cuiprimùm  Ira- 
dita  est  ;  L.  31,  $  fin,  ff.  de  Act,  empt. 

L'opinion  contraire  des  Sabiniens,  qui  décident  en  ce  cas  pour  celui  qUi  se 
trouve  en  possession  de  l'héritage,  a  prévalu.  C'est  ce  que  nous  apprenons  de 
la  loi  9,  $  4,  ff.  de  Publ,  in  rem  act,,  ci-dessus  citée ,  où  Ulpien  rapporte  le 
sentiment  de  Julien  .-  Si  ab  eodem  non  domino  emerint,  potior  cui  priori  res 
tradila  est;  si  à  diversis  non  dominis ,  melior  causa  possidenlis,  El  Llpicn 
ajoute  :  Quœ  sentenlia  vera  est.  Cette  décision  est  fondée  sur  celte  règle  :  In 
pari  causây  causa  melior  possidenlis. 


^  Les  habitudes  de  pratiques  judi- 
ciaires sont  arrivées  a  ce  point,  de 
prendre  pour  litre  de  propriété  ce  qui 
n'est  en  réalité  que  la  preuve  d'une 
convention;  car,  par  exemple,  en 
prouvant  que  Paul  m'a  vendu  tel  im- 


meuble, il  ne  s'ensuit  pas  que  je  sois 
devenu  propriétaire,  il  me  faudrait 
prouver  que  Paul  l'était  lui-même. 

*  Il  faudrait  donner  aujourd'hui  la 
préférence  h  celui  dont  le  titre  a  la  date 
antérieure. 
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▲BT.  IV.  —  De  U  déU¥r«ne«  40I  doit  être  falM  ûm  la  ehota 

$  !•'•  CoHMieiil,  oA,  el  ^imimI  «v  /ail  la  déUvranee  4e  Im  tkoêe  revefMnuée  » 
mm  defnanêeur  qui  «  oUenu  «n  m  4eM«»tf#k 

S%^.  Lorsque  la  chose  qui  fiût  l'objet -de  la  demande  en  reyendlcation ,  est 
un  meuble  oor{M>rel,  lequel  a  été  entiercé,  et  se  trouve  eacore  entre  les  mains 
du  séquestre  au  temps  du  jugement  définitif,  le  demandeur  peut  retirer  la 
chose  des  mains  du  séquestroi  en  exécution  delà  sentence  qui  lui  permet  de 
la  retirer*  comme  i^  lui  appartenant  '• 

11  doit»  en  la  retirant,  en  donner  par  lui,  ou  par  un  fondé  de  procuration, 
une  décharge  au  séquestre ,  et  lui  payer  les  frais  de  garde ,  le  séquestre  ayant 
le  droit  de  retenir  la  chose ,  veluii  quodamjure  pignoris ,  pour  le  rembour- 
sement desdits  frais,  sauf  au  demandeur  son  recours,  s*il  y  échet ,  contre  le 
défendeur,  pour  la  répétition  des  frais  quMi  a  été  obligé  de  rembourser  au 
séquestre  K 

Le  détendeur  n*est  sujet  ^  celte  répétition  que  lorsqu'il  est,  ou  possesseur 
de  mauvaise  foi,  ou  lorsqu'il  a  été  en  demeure  de  consentir  à  la  restitution  de 
la  chose  depuis  que  le  demandeur  Ta  fait  recoonatlre  pour  lui  appartenir. 

Si  le  défendeur  a  interjeté  appel  du  jugement,  et  Ta  dénoncé  au  séquestre, 
celui-ci  ne  peut  plus  la  remettre,  jusqu'à  ce  que  ta  sentence  ail  éié  confirmée 
sur  l'appel  ;  car  l'appel  en  suspend  l'exécution. 

Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  le  demandeur,  pour  pouvoir, 
en  exécution  de  ce  jugement,  retirer  la  diose  du  séquestre,  doit  au  préalable 
signifier  le  jugement  au  défendeur  co'ntre  qui  il  Ta  obtenu,  et  dénoncer  au  sé- 
questre ce  jugement,  et  la  signification  <iu'il  en  a  faite  au  défendeur. 

Si  avant  que  le  séquestre,  en  exécution  de  cette  dénonciation,  eût  remis  la 
chose  au  demandeur,  le  défendeur  lui  dénonçait  une  opposition  qu'il  a  formée 
h  la  sentence,  le  séquestre  ne  pourrait  plus  faire  la  délivrance,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  statué  sur  Topposîtion. 

d%1l.  Lorsque  la  chose  revendiquée  est  entre  les  mains  dû  défendeur,  contre 
qui  la  sentence  a  été  rendue,  il  doit  la  rendre  au  lieu  où  elle  se  trouve,  le  de- 
mandeur à  qui  elle  doit  être  rendue,  doit  l'y  envoyer  chercher,  et  c'est  à  ses 
dépens  qu'eue  doit  être  transportée  en  sa  maison,  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il  jl^;e 
à  propos  de  la  faire  transporter. 

jNéanmoins  si  depuis  la  demande  le  défendeur  avait  transporté  la  diose  re- 
vendiquée dans  un  autre  lieu  plus  éloiené  que  celui  où  elle  était,  il  doit  la 
rendre  au  lieu  où  il  Va  trouvée,  et  l'y  faire  revenir  h  ses  dépens. 

C'est  ce  qu'enseigne  le  jurisconsulte  Paul  :  Si  res  mobilis  petita  sit,  uhi 
reslUui  debeat^  scilicei  si  prasens  non  sil  ?  Et  non  maîum  est,  si  bonœ  fidei 
possessor  sit  is  cum  quo  (Cgitur,  eut  ibi  reslitui  ubi  res  sit,  aut  ubi  agitury 
sed  sumplibus  petitoris;  L.  10,  ff.  de  Rei  vind. 

Si  vero  malœ  fidei  sil  possessor  qui  in  alio  loco  eam  rem  nactus  sît,  idem 
slatui  débet  {scilicet  ut  eam  reslituere  non  teneatur  nisi  in  eo  loco  ubi  esO: 
si  vero  ab  eo  loco  ubi  lis  contestala  est,  eam  subslractam  alio  translulerit, 
illic  reslituere  débet  undê  substraxerit,  sumplibus  suis;  L.  12,  fT.  eod.  lit. 


»  V.  art.  1960,  C.  civ. 

Art.  1960  :  a  Le  dépositaire  chargé 
«  du  séquestre  ne  peut  être  déchaîné 
«  avant  la  contestation  terminée,  que 
«  du  consentement  de  toutes  les  par- 
<f  lies  intéressées,  ou  pour  une  cause 


«  jugée  légitime.  » 

*  V.  art.  19*8,  C.  civ. 

Art.  1918  :  «  Le  dépositaire  peut  re- 
«  tenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier  paie- 
«  ment  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du 
«  dépôt.  » 


!!•  PARTIE.    CHAP.    1*.   DB   l'aGTIOU   »B  HÏTENDICATION.    215 

Sa#.  Longue  c'est  un  hérilage  qui  hii  Pob^t  de  Pactioii  en  revendieah 
tion,  le  défendeur  (rai  a  été  eondanné  ^  le  délaisser  au  demamlenr,  satinait 
à  la  seutence  en  le  laissaiit  Taeant ,  de  manière  qne  le  demandeur  puisse  s'en 
mettre  en  possession  quand  il  voudra  ;  et  s'il  y  a  une  maison,  en  1m  reraettant 
les  cleft. 

Le  défendeur  qui  a  été  oendanHié  k  délaisser  im  liéritage  «n  autre  diose  sur 
une  demande  en  revendication,  n'est  tenu  de  délaisser  que  les  dioses  qui  en 
font  partie;  h  féfard  de  celles  qui,  sans  en  faire  partie,  servent  seulement  li 
son  cT^ploitation ,  il  n'est  pas  onigé  de  les  délaisser,  «i  elles  ne  sont  nommé- 
ment  comprises  dans  la  demande  en  revendication ,  et  dans  la  sentence  inter- 
venue sur  cette  demande.  C'est  confionnément  à  ce  principe  qu'UI|Men  dit  : 
Armamenta  funis  êingula  erunî  pinêieanda,  fospAa  çuoçiie  MpcroKm  'Vin- 
dicahilwr;  L.  3,$  !•',  ff.  de  Rei  vmd. 

Sur  les  choses  qui  sont  censées  faire  ou  non  partie  d'un  héritage,  voyex  noftre 
Traité  4e  to  Cfymmvnauîé  (t*»  part.,  ch.  3,  S 1*',  «^3ï  et  suîv.). 

Lorsque  le  défendeur  a  des  meubles  dans  la  maison  revendi^ée  qu'il  est 
condamné  de  délaisser,  on  doit  lui  accorder  un  délai  pour  en  faire  le  déloge- 
raent  ;  ce  délai  est  hnssé  à  l'arbitrage  du  juge. 

3S 1 .  Lorsque  é'est  une  rente  due  par  un  tiers,  qm  fait  Vd^ti  de  Faction  en 
revendication,  la  sentence  qui  condamne  le  défendeur  h  la  délaisser  au  deman- 
deur sans  restitution  des  arrérages  passés^  peut  s'exécuter  sans  qu'il  inter- 
vienne aucun  fait  de  la  part  du  défendeur  contre  qui  elle  a  été  renoue,  par  la 
signification  de  la  sentence  que  le  demandeur  fera  au  débiteur  de  la  rente . 
avec  sommation  de  ne  plus  payer  dorénavant  à  d'autre  qu'h  lui. 

Si  néanmoins  le  défendeur  contre  qui  la  semence  a  été  rendue,  retenait 
quelques  titres  concernant  la  rente  revendiquée,  il  serait  (^ligé  de  les  re- 
mettre au  demandeur. 

S  IL  En  quel  état  doit  être  rendue  la  choie  revendiquée, 

B99.  On  doit  faire  à  cet  égard  une  distinction  eatre  le  possesseur  de  bonne 
foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  Soi, 

Lorsque  le  possesseur  contre  qui  la  demande  a  été  donnée,  était  un  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  il  doit  rendre  la  chose  en  aussi  bon  état  qu'elle  était 
lorsqu'il  s'en  est  mis  Indûment  en  possession  :  il  est  tenu  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  toutes  les  détériorations  çiui  y  ont  été  faites  depuis.  La 
raison  est,  que  tout  possesseur  de  mauvais  foi  d'une  chose,  contracte  par  h 
connaissanoe  qu'il  a  que  la  chose  ne  lui  appartient  pas,  l'obligation  de  la  ren- 
dre à  la  personne  à  qui  elle  appartient,  ou  présentement  s'il  la  connaît,  ou 
aussitôt  qu'il  la  découvrira,  laquelle  obligation  natt  de  ce  grand  précepte  du 
Décalogue  :  Bien  d'aulrui  ne  retiendras  à  ton  escient.  Toute  obligation  de 
donner  ou  rendre  une  chose>  renferme  l'obliffation  accessoire  que  le  débiteur 
contracte  de  conserver  cette  chose  en  bon  état^  et  de  ne  la  point  détériorer, 
pour  pouvoir  s'acquitter  de  son  obligation. 

L'héritier  ou  autre  successeur  universel  du  possesseur  de  mauvaise  fol, 

âuand  même  H  croirait  de  bonne  foi  que  la  chose  lui  appartient,  est  tenu  des 
ommages  et  intérêts  résultant  de  toutes  les  dégradations  provenues  du  fait 
ou  de  la  faute,  soit  du  défunt,  soit  de  lui  ;  car,  comme  héritier  ou  successeur 
universel  du  défunt,  il  a  succédé  ^  Tobllgation  contractée  par  le  défunt  de  con- 
server la  àko&e  en  bon  état,  et  de  ne  la  point  détériorer  :  sa  possession,  n'é- 
tant autre  chose  que  la  continuation  de  celle  du  défunt,  en  a  tous  les  vices. 

•33.  A  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi,  il  n'est  pas  tenu  des  dégrada- 
tions qu'il  aurait  pu  faire  dans  la  chose  qui  fait  l'objet  oe  la  demande  en  re- 
vendication, pendant  tont  le  temps  que  sa  bonne  loi  a  duré,  à  moins  que  ce 
ne  fussent  des  dégradations  dont  il  eût  profilé;  comme  s'il  avait  abattu  des 
bois  de  hante  fetaie  sur  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendication, 
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dont  il  aurait  reçu  le  prix;  il  D*est  pas  douteux  en  ce  cas,  qu*îl  doit  reodre  au 
demandeur  en  revendication  le  prix  dont  il  a  profité,  Téquité  ne  permettant 
pas  que  (j^uelqu'un  puisse  profiter  du  prix  de  la  chose  d'autrui,  aux  dépens  du 
propriétaire  *. 

A  regard  de  toutes  les  dégradations  dont  le  possesseur  de  bonne  foi  contre 
oui  la  demande  en  revendication  a  été  donnée,  n'a  pas  profité,  et  qui  ont  été 
iaites  pendant  que  la  bonne  foi  de  ce  possesseur  a  duré,  et  avant  la  demande, 
ce  possesseur  n'en  est  aucunement  tenu  ;  mais  il  est  tenu  de  loules  celles  qui, 
depuis  la  demande,  sont  provenues  de  son  fait  ou  de  sa  faute  ;  car,  par  la  de- 
mande dans  laquelle  le  demandeur  lui  donne  copie  de  ses  titres  de  propriété, 
il  cesse  d'être  posseseur  de  bonne  foi^  et  il  contracte  l'obligation  de  restituer 
la  chose,  au  cas  qu'il  soit  jugé  qu'elle  appartienne  au  demandeur,  et  par  con- 
séquent celle  de  la  conserver  en  bon  état  et  de  ne  la  pas  détériorer,  qui  en 
est  accessoire.  C'est  suivant  ces  distinctions  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit 
tllpien:  Si  deleriorrcs  facta  $U,  ralionemjudex  habere  debebii;  L.  13,  (T. 
de  Reù  mnd. 

ABT.  V.  —  De  U  retUtvtloB  des  fk'oltt  docl  le  déflmdeiir  dott  faire  ratoett 
ma  demaadeor  qol  a  JasUté  de  eea  dreit  de  prepriété  de  la  chose 
revendiquée. 

Nous  verrons  dans  un  premier  paragraphe,  à  l'égard  de  quelles  choses  il  y 
a  lieu  à  la  restitution  des  (ruitsdans  l'action  de  revendication;— dans  un  se- 
cond, nous  verrons  depuis  quel  temps  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  faire 
raison  au  demandeur,  et  de  quels  fruits.— Nous  examinerons  dans  un  troisième 
paragraphe,  depuis  quel  temps  le  possesseur  de  bonne  foi  est  obligé  de  rendre 
les  fruits.— Nous  exposerons  dans  un  quatrième,  quels  sont  les  principes  du 
droit  français  sur  la  restitution  des  fruits. 

S  H'.  À  l'égard  de  quelles  choses  y  a-t-il  Heu  à  la  resUlulion  des  fruits  dans 
l'action  de  revendication. 

884.  Il  y  a  lieu  ^  la  restitution  des  fi*uits  dans  l'action  de  revendication, 
soit  que  ce  soit  un  héritage  ou  un  autre  immeuble  qui  soilrevendic^ué,  soit  que 
ce  soit  un  meuble  ;  non-seulement  lorsque  c'est  une  chose  frugifere  qui  pro- 
duit des  fruits  naturels,  comme  est  une  vache,  un  troupeau  de  moutons  ;  mais 
pareillement  lorsque  c'est  une  chose  qui  ne  peut  prociuire  que  des  fruits  ci- 
vils, tel  qu'est  un  navire  :  Si  navts  à  malœ  fidei  possessore  petatur,  et  fruelus 
œslimandi  sunt,  ut  in  tabemâ  et  ared  quœ  locari  soient  ;  L.  62,  fl*.  de  JRet. 
vind. 

£n  général,  il  suffit  que  le  demandeur  eût  pu  retirer  de  sa  chose  quelque 
utilité  appréciable  à  prix  d'argent,  dont  le  possesseur  l'a  privé  en  la  retenant 
injustement. 

Si  c'était  la  nue  propriété  d'une  chose  qui  fût  l'objet  de  la  demande  en  re- 
vendication, il  n'y  aurait  aucune  restitution  des  fruits  à  faire,  si  ce  n'est  depuis 
qu'elle  serait  devenue  propriété  pleine  par  l'extinction  de  l'usufruit  qui  serait 
survenue  depuis  la  demande  :  Videamus,  nous  dit  Gaïus,  an  in  omnibus  rébus 
pelilis  in  fructus  quoque  condemnetur  possessor  ?  Quid  enim  siargenluniy  aut 
vestimentum,  aut  aliam  similem  rem  ?  quid  prœlereà  si  usumfruclum  aut 
nudam  proprie  latem^  quum  alienus  mus  fruelus  sit,  petierit  ?  neque  cnim 
nudœ  proprietatis,  quod  ad  proprielalis  nomen  attinet^  fructus  ullus  intelligi 
potest  ;  neque  usûs fructus  mrsus  fructits*  eleganter  comput<U)itur  :  quid  igi" 


^  Cette  distinction  entre  le  [)osses- 
seur  de  bonne  et  celui  de  mauvaise  foi, 
est  trop  conforme  à  l'équité  pour  ne 


pas  être  admise  ainsi  que  la  consé* 
quence  qu'en  déduit  Pothier. 
*  Propriê  enim,  non  fructus  ipsius 
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fur  si  nuda  proprietoê  pelila  $it  ?  Ex  quo  perdiderit  fruetuarius  usumfrue" 
ium,  œstimabantur  in  pelitione  fruetus.  Item  $i  uiusfruetui  petitus  iit  > ,  Prth 
eulut  ait,  in  fructw  perceptoi  eandemnari.  PnBlereà  Gallus  Mlius  putaty  $i 
vestimenta  aut  scyphui  petita  iint,  in  fruciu  hœc  numeranda  eue^  quod  locald 
eà  remercediê  nomine  capi  poluerit  ;  L.  19,  fT.  de  Usur, 

Ce  qui  est  dit  à  la  fin  de  ce  lexie,  «  que  dans  la  demande  en  reTendicalion 
â*un  gobelet  ou  d*un  habit,  le  possesseur  était  condamné  à  faire  raison  des 
loyers  qu'on  eàt  pu  retirer  de  ces  choses  »,  me  parait  devoir  être  restreint  au 
cas  auquel  le  demandeur  en  revendication  serait  un  homme  d'un  état  à  don- 
ner à  lover  ces  choses. 

Papinien  nous  enseigne  pareillement  qu*il  y  a  lieu  à  la  restitution  des  fruits 
dans  les  demandes  en  revendication,  lors  même  que  la  chose  revendiquée 
est  de  nnlure  h  ne  produire  aucuns  fruits  naturels,  et  qu'il  suffit  qu'elle  en 
produise  de  civils  par  l'usage  qu'on  en  fait:  Quuminremagitur,  dit-il,  corum 
quoque nomine  quœ  usui  non  fruclui  sunt^  restitui  fruetus  eertum  est;  L.  64, 
ff.  de  Rei,  vind, 

S  IL  Depuis  quel  temps  le  posseueur  de  mauvaise  foi  est-il  tenu  de  faire  rai- 
son des  fruits,  et  de  quels  fruits? 

S3S.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  faire  raison  de  tous  les 
fruits  de  la  chose  revendiquée  qu*il  a  perçus,  non -seulement  de  ceux  qu'il  a 
perçus  depuis  la  demande,  mais  de  tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  son  indue 
possession  :  Certum  est  malœ  fidei  possessorem  omnes  fruetus  solere  prastare 
eum  ipsd  re  ;  Cod.  L.  22,  de  Rei  tnnd. 

Il  est  tenu  de  faire  raison,  même  de  ceux  qui  proviennent  des  semences 
qu'il  a  mises  dans  les  terres  revendiquées,  et  des  labours  qu'il  y  a  faits  ;  sauf 
que,  sur  le  prix  desdits  fruits,  on  doit  lui  faire  déduction  de  ses  semences  et  de 
ses  labours  *. 

La  raison  est,  que  tous  les  fruits  que  la  terre  produit,  sont  des  accessoires 
de  la  terre,  lesquels,  aussitôt  qu'ils  sont  perçus,  sont  acquis,  jurf  accessionis^ 
au  propriétaire  desdites  terres,  comme  nous  l'avons  vu  suprà^  n^  151,  jplutôt 
qu'a  celui  qui  les  a  ensemencées  et  labourées.  De  là  celle  maxime  :  Omnis 
fruetus  non  jure  seminis,  sediure  soli  percipitur  ;  L.  25,  ff.  de  Usur, 

Le  possesseur  est  tenu  de  faire  raison,  non-seulement  des  fruits  qui  sont 
nés  de  la  chose  même,  qu'on  appelle  fruits  naturels  ;  il  doit  pareillement  faire 
raison  des  fruits  civils,  comme  nous  l'avons  vu  au  paragraphe  précédent. 

330.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  faire  raison,  non-seule- 
ment des  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  même  de  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus,  mais 
que  le  demandeur  eût  perçus,  s'il  lui  eût  rendu  la  chose  :  Generaliter,  dit  Pa- 
pinien, qiiumde  fructibus  œstimandis  quœritur,  constat  adverti  debere,  non 
an  malœ  fidei  possessor  fruitus  sity  sed  an  petilor  frui poluerit,  si  ei  possidere 
licuisset  ;  L.  62,  $  1 ,  fT.  de  Rei  vind. 

La  raison  est,  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  contracte,  par  la  connais- 
sance qu'il  a  que  la  chose  ne  lui  appartient  pas,  l'obligation  de  la  rendre  au 
propriétaire  :  faute  d'y  satisfaire,  il  est  tenu  des  dommages  et  intérêts  résul- 
tant de  son  obligation,  dans  lesquels  sont  compris  les  fruits  de  la  chose  que 
le  propriétaire  a  manqué  de  percevoir  '• 


juris  ususfruetus^  sed  rei  cv^us  auis 
usumfructum  habet  fruetus  sunL  (Note 
de  l'édition  de  i772.) 
*  ActUme inrem  eonfessorià.  (Ibid.) 
■  F.  art.  548,  C.  civ.,  qui  renfer- 
me la  même  disposition,  ci-dessus,  p. 
151,  note  3. 


»  F.  art.  549,  C.  civ. 

Art.  549  :  «  Le  simple  possesseur  ne 
«  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas 
«  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le 
«  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les 
«  produits  avec  la  chose  au  proprié- 
«  taire  qui  la  revendique.  » 
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L'héritier  oa  nrtre  swcesMv  traitterseldu  possesseur  de  maataise  foi, 
quand  même  il  aorak  cm  de  bcmne  foi  que  ta  chose  lut  appartieftt,  est  tenu  de 
compter  de  tous  les  fruits  depuis  rindue  possession  du  défunt  auquel  il  a 
succédé,  comme  tm  seraîl  teuii  le  défunt  s'A  vivait  eaeore;  car  en  sa  qualité 
d'héritier  il  a  succédé  ^  tontes  ses  oblîgacions,  et  sa  possession  n'est  qu'une 
continuation  de  cette  du  défunt,  qui  en  a  tous  les  vices,  oomme  nous  1  arons 
d^à  observéen  rsHrtide  précédent. 

^UhDeqtumd  U poueuêur de  batmê  fi^i  esi-il t€im  d$ê  firuiU^  H  déqitêk 

fruits? 

991f.  Suivant  Tes  principes  du  droit  romain,  le  possesseur  de  bonne  foi 
n'est  point  sujet  à  la  restitution  des  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  litiscontesta- 
tion,  sauf  de  ceux  qui  se  trouveraient  alors  extants  en  nature  i  mais  il  esHenu 
de  tous  les  fruits  oepuis  h  litiscontestatîon,  de  même  que  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  :  Certum  esl  mata  fidei  possessores  omnes  frwtus  prœttare  ; 
bonœ  fidei  verô,  extantes  post  liliscontcslalionem  univer$os  ;  L.  22,  C.  de  Rei 
tind, 

La  raison  de  différence  entre  le  possesseur  de  homme  foi  et  le  possesseur  de 
mauvaise  foi^  par  rapport  aux  fruits  perçus  pendant  tout  le  temps  de  leur  pos- 
session, qui  a  précédé  la  liiiscontestation,  et  qui  ont  été  consommés»  et  ne  se 
trouvent  pas,  par  devers  le  possesseur,  extants  et  en  nature,  est  évidente.  Le 
possesseur  de  mauvaise  foi  ayant  connaissance  que  la  chose  ne  lui  appartient 
pas,  a  pareillement  connaissance  que  les  fruits  qu'il  perçoit  de  cette  chose  ne 
lui  appartiennent  pas;  et  par  cette  connaissance  qu'il  en  a,  il  contracte  l'obli- 
gation de  les  rendre  au  propriétaire  de  la  chose  à  qui  ils  appartiennent;  laquelle 
obligation  natt  de  ce  grand  principe  de  la  loi  naturelle  :  men  d^autrui  ne  re- 
tiendras à  ton  escient.  Il  ne  peut,  en  consommant  ces  fruits,  se  décharser  de 
l'obligation  qu'il  a  contractée  de  les  rendre,  et  d'en  faire  raison  au  propriétaire. 

Au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi  qiû,  ajant  la  chose  en  vertu  d'an 
juste  titre,  a  un  juste  sujet  de  croire  qu'elle  lui  appartient,  ne  contracte  poittt 
envers  le  propriéuire  TobMgaiîan  de  la  lui  rendre,  ni  de  lui  en  rendre  ks 
fruits;  cette  obligation  n'étant  contractée  que  par  la  connaissance  qu'aie  pos- 
sesseur que  la  chose  ne  lui  appartient  pas.  Lon  donc  que  le  propriétaire  pa- 
rait, et  lui  fait  connaître  par  la  litiscontestation  son  droit  de  propriété,  oe  n'est 
que  de  ce  jour-là  que  ce  possesseur  contracte  l'obligation  de  rendre  les  cho- 
ses qu'il  possède,  appartenant  à  ce  propriétaire;  il  ne  peut  donc  être  obligé 
\  lui  rendre  que  la  chose  revendiquée,  et  les  fruits  qull  en  a  perçus,  qui  sont 
encore  pardevers  lui  extants  en  nature  ^ 

A  l'égard  des  fruits  perçus  avant  la  litiscontestatîon,  qu^il  a  consommés,  ou 
dont  il  a  disposé  pendant  que  durait  la  bonne  foi  de  sa  possession  ;  les  ayant 
consommés  de  bonne  foi,  et  avant  qu'ail  ait  pu  contracter  aucune  obligation  de 
les  rendre,  il  ne  peut  en  être  aucunement  tenu  envers  le  demandeur.  La  qua- 
lité de  possesseur  de  bonne  foi  qu'avait  ce  possesseur,  le  faisant  réputer  pro- 
priétaire de  la  chose,  tant  que  le  véritable  possesseur  ne  se  faisait  pas  con- 


11 


*  Notre  Code  ne  reproduit  point 
cette  distinction  entre  les  fruits  encore 
existants  et  ceux  consommés,  il  déclare 
simplement  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  fait  les  fruité  itait,  et  l'art,  138, 
C»civ.,  emploie  «neexpressîoin  encore 
plus  énergique  )  ils  oagnbromt  les 
fruité  par  en»  perçus  de  éonne  foi.  Si 
c'esVuo  gain  r&uitantde  la  perception 


de  bonne  foi,  il  n'y  a  aucune  restitu- 
tion k  faire  lors  même  que  les  fruits 
existeraient  encore» 

Ait.  138  :  «  Tant  que  Tabsent  ne  se 
«  représentera  pas,  ou  que  les  actions 
A  ne  seront  point  ex<eroeesde  son  chef, 
«  ceux  qui  auront  recueilli  la  succes- 
«  sion,  gagneront  les  fruits  par  eux 
((  perçus  de  bonne  foi.  » 
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nahre,  lui  douait,  par  viffOPt  k  la  «hoM  full  pecséâait  de  bfmmt  foi,  les 
mêmes  droits  ^a*a  un  |>ropnétûre  ;  Bona.fldei  Éamlumdêm  poêÊiidenéi  pr4uM 
qumiuAm  verUdf  ;>L.  136,  iCL  de  MÊg.jiÊr. .,  et  par  oouéqveftt  ée  dvoh  4e  per- 
cevoir à  son  MToTit  les  iruitsdeJa  chose  qu'à  possède  de  bouse  fai,>de  lescot- 
sommer,  et  d'en  dis[)oser  de  même  >f le  s'il  en  étail  Je  véritable  «ofNriélaiiie. 
C'est  .pourquoi  Justiaie^,  au  iitre  des  ii&slitutes  de  Mêr.  divts.  $  35,  dît  :  Si 
quii  à  non  domino  ^uem  dominum  eue  ^ediderU,  bond  fidejundum  emerU^ 
vel  ex  daruUione  aliâve  quàlibeijuUA  eauid  land  fide  uceeperil,  naturaU  m- 
tione  placet  fructus  quoifiereepU  ^us  esêe^fro  cuUiurA  ^  cwA,  4i  ideo  sipee^ 
teà  dominus  superveuerii  et  /mdum  vmdicêtf  4e  fimcUèui  ai  to  umêuwffàie 
agere  non  poUU. 

Observez  que  ce  qui  est  dit  par  Justiaie»,  «  q«e  loslruits^nie  le  possessew 
de  bonne  foi  pevçoit,  lui  sont  aoquis  pro  culUtrâ  «I  ctird  >,  est  dit  enunUaÈivê^ 
parce  qu'ordinairement  les  fruits  sont  la  récompense  des  soins  que  le  pro- 
priétaire ou  le  possesseur  de  bonne  foi  apporte  ^  la  culture  de  rbériiage;  mais 
cela  ne  doit  pas  s'entendre  restrictive^  à  reflet  de  restreindre  le  droit  que  la 
bonne  foi  donne  au  possesseur  de  percevoir  h  son  profit  les  fruits,  aux  seuls 
fruits  Industriels  pour  la  production  desquels  il  est  besoin  de  cukure;  il  est  au 
contraire  constant  que  la  bonne  foi  donae  ce  droit  pour  tous  les  fruits,  aussi 
bien  pour  les  fruits  naturels  que  la  terre  ^duit  sans  aucune  culture,  que 
pour  les  industriels.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Paul:  Bonœ  fidei  emptornon 
aubiê  percipiendo  fruetue  ex  aliéna  re^  $uoi  imtbrim  facit,  non  tantim  eo$ 
gui  dikgentid  et  operà  ejuspervenerunt,  sed  omnee  ;  guia  guod  ad^ruUus  al- 
tinety  loco  dommt  pe%è  e$i;  L.  48,  ^.de  Mq,  rer^  dook 

••S.  Remarquez  ces  termes  de  la  loiy/nicitM  CNTSBix  su$$  faeit.  Le  droit 
que  la  bonne  foi  donne  au  possesseur  de  percevoir  k  son  profit  les. ihiits  de 
Fhéritase,  n'est  fondé  que  sur  ce  ou'elle  le  fait  réputer  propriétaire  de  Théri» 
tage  ;  de  même  donc  qu'elle  ne  le  lait  réputer  tel  ^ue  jusqu'^  ce  c^  le  véri- 
table propriétaire  paraisse,  elle  ne  peut  non  plus  lui  donner  le  droit  d'en  per- 
cevoir à  son  profit  les  fruits,  que  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  paraisse,  et 
justifie  de  son  droit  :  le  domaine  des  ihiits  que  la  bonne  loi  lui  fait  acqumr, 
ne  peut  donc  être  qu'un  domaine  sujet  k  se  résoudre,  et  qui  se  résout  eifectî- 
vement,  lorsque  le  véritable  propriéuire  de  la  chose  parait  et  la  revendique  K 

C'est  pour  celle  TaisoB  «que  (comBO  mus  l'avoM  d^à  4it)  le  possesseur  de 
bonne  foi,  suivaat  le  droit  romain,  doit  rendre  au  denaaodeur  en  revendica- 
tion les  fruits  qu'il  a|ierçus,  quoiqu'avant  la  demande,  lorsqu'ils  se  trouvent 
par  devers  loi  estants  en  naiura»  kdomaîM^de  ces  tm^  que  la  bonne  loi  du 
possesseur  lui  avait  fait  acquérir,  se  résolvant  «n  ce  cas  par  la  revendication 
dtt  véritable  propriétaire. 

SS9.  Ledomainedesfîiiits  qoeta  bonne  foi  faitaoqiiéHr  au  poesesseor,  ne 
cesse  d'être  soîet  à  se  résoudre  qu^en  deux  «as. 

Le  premier  «as  est  lorsqu'il  les  a  consommés;  car  le  domaine  de  ces  fruHs 
B^êteignant  en^e  cas  avec  eux,  ne  peut  plus  être  sujet  ^  se  résoudre,  ce  qui 
n'est  plus,  ne  pouvant  pfus  se  résoudre:  c'est  pour  cela  qu'il  a  été  dit  ci-dessus, 
que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'était  pas  tenu  des  fruits  qn^  a  consommés 
avant  le  procès,  pendant  que  sa  bonne  foi  dnraitT  Bonté  fidei  possessor  de 
fruetibue  eomumptU  non  îenetvr  *. 

Le  second  cas  auquel  le  domaine  des  Ihiits,  que  la  bonne  foi  fait  acquérir  au 
possesseur  de  bonne  foi,  cesse  d'être  résoluble,  c'est  lorsque  la  possession 


^  Notre  Code  y  voit  au  contraire 
une  propriété  absolue  et  non  résoluble. 

*  Il  n^&8t  psa  très  bcile  de  préciser 
ce  que  les  jariseoosulles  mumbs  tu* 


tendaient  par  fructus  consumpli  :  des 
fruits  sont-ils  consommés  lorsque  j'ai 
encore  «ntre  les  «»tns  le  prix  que  j'ea 
ai  retiré  en  les  i^udaBi? 
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qu'il  a  eue  de  ces  fruits  depuis  leur  perception,  pendant  le  temps  requis  pour 
Tusucapion  des  choses  mobilières,  lui  a  fait  acquérir  avant  le  procès,  par  droit 
d*usucapion,  le  domaine  parfait  et  irrévocable  desdits  fruits.  Le  possesseur  de 
bonne  loi  en  ce  cas,  quoiqu'il  ait  par  devers  lui  ces  fruits  extanis  en  nature,  - 
n'est  pas  tenu  de  les  rendre  au  propriétaire. 

S40.  Ce  çiue  nous  avons  dit,  «  que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu 
de  fruits  qu*il  a  perçus  et  consommés  avant  le  procès  v,  n'a  lieu  que  lorsqu'il 
les  a  perçus  et  consommés  pendant  que  sa  bonne  foi  durait;  mais  lorsqn^l  a 
appris,  quoique  longtemps  avant  la  demande  en  revendication,  que  la  chose 
qu'il  possède  appartient  à  autrui,  il  ne  peut  plus  désormais  percevoir  k  son 
profit  les  fruits  de  cette  chose,  ni  se  décharger  de  la  restitution  de  ceux  qu'il 
a  par  devers  lui  en  les  consommant. 

L'obligation  qu'il  contracte  par  cette  connaissance,  de  rendre  la  chose  avec 
les  fruits  qu'il  a  par  devers  lui  extanis  en  nature,  y  fait  obstacle.  En  cela  le  droit 

Sue  la  bonne  foi  donne  au  possesseur  de  percevoir  à  son  profit  les  fruits,  est 
ifférent  du  droit  d'usucapion,  qui,  selon  les  principes  du  droit  romain,  n'était 
pas  arrêté  par  la  mauvaise  foi  survenue  avant  l'accomplissement  du  temps  de 
l'usucapion.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Paul  :  Si  eo  lempore  quo  res  mihi  Ira- 
dilur,  pulem  vendenlis  esse,  deindè  cognovero  alienam  esse,  quia  persévérai 
per  longum  lempus  capio,  an  frucliu  meos  faciam  ?  Pomponius  :  verendum 
ne  non  sit  ùonœ  fidei  possessor,  quamvis  capiai  :  hoc  enim  ad  jus,  id  est,  ca^ 
pionem,  iUud  ad  factum  perlinere  ul  quis  bond  aut  malâ  fide  possideal  :  nec 
conlrarium  est  quôd  lempus  curril  :  nam  è  contrario  is  qui  non  polest  capere 
propierrei  *  vitium  fructus  suos  facil  ;  L.  48,  $  1 ,  ff.  de  Àcquir,  rer.  domin. 

Ces  derniers  termes  de  la  loi  nous  font  remarquer  une  seconde  différence 
entre  ledroitque  la  bonne  foi  donne  au  possesseur  d'une  chose  d'en  percevoir 
h  son  profit  les  fruits,  et  le  droit  d'usucapion.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'a 
pas  le  droit  d'usucapion  à  l'égard  de  plusieurs  choses  dont  la  loi  défend  l'usu- 
capion j  mais  sa  bonne  foi  ne  laisse  pas  de  lui  donner  le  droit  de  percevoir  à 
son  profit  les  fruits  de  ces  choses. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'après  Paul  et  Pomponius,  en  la  loi  48,  $  1, 
ci-dessus  rapporlée,  «  que  le  possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose,  k  qui  sur- 
venait la  connaissance  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas,  ne  pouvait  plus  en 
percevoir  à  son  profit  les  fruits  »,paratt  contraire  à  ce  que  dit  Julien  en  la  loi  25, 
$  2,  (î.de  Usur.  Bonœ  fidei  emplor  sevU^  et  antequàm  fructus  perciper et ^  co- 
çnovil  fundum  alienum  esse  ;  an  perceplione  fructus  suos  facial  quœrilur  ? 
Respondil,  bona  fidei  emplor  quod  ad  percipiendos  fructus  intelligi  debety 
quamdià  evietus  fundus  non  fuerit. 

On  peut  concilier  ces  lois  en  disant  que  la  loi  25,  $  2,  est  dans  le  cas  auquel 
le  propriétaire  aurait  laissé  accomplir  le  temps  de  l'usucapion  sans  évincer  le 
possesseur.  En  ce  cas,  ce  propriétaire  avant,  suivant  les  principes  du  droit 
romain,  perdu  son  droit  de  propriété,  n'étant  plus  recevable  dans  l'action  de 
revendication  de  la  chose,  il  ne  peut  plus  en  demander  les  fruits  *.  Au  con- 
traire, la  loi  48,  S  1,  est  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  a  intenté  l'action 
en  revendication  à  temps,  avant  l'accomplissement  du  temps  de  l'usucapion  ; 
en  ce  cas,  le  possesseur  qui  est  condamné  sur  celle  action  à  lui  délaisser  la 
chose,  doit  être  condamné  a  en  rapporter  les  fruits  perçus  ou  consommés  de- 
puis qu'il  a  eu  connaissance  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas. 

Il  nous  reste  à  observer  que,  lorsque  le  possesseur  de  la  chose  qui  fait  l'ob- 
jet de  l'action  en  revendication,  l'a  acquise  en  vertu  d'un  juste  titre  qu'il  pro- 
duit, il  est  présumé  avoir  cru  de  bonne  foi  que  son  auteur,  de  qui  il  l'a  acquise, 

*  Quamvi*  ipse  bond  fide  possideat,  1  *  Si  telh  était  la  pensée  de  Julien, 
(Note  de  l'édition  de  1772.)  |  il  l'a  exprimée  fort  obscurément. 
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était  propriétaire  de  la  chose,  et  avoir  droit  de  Taliéner;  et  cette  bonne  foi 
est  présumée  avoir  toujours  duré  Jusqu'à  la  litiscontestation,  tant  que  le  de- 
mandeur en  revendication  ne  justifie  pas  du  contraire. 

$  IV.  Queli  i(M  les  principes  du  droit  français  mr  la  reitiiuiUm  des  fruits, 
dans  les  demandes  en  revendication. 

341.  Les  principes  de  notre  droit  français  sur  la  restitution  des  fruits  dans 
les  demandes  en  revendication,  sont,  à  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi» 
les  incmes  que  ceux  du  droit  romain,  tel  que  nous  les  avons  exposés  au  pa- 
ragraphe second. 

A  regard  du  possesseur  de  bonne  foi,  il  n'est  tenu  du  rapport  d'aucuns  fruits 
Dar  lui  perçus  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  revendication,  donnée  contre  lui. 
Je  ne  vois  pas  même  que  dans  notre  pratique  française,  différenie  en  cela  du 
droit  romain,  le  demandeur  soit  reçu  à  prétendre  les  fruits  qui  se  sont  trouvés 
extants  en  nature  par-devers  le  possesseur  au  temps  de  la  jiemande,  lorsqu'ils 
ont  été  perçus  avant  la  demande  ^ 

Mais  par  la  demande  qui  est  donnée  contre  le  possesseur  de  bonne  foi,  par 
un  exploit,  en  tête  duquel  le  demandeur  lui  donne  copie  de  ses  titres  de  pro- 
priété, et  qui  a  eh  conséquence  à  cet  égard,  dans  notre  droit,  le  même  effet 
qu'avait,  par  le  droit  romain,  la  litiscontestation  ;  ce  possesseur  cesse  d'être 
réputé  désormais  possesseur  de  bonne  foi,  étant  censé  instruit  du  droit  du  de- 
mandeur, par  la  copie  qu'il  lui  a  donnée  de  ses  titres  en  tête  de  son  exploit  : 
il  est,  outre  cela,  par  cette  demande,  constitué  en  demeuire  de  rendre  l'héri- 
tage revendiqué  :  il  ne  peut  donc  plus  dès  lors  avoir  aucun  droit  d'en  percevoir 
les  fruits,  et  il  doit  être  condamne  à  rendre  tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  la 
demande  *. 

849.  On  demande  si  la  disposition  de  la  loi  48,  raoportée  suprà^  n^340,  qui 
soumet  l'acheteur  de  bonne  foi  à  la  restitution  des  fruits,  du  jour  que  la  mau- 
vaise foi  lui  est  survenue,  c'est-à-dire,  du  jour  qu'il  a  appris  que  Théritage 
n'appartenait  pas  à  son  vendeur,  mais  au  demandeur,  doit  être  suivie  dans 
notre  droit. 

L'ordonnance  de  1539,  art.  94,  parait  l'avoir  adoptée.  Il  y  est  dit  :  «  En 
«  toutes  matières  réelles,  pétitoires  et  personnelles,  intentées  pour  héritages  et 
«  choses  immeubles,  s'il  y  a  restitution  de  fruits,  ils  seront  adjugés  non-seule- 
«  ment  depuis  contestation  en  cause,  maisaussi  depuis  le  tempsque  lecondam- 
«  né  a  été  en  demeure  et  mauvaise  foi  auparavant  ladite  contestation.  » 

M.  Bourdin,  en  sa  paraphrase  sur  cet  article,  dit  :  «  L'article  de  notre  or- 
tt  donnance,  fondée  sur  l'équité  du  droit  canon,  a  ordonné  l'adjudication  des 
«  fruits  devoir  être  faite  depuis  le  temps  qu'on  a  été  possesseur  de  mauvaise 
ff  foi  ;  ce  que  nous  interprétons  par  cet  exemple  :  Quand  quelqu'un  ayant  ac- 
<c  quis  une  chose  de  bonne  foi,  par  après  connott,  par  la  communication  des 
«  titres  de  son  adversaire,  que  fa  chose  ne  lui  appartient,  et  par  conséquent 
«  commence  d'être  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  si,  dès  le  temps  qu'il  s'est  re- 
R  connu  tel,  il  ne  iait  restitution  de  la  chose,  ains  soutient  le  procès,  il  est 
«  certain,  par  la  réglée!  la  maxime  de  l'ordonnance,  qu'il  doit  être  contraint 
«  a  restituer  tous  les  fruits  depuis  le  temps  qu'il  a  été  constitué  en  mauvaise 
«  foi.  ■'> 


^  On  voit  que  le  Gode  a  consacré 
l'ancienne  pratique  française^  c'est-à- 
dire  l'acquisition  irrévocable  par  la 
perception  de  bonne  foi. 

»  F.  art.  550, 2*  alinéa,  C.  civ. 

Art.  550  :  «  Le  possesseur  est  de 


«  bonne  foi  quand  il  possède  comme 
<c  propriétaire;  en  vertu  d'un  titre 
«  translatif  de  propriété  dont  il  ignore 
«  les  vices.— Il  cesse  d'être  de  bonne 
«  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont 
«  connus.  » 
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Cet  auteur  ajioate  :  «  Tomefoîs  f  eatends.  qu'ea  Fnnee  eela  n'est  observé» 
«  si  oetle  mauvaise  foi  n*esl  claireneiit  eti  ocfiidairenenA  prouvée  e^  avérée,  »i 

FontanoD,  sur  cet  artkte»  pr<H^o^oe(te  espèce  s  Ia  pro|uriéuirod'uii  hérn 
tage  a  donné  une  première  demande  contre  le  possesseur  qui  l'a  acquis  de 
bonne  foi,  tofueMs»  apiès  k  lilisoMleslaliaii>  eal  tooibée  mi  péieDniîon  :  de» 
puis  il  en  a  donné  une  swndn  sur  teqnei»  il  a  justifié  ée  son  droit.  Ce  pos- 
sesseur doit-il  être  coodamné  à  la  restitution  des  fruits,  du  iour  de  la  litiscon- 
testation,  sur  la  première  demande,  qui  a  été  périmée?  U  ait  peur  raison  d^ 
douter,  que,  quoique  h  demande  ait  été  périmée,  cette  péremption  n'a  pa^ 
purgé  sa  mauvaise  ibi,  c'est-à-dire,  n'a  pas  détruit  te  connaissance  qu'il  a  eue 
du  droit  du  demandeur,  par  les  titres  produits  dans  l'instance  cjui  a  été  péri» 
mée.  D  ne  trouve  pas  cette  raison  suffisante.  En  eOët,  on  peut  dire  que  Faban- 
don  que  le  demandeur  a  foit  de  ses  poursuites  sur  la  première  demande,  a  pu 

(eter  un  doute  raisonnable  sur  les  titres  du  demandeur,  et  lui  Caiire  croire  que 
e  demandeur  ne  les  cr<wait  pas  suffisants ,  et  se  défiait  de  son  droit  :  la  copie 
et  la  communication  qu'il  en  a  eues  dans  la  première  instance,  ne  hii  ont  donc 
pas  donné  une  connaissance  asseï  certaine  dju  droit  du  demandeur,  pour  le 
constituer  en  mauvaise  fol. 


ART.  VX.  —  0«  preauUou  veraonnollti  4fm  «««mA^Vi  4âm  rnoilo* 

S4tS  Lorsque  sur  l'action  de  revendicatlou  le  demandeur  a  justifié  de  son 
droit,  le  possesseur  est  condaomé  à  tul  délaisser  la  chose  revendiquée  \  mais 
dans  certains  cas,  lorsque  le  possesseur  a  déboursé  quelque  somme  ou  contracta 
quelque  obligation  pour  la  libération ,  la  conservation  ou  l'amélioration  de  la 
chose  qu'il  est  condamné  de  délaisser^  le  possesseur  qui  excipe  de  ces  impenses, 
n'est  condamné  h  la  détoisser  qu'à  la  charge  par  le  demandeur  de  le  rembourser 
an  préalable  de  ce  quil  a  déboursé,  et  de  l'indemniser. 

Le  premier  cas  est ,  lorsque  le  possesseur  a  payé  à  des  créanciers  des  sommes 
pour  lesquelles  la  chose  leur  était  hypotliéquee.  Le  propriétaire  ayant  depnit 
donné  la  demande  en  revendication  ^  l'équité  ne  permet  pas  qu'il  puisse  se 
làire  délaisser  la  chose,  sans  rembourser  au  préalable  le  possesseur,  des  sommes 
lu'il  a  payées  aoxdits  créanciers  *  ;  ces  sommes  ayant  servi  à  libérer  la  chose 
les  hypothèques  dont  elle  était  chargée,  et  étant  des  sommes  oue  ce  proprié- 
taire serait  obDgé  de  payer,  si  le  possesseur  ne  les  eût  pas  payées. 

Le  proprîéuire  doit  non-seulement  rembourser  au  possesseur  ces  sommes; 


ï 


1  Cela  est  évident  si  le  prof  rlétaire 
revendiquant  était  le  débitesr  des 
sommes  payées  s  il  a  été,  par  le  paie- 
ment effectué  par  le  possessevr,  libéré 
de  son  obligation  personnelle,  il  y  a  eu 
réellement  gestion  d'afTatre  très  utile 
pour  lui.  Mais  la  décision  de  Pothier 
est  beaucoup  moins  évidente  dans  le 
cas  où  le  propriétaire  de  l'immeuble 
n'était  pas  le  débiteur  personnel,  sur- 
tout si  nous  supposons  que  le  posses- 
seur a  payé  sponCaaément  sans  être 
poursuivi,  et  que  le  débiteur,  alors  sol- 
vable,  soit  devenu  insolvable  depuis; 
il  n'est  nullement  prouvé  que  les  créan- 
ciers hypothécaires  ne  se  seraient  pas 
adressés  au  véritable  débiteur  pour 


obtenir  paiement  ;  Il  n'est  donc  pas  cer* 
tain,  comme  le  suppose  Pothier,  que  le 
profiriélaire  de  l'immeuble  hypothéqué 
aurait  été  obligé  de  payer.  On  ne  peut 
admetu^  en  principe  que  tout  acte  de 
notre  part  4|ui  procure  à  un  antre  de 
l'utilité,  nous  donne  une  action  contre 
cette  personne  qui  en  a  profité  par  les 
conséquences  :  et  comme  il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  question  d'équité,  il  j^ 
aura,  dans  tous  les  cas,  à  examiner  si 
le  possesseur,  après  avoir  payé,  a  pu 
se  foire  rembourser  par  le  débiteur 
prineifKil;  toute  négligence,  toute  in- 
souciance à  cet  égard  hn  serait  impu- 
table à  (àute  dans  ses  rapports  avec  la 
propriéuire. 
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il  doit  lai  laire  raison  des  ïntMàs  desdites  sommes,  depsis  qà'il  les  a  débonr- 
séesi  néanmoins  seulement  dans  le  cas  auquel  ces  ialéréts  excéderaient  les 
fruits  qu'il  a  perçus  depuis  qu'iU  déboursé  œs  sommes;  caroes  inléréts  dohrenl 
se  compenser  avec  les  firuits. 

C'est  ce  qn'enseigoe  Papiaien  ?  Emptar^rm^^^mquod  à  non  damînii  émit 
exeepiUme  doli  poiitdy  nom  mUier  domino  ntHiuere  eogeHtr^  quèm  si  pecu- 
niam  eredilori  ejus  solutam  qui  pignori  datum  presdttnn  kabuH^  usurarum- 
que  «Mdtt  iemporis  «uper/Hmm  r>ecmperaioeri$;  ecUieeî  H  minui  in  fruclibus 
aniê  liiem  pereepiiê  fiurit  :  nom  eo$  uiwi$  ^  noi^ii  dmUaxaî  *  eompensari^ 
iumptuum  in  prœdium  taetorum  exempUy  mquum  e$î;  L.  65,  ff.  de  Hei  vind» 

Cette  6oa|>en8ation  des  iniérèls  de  la  somme  que  le  possessenr  a  payée,  qui 


courent  à  son  profit,  et  lui  sont  dos  do  jour  qn'il  l'a  payée,  aree  les  frôits  qu'il 
a  perças  depuis  ledit  jonr,  a  lie«,  quand  aiéme  ce  possessenr  serait  un  pos- 
sessenr  de  kottne  foi.  Qnoifne  ee  possesseur  ne  soit  pas  iemi,par  Toie  d'aclîoD, 
de  la  restitulion  des  fruitt  qirïl  a  perças  avant  la  demande,  il  en  est  tenu  par 
voie  de  eom^nsation» 

•44.  Le  second  cas  est  celui  que  Papinien  nous  indique  par  ces  derniers 
termes  de  la  loi,  sumptuum  in  prœdium  facUtrum  exempta.  Lorsque  le  pos- 
sesseor  a  laît  des  impenses  nécàsalres  pour  la  conservation  de  la  chose,  que  le 
propriétaire  eût  été  oMigé  de  faire,  m  le  pNOSsesseur  ne  les  eût  pas  faites,  au- 
tres néanmoins  queeeUes  de  rinple  entretien,  le  propriétaire  ne  peut  pas  non 
plus  en  ce  cas  obliger  le  possesseur  ^  Hn  défeisser  la  chose,  s^  n^a  remboursé 
au  préalable  ^  ce  possesseur  la  somme  qu'il  a  déboursée  pour  cette  impense, 
et  les  intérêts  de  cette  somme  depuis  qu'il  Fa  déboursée,  en  ce  qu'ils  excéde- 
raient tes  fruits  que  le  possesseur  a  perçus  depuis  ledit  temps,  avec  lesquels  la 
compensation  doit  s'en  faire  '• 


^  Papinien  entend  par  ces  termes, 
tanris  not^û,  les  intérêts  de  la  somme 
que  le  possesseur  a  payée  pour  le  sort 

rincipal;  intérêts  qui  ont  commencé 
courir  au  profit  de  ce  possessenr,  du 
jour  qu'il  rapayée,eomme  étant  devenn 
aux  droits  de  ce  créancier  :  il  les  ap- 
pelle ainsi ,  pour  les  distinguer  des  an- 
ciens intérêts  qui  étaient  dus  au  créan- 
cier. F.  Cufas,  ad  ktmc,  L.  in  lib.  i , 
^eep.  Papin.{Notederéditiondeim,) 
«  Duntaxat;  c'est-ll-dire  qu'il  n'j  a 
lieu  à  la  compensation  avec  les  fruits, 
que  pour  ces  nouveaux  intérêts  de  la 
somme  principale  qui  était  due  au 
créancier,  qui  ont  commencé  ^  courir 
au  profit  dn  possesseur  qui  est  devenu 
aux  droits  du  créancier  è  qui  il  l'a 
payée.  A  Fégard  de  la  somme  que  le 
possesseur  a  payée  au  créancier  pour 
les  anciens  intérêts  ^  lui  dus,  cette 
somme  ne  prodoit  point  d'intérêts, 
qmm  non  deniur  ueurm  imiramm,  et 
elle  doit  être  rendue  au  possesseur  qui 
l'a  payée,  sans  qu1l  y  ait  lieu  à  la  com- 
pensation avec  les  fruits.  [iM.) 
*rfons  ne  voyons 


raison  pour  accorder  au  possesseur  les 
intérêts  des  sommes qull  a  déboursées 
pour  ces  impenses  même  nécessaires  : 
d'abord  nos  lois  actuelles,  à  tort  ou  à 
raison,  ne  font  pas  facilement  courir 
les  Intérêts  contre  les  débiteurs  au 
profit  des  créanciers,  et  aucun  texte 
n'existe  en  foveur  de  la  décision  que 
donne  Ici  PoUner;  et  en  second  lieu, 
l'équité  ne  commande  point  une  pa- 
reiôe  faveur^  même  pour  le  possesseur 
de  bonne  foi  :  il  se  croit  propriétaire, 
il  fait  ces  impenses  croyant  les  faire  à 
sa  propre  chose  et  pour  lui-même.  Que 
se  propose-t-il?  rutilité  que  produira 
h  chose  cruel  qu'en  soit  le  résultat  ma- 
tériel ou  d'agrément,  certain  ou  éven- 
tuel. En  un  mot,  en  réparant  la  chose 
dont  il  s'agit,  il  veut  avoir  en  compen- 
sation de  ses  déboursés,  la  jouissance 
quoHier  qualikr',  or,  il  a  eu  cette 
jouissance  en  snbissant  toutes  les  éven- 
tualités, H  a  donc  atteint  son  but.  Pour- 
quoi serait-il  plus  favorisé  que  le  pro- 
priétaire, qui,  en  faisant  de  grosses 
réparations,  ne  place  certes  pas  son  ar- 
geni  au  la«x  iégaL 
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Nous  avons  excepté  de  ooire  principe  les  impenses  de  simple  enCrelien  ; 
car  celte  espèce  d'impenses  est  une  charge  des  fruits  :  cVst  pourquoi  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  qui  perçoit  à  son  profit  les  fruits  avant  la  demande,  sans 
être  à  cet  égard  sujet  a  aucune  restitution  envers  le  propriétaire,  ne  doit  pa- 
reillement avoir  contre  le  propriétaire  aucune  répétition  des  impenses  de  sim- 
ple entretien,  quMl  a  faites  pendant  ce  temps,  ces  impenses  étant  une  charge  de 
la  jouissance  qu'il  a  eue. 

A  réffard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  couche  les  impenses  d'entretien 
qu'il  a  lailcs,  dans  le  chapitre  de  dépense  du  compte  qu'il  doit  rendre  des  fruits 
qu'il  a  perçus,  n'en  étant  tenu  que  deductis  impensU, 

845.  Il  n'y  a  aucune  différence  k  faire  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et 
le  possesseur  de  mauvaise  foi,  pour  le  remboursement  qui  doit  leur  être  fait  de 
ce  qu'ils  ont  déboursé  dans  le  premier  et  le  second  cas  que  nous  avons  ci-des- 
sus rapportés;  mais  il  y  a  de  la  différence  à  faire  entre  l'un  et  l'autre  à  l'égard 
des  impenses  qu'ils  ont  faites,  qui  n'étaient  pas  néeessaires^  mais  seulement 
miles,  et  qui  ont  seulement  amélioré  la  chose  qui  lait  l'objet  de  l'actioa  en  re- 
vendication. 

A  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi,  le  propriétaire,  sur  l'action  en  reven- 
dication, ne  peut  obliger  ce  possesseur  à  lui  délaisser  la  chose  revendiquée, 
s'il  ne  le  rembourse  au  préalable  des  impenses  qu'il  y  a  faites,  quoique  ces 
impenses  ne  fussent  pas  nécessaires,  et  aient  seulement  augmenté  la  chose  re- 
vendiquée, et  l'aient  rendue  d'un  plus  f  rand  prix. 


offrant  de  rembourser  au  préalable  cette  impense  à  ce  possesseur  :  Si  quis  m 
alieno  solo  ex  $ud  malerià  domum  œdificaveriL,,  illud  constat,  si  in  passes^ 
iione  constiluto  œdificatore  soli  damintu  petat  domum  suam  esse^  nec  solvat 
pretiwn  materiœ  etmercedes  fabrorum,  posse  eum  pet  exceptionem  doli  mali 
repellij  uliquesi  bonœ  fidei  possessor  fuerit  qui  maificavit;  Inst.  tit.  de  Rer» 
div.  $  30. 

•40.  Ce  principe,  «que  le  possesseur  de  bonne  foi  doit  être  remboursé  des 
impenses  utiles  qu'il  a  laites  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  reven- 
dication »,  souffre  quelques  limitations,  qui  doivent  être  sous-entendues  dans 
ce  que  nous  venons  de  rapporter  du  texte  des  Institutes,  comme  l'a  remarqué 
Yinnius  dans  son  commentaire  sur  ce  texte. 

La  première  est,  que  ce  possesseur  ne  doit  pas  être  remboursé  précisément 
et  absolument  de  tout  ce  qu'il  a  déboursé  pour  lesdites  impenses,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  ce  que  la  chose  sur  laquelle  il  les  a  faites,  et  qui 
fait  l'objet  de  Taction  en  revendication,  se  trouve  en  être  augmentée  de  valeur 
au  temps  du  délais  qu'il  en  doit  faire. 

C'est  ce  c[ue  nous  apprenons  de  Paul,  dans  l'espèce  d'un  acheteur  de  bonne 
foi,  qui  avait  construit  un  bâtiment  sur  une  place  qui  était  hypothéquée.  Paul 
dit  :  Jus  soli  superficicm  secutatnvideri..,  sed  bond  fidepossessores  non  aliter 
eoaendo^  œdificium  restituerez  quàm  sumptus  in  extructione  erogatos^  quate» 
nus  res  pretiosior  facta  est,  reciperent;  L.  29,  $  2,  ff.  de  Pign. 

C'est  ce  qui  résulte  du  principe  sur  lequel  est  fondée  l'obligation  en  laquelle 
est  le  propriétaire,  de  rembourser  ces  impenses  au  possesseur  de  bonne  foi. 

Cette  obligation  ne  natt  que  de  cette  règle  d'équité,  qui  ne  permet  pas  que 
quelqu'un  s'enrichisse  aux  dépens  d'autrui.  Suivant  cette  règle,  le  propriétaire 
ne  doit  pas  profiter,  aux  dépens  de  ce  possesseur,  de  l'impense  que  ce  posses- 
seur a  faite;  mais  il  n'en  profite  qu'auunl  que  sa  chose  se  trouve  augmentée 
de  valeur  par  cette  impense  :  il  ne  doit  donc  être  ohlieé  à  le  rembourser  que 
Jusqu'à  cette  concurrence,  quand  le  possesseur  aurait  déboursé  davantage. 

Contra^  tici  versdf  si  la  valeur  dont  la  chose  est  augmentée  par  cette  im- 
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pense,  est  d'une  somme  plus  grande  que  celle  qu'elle  a  coûtée,  le  propriéiaire 


a  faites 

349.  La  seconde  limitation  au  principe  «  que  le  possesseur  de  bonne  foi  doit 
être  remboursé  de  ces  impenses  utiios,  au  moms  jusqu*à  concurrence  de  ce  que 
la  chose  se  trouve  augmentée  de  valeur  »,  est  que  ce  principe  n'est  pas  si  gé- 
néral que  le  juge  ne  puisse  quelquefois  s'en  écarter,  suivant  les  circonstances. 
C'est  ce  que  nous  enseigne  Ccise  :  In  fundo  alieno  quem  imprudens  œdificasti 
aul  eonseruUti,  deinde  evincUur,  bonus  judex  varié  in  penonis  eausisque 
.  canstiluet  :  finge  et  dominum  *  eadem  facturum  fuisse;  reddat  impensam  et 
fundum  recipiai^  usque  *  eo  dunlaxat  quo  pretiosior  foetus  est;  et  si  plus 
pretio  fundi  accessit,  solùm  quod  impensum  est.  Finge  pauperem  qui,  si  id 
reddere  cogatur^  laribusy  sepulchris  av  tis  earendum  habeat  :  sufficil  tibi  per^ 
mitti  toUere  ex  h>s  rébus  quœ  poscis  ;  dûm  itd  ne  deterior  sit  fundus  quàm 
si  initia  non  fuerit  œdi/ieatum  ;  L.  38,  lî.  de  Rei  vind. 

l>ans  cette  dernière  espèce,  s'il  y  a  une  raison  d'équité  qui  milite  en  faveur 
du  possesseur,  qui  consiste  à  dire  que  le  propriétaire  ne  doit  pas  proHtcr  i  ses 
dépens  de  l'ausmentalion  de  valeur  que  ces  impenses  ont  apportée^  Thérilage; 
d'un  autre  côté,  il  y  a  une  autre  raison  d'équité  encore  plus  forte  en  faveur 
du  propriétaire,  à  laquelle  celle-ci  doit  céder,  qui  est  que  l'équité  permet  en- 
core moins  que  le  propriétaire  soit  privé  de  son  héritage  pour  lequel  il  a  une 
juste  affection,  faute  de  pouvoir renilniurser  des  impenses  qu'il  n'a  pas  le  moyen 
de  rembourser,  dont  il  pouvait  se  passer  aussi  bien  que  oe  l'augmentation  de 
valeur  qu'elles  ont  apportée  à  son  héritage  qu'il  ne  veut  pas  vendre,  et  qui  lui 
suffisait  dans  son  ancien  état. 

Lorsque  les  impenses  utiles  faites  par  le  possesseur  de  bonne  foi,  sont  tel- 
lement considérables,  que  le  propriétaire  n^a  pas  la  commodité  d'en  faire  le 
remboursement  avant  que  de  rentrer  dans  sou  héritage,  et  que  ces  impenses 
ont  produit  dans  le  revenu  de  l'héritage  une  augmentation  considérable,  il  me 
paraît  qu'on  peut  concilier  les  intérêts  des  parties,  en  permettant  au  proprié- 
taire de  rentrer  dans  son  héritage  sans  rembourser  au  préalable  les  impenses 


«  V.  art.  555,  C.  cîv. 

Art.  555  :  n  Lorsque  les  plantations, 
«  constructions  etouvragesont  été  faits 
«  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux, 
«  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de 
«  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les 
tt  enlever.^Si  le  propriétaire  du  fonds 
et  demande  la  suppression  des  planta- 
«  tions  et  constructions,  elle  est  aux 
«  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans 
«  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut 
«  même  être  condamné  &  desdomma- 
«  ges  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le 
a  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le 
«  propriétaire  du  fonds.— Si  le  proprié- 
«  taire  préfère  conserver  ces  planta- 
«  tions  et  constructions,  il  doit  le  rem- 
«  boursement  de  la  valeur  des  maté- 
«  riaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre, 
«  sans  égard  a  la  plus  ou  moins  grande 
Ton.  IX. 


«c  augmentation  de  valeur  que  le  fonds 
<c  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plan- 
«  tations,  constructions  et  ouvrages  ont 
«  été  laits  par  un  tiers  évincé,  qui 
(c  n*aurait  pas  été  condamné  ^  la  res- 
«  titutiou  des  fruits,  attendu  sa  bonne 
«  foi,  le  propriétaire  ne  pourra  deman- 
«  der  la  suppression  desdils  ouvrages, 
ff  plantations  et  constructions  ;  mais  il 
a  aura  le  choix,  ou  de  rembourser  la 
«  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
a  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une 
«  somme  égale  b  celle  dont  le  fonds  a 
«  augmenté  de  valeur.  » 

*  Id  estf  maxime  hoe  easu  débet  red- 
dere impensam;  sed  etsi  faelurus  non 
fuisse tyregulariter  débet  reddere. (Note 
de  IVdition  de  1772.) 

'  Ceci  se  rapporte  à  impensam  reé» 
dat.  (ibid.) 

15 
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an  possesseur  de  inmoe  foi,  et  en  te  diargeant  envers  ce  possesseur,  d'une 
rente  d'une  somme  approchante  de  ce  doot  le  revenu  de  l'héritage  a  été 
at^gmenté  par  lesdites  impenses;  laquelle  serait  remboursable  aux  bons  points 
du  propriétaire ,  ^  lamieUe  rhëritage  serait  affecté  par  privd^e.  Par  ce 
moyen,  les  intérêts  de  chacune  des  parties  sont  conservés  ;  le  propriétaire  n'est 
point  privé  de  son  héritage,  Taute  de  pouvoir  rembourser  les  impenses;  et  il 
ne  profite  pas,  aux  dépens  du  possesseur,  de  L'augmentation  du  reveAU4|u'eUes 
ont  causée  ài  son  héritage  *• 

S49.  il  7  a  des  impenses  qui  augmentent  la  valeur  de  la  chose  revendiqvéef 
dans  k  cas  auquel  le  propriétaire  voudrait  la  vendre,  mais  qui  n'en  aiipien- 
tent  pas  le  revenu  dans  le  cas  auquel  il  compterait  la  garder  :  le  propriétaire 
qui,  en  gardant  cette  chose,  ne  profite  point  de  celte  impense,  n'est  pointobligé 
de  rembourser  le  possesseur  de  bonne  foi  qui  l'a  laite,  à  moins  que  ce  proprié- 
^  taire  ne  fàî  un  homme  qui  Ht  commerce  des  choses  de  l'espèce  dont  ea  la 
chose  revendiquée  i  auquel  cas,  profitant  de  ce  dont  les  impenses  ont  augmenté 
le  prix  de  cette  chose,  il  en  doit  rembourser  le  possesseur  de  bonne  foi  qui  les 
h  laites.  Les  lois  apportent  cet  exemple  :  Si  puenun  *  mevm  guem>  posiiderei 
erttdiêseê,  née  idem  observandum  :  Proeulus  existimal  qwia  inquê  carere^er- 
vo  meo  debêamy  nec  poUst  rew^dium  idem  adkiberi  ^uod  in  areà  disimui  *; 
L.  27,  $  fin.  ff.  de  Rei  mnd.  {Foriê  quod  jnOorem  omI  librariwn  docuerii), 
dUilur  no»  uliter  offieiojudicie  eutimalionein  kaberi  foue;  L*  28;  niû  $i 
%)enaieiin  eurn  habeas  *,  et  piuê  ex  freiio  ^jui  csneecuiMrus  eU  copier  ariifi'^ 
c»um;L.29,  il.eod.iti. 

On  peut  imaginer  d'autres  exemples.  Finge.  Un  homme  a  acheté  de  bonno 
foi  un  jeune  chien  qu'on  m'avait  volé,  et  a  donné  une  somme  d'argent  pour 
lui  apprendre  à  arrêter  le  gibier  :  ayant  depuis  reconnu  mon  chien,  je  l'ai  re- 
vendiqué. Je  ne  suis  pas  obligé  de  lui  rendre  la  somme  qu'il  a  donnée  pour 
instruire  mon  cliicn,  celle  dépense  m'élant  inutile»  parce  que  je  ne  suis  pas 
chasseur  :  mais  si  j'étais  connu  pour  faire  commerce  de  chiens,  je  serais  obligé 
de  la  lui  rendre,  profitant  en  ce  cas  de  cette  dépense^  qui  mêlerait  vendre  mon 
chien  plus  cher  que  s'il  n'était  pas  dressé. 

S49.  La  troisième  limitation  qui  doit  être  apportée  an  principe  «  qui  obligo 
le  propriétaire  i  rejnbourser  au  possesseur  de  bonne  foi  les  iuftpenses  utites 
qu'il  a  faites  pour  la  chose  qui  fait  l'objet  de  raction  en  revendication  »  ,  est  que 
le  propriétaire  n'est  tenu  de  rembourser  au  possesseur  de  bonne  foi  la  somme 
qui  lui  est  due  pour  losdites  impenses,  que  suus  la  déduction  de  ce  que  ce  pos- 
sesseur s'en  trouve  déjà  remboursé  par  les  fruits  qu'il  a  perçus...  C'est  ce 
qu'enseigne  Papinien  :  Sumplus  in  prœàium  quod  alienum  esse  apparuU^  à 
bond  fiae  possessore  faclL,.  si  /rucluum  anle  lilem  conlestalam  perceplorum 
iummam  excedeml,  admisse  compensalione,  superjluum  sumplum,  meliare 
prœdiQ  facto,  dominus  reslUuere  cogitw;  L.  48,  ff.  de  Rei  vindic. 

Cela  n'est  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  <c  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  peràoit  h  son  profit  les  fruits,  tant  que  sa  bonne  foi  dure,  et  que  le 
propriétaire  n'a  pas  iulenlé  contre  lui  l'action  en  revendication  »  ;  car  il  ne  les 
perçoit  k  son  profit  qu'en  ce  sens,  que  le  propriétaire  ne  peut,  par  voie  d'ac- 


^  Quoique  le  Code  n'ait  pas  formel- 
lement reproduit  ces  modifications, 
elles  nous  p.«rai5sent  trop  raisonnables 
pour  ne  pus  être  admises  dans  une 
question  qui  est  louie  d'équité. 

•  Sertmm.  (Noie  de  l'édition  de 
1772.) 

*iM9i^  bond  fde  œdificaoU  te- 
near  reddere  impcnsam;  carieA(*ofite 


du  hkiment;  an  lien  que  je  i»e  profite 
pas  de  l'art  qu'on  a  tait  appremire  à 
mon  esdave,  auquel  je  ne  comple  pas 
l'employer.  (f6td.) 

*  Mutai  penoneuj  en  mettant  à  la 
seconde  personne  le  propriétaire  qni  a 
revendiqué  son  -esclave ,  qui,  dans  la 
Loi  17,  était  à  la  première  personne. 
Gela«6tfiréq«entdaMle0igeste«  (l^icL) 
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tk»,  en  exiger  de  lai  le  rapporii  maïs  îl  peut  lui  en  opposer  la  compensation 
avec  les  mises  qu*il  a  faiies  pour  la  chose  revendiquée. 

•ftO.  A  Pégard  du  possesseur  de  maavaise  foi,  les  lois  romaines  paraissent 
lut  avoir  refusé  le  remboursement  des  impenses  par  lui  faites,  qui  n'éiaienipas 
nécessaires,  quoi(|u*elles  eussent  fait  devenir  plus  précieuse  la  chose  qui  est 
revendiquée,  et  lui  avoir  seulement  permis  d'emporter  de  l'iiériuge  reveodi* 
que,  les  choses  qu'il  y  a  mises,  qui  peuvent  en  être  détachées,  en  réuiilissanl 
les  choses  en  leur  premier  état.  Malm  HdH  fo$se$iorêtt  dit  i*emperettr  Gor- 
dien, <9tu  qu&d  in  oHênam  rmn  impméuni,  non  eemm  %tgotmm  g^renU9 
quorum  ret  e$l,  nulîam  habeni  r^peiiUonêm,  fuiti  nêceisofiot  êumplus  fêcê^ 
Tint  :  im  autem  uliîtt,  Hceniia  tis  permiUiUtrj  êM  Imnéne  frîorti  $lakU  rH^ 
£0$  auferte\  L.  5^  Cod.  d€  Rêi  vindie. 

Le  même  dit  ailleurs  :  Vineas  in  aliéna  agro  imUtuiat  $olô  tedetêy  et  H  è 
fnalœ  fldei  possessore  id  factura  Bit,  $umpîu$  eô  nùmine  erogatOB  pir  retm* 
tionem  servari mm  poae incognitum  non  est:  L.  1 ,  tit.  de  Rei  vimd.  in.  fragm« 
Cod.  Gregor. 

Enfin  Justinlen,  aux  Inst.  de  Rer.  div.  S  90,  après  avoir  dH  «  que  celui  qui  a 
b&ti  sur  l'héritage  d'autrui,  doit  être  remboursé  de  cette  impense  par  le  pro- 
priétaire  »,  ajoute  :  UUque  ri  bonœ  ftdei  posteÉsor  rit;  nam  §eienti  iolum  alie^ 
num  esse,  poteri  ol^ici  cti/pa,  quàd  œdificaverit  iemerè  in  eo  $çlo  qmod  intri* 
ligebat  alienum  e$$e. 

Malgré  des  textes  aussi  formels,  Cujas^  obs.  10,  cap.  1,  pense  que  le  pos* 
sesseur  de  mauvaise  foi  doit  être  remboursé,  aussi  bien  que  le  possesseur  de 
bonne  foi,  des  impenses  utiles,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  la  chose  se  trouve 
plus  précieuse  ;  et  que  les  textes  de  droit  qui  |)araissent  contrabes,  doivent 
s'entendre  eo  ce  sens,  qu'à  ne  consulter  que  la  rigueur  du  droit,  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  n'est  pas  fondé  à  prétendre  ce  remboursement  ;  mais  que  cela 
n'enipéche  pas  que  le  juge  ne  le  lui  accorde,  en  préférant  en  cela,  à  la  rigueur 
du  droit,  l'équité  qui  ne  permet  pas  que  le  propriétaire  profite  aux  dépens 
de  ce  possesseur,  suivant  celte  règle  :  Neminem  œquum  est  cwn  alterius  de* 
trimenio  locupUtarù  II  fonde  son  opinion  sur  la  toi  38,  fT.  de  Petit,  kœred,^ 
où  il  est  dit  :  In  cesteris  nece$$ariis  et  utilibus  impensis  passe  separari^  uî  ta* 
nœ  fldei  qmdem  possessares,  bus  auaque  imputent,  fMrœdo  autem  de  se  qneH 
debeat,  qui  sciens  in  rem  alienam  impenJit  .*  sed  benignius  est,  in  hujus  qua^ 
^uepersanàkabereratianemimpentarum;  non  enim  débet  petitor  ex  oîiend 
jaeturà  lucrum  facere* 

Quelque  grande  que  soit  l'autorité  que  Cujas  s*est  acquise  dans  tes  écoles, 
la  plupart  des  docteurs  qui  ont  écrit  depuis,  n'ont  pas  suivi  son  opinion.  On 
répond  de  deux  manières  à  la  loi  38,  qui  en  fait  le  fondement.  La  réponse  la 
plus  ordinaire  est,  que  cette  loi  est  dans  l'espèce  de  l'action  de  pétition  d'héré- 
dité ;  qu'on  ne  peut  en  rien  conclure  pour  ce  qui  doit  s'observer  dans  raction 
de  revendication,  ces  deux  actions  se  gouvernant  par  des  règles  différentes, 
comme  nous  le  verrons  au  chapitre  suivant.— Yinnius  répond  d'une  autre  ma- 
nière à  cette  loi  :  Il  prétend  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  pré* 
tendre  le  remboursement  des  impenses  utiles,  ni  dans  l'action  de  revendica- 
tion, ni  même  dans  l'action  de  pétition  d'hérédité  *,  et  que  ces  termes  de  la  loi, 
henigniuê  est  in  hujus  quoque  personà  haberi  ratianem  impensarum,  ne  doi- 
vent pas  s'entendre  en  ce  sens,  que  le  remboursement  lui  en  doit  être  accordé  ; 
mais  seulement  en  ce  sens,  qu'on  doit  lui  permettre  d'enlever  tout  ce  qu'H  a 
mis  dans  l'héritage,  qui  en  peut  être  enlevé,  en  rétablissant  les  choses  dans 
le  premier  état  ;  ce  qui  ne  lui  est  encore  accordé  que  par  une  raison  de  faveur 
et  d'humanité,  puisque  ces  choses  ayant  été  acquises  ae  plein  droit  au  proprié- 
taire de  l'hériuge  dont  elles  se  trouvent  faire  partic/urv  aceesrioms  et  vi  ac 
patestate  rH  iims,  le  possesseur  qui  les  y  a  attachées,  à  ne  consulter  que  la 
rigueur  du  droit,  ne  devrait  pas  même  avoir  la  laiculté  do  les  en  détacher» 

15* 
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A  regard  de  la  règle:  Neminem  œquum  est  cum  alleritu  detrimento  loeu- 
pletariy  la  réponse  est,  qu'elle  peut  bien  être  opposée  par  le  possesseur  de 
Donne  foi,  mais  qu'elle  ne  peut  l'être  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi  $  le  pro- 
priétaire pouvant  lui  répliquer  que  l'équité  lui  permettait  encore  moins  de 
constituer  le  propriétaire,  contre  son  gré,  dans  une  dépense  qu'il  ne  voulait 
pas  faire,  en  faisant  sur  son  héritage,  qu'il  possédait  injustement,  des  impenses 
qu'il  savait  n'avoir  pas  droit  d'y  faire  ;  que  s'il  souffre  de  ce  ^ue  ses  impenses 
ne  lui  sont  pas  remooursées^  il  ne  peut  s'en  prendre  qu'à  lui-même,  puisque 
c'est  par  sa  laute  qu'il  les  a  faites  :  or  on  n'est  point  reçu  à  se  plaindre  de  ce  qu'on 
souffre  par  sa  faute  :  Id  quod  fuis  sud  culpd  damrmm  sentit^  non  vide^ 
iur  tendre.  Cette  réponse  est  justement  celle  que  Justinien,  au  texte  des 
Institutes  ci-dessus  rapporté,  met  dans  la  bouche  du  propriétaire,  pour  le  dé- 
charger du  remboursement  des  impenses  utiles  envers  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  :  iV^am,  dit  Justinien,  scienti  solum  alienum  esse  potes t  objiciculpaf 
quod  œdificaverit  tetnerè  in  eo  solo* 

Si  le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de  rembourser  au  possesseur  de  mauvaise 
foi  les  impenses  utiles  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  l'héritage  reven- 
diqué en  est  augmente  de  valeur,  au  moins  ce  propriétaire  ne  peut  pas  se 
dispenser  d'en  souffrir  la  compensation  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme 
qui  lui  est  due  par  ce  possesseur  pour  le  rapport  des  fruits  :  car  le  propriétaire 
est  censé  avoir  déjà  touché,  jusqu'à  due  concurrence,  le  prix  desdits  fruits,  par 
l'emploi  qui  en  a  été  fait  à  ramélioration  de  son  héritage.  Ce  serait  s'en  faire 
payer  deux  fois,  que  de  n'en  pas  tenir  compte  au  possesseur;  ce  que  la  bonne 
loi  ne  permet  pas. 

Dans  notre  pratique,  on  laisse  à  la  prudence  du  juge  à  décider,  suivant  les 
différentes  circonstances,  si  le  propriétaire  doit  rembourser  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  des  impenses  utiles,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  re- 
vendiqué en  est  devenu  plus  précieux. — Il  y  a  une  mauvaise  foi  caractérisée  et 
criminelle,  telle  que  celle  d'un  usurpateur  qui  a  profité  de  la  longue  absence 
d'un  propriétaire,  ou  de  la  minorité  d'un  propriétaire  qui  n'avait  point  de  dé- 
fenseur, pour  se  mettre,  sans  aucun  titre,  en  possession  d'un  héritage  :  un  tel 
possesseur  de  mauvaise  foi  doit  être  traité  avec  toute  la  rigueur  du  droit  j  il 
ne  mérite  aucune  indulgence  ;  et  on  ne  doit  point  en  conséquence  lui  faire 
raison  des  améliorations  qu'il  a  faites  à  l'héritage  pendant  qu'il  le  possédait. 

Au  contraire,  il  y  a  des  espèces  de  mauvaise  foi  qui  ne  sont  pas  criminelles, 
et  qui  sont  excusables.  Par  exemple,  j'ai  acheté  l'héritage  d'un  mineur,  de  sa 
mère  et  gardienne,  qui  était  alors  très  riche,  et  qui  s'est  obligée  de  le  faire 
ratifier  :  depuis,  il  est  arrivé  un  dérangement  dans  la  fortune  de  ma  vende- 
pesse  :  elle  est  morte.  Le  mineur  devenu  majeur,  a  renoncé  à  sa  succession, 
et  a  donné  une  demande  en  revendication  contre  moi.  Je  suis  possesseur  de 
mauvaise  foi  :  j'avais  scientiam  tel  aliéna^  puisqu'on  achetant  j'ai  eu  connais- 
sance que  l'héritage  appartenait  au  mineur,  et  que  ma  venderesse  n'avait  pas 
le  pouvoir  de  l'aliéner  ;  mais  cette  mauvaise  foi  n'est  point  criminelle;  j'avais 
nn  juste  sujet  de  me  flatter  que  le  mineur  ratifierait,  ou  deviendrait  héritier 
le  sa  mère  :  c'est  pourquoi  je  dois  être  traité  avec  indulcence,  et  le  juge  doit 
me  faire  raison  des  améliorations  que  j'ai  faites  sur  l'héritage,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  est  plus  précieux  ^. 

851.  De  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de 
mauvaise  foi,  par  rapport  aux  impenses  utiles,  natt  une  question,  qui  est  de 
savoir  si,  pour  que  le  possesseur  puisse  prétendre  ce  remboursement,  il  suffit 


*   F.  art.  555,  C.  civ.,  ci-dessus, 
•  225,  note  1,  et  1381,  Cciv. 
Art.  1381  :  «  Celui  auquel  la  chose 
«  estrestituée,  doit  tenir  compte,  même 


«  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de 
«  toutes  les  dépenses  nécessaires  et 
«  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  con- 
<(  servaiioQ  de  te  chose.  » 
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qu'il  fût  possesseur  de  bonne  foi,  lorsqu'il  a  acquis  rhéritage;  ou  s'il  faut  qu'il 
Je  fût  encore  lorsqu'il  a  fait  lesdiles  impenses? 

Utpien,  d'après  Julien,  décide  qu'il  faut  qu'il  l'ait  été  lorsqu'il  les  a  faites  : 
Julianui  libro  8*  Digeslorum,  scribil  :  Si  in  aliéna  areà  œdi/iecLtsem  euju$ 
bona  fidei  quidem  emptor  fui,  verùm  eo  iempore  œdUficavi  quo  iam  sciebam 
aliénant,  videamus  an  nihil  mihi  exceptio  ^  prosil  ?  Niii  forte  *  quis  dieat 
prodesie  de  damno  ioUicilo  :  puto  autem  huie  exceptionem  non  prodesse; 
nec  enim  debuiljam  aliénant  eerlut,  œdificiuntponere;  sed  hoc  et  conceden- 
dum  est  y  ut  $inê  dispendio  domini  area  tollat  œdifieium  quod  po$uit;  L.  37, 
fir.  de  Rei  vind, 

ZS%.  Observez  \  l'égard  du  droit  qui  est  accordé  au  possesseur  de  mau- 
Taise  foi,  a  d'emporter  ce  qu'il  a  mis  dans  Thérilage  revendiqué  en  le  rétablis- 
sant dans  son  premier  état  »,  qu'il  ne  peut  en  détacher  que  les  choses  dont  il 
peut  retirer  quelque  profit  en  les  emportant,  et  qu'il  doit  même  les  laisser,  si  le 
propriétaire  lui  en  offre  le  prix  qu'il  en  pourrait  retirer  :  Constituintus,  dit  Celse, 
ut  $i  paratus  est  dontinii  tantûmdare,  quantum  habiturvu  e$tposse$$or  hi$  re- 
bus  ablatis,  /iat  et  potestas ;  L.  38,  iï.  de  Rei  vind. 

Suivant  ces  principes,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  d'effacer  les  peintures 
dont  il  a  décore  les  appartements  de  l'héritage  revendiqué,  quoiqu'il  offre  de 
remettre  les  choses  dans  l'ancien  état.  C'est  pourquoi  le  Jurisconsulte  ajoute  : 
Neque  malitiis  indulgendunt  est,  $i  teciorium,  putà,  quod  induxeris,  ptc(u- 
rasque  corradere  vêtis,  nihil  laturus  nisi  ut  officias;  eàd,  L.  38. 

ses.  Il  nous  reste  à  observer  que  le  possesseur  qui  est  condamné  à  dé- 
laisser au  propriétaire  la  chose  revendiquée,  quoiqu'il  l'ait  achetée  de  bonne 
loi,  et  qu'il  soit  possesseur  de  bonne  foi,  n'est  pas  fondé  à  demander  au  pro- 

Priétaire  qu'il  lui  rende  le  prix  qu'il  a  payé  :  incivilem  rem  desideratis,  dit 
empereur  Antonin,  ut  aonitas  res  fartivas  nonpriûs  reddatis^  quàmpre^ 
tium  solutum  fuerit  '  ;  L.  2,  Cod.  de  Furt. 

Mais  s'il  était  prouvé  que  le  prix  que  le  possesseur  a  payé  pour  le  prix  de 
l'achat  qu'il  a  fait  de  la  chose  qu'il  a  été  condamné  de  délaisser  au  proprié- 
taire, a  tourné  au  profit  de  ce  propriétaire  ;  quand  même  ce  possesseur  serait 
possesseur  de  mauvaise  foi,  le  propriétaire  doit  lui  rendre  le  prix  qu'il  a  payé, 
et  il  se  doit  faire  compensation  des  intérêts  de  ce  prix  avec  les  fruitsque  ce  posses- 
seur a  perçus.  Par  exemple,  si  j'ai  acquis  d'un  tuteur  un  héritage  de  son  mi« 
netir,  qu'il  m'a  vendu  en  sa  qualité  de  tuteur,  sans  observer  aucunes  forma- 
lités, si,  sur  l'action  en  revendication  que  le  mineur  devenu  majeur  a  depuis 
donnée  contre  moi,  j'ai  été  condamné  a  le  lui  délaisser,  quoique  je  fusse  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  de  cet  héritage,  puisque  je  savais  que  celui  qui  me  l'a 
vendu,  n'avait  pas  droit  de  me  le  vendre;  néanmoins,  si  je  puis  justifier  que  le 
prix  a  tourné  au  profit  de  ce  mineur,  pulà^  qu'il  a  servi  à  payer  ses  dettes,  le 
juge,  en  me  condamnant  à  délaisser  l'héritage  au  mineur,  le  condamnera  à  me 
rendre  le  prix  qui  a  tourné  à  son  profit. 

Observez  que,  si  ce  tuteur  avait  employé  le  prix  que  je  le  lui  ai  payé,  à  rem* 
bourser  des  rentes  dues  par  le  mineur,  je  ne  pourrais  pas  obliger  le  mineur 
à  autre  chose  qu'à  me  les  continuer. 


^  Exceptio  doli  mali ,  nisi  refan- 
dat  impensam.  (Note  de  l'édition  de 
1772.) 

*  C'était  la  raison  de  douter,  à  la- 
ouellele  jurisconsulte  ne  croit  pas  qu'on 
doive  s'arrêter.  {Ibid.) 

•  F.  art.  2280,  C.  civ. 

Art.  2280  :  «  Si  le  possesseur  actuel 


a  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  ache- 
«  tée  dans  une  foire  ou  dans  un  mar- 
«  ché,  ou  dans  une  vente  publique,  ou 
«c  d'un  marchand  vendant  des  choses 
(c  pareHles,  le  propriéuire  originaire 
a  ne  peut  se  la  taire  rendre  qu'en 
ce  remboursant  au  possesseur  le  prix 
n  qu'elle  lui  a  coûte.  » 
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à  délaisser  la  chosa  reveBdlq««e«  ai  dm  ans  aa^val  tt  a*ast  nls,  pw  dal 
•tt  par  ta  faatsi  bon  dfélat  da  pouvoir  la  faira. 

iU  Du  âéiaiu«menî  que  b  pou99$ewr  doit  fiUre  de  la  choH^ 

aM«  Lorsque,  sur  l'aclion  en  revendication^  le  défendeur  est  condaniné, 
par  un  jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'appel,  2i  délaisser  au  demandeur  la  chose 
revendiquée;  si  celle  chose  est  an  meuble  çiuisoii  en  la  possession  du  défea- 
deur  qui  avait  obtenu  mainlevée  par  provision  de  Tentiercement  qutenaélé 
fait,  le  défendeur  doit  la  rendre  sur  la  première  sommation  qui  lui  en  est  Taite; 
sinon,  sur  son  refus,  le  juge  permet  au  demandeur  de  la  faire  saisir  par  un 
buissier,  et  do  remporter  du  lieu  oCl  ette  est. 

SS»5,  Lorsque  la  chose  que  le  possesseur  a  été  condamné  de  délaisser,  est 
un  héritage,  rordonnance  de  1667,  titre  de  VexéculUm  des  jugemenU^  27, 
art.  1 ,  lui  donne  quinze  jours  pour  le  délaisser,  à  compter  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  qui  lui  a  été  faite  à  personne  ou  domicile^  avec  somma- 
tion dW  satisfaire* 

Ce  délaissement  cmasiste  en  ce  que  le  possesseur  doit,  dans  ce  terme  qui 
est  accordé,  déloser  tous  les  meubles  qu'il  a  dans  l'héritage  qu'il  est  condamné 
de  délaisser,  le  laisser  vacant,  cl  en  remettre  les  cle(s  au  propriétaire  deman- 
deur en  revendicntîoo,  à  qui  il  a  été  condamné  de  le  délaisser. 

Faute  par  le  possesseur  de  délaisser  dans  ledit  temps  de  quinzaine,  ladite 
ordonnance,  art.  1,  prononce  contre  lui  une  amende  de  200  liy.»  applicable 
moitié  au  roi,  moitié  à  la  partie. 

L'ordonnance  veut  en  outre,  art.  3,  que  Te  possesseur  qui,  quinzaine  après 
la  première  sommation  qui  lui  a  été  faite,  n*a  pas  obéi  au  jugement,  soit  cou* 
damné  par  corps  à  délaisser,  et  aux  dommages  et  iotéréts  du  propriétaire  à 
qui  il  a  éié condamné  de  délaisser^. 

Observez  que,  lorsque  lliéritage  est  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  do  lieu  du 
domicile  de  la  partie  qui  a  été  condamnée  de  le  délaisser,  on  ajoute  au  délai 
de  quinzaine  ci-dessus  mentionné  »  un  jour  pour  chaque  dix  lieues  de  di- 
stance. 

B9M.  Lorsque  la  partie  persiste  dans  le  refus  opiniùtre  de  délaisser  l'héri- 
tage, le  propriétaire  peut  s'en  faire  mettre  en  possession  maiiu  mililarL  U 
obtient  pour  cela  une  semence  du  iuge*,  qui  lui  permet  de  se  meure  en  poa- 
aession  de  Théritage,  et  pour  cet  eflct  de  faire  faire  ouverture  des  portes  par 
un  serrurier,  et  d'en  (aire  déloger  les  meubles  qui  s'y  trouveront. 


«  r.  art.  2061,  C.  civ. 

Arc.  1N)6t  :  <i  Ceux  qui,  par  un  ]u- 
«  gement  rendu  au  pétitoire,  et  passé 
c  en  force  de  chose  jugée,  ont  été  coa- 
«  damnés  à  désemparer  un  fonds,  et 
«  qui  rerusent  d'obéir,  peuvent,  par 
«  un  second  jugement,  être  contraints 
a  par  corps,  quinzaine  après  la  signifi- 
«  cation  du  premier  iugemaiit  à  per- 
«  sonne  ou  domictk.— Si  le  fonds  ou 
«  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq 
ft  myriameirea  du  domicile  de  la  partie 
«  cQiidamoée,  il  aeni  ajouté  au  délai 
«  de  quinaaine,  ua  jour  par  cinq  my- 
«mmètres.  » 

*  Pourquoi  l'avoir  pas  tout  d'abord 


et  en  vertu  du  premier  jugement  pro- 
cédé ainsi  et  manu  miUtari  à  son  exé- 
cution ?  A  quoi  bon  ce  second  juge- 
ment, à  quoi  bon  cette  contrainte  par 
corps  pour  contraindre  le  possesseur  k 
désemparer?  La  femme,  les  enfants» 
les  subordonnés  du  possesseur  conti- 
nuant d'occuper  l'immeuble,  il  faudra 
bien  employer  la  force  pour  parvenir 
k  l'exéottiion.  Peut-être  y  a-t>il  dans 
celte  disposition  un  vestige  de  ce  qui 
se  passait  autrefois  :  des  usurpateurs 
puissants  étaient  décidés  à  soulentr  par 
la  force  leurs  injustes  possessions,  alors 
on  espérait,  en  lesprivantde  leur  fiberlé 
individuelle»  les  réduire  à  l'obéissaaoe» 
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Le  propriétaîTC  qoî  a  obtenu  cette  sentence,  h  fait  mettre  à  exécution  par  un 
huissier,  accompagné  d'un  serrurier,  de  témoms,  et  d*un  voitiirier  pour  délo^ 
cer  les  meubles,  et  les  transporter  dans  le  cabaret  voisin.  Cela  est  con forme 
a  la  loi  68,  (T.  de  Hei.  vind,,  où  il  est  dit:  Qui  reitituere  jussui  judici  non 

paret ii  qwidem  kabeat  rem,  manu  miHtari  ofjicio  judieie  ad  .0  possei-» 

êiotranefertur. 

357.  Lorsaue  Te  possesseur  n*a  pas  été  purement  et  simplement  condamné 
\  délaisser  rberitage,  mais  a  été  condamné  à  le  délaisser,  à  la  charge  par  le 
propriétaire  de  lui  rembourser  les  impenses  et  améliorations  qu'il  y  a  uiites,  le 

{)ropnéiaire  ne  peut  faire  aucunes  poursuites  contre  lui  pour  le  lui  faire  dé- 
aisser,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  remboursé;  le  possesseur  ayant  en  ce  cas  Je 
droit  de  le  retenir,  vetulijure  pignoris.  C'est  ce  qui  est  porte  par  Tart.  9. 

Mais  comme  ce  possesseur  pourrait  se  prolonger  la  possession  de  lliéritage, 
en  différant  à  faire  liquider  la  somme  h  laquelle  montent  lesdites  impenses  et 
améliorations,  et  qui  doit  lui  être  remt>oursée;  l'ordonnance  ordonne  par  ledit 
article  9,  que  le  possesseur  soit  tenu  de  liquider  lesdites  impenses  et  amélio- 
rations dans  un  certain  délai  qui  sera  prescrit  par  le  juge  ;  et  que,  faute  par 
lui  de  le  faire  dans  ledit  délai,  le  propriétaire  soit  mis  en  possession  de  son  bé- 
ritage,  en  donnant  caution  de  les  payer  après  qu'elles  auront  été  liquidées. 

L^ordonnance  de  Moulins,  art.  5*i,  Tonlait  (|fie  ce  délai  n'excéd&t  pas  le 
temps  d*on  mois.  Celle  de  1667  l'a  laissé  à  l'arbitrage  du  juge. 

Pour  parvenir  h  cette  liquidatioR,  le  possesseur  doit,  par  un  acte  de  procé- 
énre,  déclarer  les  différents  articles  d'impenses  nécessaires  on  utiles,  dont  il 
demande  le  remboursement  ;  produire  les  marchés  faits  avec  les  ouvriers,  et 
les  quittances  des  sommes  qu'il  a  payées  ;  et  nommer  un  expert  pour  en  faire 
h  visite,  et  estimer  de  combien  les  impenses  utiles  ont  augmente  la  valeur  de 
l'héritage;  et  sommer  le  propriétaire  de  le  venir  passer  ou  contredire^  et  en 
nommer  un  de  sa  part. 

Le  propriétaire  répond  à  cet  acte,  nonmie  an  expert  de  sa  part,  sinon  le 
juge  en  nomme  un  pour  lui  ;  les  experts  font  leur  rapport;  et  le  juge,  tant  sur 
ledit  rapport  qu'il  homologue,  lorsqu'on  n'a  rien  opposé  contre,  qui  en  pût 
empêcher  rbomologatîon,  que  sur  tout  ce  qui  a  été  dit  et  produit  par  les  par- 
ties, règle  la  somme  ^  laquelle  doivent  monter  lesdites  impenses  et  améliora- 
tions, et  qui  doit  être  remboursée  au  défendeur  par  le  propriétaire. 

$  II.  De  la  liqmdalion  de$  fruiU  que  le  posseseeur  a  éié  caniamT^de  rei- 

lUuer, 

I  été  con« 
''  reven- 
.     .  .     .     .  l'ordon- 

nance de  1667,  au  titre  38,  de  la  liquidation  des  fruits,  article  premier,  veut 
qu'il  soit  tenu  de  rendre  dans  les  mêmes  espèces  ceux  de  la  dernière  année 

âu'il  a  perçus,  lorsque!  les  a  encore  par  devers  lui;  et  ceux  des  années  précé- 
entes,  suivant  la  liquidation  qui  en  doit  être  laite  devant  le  juge  ou  com- 
juissaire. 

Pour  parvenir  \  cette  liquidation,  le  possesseur,  lorsqu'il  a  fait  valoir  l'héri- 
tage par  ses  mains,  doit  donner  une  déclaration  de  la  quantité  des  fruits  qu'il 
a  recueillis  chaque  année,  depuis  le  temps  qu'il  est  condamné  de  les  rappor- 
ter; et  pour  en  justifier,  représenter  ses  papiers  de  recette;  art.  2. 

Lorsque  ces  fruits  sont  des  grains,  on  doit  estimer  ceux  qu'il  a  recuf'îllîs 
chaque  année,  sur  te  pied  quils  ont  valu  au  marché  le  plus  voisin  de  l'héri- 
tage, pendant  les  quatre  saisons  de  ladite  année,  dont  on  fait  une  année  com- 
mune. Cette  estimation  se  fait  sur  des  extraits  qoe  le  possesseur  doit  rappor- 
ter du  registre  de  la  valeur  des  grains,  de  la  justice  du  lieu  où  esi  ledit  mar- 
ché, qui  doivent  être  en  bonne  forme,  délivrés  par  le  greffier  de  ladite  justice. 
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et  signés  de  lui.  L'ordonnance,  audit  titre,  art.  8,  porte  expressément  «  que 
Testimalion  des  grains  ne  pourra  se  faire  que  par  les  extraits  desdils  registres  ^n. 

A  l'égard  des  fruits  d'une  autre  espèce,  tels  que  du  vin,  du  cidie,  des  foins, 
etc.,  que  le  possesseur  a  recueillis  chaque  année,  on  en  doit  régler  le  prix,  ou 
par  les  paniers  de  recette  du  possesseur,  s'il  y  est  fait  mention  des  prix  qu'il 
les  a  venous  chaque  année,  ou  pour  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  per- . 
sonnes  dont  les  parties  conviendront,  qui  soient  d'état  à  avoir  cette  connais-  ' 
sance.  Par  exemple,  si  c'est  du  vin,  cette  estimation  doit  s'en  faire  par  d'an- 
ciens marchands  de  vin,  qui  peuvent  facilement  connaître,  en  feuilletant  leurs 
registres,  le  prix  qu'a  valu  le  vin  chaque  année. 

Après  toutes  ces  estimations  faites,  le  possesseur,  dans  le  compte  qu'il  doit 
renore  des  fruits  qu'il  a  perçus,  se  charge  en  recette  de  la  somme  k  laquelle  se 
trouve  monter  l'estimation  de  tous  les  fruits  qu'il  doit  rapporter,  sur  laquelle 
somme  il  doit  lui  être  fait  déduction  des  frais  qu'il  a  faits  pour  faire  venir  et 
pour  recueillir  les  fruits  ;  ensemble  des  sommes  qu'il  a  payées,  tant  pour  les 
frais  d'entretien  et  réparations  viagères,  que  pour  l'acquittement  des  charges 
foncières,  tant  annuelles  qu'extraordinaires,  et  pour  les  dixièmes,  vingtièmes 
et  autres  semblables  impositions,  de  toutes  lesquelles  sommes  il  doit  rapporter 
les  quittances. 

859.  Si  le  possesseur,  pendant  le  temps  qu'il  a  possédé  l'héritage  qu'il  a 
été  condamné  de  délaisser  avec  rapport  des  fruits,  l'avait  donné  à  loyer  ou  à 
ferme,  il  doit  rapporter  les  baux  et  loy<'rs  qu'il  a  faits,  et  compter  des  fermes  et 
loyers  sur  le  çied  desdits  baux,  sous  la  déduction  des  charges  foncières,  frais 
d'entretien  et  impositions,  comme  il  a  été  dit  ci -dessus. 

Si  les  baux  n'étaient  pas  b  prix  d'argent,  mais  pour  une  certaine  quantité 
de  grains  par  ihacun  an,il  faudrait  taire  l'appréciation  des  grains  de  la  ferme 
de  chaque  année,  suivant  les  extraits  du  registre  du  lieu  où  la  ferme  était  paya- 
ble, de  la  manière  dont  nous  l'avons  dit  ci-dessus.  Le  propriétaire  pourrait 
être  écoulé  à  ne  pas  s'en  tenir  au  prix  des  baux  k  ferme,  et  à  demander  une 
estimation,  s^il  alléguait  qu'il  aurait  fait  valoir  Théritage  par  ses  mains,  et  qu'il 
en  aurait  retiré  beaucoup  plus. 

8€0*  Si  le  compte  des  fruits  présenté  par  le  possesseur,  n'est  point  débats- 
tu,  le  juge  arrête  ce  compteen  faisiint  déduction  de  la  somme  à  laquelle  mon- 
tent les  fruits  qui  doivent  être  rapportés,  de  celle  à  laquelle  montent  les  arti- 
cles emplovés  au  chapitre  des  déductions  qui  doivent  être  faites  ;  et  la  somme 
à  laquelle  le  reliquat  aura  été  arrêté,  doit  être  payée  par  le  possesseur  dans  l6 
mois,  pour  tout  délai. 

Lorsque  le  propriétaire  envers  qui  le  possesseur  a  été  condamné  au  rapport 
des  fruits,  débat  le  compte,  en  soutenant,  par  exemple,  que  le  possesseur  a 
recueilli  une  plus  grande  quantité  de  fruits  que  celle  qu'il  a  déclarée  par  le 
compte;  le  juge  permet  aux  parties  respectives  de  faire  preuve,  tant  par  té- 
moins que  par  écrit,  de  la  quantité  desdits  fruits,  et  des  autres  faits  par  eux 
avancés;  art.  3. 

Si  le  propriétaire  qui  a  débattu  le  compte,  ne  fait  pas  sa  preuve,  il  doit  être 
condamné  aux  dépens:  si  au  contraire  il  la  fait,  c'est  le  possesseur  qui  doit  y 
être  condamné  ;  lesquels  dép  ns,  en  l'un  et  en  l'autre  cas,  doivent  être  taxés 
par  le  jugement  qui  interviendra  ;  art.  4  et  5. 


«  F.  art.  129,  C.  proc. 

Art.  129,  C.  proc.  :  «  Les  jugements 
«  oui  condamneront  h  nue  restitution 
«  de  fruits,  ordonneront  qu'elle  sera 
tt  faite  en  nature  pour  la  dernière  an- 
«  née;  et  pour  les  années  précédentes, 
«  suivant  les  mercuriales  du  marché  le 


«  plus  voisin,  eu  égard  aux  saisons  et 
«  aux  prix  communs  de  l'année  ;  sinon 
<c  a  dire  d'experts,  h  défaut  de  mercu- 
«  riales.  Si  la  restitution  en  nature  pour 
«  la  dernière  année  est  impossible,  elle 
«  se  fera  comme  pour  les  années  pré» 
'(  cédentes.  » 
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9B1.  Lorsque  le  possesseur  qui  a  foit  valoir  rhéritage  par  ses  mains,  dé- 
clare qu'il  ne  peut  rendre  compte  des  fruits  qu'il  est  condamné  de  rapporter, 
ne  se  souvenant  aucunement  de  la  quantité  qu'il  a  recueillie  par  chacun  an, 
dont  il  n'a  tenu  aucun  registre,  non  plus  que  des  frais  ;  il  ne  peut  en  ce  cas  y 
avoir  d'autre  voie  que  celle  d'ordonner  que  les  jouissances  que  le  possesseur 
est  condamné  de  rapporter,  seront  estimées  par  personnes  dont  les  parties 
conviendront. 

S III.  Du  cas  auquel  Upoaetseur  s*est  mis  hort  d^élat  de  pouvoir  rendre  la 
chose  revendiquée. 

S09.  Lorsque  la  chose  mobilière  que  le  possesseur  a  été  condamné-de 
restituer  au  propriétaire,  ne  peut  être  saisie  entre  ses  mains,  parce  qu'elle  ne 
s'y  trouve  plus;  si  c'est  parle  dol  de  ce  possesseur  qu'elle  ne  s'y  trouve  plus, 
soit  qu'effectivement  elle  ne  s'y  trouve  plus,  soit  qu'il  la  recèle  ;  en  ce  cas, 
suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  juge  devait  s'en  rapporter  au  ser- 
ment du  demandeur  sur  la  somme  à  laquelle  il  juge  à  propos  d'estimer  ses 
dommages  et  intérêts  résultant  de  ce  que  sa  chose  ne  lui  est  pas  rendue,  dans 
laquelle  estimation  il  pouvait  comprendre  le  prix  de  l'afTection  qu'il  a  pour 
cette  chose.  Le  juge  devait  condamner  le  possesseur  h  payer  au  propriétaire  la 
somme  à  laquelle  ce  propriétaire  avait,  par  serment  de  lui  pris,  estimé  lui- 
même  ses  dommageset  intérêts:  Qui resUluere  jussusjudici  nonparel.,.,  si 
nonpotestrestHuere,si  quidem  dolo  fecit  quominùs  possit,  is,  quantum  ad- 
versarius  in  litem,  sine  uUd  iaxatione,  in  infinitumjuraverit,  damnandus  est; 
L.  68,  ff.  de  Rei  vind» 

Lorsque  c'était  seulement  par  la  faute  du  possesseur  que  la  chose  ne  se  trou- 
vait plus,  sans  qu'il  fût  néanmoins  intervenu  aucun  dol  de  sa  part,  en  ce  cas 
on  ne  déférait  pas  le  serment  in  litem  au  propriétaire,  et  le  possesseur  était 
seulement  condamné  envers  lui  en  ses  dommages  et  intérêts,  tels  qu'ils  seraient 
réglés  par  arbitres,  dans  lesquels  n'entrait  point  le  prix  d'affection  :  Si  verd, 
ajoute  la  loi,  née  potesl  reslituere,  née  dolo  fecit  quominùs  possity  non  pluris 
quàm  quanti  res  est,  id  est  quanti  adversarii  interfuit,  eondemnandus  est  ; 
eàd.  L.  68. 

SOS.  Dans  notre  jurisprudence  française,  on  ne  défère  pas  le  serment  in 
litem  au  propriétaire;  et  soit  que  ce  soit  seulement  par  la  faute,  soit  que  ce 
soit  par  le  dol  du  possesseur  que  la  chose  ne  lui  a  pas  été  rendue,  le  posses- 
seur n'est  condamné  envers  lui  qu'en  ses  dommages  et  intérêts,  tels  qu'ils  se* 
ront  réglés  par  personnes  dont  les  parties  conviendront,  et  l'intérêt  d'affection 
n'y  entre  pas. 

S4I4.  Lorsque  le  possesseur  qui,  par  sa  faute,  s'est  mis  hors  d'état  de  resti- 
tuer la  chose  revendiquée,  paie  au  propriétaire  la  somme  à  laquelle  ont  été 
réglés  les  dommages  et  intiérêts,  le  propriétaire  est  censé  lui  abandonner  pour 
cette  somme  tout  le  droit  qu'il  a  dans  cette  chose.  C'est  pourc|uoi  cet  ancien 
possesseur  qui  a  payé,  peut,  comme  étant  aux  droits  du  propriétaire  h  qui  il  a 
payé  cette  somme,  exercer  à  son  profit  et  à  ses  riques,  contre  les  tiers  qui  se 
trouveraient  en  possessionr  de  cette  chose,  l'action  de  revendication  que  le 
propriétaire  eût  pu  exercer;  et  si  le  propriétaire  qui  a  reçu  la  somme,  s'ea 
trouvait  depuis  lui-même  en  possession,  l'ancieu  possesseur  qui  lui  a  pa>;é  cette 
somme  serait  bien  fondé  à  intenter  contre  lui  la  demande  pour  la  lui  faire  dé- 
laisser :  Si  eulpà  non  fraude  quis  possessionem  amiserit,  quoniam  pati  débet 
mstimationem  litis,  audiendus  eritàjudice,  si  desideretut  adversarius  aetio» 
ne  sud  cedat,..,  ipso  quoque  qui  litisaslimalfonemperceperitpossidente,  débet 
adjuvari;  L.63,  fî.  de  Aei,  vind. 

Le  propriétaire  ne  serait  pas  même  reçu  en  ce  cas  à  offrir  de  rendre  la 
somme  qu'il  a  reçue,  pour  se  dispenser  de  rendre  la  chose  à  celui  de  qui  il  a 
reçu  la  sommes  Jvec  facile auêiendus  erit,  ajoute  tout  de  suite  Papinien,  si  ve- 
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Kl  poêieà  pe€unimn  çmmi  tx  tenlmUi4  judicii,  perieul&jîfdiemU  reeeptf^ 

ri$iituere;eâd.L.^  ,        ^.      »         •     .     . 

Le  propriétaire  h  qui  le  défeodev,  qui  ^esl  ms  hors  #éf  at  de  rendre  la  chose» 
a  payé  b.  somne  ï  laqaêne  ook  été  réglé»  le&  domiiiages  et  Iniérèfs,  est  bien 
obligé  de  lui  abaodoaaer  tous  les  droits  qa^îk  a  dans  eeite  chose,  mais  sans  aa« 
cune  garanlie:  PeHtar  postitsêri  d«  evieiwnê  cavere  non  coaUur  m  nûmine 
cu^us  œstimalionem  accepil  ;  $ibi  enim  possessor  imputare  deùeê  fui  non  reiti' 
tuU  rem;  L.  35,  %  2,  eod.  M. 


CHAPITRE  II. 

De  la  péttHon  d^hérédité. 

31(S.  Vaction  de  revendication,  dont  nous  avons  traité  au  cfaapiire  précé- 
dent, a  lieu  pour  les  choses  particulières.  Le  propriétaire  qui  en  a  perdu  la 
])ossession,  a  cette  action  contre  celui  qui  s*eu  trouve  en  po^ssion.  La  ques- 
tion qui  est  agitée  par  les  parties  sur  cette  action,  est  de  savoir  si  le  deman- 
deur a  justifié  suflfisammcut  son  droit  de  propriété  de  la  chose  revendiquée. 

La  pétition  d'hérédité  a  lieu  pour  les  succes&ioos  :  Théritier  à  qui  la  sucees- 
sion  appartient,  soit  pour  le  total,  soit  pour  partie,  a  cette  action  contre  ceux  qui 
la  lui  disputent,  et  qui  refusent,  sur  ce  prétexte,  de  lui  rendre  les  choses  qu'ils 
ont  par  devers  eux,  dépendant  de  ladite  succession^  ou  qui  en  sont  prove- 
nues \  ou  de  lui  nayer  ce  qu'ils  doivent  ài  UHte  succession.  La  ouestion  qui  y 
est  à  juger,  est  ae  savoir  si  le  demandeur  a  bien  établi  sa  qualité  d'kéritiery  et 
si  en  conséquence  la  succession  lui  appartient. 

Nous  verrons  dans  une  prenière  section,  par  quelles  personnes  et  contre 
quelles  personnes  peut  être  intentée  la  p^ii^ûm  d^héridiU  .*— dans  une  seconde, 
ce  que  le  demandeur  doit  établir  sur  cette  action,  et  ce  qui  peut  lui  être  oppo- 
sé par  le  défendeur.  Nous  y  verrons  de  plus,  si  et  comment,  pendant  que  lo 
procès  dure  sur  cette  action  entre  deux  parties  qui  se  disputent  la  succession, 
les  créanciers  de  la  succession  et  les  légiaaires  peuvent  se  faire  payer. 

Nous  traiterons  dans  une  troisième  section  ,  de  la  reitilxUùm  qui  doit  être 
&îte  des  biens  de  la  succession  par  le  possesseur,  à  rbéritier  qui  a  obtenu  ea 
sa  demande  en  pétition  d'hérédité.^ 

Nous  traiterons  dans  une  quatrième,  des  prestations  personnelles  auxquelles 
est  tenu  en  ce  cas  le  possesseur  envers  cet  héritier  ^  —  dans  la  cinquième,  do 
eelfes  auxquelles  est  tenu  de  son  côté  Thérîtier  envers  le  possesseur. 

Enûn  nous  traiterons,  dans  une  sixième  section, de  ceruines actions  qui  sont 
h  l'instar  de  la  pétition  d'hérédité. 

SECT.  P*.  —  Par  qubllbs  persohuis,  ht  €(Wtri  qisllbu  fshohhbs  pbqt 
ftru  iicnirrtB  la  pétitiok  ^^afiftfiMTt. 


AM.  I*'.^  »ttr  gnittut  ^rewmmtê  pont  étro  teteaiéu  U  pétition 


.  De  même  que  Votlà^n  de  teveniieaiion  ne  peut  être  Tahlifement  in- 
tentée que  par  le  propriétaire  de  la  chose  revendiquée,  pareillement  hi  féH» 
iion  d'hérédité  ne  peut  être  intentée  que  par  celui  qni  est  Phéritier  du  dcfunC 
dont  il  revendique  la  successèai^  et  pour  eanséqoent  propriétaire  de  cette  suc- 
cession. 
Dans  les  provinces  téipes  pw  le  droit  écrit,  tl  dan»  quelques  coutumes  qui 
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reconnaissent  des  héritiers  testamentaires,  telles  que  celle  de  Berri,  l'héritier 
peut  intenter  la  pétition  d'hérédité,  soit  qu'il  soit  héritier  testanentaire,  soit 
qu'il  soit  héritier  légitime.  Dans  les  coutumes  de  Paris^  d'Orléans,  et  dan« 
presque  tout  ie  pays  coutumier,  il  u'j  a  pas  d*atttre  héritier  que  l'héritier  lé- 
gitime *. 

sav.  Gehii  irai  n'est  héritier  que  pour  une  partie,  peut  Intenter  b  petit  ioa 
d'hérédité,  aussi  bien  que  celui  qui  est  héritier  pour  le  total  ;  avec  celle  diiïé* 
rente,  que  cehil  qui  est  héritier  pour  le  total,  revendique  b  succession  entière 
contre  ceux  qui  en  possèdent  quelques  elTets,  quelque  peu  qu'ils  en  possèdent, 
et  conclut  en  conséquence  «  à  ce  que  le  juge,  en  déclarant  que  la  succrssion  lui 
appartient  pour  le  total,  ceodanoe  le  défendeur  \  lui  délaisser  le  total  de  ce 
qu'il  a  par  devers  lui  des  elTets  de  celte  succession  »  ;  au  lieu  que  celui  qui  n'est 
héritier  qu'en  partie,  revendique  seulement  la  partie  de  la  succession  qui  lui 
lippartient,  et  conchit  en  conséquence  «  à  ce  que  le  juge,  en  déclarant  que  la 
succession  lui  appartient  pour  cette  partie,  condamne  le  défendeur  à  lui  dé»> 
laisser  les  effets  ae  cette  succession  qu'il  a  par  devers  lui,  pour  la  part  seule- 
ment qu'il  a  dans  cette  auccessioa.  » 

•••.  Non-seulement  l'héritier  Immédiat  d'un  défunt  a  droit  de  revendi* 
^er  par  cette  action  d'hérédité  la  succession  de  ce  défunt,  mais  encore  VhérU 
lier  de  cet  héritier  a  le  même  droit;  car  lliériiier  immédiat  ayant  transmis 
tous  ses  droits  à  son  héritier,  lui  a  transmis  la  propriété  qull  avait  de  celte 
hérédité.  C'est  ce  qu'enseKneGalus;  Si  TiHo  qui  Srio  Airrct  €Stiti4,nas  km- 
redes  facU  sumus;  sieitii  Titii  hmreàiêmUm  noiêrum  €$$9  mtendere  p0ssumu$s 
ità  ei  Seii  ;  L.  3,  iT.  de  Hmred.  fêiU. 

Ce  que  nous  disons  de  l'héritier  ,  doit  s'entendre  qwinhnMU  per  lanqit^ 
êimam  muceuionemi  car  c^est  une  règle  de  droit,  que  Qwi  per  mtce^ssionem 
guamvU  longissimam  hmredei  consUlerunl,  non  minus  kmredet  inteUi" 
funlur»  911dm  fui  princtpoltitfr  hmrtââ^  eziiimmi;  h.  ISI,  oiids  154^  ff.de 
Beg.  jur» 

•••.  Un  cesslonnaire  de  droks  suoeessif^  peut  aussi,  non  pas  de  son  chef, 
nais  du  chef  de  l'héritier  qui  lui  a  cédé  ses  droits  successifs,  intenter  la  péti- 
tion d'hérédité. 

Lorsque  le  possesseur  des  effets  de  la  succession,  assied  sur  la  demande  de 
ee  cessionnaire  des  droits  successifs,  lui  dispute  la  propriété  de  la  succession, 
et  la  qualité  d'héritier  qu'a  son  cédant,  il  peut  sommer  en  garantie  son  <^ant, 
oui  est  son  garant  formel,  ponr  qu'il  soit  tenu  de  prendre  son  fait  et  cause,  et 
de  suivre  la  demande  en  pétition  d^rédité  contre  le  défendeur  qui  dispute  sa 
qualité  d'héritier,  et  la  propriété  de  la  succession  :  car,  quoique  celui  qui  a 
Tendu  ses  droits  successifs  ne  soit  pas  garant  des  effets  particuliers  de  h  snc- 
cession,  il  est  garant  de  la  socoession,  lorsnoe  c'est  la  snccession  elle-même 
et  sa  qualité  d'héritier  qui  sont  dispotées  a  son  cessionnaire  *  :  Hmredem  se 
eeeeftwslare  debei;  L.  18,  ff.  de  Hmrtd.  vinâ. 

Il  en  serait  autrement,  si  quelqu'un  avait  vendu,  non  ses  droits  successifs, 
nais  ses  prétentions  h  une  telle  succession,  si  aucunes  il  y  a.  En  ce  cas  le  ces- 
sionnaire desdites  prétentions,  S(Ht  qu'il  »t intenté  kii-roèmeb  pétition  d'hé- 
rédité, soit  qu'elle  ait  été  intentée  contre  lui,  doit  faire  valoir  à  ses  risques  les 
prétentioiia  de  son  cédant,  lorsqu'elles  lui  sont  disputées,  sans  qu'il  puisse 


^  Le  Code  civU  noua  parait  aiN>ir 
adopté  les  principes  coutumiers  et  ne 
reconnaître  d'autre  héritier  que  l'héri- 
tier légitime  ;  la  volonté  du  testateur 
ne  fait  que  des  légataires  ou  des  suc- 
cesseurs aux  biens  et  non  pas  h  la  per* 


sonne.  (Art.  14102,  C.  civ.) 

»  V.  art.  1696,  C.  cit. 

Art.  1696  :  «  Celui  (|ui  wnd  une  bé- 
«  redite  sans  en  spécifier  en  détail  les 
«  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa 
«  qualité  d'héritiar,  • 
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sommer  en  garantie  son  cédant,  ni  exercer  aucun  recours  contre  lui,  li  moins 

Su'il  n'y  eûtdudol  de  la  pari  de  son  cédant;  comme  s'il  était  justifié  que,  lors 
e  la  cession,  le  cédant  avait  une  parfaite  connaissance  que  les  prétentions 
qu'il  vendait  étaient  mal  fondées;  auquel  cas  le  cessionnaire  a  l'action  de  dol 
contre  lui.  C'est  pourquoi  Gaîus,  après  avoir  dit  que  celui  qui  n'a  vendu  que 
ses  prétentions,  ne  contracte  aucune  obligation  de  garantie,  ajoute  :  Hoe  Uà 
inlelligendum,  nisi  sciens  ad  se  non  perlinere  Uà  vendiderit  ;  nam  tune  ex 
dolo  lenebilur  ;  L.  12,  ff.  de  Hmred.  vind.  Voy.  notre  Traité  du  Contrat  de 
Vente,  n»  527  et  528. 

▲«T.  IZ.  —  Goatr«  4«l  iMttt  êtr«  lnttnté«  la  pMUoa  «'MrMIté. 

•90.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée,  non-seulement  contre  ceux 

2ui  se  sont  mis  en  possession  des  biens,  ou  de  la  plus  grande  partie  des  biens 
e  la  succession  qui  est  revendiquée  par  le  demandeur,  mais  même  contre  ce- 
lui qui  ne  posséderait  qu'un  effet  de  cette  succession  le  moins  considérable, 
lorsque  ce  possesseur,  pour  ne  pas  rendre  cet  effet,  dispute  au  demandeur  la 
propriété  de  la  succession,  et  sa  qualité  d*héritier  en  laquelle  il  en  demande 
fa  restitution  :  De/iniendum  est  eum  teneri  petitione  hœreditatis,  qui  veljus 

ro  hmrede  vel  pouessore  possidet  vel  rem  hœreditariam^  licêt  minimam; 
9,  L.  10,  IT.  de  Hmred,  petit. 

Si  le  possesseur  ne  disputait  pas  au  demandeur  sa  qualité  d'héritier,  mais 
soutenait  uue  les  choses  dont  le  demandeur  lui  demande  la  restitution  en  qua- 
lité d'héritier  d'un  tel,  n'appartenaient  point  au  défunt  ;  en  ce  cas,  la  contesta- 
tion n'étant  pas  sur  la  propriété  de  la  succession,  mais  sur  la  nropriéié  des 
choses  particulières,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  pétition  d'hérédité,  mais  à  l'ac- 
tion de  revendication. 

SVI.  A  l'égard  des  possesseurs  qui  prétendent  que  la  succession  dont  ils 
possèdent  les  effets  leur  appartient,  soit  pour  le  total,  soit  pour  partie,  la  péti- 
tion d'hérédité  procède  contre  eux,  soit  qu'ils  n'aient  aucun  droit  dans  cette 
succession,  soit  qu'ils  y  aient  effectivement  une  part,  lorsqu'ils  disputent  au 
demandeur  la  part  qu'il  y  a,  et  pour  laquelle  il  a  intenté  contre  eux  la  pétition 
d'hérédité.  C'est  pourquoi,  dans  l'espèce  d'une  sœur  qui  étant  héritière  d'un 
défunt  avec  ses  quatre  frères,  chacun  pour  une  cinquième  portion,  avait  inten- 
té la  pétition  d'hérédité  pour  sa  cinquième  portion,  contre  ses  frères  qui  s'é- 
taient emparés  des  effets  de  cette  succession  qu'ils  prétendaient  leur  appartenir 
à  l'exclusion  de  leur  sœur,  le  jurisconsulte  décide  que  la  pétition  d'hérédité 
procède  contre  eux,  et  que  chacun  desdits  frères  doit,  sur  cette  action  ^  être 
condamné  à  restituer  à  sa  sœur  la  cinquième  portion  de  ce  dont  il  s'est  em- 
paré :  Sororif  quant  cohœredem  fralribiu  quatuor  in  bonis  matris  esse  pla* 
cuily  quinta  portio,  pro  portionibus,  quœ  ad  eos  pertinuit,  tedet  ;  Uà  ut  <tn- 
guli  in  quartn^  imam  anteà  habere  eredebantur,  non  ampliùs  ei  quintam  con» 
feranl;L.  6,  ff.  Si  pars  hœred.  pet. 

899'  Dans  nos  usages,  un  héritier  pour  partie,  débute  ordinairement  par 
donner  la  demande  à  fm  de  partage  contre  les  autres  héritiers  qui  se  sont  em- 
parés des  effets  de  la  succession.  Mais  si  les  héritiers  assignés  sur  cette  de- 
mande, disputent  au  demandeur  la  part  qu'il  prétend  dans  la  succession  dont 
il  demande  le  partage,  le  demandeur,  en  soutenant  contre  les  défendeurs  que 
la  part  qui  lui  est  disputée  lui  appartient,  est  censé  intenter  contre  eux  la  pé- 
tition d'hérédité  pour  cette  part;  et  cette  pétition  doit  être  instruite  et  jugée 
préalablement  à  la  demande  à  fin  de  partage. 

Un  héritie^ur  partie,  ne  pouvant  pas,  sur  la  pétition  d'hérédité,  faire  con- 
damner un  de  ceux  qui  possèdent  des  effets  de  la  succession,  à  les  délaisser 
pour  le  toul,  quelque  peu  qu'il  en  possède,  mais  seulement  quant  à  la  part 
pour  laquelle  le  demandeur  est  héritier,  et  pour  laquelle  il  a  intenté  sa  pétition, 
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comme  nous  rayons  vu  «upnl,  n?  367,  il  s'ensuit  qu'il  ne  suflit  pas  k  l'héritier 
pour  partie  d'intenter  la  pétition  d'hérédité  contre  quelqu'un  des  possesseurs; 
li  faut  qu'il  l'intente  contre  tous.  C'est  ce  qu'observe  Ulpien  :  Si  duo  possi- 
deanl  hœredilaUm,  et  duo  sint  qui  ad  se  partes  perlinere  dicant,  nonsinguli 
à  singuli*  petere  eantenti  esse  debent,  pulà,  primus  à  primo,  vel  secundus  à 
secundo,  sed  ainbo  à  primo,  et  ambo  à  secundo  ;  neque  enim  alter  primi,  aU 
ter  secundi  partempossidel,  sed  ambo  uiriusque;  L.  1,  $  2,  iT.  Si  pars  hœr*  pet. 

393.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée  non- seulement  contre  ceux 
qui  possèdent  des  effets  dépendant  de  la  succession,  mais  sénéralement  contre 
tous  ceux  à  qui  il  en  est  parvenu  quelque  chose,  tel  qu  est  celui  qui  a  reçu 
quelque  somme,  des  débiteurs  de  la  succession,  ou  du  prix  de  la  vente  des 
effets  de  la  succession,  lorsque,  pour  se  dispenser  d'en  faire  raison  au  deman- 
deur, il  lui  dispute  la  succession  et  sa  qualité  d'héritier  :  Sed  et  is  qui  pretia 
rerum  hwreditariarum  possidet,  item  is  qui  à  debitore  exegit,  petilUme  hmre* 
ditatis  tenetur  ;  L.  16,  $  1,  ff.  de  Hœred.  petit. 

394.  La  pétition  d'hérédité  peut  aussi  être  intentée  contre  un  débiteur  de 
la  succession,  lorsque,  pour  se  défendre  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  succession, 
il  prétend  que  c'est  à  lui  que  la  succession  appartient,  et  la  dispute  au  deman- 
deur :  Item  (peli  potest  hœreditas,  dit  Ulpien)  à  debitore  hœredilario  quasi  à 
juris  possessore  ;  nam  et  à  juris  possessoribus  posse  hœreditatem  peti  constat; 
L.  13,  ^  fin.,  ïî.  eod.  tit. 

Le  sens  de  ces  termes,  quasi  à  juris  possessore,  est  que,  par  le  refus  que  fait 
ce  débiteur  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  succession,  en  prétendant  que  la  suc- 
cession lui  appartient,  il  se  met  en  quelque  façon  en  possession  d'un  droit  de 
la  succession,  savoir,  de  la  créance  que  le  défunt  avait  contre  lui,  qu'il  pré- 
tend être  passée  en  sa  personne,  en  sa  prétendue  qualité  de  son  héritier. 

Mais  lorsque  le  débiteur  ne  prétend  pas  que  la  succession  envers  laauelle  il 
est  débiteur,  lui  appartient,  mais  fonde  le  refus  qu'il  fait  de  payer  au  deman- 
deur ce  qu'il  doit  a  la  succession,  uniquement  sur  ce  qu'il  prétend  que  le  de- 
mandeur ne  lui  a  pas  suffisamment  justifié  que  cette  succession  lui  appartient; 
ce  qu'il  doit  néanmoins  lui  justifier,  pour  qu'il  puisse  le  payer  sûrement;  en 
ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  pétition  d'hérédité  contre  ce  débiteur,  qui  nullam 
facit  hœreditatis  controversiam.  L'héritier  n'a  en  ce  cas  d'autre  action  contre 
ce  débiteur,  que  celle  qui  est  née  de  la  créance  du  défunt,  sur  laquelle  il  doit 
justifier  sa  qualité  d'héritier,  qui  a  fait  passer  cette  action  en  sa  personne:  Si 
debitor  hœreditarius  non  ideo  nolit  solvere  quàd  se  dicat  hœredem,  sed  ideà 
quod  neget  aut  dubitet  an  kœreditas  pertineat  ad  eum  qui  petit  hœreditatem, 
non  tenetur  hœreditatis  petitione^;  L.  42,  ff.  eod.  tit. 

395.  Suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  véritable  héritier  n'avait 
l'action  directe  en  pétition  d'hérédité  contre  le  possesseur  d'effets  de  la  succes- 
sion, que  lorsque  ce  possesseur  prétendait  de  son  chef  la  propriété  de  la  suc- 
cession. Lorsqu'il  ne  la  prétendait  que  du  chef  d'un  autre,  de  qui  il  avait  ac- 
quis les  droits  successifs,  l'héritier  avait  seulement  contre  lui  l'action  utile,  qui 
avait  tous  les  mômes  eflets  que  la  directe  :  Si  quis  hœreditatem  emerit,  an 
utilis  in  eum  petitio  hœreditatis  deberet  dari?  Putat  Gaïus  Cassius  dandam 
utilem  actionem;  L.  13,  $  4,  ff.  d.  tit.  Cette  distinction  des  actions  directes  et 
utiles,  qui  ne  diïïèreni  me  subtilitate  furis,  est  inconnue  dans  notre  droit. 

393.  On  peut  aussi  mtenter  la  pétition  d'hérédité  contre  celui  qui  ne  pos- 
sède plus  à  la  vérité  aucune  chose  de  la  succession  dont  il  prétend  la  propriété, 


«  F.  art.  1240,  C.  civ. 
Art.  1240  :  «  Le  paiement  fait  de 
«  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  posses- 


«  sion  de  la  créance,  est  valable,  en- 
(c  core  que  le  possesseur  en  soit  par  la 
«  suite  évincé.  » 
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mats  qui  a  cesse  par  dol  de  posséder  ceïles  qui  étaient  par  devers  MA  s  Si  ^ult 
êolo  fecetii  quominûi  postideat,  hœreditBlit  pHitime  lenêMur  ;  L.  13,  §  !♦. 
fT.^od.Cir.  C'est  ce  qui  avaitéié  ordonné  par  la  constitution  d'Adrien,  rapportée 
en  la  loi  20,  S  6,  ff.  eod.  Ht.,  où  il  est  dit  :  Eot  qui  btma  immiînmt  quum 
9e%rentadse  non  pertinere,  ttianai  anU  Hiem  emtesMam  feceriM  fuominûi 
fOêsiéerent,  perindè  €<mdemnando»  qwui  pottiderenU 

St9.  Enfin,  dans  la  pétition  d'hérédité,  de  même  que  dans  faction  de  re- 
Tendication,  lorsque  le  demandeur  a  assigné  quelqu'un  poor  délaisser  quelque 
dMse  dont  il  le  croyait  possesseur,  quoittu'il  ne  la  possédât  pas;  si  la  partie 
assignée,  dans  le  dessein  de  tromper  le  demandeur,  et  pour  donner  à  eeliii  qui 
la  possédait  le  temps  de  l'acquérir  par  droit  d^usocapion ,  a  défendu  à  la  demande  ; 
comme  s'il  possédait  cette  chose  en  soutenant  que  la  succetaion  dont  elle  dé- 
pendait, lui  apparienail,  et  non  au  demandeur;  il  doit  être,  sur  la  dt^mande, 
condamné,  de  même  que  s'il  eût  eflectivement  possédé  la  chose  :  ^i'  $e  Hti 
oblulil  quum  rem  non  pouideret,  condemnaéur*^  L.  45,  iï.  de  PeUi.  kfêred. 
eod.  UL 

Il  en  serait  autrement,  si  le  demandeur  avait  lui-même  connaissance  que  la 
partie  assignée  ne  possédait  pas  la  chose  pour  laquelle  il  l'a  assignée  ;  car  en 
ce  cas  clic  ne  l'aurait  pas  trompé.  C'est  pourquoi  le  jurisconsulte  ajoute  tout 
de  suite,  nisi  si  evidenliisimis  prohalionUms  pouit  otUndere ,  octorem  aè 
inilio  lilis  scire  eum  non  possidere;  quippe  islomodo  non  ê$tdeceplvi,  et 
gui  $e  hœreditatis  petitioni  obtulitj  ex  doli  clausulà  tenelur  quanti  eijus  in- 
ter  fuit  non  decipi  ;  eâd,  L. 

5ECT.  II.  —  Que  doit  établie  va  DBiARDBca  8€R  l'action  in  pétitioit 

D'fltaÉOITfi,  £T  CE  QUI  PEUT  LDI  ÊTRE  OPPOSÉ;  SI  ET  COHHBITT,  PENDANT  03 
PBOCÈS,  LES  CRfiANCIERS  DB  LA  SUCCBSUO!!  ET  LES  LÉfiATAIBES  SB  PEUVENT 
rAIRE  PATER. 


àM!t.  I«.  —  Oe  ••  4«n  dnH  établir  to  «MMBdsw  aor  la  « 
VMUm  d'IiérMtté,  et  de  ca  ««I  paat  M  êira  ai 


S98.  Quoione,  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité»  le  possesseur  ne  soit 
condamné  à  délaisser  que  ce  qu'il  possède  des  dioses  dépendant  de  la  suc- 
cession du  défunt,  dont  le  demandeur  est  héritier,  ce  ne  sont  pas  néanmoins 
proprement  ces  choses  qui  soiu  revendiquées  par  celle  action,  c'est  la  succes- 
sion même  qui  est  revendiuuée.  C'est  pourquoi  le  demandeur  qui  a  intenté  la 
demande  en  pétition  d'hérédité^  soit  en  qualité  d'unique  héritier  d'un  tel,  soit 
comme  héritier  pour  une  certaine  parue  de  ce  tel,  doit  établir  et  justifier 
contre  le  défendeur  qui  lui  dispute  la  succession  de  ce  tel,  que  cette  succesir- 
slon  lui  appartient,  ou  pour  le  total  ou  pour  la  partie  pour  laquelle  il  se  pré^ 
tend  héritier;  à  l'edet  qu'après  qu'il  l'aura  établi,  le  défendeur  soit  condamné 
à  lui  restituer,  non  pas  toute  la  succession,  ni  toute  la  partie  de  cette  succes- 
sion qui  appartient  au  demandeur,  mais  seulement  tous  les  effets  de  cette  suc- 
cession qu'il  possède  ;  lesquels  effets  il  doit  restituer,  ou  pour  le  total,  lorsque 
le  demandeur  est  héritier  unique  ;  et  lorsqu'il  ne  Test  que  pour  partie,  pour 
la  partie  seulement  pour  laquelle  il  est  héritier  :  Qui  ex  aue  vel  ex  parte 
hœres  est,  inlendit  quidem  hœreditatem  êuam  es$e  totam  vel  pro  parte^ 
ied  hoc  solum  ei  o/ficio  judicis  restituilnr  quod  adversarius  poêsidet^  aut 
iotum  si  ex  asse  sil  hœres ^  aut  pro  parte  exquâ  hœres  est;  L.  10,  $  1,  ff.  eod.  lit. 

La  pétition  d'hérédité  doit  donc  se  mesurer  sur  le  droit  que  le  demandeur 
prétend  dans  cette  succession,  et  non  sur  ce  que  le  défenaeur  en  possède. 
C'est  pourquoi,  quelque  peu  qu'il  en  possède,  le  demandeur,  par  cette  action, 
revendique  contre  lui  toute  la  succession  s'il  est  héritier  nnique  \  ou  toute  la 
partie  pour  laquelle  il  est  héritier^  lorsqu'il  ne  l'est  que  pour  partie  :  Qui  hœ- 
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r^kaâem  velfmrUm  hmredUatU  pHii^  U  non  ex  eo  metitur  quàâ  possessor 
occupavit,  iedex  suojure^  et  ideô  sive  ex  asse  hmret  $it,  tolam  hœredilafem 
VMdicaàit,  iieet  eu  unam  rem  posiideas  ;  9ive  ex  parte^  Ucèt  tu  iolam  hœ^ 
rediiaiempoetédeai}  L.  1.  $  1,  ff.  Si  part  hmred,  peu 

•^•.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d*hérédité,  ^  qui  la  succession  est 
disputée  par  ks  défendeurs,  est  un  liéritier  teslamenlaîre  j  dans  les  {U'ovinces 
qui  les  admettent,  ce  demandeur  doit  justifier  de  son  droit  dans  la  succession 
gi'il  rerendique,  par  le  rapport  du  testament  par  lequel  il  est  institué  hé« 
lîtier. 

Lorsqoe  les  défendeurs  en  pétition  ^liérédHé,  sont  ceux  qui,  \  défaut  de 
testament,  viendraient  à  la  enccessNm  nb  tnletial  du  défont,  ils  sont  reçus  \ 
dëbailre  le  lestameel  qui  fait  le  fondement  de  la  demande  du  demandeur. 

Ils  peuvent  même,  avant  que  de  le  débattre,  lorsque  le  testament  est  olo- 
grapèe,  4eiinn4er  qu'il  «oit  vérifié  par  experts  éont  les  parties  convien- 
orout,  pow*  être  écrit  ei  signé  de  la  main  du  défunt. 

Cette  Térificatton  se  fait  tonjours  aux  dépens  de  la  succession  ;  les  parties 
qui  la  demandent,  n^étant  pas  obligées  de  connaître  récriture  du  défunt. 

Lorsque  la  partie  qui  a  demandé  cette  vérification  avait  une  parfaite  con- 
naissance  ée  récriture  du  déiual,  elle  est  obli||ée,  dans  le  for  de  la  conscience, 
de  rendre  à  la  suecession  les  trais  de  cette  vcritication  qu'elle  a  fait  faire  par 
malice»  sans  que  iMBoineii  fût. 

•SO.  Lorsque  le  testament  est  nn  testament  solennel,  îln'ya  Heu  Si  au- 
cune i>épificaiion.  La  foi  qui  est  due  âi  Toflicier  public  qui  Fa  reçn,  assure  suill- 
samaieat  la  vérité  de  la  aignatare  da  testateur  et  des  témoins;  à  moins 
que  les  défendeurs  ne  voulussent  passer  à  l'inscription  en  faux  contre  le  testa- 
ment; aoquel  cas  cette  accusation  devrait  être  instruite  et  jugée  avant  que  de 
statner  sur  la  pétition  d^hérédité  ;  et  si  celui  qui  a  formé  faccusation,  ne  prou- 
Tait  pas  le  faux,  il  devrait  être  condamné  aux  dépens,  dommages  et  intérêts , 
auxquels  sont  condamnés  ceux  qui  ont  intenté  une  accusation  calomnieuse*. 

•91.  On  peut  débattre  le  tesiament  sur  lequelle  demandeur  en  pétition 
d'hérédité  fonde  sa  demande,  ou  pour  cause  de  nullité  pour  quelque  défaut  qui 
se  trouverait  dans  la  forme,  ou  pour  des  faits  de  suggestion,  à  la  preuve  des- 
quels le  juge  doit  admettre  le  dérendeur  qui  les  oppose,  lorsqu'ils  sont  bien 
articulés. 

On  peut  aussi  opposer  contre  le  testament  les  vices  tirés  du  moilf  qui  a 
porté  le  testateur  à  le  faire  ;  comme  lorqu'on  peut  établir  qu'il  a  été  fait  par  un 
motif  de  captation,  on  par  le  motif  d'une  haine  injuste  que  le  testateur  avait 
contre  ses  enfants*.  On  peut  aussi  opposer  contre  le  testament,  que  le  testa- 
teur était  incapable  de  lester,  ou  que  depuis  son  testament  il  a  changé  de  vo- 
)oolé.  Enfin  on  peut  opposer  au  demandeur  qu'il  est  incapable  de  nnstitution 
d'Iiéritier  qui  a  éié  feite  de  sa  personne,  ûu  indigne. 

Le  défendeur  doit  justifier  ce  qu'il  oppose  contre  te  testament. 

899.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  dliérédité  est  un  héritier  légitime» 
il  doit,  pour  établir  que  la  succession  qui  lui  est  disputée  par  le  défendeur, 
lui  appartient,  signifier  an  défendeur  sa  généalogie,  par  laquelle  11  établit  son 
degré  de  parenté  avec  le  défunt. 

U  doit  justifier  cette  généalogie  par  des  titres  généalogiques»  tels  que  sont  des 


^  Toutes  ces  questions  peuvent  s'é- 
lever sur  la  demande  en  délivrance 
des  legs. 

*  Quoique  l'aoïion  en  suggestion  et 
captation  ne  soit  pas  formellement 
consacrée  par  le  Code,  les  juges  auront 


toujours  h  apprécier  les  circonstances, 
et  Tart.  901,  C.  cit.,  leur  ouvre  une 
large  voie. 

Art.  901  :  «  Pour  faire  une  donation 
«  entre- vifs  ou  un  testament,  ilfaut  4tre 
«  sain  d'esprit.  » 
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actes  de  baptême,  de  célébration  de  mariage,  des  prémisses  de  contrats  de  ma* 
riage  ou  d'actes  de  partage. 

Lorsque  le  demandeur  prétend  que  parmi  les  papiers  de  la  succession  doni 
il  prétend  que  le  défendeur  s*est  emparé,  il  y  a  de  ces  titres  généalogiques  oui 
pourraient  servir  à  établir  et  justifier  sa  généalogie,  il  est  fondé  h  demander 
que  le  défendeur  les  rapporte  ;  ou  du  moins,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  preuve  qu'il 
les  ait,  qu'il  soit  tenu  de  se  purger  par  serment  qu*il  n'en  a  point. 

393.  Après  que  le  demandeur  a  établi  sa  généalogie,  le  possesseur  doil 
la  contredire,  s'il  croit  qu'elle  n'est  pas  bien  établie;  ou  s'il  la  croit  sufTisam- 
ment  établie,  il  doit  de  son  côté  éublir  la  sienne,  pour  justifier  qu'il  est  en 
degré  plus  proche  que  le  demandeur,  et  conséquemment  que  sa  demande  ne 
procède  pas,  ou  pour  justifier  qu'il  est  en  degré  légal,  et  conséquemment  que  la 

^  demande  ne  procède  que  pour  partie. 

Si  le  possesseur  contre  qui  le  demandeur  revendique  l'hérédité  ab  intestat  du 
défunt,  s'en  prétend  héritier  testamentaire,  dans  les  provinces  qui  admettent 
les  héritiers  testamentaires,  il  doit  produire  le  testament  par  lequel  il  est  insti- 
tué, le  faire  reconnaître,  s'il  est  Oiographe  ;  et  le  demandeur  doit  le  débattre 
par  les  manières  ci-dessus  mentionnées» 

394.  On  a  demandé  si  le  possesseur  qui  se  prétend  héritier  testamentaire 
peut,  contre  le  demandeur  qui  revendique  rhérédité  ab  inteslatj  opposer 
comme  fin  de  non-recevoir,  que  le  demandeur  a  approuvé  ce  testament,  en  re- 
cevant un  less  particulier  qui  lui  était  fait  par  ce  testament  ? 

Paul  décide  pour  la  négative  :  Legilitnam  tuBreditatem  vindicarenon  prold' 
belur  U  qui,  quumignorabat  vires  testamenti,judicium  defuneti  ieeutusest; 
L.  8,  IT.  de  Hœred.  petit. 

Gela  doit  néanmoins  dépendre  des  circonstances.  Lorsqu'il  parait  que  c'est 
par  erreur  qu'il  a  reçu  le  legs,  et  qu'il  n'a  appris  que  depuis  les  défauts  qu'il 
entend  opposer  contre  le  testament,  on  ne  peut  lui  opposer  de  fin  de  non-rece- 
voir contre  sa  demande  qu'il  intente  de  bonne  foi,  et  il  ne  peut  être  censé  avoir, 
en  acceptant  le  legs,  renoncé  à  l'hérédité  ab  intestat;  car  on  ne  peut  être  censé 
renoncer  à  on  droit,  tant  qu'on  ignore  avoir  ce  droit  :  mais  s'il  parait  de  sa  part 
de  la  mauvaise  foi,  la  fin  de  non-recevoir  sera  opposée.  C'est  pourquoi  le  même 
Paul  dit  ailleurs  :  Jmperaior  Ânloninus  rescripit,  ei  qui  tegatum  ex  testa-' 
mento  abstulissetj  causa  cognitâ  hœreditatis  petitionem  negandam  esse^  <ct- 
licet  si  manifesta  calumnia  sit  ■  ;  L.  43,  ff.  eod,  tit. 

395.  On  fait  une  autre  question,  qui  est  de  savoir  si  ce  demandeur  qui  a  été 
reçu  à  intenter  la  pétition  d'hérédité,  doit  perdre  son  legs,  au  cas  qu'en  défi- 
nitive il  n'obtienne  pas  en  sa  demande  ?  —  Paul  débide  encore  cette  question 
pour  la  négative,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  mauvaise  foi  de  la  part  du  demandeur  : 

Poslquàm  legatum  à  te  accepi,  hœreditatem  peto,  Anloninus  quibusdam 
placuisse  ait  non  aliter  mihi  adversus  te  dandam  petitionem  qudm  si  legatum 
redderem  :  videamus  ne  non  aliter  petiton-kesreditatis  legatum  restituerede^ 
beatf  qudm  u(  ei  caveatur,  si  contra  eum  de  hœreditate  judicatum  fueritj 
reddi  ei  legatum  ?  Quum  sit  iniquum  eo  casu  possessorem  kœreditatis  lega- 
tum quod  solverit  retinere,  et  maxime  si  non  per  calumnifitm^  sed  per  erro- 
remy  hœreditatem  petierit  adversarius;  idque  et  Lmlius  probat  ;  eàd.  L.  43. 

396.  Lorsque  c'est  un  cessionnaire  de  droits  successifs  qui  intente  la  pé- 
tition d'hérédité,  il  doit  éUblir  tout  ce  que  son  cédant  du  chef  duquel  il  l'iu- 


^  F.  art.  131^,  G.  civ.,  qui  nous 
paraît  applicable  aux  legs,  aussi  bien 
qu'aux  contrats. 

Art.  1340  :  «  La  confirmation  ou  la 
u  ratificatioui  ou  exécution  volontaire 


«  d'une  donation  par  les  héritiers  ou 
(c  ayants  cause  du  donateur,  après  son 
A  décès,  emporte  leur  renonciation  à 
«  opposer,  soit  les  vices  de  forme,  soit 
«  toute  autre  exception.  » 
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tente,  devrait  établir  ;  et  on  peut  lu!  opposer  tout  ce  qui  peut  être  opposé  à  son 
cédant. 

AMt.  II.  —  De  reflet  d«  protèê  pondant  tor  la  péttUon  d'hérédité. 

S  I*'.  De  son  effet  vis-à-vis  des  parties  plaidantes. 

SSIf.  Un  effet  du  procès  sur  la  pétition  d'hérédité,  est  que,  tant  qu*il  est 
pendant,  il  suspend  les  droits  que  Tune  et  l'autre  des  parties  avaient  contre  le 
défunt,  jusqu'au  jugement  définitif  qui  doit  intervenir  sur  la  pétition  d'héré- 
dité ;  car  le  sort  de  ces  actions  dépend  du  jugement  qui  doit  intervenir.  Si  par 
ce  jugement  l'hérédité  est  déclarée  appartenir  à  celui  qui  avait  ces  actions 
contre  le  défunt,  il  n'y  a  pas  lieu  h  ces  actions,  qui,  par  sa  qualité  d'héritier, 
sont  confuses  en  sa  personne;  il  n'j  a  lieu  k  ces  actions  que  lorsque  l'hérédité, 
parle  jugement,  est  déclarée  appartenir  k  son  adversaire,  contre  lequel  il  peut, 
après  ce  jugement,  les  exercer. 

399.  L'exercice  de  ces  actions  étant  empêché  par  le  procès  sur  la  pétition 
d'hérédité,  le  temps  de  la  prescription  contre  ces  actions  est-il  pareillement 
arrêté  pendant  ce  procès  ? 

Je  ne  le  crois  pas.  11  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  d'un  créancier  de  la  succes- 
sion de  proroger  le  temps  de  son  action,  en  faisant  un  mauvais  procès.  Si  le 
procès  sur  la  pétition  d'hérédité,  empêche  qu'il  ne  puisse  procéder  sur  ces  ac- 
tions, il  peut  au  moins,  pour  empêcher  le  temps  de  la  prescription ,  proposer 
ces  actions  par  un  acte  de  procédure  pendant  le  procès  sur  la  pétition  d'néré* 
dilé,  sauf  à  y  surseoir,  et  b  n'y  procéder  qu'après  le  jugement  définitif. 

Vous  opposerez  peut-être  qu'il  ne  peut  proposer  ces  actions,  puisqu'en  les 
proposant,  il  contredirait  la  prétention  qu'il  a  que  l'hérédité  lui  appartient.  Je 
réponds  qu'il  peut  les  proposer  par  des  conclusions  subordonnées,  en  décla* 
rant  que  c'est  dans  le  cas  seulement  auquel,  contre  son  es|)érance,  la  succes- 
sion serait,  par  le  jugement  qui  doit  intervenir  sur  la  pétition  d'hérédité,  dé- 
clarée appartenir  à  son  adversaire. 

999.  Passons  au  cas  inverse.  Lorsque  c'est  la  succession  qui  a  quelque  ac- 
tion contre  l'une  des  parties  qui  se  disputent  la  succession,  le  procès  qui  est 
f)endant  sur  la  pétition  d'hérédité,  paraît  aussi  devoir  la  suspendre  jusqu'après 
e  jugement  qui  doit  intervenir  sur  la  pétition  d'hérédité;  car  c'est  de  ce  juge- 
ment que  dépend  le  sort  de  cette  action.  Si  par  ce  jugement  la  succession  est 
déclarée  appartenir  au  débiteur,  l'action  se  trouvera  avoir  été  éteinte  et  con- 
fuse; si  au  contraire  la  succession  est  déclarée  appartenir  à  l'autre  partie,  elle 
l'exercera  contre  ce  débiteur. 

Si  néanmoins  le  débiteur  d'une  succession  formait  contre  la  personne  qui 
est  en  possession  des  biens  de  cette  succession,  une  demande  en  pétition  d'hé- 
rédité qui  ne  parût  pas  avoir  de  fondement^  ce  possesseur  devrait  être  reçu, 
même  pendant  le  procèssur  la  pétition  d'hérédité,  à  lui  demander  et  à  exiger 
de  lui  ce  qu'il  doit  h  la  succession,  à  la  charge  de  le  lui  rendre  au  cas  qu'il 
obtînt  en  définitive  sur  la  pétition  d'hérédité  ;  ne  devant  pas  être  au  pouvoir 
d'un  débiteur  de  la  succession  d'éloigner  le  paiement  de  ce  qu'il  doit,  en  in- 
tentant sans  fondement  une  demande  en  pétition  d'hérédité. 

SOO.  Il  est  évident  que  la  pétition  d'hérédité  arrête  l'action  de  partage  ; 
car,  pour  partager  une  succession,  il  est  préalable  de  décider  entre  quelles 
personnes  se  doit  faire  le  partage,  et  quelle  part  doit  y  avoir  chacune  d'elles. 

S9I.  Un  autre  effet  du  procès  sur  la  pétition  d'hérédité,  est  que.  dès  que 
)a  demande  est  donnée,  il  nest  pas  permis  au  possesseur  des  biens  de  la  suc* 
cession  d'en  rien  vendre  :  D.  Pius  rescripsit  prohibendum  possessorem  hœre- 
ditalis  de  quâ  conlroversia  est  antequàm  Us  inchoaretur,  aliquid  ex  ed  distro» 
hère  ;  L.  5,  ff.  de  Hœred.  petit. 

TOU  II.  16 
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telle  règle  soultre  néanmoins  quelques  exceplions.  P&r  exemple,  on  doi 
permeltreau  possesseur  de  vendre  les  choses  périssables:  Re$  temporeperi^ 
turas  permillere  débet  prœlor  dislrahere  ;  eàd.  L.  5. 

On  doii aussi  lui  permelire  de  vendre  quelque  héritage  k  défaut  du  mobitter, 

gour  payer  les  deites  de  la  succession,  et  pour  prévenir  une  saisie  réelle  des 
iens  de  la  succession,  que  les  créanders  pourraient  faire:  Si  /iil«rum  e$i  m 
nm  pwunia  inlrà  diem  iolvalur^  pignui  dislnihalur  ;  êàd,  L.  ^ 

Lorsqu'il  y  a  quelques  dépenses  nécessaires  à  faire  pour  la  conservation  des 
biens  de  la  succession,  on  doit  permettre  de  vendre  jusau'à  concurrence  de  la 
somme  nécessaire  pour  les  faire  :  Non  solûm  ad  œ$  alienum  kœreditarium 
exsolvendum  necessaria  alienalio  possessaHest,  sed  eUi  impen$œ  necessarim 
in  rem  hœredilariam  factœ  sunlà  posBessore^  vel  si  mord  perilurm  deleriO' 
reêvefuiurm  eranl^  h,  53,  iî.  eod*  HU 

Dans  tous  ces  cas,  lorsque  le  juge  a  permis  au  possesseur  de  vendre,  pendant 
le  procès,  des  effets  de  la  succession,  la  vente  doit  s'en  faire  partie  appelée. 

S  n.  Di  l'effet  du  ptocèt  pendant  tût  la  pétitiùn  de  VhMditi  ^t^-vis  it$ 
Xieri^  tels  que  sont  Us  tréanciers  de  la  SMccessiên  et  les  légataires. 


Le  procès  sur  la  péiiUoii  ^'h^édké  eotre  deux  parties  qui  se  dis- 

S  ment  la  succession,  ne  doit  point  empôcherles  créanciers  de  ceUe  succession 
'élrepay^S{  ils  ne  doivent  point  soultrir  de  ce  procès  JusUmen»  en  la  loi /En., 
GiMi«  4e  Pet,  hmvd.^  distingoe  à  cet  égard  entre  les  créanciers  de  corps  cer- 
tain») et  les  créanciers  d'une  somme  d'argent. 

Les  créanciers  <le  corps  certains  qui  se  trouvent  en  nature  par  devers  celui 
qui  s'est  mis  en  possession  des  bi«ns  de  la  succession,  tels  que  sont  ceux  qui 
sont  créanciers  delà  restitution  4'«ne  certaine  cbose  qu'ils  ont  prêtée  ou  don- 
née en  dép6t  an  défunt,  peuvent  agir  oantre  ce  posseseeur  chez  qui  est  la 
chose,  qui  ne  peut  refuser  de  ia  rendre  k  œ  créancier,  qui  de  son  côté  lui 
remettra,  la  reconnaissance  d«  prêt  tii  du  dépôt  que  te  défunt  lui  en  avak 
donnée. 
Si  ce  créancier  de  corps  certains  nvak  donné  la  demande  contre  rhéritier 


rches  qui  là  chose  est{  car  un  débiteur  de  corps  certain  n'est  pas  i 
rendre,  lorsque,  sans  son  fait  ni  sa  feule,  un  tiers  lui  en  a  enlevé  la  possession. 

••S.  A  l'égard  des  créanciers  de  somme  d'argent»  Jusiinien  décide  qu'ils 
peuvent  s'adresser  tant  conure  l'une  que  contre  l'autre  des  parties  qui  se  dis- 
putent la  succession,  sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  puisse  demander  qu'il  soit 
sursis  à  la  demande  du  créanuler  jusqu'à  là  décision  dn  procôs  sur  la  pétition 
d'iïérédité. 

Quoique  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  ne  soit  pas  encore  en  posses* 
sion  des  biens  de  la  succession,  il  est,  par  la  seule  qualité  d'héritier  qu^il  pré- 
tend avoir,  tenu  de  payer  les  dettes  oe  la  succession;  sauf  que,  dans  le  cas 
auquel,  par  l'événement  de  l'action  en  péUtion  d'hérédité,  la  succession  serait 
déclarée  appartenir  à  sa  partie  adverse  e  il  aurait  contre  elle  la  répétition  de 
ce  qu'il  a  été  obligé  de  pa^er  à  ce  créancier  de  la  sucœssion.  Telle  est  à  cet 
égard  la  décision  de  JusUnien.  Je  pense  qu'on  doit  subvenir  davantaae  au  de- 
mandeur en  pétition  d'hérédité,  et  que,  sur  la  demande  donnée  contre  lui  parle 
créancier,  il  doit  être  reçu  k  la  dénoncer  au  possesseur  qui  lui  dispute  la  suc- 
cession, et  à  conclure  contre  lui  k  ce  au'il  soit  tenu  d'y  entendre,  et  d'acquit- 
ter la  créance  après  que  le  créancier  raura  établie;  sauf  à  se  faire  allouer  en 
dépense  le  paiement  qu'il  en  aura  fait,  dans  le  compte  qu'il  aura  h  rendre  au 
demandeur,  si  le  demandeur  obtient  sur  sa  demande  en  pétition  d'hérédité. 

394.  A  l'égard  des  légataires,  si  la  demande  en  pétition  d'hérédité  était 
entre  deux  parties,  dont  l'une  se  prétendrait  héritière  testamentaire^  et  qu'en 
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oonséqaence  la  question  sur  la  vafidUé  4a  tesiaroeot  fût  i'ojbjet  du  procès,  les 
légataires  dont  le  droH  dépeod  de  la  nème  iiuettiofl,  devraient  aiiendre  pour 
le  paiement  de  letirs  1^,  la  décisioii  du  procès;  ils  pourraient  y  iaiervenir^  et 
y  soutenir  avec  rbérilier  testamentaire  la  validité  du  tesuaient. 

Si  le  procès  sur  la  demaade  en  pétition  d'bérédilé,  était  entre  des  parties 
qui  se  disputent  l'une  et  l'autre  la  succession  ab  inte$UU,  et  qu'en  conséquence 
Il  n'y  fât  pas  question  du  testament,  les  légataires  pourraient  «lonner  leur  de- 
mande en  délivrance  et  paiement  de  leur  legs,  contre  eeUe  des  parties  qui 
s'est  mise  en  possession  des  biens  de  la  succession,  sans  qu'elle  pût  deman- 
der quil  (Ût  sursis  jusqu'au  jugement  sur  la  pétition  d'hérédité. 

SECT. IIL  —  Dvii  mumimoN  qm  mit  ins  faitb  au  nuuHDBtn  qui 
A  OBTsmj  SUE  SA  DI1A1IM  ih  ptnnoif  n'HtRtpirA. 

Comme  il  y  a  plusieurs  différences  à  faire  entre  les  possesseurs  de  bonne  foi 
et  les  possesseurs  de  mauvaise  foi  pour  la  restîtntion  qui  doit  être  faite  au  de- 
mandeur qui  a  obtenu  en  sa  demand<^  en  pétition  d'hérédité,  et  pour  les  pres- 
tations personnelles,  dont  nons  traiterons  en  la  section  suivante,  nous  verrons 
dans  un  premier  paragraphe,  quels  sont  ceux  q^\  sont  possesseurs  de  bonne  foi, 
^oeU  sont  ceux  qui  sont  possesseurs  de  mauvaise  loi. 

M ons  verrons  dans  un  second,  quelles  sont  les  choses  que  le  possesseur  doit 
Tcstiuier  au  demandeur  qui  a  obtenu  sur  sa  demande  en  pétition  d'hérédité  : — 
•4aflB  un  tPiisième,  quefltes  sont  les  différences  entre  ie  possesseur  de  bonne  foi 
ctceinide  mauvaise  fol,  par  ra^oit  aux  choses  qu'il  a  cessé  de  posséder. 

Nous  vcrroas  dans  un  quatrième,  peur  quelle  portion  la  resiitntioa  doit  être 
faite  au  demandeur  qui  n'est  héritier  que  pour  partie. 

S  !*'•  Quels  sont  ceux  qui  sont  possesseurs  de  bonne  foi,  quels  sont  eeux  qui 
ê(M possesseurs  de  mauvaise  foi. 

SUS.  Dans  Mlle  matière  de  péâtioB  d'hérédité,  nn  appelle  potaesseurs  4e 
h(mne  foi,  ceux  qui  se  sont  mis  en  possession  des  biens  d'une  ouccession  qu'ils 
croient  de  bonne  foi  leur  appartenir.  Ost  la  ndioa  qu'en  donnent  ces  ternes 
de  la  conslitutioQ  ^'Adrien,  ^  se  kmredes  emisHmani  ;  L.  iO,  $  6,  ff.  de  Pe^ 
tu.  hœred, 

Par  exemf>le,  une  personne  instituée  bériiière  par  le  testament  d'un  défunt, 
dans  les  provinces  où  l'institution  d'héritier  est  aumise,  s'est  mise  en  posses- 
sion, en  veitu  de  ce  testament,  des  biens  de  ce  défunt,  n'ayant  pas  de  connais- 
sance que  le  testateur  eût  révoqué  le  testament  par  un  autre  quia  paru  depuis: 
c'est  un  possesseur  de  bonne  foi. 

t3n  parent  s'est  mis  en  possession  des  biens  de  la  succession  de  son  parent, 
croyant  être  en  degré  de  lui  succéder,  quoiqu'il  y  eât  une  auire  personne,  qu'il 
ne  connaissait  pas,  qm  était  dansnn  degré  plus  proche  que  lui:  c'est  unposses- 
aeur  de  bonne  foi* 

Au  contraire,  on  appdle  on  possesseur  ée  masmaise  foi,  ou  pr«do,  celui  qui 
i^est  mSs  en  possesuon  desbiens  d'une  succession  qu'il  savait  ne  lui  pas  appar- 
tenir* C'est  la  notion  qu'en  donne  la  constitotion  d'Adrien,  par  ces  termes, 
iquibonavmmsissêTU  ^um  sdretUud  se  non  perlinere  ;  eàd,  L  20,  ^  6. 

<^'d,  s'il  cix)yait  à  ia  vérité  que  la  succession  lui  appartenait,  mais  par  er- 
reur de  droit  ?  —  Il  ne  laisse  pas  d'être  possesseur  de  bonne  foi  ;  Scire  ad  se  non 
periênere^  dit  Ulpiea,  en  expliquant  l'édit  d'Adriea,  uirûm  is  ianiummoddvi' 
delur,  qui  faclum  scit,  an  is  qui  in  jure  erravit  ?  Putavit  enim  reclè  factum 
testamenlum  quod  inutile  erat.,,.  non  pulo  hune  esse  prœdonem  qui  dolo  ca- 
M,  quamtfis4Mimre  €rrH  ;L.  25,  {  6,  fiL  eod.  UL 

«••.  Que  doit-'On  décider  k  l'égard  de  celui  qui  croyait  de  bonne  foi  que 
ià  succession  lui  appartenait  lorsqu*fl  s'est  inris  en  possession  des  biens,  mais  à 
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2ui  depuis  la  connaissance  est  survenue  au'ellc  ne  lui  apparteoaii  pas  ?  —  Ulpien 
écide  qu*en  suivant  Tesprit  plutAïque  la  lettre  de  la  constiluUon  d'Adrien,  il 
est,  par  cette  connaissance  qui  lui  est  survenue,  devenu  possesseur  de  mau- 
vaise foi:  De  eo  loquUur  Senatus  qui  ab  initia  mente prœdonis  re$  A<9redi(a- 
rioi  apprehendit.  (fudd  êi  ab  initio  quidem  juslam  eausam  fuibuil  adipUcen- 
dœpossessiùniSf  po$teà  verd  comeius  ad  ie  nihil  hœreditalem  pertinere,  prm» 
donis  more  versari  cœpitj  nihil  Senatus  loqui  videtur  ;  pulo  tamen  et  ad  eum 
mentemSenatûS'Con$uUipertineri;parvi  enim  referl  ab  initio  quis  dolotê 
inhœreditatesit  venalus,  anposteàlioe  faeere  cœpit  S*  eâd.  L.  25,  $  5« 

89V.  Nous  avons  déjà  observé  au  chapitre  précédent,  suprd,  n»317,  qu'en 
matière  de  pétition  d*hérédité,  de  même  qu'en  matière  de  revendication,  les 
difTérences  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi,  n'ont  lieu 

3ue  pour  le  temps  qui  a  précédé  la  demande;  le  possesseur  de  bonne  foi  cesse 
e  rétre  lors  de  la  demande»  par  la  connaissance  que  le  demandeur  lui  donne 
de  ses  titres  de  propriété. 
H  en  reste  néanmoins  encore  une  que  nous  observerons  infrd. 

S  IL  Quelles  sont  les  choses  que  le  possesseur  doit  restituer  au  demandeur 
qui  a  obtenu  en  son  action  de  pétition  d'hérédité. 

S99.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  a  justifié  que  la  succes- 
sion qu'il  revendique,  lui  appartient,  et  qu'il  a  en  conséquence  obtenu  sen- 
tence de  condamnation  contre  le  possesseur  qui  s'est  emparé  des  biens  de  U 
succession,  ce  possesseur  doit  restituer  toutes  les  choses  dépendant  de  It 
succession,  qu'il  a  par  devers  lui,  les  droits  de  la  succession,  aussi  bien  que 
les  choses  corporelles  :  Plaeuit  universas  res  hœreditarioi  in  hœjudieium 
venircy  sivejura,  sive  eorpora  sint;  L.  18,  î  %ff.de  Petit,  hmred. 

En  ouel  sens  le  dérenoeur  à  la  pétition  de  l'hérédité  est-il  censé  posséder 
un  droit  de  la  succession,  et  devoir  le  restituer? 

Il  faut  supposer  que  la  demande  en  pétition  d'hérédité  a  été  donnée  contre 
un  débiteur  du  défunt,  qui,  comme  nous  l'avons  observé  suprà,  n^  374,  en 
disputant  la  succession  au  défunt,  s'est  mis  en  quelque  façon  en  possession  de 
cette  créance  que  le  défunt  avait  contre  lui,  et  qu'il  a  laissée  dans  la  succession^ 
en  prétendant  qu'étant  héritier  du  défunt,  cette  créance  était  passée  en  sa  per- 
sonne. La  sentence  intervenue  sur  la  demande  en  pétition  d  hérédité,  en  ju- 
geant contre  lui  qu'il  n'est  pas  héritier,  juge  que  la  créance  que  la  succession 
a  contre  lui,  ne  lui  appartient  pas,  et  que  c'est  mal  à  propos  qu'il  s'en  est 
arrogé  la  possession  :  il  doit  donc  la  restituer  au  demandeur,  à  qui  la  succès* 
sion  appartient  ;  et  la  restitution  s'en  fait  en  payant  la  somme  ou  la  chose  par 
lui  due,  qui  fait  l'objet  de  cette  créance. 

999,  Le  possesseur  doit  rendre  au  demandeur,  non-seulement  les  choses 
qui  appartiennent  à  la  succession,  mais  même  celles  dont  le  défunt  n'avait  que 
la  nue  détention,  telles  que  sont  celles  qui  avaient  été  prêtées,  ou  confiées,  ou 
données  en  nantissement  au  défunt.  Lorsc^^ue  le  possesseur  les  a  par  devers 
lui,  le  demandeur  étant,  en  sa  qualité  d'héritier,  obligé  de  les  rendre  à  ceui 
de  qui  le  défunt  les  a  reçues,  il  a  intérêt,  pour  pouvoir  s'acquitter  de  son  obli- 
gation, que  le  possesseur  par  devers  qui  elles  sont,  les  lui  rende  :  Non  tan^ 
tùm  hmreditaria  eorpora,  sed  et  quœ  non  sunt  hœredilariay  quorum  pericu- 
lum  ad  haredcm  pertinet,  ut  res  pignori  datœ  defuncto,  vel  commodalœ, 
depositœve  ;  L.  19. 

400.  On  doit  comprendre  parmi  les  choses  appartenant  à  une  succession» 

^  L'art.  550,  C.  civ.  (F.  ci-dessus,  |  bonne  foi  du  moment  que  les  vices  de 
p.  221,  note  2),  décide,  sans  distinc-  son  titre,  c'est-à-dire  de  la  cause  de  sa 
tion>  que  le  possesseur  cesse  d'être  de  I  possession,  lui  sont  connus. 


<vj 


11*  PARTIE.    GHAP.  II.    DE  LA  PÉTITION  d'hÉRÉDITÉ.      245 

oon>seulement  celles  qui  existaient  au  temps  de  la  mort  du  défunt,  et  qu'il  a 
laissées  dans  sa  succession,  mais  pareillement  tout  ce  qui  est  né  et  provenu 
desdites  choses,  telles  que  sont  les  fruits  qu'elles  ont  produits  ;  car  toutes  les 
choses  provenues  de  choses  appartenant  à  une  succession,  appartiennent 
elles-mêmes  à  cette  succession,  et  font  partie  de  ce  qui  la  compose.  C'est  ce 
qu'enseigne  Ulpien  :  Non  tolûm  ea  quw  marli$  lempore  fuerunt,  $ed  ei$i  qum 
fotteà  augmenta  hœredilaU  accesterunl^  venire  in  fiœredUalU  pelilionem; 
nam  hœreditas  eî  augmentum  recipit  ei  diminulionem  ;  L.  20,  $  3,  fT.  de 
PetiL  hœred.  Il  donne  ensuite  ces  exemples  :  Fruclus  amnet  augent  hœredi" 
taiem,  sive  anle  adilam^  me  po$t  adiiam  hœredilalem  acceuerinl;  eod., 
S  3  :  Augent  hmreditatem  gregum  et  pecudum  partui;  L.  25,  $  fin.  CF.  eod. 
tu,  Quod  êi  oveê  natm  «tnl,  deinde  ex  hiê  aliœ,  hœ^  quoque  quasi  augmen- 
tum restitui  debenl^;  L.  26,  (T.  eod.  tit. 

Ces  fruits  devant  être  rendus  au  demandeur,  par  la  raison  qu'étant  provenus 
des  choses  de  ia  succession,  ils  composent  eux-mêmes  la  succession  et  en 
font  partie,  il  s'ensuit  qu'il  importe  peu  que  le  demandeur  à  qui  les  biens  de 
kl  succession  appartiennent,  eût  dû  ou  non  les  percevoir  :  Quum  hœreditas 
petita  sit^  eos  fruclus  quos  possessor  pereepil  omnimodà  rettituendos,  etsi 
petitor  eos  percepturus  non  fiterat  ;  L.  50,  fi.  eod.  tit. 

401.  Le  possesseur  doit  aussi  rendre,  comme  choses  dépendant  de  la 
succession,  les  actions  qu'il  a  acquises  par  rapport  à  quelqu'une  des  choses  de 
la  succession  ;  par  exemple,  s'il  a  été  dépouillé  par  violence,  par  un  tiers,  d'un 
héritage  de  la  succession  dont  il  était  en  possession,  ou  s'il  en  a  accordé  h  Quel- 
qu'un la  possession  précaire,  il  doit  comprendre  dans  la  restitution  qu'il  doit  faire 
au  demandeur,  les  actions  de  réintégrande  et  de  précaire  qu'il  a  pour  se  faire 
rendre  cet  hériiage,  et  y  subroger  le  demandeur  h  sa  place  :  Àctiones  si  quai 
possessor  nactus  esty  eviclà  hœreditale,  restituere  débet,  velul  interdicttm 
undi  vi,  aut  si  quid  precarià  çoncessit;  L.  40,  S  ^)  ^  ^^^'  hœred. 

409.  Le  possesseur  doit  aussi  rendre  à  l'héritier  qui  a  obtenu  en  sa  de- 
mande en  pétition  d'hérédité,  non-seulement  les  héritages  de  la  succession, 
mais  aussi  toutes  les  choses  qui  servent-  à  leur  exploitation,  telles  que  sont  les 
bestiaux,  les  instruments  aratoires,  les  cuves,  les  ustensiles  de  pressoir,  surtout 
lorsque  ces  choses  ont  été  acquises  des  deniers  de  la  succession  ;  mais  même 
dans  le  cas  où  le  possesseur  en  aurait  fait  l'emplette  de  ses  propres  deniers  \ 
sauf  à  lui,  en  ce  cas,  à  se  faire  faire  raison  de  ce  qu'elles  lui  ont  coûté,  par 
l'héritier  à  qui  il  restitue  les  biens  de  la  succession.  C'est  ce  qu'enseigne  Ul- 
pien :  Item  veniunt  in  hœreditatem  etiam  ea  quœ  hœreditatis  causa  compo* 


*  Le  Code  ne  nous  paraît  point 
avoir  reproduit  cette  doctrine;  l'art. 
138,  C.  civ.  (F.  cl-dessus,  p.  218, 
note  1),  suppose  évidemment  un  pos- 
sesseur d'une  universilité,  d'une  suc- 
cession, et  cependant  il  décide  très  ex- 
pressément que  «  tant  que  l'absent  ne 
m  se  représentera  pas,  ou  que  les  ac- 
«  tions  ne  seront  point  exercées  de 
«  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la 
«  succession,  gagneront  les  fruits  par 
c  eux  perçus  de  nonne  foi.»  Pourquoi 
en  effet  le  possesseur  de  bonne  foi 
d'une  hérédité  ne  profiterait-il  pas  des 
fruits  de  cette  hérédité,  comme  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  d'une  cbose  par- 


ticulière profite  des  fruits  de  cette 
chose  ?  Le  motif,  fruclus  augent  hœre^ 
ditalem,  est  plus  subtil  que  solide.  Le 
patrimoine  du  défunt,  quellequ'en  fût  1» 
consistance,  se  composait  des  choses 

3ui  étaient  dans  ses  biens  à  Tiustant 
u  décès,  les  fruits  perçus  postérieure- 
ment se  détachent  de  cette  masse,  et 
en  sont  aussi  distincts  que  les  moissons 
sont  distinctes  du  fonds  qui  les  produit  ; 
et  d'autre  part  les  mêmes  considéra- 
tions d'équité  qui  militent  en  faveur  du 
possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose 
particulière,  peuvent  être  invoquées, 
et  avec  une  égale  force,  en  laveur  du 
possesseur  d'une  hérédité* 
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râla  mtnî,  ut  puta,  maneipia  peeoraque,  H  si  qua  aUa  qum  we9$iaarià  te^* 
fedUali  swni  ewnparata,  et  m  quidem  p€eunià  kmrêdUcuià,  iunt  romparoio, 
iine  dubio  venient;  si  viro  non  pecunid  hereditanà^  videndum  ml.  Et  jmO* 
€liatn  kœe  venire,  si  maona  ulUitas  hœrediJtatis  vsrsHur^  prHùtm  seUieeé 
restitutttvo  hwrede  »;  L.  îé,  ff.  eod.  tU. 

403.  Quoique  des  choses  aient  été  acquises  des  deniers  de  la  8aeces8ion« 
lorsque  le  possesseur  ne  les  a  pas  acquises  pour  la  succession,  mais  pour  lut,  il 
n'est  pas,  par  cela  seul  que  ces  choses  ont  été  ac(|ui$es  des  deniers  de  la  suc- 
cession, ODiigé  de  les  restituer  h  l'hé'îtier  h  qui  il  est  condamné  de  restituer 
les  biens  de  la  succession  ;  sauf  ^  ce  possesseur  à  fiaiire  raison,  de  la  manière  dont 
nous  le  Terrons  ci-après,  des  deniers  qu'il  a  eus  de  la  succession.  C'est  encore 
ce  qu^enseigne  Ulpiea  :  Non  omnia  quœ  ex  hœreditarià  pecunià  comparaia 
sunly  in  hœreditatis  petilionem  veniunt.  Denique  sériait  Julianus^  si  passes-' 
êor  ex  pecunià  h4Breditarid  hominem  emerily  et  ab  eo  pftatwr  kssredilsis^ 
ità  venire  in  harediUUis  petitionem,  si  hmreditatis  imterfuU  eum  emi}  a$ 
si  sut  eausA  émit,  ptistitan  venire;  eàd.  L.  30»  $  t. 

Vous  opposerez  pent-étre  que  nous  avons  dit  ci-dessus ,  que  toules  les 
choses  pro venues  «tes  choses  apparteuant  à  la  succession,  appartenaient  eQe^ 
mêmes  à  la  succession.  Je  réponds  que  nous  ne  reganlons  comme  ehoses 

Srovenues  des  choses  appartenant  à  la  succession ,  que  celles  qui  en  sont 
es  productions  naturelles ,  comiue  sont  les  fruits  ;  mais  'A  s'en  est  pas  de 
même  de  ce  qui  n'en  est  provenu  aii'exirinsecùs ,  telles  que  sont  les  choses  à 
l'acquisition  desquelles  les  deniers  de  la  succession  ont  pu  servir.  C'est  encore 
Ulpien  qui  nous  lournit  celte  distinction  :  Ea  quœ  po*t  adilam  harediltUem 
aecedunlj  si  quidem  ex  ipsû  hœredilate,  pulo  hœrediUUi  accedere  ;  fi  exlrin^ 
êêcùs,  non  :  quia  personœ  possessoris  accedunt;  ead,  L,  20,  $  S. 

404«  Il  nous  reste  ^  observer  que,  dans  la  restitution  qui  doit  être  faite  au 
demandeur  en  exécution  de  h  sentence  rendue  h  son  profit  sur  la  demande 
en  pétition  d'hérédité,  le  possesseur  cooire  qui  elle  est  iniervenue,  y  doit  com- 

S rendre  tous  les  eflets  de  la  succession^  neo-seulement  ceux  qu'il  possédait 
éjil  lors  de  la  demande  donnée  contre  lui,  mais  pareillement  ceux  qu'il  n'a 
commencé  de  posséder  que  depuis  le  procès  :  Si  quo  lempore  eonveniebalur 
possessor  Kœredilalis^  pauciores  res  possidebeUt  deindè  uliarutn  quoque  rerum 
possessionem  adsumpsity  eus  quoque  vielus  resliluere  debebU ,  sive  ante  re- 
c<p(ttm  judicium^  sive  posieà  acquisierit  possessUmem  ;  L.  41,  IT.  eod.  lit» 

éOS.  Il  y  a  plus  :  quand  même  le  détendeur  n'aurait  rien  possédé  dépen- 
dant de  la  succession  lors  de  la  demande  donnée  contre  lui ,  quoique  la  de- 
mande ne  parût  pas  alors  procéder  contre  lui;  si  depuis  la  demande  il  a  com- 
mencé à  posséd'  r  qucUiue  chose  dépendant  de  la  succession ,  il  doit  être  con- 
damné à  le  restituer  :  dt  quis ,  quum  peUrelur  ab  eo  hsBreditas ,  neque  rei 
nequejuris  velut  possessor  erat ,  verum  posteà  aliquid  adeplus  mI,  an  peti^ 
iione  hœredHatis  videaiur  teneri  ?  Celsus,  lib.  4»  il.  rectè  scribii^  hune  cou- 
demnandum,  lieêl  ab  iniHo  nihil  possedil  ;  L.  18,  S 1^  Cr..«ocL  lit, 

%UL  Delà  différence  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise 
/oi,  par  rapport  aux  choses  q/u'ils  ont  cessé  eu  manqué  de  posséder^ 

^99,  Il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  possesseur  de  bonne  fol  et  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  par  rapport  aux  choses  dépendant  de  la  succession, 


^  Aucune  disposition  de  nos  lois 
n'autorise  une  pareille  dt;cision,  et  ce 
qui  ne  serait  |ki$  immobilisé  par  incor- 
poration ou  par  nature,  appartiendrait 
au  possesseur  de  cette  hérédité,  lors 


même  que  ces  objets  auraient  été  ac- 
quis peeuniê  htmeêUmià^  sauf  en  oe 
cas  la  riistitutron  qu'il  devrait  faire  du 
prix  h  lliéritter  véritable  :  c'est  là  tout 
ce  qui  a  été  distrait  de  l'hérédité. 
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qui  se  trouvent  être  par  devers  eux  et  en  leur  poesessiou,  lors  de  la  rostilutioa 
qui  est  h  faire  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité ,  qui  a  obtenu  sur  sa  di^- 
mande  ;  Ils  sont  tenus  Tun  et  l'autre  de  les  rosiimer. 

Mais  il  y  a  une  grande  difTérence  entre  eux  par  rapport  h  celles  qu'ils  OQt 
cessé  ou  même  oianqué  de  posséder»  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  e&t  tenu 
de  la  restitution  de  celles  qu'il  a,  par  son  fait  ou  par  sa  faute,  cessé  ou  même 
manqué  de  posséder»  comme  s'il  les  possédait  encore  :  au  contraire ,  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  n'est  point  tenu  de  la  restitution  des  choses  qu'il  a  cessé 
de  posséder  pendant  qu'il  croyait  de  bonne  foi  que  la  succession  dont  elles 
dépendaient  lui  appartenait,  et  encore  moins  de  celles  qu'il  a  manqué  de  pos- 
séder ,  seulement  lorsqu'il  a  retiré  quelque  |)Porit  de  celles  qu'il  a  cesse  de 
posséder,  soit  en  les  vendant,  ou  autrement,  il  est  sujet  h  une  prestation  per- 
sonnelle de  la  somme  dont  il  se  trouve  profiter»  comme  nous  le  verrons  en  te 
section  suivante- 
Cette  différence  entre  le  possesseur  de  mauvais«  foi  et  celui  de  bonne  fol, 
se  trouve  portée  par  le  sénatus^consulte  rendu  sur  la  constitution  d'Adrien  \ 
où  il  est  dit  :  Eos  qui  bona  invoêissent,  quum  icireni  ad  99  non  perlimr^ 
0tiQmsiante  litem  conteslatam  fecerint  quominûs  poniderent,  perindèçon- 
demnandos,  quasi possiderent  ;  eos  autem  quijusias  causas  haàuisseni,quar0 
iona  ad  se  peHinere  existimassent^  usque  eà  dunlaxat  que  locuplelioret  ilp 
ed  re  facli  essenl  ;  L.  20,  $  6,  eod,  liU 

La  raison  de  cette  différence  vient  de  ce  que  b  connsdssance  qu'a  \xn  iK>s- 
sesseur,  «  que  la  succession  des  biens  de  laquelle  il  s'est  mis  en  po$$ession,  ne 
lui  appartient  pas  »,  lui  fait  contracter  envers  le  véritable  héritier  l'obligaiion  de 
les  lui  restituer.  Lors  donc  qu'au  préjudice  de  cette  obligation»  il  disposa  de 
quelqu'un  desdits  biens ,  ou  cesse  par  son  fait ,  de  quelque  manière  que  œ 
soit,  de  les  posséder»  il  commet  un  dol  envers  cet  héritier  à  qui  il  eat  obli^ 
de  les  rendre  :  et  ce  dol  doit  le  faire  considérer  comme  s'il  les  possédait  en- 
core ,  et  le  faire  condamner  à  les  restituer  :  Qui  dolo  desiit  possidere,  pro 
fossidenle  damnalur^quia  pro  possessione  dolus  est;L,  t31,  ff.  âeReg,  juriM. 
Au  contraire,  le  possesseur  qui  croit  de  bonne  foi  que  la  succession  des 
biens  dont  11  s'est  mis  en  possession,  lui  appartient,  peut  tris  licitement  div 
poser  des  choses  qui  en  font  partie ,  et  cesser  de  telle  manière  que  bon  lui 
semble ,  de  posséder  ces  choses  qu'u  croit  de  bonne  foi  lui  appartenir.  It  ne 
commet  en  cela  aucun  dot  envers  personne,  fî  n'a  pu  contracter  à  l'égard  de»- 
dites  choses  aucune  obligation  envers  le  véritable  héritier  à  qui  il  ignorait 
qu'elles  appartenaient:  il  n'a  commencé  à  s'obliger  envers  cet  héritier  que  du 
jour  que  cet  héritier  s'est  présenté,  et  lui  a  justiué  de  son  droit;  et  il  ne  peut 
paraître  s'être  obligé  envers  lui  qu'à  lui  rendre  les  choses  dépendant  de  la 
succession,  qui  se  trouvaient  pour  tors  par  devers  lui,  et  le  profit  qu'il  se  trouve 
avoir  de  celles  qu'il  n'a  plus,  l'équité  ne  permettant  pas  de  profiter  aux  dépens 
d'autrui. 

409.  Ulpîen,  en  interprétant  le  sénatus-coosuUe  cî-dessos  mentionné,  snr 
ces  mots,  fecerint  quominûs  possidereni,  dit,  accipiens  sive  dolo  desierilpoS" 
sedissey  sive  dolo  noluerit  possessionem  admillere  ;  eod*  L.  25,  $  8* 

Finge,  Par  exemple,  une  personne  à  qui  te  défunt  avait  prêté  une  choftSy 
est  venue  pour  la  rendre  an  possesseur  de  mauvaise  foi,  qui  s'est  misen  pos-r 
ifiession  des  biens  de  lasuccessioft  de  ce  défunt  :  ce  possesseur  o*a  pas  voulu  la 


*  Les  empereurs  romains  n^osafent 
pas  encore  s'attribuer  la  puissance 
royale  et  législative.  Lorsqu'ils  voulaient 
fore  passer  une  constitution  sur  quel- 
4ffji»  matière»  ils  la  faisaient  proposer  au 


Sénat  per  suos  quœstores  canditatatf 
et  le  Sénat»  qui  leur  était  asservi,  ne 
manquait  pas  de  rendre  un  sénatus** 
consulte  en  conformité.  (Note  de  i'édi". 
(ton  de  1772^ 
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recevoir ,  et  lui  a  dit  qu'il  lui  en  faisait  présent.  Quoiqu'il  ne  possède  point 
et  qu'il  n'ait  jamais  possédé  cette  chose ,  il  est  tenu  de  la  restitution  de  celte 
chose,  comme  s'il  la  possédait.  La  disposition  quil  a  faite  de  cette  chose  qu'il 
savait  ne  lui  pas  appartenir,  est  un  dof  qui  doit  le  faire  regarder  comme  s'il  la 

Possédait  .Pro  posêidente  damnatury  quia  pro  poisessUme  dolw  est;  ead.L.131, 
'.  de  Reg,jur. 

409.  Le  principe  «  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui  a  cessé  par  son  fait 
et  par  dot  de  posséder ,  est  tenu  de  la  restiiuiion  de  la  chose  qu'il  a  cessé  de 
posséder,  comme  s'il  la  possédait  encore  »,  a  lieu,  soit  que  cette  chose  ait  cessé 
d'exister,  soit  qu'elle  existe  encore  entre  les  mains  d'une  autre  personne  en- 
vers qui  ce  possesseur  en  a  disposé  :  et  l'hérilier  a  le  choix  d'en  demander  la 
restiiuiion ,  ou  à  celui  qui  a  cessé  de  la  posséder,  ou  au  tiers  qui  la  possède. 
C'est  pourquoi  Ulpien,en  interprétant  ces  termes  de  la  constilution  d'Adrien, 
perindè  condemnandos  quasi  possiderent,  dit  :  Si  ab  alio  res  possidealur, 
$ive  in  iolum  exlai,  locum  hahebii  hœc  clausula  :  undè  si  sil  alius  possessor^ 
ab  utroque  hœreditas  peli  possel ,  ei  si  per  multos  ambulaverit  possessio  , 
(mnes  tenebunlur]  ead.  L.25,  $  8. 

409.  Le  principe  «  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  la  resti* 
tution  des  choses  dépenaant  de  la  succession  qu'il  a  vendues,  de  même  que 
B'il  ne  les  avait  pas  vendues ,  et  qu'il  les  possédât  encore  »,  reçoit  exception  en 
deux  cas. 

Le  premier  cas  est,  lorsque  la  vente  a  été  faite  pour  Tavantage  de  la  succes- 
sion ;  auquel  cas  le  possesseur  n'est  obligé  qu'à  rendre  compte  du  prix  de  la 
vente.  C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  :  Si  fundum  hœredilarium  dislraxil  {pos» 
sessar  mala  fidei  scilicel)^  ai  quidem  sine  causa,  et  ipsum  fundum  et  fructuê 
in  hareditatis  petitionem  venire;  quod  si  œris  exsolvendi  gratiâ  hareditarii 
id  /eeit,  non  ampliùs  venire  quàm  pretium  S-  eâd,  L.  20,  $  2,  iï.  eod»  tit. 

4I19.  Le  second  cas ,  c'est  lorsque  l'héritier  trouve  plus  d'avantage  h  se  faire 
rendre  compte  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi ,  du  prix  de  la  venle  qu'il  a 
faite  d'une  chose  de  la  succession ,  qu'à  le  faire  regarder  comme  s'il  ne  l'avait 
pas  vendue  :  Si  prœdo  dolo  desiisset  *  possidere ,  res  autem  eo  modo  inte- 
Herit  *  quo  esset  interilura ,  etsi  eadem  causa  possessionis  mansisset  ;  quan^ 
îùm  ad  *  verba  senatûs^omulti ,  melior  est  causa  pradonis  quàm  bonœ  fidei 
possessorisi  quia  prœdo  *  si  dolo  desierity  ità  condimnetur  atque  si  posside* 


^  Cette  dernière  décision  d'Ulpien 
nous  paraît  trop  absolue  dans  sa  géné- 
ralité, cela  pourrait  dépendre  des  cir- 
constances :  tel ,  ayant  des  capilaux 
disponibles,  préférera  obtenir  l'objet 
en  nature. 

*  En  vendant  une  chose  d'une  suc- 
cession qu'il  savait  ne  lui  pas  apparte- 
nir, et  des  biens  de  laquelle  il  savait 
par  conséquent  n'avoir  pas  droit  de 
disposer,  {fiole  de  Védiiion  de  1772.) 

'  Depuis  la  vente  qu'il  en  a  faite. 
{Ibid.) 

*  Qui  sont  rapportés  suprà,  n^  406. 
{Ibid.) 

*  Le  sens  est,  à  s'en  tenir  purement 
aux  termes  du  sénatus-consulio,  qui 
ordonne  que  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  qui  dolo  desiit  possidere,  en  ven- 


dant une  chose  de  la  succession,  soit 
considéré  comme  s'il  ne  l'avait  pas 
vendue,  comme  s'il  eût  continué  de 
la  posséder,  et  qu'il  demeure  en  con- 
séquence débiteur  de  la  chose  inspecie; 
lequel  sénatus- consulte  ne  s*est  pas  d'ail* 
leurs  expliqué  sur  le  cas  auquel  la  chose 
serait  périe  par  un  cas  fortuit,  depuis 
la  vente  que  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  en  a  faite  :  il  s'ensuivrait  que  dans 
celte  espèce  la  condition  du  possesseur 
de  mauvaise  foi  serait  meilleure  que 
celle  du  possesseur  de  bonne  toi  ;  car 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  demeu- 
rant débiteur  in  specie  de  la  chose 
qu'il  a  vendue,  serait  entièrement  dé- 
chargé de  son  obligation  par  l'extinc- 
tion de  cette  chose  survenue  depuis 
par  un  cas  fortuit^  comme  le  sont  tous 
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Têt;  née  adjectum  esseiy  si  res  inlerierit  :  ted  non  eH  dubium  quin  non  debeat 
meliori*  eue  conditionis  prœdo  quàm  bonœ  fidei  posseuor;  ilaque  ^  etti  plu^ 
risvenierit  res,  eleelio  debebil  eue  actoriê  aut  prelium  consequatur^  alioquin 
lucretw  aliquid  prœdo  ;  L.  36,  $  3,  fT.  de  PelU.  hcBr. 

411.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  ayant  été  condamné,  aux  termes  du 
sënatus-con^ulte,  à  restituer  h  l'héritier  les  choses  de  la  succession  dont  il  a 
disposé  par  mauvaise  foi ,  comme  s'il  les  possédait  encore ,  et  ne  pouvant  sa- 
tisfaire a  celte  condamnation,  n'ayant  plus  ces  choses  en  sa  possession ,  et 
n'étant  plus  en  son  pouvoir  de  les  recouvrer ,  la  condamnation  se  convertit 
en  celle  de  dommages  et  intérêts  que  soulTre  l'hérilier  de  la  privation  de  ces 
choses. 

Suivant  le  droit  romain ,  on  s'en  rapportait  en  ce  cas,  sur  la  somme  à  la- 
ouelle  devaient  monter  ces  dommages  et  intérêts,  au  serment  in  litem  de 
I  héritier  :  Tarn  adversùs  eum  ^ui  dolo  fecii  quominxu  possideai,  quàm  ad- 
vertùs  poiii  dentem^  in  *  hlem  juratur;  L.  25,  §  ^0,  ff.  de  Hœred.  petit. 

Dans  notre  pratique  française,  on  ne  défère  pas  le  serment  in  htem;  mais 
les  dommages  et  intérêts  doivent  être  réglés  par  experts  dont  les  parties  con- 
viendront, qui  auront  connaissance  des  effets  que  le  possesseur  a  manqué  do 
représenter. 

Quelquefois  le  juge  les  arbitre  lui-même. 

419.  Enfin  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de  rendre  à  l'héritier  le 
prix  des  choses  de  la  succession  qui  ont  péri,  quoique  par  cas  fortuit,  dans  le 
cas  auquel  il  est  vraisemblable  que,  s'il  les  eût  rendues  a  Théritier,  cet  héritier 
les  eût  vendues ,  et  en  eût  par  ce  moyen  évité  la  perle.  Le  possesseur  est  pa« 
reillement  tenu  de  rendre  le  prix  des  choses  de  la  succession  qu'un  tiers  a 
acquises  par  droit  d'usucapion,  nue  l'héritier  eût  pu  interrompre,  si  ce  posses- 
seur de  mauvaise  foi  lui  eût  rendu  les  titres  et  enseignements  de  la  succession  : 

Restituere  pretia  debebit  possessor^  etsi  deperditœ  $inl  res  vel  diminutœ 

quia  si  petitor  rem  consecutus  essel,  distraxisseî  ^  et  verum  rei  pretium  non 
perderet;  ead.  L.  20,  $  fin.  ff.  de  Petit,  hœred.  Deperditumintelligitur,  quod 
in  rerum  naturà  esse  desiit^  diminutum  vero  quod  usucaplum  esly  et  sic  de 
hœreditate  exiit  '  ;  L.  21 ,  ff.  eod.  tit* 


les  débiteurs  d'une  chose  in  specie, 
par  l'extinction  de  la  chose  due,  arri- 
vée par  cas  fortuit.  Au  contraire,  le 
possesseur  de  bonne  foi  n'étant  débi- 
teur que  de  la  somme  au'il  a  vendu  la 
chose,  ne  serait  pas  déchargé  de  son 
obligation  par  l'extinction  qui  survien- 
drait de  la  chose  qu'il  a  vendue,  qui  ne 
faisait  plus  l'objet  de  son  obligation. 
La  conaiiion  du  possesseur  de  mauvaise 
foi  se  trouverait  donc,  en  ce  cas,  meil- 
leure que  celle  du  possesseur  de  bonne 
foi,  ce  qui  serait  absurde*  La  disposi- 
tion du  sénatus-consulte,  qui  ordonne 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui 
dolo  desiit  possidere  res  hœreditatis, 
soit  regarde  comme  les  possédant  en- 
core, et  comme  étant  demeuré  débi- 
teur de  ces  choses  in  speeie;  cette  dis- 
position, dis^je,  est  établie  uniquement 
en  faveur  de  l'héritier  :  il  faut  donc 
dire  que  l'héritier  oe  peut  s'en  servir, 


suivant  le  principe  :  Licetjuri  insuum 
favorem  inirodueio  renuneiare^  et 
qu'il  peut,  au  lieu  de  cela,  demander 
compte  II  ce  possesseur  des  sommes 
qu'il  a  reçues  ou  dû  recevoir  pour  le 
prix  des  choses  de  la  succcession  qu'il 
a  vendues.  {Note  de  l'édition  de  1772.) 

^  C'est  un  autre  cas  auquel  l'héritier 
trouve  plus  d'avantage  à  se  faire  rendre 
compte  du  prix  que  la  chose  a  été  ven- 
due, qu'à  se  la  faire  rendre  en  nature  : 
l'héritier  doit,  dans  ce  cas,  comme  dans 
tous  les  autres,  avoir  le  choix  de  la 
demande  qui  lui  est  la  plus  avanta- 
geuse. (Ibid.) 

*  Qui  quamvls  res  possideat,  pet 
eontumadam  non  vuU  eam  restituerez 
et  eam  abscondit.  (Ibid.) 

>  Ces  décisions  peuvent  paraître  un 
peu  sévères ,  mais  il  faut  considérer 
qu'il  s'agit  d'un  possesseur  de  mau- 
vaise foi. 
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418.  Lorsqu'un  tuteur,  par  mauvaise  foi»  s'est  mis  eu  possessioa  eu  soa 
nom  de  tuteur,  pour  son  mineur»  des  bleus  d'uue  succes&ioa  qu'il  savait  ue 
pas  appartenir  ^  son  mineur,  le  |urisconsulte  Arisloa  pensait  qua^siir  la  der- 
mande  en  péiiiîon  d'hérédité ,  donnée  par  le  véritable  héritier  contre  le  wir 
neur  sorti  de  tutelle ,  le  mineur  devait  être  coudamoé  à  la  restitulion  des 
choses  de  cette  succession  que  son  tuteur  avait  laissé  perdre ,  ou  qu'il  avait, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  éessé,  par  son  dol  ou  par  sa  faute,  de  possé* 
der;  pourvu  néanmoins  que  son  tuteur  fût  solvable,  et  que  ce  mineur  pût, 

Sonr  les  condamnations  intervenues  contre  lui ,  auxquelles  le  dol  ou  la  faute 
u  tuteur  aurait  donné  lieu»  avoir  un  recours  efficace  contre  ce  tuteur.  Pom« 
ponius,  qui  rapporte  cette  opinion,  décide,  avec  plus  de  raison,  au'il  doit  suf- 
fire que  le  mineur  cède  à  l'héritier,  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  l'action 
qu'il  a  contre  son  tuteur  pour  se  faire  rendre  compte  desdites  choses  i  l'équité 
ne  permettant  pas  qu'il  essuie  des  condamnations  pour  le  dol  et  la  faute  de 
son  tuteur,  dont  il  est  innocent  :  Eleganliûs  dici  polesl  a€iion€i  dunUaxai 

ris  haberei  eum  lulore  jinipiUui^  petilori  hœrediUiUs  pr<!9tl,anda$  um; 
fin.  a.  de  Àdm,  il  per.  tut* 

$  IV.  Pour  quelle  part  to  resiitufien  SôU-efle  être  faite,  îorsqne  fe  deman- 
deur en  pélilion  d'hérédilé,  n'est  héritier  que  pour  partie. 

414.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  n'est  héritier  que  pour 
partie,  putà,  pour  un  quart ,  et  qu'il  n'a  en  conséquence  revendiqué  (>ar  cette 
action  que  la  partie  de  cette  succession  qui  lui  appartient,  le  possesseur  contre 

3ul  la  demande  a  été  donnée,  ne  doit,  en  exécution  de  la  sentence  qui  a  fait 
roit  sur  la  demande,  restituer  au  demandeur  que  la  portion  indivise  dans 
ks  effets  que  ce  possesseur  possède,  quelque  peu  qu'il  en  possède,  qui 
appartient  a  ce  demandeur,  putày  le  quart  nar  indivis,  s'il  est  héritier  pour 
un  quart  ;  car  le  demandeur  en  pétition  dltérédité ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  en- 
core en  de  partage  de  !a  succession  ,  n'a  que  la  part  indivise  pour  laquelle  il 
est  héritier  dans  chacune  de  toutes  les  choses  dont  la  succession  est  compo- 
aée  :  ce  n'est  que  par  Taction  familiœ  erciscundœ ,  qui  doit  suivre  celle  en 
pétition  d'hérédité ,  que  cet  héritier  en  partie  obtiendra  une  part  certaine  el 
déterminée  dans  les  biens  de  la  succession  :  Non  possumus  consequi ,  dit  Ju- 
lien, per  kœreditatis  pelilionem  id  quodjudieio  familiœ  erciscundœ  conse- 
quimuTy  ul  à  eommunùme  ditceémmus  ;  quwn  eul  offioium  jméieis  nihil  aw^ 
fliùs  perlineai,  quêm  ut  peurlem  kmredUaiù  pr^  indiviso  rtêtiM  m4hi 
jubeal;  L.7»  ff.  Si  pmre  àereé.  pet. 

41  S*  Ceci  a  Ueo  lorsque  le  possesseur  contre  qui  ThérMIer  pour  partie  a 
revendiqué  b  portion  à  lui  appartenant  dans  ta  succession,  et  a  obtenu  en  sa 
demande,  est  Itt'Hnéme  bAritier  pour  les  autres  portions,  ou  du  moins  pour 
quelqu'une  des  autres  portions.  Ma^s  lorsque  le  possesseur  contre  qui  la  de- 
mande est  4^née,  est  un  usurpateur  qui  s^est  mis  sans  droit  en  possession  des 
biens  de  la  succession  qu'il  a  prétendu  mal  à  propos  lui  appartenir;  quoique, 
selon  fû  rigueur  et  la  subtilité  du  droit,  le  demandeur  ne  punse  exiger  que  la 
portion  indivise  pour  laquelte  il  est  héritier  des  effets  de  hi  succession  qui  sont 
entre  les  mains  de  ce  possesseur,  TéquKé  veu*.  qu'en  attendant  que  ceux  qu! 
août  héritiers  pour  tes  autres  portions,  se  présentent,  toutes*  les  choses  de  la 


*  Il  en  doit  être  ainsi  avec  d'autant 
pins  de  raison»  qu'on  peut  dire  que 
riiérédiié  est  déférée  k  chaque  héri 
tier  pour  le  tout,  leur  vocation  est  m 
êolidum  c'est  le  concours  qui  restreint 
l  des  pans,  tolam  hœredilaiem  itn^ii- 
Us  dalam  esse,  parles  aulem  conewriu 


fiâri.  L.  80»  fif.  de  le§.  3».  Aussi  celui 
qui  acce4ple  profite  de  la  part  qu'auraiC 
eue  le  renonçint.  F.  art^  786«  C.  el?. 
An.  786  ;  «  La  pafl  du  renao^nC 
«  aocroU  à  seaealiériii£fs;  s'il  est  seul, 
«  elle  est  dévolue  m  dogié  mi>9& 
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qiii  soot  entre  les  mains  de  ce  possesseur  »  soient  remises  en  cn- 


ger  envers  kn  de  le  défendre  «  pour  raison  desdites  choses  »  contre  les  de- 
mauidesen  pétition  d'hérédité  que  pourraient  donner  contre  loi  les  héritiers 
des  autres  portions. 

SECT.  lY.— Dits  PRESTATIONS  PraSONIfVLLBS  DOlfT  EST  TINU  U  P08B8ttim| 
sua  LA  DREAlf ns  JBlf  PÉimOIf  D*HfiRtinTÊ« 

"^  4141.  Quoîqve  la  pétition  d'hérédité  soit  principalement  une  action  réeflo 
gai  nnti  du  domaine  que  le  demandeur  a  de  l'hérédité  qu'il  revendique  par 
cette  action ,  soit  pour  le  total ,  lorsqu'il  est  héritier  unicpie ,  soit  pour  partie , 
lorsqu'il  ne  l'est  que  pour  partie  »  elle  renferme  néanmoins  des  prestations 
personneRes  dont  est  tenu  le  possesseur  contre  qui  ceUe  action  est  donnée  » 
et  qui  naisssent  des  obligations  que  ce  possesseur  est  censé  avoir  contractées 
envers  l'hérilier  demandeur  en  pétition  d'hérédité.  C'est  ce  qui  fait  dire  h 
Ulpien  :  PetHio  hmreditatù  elsi  in  rem  aetio  <tl,  kaJ^i  iamêm  firmstaliùneê 
quoêdam  penwuUes  ;  L.  ^,  $  18,  ff.  de  FeliU  kmteé. 

Ces  prestation»  personneàeê  consistent  dans  le  compte  q»e  le  possesseur 
doit  rendre  de  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs  de  la  succession ,  d«  prii  de  la 
vente  des  eiïets  de  la  succession ,  des  fruits  qu'il  en  a  perçus ,  et  lorsque  le 
possesseur  est  de  mauvaise  foi ,  niéme  de  ceux  qu'il  a  pu  percevoir ,  et  gêné* 
ralement  de  tous  les  profits  qnll  a  retirés  des  biens  de  ta  succession  y  comme 
aussi ,  lorsque  le  possesseur  est  un  possesseur  de  mauvaise  foc,  il  doit  rendre 
compte  des  dégradations  et  détériorations  qui  ont  été  faites  par  son  lait  ou  par 
sa  faute  dans  les  biens  de  la  soccessK>n  :  Felitio  hetrtdiUUû  habet  preulatio^ 
neê  persanales ,  «1  putà  earum  quœ  à  debitariàus  $unt  exaeta,  item  pretto- 
nm  *;  Md.  L.  25,  $  18. 

41 V.  Il  sufDt  que  le  possesseur,  soit  qu*il  soit  de  mauvaise  foi,  ou  qu'il  soil 
de  bonne  foi ,  ait  retiré  quelque  profit  des  biens  de  la  succession ,  pour  qu'il 
soit  tenu  d'en  rendre  compte ,  et  de  le  rendre  à  Thériiier  qui  a  obtenu  en  sa 
demande  en  pétition  d'hérédité,  quand  même  ce  profit  viendrait  de  la  vigilance 
et  de  ^industrie  de  ce  possesseur,  et  que  L'héritier  n'eût  pas  fait  ce  profit,  s'il 
cet  été  en  possession  des  biens  de  la  successioa. 

Par  exemple,  lorsque  le  possesseur  a  vendu  des  biens  de  la  suecessioa,  lo 
prix  qu'il  a  reçu  de  celte  vente,  est  un  profit  qu'il  a  eu  des  biens  de  la  succès*^ 
sion,  qu'il  doit  rendre  k  Théritier,  quoique  l'héritier  n'eût  pas  luinuème  lait  ce 
profit,  ptild,  parce  que  ces  choses  sont  péries  par  cas.  fortuit  peu  après  la 
vente  if  li  en  a  été  faite,  et  que  rhérltier  ne  se  fàt  pas  également  dépéché  de 
les  vendre.  C'est  oe  qui  est  expressément  porté  par  le  sénaitas-consuhe  sus- 
mentionné :  AU  SeneUui,  plaeere  à  quibu$petiiakmrediiasfiêi»êet^  »i  aduer^ 
eus  eu»  judieatum  euei ,  prelia  eiuœ  ad  eo»  rerum  ex  kenredUate  vendiU" 
mm  per^enUeet,  eê$i  anie  aditam  tuBreditatemdêperi»»$nty dimimtkBVê  eeeeiU, 
rtêtUmere  éebere-^  L.  ^,  §  17,  ff.  eod.  Ht. 

419.  De  ce  principe  natt  la  décision  de  h  question  suivante  ;  Le  pesses* 
seur  contre  quî  la  demande  en  pétition  dliérédité  a  été  donnée,  avait,  lonf;^ 
temps  avant  cette  dematide,  vendu  ^  un  effet  de  la  succession  pour  un  pm 
très  avantageux^  depuis  il  a  trouvé  Foocasion  de  racheter  cet  effet  \  très  bov 

*  Quœ  ex  venditione  renm  hmeàilariarum  poiiesfor  redegiL  (Noie  iê 
rèfition  de  1772.) 


252       TRAITÉ   DU   DROIT   DE   DOMAINE   DE   PROPRIÉTÉ. 

compte.  On  deroaDde  si,  sur  la  demande  en  [>étUion  d'hérédité,  ce  possesseur, 
surtout  s'il  était  possesseur  de  bonne  foi,  doit  avoir  le  choix  de  rendre  refTet 
de  la  succession  qu'il  a  par  devers  lui  en  nature,  ou  le  prix  qu'il  a  reçu  pour 
la  vente  qu'il  en  a  faite. 

Paul  décide  qu'il  ne  suffit  pas  à  ce  possesseur  de  rendre  la  chose  ;  qu'il  doil 
rendre  avec  la  chose  le  profit  qu'il  a  retiré  de  la  vente  qu'il  en  a  faite  :  par 
exemple,  s'il  l'a  vendue  cent  livres,  et  qu'il  l'ait  rachetée  pour  quatre-vingts, 
il  doit  rendre  avec  la  chose  la  somme  de  vingt  livres.  Il  se  fonde  sur  ce  que 
^  c'est  un  profit  qu'il  a  eu  des  biens  de  la  succession  ;  or,  suivant  la  constitution 
d'Adrien,  le  possesseur,  quoique  de  bonne  foi,  doit,  sur  la  demande,  rendre 
tout  le  profil  qu'il  a  retiré  des  biens  de  la  succession  :  Si  rem  et  pretium  Aa- 
beat  banœ  fidei  possestor,  putà  quôd  eamdem  rem  {hœredilariam  quam  ven- 
didii)  emeril^  an  audienduê  êil,  si  velit  rem  dare^  non  pretium  P....  In  ûra^ 
iione  D.  Hadriani  ilà  est  :  «  Dispicite,  Patres  conscriptl,  numquid  sit  «quius 
«  possessorem  non  facere  lucrum,  et  pretium  quod  ex  aliéna  re  perceperii, 
«  reddere,  quia  potest  existimari  in  locum  haereditariae  rei  vendit»  pretium  ejus 
c  successisse,  et  quodammodô  ipsum  hxreditarium  factura.  »  Oporlet  igilur 
possessorem  et  rem  restituerepetilori,  et  quod  exvendHione  ejus  rei  hwredi" 
tariœ  lucratus  est  ^  ;  L.  22,  ff.  eod.  tit. 

419.  Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  espèces  de  profits  que  le  pos- 
sesseur a  retirés  de  la  vente  qu'il  a  faite  des  effets  de  la  succession  :  ce  posûses- 
seur,  quoique  possesseur  de  bonne  foi,  ne  peut  les  retenir,  et  doit  les  rendre  à 
l'héritier,  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  :  Proindè  si  non  pretium^  sed 
eliam  pœna  tardiùs  prelio  soluto  pervenil,  poterit  dtct,  quia  locupletior  in 
tolum  *  foetus  est  debere  ventre,  licêt  de  pretio  solummodo  Senatus  sit  locu' 
Itw  *  ;  L.  23,  $  1.  iï.  eod,  tit,  Sed  eisi  lege  eommissorià  vendidit,  idem  dieen- 
dum  lucrum  quod  sensit  lege  *  commissaridi  prestaturum;  L.  25. 

490.  Quand  même  le  profit  que  le  possesseur  a  fait  des  biens  de  la  succes- 
sion, serait  un  profil^déshonnéte,  et  par  conséquent  tel  que  l'héritier  ne  l'eût 

Sas  fait,  ce  possesseur  doit  le  rendre  h  l'héritier,  sur  la  demande  en  pétiiioa 
'hérédité  :  Si  possessor  ex  hœreditate  inhonestos  habuerit  quœstus,  hos  etiam 
restituere  cogetur^  née  honesta  *  inierprelatio  non  honesto  quœstu  lucrum 
possessori  faeiet;  L.  25,  fT.  eod.  tit. 

491.  En  un  mot,  c'est  une  règle  générale  qui  ne  souiïre  point  d'exception, 


^  Voilà  pour  le  droit  romain  une 
décision  formelle;  mais  à  coup  sûr  nos 
tribunaux  ne  violeraient  aucune  loi  en 
décidant,  dans  cette  espèce,  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  restituera  la 
chose  en  nature,  qu'il  a  actuellement  à 
sa  disposition  :  c'est  bien  cette  chose 
in  speeieqni  était  héréditaire  et  qui  ap- 
partient k  rhérilier  véritable  et  dont  la 
restitution  doit  être  la  conséquence  de 
la  qualité  d'héritier  légalement  con- 
statée :  le  prix  n'avait  remplacé  la  chose 
que  parce  que  celle-ci  ne  pouvait  pas 
être  restituée  en  nature,  du  moins  sans 
exposer  le  possesseur  vendeur  aux 
dangers  de  la  garantie;  mais  aujour- 
d'hui que  la  chose  est  sous  la  mam  de 
l'héritier  putatif,  pourquoi  ne  serait-it 
pas  libéré  en  la  rendant? 

*  C'est-à-dire,  parce  qu'il  a  profité 


de  tout  ce  qu'il  a  reçu,  lampcmœ  no* 
mine,  quàm  pretii  nomîne.  (Note  de 
l'édition  de  1772.} 

'  Il  nous  semble  qu'Ulpien  donne 
UD  peu  d'extension  au  sénatus-consulte. 

*  Finge,  Le  possesseur  avait  vendu 
une  chose  de  la  succession,  avec  la 
clause  que,  faute  par  l'acheteur  de 
payer  le  prix  dans  un  certain  temps,  la 
chose  lui  serait  rendue,  et  qu'il  retien- 
drait la  somme  payée  par  l'acheteur, 
par  forme  d'arrhes.  (Note  de  l'édition 
de  1772.) 

'  Le  sens  est  :  L'honnête  interpré- 
tation qui,  dans  d'autres  cas,  (ait  re- 
garder un  gain  déshonnéle,  comme 
n'étant  pas  un  véritable  gain,  ne  doit 
pas  avoir  lieu  dans  ce  cas-ci,  de  peur 
que  si  on  disait  que  Théritier  ne  doit 
point  exiger  la  restitution  de  ce  gain 
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«  que  le  possesseur  ne  peut  retenir  aucun  profit  qu'il  a  retiré  des  biens  de  la 
succession,  quel  qu'il  soit  :  Omne  lucrum  auferenaum  esse  tam  bonœfidei  poi- 
seuori  quàm  prmdani  dicendum  est  *  ;  L.  28,  fT.  eod,  tU, 

éx%.  En  cela  conviennent  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de 
mauvaise  foi;  mais  ils  diffèrent  en  plusieurs  points  sur  les  presutions  per- 
sonnelles auxquelles  ils  sont  sujets,  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 

Ces  difïérences  proviennent  des  différentes  causes  d'où  naissent  les  obliga- 
tions que  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi  contractent  en- 
vers l'héritier. 

La  connaissance  qu*a  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  lorsqu'il  se  met  en  pos- 
session des  biens  d'une  succession,  qu'elle  ne  lui  appartient  pas,  lui  fait  dès  lors 
contracter  l'obligation  de  les  rendre;  et  cette  obligation  natt  de  ce  précepte 
de  la  loi  naturelle  :  Bien  d!'aulrui  tu  ne  prendras,  ni  retiendras  à  ton  escient. 
Au  contraire  le  possesseur  de  bonne  foi,  oui  croit  de  bonne  foi  que  la  succes- 
sion lui  appartient,  qui  use  et  dispose  des  biens  qui  en  dépendent,  comme  de 
choses  qu'il  croit  de  bonne  foi  lui  appartenir,  ne  contracte  point  cette  obliga- 
tion ;  l'unique  cause  de  celle  qu'il  contracte,  est  la  règle  d'équité  qui  ne  per- 
met pas  que  nous  nous  enrichissions  aux  dépens  d'autrui,  ni  par  conséquent 
que  nous  retenions  le  profit  que  nous  avons  retiré  des  choses  qui  appartiennent 
il  autrui,  lorsque  nous  venons  à  apprendre  qu'elles  appartiennent  à  autrui. 

De  là  naissent  les  différences  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le  posses- 
seur de  mauvaise  foi,  k  l'égard  des  prestations  personnelles  auxquelles  ils  sont 
sujets  sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 

4^8.  Première  différence.  —  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  de 
tenir  compte  à  l'héritier  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens  de  la  succes- 
sion, quand  même  il  l'aurait  depuis  dissipé,  et  ne  s'en  trouverait  pas  plus 
riche  :  au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  tenu  de  rendre  ce  qui 
lui  est  parvenu  des  biens  de  la  succession,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  se  trouve  en  profiter  au  temps  de  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 

La  raison  de  cette  différence  est  évidente.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi 
ayant  connaissance  que  tout  ce  qui  lui  parvient  des  biens  de  la  succession  nelui 
appartient  pas,  il  sait  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'en  disposer  et  de  le  dissiper;  et  il 
est  tenu  de  le  conserver  à  l'héritier  à  qui  il  appartient,  comme  un  negotiorum 
gestor  est  tenu  de  conserver  et  de  rendre  à  celui  à  qui  appartiennent  les  biens 
dans  la  gestion  desquels  il  s'estimmiscé,toutccqui  luiestparvenu  desdits  biens. 

Au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi  croyant  que  la  succession  lui  appar- 
tenait, a  pu  très  licitement  disposer  comme  bon  lui  a  semblé,  de  tout  ce  qui  lui 
est  parvenu  de  cette  succession,  et  le  dissiper  comme  choses  dont  il  croyait 
de  bonne  foi  être  le  roattre;  c'est  pourquoi  il  ne  doit  être  tenu  de  rendre  que 
ce  dont  il  se  trouve  profiter  lors  de  la  demande  en  pétition  d'hérédité,  par 
laquelle  on  lui  a  fait  connaître  que  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens  de  la  sue- 
cession,  appartient  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité. 

Le  principe  que  nous  venons  de  rapporter,  «  que  le  possesseur  de  bonne  foi, 
h  la  différence  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  n'est  tenu  de  ce  qu'il  a  retiré  des 
biens  de  la  succession,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  en  profiter 
au  tempsdela  pétition  d'hérédité  «,  est  exprimé  en  termes  formels  dans  le  séna- 
tus-consulte  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  cité,  où  il  est  dit  :  Quijuslas  eau* 
$as  habuissent  quare  bona  ad  se  pertinere  existimassent,  usque  eo  quo  locu- 
pUtiores  ex  eà  re  facti  essent  (condemnandos)  ;  L.  20,  $  6,  eod.  lit. 

Il  ne  suffit  donc  pas  que  le  possesseur  de  bonne  foi  ait  retiré  quelque  profit 


déshonnête.  parce  que  ce  n'est  pas  un 
véritable  cam  ;  le  possesseur  qui  l'a  fait 
n'en  profitât,  et  ne  fût  par  là  de  meil- 
leure condition  que  celui  qui  aurait 


fait  un  bon  et  honnête  usage  des  biens 
de  la  succession.  (Ibid.) 

^  Cette  règle  n'est  nulle  part  repro- 
duite dans  nos  lois* 
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ics  Iiîetis  de  la  Bvooestiom,  s'il  ne  l'a  pas  conservé  ;  ^*il  l'a  dissipée  avant  la  de- 
mande en  vélitHMi  d*liérédilé,  si  lors  de  celte  demande  il  ne  s'en  trouve  pas 
plus  riche,  il  n'a  rien  ^  cramdre.  Ceât  pourquoi  Ulpîen,  en  inicrpréiant  ces 
terwes  da  nénatuB^sattsuUe,  plaoerê  â  quiàus  kœrediku  pelUa  fuiuel^  $i  ad- 
iwrtib  eos  $uâica4Mm  €S$H,  prviMi  ^imi  ad  €0$  rerum  ex  hœrediUiie  vendila» 
rum  FCRVBRissnfT..*.  rw (iftierv  itrftere,  dit  Ik  i'ésard  du  possesseur  de  bonne 
M  :  Fingepretiummceêptuwi^  vel  ptrûidisêe^  veJ  eonsumuisse^  vel  donaue; 
ti  Vêrimm  ^[uidem  pbrvbnissb  am&i^ictcm  esit  solumnehoc  continerel  quod 
prima  ralione  fueril,  an  vero  et  id  quod  durât?  Et  pulo,,.,  ut  ità  deifiûm 
tùmputet  si  fàctta  $U  loeupieiior:  L.  23,  S.  eod.  Ut. 

Àifleurs,  le  même  Ulpien  dil  :  ConwuiMU  Senatus  bonœ  fiàex  postessoribus  ^ 
ne  tu  totwn4amm  af/tciemtmr,  Bed  t»  id  dm^taxat  teneanlur  t»  quo  locuple- 
^Itorgf /Smstwil,»  qmwwmmque  igiUir  $umpimm  fecerunl  êx  hœreditate,  si  quid 
4Uapûlm>erunty  perdUerwa^  4ém  re^uàse  abuU  pulant^  non  prœstabunt  ; 

Il  aurait  pu  parattro  à  quelqu'un,  <iue  le  possesseur  de  2)onne  foi  profite 
des  biens  de  la  saooessiOB  dont  il  a  (ait  donauon,  parce  que  par  ces  donations 
Âl  s'est  uni  des  amis4eifttiiU  quelque  droit  d'atieiidre  d'4tre  récompensé  des 
donations  qu'il  leur  a  Caiies. 

NeanmoînB,  (Jlpîen  décide  «qn'il  n''est  censé  avoir  profité  qu'autant  qu'il  a 
reçu  eficcUveraent  quelque  ràxNnpense  4esdites  donations,  et  seulement 
jraâqu'à  cancurrouce  de  la  valeur  «esdiies  récompenses  :  JVec  «>  donanerini^ 
locupletiores  facti  videbuntur^  qmmvis  Sid  rewumerandum  sibi  aliquem  na- 
éurali4/er  fMigëweswiU.  PUmè  si  ^rUm^a^  id  est^  remunerationes  acceperunt; 
dieendum  9si  aulem  iocupUUorss  fados,  quatenùs  acceperunt;  velut  genus 
'qnoddam  koc  essei  permuiationis ;  edd,  L.  25,  $  11. 

Quoique  le  possesseur^  bunne  foi  ait  consommé  dans  son  ménage  les  de- 
niers qui  lui  Àaient  venus  de  la  succession,  il  est  censé  en  profiler  au  temps 
de  la  pétition  d'Mpédilé,  jusqu^À  concurrence  de  la  somme  qu'il  avait  coutume 
4e  preadpe  dans  son  pairimoine  pour  cet  emploi»  et  qu'il  a  épargnée  en  se 
eervant  <les  deniers  4le  la  succession. 

Mais  si  se  compunt  plus  ricbe  par  la  succession  qu'il  croyait  lui  appartenir, 
il  a  dépensé  dans  son  méaage,  des  deniers  de  cette  succession,  plus  cju'îl  nV 
vait  coutune  de  dépenser,  il  «e  sera  censé  avoir  profité  et  être  plus  riche  que 
jusqu'à  ooncttoreuce  de  la  sottuie  -qu'il  avait  coutume  de  dépenser^  et  qu'a  a 
^arguée  \ 

C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  :  Quodquiseœ  hmreditate  erogavil^  utrum  to- 
INmi  dedéai  *,  «nuere  |wor«ia  polnmonu  igus?  Ut  pulà  penum  hœreditar- 
wis^m  9bibit  :  utswn  i^tum  hœredilati  -ej^ensum  feratur^  an  aliquid  patri^ 
-moviio  ffm  :utinid  facius  iocuplelior  *  videattur  quod  soUbat  ipse  erogare 
^miê  idetaiam  h4»redita4em  :  «U  si  quid  lautius,  oonlemplatîone  hœredilatis^ 
in  hoc  non  videatur  foetus  loeuplatiory  in  slalutis  vero  suis  sumptibus  vldea» 
hÊT  loesÊpleiiiOT.^^  vertus  esiy  ut  easuo  palrimonio  décidant  ea  quœ^  elsî  hœ* 
tes  non  /«tiMt,  erogasseti  L.  25,  J  16. 


^  Puisque  nous  n^'avons  pomX  de 
tè^e  semblante  et  spéciale  sur  la  pé- 
tition d1iérédité«  cette  action  reste 
soumise  aux  principes  généraux  et  il 
fautdéciderquele  possesseur  même  de 
bonne  foi,  lliéritier  putatif  en  un  mot, 
esit  comptable  envers  f  héritier  vérita- 
ble de  tous  les  capitaux  qu'il  a  trouvés 
^ans  la  'swcees&îon,  imrs  mèrae  ^Jil  les 
a  dépensés  sans  en  devenir  phis  ricftie. 


*  Suj^Ie,  summœ  ex  hœreâittrte  re- 
dactœ  quam  possessor  petilori  resîî^ 
Xuere  débet.  (Note  de  l'édition  de  ÎTH.) 

»  Potsessor  bonm  fidei  eaîenits  ri- 
detur  locupletior  ex  pecunià  hœredi" 
tarid  quam  in  prvprios  usus  consump* 
«tt,  qmiieniu  peperdt  pecmniœ  pro« 
prim  fiM»  ûi  eos  impendissei,  si  pe^ 
oumam  toradilariant  nsm  isnpendii'» 
se€.  (Ibid.) 
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Jlf  4.  Du  printipe  «  que  le  possesseur  et  bonne  foi  n^esl  tenu  de  ta  restitu- 
tion des  deniers  de  là  snccession  ^ue  jusqu*h  concurence  de  ce  qu^il  en  pro- 
file »,  il  suit  que,  s'il  les  a  placés  h  intérêt,  s'il  a  été  payé  par  ceux  a  qui  il  les  a 
donnés  ^  inlérét,  il  doit  tenir  compte  des  sommes  qui  lui  ont  été  payées,  tant 

Îdur  le  principal  que  pour  les  intérêts;  mais  s'il  n'en  a  pas  été  payé,  il  lui  suf- 
t  de  céder  \  l'héritier  ses  actions  contre  les  débiteurs,  pour  que  ledit  héritier 
d'en  fasse  payer  comme  il  pourra. 

C'est  ce  que  Paul  enseigne  dans  Tespèce  proposée  :  Dîcendum  Uaque  £H^ 
dU-il,  in  bonœ  fidei  fossetêore  hœc  tanium  modo  tum  preêlare  âebere,  id  est 
veiëorlefh  ei  u$ura$  ejus^  $i  el  eas  fercepU;  velnomina  eum  eorum  eessioiu 
t^H  id  fàciendà  quod  ex  his  adhuc  deberelur^  periculo  scilicel  pelilorii  ^  j  L.  30» 
If.  eod.  lit, 

•it S.  Lorsquie  le  possesseur  de  bonne  fin  a  employé  les  deniers  de  la  suc- 
cession h  faire  emplette  d'une  certaine  chose  pour  son  compte  et  pour  son 
usage,  ce  n'est  pas  de  cette  chose  que  l'héritier  doit  demander  h  restitution» 
Avais  de  la  somme  de  demers  qu'il  a  empfloyée  à  cette  emplette,  dont  U  esl 
censé  profiter  au  m^oyen  de  cette  emplette;  sauf  que,  s'il  ravaii  achetée  plus 
qu'elle  ne  vaut,  H  ne  serait  censé  profiter  que  de  la  somme  qu'die  vaut  :  Si 
rem  éitirraHî,  ri  «r  pretiv  aiiam  rtm  eomparavit ,  véniel  pretium  in  peti^ 
tionem  hareditaHiy  ntm  tes  gtiom  in  ptatimonxum  suum  convertit  :  $ed  H 
m  mtfnofù  vaiet  quà  tamparata  est,  'hactenès  lovupUtior  videlur,  quate^ 
nàê  res  vatel;  qtuîmaâmodtitni  ei  tonsumpsiuet  in  totum  locupletior  factut 
non  tTTrfeWttir  •  ;  L.  25,  §  i. 

4 tu.  Lorsque  le  possesseur  lie  lionne  fo«  qoi  a  éié  condamnée  rendre  au 
demandeur  en  pétition  d'hérédité  la  moitié  qui  appartient  à  ce  demandeur 
daiis  la  succession,  esttui-méme  héritier  pour  rantre  moitié  ;  s'il  a  consommé 
en  pure  peite  la  moitié  de  cette  succession,  c^est  une  question,  s'il  doit  impu- 
ter en  entier  celte  perte  sur  sa  portion ,  de  manière  qu'il  doive  rendre  tout 
ce  qui  Val  reste  des  biens  de  h  succes5iot)>  ou  s'il  doit  l'imputer  en  action  sur 
la  portion  qu'il  doit  rendre  au  demandeur,  de  manière  qoMl  ne  lui  reste  plus 
rien  h  hri  rendre:  ou  plutôt,  si  ce<qn'il  a  consommé  des  biens  de  la  succes- 
sion, doit  s'imputer  tant  sur  la  portion  qu*11  doit  rendre,  que  sur  la  sienne^ 
par  proportion. 

C'est  favis  dUtpîen  t  Sî  qxrii  pntans  te'ex  ns$e  hœredem  (eûm  estet  hœres 
eit  €imiâid  dnnîaœùfty  eXpetiîor  ex  alXerd  dimidiâ\y  partem  dimidiam  hœre» 
âiîaîis  etnè  dolo  tnah  eonsumpterit...,  pnto  reHduum  inte^rum  non  e$$ê 
restituendtm^  ted  partem  ejwt  dimidiam  ^;  eâd.  L.  ^,  S  1^. 

4^9.  Il  nous  reste  à  examiner  à  auel  tem^s  on  doit  avoir  égard  pour  juger 
si  tout  le  profit  que  le  possesseur  de  nonne  Toi  a  retiré  de  la  succession»  sub- 
siste encore  par  devers  lui,  à  l'efTet  qu'il  soit  tenu  de  le  restituer  À  l'héritier 
demandeur,  s'il  obtient  en  sa  demande  en  pétition  dliérédité* 

On  doit  pour  cela  avoir  égard  \  deux  temps  : 


*  MouscPoyoBs  au  oootraife  t^  que 
h  assesseur  de  bowM  foi  n'est  point 
comptable  des  intérêts  {V..  ari*  138, 
C.  civ.,  ci-dessus,  p.  218,  note  1); 
S^  qu'il  est  responsable  des  capitaux  et 
WM  neMsuaift  ptsde  céder  à  IWri- 
t4er  véritaUe  ks  actions  oontve  le  dé- 
biteur ;  ii  a,  avec  les  eapiiai»  hérédf- 
tai^e$.,  af|i  ea  sen  nom  et  pour  lui- 


*  Il  est  dans  tous  les  cas  com|rtable 
du  capital  qu'il  a  pris  dans  la  succès- 


sivm,  qu'il  aii  foit  «n  bon  ou  un  mau- 
vais marché,  que  la  chose  ait  augmenté 
ou  dimimié  de  pris,  l'opération  était 
faite  par  le  possesseur,  pour  son  pro' 
pre  compte  et  h  ses  risques,  ce  ne  peut 
pas  être  une  affaire  àéréditaire. 

<  Mous  préférerions  le  parti  ^fli 
ocmsisterait  à  fiûre  suppaner  au  poe- 
sesseur  font  ce  qu'il  a  cansoaMné  en 
pare  perle;  au  moins  4ans  le  cas  oè 
lesQ«)jets  ooBSOOunés  «oaaîltaiettC  en 
quantités. 
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V  On  doit  avoir  égard  au  temps  de  la  lîtiscontestation  (dans  notre  droit 
français,  au  temps  de  la  demande).  C'est  de  ce  temps  que  le  possesseur  de 


^  On  doit  aussi  avoir  égard  au  temps  du  jugement,  en  ce  sens,  que,  si  depuis 
la  liliscontestalion,  il  est  survenu,  sans  le  fait  ni  la  faute  de  ce  possesseur, 
quelque  perle  dans  les  biens  de  la  succession  qui  étaient  par  devers  lui,  il  ne 
soit  tenu  de  rendre  que  ce  qui  lui  reste.  C'est  en  ce  sens  qu'on  doit  entendre 
ce  que  dit  Ulpien  :  Quo  Umpore  locupletior  esse  deheai  bonœ  fidei  pottêstar 
dubiialur,  sed  magU  est  reijudicatœ  Umpuê  speelandum  esse;  L.36,  $  4,  eod.  Itl. 

4^9.  Quoique  le  possesseur  de  bonne  foi  cesse  d'être  réputé  possesseur  de 
bonne  foi,  et  devienne  semblable  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  comme  nous 
l'avons  observé  tuprày  néanmoins  il  diffère  encore  en  un  point,  même  depuis 
la  lîtiscontestation,  du  possesseur  de  mauvaise  foi. 

Paul  nous  fait  observer  cette  différence  :  Illud  quoque  quod  in  oralioM 
D.  Hadriani  est,  ut  posl  acceplum  judicium  idactori  prœsletur  quod  hàbi* 
îurus  etset,  si  eo  iempore  quo  petit  restituta  esset,  hœredilas;  interdum  du- 
rum  est  ;  quid  enimsipost  litem  eontestatam  maneipia^  autjumenta,  aut  pe» 
eora  deperierunt?  Damnari  debebit  secundum  verbacorutitutionis,  ^uia  po^ 
tuil  petitor  distraxisse  ea?  Et  hoc  juslum  esse  in  specialibus  petitionibui 
Proculo  *  placel;  Cassius  eontrà  sensit.  In  prmdonis  persona  Proculw  rectè 
existimat  ;  in  bonm  fidei  possessoribus  Cassius  :  nec  enim  débet  possessor  aut 
mortalitatem  prœstare,  aut  prmter  metum  periculi  hujus,  temeré  indefen^ 
êum  jus  suum  relinquere  *  ;  L.  40,  ff.  dtf  Petit,  hœred. 

4^9.  Toutes  les  décisions  des  lois  romaines  que  nous  avons  rapportées, 
sont  très  conformes  aux  principes  de  l'équité  naturelle  dans  la  théorie;  mais 
il  est  très  difficile  d'en  faire  l'application  dans  la  pratique.  En  effet,  il  n'est 
guerre  possible  de  connaître  si  le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  a  reçu  des 
sommes  d'argent  des  débiteurs  de  la  succession,  et  du  prix  de  la  vente  des 
effets  de  cette  succession,  et  qui  les  a  employées,  s'en  trouve  plus  riche  ou 
non  au  temps  de  la  demande  en  pétition  d  hérédité  :  il  faudrait  pour  cela  en- 
trer dans  le  secret  des  affaires  des  particuliers,  ce  oui  ne  doit  pas  être  permis. 
Il  a  fallu,  dans  notre  pratique  française,  s'attachera  une  autre  règle  sur  cette 
matière,  qui  est  «  que  personne  ne  devant  être  présumé  dissiper  ce  oui  fait  le 
fonds  d'un  bien  qu'il  croit  lui  appartenir,  le  possesseur  de  bonne  foi  des  biens 
d'une  succession  est  censé  avoir  profité  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  dea 
biens  de  cette  succession,  et  qui  en  compose  le  fonds  mobilier,  et  en  profiler 
encore  au  temps  de  la  pétition  d'hérédité,  à  moins  qu'il  ne  fasse  apparoir  du 
contraire.* 

C'est  pourquoi,  lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi  a  été  condamné  de  rendre 
les  biens  de  la  succession  au  demandeur,  il  doit  lui  donner  un  compte  de  toutes 
les  sommes  qu'il  a  reçues,  soit  des  débiteurs  de  ta  succession,  soit  du  prix  de  la 
vente  des  effets  de  ladite  succession,  et  généralement  de  tout  ce  qui  lui  est  paN 
venu  de  ce  qui  compose  le  fonds  mobilier  de  la  succession.  Sur  le  monunt  de 
toutes  ces  sommes,  on  doit  lui  faire  déduction  de  toutes  les  dépenses  qu'il 
justifiera  avoir  faites  pour  les  biens  de  la  succession,  sans  qu'elles  puissent 


*  Proculus,  qui  vivait  longtemps 
avant  Adrien ,  en  traitant  de  raction 
en  revendication,  avait  pareillement 
pensé  que  la  perte  arrivée  depuis  la 
lîtiscontestation,  quoique  sans  la  faute 
du  possesseur  par  devers  qui  elle  étalt^ 


devait  tomber  sur  ce  possesseur;  et  il 
y  a  même  raison  dans  le  cas  de  péti* 
i\oné*héTéû\ié.{Notê  de  Inédit.  deiTJ2.) 
'  Cette  décision  ne  nous  paraît  de- 
voir être  appliquée  que  lorsqu'il  s'agira 
de  corps  certains. 
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être  critiquées,  lorsqu'elles  ont  été  faites  avant  la  demande,  et  pendant  que  la 
bonne  foi  durait.  Ces  dépenses,  eu  égardàsa  qualité  de  possesseur  de  bonne foi^ 
doivent  lui  être  allouées,  quand  même  elles  auraient  été  faites  mal  à  propos; 
car  n'étant  tenu,  en  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi,  de  la  restitution 
des  biens  de  la  succession,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  est  présumé 
en  profiter;  soit  que  ces  dépenses  aient  été  bien  ou  mal  faites,  il  suffit  qu'il 
établisse  qu'illes  a  faites,  pour  qu'il  établisse  qu'elles  ont  diminué  le  profit  qu'il 
a  retiré  de  la  succession,  et  par  conséquent  qu'elles  ont  diminué  ce  qu'il  doit 
rendre  à  l'héritier. 

On  doit  pareillement  allouer  en  déduction  h  ce  possesseur  de  bonne  foi 
toutes  les  pertes  qu'il  justifiera  avoir  faites  sur  les  biens  qui  lui  sont  provenus 
de  la  succession,  sans  qu'on  doive  examiner,  lorsqu'elles  sont  survenues  avant 
la  demande,  si  c'est  par  son  fait  ou  par  sa  faute  qu'elles  sont  arrivées;  car,  de 
quelque  manière  qu'elles  soient  arrivées,  il  suffit  qu'elles  soient  arrivées,  pour 
qu'elles  aient  diminué  le  profit  que  ce  possesseur  a  retiré  des  biens  de  la  suc- 
cession, et  pour  Qu'elles  doivent  par  conséquent  lui  être  allouées  en  déduc- 
tion sur  ce  qu'il  aoit  rendre  au  aemandeur,  n'étant  tenu  de  lui  rendre  les 
biens  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  profite  ^. 

A  l'égard  des  dépenses  qu'il  aurait  faites  depuis  la  demande  pour  les  biens 
de  la  succession  ;  n'étant  plus,  depuis  la  demande,  réputépossesseur  de  bonne 
foi,  elles  ne  doivent  lui  être  allouées  qu'autant  qu'il  se  serait  fait  autoriser  par 
le  juge  pour  les  faire,  ou  du  moins  qu^il  serait  évident  qu'il  était  indispensable 
de  les  faire. 

Par  la  même  raison,  les  pertes  survenues  dans  les  biens  de  la  successtoa 
depuis  la  demande,  ne  doivent  lui  être  allouées  en  déduction  qu'autant  qu'elles 
seraient  arrivées  sans  sa  faute. 

480.  Seconde  différence,  -—  La  seconde  difTérence  entre  le  possesseur  de 
bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  par  rapport  à  la  restitution  des  biens 
qu'ils  doivent  faire  à  Théritier  qui  a  obtenu  en  sa  demande  en  pétition  d'hé- 
rédité, concerne  les  fruits  desdits  biens. 

Les  fruits  que  le  possesseur  a  perçus  des  biens  de  la  succession,  étant  des 
choses  qui  font  elles-mêmes  partie  de  cette  succession,  et  qui  en  sont  des  ac- 
croissements, comme  nous  l'avons  déjà  vu  iurpâ^  n»  400,  le  possesseur,  quoi- 
a  ne  possesseur  de  bonne  foi,  est  tenu,  suivant  les  principes  du  droit  romain, 
e  compter  à  l'héritier  à  qui  il  doit  rendre  les  biens  de  la  succession,  de  tous 
les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  qu'il  s'est  mis  en  possession  desdits  biens  ;  mais 
il  n'est  tenu  de  ceux  qu'il  a  perçus  avant  la  litisconteslation,  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  s'est  trouvé  en  profiter,  et  en  être  plus  riche  au  temps 
de  la  litiscontestaiion.  Au  contraire,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  ae 
compter  de  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus,  soit  qu'il  en  ait  profité,  soit  qu'il  n'en 
ait  point  profilé.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Prmdo  fruclus  suos  non  facit,  eed 
augent  hcBredUatem,  ideàque  eorum  quoque  fructu$  prœsiabit  :  in  bonm  fidei 
poêtetsore,  hi  îanlùm  veniunt  in  reêtilulionem  qucui  augmenta  hœrediUUiê, 
fer  quoê  locuplelior  faclus  est*;  L.M,  $  i,   ff.  de  Hœr,  pet. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  est-il  présumé  avoir  profité  et  être  enrichi  des 
fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  demande,  s'il  ne  justifie  du  contraire,  de  même 
qu'il  est  présumé,  suivant  notre  pratique  française,  avoir  profité  de  ce  qu'il  a 
reçu  des  débiteurs  de  la  succession,  ou  du  prix  de  la  vente  des  meubles  de  la 
succession,  comme  nous  l'avons  observé  suprà^  n«429? 

*  Poihier  donne  ici  une  règle  qui 
reproduit  à  peu  près  le  sénatus-con- 
suite;  mais  il  n'est  plus  une  loi  pour 
nous. 

'  Nous  avons  déjà  remarqué  que  le 


Gode  n'a  point  reproduit  cette  doc- 
trine, et  qull  Teut  au  contraire  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  gagne  les 
fruits  perçus.  (F.  p.  245,0010  1,  et 
p.  218,  note  1.) 
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11  me  semble  qnll  serait  équiiabïe  d^admeltre  tme  dilTéreoce  entre  le  eâs  de 
l'art.  429  et  ce  cas-ci.  Dans  te  cas  de  Part.  42^,  le  posseaseiir  de  bonne  loi 
regardait  ce  qn'H  a  reçu  des  déMtevrs ,  on  du  prnc  de  la  i^enfe  des  meables  de 
la  succession ,  comme  mi  fonds  mobifier  dTone  sneeession  qa'il  croyait  kiî  être 
écbae.  Dn  père  de  lamiRe  étant  phrt6t  présumé  conserver  qne  dissîner  les 
fonds  ({D'il  croit  lui  appartenir,  te  possesseur  de  bonne  foi  est  présume  avoir 
conservé  ce  foods  mobilier  de  la  succession ,  et  en  être  enrich»,  tant  qa*il  n*ap- 
paraît  pas  du  contraire  :  mais  s!  un  père  de  femflle  est  présumé  conserver  ses 
fonds,  il  est  au  contraire  présumé  dépenser  ses  revenus.  Le  possesseur  de 
bonne  foi  regardant  comme  ses  revenus  les  fruits  qu'il  perçoit  des  biens  d'une 
succession  qu'il  croyait  hii  appartenir,  il  semble  qu'on  devrait  présumer  qult 
les  a  dépensés,  soit  en  vivant  plus  largement,  soit  en  les  employant  en  au- 
mônes, et  qu'il  n'en  est  pas  enricbi,  tant  qu'on  ne  justifie  pas  le  contraire,  et 
qu'il  devrait  en  conséquence  être  décharge  de  compter  des  fruits. 

Il  laut  néanmoins  convenir  que  notre  pratique  française  est  contraire, 
et  qu'on  exige  de  celui  qui  s'est  mis  en  possession  d'une  succession,  qu'il 
compte  des  fruits  à  l'héritier  qui  Pa  évincé. 

491  •  Le  possesseur  de  bonne  foi  nlitantteno  des  fruits  qu'il  a  perçus  que 
jusqu*^  concurrence  de  ce  qui!  s'en  est  trouvé  plus  riche,  à  plus  forte  raison 
il  ne  doit  pas  être  tenu  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir.  Au  contraire  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  doit  rendre  compte,  non  «seulement  des  fruits  qu'il 
a  perçus,  mais  même  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir  :  Et  fruclus  non 
(fùlûm)  quoi  p^ceperunt4  »cd  qMû$  percipere  debununt  prœ$kUuro$;  eàd. 

4S«.  Cette  différence  entre  le  possesseur  de  bonno  foi  et  le  possesseur  de 
lai^uvaise  foiy  ne  subsiste  qu'à  l'égard  des  fruUs  qui  ont  été  oerçus,  où  qui  ont 
dî  élre  perçus  avant  la  Utiscontestation.  Le  possesseur  de  nonne  foi  cessant 
d^étre  réputé  tel  lors  de  la  Utiscontesiaiion,  il  est  tenu,  de  même  que  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi ,  de  compter  indistinctement  de  tous  les  fruits  qu'il  a 
Serçus  depuis  la  Utiscontestation  »  même  de  ceux  qu'il  a  manqué  par  sa  faute,, 
epuis  ce  temps,  de  percevoir  ^  L.  1,  $  1,  Cod.  de  Petit,  hœred. 
499«  7roîii«w<  di/fére^çf.  -^  La  troisième  différence  entre  le  possesseur 
d^  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  par  rapport  à  la  restitution  çiul 
doit  être  faite  dea  biens  de  la  soccessioii  au  demandeur  en  pétition  d'kérédité» 
QOneerne  les  inlérêla« 

Le  possesseur  de  mauvais»  (bi  ne  doit  pas  à  la  vérité  les  intérêts  des^ommes 
d^urgent  qui  lui  sont  prove«M*es  de  la  succession  dont  il  s'est  emparé,  tant  qu'il 
iii*y  loucbe  point  i  Pi^iwm,  lib.  3  Ouœstionum  :  Si  possessor  hœredilaiifg^ 
]^$9Hwiam  iweniam  m  hfimdiUktenon  atiimgatj,  nefjai  etm  omninà  in  usuroÂ 
imfv&nienëMm  i  L«  9fK  $  l$»dr  Petite  hmred»  Mais  lorsqu'il  a  en^loyé  ces 
aftsunes  à  ses  j^roprea  a^ixes,  il  en  doit  les  intérêts  k  Yinstar  d'un  n^^ofto- 
rwmgettor^  qui  a'est  ingéré  dan&  la  geatîoii  des  hi«ns  qui  ne  lui  appartenaient 
as,  lequel  est  tenu»  en  eo  ca»,  des  intérêts.  Vouez  L»  31,  $  3»  ff.  de  Neg.  gesLi 
.  10,  $  3,  y^  Quod  $i  n^tt  mand.  tt.  Mand. 

Au  contraire,  iofsque  le  possesaeur  de  bonne  foi  a  employé  k  ses  affaires  lea 

namnes  de  deniers  qm  M  sont  nrovenues  de  la  succession,  il  est  bien  tenu  de 

.  vendre  lesdites  somMea»  lorsqu'il  se  Uouve  en  avoir  proité  et  en  être  plus  ricb^ 

!  au  temps  de  la  pétition  d'hérédité  ^;  mai»  rhéritier  ne  peut  en  exiger  de  lui 

'  aucuns  intérêts.  C'est  ce  qui  est  porté  en  termes  formels  par  le  sénatus>con- 

sulte  rendu  en  conformité  de  la  constitution  d'Adrien  :  Quum  M  qui  ee  hmre" 


^  Ifous  croyons  qnlt  est  eomptabte  l  suffit  qn'il  les  ail  trouvées  dans  la  mt* 
de  ees  sommes  dans  tous,  les  cas ,  qn'SI  [  cession  et  qu'il  les  ait  employées  ;  il  es 
en  soit  ou  non  devenu  pk»  ridio>  HU  par  cek  seul  profilé. 


E 
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en  esifItNMml,  kœndiiaUm  dûéraxerint,  plaeere  redactœ  ex  pretio  rerum 
vendilmrwm  fêcwmm  mmrat  non  f9$e  exigendoê;  L.  20,  $  6»  IL  de  Petit,  harei. 

454.  Geue  différeDce  entre  k  pessesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de 
mauvaise  foi,  far  rapport  aux  intérêts,  ne  paratt  pas  être  suivie  dans  notre 
pratique  fRunçaîse.  Le  possesseur  rend  oompte  de  toutes  \t%  sommes  qu'il  a  re- 
çues des  biens  de  la  succesmun  ;  et  quoiqu'il  soit  possesseur  de  mauvaise  foi,  il 
ne  doit  les  întéréis  de  in  somme  dont  il  est  reliquatairepar  son  compte,  que  du 
jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  payera 

455.  Qviûtrième  âifférenee*  —  La  quatrième  différenoe  entre  le  possesseur 
de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  manraise  foi,  cnnceme  les  dégradations  faites 
aux  biens  de  la  succession. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi,  par  la  connaissance  qu'il  a  que  les  biens  de 
la  succession  ne  lui  appartiennent  pas,  contracte  envers  le  véritable  héritier, 
comme  nous  Tavons  déjà  dit,  l'oblKaiion  de  les  hû  conserver  en  bon  état,  jus- 
qu'à la  restitotien  qifil  est  obligé  de  loi  en  Caire.  Cette  oblisation  étant  acces- 
soire de  )a  première,  ftMie  devoir  rempli  cette  obligatton,  il  est  tenu  de  tous 
les  dommages  et  îméréts  résnitant  des  dégradations  arrivées  par  son  fait. 

Au  contraire  le  possessenr  de  bonne  M,  qui  a  nn  jnste  sujet  de  croire  que 
ks  biens  de  la  snocession  loi  appartiennent,  ne  contracte  point  ces  obligations 
envers  le  véritable  héritier  :îi  peut  licitement  négliger  et  laisser  détériorer  des 
biens  dont  II  se  croit  le  moitre»  Il  ne  doit  donc  pas  être  tenu  des  dégradations 
<|u'il  a  faites  aux  biens  de  la  succession,  tant  que  sa  bonne  foi  a  duré  avant  la 
htiiennteslntion  sur  la  pétition  d'Jiérédité  (à  moins  que  ce  ne  fiissent'des  dé- 
gvadalions  dont  il  eût  proGté^  comme  s'il  avait  abattu  une  haute  futaie  qu'il 
eût  vendue,  et  dont  î1  eût  reçu  le  prix). 

Ihfais,  depuis  la  litiscontestaiion,  le  possesseur  de  bonne  foi  cessant  d'être  ré» 
puté  tel»  il  est  obligé,  depuis  ce  temps,  il  conserver  en  bon  état  les  biens  de  la 
succession,  et  il  est  tenu,  de  mène  que  le  possesseur  de  manvaîse  foi,  des  dé- 
gradations qui,  depuis  ce  temps,  seraient  survemics  par  son  fail  on  par  sa 
faute.  Le  possesseur,  dit  Uipien,  sicut  sumptum  quem  fecit^  deducii^  ità  et  /a- 
cere  diebuitnec  fèeit,  eulpm  hwjue  reddat  ra1i9iMm^  nm  bofna  fiéei  p^utisor 
f«(;  rime  enim  quia  quasi  $uam  rem  negle^,  imlli  querel»  eubjeetm  e$t  * 
onif  petilam  Kœreditaiem;po9ieà  wro  et  ipee  p^ado  e$t;  L.  ^1,$  3,  ff.  eod.  Ht. 

4SO.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dît  de  cette  différence  entre  le  possessenr 
de  bonne  foi  et  te  possesseur  de  mauvaise  foi,  a  pareillement  lieu  dans  notre 
droit  frîgaçais;  sauf  que  dans  notre  droit,  le  simple  exploit  d'assignation  par 
lequel  rhéritier  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  donne  copie  de  ses  titres, 
a  le  même  effet  ï  cet  égard,  qu'avait,  par  le  droit  romain,  la  litiscontestaiion; 
et  c'est  de  ce  jour  que  le  possesseur  de  bonne  foi  commence  à  être  obligé  de 
conserver  les  oiens  de  la  succession,  et  à  être  tenu  des  dégradations  qui  y  se- 
raient faites  par  son  (ait  ou  par  sa  faute  *. 

4L9!9,  On  a  élevé  la  question  de  savoir  si,  de  même  que  le  possessenr  de 
Vtauvaise  foi  est  tenu<  des  dégradations  arrivées  par  son  fait  ou  par  sa  fhute 
dans  les  biens  de  la  succession,  il  est  tenu  des  prescriptions  des  créances  de  la 
succession,  et  des  insolvabilités  survenues  dans  les  débiteurs,  depuis  qu'il  s'est 


^  Cbei  nous  le  cours  des  intérêts 
n'est  pas  admis  aussi  facilement  que 
chez  les  Romains^ 

*  F.  cependant  l'art.  1379,  C.  civ., 
il  suppose  que  le  possesseur  même  de 
bonne  foi  peut  être  en  faute  et  se 
trouve  responsable  de  la  perte  ou  dé- 
térioration de  la  chose. 

Art.  1379  :  «  Si  la  chose  indûment 


ce  reçue  est  un  immeuble  ou  un  meu- 
te ble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue  s'ob- 
«  lige  à  la  restituer  en  nature,  si  elle 
«  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle  est  périe 
«  oudélérioréepar  sa  faute;  il  est  même 
«(  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il 
«  l'a  reçue  de  mauvaise  foi.  » 

*  F.  art.  550,  2«  alinéa,  G.  civ.,  ci- 
dessus»  p.  93Ay  note  3. 

17* 
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mis  en  possession  des  biens  de  cette  succession,  faate  par  ce  possesseur  d'a- 
voir fait  des  poursuites  contre  eux?— Ulpien  décide  la  question  pour  la  néga- 
tive, par  la  raison  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  poursuivre  ces  débiteurs, 
lesquels,  sur  les  poursuites  qu'il  aurait  faites  contre  eux,  auraient  été  en  droit 
de  lui  opposer  qu'il  eût  h  justifier  de  sa  qualité  d'héritier,  ce  qu'il  n'eût  pu 
faire,  puisqu'il  né  l'était  pas  :  Illud  prœdoni  imputari  non  pote$t  cur  pa$su$ 
est  deoUores  lUferari,  et  pauperiorei  fieri^  et  non  eo$  eonvenity  quum  ocitfa- 
nem  non  habuerit;  ead.  L.  31>  S  ^* 

Celte  décision  a  lieu,  dans  le  cas  auquel  le  possesseur  a  connaissance,  à  la 
vérité,  que  les  biens  de  la  succession  dont  il  s'est  mis  en  possession  ne  lui  ap- 
partiennent pas,  mais  ne  sait  pas  à  qui  ils  appartiennent,  et  à  qui  il  doit  les 
restituer. 

Au  contraire,  lorsque  ce  possesseur  de  mauvaise  foi  connaissait  le  véritable 
héritier  à  qui  il  devait  rendre  les  biens  de  la  succession  ;  si,  faute  par  ce  pos- 
sesseur d'avoir  rendu,  aussitôt  qu'il  l'a  pu,  les  biens  et  les  titres  de  la  succes- 
sion, cet  héritier,  qui  n'avait  j^as  les  titres,  n'a  pu  poursuivre  les  débiteurs  de 
la  succession,  le  possesseur  doit  en  ce  cas  être  tenu  envers  l'héritier,  par  forme 
de  dommages  et  intérêts,  de  Tindemniser  des  prescriptions  arrivées  dans  les 
créances  et  droits  de  la  succession  que  cet  héritier  aurait  pu  interrompre,  et 
des  insolvabilités  des  débiteurs,  qu'il  eût  pu  prévenir,  si  le  possesseur  lui  eût 
rendu  à  temps  les  titres  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  les  poursuivre. 

SECT.  V.  —  Des  prestations  peksonnelles  auxquelles  est  tenu  le  dbiiaii- 

DBUR  Br'/BR8  LE  POSSESSEUR  QUI  DOIT  LUI  RENDRE  LES  BIENS  DE  LA  SUCCES- 
SION. 

4S9.  Le  demandeur  qui  a  obtenu  en  sa  demande  en  pétition  d'hérédité, 
est  aussi,  de  son  c6té,  tenu  envers  le  possesseur  k  certaines  prestatioos  per- 
sonnelles. 

De  même  que  la  gestion  des  biens  de  la  succession  dans  laquelle  s'est  ingéré 
celui  qui  s'en  est  mis  en  possession,  oblige  ce  possesseur  à  rendre  compte  au 
véritable  héritier  de  ce  qui  lui  est  parvenu  ou  qui  a  dû  lui  parvenir  des  biens 
de  cette  succession,  comme  nous  l'avons  vu  en  la  section  précédente,  elle 
oblige  pareillement  l'héritier  à  faire  raison  à  ce  possesseur,  des  dépenses  qu'il 
a  faites  pour  les  biens  de  la  succession. 

L'héritier  peut  être  obligé  à  faire  raison  de  deux  manières,  de  ces  dépenses 
au  possesseur  : 

i^  En  les  lui  passant  en  déduction  dans  le  compte  que  le  possesseur  doit 
rendre  des  sommes  qui  lui  sont  parvenues  de  la  succession,  et  dont  il  est  dé- 
biteur envers  Théritier. 

^«'Lorsque  les  mises  que  le  possesseur  a  faites,  excèdent  les  sommes  dont  il 
est  débiteur,  l'héritier  doit  payer  de  ses  propres  deniers  cet  excédant  au  pos- 
sesseur, lequel,  jusqu'au  paiement  qui  lui  en  doit  être  fait,  a  droit  de  retenir, 
veluli  guodam  pignoris  jure^  les  héritages  et  autres  effets  de  la  succession 
qu'il  a  par  devers  lui. 

439.  Lorsque  le  possesseur  est  un  possesseur  de  bonne  foi;  pour  que  les 
dépenses  qu'il  a  faites  soient  passées  en  déduction  sur  les  sommes  qui  lui  sont 
parvenues  de  la  succession  dont  il  est  débiteur,  il  n'importe  qu'elles  aient  été 
faites  utilement  ou  non  ;  il  suffit  qu'il  les  ait  faites.  C'est  une  suite  nécessaire 
du  principe  quMl  n'est  tenu  de  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens  de  la  succes- 
sion, que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  en  profiter  *. 

»  Mais  ce  principe  romain  n'existe  plus,  il  ne  faudra  admettre  en  compte 
que  les  dépenses  utilement  faites. 
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C'est  pourquoi.  ft*il  a  payé  une  somme  à  quel<iu*un  qui  se  prétendait  fausse- 
ment créancier  de  la  succession  ;  quoique  ce  paiement  n*ait  pas  tourné  au  pro- 
fit de  la  succession,  l'héritier  doit  lui  passer  en  déduction  la  somme  qu'il  a 
payée;  sauf  à  la  répéter  contre  le  prétendu  créancier  qui  Ta  indûment  reçue, 
per  condictUmem  indebUi,  à  laquelle  rbéritier  doit  être  subrogé  au  possesseur 
qui  l'a  payée,  lui  en  ayant  tenu  compte  *• 

Lorsque  les  dépenses  que  le  possesseur  de  bonne  foi  a  faites,  excèdent  la 
somme  dont  il  est  débiteur;  pour  que  l'héritier  soit  tenu  de  lui  payer  de  ses 

Eropres  deniers  cet  excédant,  il  faut  que  ces  dépenses  aient  été  utilement 
lites,  ou  du  moins  que  ce  possesseur  ait  eu  quelque  juste  raison  pour  les  foire. 
A  r^ard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  il  ne  peut  même  se  faire  allouer  en 
déduction  les  dépenses  qu'il  a  faites,  que  lorsqu'elles  ont  été  utilement  faites^ 
et  que  la  succession  en  a  profité. 

440.  Les  dépenses  que  fait  ordinairement  le  possesseur  pour  la  succession, 
sont  les  paiements  qu'il  fait  aux  créanciers,  des  sommes  qui  leur  étaient  dues 
par  la  succession.  Ces  dépenses  tournent  au  proGt  de  la  succession  ;  et  par 
conséquent  elles  doivent  éire  allouées  au  possesseur  qui  a  fait  ces  paiements  : 
Si  quid  possessor  solvU  creditoribuSt  reputabit;  L.  31,  fT.  eod.  tit. 

Si  la  quitrance  de  la  somme  qui  a  été  allouée  au  possesseur,  était  susceptible 
de  quelque  difficulté  de  la  part  du  créancier  au  nom  de  qui  elle  a  été  donnée, 
elle  ne  aevrait  être  allouée  à  ce  possesseur  qu'à  la  charge  par  lui  de  s'obliger 
envers  rhéritier  à  la  garantir,  et  à  faire  valoir  cette  quittance,  dans  le  cas  au- 
quel le  créancier  la  contesterait,  et  demanderait  la  somme  :  Julianm  $eribii, 
ttàimputaturumpo8$e$sorem,$i  eaverit  à  se  petiioremdefentum  iri;ead,  L.  30. 

441 .  De  même  qu'on  doit  allouer  au  possesseur  ce  qu'il  a  pajé  aux  créan- 
ciers de  la  succession,  on  doit  pareillement  lui  allouer  ce  qui  lui  éiait  dû  lors- 
qu'il était  lui-même  créancier  de  la  succession.  Cela  est  sans  difficulté  à  l'égard 
du  possesseur  de  bonne  foi  :  Ju$t%u  pot$e$sor  dubio  proeul  debtbit  deducere 
guod  sibi  debetur;  ead.  L.  31,  $  3. 

On  refusait,  dans  le  droit  romain,  cette  compensation  au  possesseur  de  mau- 
vaise foi  ;  Si  aliquid  prœdoni  debebaîwr,  hoe  dedueere  non  debebit:  ead. 
L.  31,  $  1.  Dans  notre  oroit,  elle  doit  être  admise,  si  la  dette  est  certaine  et 
liquide. 

44!».  On  doit  surtout  allouer  au  possesseur  de  mauvaise  fol,  aussi  bien  qu'au 
possesseur  de  bonne  foi,  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  maladie  du  défunt, 
et  pour  les  frais  funéraires  :  In  reslituendà  haredilate  compensatio  eju$  ha- 
bebilur  quod  tu  in  mortui  infirmitatem,  inque  sumpium  funeris,  bond  fide  ex 
proprio  luo  patrimonio  erogasse  probaveris;  L.  4,  Cod.  de  PeliL  hœred. 

Néanmoins,  lorsque  la  dépense  que  le  possesseur  a  faite  pour  les  frais  funé- 
raires du  défunt,  est  exorbitante,  elle  ne  doit  être  allouée  au  possesseur  de 
mauvaise  foi  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  laquelle  ces  lirais  ont  cou- 
tume de  monter,  eu  égard  à  la  qualité  et  aux  facultés  du  défunt. 

44S.  L'héritier  doit  aussi  allouer  au  po^sseur  les  sommes  qu'il  a  payées 
pour  acquitter  les  legs,  lorsque  ces  legs  étaient  dus* 

Si  ces  legs  n'étaient  pas  dus,  parce  que  le  testament  qui  les  renferme  a  été 
depuis  déclaré  nul,  le  paiement  qui  en  a  été  fait  n'avant  pas  en  ce  cas  tourné 
au  profit  de  la  succession,  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  peut  se  faire  al- 
louer par  l'héritier  les  sommes  qu'il  a  payées  pour  acquitter  lesdits  legs  ;  il  n'a 
d'action  que  contre  les  légataires  qui  les  ont  reçus  indûment,  per  condiclionem 
indebiii, 
.  Mais  lorsque  le  possesseur  qui  les  a  acquittées,  est  un  possesseur  de  bonne 

^  En  supposant  toutefois  qu'il  y  avait  des  raisons  très  plausibles  de  faire 
ce  paiement. 
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foi,  OB  l«t  pemet,  en  considiéraiîoB  de  fialMone  bi,  de  retenir  les  sommes 
qo*il  a  payées,  sur  les  bieosde  la  succession  ;  ^  U  charge  seulement  par  lui  de 
céder  à  i'néritier  les  actions  qu'il  a  contre  les  légataires  pour  la  répéiilîon  de  c» 

2tt'il  leur  a  payé»  pour  être  lesdites  actions  exercées  aux  risques  de  l'héritier. 
['est  ce  qu'enseigne  Gaîus  :  Si  ponenor  hmredUaiU  ob  id  quàd  ex  teilamenlo 
hœredem  $e  esse  fmlaret,  legalorum  nomine  de  sue  solvil;  si  qvis  ab  iMtet" 
tal0  eoM  kdBrediiatetn  ttnnaU  ^..•«  êecundùm  eenaliU'ConstdU  senteiUiam 
tubvenienâMm  ei  e$i,  uA  ipse  qiUâem  ex  reletUione  rerum  kœreditariarum  sibi 
êatiêfacùu,  tedoA  aulem  acUoniàvi  peUlari,  tU  suo  periculo  eas  exerceat  ;  L» 
il^SLdê  Pt^Uhareé. 

444.  Dans  le  compte  que  rend  le  possesseur,  même  de  mau?aise  fiol,  des 
ihiils  qu'il  a  perçus,  on  doit  lui  allouer  les  (rais  qu'il  a  faits  pour  les  faire  venir 
et  pour  les  recueillir  :  Fructus  inlelligunlur  deduetU  impensii  qua  quaren* 
dorum^  cogendorum  consârvandorumque  eorumgraiià  fiuni.  Quod  nonsolum 
Îh  èona  fidei  poesessoribue  nalutalU  ratio  exposluUî,  verum  eiiam  in  prœ" 
4oniàus  \  L.  36,  $  S,  (L  eod.  Ut. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  a  cela  de  plus»  (ffk^  est  fondé  à  se  (aire  faire  rai* 
son  par  riiérilier»  des  frais  qu'il  a  faits  pour  laire  venir  les  fruits,  quoiqu'il  n*ea 
ait  point  été  recueilli  :  Sisumptum  quidem  fecil,  nihU  autem  fpicluum  per- 
ceperil,  aquiâsimum  erU  rationem  homm  quoque  in  bon»  fideipossessoribuê 
haberi*iL.d^y1Leod.ia. 

A4M.  K  l'égard  des  impenses  ^m  ont  été  iàites  par  le  possesseur  dans  les 
biens  de  in  suocessioD  dont  il  élnil  en  possession»  il  A'y  a  pas  de  difTérenca 
entre  le  possesseur  de  bouieioi et  celui  demauvaise  foi»  pour  œUes  qui  étaient 
nécestaireê;  on  en  doit  fiiire  raison  Ik  l'un  et  à  l'autreu  X  l'égard  de  celles  qui 
étaient  seulement  utiles,  il  y  aces  deux  dUTérences»  quele  possesseur  de  bonne 
foi  est  fondé  en  droit  pour  en  prétendre  le  remboursement»  et  ce  qui  lui  est 
dû  de  la  somme  entière  à  laquelle  elles  ont  monté  ;  au  lieu  que  ce  rembourse- 
ment n'est  accordé  au  possesseur  de  mauvaise  foi  que  par  indulgence  et  contre 
la  ri|{ueur  du  droit,  et  qu'il  ne  lui  est  dû  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
l'héritage  sur  lequel  elles  ont  été  faites»  en  est  scUiellement  plus  précieux  :  1% 
CiBleriê  neceâsariss  et  utilibuâ  impenm  poste  separaris  ut  bonm  fidei  quidem 
possessores  has  *  quoque  imputent  i  prmdo  autem  de  se  queri  debeat  qtiod  scienâ 
in  rem  alUmàm  impendit  :  sed  benignius  est  in  hujus  quoque  persond  haberi 
ralionem  <  impensarum;  non  enim  débet petltor  ex  aliéna  jacturà  lucrum  fa* 
cere,..  Plané  polesl  in  eo  differentia  esse,  ut  bouœ  fidei  quidem  posseuor  om- 
nimodd  impensas  deducat,  licèt  res  non  extet  in  quam  fecit,  sicut  tutOT  vel 
curalor  consequuntur  ;  prœdo  auljem  non  aliter  quàm  si  res  melior  iit,L,^, 
IT.  eod,  lit.  Utiles  autem  neeessariœque  sunt,  veluli  quœ  fiunt  re/teiendorum 
eedi/iciorum  gralia,  aut  in  novellata  *,  eîe.;  L.  99L 

Que  doit-on  dire  des  impenses  purement  voînptwtirttf 

Gaîtis  les  alloue  au  possesseur  de  bonne  M  ;  maïs  H  n'accorde  k  celui  de  mau- 
vaise foi  que  la  fiiculté  d*emporter  ce  quf  peut  être  emporté. 

Vidsamus  tamên  ne  êd  piàurwnÊm  quoqme  eimartunrum^  et  C9terûrum 
toluptuariarum  rerum  impemsem  etfmê  profieiaâ  ^xeeptio  ?  ÙU^fue  si  mode 
bonm  fidei  poiseseores  êumusi  nmnprmdoui  ptobé  dioeimmon  debuissein 


^  Quo  casu  legata  testamento  relic- 
ta  corrumnt.  f  Note  de  rédîllon  del772.) 

*  V.  an.5»a,C.cîv.,p.i51,note3. 

*  Il  nous  faudrait  un  texte  formel 
pour  admettre  une  semblable  décision, 
or  il  n'en  existe  ancun. 

*  Seilicet  uxiUs.  (Note  de  Tédition 
de  1772.) 


'  Secûs  en  matière  d'action  en  re- 
irendkatîon^  supré,  n*^0.  (Ibid.) 

*  Puisque  nous  n'avons  aucune  dis- 
position législative  en  matière  de  pé- 
tition d'tierédtté,  il  faut  pour  les  im- 
penses suivre  les  mêmes  règles  que 
lorsqu'il  s*agii  de  re¥eodlcaiion  pacti- 
culière. 
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^ienami^emêtmM'meuaê  impemoi  fèoêre^  ui  Utmen  poîê$i(u  êMânàonm 
êêrwmquœ  êinS  delrimenêe  ip§m»  m  tMifOêsmt  ;  êàd.  L.  38,  $  1. 

44«.  L*héritier  k  qoi  4e  ^99esse«r  restitue  les  bieM  4e  la  8Doce96iM,iioa- 
seulement  lui  doH  faire  raison  dece  qu^  a  délMNirsé  fK>«r  iesdtts  biens;  M4oit 
aussi  IHndemniser  des  engacetteats  qu'il  a  cmitfaotés  poor  ttmm  de  qudqve 
bien  de  ta  s»eoesrion.*-Faui  rapporte  «et  exemple  :  9i  pùntmmr  ommtii^y^  |«y 
damni  ^  im/ee9iy  cmtwnâwm  esl  fOêtêmmri^  L.  40,  $  8,  eoà.  Itf» 

On  peut  apporter  d'autres  exemples.^  A  f  ovdra  de  prix  d'au  bérkane  faypa» 
théqué  à  une  eréawoe  de  te  saocessMm  da  défont,  le  posKsseor  iqei  s'toii  nia 
en  posseesien  des  biens  de  la  saecessieB,  a  umdié  le  momani  de  celte  cnéanee, 
et  il  s'est  obligé  de  rapporter  la  soimne  qu'ii  a  foudhée,«niFers  im  créancier 
oonditionnei  antérieur,  dans  te  cas  auquel  la  condition  -de  sa  créance  s'aiceoiiK 
plirait.  Ce  possesseur  avai«i  depuis  été  condamné,  sur  ta  dcuaunde  on  pétîcioB 
d'hérédité,  \  rendre  à  l^ritier  les  biens  de  la  succession,  il  n'est  tenu  de  M 
rendre  celte  sounme  qu'il  a  touchée  à  l'ordre,  et  peur  laqiieHe  il  aéoanéca»* 
lion  -de  la  rapporter,  qu'k  la  charge  par  lliértfer  de  M  mner  hM-mêne  oau* 
tion  ée  IMfDdomniser  et  de  nppoiter  la  «somuM  à  sa  iécharge,  «a  «as  d^aceom» 
jilisBenKal  4e  la  oan^tion. 

0ECT.  VI.— Des  actiors  t2t)i  bont  a  iMvstAt  m  la  pfitinoit  VaiKMit. 

449.  lorsque  le  roi  a  succédé  ^&  droit  iPaubafne  aut  bteirs  d^un  défùift 
étranger;  lorsrpi'il  a  succédé  par  droit  deMtardise  ou  dB  déshérence,  aux  bietis 
d'un  défom  qui  n'a  point  laissé  «dliériiiers,  ou  par  droit  de  confiscation,  aut 
biens  d*un  condamné  *{  pareiflemeTit;  lorsqu'un  sefgneor  hata-]ust1ciefr  suc* 
cède  aux  biens  d'un  déTunt  par  droit  de  déshérence  ou  par  droit  de  bâtardise^ 
dans  les  cas  où  il  en  a  te  droit;  ou  lorsqu'il  succède  li  un  condamné  ;  dans  tout 
ces  cas,  le  roî  et  le  seigneur  hant-justicSer  ne  sout  bérîiiers  ni  du  défùTit,  nt 
du  condamné  aux  biens  duquel  ils  succèdent  :  car  un  héritier  esl  celui  qui  suc- 
cède à  la  personne  du  défunt,  qui  est  une  continuation  de  la  personne  du  dé- 
ftant,  qui  succède  Si  tous  ses  droits  actifs  et  passifs;  or  le  rot  ni  )e  seigneur 
haut-justicier  qui  succèdent,  dans  ces  cas,  aux  bic  ns  du  défunt  ou  du  condam* 
né,  ne  succèdent  pas  pour  cela  h  sa  personne  ;  ils  ne  succèdent  pas  pour  cela 


^  La  caution  dfomm  infecU^  ea  céfle 
ifoe  le  propriétaire  d'une  maison  voi- 
suae  de  la  mienne,  qui  a  quelque  sujet 
de  craindre  qu'il  ne  tombe  quelque 
chose  de  ma  maison,  oui  cause^  du 
dommage  à  la  $ieaae,a  oroU  d'exiger 
de  moi  pour  que  je  lui  réponde  de  ce, 
dommage,  au  cas  qu'il  arrive.  Si  le  pos-^ 
s^sseur  a  contracté  un  pareil  engage- 
ment envers  un  voisin,  pour  une  mai- 
son de  la  succession,  l'héritier  à  qui  le' 
Sossesseur  rend  cette  maison,  est  tenu 
e  donner  caution  à  ce  possesseur  de 
l'en  ifidemmaer« 

Je  pense  aussi  qif  e«  ce  cas  le  poe- 
sesseur  qui  n'a  oontradé  cet  engage- 
ment  envers  le  voisin  qu'en  «ne  qua- 
lité de  posseâaeur  de  oeaie  oiaîson  ^'il 
n'a  plus ,  est  fondé  à  dénoncer  %  ce 
¥Oigio  la  aeoaeace  rendue  sur  la  péti- 
tion d'hérédité,  par  laqoeile  il  on  a  été 


évincé^  et  ii  demander  qu'à  soit  en 
conséquence  déchargé  de  son  engage* 
roenij  sauf  au  voisin  à  se  pourvoir 
contre  l'héritier  çui  est  rentre  en  pos- 
session de  la  maison.  (2Vol#  de  rédî" 
tion  de  1772.) 

■  K  aru  539,  C.  civ.,  d-demui^ 
p«  111,  Aote  1. 

'F.loiduUjuinetlâld. 

Aru  i«'  :  «  Les  art.  726  et  M9,  C. 
«  dv^  sont  abrogés  :  en  conséqueoce» 
«  les  étrangers  auront  droit  de  succé- 
a  der,  de  disposer  et  de  recevoir  de  tai 
«  même  manière  que  lee  4irançais|[ 
«  dans  leMile  l'étendue  du  royaume»  a| 

Art.  2  :  «  Dans  le  cas  ée  partager 
«  d'une  flitae  sueceesion  entre  des  co- 
«  hériUcrs  étrangers  et  français^  oe«^ 
«  ci  prélàvenûtit  sar  teshieBS  siiaésea 
«  France  une  pattiaii  égaleà  la  vatoar 
ce  des  biens  situés  ea  paya  éttangar 
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à  son  hérédité.  L*aubain  qui  ne  laisse  aucuns  enfants  nés  en  France,  et  le  con- 
damné à  une  peine  capitale,  ne  laissent  pas  même  aucune  hérédité:  leur  per- 
sonne est  enuèrement  éteinte  par  leur  mort;  ils  ne  laissent  rien  qui  puisse  la 
représenter.  Le  défunt  aux  biens  duquel  le  roi  ou  le  seigneur  haut-justicier* 
succèdent  par  droit  de  déshérence,  laisse  bien  après  sa  mort  une  hérédité  qui 
représente  sa  personne;  mais  lorsque,  ne  se  présentant  aucuns  parents  pour 
recueillir  cette  hérédité,  le  roi  ou  le  seigneur  haut-justicier  succèdent  aux  biens 
qui  en  dépendent,  ce  n'est  pas  l'hérédité  qu'ils  recueillent,  ce  n'est  pas  à  l'hé- 
rédité qu'ils  succèdent;  ils  ne  succèdent  qu'aux  biens  qui  en  dépendent,  comme 
à  des  biens  vacants,  et  qui  n«!  sont  réclamés  par  personne.  Cela  paraft  en  ce 
que  le  roi  ou  le  seieneur  haut-justicier  qui  succèdent  à  ces  biens,  ne  sont  pas 
tenus  directement  des  dettes  du  défunt,  comme  en  aurait  été  tenu  celui  qui 
aurait  recueilli  son  hérédité  :  ils  n'en  sont  tenus  qu'indirectement,  parce  que 
ces  dettes  sont  des  charges  des  biens  auxquels  ils  succèdent,  suivant  cette 
maxime  :  Bona  intelUgunlur  euiwquê^  qua  deduclo  œre  aliéna  iupersunt  ; 
L.  39,  $  1,  ff.  de  Verb.  sign.  Et  ils  peuvent  s'en  décharger  en  abandonnant  les 
biens  ;  à  la  différence  d'un  héritier,  qui  ne  peut  se  décharger  des  dettes  en 
abandonnant  les  biens,  parce  que  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  des  biens  qu'il 
en  est  tenu,  mais  comme  successeur  in  univertum  jus  defwicti  ^ 

.11  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  ni  le  roi  ni  le  seigneur 
haut-juslicier  ne  peuvent  avoir  la  pétition  d'hérédité  proprement  dite,  pour 
revendiquer  la  succession  des  biens  d'un  défunt  ou  d'un  condamné,  qu'ils  pré- 
tendent leur  appartenir  à  titre  d'aubaine,  b&tardise,  déshérence  ou  confisca- 
tion, contre  les  possesseurs  qui  se  seraient  emparés  desdits  biens  ou  de  partie, 
et  qui  en  disputeraient  la  succession  au  roi  ou  au  seigneur;  car  h  pétition  d'ké- 
redite^  comme  nous  l'avons  définie  fiiprd,  n^  365,  est  une  action  par  laquelle 
un  héritier  revendique  une  hérédité  qui  lui  appartient,  contre  les  possesseurs 
de  quelques  biens  ou  droits  de  cette  hérédité,  qui  la  lui  disputent.  Le  roi  ni  le 
seisneur  haut-justicier  n'étant  point  héritiers  de  celui  aux  biens  duquel  ils  suc- 
cèdent, et  cette  succession  n'étant  point  une  hérédité,  il  s'ensuit  qu'ils  ne 
peuvent  avoir,  pour  raison  de  cette  succession,  la  pétition  d'hérédité  contre 
ceux  qui  la  leur  disputent. 

Mais  si  le  roi  et  le  seigneur  haut-justicier  ne  peuvent  avoir  la  pétition  d'hé- 
rédité pour  raison  de  ces  espèces  de  successions  de  biens,  on  peut  leur  accor- 
der une  action  qui  soit  à  Vinstar  de  la  pétition  d'hérédité,  par  laquelle  ils  puis- 
sent revendiquer  le  droit  de  succession  à  l'universalité  des  biens  du  défunt  ou 
du  condamne,  qui  leur  appartient  à  titre  d'aubaine,  b&tardise,  déshérence  ou 
confiscation  >,  contre  ceux  qui  se  sont  mis  en  possession  desdits  biens  ou  de 
partie,  qui  leur  contestent  ce  droit. 

Cette  action  est,  de  même  que  la  pétition  d'hérédité,  une  action  in  rem,  qui 
naît  du  droit  de  propriété  de  la  succession  \  l'universalité  des  biens  du  défunt 
ou  du  condamne,  droit  qui  leur  a  été  acquis  par  l'ouverture  du  droit  d'aubaine, 
b&tardise,  déshérence  ou  confiscation,  par  laquelle  le  roi  ou  le  seigneur  haut- 
justicier  revendiquent,  non  aucune  chose  particulière,  mais  le  droit  desucces> 
sion  à  l'universalité  des  biens  du  défunt  ou  du  condamné,  à  titre  d'aubaine, 
b&tardise,  déshérence  ou  confiscation,  contre  le  possesseur  qui  le  leur  conteste. 


%  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelqne 
c  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et 
c  coutumes  locales.  » 
•^  Ces  principes  sont  aujourd'hui 
applicables  aux  enfants  naturels»  au 
conjoint  survivant  et  à  l'Etat;  ils  ne 
sont  que  des  successeurs  aux  biens.  F. 
art.  723,  G.  dv. 


Art.  723  :  «  La  loi  rèffle  Tordre  de 
c  succéder  entr«  les  héritiers  légiti- 
K  mes  :  ^  leur  défaut, les  biens  passent 
(C  aux  enfants  naturels,  ensuite  à  l'é- 
«  poux  survivant;  et  s'il  n'y  en  a  pas> 
«c  à  l'Etat.  » 

>  La  confiscation  est  abolie  par  la 
Charte  constitutionnelle. 
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Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  pétition  d'hérédité  dans  les  sections  pré- 
cédentes, peut  s'appliquer  ^  cette  action  que  le  roi  et  le  seigneur  hant-justicicr 
ont  à  Vinstar  de  la  péUtion  d'hérédité. 

448.  Pareillement,  dans  les  provinces  où  il  y  a  des  moriaUlableSy  lorsqu'un 
seigneur  succède  à  son  serf,  il  n'est  point  héritier  de  ce  serf,  il  succède  seule- 
ment h  l'universalité  des  biens  de  ce  serf;  ce  n'est  donc  point  la  pétition  d'hé- 
rédilé,  maîs  une  action  à  l'iiMfar  de  pétition  d'hérédité  qu'il  a  contre  ceux  qui 
se  seraient  mis  en  possession  des  biens  ou  de  partie  des  biens  de  ce  serf,  et 
qui  lui  disputeraient  cette  succession  *• 

449.  L'universalité  des  biens  mobiliers  qu'un  religieux  pourvu  d'un  béné- 
fice qui  l'a  fait  sortir  du  cloître,  avait  de  son  vivant,  et  qu'il  a  laissé  à  sa  mort, 
n'est  point  une  hérédité;  car  une  hérédité  est  une  succession  à  tous  \eë  droits 
actifs  et  passifs  du  défunt,  dans  laquelle  la  personne  civile  du  défunt  se  conti- 
nue, et  de  laquelle  se  revêt  Théritier  qui  recueille  l'hérédité. 

Il  est  évident  que  cela  ne  peut  convenir  k  un  religieux,  qui  ayant,  par  sa 
profession  religieuse,  perdu  l'état  civil,  ayant  dès  ce  moment  cessé  d*avoir  une 
personne  civile,  ne  peut  pas  avoir  une  hérédité  qui  soit  la  continuation  d*une 
personne  civile  qu'il  n'avait  plus.  L'universalité  des  biens  mobiliers  que  ce 
religieux  a  laissés  ^  sa  mort,  a  laquelle  on  donne  le  nom  de  pécule,  ne  peut 
donc  passer  pour  une  hérédité;  et  par  conséouent  ceux  que  la  loi  appelle  à  la 
succession  de  ce  pécule,  n'ont  pas  la  pétition  d'hérédité,  mais  une  autre  action 
h  Vinstar,  contre  ceux  qui  se  seraient  mis  en  possession  des  effets  de  ce  pécule 
ou  de  partie,  et  qui  leur  en  disputeraient  la  succession  *• 


^  La  mainmorte  est  abolie. 

*  Nos  lois  actuelles  ne  reconnaissent 
pas  les  vœux ,  et  les  Français  qui  en- 
trent dans  réut  ecclésiastique,  conser- 


vent leur  état  civil ^  h  leur  mort,  il 
s'ouvre  une  véritable  succession,  qui 
peut  occasionner  une  pétition  d'héré- 
dité comme  pour  les  autres  citoyens. 
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TRAITÉ 

DE  LA  POSSESSION. 


CHAPITRE  PRÉLDUNAIBE. 

Quoique  la  possession  n'ait  rien  de  commun  avec  le  domaine  de  propriété 
(Nikil  câinmune  habel  proprielas  eum  panessùmê^  LA2i  $  U  ff«^  Àeq,fos$.)y 
puisqu'on  peut  avoir  la  possession  d'une  clio&e  sans  en  avoir  le  doiname,  el 
que  vice  versa,  on  peut  en  avoir  le  domaine  sans  en  avoir  la  possession;  n^n* 
moins,  comme  la  possession  fait  présumer  le  domaine  dans  celui  q«i  a  la  pos- 
session \  et  qu'elle  est  une  des  manières  d'acquérir  le  domaine,  bous  avons 
cru  qu'on  pouvait  joindre  au  TraiU  du  Domaine  de  Propriété^  ua  TraOé  de 
la  pQuesêUm. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  chapitre,  de  la  nature  de  la  possession  ;  da 
ses  différentes  espèces;  de  ses  différents  vices. 

Nous  verrons  dans  un  second,  si  on  peut  changer  le  titre  et  les  qualités  de  sa . 
possession. 

Nous  traiterons  dans  un  troisième  chapitre,  des  choses  qui  sont  susceptihles 
ou  non  de  possession,  et  de  la  quasi-possession  ;  et  de  celles  qui  ne  sont  pas* 
susceptibles  de  possession. 

Nous  traiterons  dans  un  quatrième  chapitre,  de  la  manière  dont  s'acquiert 
la  possession,  et  dont  elle  se  relient;  et  des  personnes  par  lesquelles  nou& 
pouvons  l'acquérir  et  la  retenir* 

Dans  un  cinquième,  nous  traiterons  des  manières  dont  se  perd  la  possession  f 

Dans  un  sixième,  des  droits  et  des  actions  qui  naissent  de  la  possession. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  naimre  de  la  po$$e9$ien}  de  ses  âifférenUê  espèces, 
et  de  ses  différents  vices. 

Amv.  I•^  —  De  U  natare  da  la  yostesiloa. 

1.  Le  jurisconsulte  Paul  définit  ainsi  la  possession:  Possessio  appellata 
est  à  sedibus  *  quasi  posilio,  quia  naluraliler  tenetur  ab  eo  qui  et  insisUt, 
quam  Gfwei  K»r«xc*  appellant  K 


1  C'est  un  des  effets  les  plus  iitHes  de 
la  possession  :  et  cette  conséquence  ou 
présomption  \épAe  est  fort  naturelle  ; 
c'est  le  bien,  Tordre,  et  non  le  mal,  le 
désordre  qui  se  présume  ?  donc  on  doit 
croire  que  cehii  qui  possède,  a  le  droit 
de  posséder,  de  tirer  toute  l'utilité  de 
la  chose,  d'en  disposer,  en  d^aulres 
termes  qu'il  en  est  le  propriétaire. 


*  C'est  h  leçon  floreMine.  La  Yul- 
gâte  porte,  àpeâibue,  fwui  peéum 
posiîio.  (Note  de  l'édition  de  177!i  ) 

*  Quelques  interprète»  donnent  v«e 
autre  expHeatîon;  ils  trouvent  l'ori- 
gine du  mot  possession  dans  le  verbe 
passe,  parcequel'on  a  en  sa  possession 
ce  que  Ton  a  sons  la  main,  a  sa  dispo* 
sition  ou  es  son  pouvoir.. 
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On  peut  la  définir  la  détention  d'une  chose  corporelle  que  nous  tenons  en 
notre  puissance»  ou  par  nous-mêmes»  ou  par  quelqu'un  qui  la  tient  pour  nous 
et  en  notre  nom  ^. 
I  %.  La  possession  est  un  fait,  plutôt  qu'un  droit  dans  la  chose  qu*on  pos- 
'  sède.  Un  usurpateur  a  véritablement  la  possession  delà  chose  dont  il  s'est  em- 
paré injustement  j  il  est  néanmoins  évident  qu'il  n'a  aucun  droit  dans  celte 
chose. 

S.  Quoique  la  possession  ne  soit  pas  un  droit  dans  la  chose,  elle  donne 
^  néanmoins  au  possesseur  plusieurs droiu  par  rapporta  la  chose  qu'il  possède. 

V  Elle  l'en  lait  réputer  le  propriéuire,  lant  que  le  vériuble  propriéUirene 
se  fait  pas  connaître,  et  ne  la  réclame  pas. 

2<>  La  possession  donne  au  possesseur  des  actions  pour  s'y  faire  mamtenir, 
lorsqu'il  y  est  troublé;  ou  pour  se  la  faire  restituer,  lorsqu'il  en  a  été  dépouillé. 

Nous  traiterons  de  ces  actions  au  sixième  chapitre. 

Ces  deux  efTets  de  la  possession  sont  communs  à  la  possession  qui  procède 
d'un  juste  titre,  et  à  celle  qui  est  destituée  de  titre;  à  celle  qui  est  de  mauvaise 
foi,  comme  à  celle  qui  est  ae  bonne  foi. 

Un  troisième  eiïet  de  la  possession,  qui  est  particulier  à  celle  qui  procède 
d'un  juste  titre,  et  est  de  bonne  foi,  est  qu'elle  fait  acquérir  au  possesseur,  au 
bout  d'un  certain  temps  qu'elle  a  duré,  le  domaine  de  la  chose  qu'il  possède: 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'usucapion  ou  prescription,  dont  nous  traite- 
rons dans  un  traité  qui  doit  suivre  celui-ci  *. 

4.  Les  jurisconsultes  romains  avaient  élevé  sur  la  nature  de  la  possession, 
cette  question,  si  deux  personnes  pouvaient  avoir  quelquefois  chacune  pour 
le  total  la  possession  d'une  même  chose  ? 

On  convenait  que  c'était  un  principe  pris  dans  la  nature  des  choses,  que 
deux  personnes  ne  pouvaient  pas  avoir  chacune  pour  le  total  la  possession  d'une 
même  chose  :  Plures  eamdem  rem  in  solidum  posêidere  non  possunt:  contra 
naturam  quippe  est,  ut  quum  ego  aliquid  teneam,  tu  quoque  id  poitidere  vt- 
dearis; L.  3,  $  5, ff.  de  Acquir.  poês. 

Mais  les  Sabiniens  pensaient  que  ce  principe  était  susceptible  d'une  distinc- 
«tion.  Ils  convenaient  bien  que  deux  personnes  ne  pouvaient  avoir  chacune 
pour  le  total  la  même  espèce  de  possession  d'une  même  chose.  C'est  ce  qu'en- 
seigne Julien ,  qui  était  de  leur  école  :  Dico  in  solidum  precariô  non  mag%$ 
potsunt ,  q%iàm  duo  in  solidum  vi  possidere  aut  clàm  ;  nam  neque  justm  » 
neaue  injustm  possessiones  duœ  concurrere  possunt  ;  L.  19,  fT.  de  Precar. 

Mais  les  jurisconsultes  de  cette  école  pensaient  qu'une  personne  pourrait 
paraître  avoir  in  solidum  la  juste  possession  d'une  même  chose ,  hn  même 
temps  que  celui  qui  l'en  avait  dépouillé ,  avait  in  solidum  la  possession  in- 
juste de  cette  même  chose  '  :  pareillement ,  que  celui  qui  avait  donné  à  quel- 
qu'un à  titre  de  précaire,  la  possession  de  sa  chose ,  pouvait  paraître  avoir  in 
solidum  la  possession  civile  de  cette  chose,  en  même  temps  que  celui  à  qui  il 


»  K.  an.  2228,  C.  civ. 

Art.  2228  :  a  La  possession  est  la 
«  détention  ou  la  jouissance  d'une 
«  chose  ou  d'un  droit  que  nous  tenons 
«  ou  que  nous  exerçons  par  nous- 
«  mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient 
«  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom*  » 

•  Y.  art.  2-265,  C.  civ. 

Art.  2265  :  «  Celui  qui  acquiert  de 
«  bonne  foi  et  par  juste  titre  un  im- 
«  meuble»  en  prescrit  la  propriété  par 


a  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire 
«  habite  dans  le  ressort  de  la  Cour 
«  royale  dans  l'étendue  de  laquelle 
«c  l'immeuble  est  situé  ;  et  par  vingt  ans, 
«  s'il  est  domicile  hors  dudit  ressort.  » 
*  C'est  ce  qui  a  lieu  chez  nous  au 
cas  de  spoliation  :  dans  l'année  qui 
suit  cette  spoliation»  le  spoliateur  a  la 
détention  de  la  chose»  et  le  spolié  est 
considéré  en  droit  comme  possédant 
encore. 


CHAP.  V\  ART.  II.  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE  POSSESSION.  269 

l'avait  donnée  à  ce  titrei  avait  in  soUdum  la  possession  précaire  de  cette  même 
chose. 

Les  Proculéiens  pensaient  plus  sainement»  et  plus  conformément  à  la  nature 
des  choses ,  que  le  principe  «  que  deux  personnes  ne  peuvent  avoir  chacune 
pour  le  total  la  possession  d'une  même  chose  » ,  n'était  susceptible  d'aucune 
distinction  ;  que,  pendant  que  l'usurpateur  avait  la  possession  injuste  de  la 
chose  qu'il  avait  usurpée,  la  personne  qui  en  avait  été  dépouillée  n'en  pouvait 
conserver  aucune  possession  :  pareillement,  que  celui  qui  avait  donné  a  quel- 
qu'un à  titre  de  précaire  la  possession  d'une  chose ,  n'en  conservait  aucune 
possession  pendant  que  durait  la  possession  précaire  de  celui  à  qui  il  l'avait 
donnée  à  ce  titre  :  Sabinus  scribit^  eum  qui  precarià  dederit  et  ipsum  posn^ 
dere,  et  eum  qui  precarià  rogaverit  :  idem  TrebaUus  probavit  exislimane 
poêse  alium  juste ,  alium  injuste  foaidere ,  duos  injuste ,  vel  duos  juste  non 
passe  :  quam  Labeo  *  reprehendit ,  quoniam  in  summA  >  possessionis  non 
multum  interest  juste  quis  an  injuste  potsideat. 

€e  sentiment  des  Proculéiens  a  prévalu  ;  car  Paul  ajoute  tout  de  suite  : 
Quod  est  verius;  non  enim  magis  eadem  posHssio  apud  duos  essepotest, 
quam  ut  tu  stare  videaris  in  eo  loco  in  quo  ego  sto,  vel  in  quo  sedeo,  tu 
sedere  videaris  ;  eàd^  L.  3,  $  5. 

Deux  personnes  ne  peuvent  pas  à  la  vérité  posséder  chacune  séparément 
pour  le  total  une  même  chose,  mais  deux  personnes  qui  possèdent  en  commun 
une  chose,  lorsque  cette  chose  est  indivisible,  la  possèdent  conjointement,  cha- 
cune pour  le  total  ;  car  elles  ne  peuvent  pas  posséder  pour  partie  une  chose 
qui  étant  indivisible,  n'en  est  pas  susceptible. 

Par  exemple,  lorsque  deux  personnes  possèdent  en  commun  une  maison  qui 
a  un  droit  de  servitude  sur  la  maison  voisine;  ce  droit  étant  une  chose  inai- 
visible,  chacune  d'elles  possède  pour  le  total,  non  séparément,  mais  en  com- 
mun, ce  droit  de  servitude. 

6.  Dans  ce  que  nous  avons  dit,  «  que  deux  personnes  ne  peuvent  pas  avoir  la 
possession  d'une  chose  chacune  pour  le  total» ,  la  possession  convient  avec  le 
domaine ,  que  deux  personnes  ne  peuvent  pareillement  avoir  chacune  pour 
le  total  :  Duo  nonpossunt  esse  dùmini  in  solidum  ^  mais  elle  en  diffère  en  ce 
que  le  domaine  ne  peut  procéder  que  d'un  seul  et  même  titre  \  car  ayant  une 
fois  acquis  le  domaine  d'une  chose  à  quelque  titre  que  ce  soit,  je  ne  puis  plus 
l'acquérir  k  un  autre  titre,  étant  impossible,  per  rerum  naturam ^  que  j'ac- 
quière ce  gui  est  déjà  à  moi  :  Quod  meum  est,  amplius  meum  fieri  non  potest. 
Au  contraire,  la  possession  que  nous  avons  d'une  chose  peut  procéder  de  plu- 
sieurs titres  :  Ex  plurimis  causis  possidere  possumus,  ut  quidam  putant  :  et 
eum  qui  usuceperit,  et  pro  emplore^  et  pro  suo  *  possidere;  sic  enim  et  si  ei 
ui  pro  émpiore  possidebat  kœres  sim,  eamdem  rem  et  pro  emptore  et  pro 
\œrede  possideo  :  nec  enim,  sicut  dominium  non  potest  nisi  ex  unà  causa 
contingerey  ilà  et  possidere  ex  unA  dumtaxat  causé  possumus  ;  edd.  L.  3,  $  4. 


k; 


AET,  II. 


Dm  dttTéretttM  espèces  4e  possession. 


«.  Il  y  a  deux  principales  espèces  de  possession  ;  la  possession  civile,  et  la 
possession  purement  naturelle. 

La  possession  civile  est  la  possession  de  celui  qui  possède  une  chose  comme 
à  lui  appartenant  en  propriété ,  soit  qu'il  en  soit  effectivement  le  proprié- 


^  Qui  était  le  chef  de  l'école  opposée. 
(Note  de  rédilion  de  1772.) 

*  Intummâ  possessionis;  c'est-k- 
dire,quantaufail  dans  lequel  consiste  la 


possession.  {Note  de  l'édition  de  1772.) 
*  L'usucapion  est  un  nouveau  titre 
pro  suo,  ajouté  au  titre  pro  emptore. 
{Ibid.) 
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taire,  soft  qoll  ftif  seoleiiieBt  quelque }osle  sojei  de  crotre  KCre;  FeiMjyfe 

ontmo  domtnaniû. 

P^Mnr  qu'une  possesskm  Mi  pefMiv^Mi  eMfc^  il  (M  «piVtte  fireeêde  fl^ua 
/iM(^  itère;  e*e9l^Hdtre  d^uii  ^Ire  qui  soH  de  nature  9i  transférer  la  prefriété, 
te)  que  le  titre  de  Tente ,  #échaii^ ,  de  éenaiie» ,  etc.,  soil  que  ee  titre  ait 
efleetivement  transféré  la  propriété  de  Ta  chose  au  possesseur,  seil  que  par 
défeut  de  pouvoir  d'^îéner  dans  eelut  de  i^  le  possesseur  fîeni  ta  chose  à  ee 
tkre,  le  titre  hii  art  seulefsest  tfonoé  uft  juste  sujet  de  se  croire  te  propriétaire 
de  ta  chose. 

Ces  différents  titres  d^eè  procède  ta  possession  civile ,  iurmeot  autant  de 
dlflérentes  espèces  de  possession  crvfle,  qu'il  y  a  de  ces  d>i(rérents  titres  :  €^ 
nera  possessùmtan  io$$tmt,  qnoê  H  cauiw  tteqmrenâi  efttt  qu9d  noHrum  tio» 
'•îf  ;  vebit  pro  empîore,  pro  étmatOj  pre  iegaie,  pr^  dote ,  pro  kmreée ,  prt 
nf>xm  dedtfo,  pro  sno,  fieut  in  kis  qwB  ierràmeniqiÊe  vel  (sft  kesti^uê  eapjmnf, 
vel  quœ  ipsi  ui  in  rerum  nahiré  essent  fèeimus ,  eî  în  êwmmà  maf  ir  munn 
genuê  est  poiHâenêiy  speeies  tn/Cnila  ;  «dJ.  L.  3,  $  M,  ff.  wâ,  HL 

9.  Nous  traiterons  de  ces  différents  iSties  dans  notre  Traité  été»  Fre* 
scriptions. 

Observons  seulement  que,  pour  que  la  possession  que  vous  avez  d\rne  chose 
Boît  censée  procéder  de  quelqu'un  de  ces  justes  litres,  puld,  pour  qu'elte  soit 
une  possession  pro  emptere  à  titre  d'achat,  et  qu'elle  soit  en  conséquence  une 
possession  civile  et  une  juste  possession,  il  ne  sufRt  pas  qu'il  soit  fntervenu  un 
contrat  de  vente,  par  fequel  vous  ayez  effectivement  acheté  cette  cliese  ;  il 
fiiut  que  la  tradition  vous  en  ail  été  feite  en  exécution  de  ce  contrat,  par  le 
Tendeur  de  qui  vous  favez  achetée,  ou  par  ses  représentants.  Mais  sr  vous 
vous  éies  emparé  de  cette  chose  de  voire  autorité  privée,  sans  le  consente- 
ment de  votre  vendeur,  votre  possession  n*est  pas  une  possession  pro  emptore,' 
c'est  une  possession  pro  possessore  ;  c'est  une  injuste  possession  :  Si  venâi* 
éerù  {fim)  née  ireàidero  rem,  et  nen  volvnCato  meâ  naehu  9i$  poêimiionmn , 
non  pro  emptore  pmnêee,  $ed  prwdo  ee  ;  L.  5,  ff.  eed.  Kl. 

Il  en  serait  autrement,  si,  sur  le  refUs  de  votre  vendeur,  vous  vous  étiez 
haï  mettre  par  te  juge  ett  possession  de  ta  ehese  que  vous  avez  achetée  :  votre 
^possession  serait  une  juste  possession  pro  emp9ere.  C'est  ce  quIeMeigne  Paul  t 
7n$lê  possidei  qui  auetore  prœîore  possidei;  L.  Il,  fT.  eod.  iU. 

9.  Pour  qu'une  possession  soit  réputée  procéder  d'un  juste  titre,  et  être  en 
conséquence  possession  civile ,  if  fhut  que  le  possesseur  iàsse  apparoir  de  ce 
titre»  ou  qu'elle  ait  duré  un  assez  long  temps  pour  faire  présumer  qu'il  en  est 
iolervenu  un.  Nous  verrons  aiîlenrs  quel  doit  être  ce  temps. 

9.  La  possession  qui  procède  d'un  juste  titre,  est  une  juste  possession,  une 
possession  civile,  quand  même  ce  litre  n'aurait  pas  transféré  la  propriété  de 
^  chose  au  possesseur ,  comme  nous  l'avons  déj^  observé  suprà;  mais  il  faut 
en  ce  cas  que  le  titre  soit  accompagné  de  bonne  foi  ;  c'est-à-dire  <|ue  le  pos- 
sesseur n'ait  pas  eu  de  connaissance  que  celui  de  qui  il  acquérait  la  chose  » 
n'avait  pas  le  droit  de  l'aliéner. 

Le  titre  fait  présumer  cette  bonne  foi  dans  le  possesseur,  tant  qu'on  ne  jus- 
tifie pas  le  contraire;  c^esi  à  celui  qui  attaque  la  légitimité  d'une  possession 
qui  procède  d'injuste  titre,  à  prouver  que  le  possesseur  a  eu  connaissance  que 
celui  de  qui  il  a  acquis,  n'était  pas  propiiéttùre  de  la  chose,  et  n'avait  pas  le 
droit  de  l'aliéner». 

10.  Passons  à  la  posseuiat^  purement  nalureHe.  U  y  en  a  plusieurs  es* 
pèces. 

*•  F.  art.  2208,  C.  civ.  |  «  jours  présumée,  et  c^st  h  celui  qui 

Art.  22S8  :  «  La  bonne  foi  est  tou- 1  «  allègue  la  mauvidso  foi  ^  ta  prouver,  • 
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La  première  est  eelte  (pif  est  destitnée  de  titre,  celle  dont  le  possesseur  ne 
peot  doBser  aueane  bomie  raison  ponrqaoi  il  possède  :  Qui  inierrogalus  cur 
fOiiiâeai,  responmnu  $it  :  Qvia  potsideo;  1. 12,  ff.  de  Hœred.  petit. 

On  appelle  eette  possession:  Fossessio  pro  poêsessare. 

Quoique  le  possesseur  ne  produise  aucun  titre  de  sa  possession,  lorsqu^eHe 
a  éuré  va  temps  assn  eonsidérable  pou?  en  faire  présumer  un,  ne  paraissant 
d'ailleurs  aucun  vice  dans  cette  possession,  on  ne  la  dort  pas  regarder  comme 
absolumesl  destituée  ée  titre  »  étant  eensée  procéder  d'un  titre  présumé  ;  elle 
Mt  en  oooséfuence  «ne  possessioA  dvike  »  et  non  vne  possession  parement 
Mtorelle. 

11.  La  seconde  espèce  de  poseeuion  parement  naturelle,  est  celle  qoi 
procède  ii  la  vérité  d^an  titre  de  natare  à  transférer  la  propriété ,  maïs  qd 
est  infectée  de  mauvaise  foi,  qui  consiste  dans  la  connaissance  que  le  pos- 
scMevr  avait  fo»  celui  de  qui  il  a  acqois  la  chose ,  n'avait  pas  le  pouvoir  de 
ITaliéaer. 

1^.  La  troisième  espèce  de  poisetsion  purement  naturelle,  est  celle  qui  pro^- 
eède  d%in  titre  nul;  car  un  titre  nul  n'étant  pas  un  titre»  la  possession  qui  en 
procède  est  une  possession  sans  titre.  Telle  est  celle  que  Tun  des  conjoints  par 
Biariage  a  d'une  chose  dont  Fautre  conjoint  lui  a  fait  donation  pendant  le  msh 
riage,  contre  la  prohibition  de  la  Toi  :  Quod  uxor  viro  aui  vir  uxori  donavU^ 
pro  poiteisore  poisidelurf  L.  16,  ff.  de  Aequir,  pou. 

IS.  Enfin,  la  quatrième  espèce  de  pouemon  purement  nal«r«<le,  est  cette 
qui  procède  d'an  titre  valable ,  mais  aui  n'est  pas  de  natare  à  transférer  la 
propriété. 

Qnoioiie  la  possesdon  qnl  procède  de  tels  titres,  soit  en  un  sens  juste ,  en 
ce  qa'eAe  ne  renferme  ancune  hijustice  ;;  elle  n'est  pas  ce  qu'on  appelle  juiU 
poisession,  en  prenant  ce  terme,  juste  postession^  aans  son  sens  propre,  pour 
«ne  possession  civile^  pour  uno  possession  animo  dominantie. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  possession  qui  procède  de  titres  qui  ne 
sont  {MIS  de  natnre  lu  transférer  la  propriété,  la  possession  d'ua  engs^te.  Cet 
engagiste  ne  possède  pas  la  chose  qfu'û  tient  k  titre  d'engagement ,  êanquam 
rem  propriam;  il  la  possède  au  contraire  »  Umquam  rem  alienam,  comme 
chose  dont  celui  de  qui  il  la  tient  par  engagement  demeure  propriétaire,  puis» 

giH  peut,  en  remboursant  la  somme  pour  laquelle  elle  est  engagée,  rentrer  en. 
jouissance  et  possession  de  cette  chose  :  cette  possession  n'est  pas  une  pos* 
session  civile,  une  possession  anima  domimMU;  elle  n'est  qu'Une  possession 
purement  naturelle* 

D  en  £st  de  même  de  la  possession  d'un  usufiruitier ,  à  qui  le  propriétaire  t 
transféré  exjNressémentla  possession  de  la  chose,  pendant  le  temps  que  dure* 
rait  l'usufruit;  cette  possession  est  une  possession  naturelle  :  Naleuraliler  m« 
detur  poesidere  i$  qui  usumfruclum  kaoel  ;  L.  12,  fT.  eod,  tt(. 

Telle  est  anssî  la  possession  d'un  séquestre,  lorsqne  deux  personnes  qui  se 
disputent  l'une  à  l'autre ,  non-seulement  la  propriété  d'une  chose ,  mai»  en- 
core la  possession  ,  ne  pouvant  ni  Tune  ni  l'autre  justifler  leur  possession , 
sont  convenues  de  ta  séquestrer,  non  êimplieie  euetodiœ  caued,  mais  à  Finten- 
tion  de  se  dépouiller  de  fa  possession  par  elles  respectivement  prétendue,  et 
de  la  remettre  an  séquestre,  jusqu'à  la  décision  du  procès  sur  la  jpropriété,  ou 
lorsque ,  sans  qae  les  parties  en  soient  convenues ,  le  juge  l'a  ainsi  ordonné. 
Quoique  dans  ces  cas  la  possession  de  ce  séquestre  soit  une  véritable  pos- 
session qui  procède  d'un  titre  valable ,  cette  possession  n'est  qu'une  posses- 
sion naturelle ,  parce  que  ce  séquestre  possède  la  chose  tanquam  rem  alie- 
nom;  il  ne  la  possède  pas  tanquam  rem  propriam,  il  ne  la  poesède  pas  animo 
êominantti» 

Un  quatrième  exemple  d'une  poisetsion  naturelle  qui  procède  d'un  titre 
valable,  mais  qui  n'est  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété,  est  celle  d'une 


272 


TRAITÉ   DE   LA    POSSESSION, 


chose  que  quelqu'un  a  à  titre  de  précaire.  Le  possesseur  qui  possède  une  cliose 
à  ce  titre ,  la  possède  tanquam  rem  ejm  à  quo  eam  precarià  rogavit;  il  ne  la 
possède  pas  tanquam  rem  propriam  :  sa  possession  ne  peut  donc  être  qu^une 
possession  naturelle;  elle  ne  peut  être  une  possession  animo  dominantit,  une 
possession  civile. 

14.  Observez  une  dilTérence  entre  la  première  espèce  de  possession  na« 
turelle ,  et  les  trois  autres. 

La  première  espèce  de  possession  naturelle  «  qui  est  celle  de  celui  qui  ne 
rapporte  aucun  titre  de  sa  possession ,  n*est  réputée  possession  purement  na* 
turelle ,  que  lorsqu'elle  n'a  pas  duré  assez  longtemps  pour  faire  présumer  un 
titre  ;  autrement  elle  est  censée  procéder  d'un  juste  titre,  sinon  produit,  au 
moins  présumé  par  le  long  temps  qu'elle  a  dure  ;  et  elle  est  en  conséquence 
réputée  possession  civile,  possessio  animo  dominantis. 

Au  contraire,  les  trois  autres  espèces  de  possessions ,  celle  qui  est  infectée 
de  mauvaise  foi,  celle  qui  procède  d'un  titre  nul ,  celle  qui  procède  d'un  titre 
valable  è  la  vérité ,  mais  qui  n'est  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété , 
quelque  long  temps  qu'elles  aient  duré,  ne  sont  que  des  possessions  naturelles  : 
car  la  mauvaise  m  dont  la  possession  est  infectée,  de  même  que  la  nullité  ou 
la  qualité  du  titre  dont  elle  procède,  réclament  perpétuellement  contre  la  qualité 
de  possession  animo  dominantis ,  et  de  possession  civile  qu'on  voulait  lui 
donner*. 

De  là  vient  cet  axiome  de  droit  :  Melius  e$t  non  habere  titulum,  quàm 
habere  viiiosum, 

15. 11  ne  faut  pas  confondre  avec  la  possession  naturelle,  la  détention  de 
ceux  qui  détiennent  une  chose  pour  un  autre,  et  au  nom  d'un  autre  ;  tels  que 
sont  des  fermiers,  des  locataires ,  des  dépositaires,  des  emprunteurs  ou  corn- 
modataires.  La  détention  qu'ont  ces  personnes  de  la  chose  qui  leur  a  été  louée, 
ou  donnée  en  dépôt,  ou  prêtée,  n'est  qu'une  pure  détention ,  mera  eustodia, 
et  n'est  pas  même  une  possession  purement  naturelle  ;  car  détenant  la  chose, 
non  en  leur  nom ,  mais  au  nom  de  celui  qui  la  leur  a  louée ,  ou  donnée  en 
dépôt,  ou  prêtée,  la  détenant  comme  ses  fermiers ,  ses  locataires,  ses  déposi- 
taires, c'est  celui  qui  la  leur  a  louée,  ou  donnée  en  dépôt,  ou  prêtée,  qui  la 
possède  par  leur  mmistère  ;  c'est  lui  qui  a  par  eux  la  possession  de  cette  chose, 
ils  ne  peuvent  donc  pas  l'avoir;  car  deux  personnes  ne  peuvent  pas  posséder 
en  même  temps  in  solidum  la  même  chose  :  Plures  eamdem  rem  in  solidum 
possidere  nonpossunt;  L.  3,  $  5,ff.  de  Àeq,  poM.  La  détention  qu'ils  ont  de  la 
chose ,  ne  peut  donc  être  regardée  comme  une  possession  ,  même  seulement 
naturelle,  qu'ils  aient  de  la  chose  :  Eam  rem  non  potsident,  sed  sunt  in  poS'' 
iessione  ejus  rei  illius  nomine  aui  eam  per  ipsos  poaidet.  C'est  ce  qren- 
seigne  l'empereur  Alexandre  Sévère  :  Qui  ex  eonducto  possidet,  quamvïs 
corporaliter  tenéat,  non  tamen  sibi,  $ed  dûmino  rei  (qui  lui  a  fait  bail)  cre* 


*  Il  faut  remarquer  que  le  défaut  de 
titre,  ou  sa  nullité,  ou  la  mauvaise  foi 
du  possesseur,  n'empêchent  pas  que 
laprescription  s'accomplisse^  seulement 
il  faut  une  durée  plus  longue  (F.  art. 
2262,  G.  civ.),  tandis  que  le  titre  qui 
par  sa  nature  avertit  le  détenteur  que 
la  chose  est  à  autrui  est  un  obstacle  à 
la  prescription.  (F.  art.  2236,  C.civ.) 

Art.  2262  :  «  Toutes  les  actions,  tant 
«  réelles  que  personnelles,  sont  pre- 
«  scrites  par  trente  ans,  sans  que  celui 


«  qui  allèeue  cette  prescription  coit 
«  obligé  d  en  rapporter  un  titre,  ou 
«  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
«  déduite  de  la  mauvaise  foi.  » 

Art.  2236  :  «  Ceux  qui  possèdent 
«  pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais, 
«  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
«  soit. — Ainsi,  le  fermier,  le  aéposi- 
<(  taire,  l'usufruitier,  et  tous  autres  qui 
«  détiennent  précairement  la  chose  du 
<c  propriétaire ,  ne  peuvent  la  pre- 
«  scrire.  » 
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ditur  possidere;  L.  God.  comm.  de  U$ue.  Car  c^estle  bailleur  qui  possède  par 
le  preneur;  et  per  colonos  et  inquilinos  potsidemut;  L.  25,  $  i  ^  ïf,  di 
Acq,  post. 

lO.  Il  en  est  de  même  d*un  gardien  ou  commissaire  élabli  h  une  saisie,  soit 
de  meubles,  soit  de. fruits  pendants  par  les  racines,  soit  même  à  la  saisie  réelle 
d'un  héritage.  Ce  gardien  ou  commissaire  n*a  (qu'une  simple  garde  des  choses 
saisies,  auxauelles  il  est  établi  gardien  ou  commissaire  ;  il  n*en  a  aucune  pos- 
session :  il  les  délient  pour  et  au  nom  de  la  partie  saisie  ;  et  c'est  la  partie 
.  saisie  qui  continue  d'en  avoir  par  lui  la  possession ,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  soit 
dépossédée  par  la  vente  et  l'adjudication  des  choses  saisies. 

Notre  coutume  d'Orléans  en  a  une  disposition  en  l'art.  3,  où  elle  dit  :  Uain 
:  de  justice  ne  dessaisit  personne,  ^ 

C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Pomponius  b  l'ésard  des  différentes  espèces  dd 
saisies  de  biens  qui  étaient  en  usage  par  le  droit  romain  :  Quum  legatorum 
vel  fideicommissi  servandi  causa,  vel  quia  damni  infecti  non  cavealur,  bona 
possidere  prator  permiltit ,  vel  ventris  nofnine  in  possessionem  nos  mittit, 
non  possidemus,  sed  magie  e^utodiann  et  observationem  nobis  eoneedit;  L.  i% 
lî.  Quib,  ex  caus,  in  poss, 

AAT.  m.  —  Dm  dlMrtttU  vIcm  4m  poMeulom. 

i  9.  Le  vice  le  plus  ordinaire  des  possessions,  est  la  mauvaise  foi. 

Cette  mauvaise  foi  n'est  autre  chose  que  la  connaissance  qu'a  le  possesseur, 
que  la  chose  qu'il  possède,  et  dont  il  se  porte  pour  propriétaire,  ne  lui  appar- 
tient pas;  c'eNt  seientia  rei  aliehœ, 

19.  Ce  vice  ne  se  présume  pas  dans  une  possession  qui  procède  d'un  juste 
titre  :  elle  en  est  néanmoins  susceptible;  mais  c'est  à  celui  qui  attaque  la  léfli- 
timité  d'une  telle  possession,  à  prouver  la  mauvaise  foi  du  possesseur,  c'est  a- 
dire  la  connaissance  qu'il  a  eue  que  cehii  de  qui  il  a  acquis  la  chose ,  n'avait 
pas  le  droit  de  Taliéner,  comme  nous  l'avons  déjà  observé  suprà. 

Au  contraire,  le  vice  de  mauvaise  foi  se  présume  dans  une  possession  dont 
le  possesseur  ne  rapporte  aucun  titre ,  h  moins  qu'elle  n'eût  duré  pendant  un 
assez  long  temps  pour  en  faire  présumer  un. 

m.  Une  seconde  espèce  de  vice  des  possessions,  est  le  vice  de  violence. 

La  possession  violente  renferme  aussi  le  vice  de  mauvaise  foi  :  mais  outre 
ce  vice,  elle  en  a  un  autre,  qui  est  le  vice  de  violence ,  qui  lui  est  par- 
ticulier. 

La  possession  violente  d'une  chose,  est  celle  de  celui  qui,  pour  l'acquérir, 
en  a  dépouillé  par  violence  l'ancien  poss«'sseur. 

Par  exemple ,  la  possession  violente  d  une  chose  mobilière ,  est  la  posses- 
sion d'un  ravisseur  qui  en  a  dépouillé  par  violence  celui  par  devers  qui  elle 
était. 

La  possession  violente  d'un  héritage  est  celle  de  celui  qui  en  a  chassé  par 
violence  l'ancien  possesseur. 

ItB.  Ma  possession  est-elle  une  possession  violente,  lorsque,  m'étant,  pen- 
dant l'absence  du  possesseur ,  introduit  dans  un  héritage  où  je  n'ai  trouvé 
personne  ;  depuis,  avant  que  j'en  eusse  acquis  la  possession  par  an  et  jour,  je 
l'ai  empêché  a'y  rentrer? —  La  raison  de  douter  est, que  je  n'ai  employé  aucune 
violence  pour  entrer  dans  cet  héritage,  ^éaninoiiisulpien  décide  que  la  pos- 
session est  en  ce  cas  une  possession  violente  :  Qui  ad  mundinas  profeclus 
neminem  reliquerit,  et  dum  ille  d  nundinis  redit ,  aliquis  occupaverit  pos- 
sessionem.,., si  revertentem  dominumnon  admiserit,  vi  magis  intelligipoS' 
sidère^  non  clam\  L.  6,  $  1,  iï.  de  Acq.  poss 

La  raison  de  celte  décision  est ,  que  le  possesseur  qui  était  sorti  de  son 
héritage ,  en  conservait  la  possession  par  la  volonté  qu*il  avait  d'y  renlrer. 
Ton.  IX.  18 
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QOiBme  BoiK  le  verrons  ci-après.  Ct  n'^eslque  lorsgtie  Je  l'^i  eo^iéelié  d*y  i^ 
tjrer,  que  je  l'ai  liép^uiUé  4a  ja  |M)sses8ioa«  -et  Que  ii;  }*ai  acQuîte  ;  ayant  -em- 
ployé  pour  cela  la  violence,  c'est  par  violence  que  j  ai  acquis  la  possession  de 
cet  héritage,  et  la  jpossessiOD-gue  j'ai  de  cet  héritage^  est  une  possession  vio- 
Ifiote ;  'Voyez  infrà. 

St.  Pour  ^e  je  sois  censé  aviûr  Acqnîs  ^ar  vloleoce  la  jpossessiOD  «d'une 
cliGse,  ^t  en  avoir  dég)OuiUé  rancien  possesseur»  il  s'importe  ^e  ce^itJ'an- 
ciei<  possesseur  ^i-méme  que  j^en  aie  dépouIUë^  ou  ceux  qui  ta  tenaient  pour 
lui  «t  en  son  nom  ::  His  de^eetiSj  ifise  es  pouesêioM  df^ici  ifideJur^  L.  i, 
S  22,  IT.  de  Vi  et  mwrm.  \i>yez  ù^rà^ 

m.  Il  n'impMRte  non  pWs  «ue  «eekii  ^ue  j!ai  défmitUé  de  la  diete  àmoA  je 
me  suis  emparé  par  violence,  fût,  ou  non,  le  pMpriéUire  de  œue  «b«fie;;  H 
attffiCiqii'il  ca  fût  4e  possessew;,  p^r  que  4a  pôâsessiofl  ^iie  j'ai  acquise  ea  fSea 
dépoiiiilMit,  soil  une  possession  TideAte:  FuUimui  dictai  «tpocstd0rt,<9ii»- 
Ueê  vei  nmn  étmUaÊm.^pgymtOMempoiêiderti^méejêcê^  SL  eod.  îiL 

%M,Vmn  que  je^îsoensé  a««r  4épcMMMé  pai*  vMence  ie  p>swi>scur4eia 
diose  dHot  je  me  mis  empsfpë,  «t^^ve  «ia  peiBeieîfMi  «oit  en  coasé^eiioe  une 
possession  violente,  il  n'importe  que  j'aie  exercé  la  vîtflenoeipar  inoi-«néaK,  oa 
par  d'autres  qui  l'aient  fait  par  mon  ordre  et  en  mon  nom  ;  car  je  suis  censé 
avoir  fait  miMitee  ee  qui  a  élé  iMt  par  «mb 'Ondne  et  en  mon  aom,  suivant 
celte  rrgle  du  droit:  DejicU  et  qui  mandat  ;  L.  152,  ff.  de  Reg,  jur.  PatT» 
re ferre  vietm  ««C  imk  mM$dbm  çti»  ^^ytcsoS,  nm  |B«r  «ta»  ;  L.  1,  f  12,  (f. 
de  fi  eîw  torm* 

J«  sais  parememmK  censé  atrair  fiit  not^aieme  «e  ^se  «qaelquHni  a  Dût  «i 
mon  nom,  quoique  sans  mon  ordre,  lorsque  fj  ai  donné  depuis  laon  appre- 
batiaa  :  car  £*«5t  un  principe,  ^e  in  imëie^iio  smiâàeU^ilw  $iumdats  timifa'' 
TOàitTi  Mid.  L.  152, %%ii*d€  Ue§^ pur.  Si  f «od  aUm d^jiaUiratÊm àtAuer^, 
smtU  futputeiU,  Meeundùm  Smbitiaim  «I  Casêimm^  qm  radâkaéiÂiotnem  mumdûio 
am^imraMl,  êm  wiâerid^citkê.,^  .el  Aae  aaniai  ^M  ;  «ad.  i^.  i,  $  14^  IT.  it«  ¥i 
et  vi  arm, 

1M.  Q  «^hnporte  aas  plosqoalle  espèce 4e  Tîoknoe  ait  éféevfpbyée.  Il 
nHmpoPte  que  ce  soiti  main  armée  «oa  sans  armes,  afteeaatroupemeM  on  sam 
attroupement  ;  il  suffit  que  par  la  viodenoe  «ue  jfià  esercée,  le  passeseeurds 
la  eàase  dont  je  aie  sais  eofiaré  fin  ail  ^  4iépa(aiUé  saatgué  hàà,  «i  «ans  aaoua 
eonsenicMeat  4e  sa  pari. 

ItA.  Mak  si'j^vais  lait  oovsenlir  te  possesseur  ^  aae  âîre  an  ainadon  de  sa 
chose,  quoique  j'eusse  employé  la  violence  et  les  menaces  pour  extorquer  de 
lut  ce  cociseoieoient,  la  ^possessien  ^  4a  <li08e  ^ae  ibaraîs  aoqiuse  par  cet 
abandon,  serait  une  possession  injosie,  comme  procédant  dVm  litne  injuste; 
nais  elle  ne  serait  pas  «ne  pM^^wton  vioUfde  ;  car  en  oe  peut  pas  dire  en 
ce  cas,  que  celui  ^ui  n'a  Jaîl  l'abandon  4e  la  chose,  «ea  ait  M  dépouillé  h 
Non  est  vi  dejectvu  qui  compuUut  est  in  possessionem  inducere  ;  L.  5,  (t  de 
fi  et  Pi  arm, 

9tt.  Enfin,  il  n'y  a  de  possession  violente  que  celte  qm  a  été  aequrse  par 
violence.  Si  ayaapt  acquis  sans  videnceia  possessiaii  d^une  idiose,  j'ai  euipWiyd 
la  fmce  cantne  celai  qui  «st  tcru  aa'y  «miMer,  «na  pesseBsian  n'est  pas  puur 
cela  «ne  passession  vkdeoJie  :  <^  per  tiim  poMecsMmaai  caoai  -neUtmierU,  £a- 
teo  aUnonnriposêidere  ;L.i,%2S,{L  <e»d.  4iL 

%9.  Une  troisième  espèce  de  vice  des  possessions,  est  ^e  vice  de  clandestin 
nité.  — On  appelle  clandeslinilé.ï^  possession  que  quelqu'un  a  acquise  d'une 
chose  par  des  voies  •clandestines^  (fest-lt-dire^  en  se  cadhaut  de  celui  jqull 


^  U  y  a  plus  de  subtilHé^ac  de  solidité  dans  celle  décision. 
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craignait  devoir  h  revendiquer:  Ciàm  paaidere  tfimi  dieiwMH  fut  fuHM  én- 
gresiui  est  pouetsionemj  ignorante  eo  qu^em  s(H  eoiUmoeniam  faejunm  $êu^ 
picabaluTy  et  nefaceret,  limebaî;  L,  <,  ff.  eoâ.  Itt. 

9^.  C'est  au  lemps  auquel  quelqu'un  a  acquis  te  potses^on  é'mie  Aoie, 
qu'on  doit  avoir  égard  pour  décider  si  sa  poissession  est  daidestine.  Cest  pOMVf 
quoi,  lorsque  le  possesseur  d*une  ctiose«  ^ u!  n'en  a  point  acquis  la  possession 
par  des  voies  claadasiiaeSf  ayant  eu  depuis  avis  qu'elle  appartenait  i  uqe  cer- 
taine persouoe^  a  cacJié  cette  chose,  pour  empéeber  cette  personne  de  la  re- 
vendiquer en  lui  en  déroboAt  Ja  connaissance,  sa  possession  ne  devieet  pas 
pour  cela  clandestine  : /5  ^uî,  ^ttum  fossideretnon  eiàm,  $e  cetavUfin  eà  ea^c- 
sa  est  ici  non  videalur  clàmpossidere.  Non  enim  ratio  obtinendw  possessionis^ 
sed  wri§9  nancisce»40  exquirenda  eil;eâ4.  l».  6. 

Âfricanus  apporte  cei  exemple:  Servumluumà  TiUo  ^mi»  et  iradQumpoS' 
sedi;  deiadê  amuneomperUsem  iuum  esse,  e^tare  e<Bpi;non  ideomafis  ctâm 
yosskUre  viaerime  ait;  h*  40»  {  2,  eod.  tit. 

Z9.  De  méjne  qoe  la  possession  que  |e  jQ*ai  point  acquise  j;>ar  des  voiler 
clandestines,  ne  devient  point  une  ^ossessioq  clandestine,  quoique  depuis  je 
l'aie  cachée;  pareiUemeot  la  possession  d'une  choise  que  j'ai  acquise  par  des 
voies  clandestines,  en  la  cachant  h  une  personne  qui  eût  pu  la  reveodiquer^ 
ne  cesse  pas  d'être  clandestine,  quoique  j'en  aie  depuis  donné  connaissance  a 
cette  personne*  £'e$l  pourquoi  Africanus^  après  ce  que  tioos  venons  <le  rap- 
porter, ajoute  de  suite:  Relrà  quogue  si  sciens  iuum  servum  non  à  domina  eme^ 
rim,  et  tune  clim  eam  possidere  cœpissem,  posteà  eertiorem  U  feeerim,  n^n 
ideà  desinere  meclàm possidere  *; eod»  ^% 

90.  Une  qualfièrae  e&pècede  vice  ou  de  début  daus  les  possessions^  jeà( 
celui  qui  résulte  i^  riahgbiloé  4i^  iiire  4opt  elte  procè(k,  >  trapstérer  la  prp- 
prié&é» 

Si  om  peut  se  iskwtjfer  ie  Ulre  et  ta  qualité  de  la  passes Am^ 

SI .  C'est  «Q  aociea  principe  de  4roît«  «  jju'^n  jue  peut,  par  la  seule  volool^ 
ni  par  le  seul  laps  de  temps,  se  «haoger  \  soininéoie  la  cause  .de  sa  possession  «  ; 
lUud  à  veierièus  pneceplum  '  eâl,  neminen  êiài  .^psstm  aius/gm  fossMSsioni» 
mulareposse  *  L.  3,  §  19,  (t.  d^  Acq.  pose. 

Par  exemple,  s'il  parait  qu'une  chose  que  je  possède,  m'ait  été  donnée  à 
titre  d'engagement,  ayaut  commencé  à  la  posséder  ii  ce  litre,  quelque  décla- 
ration que  je  fasse,  quelque  longtemps  qui  sTécoule,  tant  qu'il  ne  paraîtra  pas 
d'antre  litre  survenu  depuis,  moi,  mes  héritiers  elles  héritiers  de  mes  héritiers 
in  infinitum,  contraneront  toujours  ^  la  posséder  Jk  i)e  iàte  d'engafaiieAt»  le- 
quel résistera  toujours  à  la  prescriplion  que  mms  powinoM  pp^tcmdre  i^  pette 
chose  ^. 

Ml  est  difTicile  de  voir  pourquoi  J  «  même  4a  eause  et  le  principe  de  M 
__   ._   .--   ._  ._^         .         «possession.» 

•*  V.  art.  VM.  C.  oiv.,  di-deasos, 
p.  «72,  note  1 ,  ^  «37,  C.  civ. 

Art.  2237  :  u  Les  héritiers  de  'Oen 


dans  ce  cas  la  possession  continue 
d'être  clandestine. 

*  Prœcepium  se  prend  ici  pour  desi- 
nitum  tanquam  certissima  juris  ré- 
gula. (Note  de  l'édition  de  1772.;  «  qui  tenaient  In «feose  ii  qiielqn'an  des 

*  F.  art.  22iO.  C  civ.  '  «  titres  déâiméft  dm*  l'artiele  nréeédeiit 


•  7.  art.  22i0,  C.  civ. 

Art.  22i0  :  «  On  ne  petit  pas  pre- 
«  scrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que 
«  l'on  ne  peut  point  se  changer  à  soi- 


«  trtres  désignés  par  l'article  précédent 
(C  (de  ceux  qni  possèdent  pour  «ilnrfj 
fc  ifermiefs,  dépositaires,  nsntMlieTC, 
«  etc.)nepeiiven(«onpl«6fpesarivewr 
18* 
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319.  Ce  principe  a  lieu,  noD-seulemenl  à  l'égard  de  la  possession,  mais  pa- 
reillement à  l'égard  de  la  nue  déteniion  d'une  chose  que  quelqu'un  tient,  non 
en  son  nom,  mais  pour  un  autre  et  au  nom  d'un  autre. — Par  exemple,  s'il  paratt 
que  l'héritage  dans  lequel  je  suis  m'a  été  donné  à  ferme  ou  à  loyer,  par  quel- 
qu'un, à  moi,  ou  k  quelqu'un  dont  je  suis  l'héritier,  ou  médiat  ou  immédiat, 
quelque  long  temps  qui  se  soit  écoulé  depuis  le  bail,  quelque  long  temps  qu'il 
y  ait  que  je  n'en  paie  plus  ni  fermes  ni  loyers  ;  tant  qu'il  ne  paraît  pas  d'autre 
titre  qui  soit  survenu  depuis,  je  suis  censé  avoir  toijyours  continué  de  tenir  cet 


l'héritier;  quelque  lonff  temps  qu'il  y  ait  qu'elle  soit  par  devers  moi,  tant  qu'il 
ne  paraît  pas  d Wre  titre,  je  suis  toujours  censé  la  tenir  comme  un  dépôt  ou 
un  prêt  de  celui  qui  l'a  donnée  ou  prêtée;  et  je  ne  puis,  par  conséquent,  par 
quelque  temps  que  ce  soit,  l'acquérir  par  droit  d'usucapion;  Quod  vulgô  res- 
pondelur  causam  posiessionis  neminem  sibi  mulare  posse,  sic  accipiendum, 
til  possesiio  non  $olûm  civilU^  sed  eliam  naluralis  *  inlelligatur  ;  et  propter- 
eà  retponsum  ai  neque  colonum,  neque  eum  apudquem  res  deposUa  aul  cui 
€$i  eommodata^  lucri  faciendi  causa  pro  hœrede  *  usucapere  posse  ;  L.  1,  $  1, 
Cf.  Pro  hmrede» 

as.  Non-seulement  on  ne  peut  passe  chancer  soi-même  la  cause  et  le  titre 
de  sa  possession,  mais  encore  on  ne  peut  en  changer  les  qualités  et  les  vices: 
telle  elle  a  commencé,  telle  elle  continue  toujours.  Par  exemple,  si  la  possession 
a  commencé  par  être  une  possession  violente,  une  possession  clandestine,  une 

Sossession  de  mauvaise  foi,  une  possession  précaire,  elle  continuera  toujours 
'être  une  possession  violente,  une  possession  clandestine,  une  possession  de 
mauvaise  foi,  etc.,  non-seulement  dans  la  personne  de  celui  dans  q^ui  elle  a 
commencé,  mais  pareillement  dans  celle  de  ses  héritiers,  et  des  héritiers  de 
ses  héritiers  in  «n/Knttoiti,  quelque  bonne  foi  qu'ils  eussent  eux-mêmes  :  car 
les  héritiers  étant  la  continuation  de  la  personne  du  défunt,  suceessores  in  uni- 
versumjus  defunctiy  hi  possession  à  laquelle  ils  ont  succédé  au  défunt,  est  la 
même  possession  qu'aurait  le  défunt,  aui  continue  avec  les  mêmes  qualités  et 
les  mêmes  vices  qu'elle  avait  lorsqu'elle  a  commencé.  C'est  de  ces  principes 
qu'a  été  formé  cet  axiome  de  droit:  Vitia  possessionum  àmajorihus  contrac- 
ta  perdurant  f  L.  11,  Cod.  de  Àcq.  pose.  C'est  comformément  à  ces  principes 
que  Papinien  dit  :  Quum  hœres  in  jus  omne  defuncli  succedit,  ignoraiione 
êuâj  defuncti  viiia  non  excludit  >;  L.  11.  ff.  de  Div,  et  temp.  prœser. 
84.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  successeur  qui  a  succédé  à  une  chose  k 
ju'un  à  titre  «  singulier:  la  possession  qu'a  ce  possesseur,  qui  procède  du 
auquel  il  l'a  acquise,  est  une  possession  qui  lui  est  propre,  qui  commence 


Quelqu'un 
titre 


*  Les  termes  de  possessio  naturalis 
sont  pris  ici  largè^  en  un  sens  impro- 
pre, pour  toute  détention  d'une  chose, 

3uelle  qu'elle  soit,  même  pour  la  nue 
étentioB  de  ceux  qui  tiennent  une 
chose  pour  et  au  nom  d'un  autre, 
comme  il  paraît  par  les  exemples  qui 
vont  être  rapportés.  (Note  de  l'édi- 
ltond«lT72.) 

*  Id  est  ille  qui  rem  ex  causa  con- 
ductionis,  vel  ex  causa  depositi  aut 
commodati  tenet,  causam  suœ  deten^ 
tiWiiê  mutare  non  polest  confingendo 
Ofud  $9  aliuim  titMiwtn  poêsessionis. 


putà,  titulum  pro  harede,  ut  possit 
hujus  lucrum  faeere  et  eum  usucapare, 
lia  Cujac.  ad  h,  L.  in  comm»  ad  dig* 
Juliani.  (Ibid.) 

'  Le  Code  déclare  cependant,  art. 
2233,  2*  alinéa,  «que  la  possession 
a  utile  commence  lorsque  la  violence  a 
a  cessé.  » 

Art.  2233  :  «  Les  actes  de  violence 
«  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  pos- 
«  session  capable  d'opérer  la  prescrip- 
«  tion. —  La  possession  utile  ne  com- 
«  mence  que  lorsque  la  violence  a 
«  cessé.  » 
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en  sa  personne,  qui  n'est  point  une  continuation  de  celle  que  son  auteur  a  eue, 
et  qui  ne  peut  par  conséquent  en  avoir  ni  les  qualités  ni  les  vices. 

Il  est  vrai  que  ce  successeur  a  la  faculté  de  joindre  à  sa  possession  celle  qu'a 
eue  son  auteur;  et  lorsqu'il  la  joint,  il  ne  neut  la  joindre  qu'avec  ses  qualités 
et  ses  vices  ;  mais  comme  c'est  une  faculté  qu'il  a,  dont  il  peut  k  son  gré  user 
ou  ne  pas  user,  il  ne  joint  à  sa  possession  celle  de  son  auteur  que  lorsqu'elle 
était  une  juste  possession  :  si  elle  était  vicieuse,  il  ne  la  joint  pas  à  la  sienne;  il 
se  borne  à  sa  propre  possession,  qui  procède  du  titre  auquel  il  l'a  acquise  ^ 

SA.  Celui  qui  a  la  possession,  ou  même  la  nue  détention  d'une  chose,  ne 
peut,  non  plus  que  ses  héritiers,  par  une  simple  destination,  ni  par  quelque 
lans  de  temps  que  ce  soit,  changer  la  cause  ni  les  qualités  de  sa  possession  on 
détention,  tant  qu'il  ne  ferait  aucun  nouveau  titre  d'acquisition  :  mais  ce  pos- 
sesseur ou  détenteur  peut,  durant  sa  possession  ou  détention,  acquérir  par  un 
nouveau  titre  d'acquisition  la  chose  qu'il  possédait  ou  détenait  seulement  ;  et 
il  aura  une  nouvelle  possession  de  cette  chose,  qui  procédera  de  ce  nouveau 
titre,  et  qui  ne  sera  plus  la  possession  ou  détention  qu'il  avait  auparavant,  et 
qu'il  cesse  d'avoir  en  acquérant  la  nouvelle.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Bfar- 
cellus:  Quod  scriptum  est  apud  veteres^  neminem  iibi  eausam  po$se$$ioni$  mii- 
tareposse,  credibile  est  de  eo  cogiiatum,  qui  et  corpore  elanimo  possessioni 
incumbem,  hoc  solutn  statuil,utaUd  ex  causé  idpo8siderel;non  si  quis  dimis- 
êàpossessione  primé,  ejusdem  rei  denuo  ex  alià  causé  possessionem  nancisci 
velit  :  L.  17,  $  1,  ff.  de  Âcq,  poss, 

Julien  apporte  cet  exemple  :  Si  quis  emeril  fundum^  sciens  ab  eo  eujus  non 
trat,  possidebil  pro  possessore:  sed  si  eumdem  d  domino  emeril ,  incipii  pro 
emptore  possidere,  nec  videbilur  sibiipsi  eausam  possessionis  mutasse;  L.  33, 
$i,t(,  de  Usurp,  et  usucap. 

Pareillement^  Si  is  qui  apud  me  deposuit^  vel  commodavil,  eam  rem  vendi- 
derit  mihi  vel  donaverit^  non  videbor  eausam  possessionis  mihi  mutare^  qui 
ne  possidebam  quidem*;L,  5,  S  ^i  ff*  de  Acq.poss, 

jlll.  De  même  que,  de  possesseur  de  mauvaise  foi  d'une  chose,  ou  même  de 
simple  détenteur  de  cette  chose  que  je  détenais  pour  et  au  nom  d'un  autre,  je 

Îmis,  par  un  nouveau  titre,  en  devenir  le  légitime  possesseur,  comme  dans 
es  exemples  ci-dessus  rapportés;  pareillement,  vice  versé^  de  légitime  pos- 
sesseur que  j'étais  d'une  chose,  je  puis,  par  un  nouveau  titre,  ne  la  plus  dé- 
tenir que  pour  et  au  nom  d'une  autre  personne;  comme  lorsque  j'ai  vendu 
une  chose  dont  j'étais  légitime  possesseur,  a  quelqu'un  qui,  par  le  contrat  de 
vente  que  je  lui  en  fais,  m'en  fait  un  bail  à  loyer.  Dans  celte  espèce,  non  muio 
mihi  eausam  possessionis,  sed  desino  possidere ^  et  alium  possessorem  minis- 
terio  meo  facio;  L.  18,  ff.  de  Acq,  poss. 


»  F.  art.  2235,  C.  civ. 

Art.  2235  :  «  Pour  compléter  la  pre- 
«  scription ,  on  peut  joindre  k  sa  pos- 
te session  celle  de  son  auteur,  de  quel- 
(I  que  manière  qu'on  lui  ait  succédé, 
«  soit  à  titre  universel  ou  particulier^ 
«  soit  à  titre  lucratif  ou  onéreux.  » 

•  F.  art.  2238,  C.  civ. 

Art.  2238  :  «  Néanmoins  les  per- 


«  sonnes  énoncées  dans  les  art.  2236 
«  et  2237  (ceux  qui  possèdent  pour  au- 
«  trui,  F.  ci-dessus,  p.  272,  noie  4, 
«  et  p.  275 ,  note  4)  peuvent  prê- 
te scrire,  si  le  titre  de  leur  posses- 
<c  sionse  trouve  interverti,  soit  par  une 
«  cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la 
«  contradiction  qu'elles  ont  opposée  au 
«  droit  du  propriétaire.  » 
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CHAPITRE  III. 

QuéUeg  ehôseê  sont  Mtceplibles,  ou  non^  de  la  possession  et 
de  Im  quoêûffoêsessum. 

st.  R  flV  ^  <t^^  1^  chosed  eorporeUeê  qui  soient  susceptibles  de  possession  : 
Postféeri  pouuni  tfmS  twU  eorparaiia;  L.  3,  ff.  de  Atq.  fo$$. 

Cest  ce  qtti  résoHe  tfe  la  défiliitioD  et  des  nofioas  que  nous  avons  données 
de  la  possession,  au  commencement  de  ce  Trahé. 

Fossédet  une  chose,  tenir  une  chose  par  nous-mêmes,  ou  par  d'autres  qui 
ia  tiennent  en  notre  nom ,  étant  rH  imUlere,  ineubctre,  il  est  évident  que  cefa 
ne  peut  coùvenlr  qu'aux  choses  corporelles. 

Même  parmi  tés  choses  corporelles,  il  v  en  a  quelques-unes  qui  ne  sont  pas 
âiUMepttbIesde  possession  :  telles  sont  celles  qui  sont  é(vini  aul  publia  jurii^ 
comme  sont  une  église,  on  cimetière,  une  place  publique.  Il  est  évident  que 
ees  choses  ne  peuvent  pas  être  la  matière  de  la  possession  des  partrcaliers. 

Une  chapelle  domestique  qui  est  dans  une  tenre,  étant  une  chose  consacrée 
à  Dieu,  une  chose  dMntjutii,  nous  ne  pouvons  h  la  vérité  la  posséder  pêr 
iêj  mais  nous  sommes  censés  la  posséder  avec  la  terre  dont  elle  est  une  dé- 
pendance *. 

Mr  Les  choses  (fic6rp0fétte$.  c^esi-Si-dire  celles  quœ  injure  tontUtunt,  ne 
sont  pas  susceptibles  à  la  vérité  d*unc  possession  véritable  et  proprement  (JHte  : 
mais  elles  sont  susceptibles  d^une  quasi-possession  jura  non  poisidentur,  $ed 
quasi  possidentur. 

Cette  quasi-ponêttion  d^ou  droit  consiste  dans  la  jouissance  qu'en  a  celui 
h  oui  il  appartient. 

Par  exemple,  je  suis  censé  avoir  h  quasi -possession  d'un  droit  de  dîxme 
ou  d'un  droit  de  champart,  par  la  perception  que  je  fais  de  la  dixme  ou  du 
champart. 

le  suis  censé  avoir  h  quasi-^possesslon  d*un  droit  de  fief,  d*un  droit  de  cen- 
0lve,  d'une  rente  soit  foncière,  soit  constituée ,  par  les  aveux  qui  m'en  sont 
portés,  par  les  reconnaissances  qui  me  sont  passées,  par  le  paiement  qui  m'est 
fait.  Soit  des  cens,  soit  des  arrérages  de  rente. 

Je  suis  censé  avoir  la  quasi'poss'Ssion  d'un  droit  de  servitude,  lorsque  Je 
fais  dans  rhérltas;e,  au  vu  et  au  su  du  propriétaire  de  cet  héritage,  ce  que  mon 
droit  de  servitude  me  donne  droit  d'y  faire  *. 

J*ai  la  quasi-possession  d'un  droit  de  justice  sur  un  territoire,  par  les  actes 
judiciaires  qu'y  font  mes  ofGciers  ;  par  la  comparution  des  justiciables  aux 
assises  que  tient  mon  juge ,  et  par  le  défaut  qu'il  prononce  contre  les  ab- 
sents '. 

En  général,  la  joutesanoe  que  f  ai  de  quelque  droit  que  ce  soit,  en  est  une 
quasi-possessioa. 

Celte  quasi-possession  est  susceptible  des  mômes  qualKés  et  des  mêmes 
vices  que  ta  véritable  possession. 


*  Tous  ces  objets  sont  aujourd'liui 
susceptibles  d'une  vériiable  possession. 

*  Aussi  les  rédacteurs  du  Code,  en 
définissant  la  possession  (art.  222S), 
ont-ils  dit  :  ou  la  jouissance  d'un 


droit..,,  que  nous  exerçons.,,.  F*  ci- 
dessus,  p.  268,  note  I. 

*  Les  droits  de  dixme,  de  champart,. 
de  fief,  de  ccnsive,  de  justice,  dont 
parle  ici  Pothier,  sont  abolis. 
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CHAPITRE  IT. 

Comment  ^oêfuiert  et  m  retient  k$  poêsemnhn,  etékwfK9^ 

SEXT.  Ir*.— GoiDusK  ^'icQCBix  la  possession*. 

••;  FooB  acquérir  l»  posscssioii  é'umi  chose ,  il'  faut  la  Tofonté:  d«  la  p«Mh 
fééec  f  îaînte  à  h  piébeosiDii*  de-  cette*  dnse  ::  ié^^psictiMir  poiaeiaiow» 
corpore  ei  mimù,  fùqm  ptr  m  «nûM^  «MpvrweofTjioinr;  L».  3^  S  ^r  A*  ^ 

Noiis>tpatlftBoas:dMi&  wt  pteiiiier  paiagrapha  ,  de  la  vo1&nl4i  de  pef«édcr.  ; 
■■  dans  le  second  de  to  prftbeBsKMi>de  la  cb^se  ;.  —  dai»  un  troieième ,  des  per* 
flMiae& qui* soBi capables  «u  incapab!^»  d'aequérir  la  possession;, — dans  un 

âuàirièroe ,  dcft|^eraoiuiies  par  lesquelles  novs  pouvons  acquéck  la  possession 
*ttiM  choses 

(I^.  Bkhifi>9l\»nité  âe  po$iéêer. 

Mh  nestéiièenlqD^oiif  ne  peut  acquérir  la.  possession  d'oM  diose,  sans 
asKiirbi  mlmtèée  I»  posséder. 

Par  esevipie,  on  me  fut  entrer  dans  le  cabinet  d^une  personne  2r  qni  je  yn 
fendre  Yisite  r  en  l*atlenéanr  ie  prends  «a  Mure*  que  je^ trouve  sur  soti  burean, 
pnnrme  ce  que  sTest;  \\  esréwdentque^  quoique  je  L'aie  entre  me»  maiosi^je 
n'en  acquierspas  te  possession  r  car  je.  n'ai  pas  Inventé  et»:  le  posHéder.. 

PareiUeuent  à  l'égard  des  beritageff:.si'„dan&un  voyage,  >s  vais  coucher 
au  château  de  mon  aini  en  sod>  absence;,  quoique  je  sois  seul  dans  ce  cliâtcaoy 
î»  n'en-  acquiers»  pas  I»  possession';,  car  je  n'ai  pas*  la  volooié  de  racquéris  : 
Qm  jwM:  làimUianUUU'  mmAti  fmnàiÊm  mgf^eêntê  egi,  non  videtur  possidere, 

rkkwmêo>(mmo'mgin»$ut.ukuàp(ïstédem^lH!èieovpor9in^fundo  $U;  L.  41» 
de  Àcq.  post. 

De  ce  principe,  «  que  pour  acquérir  la  possession  d'une  chose,  il  Cuit  avoir  la 
volonté  de  la  posséder  »,  il  s'ensuit  que,  si  j'ai  acheté  de  vous  une  chose,  et  que 
vous  m'en»  livriea*  une*  aoffev  q«*  j^  prend»  par  erKur  pour  celte  que  j':d 
achetée  et  dont  j'ai  intention  d'ïicqnérirra) possession,  je  n'acquiers  la  pos- 
session ni*  de  celle  que  jjai  acqpise  par  erreur,  parce  qiae  ce  s'est  pas  celle 
dont  ftiï  la  volonté  d'acquérfr  la  possession*,  m  d'e  celle  qjiie  ^M  Iti  voibnté 
d'acquérir,  parce  que  Je  ne  Tai  pas  reçue  :  Si  me  invaeuam  possessiorwm  fanai 
Comeliam  nUteris,  egopulavem  me  in  fUndum  Semipronianum  missum.  et  ih 
Comelianum  Ure ,  non  acquiram  possessionem ,  nisi' p)rlé  in.nomine  tanlûm 
erravermut,  ta  €Oiipore  comenliamuiiL,Z%y^OL  eod.  lit. 

J"  n.  De  IcppréHensim, 

411,  La  possession  s'acquiert  corportf  «I  ommo',  cooune  nous  Pavons,  dit  II 
ne  suffît  donc  pas  que  j'aie  la  volonté  de  posséder  une  chose  dont  vous  avez 
consenti  de  m'abandonner  fa  possession  ,  pour  que  je  puisse  en  acquérir  lH 
pos8i'88i«n>;  il  faut  noe  pré1bendûn.eorpBvelle  de  la  chose.  Slc'est  untiURuble, 
il  faut  que  ce  nieuble  me  soil>  remis  entre  le»ma^ns.  ou  eiv  ccUes^de  quelqu'un 
de  ma.  pert,,  <\m  le  reçoive  poiur  mot  et  en  mon  nom  ;  si  c!esi  un.  licriAage„  il 
teau  qiie  ifi:  me  èranapartesiie  cet  hérita^  piMir  m'ea  mettre  ei^  possession , 
ou  que  j'y  fasse  trauspor  1er  queh|ttW  qnk  e'eife  netle  c»  possession  de  ma  port 
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Au  reste,  je  suis  censé  avoir  ac(]iiis  la  possession  de  toul  l'héritage ,  aussitôt 

3ue  j'y  suis  entré  et  que  j'y  aï  mis  le  pied,  ou  par  moi-même ,  ou  par  quelqu'un 
e  ma  part,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ni  moi,  ni  celui  que  l'ai  envoyé  de 
ma  part,  nous  nous  transportions  sur  toutes  les  pièces  de  terre  doncrhéritage 
est  composé  :  Q^o^  dicimus  et  corpore  et  animo  acquirere  non  debere  passes- 
Mfmem,  non  utique  ità  cxcipiendum  est,  ut  qui  fundum  possidere  velit»  omne$ 
glebas  circumambulet  ;  sed  sufficit  quamlibet  parlem  ejus  fundi  inlroire,  dum 
mente  et  cogitalione  hoc  sil,  ut  tolum  fUndum  usque  ad  terminum  velit  pos- 
sidere S*  L.  3,  iiyfî.de  Acq,  poss. 

Cela  a  lieu  a  l'égard  de  celui  qui  acquiert  la  possession  d'un  héritage  que 
l'ancien  possesseur  consent  de  lui  abandonner.— Il  en  est  autrement  d'un  usur- 


iantummodo  partent  quam  intraverit  obtinet;  L.  18,  $  4,  iï.  eod.  tit, 

49.  Du  principe  «  qu'il  faut  une  préhension  corporelle  de  la  chose  pour  en 
acquérir  la  possession  » ,  natt  la  décision  d'une  question  dans  l'espèce  suivante  : 
Ijn  ouvrier,  en  faisant  de  mon  ordre  un  fossé  sur  mon  héritage,  y  a  découvert 
un  pot  dans  lequel  était  un  trésor  :  il  m'en  est  venu  donner  avis.  On  demande 
si  la  connaissance  que  j*ai  que  ce  trésor  est  dans  mon  héritage ,  jointe  à  la 
volonté  que  j'ai  de  le  posséder,  m'en  fait  acquérir  la  possession ,  au  moins 
pour  la  part  qui  m'en  appartient  comme  propriétaire  de  l'héritage  ?  Les  Pro* 
culéiens  tenaient  l'afTirmative  ;  mais  il  a  prévalu ,  conformément  à  notre  prin- 
cipe, que  je  n'en  pouvais  acquérir  la  possession  qu'en  le  faisant  tirer  du  lieu 

ou  il  était  :  Nerralius  et  Proculus  {pulanl  ) si  thesaurum  in  fundo  meo 

positum  sciam,  continua  me  possidere  ;  quià  quod  desit  naturali  possessioni, 
id  animus  implet.,,.  Quidam  putant  Sabini  senlentiam  veriorem  esse,  née 
aliàs  eum  qui  scit,  possidere,  nisi  de  loco  motus  sit  ;  auia  non  iit  sub  eus- 
todid  nostrd  ;  quibus  eonsentio  *  ;  ead,  L.  3,  $  3,  ff.  de  Àcq,  poss, 

4S.  Le  principe  «qu'il  faut  une  préhension  corporelle  de  la  chose  pour  en 
acquérir  la  possession  »,  souffre  exception  dans  le  cas  de  plusieurs  espèces  de 
traditions,  par  lesquelles  celui  k  qui  elles  sont  faites  est  censé  acquérir  la  pos- 
session de  la  chose  dont  on  entend  lui  faire  la  tradition ,  avant  qu'il  soit  inter- 
venu aucune  préhension  corporelle  de  cette  chose.  Ces  espèces  de  traditions 
sont  rapportées  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété,  part.  1,  chap.2, 
sect.  4,  etc.  Nous  y  renvoyons. 

S  III.  Des  personnes  qui  sont  capables  ou  incapables  d^ acquérir  la  possession 

d'une  chose. 

44.  La  volonté  d'acquérir  la  possession  d'une  chose,  étant  absolument  né- 
cessaire pour  l'acquérir,  c'est  une  conséquence  que  les  personnes  qui  n'ont  pas 
l'usage  de  raison,  telles  que  les  fous ,  les  insensés  et  les  enfants ,  et  qui  sont  par 
conséquent  incapables  de  volonté,  sont  incapables  d'acquérir  par  eux-méiiics 
la  possession  d'aucune  chose.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Furiosus  et  pupil- 
lus  non  potest  incipere  possidere,  quia  affectionem  non  habent,  licêt  maxime 
corpore  suo  rem  contingant,  siculi  si  quis  dormienti  aliquid  in  manu  ponat  ; 
L.  1,  $  3,  iï.  de  Acq,  poss. 

45.  Ce  qui  est  dit  du  mineur  impubère  y  ne  doit  s'enteudre  que  de  celui  qui 


^  Cette  préhension  cûr[M)relle  est 
peut-être  moins  exigée  aujourd'hui  : 
pourquoi,  par  la  volonté  des  deux  par- 
lies,  la  possession  ne  serait-elle  pas  ac- 
quisQ,  lorsque  le  précédent  possesseur 


a  par  le  fait  levé  tous  les  obstacles,  à 
l'occupation  de  l'autre. 

*  Dans  cette  espèce  Popinion  des 
Proeutéiens  nous  parait  assez  raison* 
nablOf 
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est  dans  Tâige  d'enfance  ;  il  en  est  autrement  lorsque  Vim^bêre  a  un  Age  suffi* 
sant  pour  comprendre  ce  qu'il  fait.  C'est  pourquoi  Paul  ajoute  tout  de  suite  : 
Ofilius  et  Nerva  filius,  etiam  $inè  iuloris  auctorilale  possidere  incipere  posse 
pupillum  aiunl ,  eam  entm  rem  facliy  nonJurU  esse  :  quœ  senUnlia  reeipi  po^ 
test,  si  ejus  œlalis  sunt  ut  intelleelum  capianl. 

Outre  la  raison  que  Paul  apporte  «  que  la  possession  n'est  qu'une  chose  de 
fait»,  on  peut  ajouter  aue  le  mineur  n'ayant  pas  besoin  derautoriié  de  son 
tuteur  pour  faire  sa  conailion  meilleure,  il  ne  peut  à  la  vérité  rien  aliéner,  ni 
s'obliger  sans  l'autorité  de  son  tuteur  :  mais  il  mn  a  pas  besoin  pour  acquérir  : 
il  peut,  sans  l'autorité  de  son  tuteur,  accepter  des  donations  \  et  par  la  tradi- 
tion qui  lui  est  faite  des  choses  données ,  en  acquérir  non-seulement  la  posses- 
sion, mais  le  domaine» 

46.  A  l'égard  des  enfants  et  des  fous,  qui  sont  Incapables  de  volonté ,  ils 
ne  peuvent  pas  à  la  vérité,  comme  nous  l'avons  dit,  acquérir  par  eux-mêmes 
la  possession  d'une  chose,  mais  ils  peuvent  l'acquérir  par  le  ministère  de  leurs 
tuteurs  et  curateurs  ;  la  volonté  qu'ont  les  tuteurs  et  curateurs  d'acquérir 
pour  ces  personnes,  supplée  à  la  volonté  qui  leur  manque. 

49.  Parla  même  raison,  les  corps  et  les  communautés,  les  hôpitaux,  ne 
peuvent  k  la  vérité  acquérir  par  eux-mêmes  la  possession  d'aucune  chose  : 
municipes  per  se  nihil  possidere  possunî,  quia  universi  vossidere  non  pos' 
sunt;  L.  1 ,  S  22  :  mais  ils  le  peuvent  parle  ministère  de  leurs  syndics  et 
administrateurs. 

49.  Quoiqu'une  femme  sous  puissance  de  mari,  qui  n'est  ni  séparée,  ni 
marchande  publique,  ne  puisse  rien  acquérir  sans  être  autorisée  de  son  mari, 
ou  par  justice ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Puissance  du 
marij  néanmoins  la  possession  n'étant  qu'une  chose  de  fait ,  je  crois  au'elle 
peut,  sans  être  autorisée ,  acquérir  la  possession  d'une  chose;  mais  elle  ne 
peut ,  sans  être  autorisée ,  exercer  les  droils  qui  résultent  de  cette  posses 
sion  '• 


S 


IV.  Par  qui  nous  pouvons  acquérir  la  possession. 

lAiivnnfl  arniK^TÎr  la  nnfispftsinn  d'nnA  chAse .  nnn-fiAi 


49.  Nous  pouvons  acquérir  la  possession  d'une  chose ,  non-seulement  par 
nous-mêmes,  mais  aussi  par  ceux  qui  la  reçoivent  pour  nous  et  en  notre  nom. 
Par  exemple ,  lorsque  j'envoie  un  tailleur  chez  un  marchand  pour  m'acheter 
de  l'étoiïe  pour  me  faire  un  habit,  il  m'acquiert  la  possession  de  cette  étoffe  » 


*  F.  art.  463et935,  C.  civ. 

Art.  463  :  «  La  donation  faite  au  mi- 
«  neur  ne  pourra  être  acceptée  par  le 
fc  tuteur  au'avec  l'autorisation  du  con- 
«  seil  de  famille.— Elle  aura,k  l'égard 
ce  du  **iineur,  le  même  eflet  qu'à  l'é 
ic  gard  du  majeur.  » 

Art.  935  :  «  La  donation  faite  à  un 
«  mineur  non  émancipé  ou  à  un  inter- 
«  dit,  devra  être  acceptée  par  son  tu- 
«  teur,  conformément  à  l'art.  463,  au 
«  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle 
«  et  de  l'Emancipalion.—Le  mineur 
«  émancipé  pourra  accepter  avec  l'as- 
a  sistance  de  son  curateur.  —  Néan- 
«  moins  les  père  et  mère  du  mineur 
«  émancipé  ou  non  émancipé,  ou  les 
«  autres  ascendants,  même  du  vivant 


«  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient 
«  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur, 
n  pourront  accepter  pour  lui.  » 

Toutefois,  ce  que  dit  Potbier  peut 
encore  s'entendre  des  donations  ma- 
nuelles. 

•  V.  art.  215  et  217,  C.  civ. 

Art.  215  :  «  La  femme  ne  peut  es- 
ff  ter  en  jugement  sans  l'autorisation  de 
«  son  mari,  quand  même  elle  serait 
«  marchande  publique,  ou  non  com- 
te mune,  ou  séparée  de  biens.  » 

Art.  217  :  «  La  femme,  même  non 
«  commune  ou  séparée  de  biens,  ne 
«  peut  donner,  aliéner,  bypoUiéquer, 
«  acquérir,  à  titre  gratuit  ou  onéreux, 
«  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte, 
<c  ou  son  consentement  par  écrit.  » 
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torsq^lt  la  n^  des  nahis  do  msrdiMié  pour  in^i  et  ei»  mon  nom  :  Per 
proMinUorv»,  mÈÊrtWi,  cwatmnwwê pôiêeuio fw^tr  acqmriii&  ;  L.  i,  §  29, 
ft  d»  iiff.  ]M«r» 

G#L  Ottsenres  que,  pour  que  nous  acquérions  Ih  possession  d'une  chose  par 
un  autre,  il  faul  qu'il  ail  inteniion  de  nous  flacquérir. 

De  là  il.suîl  r  t*  que  nous  ne  pouvons  pas  acquérir  la  possession  d'une 
diose  pur  le  iDinMtère  d'une  personne  (rai,  n'apnt  pas  Tusoge  de  raison,  est 
incapaMede  Yoloivté.  €'est  pourquoi,  si  f avais  envoyé  un  fou  prendre  posses- 
sion pour  moi  ê'wt  héritage  que  j*at  aciicté;  qnoîqûrTl  s'y  iransponût,  il  ne 
n^n  aeqverrait  ptis  ta  possession  :  iïle  per  quem  vohimtis  possidere  talis  esse 
deètt,  uf  habeai  tnteUteltm  poniéfndt;  L.  f ,  J  9,  ft.  eod.  tit.  Et  ideô  «  /u- 
Tiotum  tervum  miserU  ut  possideaSj  nequaquam  videris  apprehendisse  poi* 
êissiamemj  «M.  L..  i,  1 10. 

SI .  De  1^  il  soil  r  9*'  que,  s7  vous  ayant  chargé  de  faire  pour  moi  Kemplette 
dTtene  certaine  efH>se ,  au  fico  de  vous  acquiiler  de  votre  commission  ,  ei  de 
finre  eeife  empteiie  pour  moi,  vmis  Paivea  faîte  pour  vous,  je  n'ticquîers  point 
par  vous  la  possession  &e  cette  chose  que  vous  avei  reçue  pour  vous.  C'est 
pourqtMi  Paul  y  après  avoir  dit  qve  Per  pr^ewalêrem,  litforem,  cmrateremve 
ptmeni^  mtéêe  mifmhiima^,  ajoute  *.  Quum  emtem  9m&  nvmme  naeli /kerM 
pmtetÊiêmm,  non  ncHi  M  m^ivir  utopenm  émmitaai  iuam  oeeommadmrM 
•oèéf,  «on  pomim  aefmrefw;  edê.  L.  I,  f  9). 

59.  Mais  lorsoiie  quelqu'un  que  j'ai  chargé  de  me  faire  rerapfelte  d*tane 
chose ,.  en  a  fait  rcmpletre  ponr  moi  »  et  1^  reçue  pour  moi  et  en  mon  nom , 
f  en  aequiefs  par  lui  la  possession  anssitdt  qu'il  hr  retoit  ponr  mm ,  méfme 
avant  que  j'en  aie  eu  arô ,  et  quoique  l'ignore  encore  qchi  l^a  reçue  ;  Fer 

Ubemm  peremuam  îi^aomnli  qwêqm  m^miri  poe§ei9hmem reeeptwm  «sf  ; 

L.  i,  Cod.  ée  Àeq,  pou*. 

59.  €efera  Rev  l^quecefvi  qn?  a  reçu  pour  mof  (a  chose,  avait  chaige  de 
moi  de  recevoir  pour  moi  celte  chose ,  ou  du  moins  lorsqu'il  avail  charge  de 
moi  de  me  faire  L'eaMileUe  drnae  chofie  de  ce  g  eue  :  car  la  procuration  que 
je  lui  ai  donnée  d'en  Taire  remplelte  pour  moi ,  suppose  en  moi  la  volonté 
tfacquérir  I»  posoessien  de  la  eliese  qn*rf  recevra  pHir  mof;  faquefle  volonté 
peffsevérr  en  meî  an  lemps  qnll  ta  reçoit,  et  suftit  |^r  m'en  hm  aeqitdrir 
paie  hi»  la  pnssessi^n,  qnoique  jflgnore  encore  qell  l'ait  reçue.  Il  n'en  est  pas 
àt  nrfmo  lorsqulm  de  mes  amis,  sans  avoir  charge  de  moi,  foit  ponr  moi  Tem^ 
pletle  d'une  chose  qu'il  sait  devoir  me  (aire  plai&ir,.  et  la  reçoit  pour  moi  en 
mon  nom.  Je  n'en  acquiers  par  lui  la  possession  que  depuis  que  j'ai  eu  avis 
#e  celle  emplette  qo*R  a  feife  pour  moi ,  el  que  j,e  Kai  approuvée  ;  car  je  n'ai 
pas  p«  avoir  plulét  la  volonté  é*en  acquérnr  la  possessfonr  r  Procwrator,  H 
quidem  mmnâmnU  éomfm  rem  emeri^  prviima  t?l?  aeqteirit  poisesêîanem  ; 
audd  H  tmâ  tp^nie  emmrit,  wm,  nui  raftim  An^enï  êominm  emptiamems 
L,  43,  $  î,  ff.  éeÂcq'.  pow. 

SECT.  H*  — CdMBltT  SE  RETIEST  ET  SE  CONSERVE  LÀ  FOSSESSIOU. 

54.  De  même  qne  mms  acquérons  la  possession  d'tme  chose,  non-seule- 
ment par  nous-mêmes,  mais  aussr  par  d'autres  qui  ta  reçoivent  pour  nous  et 
en  notre  nom,  comme  nons^ l'avons  vu  en  farticle  précédeBl;  parelHement 
nous  retenons  la  possession  d'une  chose,  non-seulement  par  nous-mêmes,  mais 
par  d'httlresquT  la  d^ennent  pour  nous  et  en  notre  nom  :  Et  per  eolonoi  et 
fnquiKnos  aut  terwos  noHrta  pofsidemus;  L.  25,  S  f  »  fT  de  Acq.  pou,  JTd 
generuHter  qwuqvis  omnind  nostro'  nomine  $it  in  possessionem,  veluti  procu- 
rutor,  hosper,  amiau,  nos  possidere  videmur  ;  L.  9,  fT»  eod,  tit. 

En  eeb  Tactiuisition  de  b  possession  et  la  conservation  de  la  j^ossetsionCOft- 
Tiennent  \  mais  eflbs  diffèrent  principalement  en  deux  points. 
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•s*  ^êmUre  différenee.  —  Pour  acquérir  la  po»e«ion  d'one  ehose ,  la 
iaile  Tolonté  ne  Mfut  pas;  il  fouf  ene  ^rébemioR  corparelle  de  fa  chose,  on 
par  nottSHDènes ,  oti  par  qaelqa'aD  qin  Papprébeade  poor  boqs  et  en  notre 
nom  S  comme  nous  Kavons  tu  mprd ,  n*  4t. 

Au  contraire,  lorsque  nous  arona  aeqnis  la  poeseasion  d'une  diosc ,  la  sente 
volonté  que  nous  avons  de  la  posséder  suffit  pour  nous  en  faire  conseryer  la 
possession»  quojM|ue  noua  ne  de&eniona  pas  cette  cbose  eoiporeUemeat ,  ni  par 
nous  -nénies,  lû  par  d'autres. 

Lesempereura  Dioclétien  et  Maximlen  bous  font  observer  cette  différence  : 
tdeêi  pQêSêiêio  nud»  cmimo  oc^uiri  nom  poêêU,  $Mkin  ioh  WÊimo  relimri 
poleU  ;  L.  4,  Cod.  de  Àc^,  poM* 

Cette  volonté  de  retenir  la  chose  se  suppose  teujouva ,  tant  qju'U  ne  parait 
pas  une  volonté  contraire  bien  marquée.  C'est  pourquoi,  quand  même  une 
personne  aurait  abandonné  la  culture  de  ses  bériiagea ,  elle  ne  serait  pas  pour 
cela  censée  avoir  la  volonté  d'en  abandonner  la  possession  :  elle  serait  aonc 
^présumée  a^oir  la  volonté  de  ta  retenir,  et  elle  la  retiendrait  en  effet.  Cest  ce 
'^ue  décident  les  empereurs  dans  la  loi  ci-dessus  citée  :  Si  ergo,  continuent-ils, 
prœdiofum  detertatn  poisesêionem  non  deretinquendi  a/jfectione  Iransaclo 
iempore  non  cohiisH,  ted  motus  necessilate  culluram  eomm  disluUsU, 
yra^dicium  ex  transmUsi  temporis  injuria  generarinon  potesii  eàd»  L.  4, 
Cod.  eod.  tu, 

Pau&,  pour  eaevple  du  principe  «  que  noua  rctenona  la  poesesBioo  d*ane  chose 
pat  la  seule  vohmié  de  la  retenir»  sana  aucune  détention  corporelle  »,  noua  rap- 
porte ce  cas  :  Mina  hiàgrna§  mstUfosame  am$n&  poêiidemus,  fuatMfïi  ê09  cer- 
U$  temp^ribùê.nHmquatmu;  L.  3,  $  If,  ff.  di  Àcq.  pês$» 

&•.  R  n'est  pas  même  nécessaire»  pour  conserver  la  possession  des  choses 
que  je  poss^e ,  que  f  aie  une  volonté  positive  d*en  retenir  la  possession  t 
une  volonté  négative  suffît  ;  c'est-à-dire  qu'il  sulTit  que  la  volonté  que  j^al 
eue  de  b  paasèder»  lorsque  )'en  ai  acqoia  la  possesaion ,  n^aît  pas  été  révo- 
quée par  me  voioaié  contraire  ;  car,  unt  qu'elle  n'a  point  été  révoquée  par 
une  veiaolé  contraire»  elle  est  toujovra  oensée  persévérer,  et  j'en  retlena 
la  peasessioa»  à  bkmm  que  quetqufun  ne  Tcût  usurpée  sur  moi,  et  ne  m'en  eût 
dépossédé. 

Notre  principe  «que  pourretenirb  possessian  ^^ine  chose,  il  n'est  pas  né» 
cessaire  d'avoir  une  volonté  positive  et  formelle  de  la  posséder  »,  ne  peut  être 
révoqué  en  doute.  Lorsqu'une  personne  dort,  il  est  évident  que»  pendant  son 
sommeil»  elle  est  incapante  de  volonté»  et  qu'elle  ne  peut  pr  conséquent»  pen-^ 
dant  son  sommeil»  avoir  une  volonté  positive  de  posséder  toutea  les  choses 
qu'elle  possédait  avant  son  sommeil  &  oserait-on  douter  qu'elle  en  conserve  la 
possession  pendant  son  sommeil  ? 

Pareillement»  lorsqu'une  personne  a  perdu  l'usage  de  la  raison»  et  qu'elle 
est  devenue»  par  la  folie»  incapable  de  volonté^  quoiqu'elle  ne  puisse  plus  avoir 
une  volonté  positive  de  rien  posséder»  oserait-on  douter  que,  pendant  sa  folie» 
et  même  avant  qu'on  Tait  pourvue  d'un  curateur»  elle  cona^ve  la  possession  do 
ce  qu'elle  possédait? 

St.  C'est  eonlormémem  h  œ  principe  que»  suivant  la  BBOixime  de  notre 
droit  français,  le  mort  saisit  le  vif,  la  possession  de  toutes  tes  dioses  qu'ua 
défunt  possédait  au  temps  de  sa  mort»  passe»  dès  l'instant  de  sa  mort,  en  la 
rersonne  de  son  héritier»  non-seulement  avant  quil  ait  accepté  la  succes- 
sion, pourvu  qu'il  l'accepte  par  la  suite,  maïs  même  avant  qu'il  ait  eu  connais- 
sance de  la  mort  du  défunt»  et  que  sa  succession  lui  ait  été  déférée,  et  par 
conséquent  avant  qu'il  ailpu  avoir  une  volonté  positive  de  possséder  les  chôsea 

*  Dana  un  grand  nombre  de  cas  la  volonté  des  parties  sufDra. 
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que  le  défuni  possé<lait  lors  de  sa  mort.  La  raison  en  est,  que  riiéritier  éunt 
regardé  comme  la  conlinuaiion  de  la  personne  du  défunt,  la  possession  de 
toutes  ces  choses  oui  passe  à  cet  héritier,  n'est  que  la  continuation  de  celle 
qu'avait  le  défunt.  L'héritier  conserve  et  retient  cette  possession  plutôt  qu'il 
ne  Tacquiert,  cl  il  n'a  pas  besoin  par  conséquent  pour  cela  d'avoir  une  volonté 
positive  de  posséder  toutes  ces  choses  ^. 

SH,  Par  la  même  raison,  la  succession  vacante  d'un  défunt,  quoiqu'elle  ne 
soit  qu'une  personne  fictive,  incapable  de  volonté^  est  néanmoins  censée  pos- 
séder toutes  les  choses  que  le  défunt  possédait  lors  de  sa  mort  ;  parce  que 
cette  succession  vacante,  qui  n'est  que  la  continuation  de  la  personne  du  oé  - 
funt,  en  possédant  les  choses  que  le  défunt  possédait  au  temps  de  sa  mort,  ne 
fait  que  retenir  et  conserver  la  possession  que  le  défunt  avait  lors  de  sa  mort; 
or,  suivant  notre  principe,  on  peut  retenir  la  possession  sans  avoir  une  vo^ 
lonlé  positive  de  posséder. 

59.  Seconde  différence.  —  Pour  que  nous  puissions  acquérir  la  possession 
d'une  chose  par  un  autre,  il  faut  que  celui  par  qui  nous  acquérons  la  posses- 
sion, ait  une  volonté  formelle  de  nous  l'acquérir,  qui  concoure  avec  la  nôtre: 
au  contraire,  pour  que  nous  retenions  la  possession  d'une  chose  en  laquelle 
d'autres  ont  été  mis  en  possession  pour  nous,  il  n'est  point  nécessaire  qu'ils 
conservent  la  volonté  de  la  détenir  pour  nous. 

De  là  il  suit  que,  si  mon  fermier  qui  détient  pour  moi,  et  en  mon  nom,  mon 
héritage,  vient  a  perdre  l'usage  de  la  raison  ;  quoiqu'il  soit,  par  sa  folie,  inca- 
pable de  volonté,  et  qu'il  ne  puisse  plus  par  conséquent  détenir  pour  moi  et 
en  mon  nom  mon  bériuge,  je  ne  laisse  pas  d'en  retenir  par  lui  la  possession: 
Percolonos  et  inquilinos  aui  serves  noslros  possidemus  ;  elsi  morianlur  aul 

{urere  cœperint,  autalii  locenl,  intelligimur  noirelinereposiessionem  ;  eâd^ 
j»  25,  iï.  de  Acq.  poss. 

«O.  Il  y  a  plus  :  quand  même  celui  qui  a  commencé  d'être  en  possession 
d'une  chose  pour  moi  et  en  mon  nom,  changerait  de  volonté,  et  aurait  la  vo- 
lonté de  ne  la  plus  détenir  en  mon  nom,  mais  au  sien,  il  serait  toujours  censé 
la  détenir  en  mon  nom,  et  je  continuerais  de  posséder  par  lui  mon  héritage. 
Cela  est  conforme  au  principe  que  nous  avons  rapporté  «icprd,  n«31,  «  que  per- 
sonne ne  peut  se  changer  la  cause  et  les  qualités  de  sa  possession  ou  de  sa  dé- 
tention. » 

m.  Nous  retenons  la  possession  d'une  chose  par  ceux  qui  la  détiennent 
pour  nous  et  en  notre  nom,  non-seulement  lorsqu'ils  la  détiennent  par  eux- 
mêmes,  mais  encore  lorsqu'ils  la  détiennent  par  d'autres,  quand  ceux  par  qui 
ils  la  détiennent,  les  en  croiraient  les  véritables  possesseurs,  et  auraient  par 
conséquent  l'intention  de  la  détenir  pour  eux  et  non  pour  nous;  car  en  déte- 
nant la  chose  peureux,  qui  ne  peuvent  la  posséder,  quum  non  possint  mutare 
sibi  eamam  possessionis  suœ,  ils  la  détiennent  indirectement  pour  nous  sans 
le  savoir.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Si  ego  libi  commodavero,  tu  Jia'o,  qui 
pulel  luum  esse,  nihihminùs  ego  id  possidebo  ;  et  idem  erit  si  colonus  meus 
fundum  (ocaverit,  aut  is  apud  quem  deposueram^  apud  alium  rursùs  deposue- 
rit  ;  et  id  quamlibet  per  plurium  personam  factum,  observandum  ità  erit; 
L.  30,  $  6,  ff.  de  Àeq.  poss. 

a^.  Lorsque  celui  par  qui  nous  possédons  une  chose,  est  mort,  et  que  cette 
chose  se  trouve  par  devers  son  hérliier,  nous  continuons  de  la  posséder  par 
son  héritier. 


•  Cet  effet  est  produit  par  la  volonté  1  tier  continuait  la  personne,  mais  la  pos- 
de  la  loi  :  car,  chez  les  Romains,  i'héri- 1  session  ne  se  continuait  pas  ipso  jure. 
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Par  exem])1e,  lorsque  mon  fermier  meurt,  je  continue  de  posséder  par  son 
héritier  Théritage  que  je  possédais  par  lui. 

Gela  a  lieu,  quand  même  l'héritier  de  mon  fermier  ne  serait  pas  lui-même 
mon  fermier,  pu(d,  parce  que  je  n'avais  fait  le  bail  que  pour  sa  vie:  cela  n'em- 
pêche pas  que  Je  ne  sois  possesseur  par  cet  héritier  de  Fhéritage,  tant  qu'il  y 
demeure,  de  même  que  je  le  possédais  par  le  défunt:  Bœredem  eoloni,  quam^ 
vît  colanus  non  est,  domino  po$8idere  exislimo  ;  L.  60,  $  1,  ff.  eod.  Itl. 

Il  y  a  plus:  quand  même  rbériiier  de  mon  fermier  aurait  ignoré  que  le  dé- 
funt n'était  que  le  fermier  de  Thériiage,  et  qu'il  l'en  aurait  cru  le  propriétaire, 
et  qu'en  conséquence  il  regardât  cet  héritage  comme  un  héritage  à  lui  appar* 
tenant,  et  non  comme  un  héritage  dont  il  ne  fût  en  possession  qu'en  mon  nom, 
il  devrait  néanmoins  être  censé  n'en  être  en  possession  qu'en  mon  nom;  car 
sa  possession  étant  la  même  que  celle  k  laquelle  il  a  succédé  au  défunt,  celle 
que  le  défunt  avait,  n'étant  qu'une  possession  qui  avait  pour  cause  le  bail  à 
ferme  que  je  lui  avais  fait  de  mon  héritage,  n'étant  par  conséquent  qu'une 
possession  en  laquelle  il  était  en  mon  nom,  celle  de  son  héritier,  nonobstant 
la  fausse  opinion  qu'il  en  a,  ne  peut  être  qu'une  possession  en  laquelle  il  est 
en  mon  nom,  personne  ne  pouvant  par  son  opinion  se  changer  la  cause  et  les 
qualités  de  sa  possession  :  Nemo  %p$e  sibi  poUsi  muUtre  cauiam  possessionii 
suŒy  comme  nous  l'avons  vu  tuprà, 

•S.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'à  présent,  que  nous  re* 
tenons  la  possession  d'une  chose  par  celui  qui  en  est  en  pnossession  en  notre 
nom,  ou  parson  héritier,  ou  par  celui  qui  la  détient  pour  lui,  tant  que  ces  per- 
sonnes conservent  la  possession  de  la  chose  en  laquelle  elles  sont  pour  nous. 
Sur  quoi  observez  que,  quoique  le  fermier  d'un  héritage,  ou  le  locataire  d'une 
maison,  qui  est  en  possession  de  cet  héritage  ou  de  cette  maison  en  mon  nom, 
s'en  soit  absenté  pour  un  temps,  sans  y  laisser  personne  de  sa  part,  dans  le 
dessein  d'y  retourner,  il  est  censé  continuer  d'en  être  en  possession,  par  la 
volonté  qu'il  a  d'v  retourner,  et  j'en  conserve  la  possession  par  lui.  C'est  ce 

3u'enseigne  Javolenus:  St  eolonus  non  deserendm  posse$sionis  coitfd,  exiisset 
e  fundo  et  eà  rediiuelj  eumdem  locatorem  possidere  placet  ;  L.  31 ,  ff.  eod,  tiL 

Javolenusdit,  non  deserendm  po$$ee$ioni$  eatuà;  car,  suivant  l'opinion  de 
l'école  des  Sabiniens,  dont  était  ce  jurisconsulte,  lorsque  celui  qui  était  en 
possession  d'une  chose  en  mon  nom,  en  abdiquait  la  possession,  putà,  lorsque 
mon  fermier  abandonnait  mon  héritaffe  dans  le  dessein  de  n'y  plus  revenir, 
j'en  perdais  la  possession.  C'est  ce  qu'enseigne  Africanus,  qui  suivait  l'opinion 
de  celte  école.  Après  avoir  dit  qu'après  la  mort  de  mon  lermier,  je  con$er« 
vais  par  son  héritier  la  possession  de  l'héritage  en  laquelle  le  défunt  était  en  mon 
nom ,  il  ajoute  :  Aliud  ewiitimandum  si  colonus  epontè  discesserii;  L. 40,  C  !• 

Proculus  et  son  école  enseignaient  au  contraire,  que,  quoique  celui  qui  était 
en  possession  d'une  chose  en  mon  nom,  eût  abdiqué  cette  possession,  je  ne 
laisserais  pas  d'en  conserver  la  possession,  par  ma  seule  volonté  de  la  possé«t 
der,  à  moins  qu'un  tiers  ne  s'en  fût  emparé,  et  ne  m'en  eût  dépossédé:  Quum 
quispersuaserit  familiœ  meœ  ul  de  poesessione  décédai^  po$se$$io  quidem  non 
amiilUur,  ted  de  dolojudidum  in  eumcompetii,  si  qui  mihi  damni  ^  accès- 
seril  ;  L.  31 ,  ff.  iltf  Dolo  malo, 

Paul  suit  ce  sentiment:  Si  seivus  vel  eolonus per  quos  eorpore  possidebam, 
decesserint  discesserintve,  animo  retinebo  possessionem  ;  L.  5,  $  8,  fT.  de 
Acq.  poss* 

Le  sentiment  des  Proculéiens  est  le  plus  raisonnable,  etJustinien  l'a  confir- 
mé en  la  loi  dernière,  God.  eod.  iiU 

*  Soit  parce  que  mon  héritage  est  1  mettre  en  possession,  et  de  m'en  dé« 
resté  inculte,  soit  parce  que  cela  aurait  posséder.  {NoU  de  l'édition  di 
donné  occasion  a  un  tiers  de  s'en  1 1772.) 
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CHAPITBE  T. 

Comment  se  perd  la  posêeMsUm» 


M4.  QMiqne  la  ptoicia—  «finie  ebose  tomiAt  âtm  meëétealfot  «orpo- 
relle  de  cette  cbese,  o«fariio«SH0iènes«oi  fir  AntueB^  ladélieanemM 
notre  nom;  néiiittiiM«  lore^ae  bmb  tiroM  une  ioU  aramia  peieMiao  d'uaa 
dioie  far  «ne  préiMMkNi  eorpareHeqae  iiMtt amint  nile  lAe «etie  chose ftr 
nous-mêmes,  oa  par  qucAqne  autre  «n  fi«(re  Mm,  af ec  la  iroloiilé  éù  ia  pîas^ 
aôder,  dois  pauftaos oonaerver  H  rcAeair  «etAe  pomesaioa, parla  «aaie  ^vm^ 
lonté  <{ae  naos  avons  éeia  cooserver^  quaod  aaéme,  wndanUiMtog  jeiaiia,  \\ 
noas  oesKnaAs4eia  ééteaîr  corpanMemeat far •oaMaémes  mx  far  4'aiiÉirci.  ^ 
C'est  ee  que  oaus  bvom  étaUi  en  l^Miicle  fréeédeot.  ^ 

De  1k  t  .suit  que,  powr  perdre  la  possession  tfue  qms  afiom  dNne  diose,  41 
■Be  sofïh  pas  que  fions  cessions  de  ta  délemr  oorporettement,  si  nous  «(^nrons 
pas  une  T(ifoirté4orm0ned*«nifl>aiidoiiner  la  possession,  on  si  «onsfifen  soss* 
mes  dépossédés  par  quelqu'un  malgré  nom.  Cest  en  ce  sens  qoePa^  éHXf,  01 
9mlUi  pomesiio  aoqmm  wmummê  ^mtfmre  pHMl,  ità  ««Ma  mmiiiiivir^  Mi$i 


sa  ottA  fUrwmfw  im  ovnttmrmtm  acimm  *  ;  L*  ijâ,  ff.  4e  fi<if«|«r. 

C'est  oaaformémenlà  ce  pHaoipe,  qae  Proodus dit':  Si  m.fid  mnimopoê" 
^sfMsuM»  stdtms  rûUnmH,  fmrere  tmpiis^,  mon  pêUU^dwmfmtrti^^eiui  mUsSiÊ 
iMsraitnofiai»  mmiéterei  frài  ftriosm  non  f aloil  ée$iMr»  aatis  fssaîdaiv^ 

Nous  slHoas  pat^oorîr  les  ilfKrentes  awmièrps  -dont  se  pefi  la  possessfioti. 

Mous  traiterons  dans  an  premier  aific^,  des  manières  doa(«oas  perdoas  la 
possessioa  par  notre  ^oaté*:  — daas  vn  second ,  des  snanijères  doort  «ous  la 
peréons  malgré  notis. 

M».  —  »i 


M»»Noiispciilaii$iap§saesriQndVjneiftsse?paraairo  *valQnté«  «oa  :parla 
tradiiîon  que  «ous  en  faisons  4  qadbpi'aa  rfaas  le  dessala  do  la  lai  UraftfiiéBer, 
ou  par  un  abaodaa  par  etaimpku 

(  L  B9  UferUeÂâZa  ftmeuianfiar  kLînMifm. 

##.  H  est  CVidem  que  la  traffiCion  que  nous  faisons  d'une  chose  Si  quel- 

Su'un,  dans  le  dessein  de  lui  en  tran^érer'la  possession,  renferme  la  yolontd 
e  la  perdre,  et  qU'eBe  nous  la  tait  j[)erdre^  puts^ue  nous  ne  pouvons  la  lui 
translërer  qtt*ea  la  perdant. 

Lorsque  la  tradition  est  une  tradition  réelle,  nous  perdons  la  possession 
animo  et  corpore.  Nous  ne  la  perdons  pas  moins  j)ar  les  tradUioas  Deinles, 


*  Cela  if  est  dit-qn'en  ce  sens,  que  de 
même  que  pour  raoquisition  de  la  pos- 
session, une  prôliension  corporelle  de 
la  chose  ne  suffit  pas,  sans  la  volonté 
d'en  acquérir  ia  possession  ;  de  même, 
pour  la  perdre,  il  ue  safiit  pas  de  cesser 
de  détenir  corporellement  une  obose, 
sans  la  volonté  d'en  perdre  la  psaaes- 


s1on.  En  cela  Facqulsîtion  et  la  perte 
de  Ja  possession  conviennent  :  mais 
elles  dtajàreat*  comme  nous  le  verrons 
infrâ,  en  ce  que,  pour  acquérir,  la  vo- 
lonté ne  suffit  pas  sans  une  préhension 
eârporelie;  au  Ueu  que  la  volonté  seule 
sirfik  pour  peidre  la  possessiMU  (iVal# 
^ifi'émim^  177%) 


CHAP.  V.    COMyENT   SE   JPBftO   LA    MSSESSION.  28? 

fioîquenoosla  |ier4î«nft«D  ce  casanwnojoilo,  mhêquê  ^wpatmUàmeeêêiùnB, 

Par  exemple,  si  j*ai  yeodn  ua  bérUagel  quelifu'iiii  ^  ne  4^4mBé  è  femw 

par  le  même  acte,  lairadiiioa  teiaie  ^ne  reafenneceliail  à  feiwe,  ki  ea  (aàao- 

3uérir  la  possessioa^  par  moî  ^ui  ea  (preads  fpatteisioB  ca  taa  bm^  en  «« 
édarant  leoir  4lorénavaBl  cet  iiérila^  ea  jaa  nom  et  eoiaaie  aoa  feraNer: 
et  Je  perds  eo  méaàe  leu^  U  pasiffiftwa  %He  j'^ea  avaiSy  «méu^  aéifaa  «ai^ 
f oroi»  tfûctftf ioatf. 

•9.  La  tradiiion  étant  une  manière  de  perdre  H  fwmemikm  fwiÊimre'v^ 
IttDté,  accompagnée  da  lait  ée  la  traditian^  il  atiilde  ià  4|«*«n  mtocvr,  è  qui 
la  vulaalé  d'aliéner  ce  qui  lui  apparlient,  a>BC  pas  permise,  s'H  n'est  avlorné 
de  son  tuteur,  peut  bien,  en  taisant  h  quelqu'un  la  tradition  réelle  d'une  dme, 
saas  y  être  aaiarisé  par  son  tmear,  cesser  de  ila  posséder  «orpereMement, 
mais  qu'il  ea  conserve  néaMBoios  lafiMteasioa  :  jPaisMManem  piÊpiltwm  «tut 
hdons  aueloniaUmmtitem  fojse  eoMêmi^mmn  fU^mném;  itâ  mi  mrpmn  4eM- 
nnf  foêtidere;  fuod  tU  enim  facU  fmUêl  awmllerei  L.  29,  4)1 4ltf  Jof .  -pm. 

Jiarcien  du  encore  plus  «omeUeraent  :  Ji/pUlmt..^.  mUmmre  nnllnm  rem 
j^oèegî  niêi  prwtaOe  àntore ^metmrre,  Hne^qwêéempéuetsémtemQmmsU  no<»- 
ralis,  ut  SabinimUê  ititum  est,  qnm «mienlia  aern  4al,-  L.ii,ÎS.  et  Acq* 
rtn  dam. 

•#«  Kaas  perdons  la  possession  d'uae  chose  aossitôt  me  nous  en  twmn 
iét  la  tradition  à  quelqu'an,  dans  le  dessein  ée  la  lai  transferer,  lofsqne  oetle 
Iradilitta  oe  /ait  purenieni  ec  simplenienl;  mais  lorsque  nous  y  «vons  aitadié 
quelque  condition,  nous  n'en  perdons  ta  possession  «teHe  n'est  tamrférce  à 
eeini  à  qui  la  tradition  est  laMe,  que  lorsque  la  condiiiîon  sons  laquelle  elle  hii 
a  élé  faite  aura  été  aeoaasptie.  C'est  ce  qu%?nseigne  -Mien  t  Si  -gnU  paannO' 
n«n  fundti  ilà  Uradiderit,  ui  itâ  demùm  fCeéere  €d  éicat,  êi  if^sim  fvndug  €$$€€, 
«on  mdetur  pouario  Iraêiia,  si  Jundm  ëiiemtt  sii  :  hoe  OfmpUùS'exmêiman^ 
dum  est  pos$tmones4té  conêUûme  Iraâi  fsse,  $icui  re$  guê  vonékiane  «ra- 
rfmiftrr^  nequê  4UUer  stcifienUs  fiutd  qiMm^camlàio  eMLUerU^  Lu^ii^îî. 
de  Acq.  poê. 

•A9L  Lorsqae  îe  «"'ai  apposé  noooneconMon  è  la  tradition  -que  j*sl  faite 
l^ue  certaine  caose  è  uae  personne  ^ue  je  eroyaîs  jonir  de  la  raison ,  dans 
le  desBcin  de  la  lui  transCéner,  aucai-je  peidn  ia  possession  parcelle  tradition, 
dans  le  cas  aunuel  la  personne  à  qui  la  tradition  de  la  cAwse  a  dié  laile,  n*en 
atsrait  pu  acquérir  la  possession,  isole  d'avoir  fnsage  de  4a  raison,  et  par  oon- 
Oéanent  taaie  devoir  ia  «nioiilé  nécessaire  pour  KM^iérir? 

<}0lse  décide  oetle  question  f mur  IMimaiive  :  :Sifnrtofo  qwea»  sws  nMnItt 
êtciêÈknmiy  eo  quàd  feriè  in  «oiwpetfn  «ntnn^raitf  çmîaCts  fkét  ewnstitHtw , 
rem  tradideriê  ;  UcH  Uie  wm-erii  adepint  peafMfioiMm,  ta  pnsitdgw  deemit  ; 
sufficit  quippe  dimillere  possessionem ,  etiamsi  non  Iranfertu  :  illud  enim 
ridieulum  est  dicere,  ^/uod  non  éUMw  vuU  <qHis4kniUere  quàm  m  IraneifereU  s 
imo  vuU  dimillere,  quia  exislim al  se  lrans/erre;L.  18,  $  i.eiod.  lit. 

Celle  décisiou  de  Celse  me  paraît  soulTrir  diificullé.  La  volonté  que  la  tra- 
dition renlerme,  n'est  pas  une  volonté  absolue  de  perdre  la  possession  de  la 
ckose,  mais  une  volonté  de  la  transférer  ï  celui  h  qui  la  tradUioji  est  faite,  et 
de  la  perdre  par  conséquent  en  la  lai  transférant.  Ce  n'est  doue  que  par  la 


laquelle  vi  ipsd  el  maiwraliUr  inaai  ia  conUiiioo  'ftuVdlle  passera  àceitti  à  qui  la 
iKaditloB  est  Xaûte. 

S  11.  DelaperieûelapossestîonparralÊnitmpuretsimptê.. 

9«.  U  j  a  MMe  diCKéneace  entre  ta  tradttîoa  dont  aons  avons  parié  au  nom- 
graphe  précédent^  et  i'abaudnn  pur  «l^imple,  que  celui  qui  Int  la  Iraditiaa 
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l'une  chose  à  quelou'un,  dans  le  dessein  de  lui  en  transférer  la  possession,  n*a  la 
volonlé  de  perdre  !a  possession  que  pour  la  transférer  à  celui  k  qui  il  fait  la  tra- 
dition. Au  contraire,  celui  qui  fait  un  abandon  pur  et  simple  de  la  possession 
d'une  chose,  a  une  volonté  absolue  de  perdre  la  possession. 

On  peut  apporter  pour  exemple  d'un  abandon  pur  et  simple  de  possession , 
celui  que  nous  iaisons  de  la  possession  de  certaines  choses  mobilières  que  nous 
jetons  dans  la  rue  ou  ailleurs,  comme  choses  qui  ne  sont  bonnes  à  rien,  et  que 
nous  ne  voulons  plus  posséder. 

Nous  faisons  pareillement  un  abandon  pur  et  simple  de  la  possession  d'un 
héritage,  lorsque  nous  en  sortons  à  dessein  de  n'y  plus  revenir  et  de  ne  le  plus 
posséder. 

Le  déguerpissement  que  je  fais  d'un  héritace  chargé  d'une  rente  foncière, 

Jour  m*en  décharger  à  l'avenir,  est  aussi  un  aoandon  pur  et  simple  que  je  fais 
e  la  possession  de  cet  héritage.  Mon  unique  dessein,  en  le  déguerpissant,  est 
d'en  perdre  la  possession  pour  me  décharger  des  charges  aiiacliées  k  cette 
possession,  et  de  notifier  cet  abandon  au  seigneur  de  rente  foncière  à  qui  j'en 
fais  le  déguerpissement.  11  n'importe  qu'il  l'accepte  et  qu'il  rentre  en  la  pos- 
session de  l'héritage,  ou  qu'il  ne  juge  pas  k  propos  d'y  rentrer  *. 

y  1.  L'abandon  que  nous  iaisons  de  la  possession  d'une  chose,  est  ordinai- 
rement accompasne  de  l'abandon  que  nous  faisons  pareillement  du  domaine 
de  cette  chose.  Néanmoins,  quelquefois  nous  retenons  le  domaine  des  choses 
dont  nous  abandonnons  la  possession  ;  comme  lorsqu'un  marchand,  dans  le  cas 
d'une  tempête,  jette  k  la  mer  ses  marchandises  pour  alléger  le  vaisseau.  Il 
en  abandonne  la  possession  ;  car  il  ne  peut  pas  être  censé  posséder  ces  mar- 
chandises que  la  mer  emporte ,  et  qu'il  n'est  plus  en  son  pouvoir  de  recouvrer* 
Néanmoins  il  en  conserve  le  domame,*  et  s'il  arrivait  que  la  mer  les  jet&t  sur 
le  rivage,  il  aurait  le  droit,  en  les  faisant  reconnaître,  de  les  revendiquer, 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété. 

7%.  L'abandon  que  nous  faisons  de  la  possession  d'une  chose,  se  fait  ordi- 
nairement corfore  et  animo» 

11  peut  se  faire  aussi  animo  solo,  par  la  seule  volonté  qu'une  personne  en 
ses  droits  a  d'en  abandonner  la  possession.  Par  exemple ,  Si  in  fundo  Ht,  ei 
tamen  nolie  eum  posMere^  protinàê  amittei  po$$e$êionem  :  igitur  amitti  et 
animo  solo  potest,  quamvis  acquiri  non  potest^;  L.  3,  $  6,  (T.  de  Àeq»  pos. 

En  cela  la  possession  est  différente  du  domaine  :  car  nous  ne  pouvons,  par 
notre  seule  volonté,  perdre  le  domaine  d'une  chose  tant  que  nous  en  retenons 
la  possession  :  Differentia  inler  domini%m  et  posteaionem  hae  est,  qudd  do^ 
minium  nihilominûs  ejue  manet  oui  dominue  eue  non  vult;  pot$e$$io  emtem 
recedit,  ut  quûque  eomtiluit  noue  posiidere;  L.  17,  $  %  iT.  eod,  tit. 


Abt.  II.  -*  Dm  aanlêrM  4oM  boim  psrdotts  la  possession  asalgré  i 

S  L  Dei  maniérée  dont  nous  perdons  malgré  nous  la  possession  é^un  héritage»  ] 

tS.  Nous  perdons  malgré  nous  la  possession  d'un  héritage,  lorsque  quel- 
qu'un nous  en  chasse  :  Constat  possidere  nos,  donec  discesserimus,  aut  vi 
dejecti  fuerimus  ;  L.  3,  $  9,  iï.  de  Àcq.  pos. 


*  Le  déguerpissement  n*a  plus  lieu 
aujourd'hui  :  il  ne  faut  pas  le  confondre 
avec  le  délaissement  sur  les  poursuites 
du  créancier  hypothécaire,  il  y  a  éga- 
lement dans  ce  dernier  cas  une  espèce 
d'abandon  de  la  possession. 


'  On  serait  bien  tenté  de  demander 
pourquoi  celui  qui  abdique  ainsi  la  pos- 
session animo  9  continue  de  rester  dans 
le  fonds? 

Ces  décisions  sont  subtiles  mais  peu 
pratiques. 
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Noussommes  censés  dépossédés,  et  nous  perdons  la  possession  d'un  hériiagCy 
non-seulement  lorsque  c'est  nous-mêmes  qui  en  avons  été  chassés,  mais  pa- 
reillement lorsqu'on  a  chassé  notre  fermier,  notre  localaire,  noire  concierge, 
ou  autre  nui  le  détenait  pour  nous  et  en  notre  nom;  et  nous  sommes  censés 
avoir  perdu  la  possession  de  notre  héritage  aussitôt  qu'on  les  en  a  chassés, 
avant  que  nous  en  ayons  reçu  la  nouvelle.  C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  :  Quod 
servus,  vel  procuralor,  vel  colonus  tenenî,  dominus  videlur  possidere^  et 
ideà  his  dejeclis  ipse  dejici  depossessione  videtur,  edamsi  ignorât  eos  dejeclos 
per  quo$  possidebal;  L.  1,  $  22,  IT.  de  Vi  et  vi  arm. 

14.  Nous  sommes  censés  avoir  été  chassés  de  notre  héritage,  et  en  avoir 
par  conséquent  perdu  malgré  nous  la  possession,  non-seulement  lorsque  par 
force  on  nous  a  contraints  d'en  sortir  ;  mais  pareillement  lorsque,  nous  en 
*  étant  abs<Milés,on  nous  a  par  force  empêchés  d*^  rentrer.  C'est  ce  qu'enseigne  Ul- 
pien :  Siquis  de  agro  stM,  vel  de  domo  processtssety  nemine suorum  reliclo,  mox 
revertens,  prohibilus  sit  ingredi  vel  ipsum  prœdium,  vel  si  quis  eum  in  me- 
dio  ilinere  detinuerity  et  ipse  possiderit,  vi  dejectus  videlur  :  ademisli  enim 
ei  possessionem  quam  animo  relinebat,  etsi  non  corpore;  edd.  L.  1,  $  2i. 

il  en  est  de  même,  si  l'on  a  empêché  d'y  entrer  quelqu'un  qui  y  venait  de 
noire  part  :  Nihil  intéresset  ipsum  an  alium  ex  voluntate  tjus  missum  pro-  ' 
hibueril;  L.  18^  ff.  eod.  lil.;  de  Vi. 

9d.  Il  n'csl  pas  même  absolument  nécessaire,  pour  que  je  sois  censé  avoir 
été  chassé  de  mon  héritage,  et  en  avoir  en  conséquence  perdu  la  possession,  ' 

2\^e  je  me  sois  présenté  pour  y  rentrer.  Il  suffît  que,  sur  l'avis  que  j'ai  eu  que  r 
es  gens  étaient  dans  mon  héritage,  dans  le  dessein  d'employer  la  violence  , 
pour  m'empécher  d'y  rentrer,  je  me  sois  abstenu  d'y  retourner,  par  la  crainte 
de  cette  violence  :  Si  quis  nuntiat  domum  à  latronibus  occupalam,  et  domi- 
nus timoré  eonlerrilus  noluerit  accedere,  amisisse  eum  possessionem  placet  ; 
L.  3,  S  8,  fl.  de  Àcq.  pos. 

911.  Une  seconde  manière  dont  nous  perdons  malgré  nous  la  possession 
d'un  héritage,  est  lorsque  nous  le  laissons  usurper  par  quelqu'un  qui  s'en  est 
mis  en  possession,  et  en  a  joui  pendant  un  an  et  jour^  sans  que  nous  ayons  ' 
de  noire  part  fait  pendant  ce  temps  aucun  acte  de  possession,  et  sans  que  nous 
ayons  apporté  de  notre  part  aucun  trouble  à  sa  jouissance  ;  car,  par  cette  jouis- 
sance d'an  et  jour,  il  a  acquis  la  possession ,  et  nous  a  par  conséquent  fait 
perdre  la  nôtre. 

99.  Enfîn  nous  perdons  la  possession  d'un  héritage,  lorsqu'il  est  submergé 
par  la  mer  ou  par  la  rivière  :  Quod  mari  aut  flumine  occupatum  sit,  poui- 
dere  nos  desinimus;  L.  30,  ^  3,  ff.  eod.  lit. 

il  en  est  autrement  d'une  inondation  passagère.  Nous  retenons  la  possession 
de  notre  héritage  inondé,  en  attendant  que  la  rivière  s'en  soit  retirée. 

99.  La  saisie  que  des  créanciers  font  des  meubles  ou  même  des  héritages 
de  leur  débiteur»  ne  lui  en  lait  pas  perdre  la  possession,  comme  nous  l'avons 
vu  suprà,  n'  16. 

Le  vassal  dont  l'héritage  est  saisi  léodalement,  est  bien  censé  dépossédé  de 
l'héritage  vis-à-vis  du  seigneur,  lequel  est  censé  le  posséder  en  son  propre 
nom,  comme  y  étant  rentré  par  la  saisie  féodale  ;  mais  cet  effet  de  la  saisie 
n'étant  considéré  qu'entre  le  seigneur  et  le  vassal,  n'étant  que  momentané, 
le  vassal  est  censé,  vis-à;vis  des  tiers,  continuer  de  posséder  son  héritage, 
quoique  saisi  féodalement  >. 

S  IL  Comment  perdons-nous  malgré  nous  la  possession  des  choses  mobilières? 

'    90.  Nous  perdons  malgré  nous  la  possession  des  choses  mobilières,  lors- 


*  Ce  cas  ne  peut  plus  se  présenter  aujourd'hui* 

TOM.  «•  ^^ 
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qu'elles  œssent  d'^ira  sous  noire  gan}ei  c'esl-li-4ire,  lorqu'ellescettettt  d*élre 
dans  un  lieu  où  aous  piiissions  les  avoir  quand  nous  le  voudrons  :  Mes  mo- 
biles,  exceplo  ^àomine,  gualenùs  sub  cuêtodid  nosirà  tinl,  kacienàt  pouideri, 
id  esl  qualenàs  si  vtlimus,  naluraiem  pussestiomem  nancisci  poêsimus  ;  L.  3» 
$  13,  ff.  eod.  UL 

Il  suit  de  ce  principe,  que  nous  perdons  la  possession,  noO'Seiilement  des 
clioses  mobilières  qui  nous  sont  ravies,  mais  pareilleiuenl  de  celles  qui  nous 
soiildéroUét^s  :  Rem  guœ  tkobùêubrtpiAesîperindé  hUellifimur  tffsmere^oi- 
iidere,  algue  eam  guœ  vi  nobis  ertpîa  eH  ;  L.  15,  eod  Ut. 

sa.  Il  suit  pai>eiHemeBl  de  ce  principe,  qoe  nous  perdons  lapossessioi  des 
choses  nnobilièrt-s  que  nous  avons  perdues  de  oianiére  que  nous  ne  savons  plus 
où  elles  sont  :  Siidnuodpossidemus  Uà  perdidermui,  «1  ignoremus  ubi  sU, 
desinimtu  possidere  ;  L.  25,  eod.  lit. 

Comme,  par  exemple,  si  vos  cavales  ou  vos  vaches  qui  paissaient  dans  oo 
p&lurage,  ayaut  été  épouvantées,  ont  pris  la  4uite  et  ne  sont  pas  revenues,  do 
manière  <{ue  vous  ne  savez  ce  qu'elles  sont  devenues  ;  ou  si  quelque  chose  qui 
éU\\i  derrière  votre  voiture,  s'en  esl  détaché,  et  s*est  perdu  en  cliemin  ;  on 
si  quelque  cliose  est  toiiihé  de  votre  poche,  etc.  ;  en  tous  ces  cas,  vous  êtes 
censé  avoir  perdu  la  possession  de  ces  choses  aussitôt  qu'elles  ont  été  perdues, 
même  avant  qu'une  autre  personne  les  ait  trouvées  :  Peeus  sfmul  aiq%u  aber- 
raverit,  aut  vas  ilà  exciderit  ui  non  inveniaiur,  proUnus  desinere  à  nobis 
possideri,  licèi  ànuilopossidealur\  L.  3,  $  13,  eod.  ivL 

En  cela  la  possession  des  choses  mobilières  est  différente  de  la  possession  des 
hérilases,  que  nous  ne  perdons  pas  malgré  nous,  tant  qu'un  autre  n'en  a  pâ^s 
usnrpe  sur  nous  la  possessiou. 

9 1 .  11  ne  faut  pas  confondre  avec  les  choses  perdues,  celles  qui  n'étant  pas 
sorties  de  ma  maison,  y  sont  sealeneot  égarées  :  paroe  que  j'ai  perdu  la  mé- 
moire de  l'endroit  de  ma  maison  où  elles  sont,  je  ne  laisse  |  as  d'en  conserver 
la  possession.  C'est  pourquoi  Paul,  après  ce  que  nous  avons  rapporté  de  la 
loi  3,  §  13,  ajoute  de  suite  :  Dissimililer  algue  si  sub  cusk>dià  meà  sii,  née 
inveniaiur,  guia  prœsenlia  ejus  sil,  el  lanlùm  cessai  diligens  inquisUio, 

Vzr  la  moine  raison,  je  ne  perds  pointia  possession  d'une  chose,  tantqu'elle 
n*a  point  été  déplacée  du  lieu  où  je  Tai  mise  pour  l'y  garder,  quoique  j'aie 
perdu  la  mémoire  du  lieu  où  je  l'ai  mise,  et  il  n'importe  que  ce  soit  dans  moa 
héritage  ou  dans  celai  d'aulrui.  C'est  ce  qu'enseigne  Papinien  :  Peregrè  pro^ 
.feclurus  pecuniam  in  lerrà,  cuslodiœ  causa,  condideral:  guumreversus  lo- 
cwn  Ikesftnri*  immemorié  non  repelerel.  .  an  desiissel  pecuniam  possidere, 
vel  si  potieà  toynovissei  iocvm,  an  confeslim  possidere  inciperel,  quœsilum 
est  ?  Dixi,  guoniam  cuslodiœ  causa  pecunia  condiia  proponerelur,  jus  pos- 
sessionis  ei  gui  tondidisset  non  videri  peremplum,  nec  infirmUalem  memoriœ 
damnum  afferre  possessionis  guam  atius  non  invasil...  El  nihil  interesl  pe- 
cuniam in  meo  an  in  Oflieno  condidissem...  nec  alienus  tocus  meam  propriam 
auferi  possênsionem,  gwm  wpru  Urrum,  an  infm  itrram  possideam  nihil 
intersit-,  L.  ^%, 


*  Le  droit  Tomanfi  exceptait  de  ce 
principe  la  possession  que  nous  avons 
de  nos  esclaves.  Nous  élions  censés 
conserver  la  possession  d'un  esclave 
fugitif,  quoiqu'il  ne  fût  plus  dans  un  lieu 
où  il  fût  eu  noire  pouvoir  de  Pavoir 
qua4id  nous  le  voudrions  La  raisoo  de 
l'exception  est,  que  tout  ce  qu'un  es- 
clave a,  même  la  possession,  appar- 


lient  h  son  maître  :  fa  possession  que 
cet  esclave  fugitif  a  de  lui-même,  est 
«ne  possession  qui  appartient  h  son 
matlrc.  N'y  ayant  pas  d'esclaves  en 
France,  celle  exception  ne  reçoit  pas 
(Papplication  dans  noire  droit  français. 
{Note  de  Védiiion  de  1772.) 

*  Ce  terme  est  pris  ici  impropre- 
ment. {Ibid.) 
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CHAPITRE  YI. 

Des  droits  qui  naissent  de  la  pouesêian,  et  des  aetwnâ  pos^ 

sessoires. 

99.  Quoique  la  possession  ne  soit  pas  un  droit  dans  la  chose*  et  qu'elle  ne 
soit  en  elle-même  qu'un  fait»  elle  donne  néanmoins  au  possesseur  certains 
droiis  par  rapport  à  la  chose  qu'il  possède. 

Il  y  en  a  qui  sont  particuliers  aux  possesseurs  de  bonne  foi;  d'autres  qui 
8ont  commuM  à  tous  les  poasecMttra. 

Ceux  qui  sont  parliooliers  aux  fwsieBsettfff  de  bonne  foû  soai, 

1«  Le  droit  d'usoca(Mon  ou  de  preseripiîon;  e'est-à-dire,  le  droit  i|u'a  le  pos* 
sesseur  de  bonne  foi  ^  d'acquérir  par  la  poasesMon  la  propriéLé  de  la  oboae  qu'il 
possède,  après  raccompliseemeDl  du  temps  de  poesessioa  réglé  par  U  loi.  Nous 
traiterons  de  ce  droit  dans  un  traité  qui  suivra  celui-ci. 

2*  Le  droit  qu'à  le  posseenur  de  bonne  foi,  de  pereevoîr  à  ion  profit  les 
fniiu  de  la  chose  *,  jusqu'à  ce  qu'elle  soîi  rewendiquee  par  le  propriéuire,  sans 
Atre  tenu  de  les  rapporter  et  d'en  iaire  raiioa  lorsou'ii  la  reveodiquena.  Mous 
avons  traité  de  ce  droit  dans  notre  précédent  traité,-  pariie  2,  ohap.  Ir 

3«  Le  droit  qu'à  le  possesseur,  lorsqu'il  a  perdu  la  peieessioA  de  la  chose 
qu'il  possédait  do  bonne  foi,  de  la  reveadîquer,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  le  pro- 
priétaire, contre  celui  qui  s'en  trowve  en  possession  aass  titre»  w>us  avons 
aussi  traité  de  ce  droit  an  Même  ehapître«  art.  f ,  (  3. 

9S.  A  regard  des  droits  que  donne  la  possession,  qui  sont  eooiniUM  h  tous 
les  possesseurs,  le  principal  est,  qu*elle  lee  Mt  réputer  par  provuioo  proprié- 
taires de  la  chose  qu'ils  possèdent,  tant  qu'elle  ii*e«t  poiot  revoAdiqoée  par 
celui  qui  en  est  eiïccti veinent  le  propriétaire,  ou  qui  adroit  de  la  revradiquer, 
et  même  après  qu'elle  a  été  revesdiquée,  jusqu'à  ce  que  0àm  ^  l'a  reveodi- 
quée,  ait  justifié  de  son  droit* 

J'ai  dit,  ou  qui  a  droit  de  la  revendiquer,  parce  qu'un  ancien  possesseur  de 
bonne  foi,  qui  a  perdu  la  possession  d'une  choie,  est  reçu,  quoiqu'il  n'en  aoit 
pas  propriétaire,  à  la  revendiquer  contre  orîui  qMÎla  possède  eaoe  titrer  comme 
nous  t'avons  tu  en  notre  Traité  dm  Demaine  4t  Ptûfriàii,  n**'  Wl  H  swiv. 

Le  possesseur,  quel  qu'il  aoit,  étant  r^aue  propriéloire  de  la  chose  qu'il 
possède,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  éinncé,  4eit  cependant  on  percevoir  les  fruits, 
et  jouir  de  ioue  les  droits  atuchés  à  la  propriété  de  la  chose,  tant  henoririques 
qu'utiles. 

S4.  Le  possesseur,  qud  qu^H  aolc,  doit  anssli  avoir  une  aodon  pour  é(re 
maintenu  dans  sa  possession,  lorsqu'il  y  est  troublé  jpar  queku'un,  et  pour  ▼ 
élre  rpiablt,  lorsque  quelqu'un  t'en  a  dépossédé  par  violence.  L'action  qu'avait 
par  le  droit  romain  le  possesseur  d*un  héritage,  lorsqu'it  éiak  trouMé  dans  sa 
possession,  s'appelait  interditlmm  uti  po$$ideiiê  t  il  on  avait  une  autre,  lors» 
|u'il  avait  été  dépossédé  par  yidenee,  qui  s'appelait  initerdittwm  d$vi^  autre- 
ment unde  vi. 

Noire  droit  français  donne  aussi  au  possesseur,  quel  qu'il  soit,  pour  l'un  et 


*  Le  possesseur,  même  de  mauvaise 
foi,  peut  prescrire;  seulement  la  pos- 
session est  d'une  durée  plus  longue. 
F.  art.  2262  et 2265,  G.  civ.,  d-dessus, 
p.  272,  note  1  et  p.  268,  note  % 

»  F.  art.  5W,  G.  cif. 


Art.  519  :  «  Le  simple  possesseur  né 
<i  fait  les  fruits  siens  que  dans  ie  cas 
(c  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le 
<c  cas  oontraire,  il  est  tenu  de  readre 
«  les  produits  avec  la  chose  du  pra 
«  priiuaîre  qui  ia  revendique*  n 
19* 
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pour  l'autre  cas,  une  action  qu'on  appelle  complainte.  Lorsque  le  possesseur 
rintente  pour  le  cas  auquel  il  est  troublé  dans  sa  possession,  elle  s'appelle 
complainte  en  cas  de  êaisine  et  nouvelleté.  Lorsqu'il  l'intente  pour  le  cas  au- 
quel il  a  été  dépossédé  par  violence,  elle  s'appelle  complainte  pour  force  ou 
pour  dessaisine,  autrement  action  de  réintégrande. 

Nous  traiterons  de  l'un  et  de  l'autre  cas  en  des  sections  séparées. 

Nous  ajouterons  une  troisième  section  sur  la  complainte  en  matières  de  bé- 
néfices,      .,..,• 

SECT.  P®.  —  De  la  complainte  en  cas  de  saisine  et  nouyellet^. 

.  > 

9ft.  On  peut  la  définir,  une  action  possessoireque  le  possesseur  d'un  héri- 
tage, ou  d'un  droit  réel,  ou  d'une  universalité  de  meubles,  a  contre  celui  qui 
le  trouble  dans  sa  possession,  aux  fins  qu'il  y  soit  maintenu,  el  qu'il  soit  fait 
défenses  à  celui  qui  l'y  trouble,  de  l'y  troubler.  . 

Celte  action  a  un  grand  rapport  avec  celle  qu'on  appelait  en  droit  interdiC' 
tum  uli  possidetis. 

Le  teriue  de  complainte  convient  d'une  manière  particulière  au  cas  pour 
lequel  cette  action  est  intentée  ,*  car  chacune  des  parties  s'y  plaint  réciproque- 
ment du  trouble  apporté  par  l'autre  à  la  possession  que  chacune  d'elles  prétend 
avoir  de  l'héritage  dont  elles  se  contestent  la  possession. 
'  Le  terme  de  saisine  signifie  la  même  chose  que  po^^^mon;  et  le  terme  de 
nouvelleté  se  prend  pour  le  trouble  que  quelqu'un  prétend  avoir  été  apporté 
à  sa  possession  par  quelque  nouvelle  entreprise  de  son  adversaire.  C'est  pour- 
quoi ces  termes,  comj^lainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté,  ne  signifient 
autre  chose  qu'une  action  dans  le  cas  d'une  saisine,  c'est-k-dire,  d'une  posses- 
sion que  chacune  des  parties  litigantes  se  dispute,  et  par  laquelle  chacune 
d'elles  se  plaint  de  la  nouvelleté,  c'est-à-dire,  au  trouble  qu'elle  prétend  que 
l'autre  partie  y  a  apporté. 

86.  Les  ordonnances  et  plusieurs  coutumes  ont  parlé  de  cette  action.  Nous 
nous  bornerons  à  rapporter  ce  qu'en  ont  dit  l'ordonnance  de  1667  et  la  cou- 
tume de  Paris. 

L'ordonnance  de  1667,  tit.  18,  art.  1«^  dit  :  «  Si  aucun  est  troublé  en  la 
«  possession  et  jouissance  d'uQ  héritage,  ou  droit  réel,  ou  universalilé  de  meu- 
«  blés  qu'il  possédait  publiquement,  sans  violence,  à  autre  titre  que  de  fermier 
ft  ou  possesseur  précaire,  il  peut,  dans  l'année  du  trouble,  former  complainte 
K  en  cas  de  saisine  et  nouvelleté,  contre  celui  qui  lui  a  fait  ce  trouble.  » 

La  coutume  de  Paris,  art.  96,  dit  pareillement  :  «Quand  le  possesseur  d'au- 
«  cun  héritage  ou  droit  réel>  réputé  immeuble,  est  troublé  et  empêché  en  sa 
«  possession  et  jouissance,  il  peut:et,  lui  loist  soy  complaindre,  et  intenter 
«  poursuite  en  cas  de  saisine  et  nouvelleté,  dans  l'an  et  jour  du  trouble  à  lui 
',  «  fait,  et  donné. audit  héritage  ou  droit  réel,  contré  celui  qui  l'a  troublé  ^  » 
'  Nous  verrons  sur  cette  action,— 1<>  quelles  en  sont  les  prérogatives  ;— 2®  pour 
quelles  choses  elle  peut  être  intentée  ;— 3°  par  qui;— 4<^  contre  qui,  et  en  quels 
cas;  —5^  quelle  est  la  procédure  qui  doit  être  tenue  sur  cette  action,  et  à  quoi 
elle  se  termine. 

$  I^'.  Des  prérogatives  de  l'action  de  complainte, 

.  sy.  Quoique  les  juges  subalternes  puissent  avoir  la  connaissance  des  actions 


■  *  F.  art.  23,  C.  proc. 

Art.  23»  C.  proc.  :  «  Les  actions 
«  possessôires  ne  seront  recevables 
«  qu'autant  qu'elles  auront  été  formées 


(C  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux 
(C  qui,  depuis  une  année  au  moins, 
«  étaient  en  possession  paisible  par  eux 
«  ou  les  leurs,  ^  titre  non  précaire*  » 
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de  complainte  en  matière  profane,  c'est  néanmoins  une  prérogative  de  ces  ac- 
tions, qu'elles  puissent  être  portées  directement  par-devant  les  juges  royaux, 
sans  que  les  seigneurs  de  justice  puissent  être  reçus  à  les  revendiquer,  quand 
mémerhéritage  qui  en  fait  Tobjet  serait  situé,  et  les  parties  seraient  domiciliées 
dans  l'cléndue  de  leur  justice  ^,  .       . 

C'est  encore  une  des  prérogatives  de  celte  action,  que  les  sentences  ren- 

'exécutent  nonobstant  rappel,  en 


.  dues  sur  ces  actions  par  les  juges  royaux,  &'( 
donnant  caution.  Oroonn.  de  1667,  ut.  18,  ai 


art.  7. 
^11.  Pour  quelles  choses  peut-on  intenter  la  complainte?    . 

99.  L'ordonnance  et  la  coutume  de  Paris  donnent  plus  d'étendue  à  la  com- 
plainte, que  n'en  avait  rtnl^rdicltim  uu'poMid^lû .       .' 

Celui-ci  n'avait  lieu  que  pour  les  maisons  et  fonds  de  terre  !  H  n'avait  point 
lieu  pour  les  droits  réels  que  quelqu'un  avait  dans  un  héritage.  Il  y  avait  d'au- 
tres interdits  particuliers  pour  certains  droits  de  servitudes  prédiales,  tels  que 
Yinterdictum  de  itinere  actuque  privato,  de  aquà  quotidianà  et  œslivà,  de 
fonte.  '     .        .    .    ' 

Noire  complainte  peut  être  intentée,  non-seulement  pour  les  héritages;  elle 
peut  l'être  aussi  pour  les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage.  L'or- 
donnance et  la  coutume  de  Paris  s'en  sont  expliquées  en  termes  formels  dans 
les  articles  ci-dessus  rapportés. 

Si  les  droits  réels,  étant  des  choses  incorporelles  quœ  solo  intellectu  conli- 
nentur,  ne  sont  pas  susceptibles  de  la  possession  proprement  dile,  ils  sont 
susceptibles  d'une  quasi-possessionj  qui  consiste  dans  la  jouissance  que  nous 
eu  avons,  pour  la  conservation  de  laquelle  nous  pouvons  intenter  la  com- 
plainte. 

Je  puis  donc,  lorsque  je  suis  en  possession,  par  exemple,  d'un  droit  de 
champart,  iutenter. cette  action  contre  ceux  qui  nry  troubleraient. 

90.  Je  puis  l'intenter,  non-seulement  contre  un  tiers  qui  me  le  disputerait, 
et  entreprendrait  de  le  lever  à  mon  exclusion  ;  je  puis  même  l'intenter  contre 
le  débiteur  qui  prétend  que  son  héritage  n'est  pas  sujet  à  ce  droit,  et  qui  re- 
fuse en  conséquence  de  me  le  payer.  Ce  refus  est  un  trouble  qu'il  apporte  à 
la  possession  en  laquelle  je  suis  de  percevoir  ce  droit  sur  son  héritage,  qui 
'  donne  lieu  à  la  complainte  que  je  puis  former  contre  lui,  et  sur.  laquelle,  en 
élablissant  ma  possession,  je  dois  être  maintenu  par  provision  dans  la'posses- 
sibn  de  percevoir  le  champart  jusqu'au  jugement  déûnilif  qui  interviendra  au 
pétiloire  *.  ,  . 

1     On  doit  dire  la  même  chose  des  renies  foncières. 

OO.  Quoimie  les  droits  de  servitude  prédiale  soient  des  droits  réels  que 
^nous  avons  dans  un  héritage,  néanmoins  celui  qui  a  joui  du  passage  par  un 
héritage,  ou  de  quelque  autre  espèce  de  servitude,  par  quelque  temps  que  ce 
soit,  sans  avoir  aucun  titre  pour  en  jouir,  n'est  pas  reçu  à  former  la  com- 
plainte, lorsqu'il  en  est  empêché  ;  parce  que,  suivant  les  principes  de  notre 
droit  français,  la  jouissance  que  quelqu'un  a  du  passage  par  un  héritage,  ou 
de  quelque  autre  espèce  de  servitude,  sans  avoir  aucun  titre,  est  présumée 
•'  une  jouissance  de  pure  tplérance;  or  une  telle  jouissance  n'est  pas  suffisante 
pour  former  la  complainte.   L'article  de  l'ordonnance  de  1 667,  ci-dessus  rap- 


'     *    F.  loi  du  25  mai  —  6  juin  1838, 
art.  6,  S  1. 
«  Les  juges  de  paix  connaissent  Si 

n  charge  d'appel,  1° des  dénoncia- 

a  lions  de  nouvel  œuvre,  complaintes. 


«  actions  en  réintégrande  et  autres  ac- 
<c  lions  possessoires  fondées  sur  des 
R  faits  commis  dans  l'année.  » 

*  Nos  lois  nouvelles  ne  reconnais- 
sent point  les  droits  de  champart. 
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TKAITi  DE  LA   POSSSSSIM. 
temes  forincts  ceue  adioB  à  celai  qp  a'est  que  pesseisetr 


poiiéy  déoie 
précaire. 

Mais  lorsque  celvi  qui  a  joui  rapporte  un  liire  en  Terlu  duquel  îl  a  ioui  éa 
pMsage  ou  de  queUfoe  autre  eq>èoe  de  servi&ude  sur  ud  hériij^e  ;  quoique  le 
possesseur  de  rhérilage,  qui  Ta  troublé  dans  sa  jouissance,  coateate  la  vdî* 
ailé  de  ao»  titre  ;  la  jouissance  qu'il  a  eue  en  vertu  de  ce  titre,  ne  passe  plus 
pour  une  simple  loléraace  ;  elle  suiTa  pour  ou'il  puisse  former  la  complainte , 
et  demander  a  être  maintenu  par  provision  dans  sa  ^uisfiaoce,  jusqu'à  ce  <iull 
ait  été  siatué  défioitiveracnt  au  petitoire  ^. 

91 .  11  en  est  de  même  de  loue  les  droits  qui  sont  de  satire  k  ne  pouvoir 
s'acquérir  par  la  seule  possession  sans  titre,  tels  que  sont  les  droits  de  ban- 
nalrié,  les  droits  de  corvées  *•  Le  seîgaeur  qui  en  a  joui  sans  titre,  n'esi  pas 
reçu  à  former  la  complainte  pour  y  être  maintenu  ;  celte  possession  en  la- 
quelle il  em  a  éié  sans  tî(re«  étant  pf  ésuméo  injusjle  et  extorquée,  dans  son 
origine,  par  un  abus  que  le  seif  neur  jà  fait  de  sa  puissance.  Mais  lorsque  le 
seigneur  rapporte  un  lître,  quoique  ce  titre  soit  contredit,  il  suffit  pour  que 
le  seigneur  puisse  former  In  eon»DlaiMte«  et  pour  qu^il  doive  être  maintenu  par 
provision  dans  la  possession  du  droit  par  lui  prétendu;  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
stauié  définilivement  an  pétiloire* 

9%.  il  est  évident  que  nous  iie  pouvons  être  refus  à  former  la  complainte 
pour  des  droits  que  nous  sommes  incapables  de  posséder  {  c'est  pourquoi  les 
laïques  n'étant  pas  capables  de  posséder  des  dîmes  ecclésiastiques,  et  pouvant 
seulement  posséder  des  dîmes  inféo' écs,  «n  laïque  ne  peut  être  reçu  à  former 
la  complainte  pour  une  dtme  dont  il  jouit,  s'il  ne  justifie  pas,  par  des  aveux  qui 
remontent  à  plus  de  cent  ans,  qu'elle  est  inféodée  '.. 

99.  L'ordonnance  ajoute  parmi  les  choses  pour  lesquelles  on  peut  former 
la  complainte,  une  univenaliié  de  meubles.  Elle  dénie  par  Ih  tacitement  la 
i^omplainte  pour  de  simples  meubles.  Elle  est  oonlorme  en  cela  aux  oootumes 
du  royaume.  CeHe  de  Paris  dit,  art.  97  :  «  Aucun  n'est  recevable  de  soi  corn- 
«  plaindre  et  intenter  les  cas  de  nouvelleté  pour  une  chose  mobilière  particu- 
é  frère,  mais  bien  pour  universalité  de  meubles  comme  en  succession  mo- 
«  bilière.  » 

Notre  coutume  dX>rléans,  art.  489,  a  une  pareille  disposition. 

Notre  droit  français  est  en  cela  diiïérent  du  droit  romain,  qui,  outre  Fin* 
terdictum  uti  possidelis,  qo*tl  accordait  à  ceux  qui  étaient  troublés  dans  la 
possession  de  quelque  liériia^,  pour  y  être  maintenus,  accordait  aussi  une 
dutre  action  possessotre  appelée  inîerdktnm  ulrubij  à  ceui  qui  sont  troublés 
danj  la  possession  d'une  chose  mobilière.  Mais  dans  notrt^  droii  français,  lors- 
que deux  parties  se  disputent  une  chose  mobilière,  on  entre  d'abord  dans  la 
question  de  la  propriété  K 


*  Il  nous  semble  que  le  Gode  civile 
en  déclarant  que  les  servitudes  dis- 
continues et  les  servitudes  non  appa- 
rentes ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
acquises  par  prescription,  a  par  U 
même  décidé  que  l'exercice  de  ces 
servitudes  ne  constituait  pas  une  pos- 
session suffisamment  caractérisée  pour 
être  l'objet  de  l'action  possessoirc  : 
car  la  possession  qui  sert  de  base  à 
l'aciioii  possessoire  est,  sauf  la  durée, 
}a  même  que  celle  exigée  pour  la  pre- 
scription* Cela  posé,  il  nous  semble  que 


le  titre  ne  donne  pas  à  cette  jouissance 
une  nouvelle  qualité,  et  ne  rend  pas 
continu  ce  qui  est  discontinu,  ni  ap- 
parent ce  qui  ne  l'est  pas  :  de  là  nous 
ooncluons  que  l'action  possessoire  n'est 
admissible  qu'à  l'égard  des  servitudes 
continues  et  apparentes. 

*  Ces  droits  sont  abolis. 

*  Cette  question  ne  peut  se  présen- 
ter aujourd'hui. 

^  Puisque  en  fait  de  meubles  la  pos- 
session vaut  titre,  c'est-h-dire  attribue 
la  propriété,  il  est  évident  que  le  litige 
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•4.  La  covftuiM  de  Paris,  en  Farticle  ci-dessus  rapporté,  apporte  pour 
eiemple  d'une  universalilé  de  meiiliies,  pour  laquelle  elle  permet  dlnlcnier 
la  eomplaifUe,  celui  d*uiie  siiccessioD  mobilière.  Je  nie  suis  ints  en  possession 
de  la  suecessios  mobilière  d'un  défunt  ;  j'en  ai  joui  pendant  an  ei  jour  :  au 
bout  de  ce  temps,  il  vient  on  tiers  qui  se  prétend  héritier  à  mon  excloston, 
et  qui  api»one  queque  trouble  5  ina  possession,  puià,  en  faisant  des  pour- 
suites en  son  nom  coetre  les  débiteurs  de  la  succession.  Je  puis  intenter 
contre  h»i  la  cMiplainte.  «  aui  fins  que  ft  sois  maintenu  et  gardé  en  II»  pos- 
session de  celte  succession,  et  qv'il  km  soit  lait  défense  de  m'y  trovMer,  sauf  à 
lui  de  se  pourvoir  au  pétitoire  >  ».    '' 

On  peut  encore  apporter  pour  exemple  d'nne  universafité  de  meol^lfs  pour 
laquelle  on  peut  intenter  la  complainte,  le  pécule  qu'un  religieux  curé  a  laissé 
en  mourant.  Si  celui  qui,  se  prétendant  avoir  daoiA  de  succéder  h  ce  pécule» 
s'en  est  mis  en  |;ossesRion,  et  qu'il  soit  troublé  dans  sa  possession,  il  peut, 
pour  raison  de  ce  pécule,  intenter  la  complainte  contre  celui  qui  l'y  tceuble. 

$  llf .  Par  qui  la  complainte  peut  être  intentée, 

•S.  La  comptaînle  étant  une  action  par  laquelle  qitek|o'un  demande  ii  être 
maintenu  dans  la  possession  d'trne  dbose,  c'est  une  ronséquence  q«1l  n'y  a 
que  celui  qui  a  la  possession  d'une  chose,  4|ui  puisse  étrs  fondé  à  intenter  la 
complainte  pour  raison  de  cett?  cliose. 

Il  n'y  a  donc  que  le  possesseur  d'un  héritage,  e'est-ihdire,  celui  qui  le  délient 
pour  lui  et  en  son  nom,  qui  soit  fondé  à  intenter  raetion  de  consplainte  pour 
cet  héritage,  lorsqu'il  est  troublé  dans  sa  possession. 

Il  n'împorie  qu'il  le  possède  par  hii-ménie,  ou  par  d'autres  qui  le  détiennent 
pour  lui,  tels  que  ses  fermiers  ou  btcataires  '. 

U  n'importe  aussi  qu'il  possède  l'héritage  juslement  ou  ÎDjustement:  car,  dans 
l'action  de  complainte,  il  n'est  pas  quesliMi  du  droit  de  la  possession  ;  il  n'est 
question  que  du  seul  fait  de  la  possession. 

11  suifit  donc  que  quelqu'un  ait  de  lait  la  possession  d'un  héritage,  quelle 
que  soit  la  possession,  pour  qu'il  soit  fondé  a  Intenter  la  complainte  contre 
tous  ceux  qui  Ty  troublent,  quels  qu'ils  soient:  (Jualiscumque  possessor^  hoc 
ipso  quàd  possessor  esty  plus  juris  haket  quàm  ille  çtii  non  possidet  ^  L.  ^,  fT. 
tlti  pose. 

9S.  Il  faut  eiccepter  de  cette  règle  les  possesseurs  qui  ont  usurpé  leur  pos- 
session, soit  par  violence,  soit  par  des  voies  clandestines,  ou  dont  la  possi!S- 
sion  est  précaire,  lesquels  ne  sont  pas  fondes  à  former  la  complaiute  contre 
celui  sur  qui  ils  ont  usurpé  fa  possession  par  ces  voies,  ni  contre  celui  de  qui 
ils  la  tiennent  précairement.  Mais  ces  possesseurs  sont  fondés  à  la  former  con- 
tre des  tiers.  (Test  ce  qu'enseigne  Ulpien  :  Quod  ail  prœlor  in  interdiclo, 

1«BC  VI  ,NBC  CLAM,  NEC  PRECARIO  ALTER  AB  ALTERO   P0SSI1>EDIT,  hoc  eo  perti- 

net,  ut  si  quis  possidel  vi,  atif  clàm,  aul  precariOy  si  quidem  ab  alio^  prosit 
possessio  ;  si  vero  afy  adversario  suo,  non  debeat  eum,  propler  hoc  quod  ab  eo 
possidel,  evincere  :  has  enim  possessiones  non  deàere  proficere  palàm  est  ; 
L.  1,  $An.  fT.  eod,  lit. 

C'est  ce  que  prétendait  noire  ancienne  coutume  d'Orléans,  par  ces  termes  : 
«  On  acquiert  possession  en  jouissant  par  au  et  jour  »,  nec  vi^nec  elôrn,  née  pre- 
caria  ab  adversario  ;  lesquels  termes  n'ont  été  retranchés,  tors  d<*  la  réforuMi- 
tion,  que  comme  superflus,  et  devant  être  suflisammeut  sous-cn tendus  *. 


sur  la  possession  d'un  meuble  se  con- 
fond avec  la  question  de  propriété  de 
ce  même  meuble. 

*  La  qualité  d'héritier  est  consûlé- 
rée  presque  abstraciivement  des  objets 


qui  composent  la  succession. 

•  V.  art.  23,  C.  proc,  ci-dessus, 
p.  292,  note  t. 

•  Nous  crojrons  qu'il  faut  encore  en- 
tendre nos  lois  nouvelles  dans  ce  même 
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•9.  Le  mari  ayante  pendant  le  mariage  Ja  possession  des  héritages  propres 
de  sa  femme,  étant,  comme  s*en  explique  la  coutume  de  Paris,  art.  233,  <^'- 
gneurdes  actions  possesioires  qui  procèdent  du  côté  de  sa  femme,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  peut  former  la  complainte  pour  les  héritages  propres  de  sa  femme; 
mais  il  doit  la  former  en  sa  qualité  de  mari  d'une  telle  ^. 

Il  faut  excepter  le  cas  de  la  séparation  de  biens,  soit  contractuelle,  soit  ju- 

:  diciaire.  Ce  n'est  point  le  mari  en  ce  cas,  c'est  la  femme  qui  a  la  possession 

.  de  ces  héritages;  et  c'est  en  conséquence  elle  seule  qui  peut  former  la  com- 

:  plainte  pour  lesdits  héritages,  y  étant  autorisée  par  son  mari,  ou  k  son  défaut 

ou  refus,  par  justice. 

99.  Puisque  celui  dont  l'héritage  est  saisi  réellement,  en  conserve  la  pos- 
session, comme  nous  l'avons  vu  suprà,  n^  16,  il  peut  former  la  complainte, 
.  s'il  lui  est  apporté  quelque  trouble  par  des  tiers.  S'il  négligeait  de  le  faire,  elle 

r»urràit  être  formée  sous  son  nom,  à  la  poursuite  et  diligence  du  commissaire 
la  saisie  réelle.  • 

99.  Celui  dont  l'héritage  est  saisi  féodaicmçnt,  n'en  étant  censé  dépossédé 
que  vis-à-vis  du  seigneur, et  étant  censé,  vis-à-vis  des  tiers,  en  conserver  la 
possession,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  c'est  une  conséquence  qu'il  peut 
former  la  complainte,  s'il  y  était  troublé  par  des  tiers  *. 

f  OO.  La  complainte  ne  pouvant  être  formée  que  par  celui  qui  a  la  posses- 
sion, elle  ne  peut  être  formée  par  les  détenteurs  qui  ne  détiennent  l'hériiage 
que  pour  un  autre  et  en  son  nom,  tels  que  sont  des  fermiers  et  locataires. 

C'est  pourquoi,  lorsqu'un  fermier  est  troublé  dans  sa  jouissance  ;  si  c'est  par 
son  bailleur,  il  ne  peut  pas  former  contre  lui  la  complainte;  il  n'a  contre  lui 
que  l'action  exconducto.  Pareillement,  si  c'est  par  un  tiers  quil  y  est  trouble, 
il  n'a  contre  ce  tiers  qu'une  action  in  factum  ;  et  si  le  défendeur,  par  ses  dé- 
fenses, prétendait  la  possession,  le  fermier  doit  les  dénoncer  à  son  bailleur, 
pour  que  son  bailleur  forme  lui-même  complainte  '. 


[  esprit  :  ces  vices  de  violence,  de  clan- 
destinité ou  de  précaire,  ne  sont  que 
des  vices  relatifs,  et  rien  n'empêche 
qu'à  l'égard  d'autres  personnes  la  pos- 
session ne  soit  parfaite  :  celui  de  qui 
je  tiens,  ou  qui  a  été  victime  des  voies 
de  fait,  a  seul  qualité  pour  se  plaindre 
de  mes  prétentions. 

»  F.  an.  1428,  C.  civ. 

Art.  1428  :  <f  Le  mari  a  Tadminis- 
ft  tration  de  tous  les  biens  personnels 
a  de  la  femme.— Il  peut  exercer  seul 
ff  toutes  les  actions  mobilières  et  pos- 
te sessoires  qui  appartiennent  à  la 
«  femme.— Il  ne  peut  aliéner  les  im- 
«  meubles  personnels  de  sa  femme  sans 
«  son  consentement. — Il  est  responsa- 
n  ble  de  tout  dépérissement  des  biens 
«  personnels  de  sa  femme,  causé  par 
«  défaut  d'actes  conservatoires.  » 

'  Ce  cas  ne  peut  se  présenter  au- 
jourd'hui. 

»  F.  art.  1725  et  1727,  C.  civ. 

Art.  1725  :  t<  Le  bailleur  n'est  pas 
«  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trou- 
«  ble  que  des  tiers  apportent  par  voies 


êc  de  fait  à  sa  jouissance,  sans  préten- 
ff  dre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la 
c(  chose  louée  ;  sauf  au  preneur  à  les 
«  poursuivre  en  son  nom  personnel.  » 

Art.  1727  :  «  Si  ceux  qui  ont  com- 
te mis  les  voies  de  fait,  prétendent  avoir 
«  quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou 
«  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en 
«  justice  pour  se  voir  condamner  au 
ft  délaissement  de  la  totalité  ou  de  par- 
ce tie  de  celte  chose,  ou  à  souffrir 
a  l'exercice  de  quelque  servitude,  il 
«  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie, 
«  et  doit  être  mis  hors  d'instance,  s'il 
ft  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour 
«  lequel  il  possède.  » 

On  ne  voit  pas  trop  pourquoi  le 
fermier  n'a  pas  raclion  possessoire  à 
l'égard  de  tous  autres  que  le  bailleur, 
ni  pourquoi  ces  tiers  peuvent  exciper 
du  contrat  de  bail  qui  leur  est  complè- 
tement étranger. 

Au  surplus,  celte  action  in  factum, 
dont  parle  Potbier,  est  appelée  par 
quelques  auteurs  une  action  posses- 
soire imparfaite. 
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L'usufruitier  d'un  héritage  peut  bien  former  la  complainte  pour  son  droit 


§  ly.  Contre  qui  peul-qn  intenter  la  complainte,  et  pour  quel  trouble  ? 

101.  Le  possesseur  d'un  héritage,  ou.de  quelque  autre  chose  pour  laquelle 
on  peut  intenter  la  complainte,  peut  rintenter  contre  tous  ceux  qui  le  trou- 
blent dans  sa  possession,  quels  qu'ils  soient.    , 

Il  peut  l'intenter  même  contre  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  le  troublerait 
dans  la  possession  qu'il  en  a;  et  ce  propriétaire  n'est  reçu,  ni  à  justifier,  ni 
même  à  alléguer  son  droit  de  propriété,  jusqu'à  ce  que  l'action. en  complainte 
que  le  possesseur  a  formée  contre  lui,  ait  été  instruite  et  entièrement  termi- 
née par  une  sentence  qui  maintienne  le  possesseur  en  sa  possession  *• 

109.  Il  y  a  deux  espèces  de  troubles  pour  lesquels  on  peut  intenter  la  com- 
plainte; le  trouble  de  fait,  et  le  trouble  de  droit. 

On  appelle  trouble  de  fait,  les  différents  faits  par  lesquels  quelqu'un  entre- 
prend quelque  chose  sur  un  héritage  dont  je  suis  en  possession,  soit  en  le  la- 
bourant, soit  en  coupant  les  fruits  qui  v  sont  pendants,  soit  en  y  abattant  quel- 
que arbre,  ou  en  arrachant  quelque  baie,  ou  en  comblant  un  fossé,  ou  en  y 
en  ouvrant  un.  Je  puis  prendre  pour  trouble  à  ma  possession  les  entreprises 
faites  sur  mon  héritase,  résultant  de  quelqu'un  de  ces  différents  faits,  et  en 
conséquence  intenter  la  complainte  contre  celui  qui  les  a  faites. 

Lorsque  je  suis  ainsi  troublé  dans  la  possession  que  j'ai  d'un  héritage,  je  ne 
dois  pas  laisser  passer  l'année  depuis  le  trouble,  sans  former  la  complainte 
contre  celui  qui  a  fait  le  trouble,  ou  sans  m'opposer  de  fait  à  son  entreprise, 
putày  en  détruisant  ce  qu'il  a  fait  sur  mon  héritage;  autrement,  comme  la 
possession  s'acquiert  en  jouissant  par  an  et  jour  sans  trouble,  il  pourrait  pré- 
tendre avoir  acquis  la  possession  de  l'héritage,  par  la  jouissance  qu'il  en  au- 
rait eue  sans  trouble  par  an  et  jour. 

108.  Le  trouble  de  droit,  est  celui  qui  résulte  de  quelque  demande  judi- 
ciaire, par  laquelle  quelqu'un  me  disputerait  la  possession  que  je  prétends 
avoir  de  quelque  héritage.  Par  exemple,  si  quelqu'un,  prétendant  avoir  la  pos- 
session de  quelque  héritase  dont  je  prétends  de  mon  côté  être  le  possesseur, 
donnait  contre  moi  une  demande  en  complainte  ;  étant  assigné  sur  cette  de- 
mande, je  dois  lui  déclarer  que  je  prends  sa  demande  pour  trouble  fait  h  la 
possession  en  laquelle  je  prétends  être  de  l'héritage,  et  lui  former  de  mon 
c6lé  la  complainte,  aux  fins  d'être  maintenu  en  ma  possession,  et  qu'il  lui  soit 
fait  défenses  de  m'y  troubler  *. 


*  V.  sur  cette  matière,  M.  Proudhon, 
Traité  de,  l'usufruit,  t.  3,  n«»  1259  et 
suiv.,  et  i.  5,  n«*  2570  et  suiv, 

,     *  F.  art.  27,  C.  proc. 

Art.  27,  C.  proc.  :  «  Le  défendeur 

î  «  au  possessoire  ne  pourra  se  pourvoir 
«  au  pétitoire  qu'après  que  l'instance 

]«  sur  le  possessoire  aura  été  terminée  : 
«il  ne  pourra,  s'il  a  succombé,  se 
«  pourvoir  <|u*après  qu'il  aura  pleine- 

'  «  ment  satisfait  aux  coudamnations 


a  prononcées  contre  lui. -r^  Si  néan- 
«  moins  la  partie  qui  les  a  obtenues 
a  était  en  retard  de  les  faire  liquider, 
«  lejugedu  pélitoire  pourra  fixer,  pour 
«  cette  liquidation,  un  délai,  après  le- 
tt  quel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue.» 
*  Tout  cela  se  réduit  à  dire  que  de- 
vant le  juge  les  deux  parties  se  dispu- 
tent la  possession  :  mais  le  défendeur 
ne  répond  pas  à  l'action  par  une  autre 
action. 
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)  T.  Quelle  procédure  en  tient  sur  raction  de  complainte^  et  d  quoi  elle  se 

termine, 

104.  Lorque  la  partie  assignée  sur  la  demande  en  complainte,  ne  forme 
point  d'opposition  à  la  complainte,  le  demandeur  obtiem  une  sentence  qui 
le  maintient  en  possession. 

An  contraire,  lorsqu'elle  forme  opposition  à  la  complainte,  en  articulant 
possession  contraire,  le  joge  rend  un  appointement  qui  permet  aux  parties 
respectives  de  faire  preuve  de  leur  possession  *.  Après  les  enquêtes  faites  et 
rapportées,  eelle  des  pariies  qm  a  fait  la  preore  de  s»  possession,  obiieni  sen- 
tence qui  la  maintient  dans  sa  possession,  eC  fut  défenacs  k  Paotre  partie  de 
l'y  troubler,  sauf  à  se  pourvoir  au  péliloîre. 

L'effet  de  cette  sentence  est,  que  la  partie  qui  par  cette  sentence  a  été 
maintenue  en  possession,  n'aura  nen  h  prouver  lorsqu'elle  sera  poursuivie  au 
péiiloire,  et  sera  présuniée  propriéiaîre>  jusqu'à  ce  que  l'autre  paitie,  sv  la 
demande  qu'elle  formera  au  péiitoke,  ait  avpîeiiieiil  justifié  *• 

105.  Lorsque  les  enaaétes  sont  contraûres^  de  Manière  qem  le  juge  ne 
puisse  CMwaître  laquelle  des  parties  qui  se  disputent  la  possession  de  l'béri- 
lage,  a  cette 
ordonne  que 

partenir  ^  celle  des  partiei 
son  droit  de  propriété  *. 

Quelquefois  le  juge  ordonne  que  la  possession  sera  séquestrée  pendant  le 
procès  sur  le  pétitoire^. 

Quelquefois  le  juge  accorde  la  ricréemee  à  l'ime  des  parties,  c'est-i-dire, 
mitfo$9e$$i(m  provisionnelle  pendant  le  procès  au  pétitoire.  Cette  récréance 
n'a  d'autre  effet  que  de  donner  à  la  partie  h  qui  elle  a  été  accordée,  le  droit 
de  jouir  de  l'héritage  contentieux  pendant  le  procès  au  pétitoire,  h  la  charge 
d'en  rendre  compte  h  l'autre  partie,  dans  le  cas  auquel  cette  partie  obliendrait 
au  pétitoire  :  mais  cette  récréaiice  n'a  pas  TefTet  qu'a  la  sentence  de  pleine 
maiiitefitte,  «  de  déclares  possesseur  celui  qui  Ta  obtenue,  et  de  le  faire  présu- 
mer propriétaire,  sans  qu'il  ait  besoin  de  prouver  son  droit  de  propriété,  tant 
que  l'autre  partie  n'aura  pas  pleinement  justifié  le  sien  »•  Am  contraire,  la  sen- 
tence de  simple  récréance  laisse  U  possession  in  ineerlo^  et  ne  déclare  point 
possesseur  celui  qui  4'a  obtenue  ;  elle  ne  le  dispense  pas  par  conséquenâ  d'éta- 
blir, sur  rinsunce  au  pétitoire»  le  droit  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  de  l'bé- 
riiage  contentieux  ^^ 


*  V.  art.  24,  C.  proc 

Art.  24,  C.  proc.  :  «  Si  la  possession 
«  ou  le  trouble  sont  déniés,  l'enquête 
<i  qui  sera  ordonnée  ne  pourra  porter 
c  sur  le  fond  dn  droit.  » 

'  El  f  «ta  longé  cernimoéins  est  pas- 
sidère^  quam  peleve .-  mM  plemmqne 
et  fère  semper  ingens  esfistit  contenlio 
de  ipsd  possessione  :  eommodum  au- 
êem  possidendi  in  eo  est,  guod  etiamsi 
epss  res  non  sit  qui  pcssidet,  si  modo 
aetor  non  poluerit  summ  esse  probare, 
remanel  in  suo  loco  possession  Inst.  de 
hUerd.,  §  4* 


'  Le  juge  de  paix  doit  statuer  sur  la 
possession,  autrement  il  se  rendrait 
coupable  de  déni  de  justice. 

*  F.art.  t96l,S2,C.civ. 

Art.  1961  7  «  La  justice  peut  ordon- 
«  ner  le  séquestre,— 1<>  des  meubles 
«  saisis  sur  wi  débiteor  :^^  d'un  im- 
«  meuble  oo  d'une  chose  mobilière 
«  dont  la  propriété  ou  la  possession  est 
«  litigieuse  enfre  deux  ou  plusieurs 
c  personnes;— 3*  des  choses  qu'un  dé-: 
(C  bitenr  offre  pour  sa  libération.  i> 

"  Nons  ne  connaissons  aucun  texte 
qui  autorise  cette  récréance. 


..^. 
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ion.  On  appelle  aeîiùn  en  réiniéffrande  faction  de  complainte,  lorsqu'elle 
te  donne  ponr  le  cas  de  force  et  de  dessaisme,  c'est-2i-dire,  dans  lequel  le 
possesseur  n'est  pas  seulement  troublé,  mais  a  été  entièrement  dépossédé  par 
Tiolence. 

Elle  a  les  même»  prérogatives  qœ  celle  qo!  sintente  en  cas  de  nouvelleté  : 
iuprây  n**  87. 

On  peut  la  définir,  «  une  action  que  celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence  de 
quelque  héritage»  a  contre  celui  qui  l'en  a  dépossédé,  pour  être  rétabli  dans 
sa  possession  *  ». 

Celte  action  a  rapport  h  celle  qui  est  connue  dans  le  droit  romain  sous  le 
nom  d'interdictuin  undè  tn*,  qui  fuit  la  matière  du  titre  du  digeste,  de  Vi  et  vi 
armatd, 

Nous  verrons  sur  cette  matière, —  i*  k  regard  de  quelles  choses  il  y  a  lien  à 
cette  action  ;  — 3*  en  quels  cas  elle  a  lieu  ;  — 3*  par  qui  elle  peut  être  intentée; 
—4^  contre  qui  elle  doit  être  intentée  ;—  5<^dans  quel  temps  elle  doit  être  lu* 
tentée  ;  --  G*  quel  est  Teffel  de  celle  action. 

$  i«'.  À  Végard  de  quelleê  ehoiti  il  y  a  lieu  â  l'eietion  de  téintégrande. 

109.  Vinierdielum  undè  vi  du  droit  romain,  auquel  répond  notre  actiott 
de  réinlégrande,  a  lieu  k  l'égard  de  toutes  espèces  de  biens  fonds  dont  quel* 
qu'un  a  été  dépossédé,  soit  fonds  de  terre,  soit  maisons:  GeneralUer  adomneg 
hoc  perlinel  inlerdicluniy  qui  de  re  solo  eohœrenli  dejiciunlur;  qualis  qualis 
enim  fuerit  locus  undè  quis  vi  dejeclus  est,  inlerdicto  tocus  erii  ;  L.  1,  $  4,  (f. 
de  Vi  et  viarm,  Proinaê  eUi  super ficiaria  insula  /ueril  qud  quis  dejeclus  esta 
apparel  inlerdicto  locum  fore  ;  edd,  L.  1 ,  {  5. 

Plané  si  quis  de  ligneis  œdibus  dejectus  fuerit^  nevM  amhigit  inlerdicto 
locum  fore  ;  quia  quale  quale  sil  quod  solo  eohœrel,  inde  qui  vi  dejeclus  ests 
habet  inlerdictum;  eâd.  L.  $  8. 

A  regard  des  choses  meubles,  quelque  grand  qu^en  soit  le  volume,  elles  ne 
peuvent,  principaliter  et  per  se,  donner  lieu  à  Vinterdictum  unde  vi,  lors* 
qu'elles  ont  été  ravies  h  quelqu'un  par  violence  :  Ilhsé  in  dubUtm  non  venil 
interdietum  hoc  ad  res  mobiles  non  pertinere  ;  eâd.  L.  §  6.  Si  quis  de  nave  vi 
dejectut  est^  huie  inlerdicto  loeus  non  est  ;  eod,  $  7. 

Mais  lorsqu'elles  s'étaient  trouvées  dans  un  hériuge  dont  quelqu'un  avait 
été  dépossédé  par  violence,  Vinierdielum  undevi  qui  avait  lieu  pour  rhérltage. 
s'étendait  à  ces  choses  qui  s'y  étaient  trouvées  :  Si  quœ  res  sunl  in  fundo  vet 
in  œdibus  undê  quis  dejeclus  est,  eliamearumnomne  inUrdictmm  competere 
non  est  ambigendum;  eâd.  L.  1,  $  6. 

lOS.  Pareillement^  dans  notre  droit,  noire  action  de  réintégrande  étant 
une  branche  de  Taction  de  complainte,  a'a  lieu  que  pour  les  immeubles,  et  non 
pour  de  simples  meubles. 

Ceux  a  qui  on  a  ravi  des  choses  menbles,  ont  bien  une  action  contre  le  ra- 
visseur pour  en  obtenir  la  restitution  ;  et  il  suffit  pour  l'obtenir,  qu'ils  établis* 
sent  que  la  chose  leur  a  été  ravie,  sans  qu'on  doive  entrer  dans  l'examen  du 
droit  que  les  parties  y  ont;  mais  cette  actioa  n'est  qu'une  action  onlinaire, 
qui  n'est  pas  l'action  de  réintégrande,  et  qui  n'en  a  pas  les  prérogatives. 


1  L'art.  6,  $  1°,  delà  loi  du 25 mal  | distingue  formellement  la  complainte 
lAaS  (  F.  cirdessus,  ^  S93>  m(c  1  ) ,  ]  et  la  réinié|^ande. 
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$  il.  En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  Vaclion  de  réinlégrande, 

fi09.  II  résulte  de  la  définiiion  que  nous  avons  donnée  de  Taction  en  réin- 
légrande,  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  action,  il  faut  que  quelqu'un  ail  éié 


pas  encore  possédé,  quelque  droit  que  je  puisse, avoir  de  m'en  mettre  en  pos« 
session I  il  n'y  a' pas  Heu  à  cette  action.  C'est  ce  qu'ensieigné  Ulpien  :  Inlerdic- 
.  êum  hoc  nuÛi  compeiii,  nisi  et  qui  lune  quum  dejicerelur^çssidebal  ;  nec 
'  alius  dejici^visusesiqudm  qui  possidet  ;  L.  1,  $23/  (T.  de  yi.  Et  plus  bas,  il 
dit:  Eum  qui  neque  animo  neque  corpore  possidebat^  ingredi  aulem  el  inci- 
père  possidere  prohibealur,  non  videri  dejeciumyerius  est  ;  dejicilur  enim 
qui  amiUil  possessionemy  non  qui  non  accipitur)  édd.  LV 1 ,  $26^    - 

On  peut  apporter  pour  exemple,  le  cas  auquel  l'aclieteur  d'un  héritage ,  à 
qui  le  vendeur  a  permis  de  s'en  meure  en  possession  ^uand  il.voudrait ,  s'est, 
avant  qu'il  lui  en  ait  fait  aucune  tradition,  ni  réelle  ni  feinte,  présenté  pour 
^s'en  meure  en  possession ,  et  en  a  été  empêché  par  violence,  soit  par  le  ven* 
deur,  soit  par  un  tiers  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'aclion  de  réintégrande. 

llO.  Il  en  serait  autrement,  si  m'étant absenté  de  mon  héritage  sans  y 
laisser  personne  de  ma  part,  avec  l'intention  d'y  retourner,  quelqu'un,  à  mon 
retour ,  m'eût  par  violence  empêché  d'y  rentrer.  Je  suis  en  ce  cas  censé  dé- 
possédé de  la  possession  que  je  retenais  par  la  volonté  que  j'avais  de  revenir 
dans  nion  héritage,  comme  nous  l'avons  vu  suprà ,  n<^  74  ;  et  il  y  a  lieu  h  la 
réintégrande  contre  celui  qui  m'en  a  dépossédé  en  m'empéchant  d'y  rentrer, 
et  s'en  est  mis  de  cette  manière  en  possession. . 

1 1 1.'  Il  y  a  lieu, à  la  réintégrande,  lorsqu'un  héritier  est  empêché  par  vio- 
lence de  se  mettre  en  possession  d'un  hcrita&e  que  le  défunt  possédait  lors  de 
sa  mort  :  car  suivant  la  règle  de  notre  droit  irançais  :  Le  mort  saisit  le  vif^  il 
est  censé  avoir  succédé  à  la  possession  que  le  défunt  avait  de  cet  héritage  ;  il 
est  censé  en  avoir  été  mis  en  possession  par  le  défunt  dès  l'instant  de  sa  mort, 
de  laquelle  possession  il  est  dépossédé  par  la  violence  exercée  pour  i'empécher 
d'y  entrer.     .     .        - 

±t%.  Pour  que  quelqu'un  soit  censé  avoir  été  dépossédé  par  violence 
d'un  héritage ,  et  pour  ({u'il  y  ait  lieu  en  conséquence  à  la  réiutégrande ,  il 
n'importe  que  ce  soit  lui-même,  ou  ceux  qui  le  détenaient  en  son  nom,  tels 
qu'un  concierge ,  un  fermier  ou  un  locataire ,  qui  en  aient  été  chassés  par 
violence,  ou  .qu'on  ait  empêché  d'y  rentrer  j  comme  nous  l'avons  déjà  vu 
suprà,  n*  73.- 

'  fis.  Le  droit  romain  faisait  une  distinction,  si  la  violence  par  laquelle 
quelqu'un  avait  été  dépossédé  d'un  héritage ,  avait  été  faite  sans  armés  ,  ou 
avec  des  armés.  Lorsqu'on  n'avait  pas  employé  d'armes,  il  y  avait  lieu  h  l'ac- 
tion qu'où  appelait  interdictum  de  vi  quotidianà  :  lorsqu'on  ^'était  servi  d'ar- 
mes, il  y  avait  heu  à  une  aiutre  action  qu'on  appelait  de  vi  armalâ.  Il  y  avait 
quelques  différences  entre  l'une  et  l'autre  action ,  mie  nous  avons  observées 
au  litre  de  nos  Pandectes,  (fe  Fi  fl  vi  armatô^  n^*"  13  et  14. 

Dans  notre  droit  français,  il  n'y  a  qu'une  seule  action  de  réintégrande  :  maïs 
suivant  les  circonstances  de  l'atrocité  de  la  violence,  celui  qui  a  éié  dépossédé 
par  violence,  peut,  au  lieu  de  la  réintégrande*,  prendre  la  voie  de  la  plainte/ 
et  poursuivre  criminellement  ceux  qui  l'ont  commise. 

$  \\\,,  Par  qui  l'action  de  réintégrande  peut  être  intentée.  .        , 
1 14.  Tous  ceux  qui  ont  été  dépossédés  d'un  héritage  par  violence.»  ont 
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droit  d'intenter  cette  action  de  réiutégrande  pour  en  recouvrer  la  posses- 
sion. 

Pour  que  quelqu'un  soit  reçu  2i  intenter  Taction  de  réintégrande ,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  chose  dont  il  a  été  dépossédé  fût  une  chose  qui  lui  ap- 
parlfnt,  et  dont  il  fût  propriétaire  ;  il  suffit  qu'il  la  possédât  :  Fuleinius  dicc 
bat  vi  possideri,  quoties  vel  non  dominus,  quum  (amen  pos9ideret,  vi  dejec- 
hts  est  '  ;  L.  8,  ff.  de  Vi  et  arm. 

H  n'importe  pas  non  plus  que  la  possession  dont  a  été  dépossédé  celui  qui 
intente  la  réinlegrande ,  fût  une  possession  civile  procédant  d'un  juste  titre, 
ou  qu'elle  fût  une  possession  seulement  naturelle,  destituée  de  titre,  pu 
procédant  d'un  titre  nul  :  Dejieitur  is  qui  possidet,  $iye  civililer,  sive  natu- 
rallier  possideat  ;  nani  et  naturalis  possessio  ad  hoc  interdictum  periinet; 
L.  1,  J9,  ff.eod.  rt(. 

Ulpien  en  apporte  un  exemple  dans  l'espèce  d'une  femme  qui  a  été  dépos^ 
sédée  par  violence  d'un  héritage  dont  son  mari  lui  avait  fait  donation  pendant 
)e  mariage.  Quoique  la  possession  qu'elle  avnit  de  son  héritage  procéd&t  d'un 
titre  nul,  et  fût  une  possession  injuste  et  purement  naturelle,  néanmoins  elle 
est  reçue  à  intenter  l'action  de  réintégrande  :  Simaritusuxori  donaviiy  eaque 
dejeeta  sit,  poteril  interdicto  uli  ;  eàd.  L.  1 ,  $  10. 

En  un  mot,qiielque  vicieuse  que  soit  la  possession  dont,  quelqu'un  a  été 
dépossédé  par  violence ,  fôt-ce  une  possession  qu'il  eût  lui-même  acquise  par 
violence,  il  est  reçu  à  intenter  l'action  de  réintésramde  contre  un  tiers  qui  Pea 
a  dépossédé  :  Qui  àmêvi  poaidebat,  n  ab  aiio  dejieiatur,  habel  interdic- 
Jum;edd.  L.l,  $30. 

116.  L'action  de  réintégrande  étant  l'action  qu'a  celui  qui  a  été  déjpossé- 


dépossédé  ;  c'est  celui  de  qui  il  le  tenait  à  ferme,  qui  en  était  le  possesseur, 
et  qui  en  a  été  dépossédé,  et  c'est  lui  seul  qui  a  droit  d'intenter  l'action  de 
réintégrande. 

fll6.  Il  ne  faut  pas  dire  la  même  chose  d'un  usufruitier,  lorsqu'il  est  chassé 
par  violence  d'un  héritage  dont  il  jouissait  par  usufruit,  ni  même  de  celui  qui 
n'y  avait  qu'un  simple  droit  d'usage ,  quoique  cet  usufruitier  ou  cet  usager  pos- 
sédassent plutôt  un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  dans  l'héritage,  qu'ils  ne  pos- 


1  Dansrart.206D,  S2»,C.civ.,au  lieu 
de  propriétaire  il  faut  lire  possesseur. 

Art.  2060  :  «  La  contrainte  par  corps 
«  a  lieu  pareillement,— 1«  pour  dépôt 
«  nécessaire  ;~2^  en  cas  de  réinté- 
«  crande,  pour  le  délaissement,  or- 
«  donné  par  justice,  d'un  fonds  dont 
«  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par 
«  voies  de  fait  ;  pour  la  restitution  des 
«  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant 
«  rindue  possession,  et  pour  le  paie- 
«  ment  des  dommages  et  intérêts  ad- 
a  jugés  au  propriétaire  ; — S"  pour  ré- 
«  pétition  de  deniers  consignés  entre 
«  les  mains  de  personnes  publiques 


«  établies  à  cet  effet  ;— 4®  pour  la  re- 
«  présentation  des  choses  déposées  aux 
«  séquestres,  commissaires  et  autres 
«  gardiens;— 5«  contre  les  cautions  iu- 
a  diciaires  et  contre  les  cautions  des 
«  contraignables par  corps,  lorsqu'elles 
a  se  sont  soumises  à  cette  contrainte  ; 
«  — 6«  contre  tous  ofDciers  publics, 
«  pour  la  représentation  de  leurs  mi- 
te nutes,  quand  elle  est  ordonnée;  — 
«  7^  contre  les  notaires,  les  avoués  et 
ic  les  huissiers,  pour  la  restitution  des 
ce  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers 
ft  par  eux  reçus  pour  leurs  clients,  par 
«  suite  de  leurs  fonctions.  » 
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Fédaîent  l'héritage  même.  Cette  possettioa ,  quelle  qu'elle  sait,  dont  ïis  ont  été 
dépossédés,  sulini  pour  qu'ils  soient  reçus  à  Intenter  la  réintégrande,  pour  être 
réintégrés  dans  la  jovissanœ  ou  fusage  de  Tèéritage  dont  Us  ofti  été  chassés  : 
Qui  wûsfructût  naminê  UUUer  fualiêer  fiUi  in  po$$€uionâ,  hoc  ùUârdiclo  ; 
L.  3,$17,fr.«od.lil. 

Item ,  si  non  ususfmeiw,  *eâ  usw  $it  reUeUu,  eompetU  hoc  inUrdielum  ; 
edd.  L.3,$16. 

119.  Si  cet  usufraliîer  est  mort  peu  après  avoir  été  chassé,  les  héritiers 
sont-ils  reçus  h  intenter  la  réintégrande  ? 

La  raison  de  douter  est,  que  l^usufrult  étant  éteint  par  sa  mort,  et  ne  passant 
pas  à  ses  héritiers ,  Taction  que  cet  usurruitier  avait  pour  être  réintégré  dans 
h  jouissance  de  Phéritage,  paraît  devoir  être  pareillement  éteinte  :  néanmoins 
Ulpien  décide  que  ses  héritiers  sont  reçus  a  Tintenter.  La  raison  est,  que 
cette  action  ayant  été  acquise  à  l'usufruitier,  il  la  transmet  h  ses  héritiers  , 
non  pas  à  la  vérité  peur  le  rctablissemeot  dans  la  jouissance  de  li^éritage  pour 
ravenir,  ce  qui  lui  était  personnel,  et  ne  peut  passer  à  ses  héritiers,  mais 
pour  la  restitution  des  jouissances  dont  il  a  été  privé  jusqu'à  sa  mort  :  Si  quis 
posUaqunm  prohibilus  est ,  eapile  minutussil,  vet  mortuus;  reetè  dicitur 
iœrediàus  ei  successérU>uê  compelere  hoc  inlerdictum  ;  non  ui  m  fulurum 
consUlualur  utusfrudus^  sed  ulpraterita  causa  et  damnum  prœterHum  sar- 
ciaiur;  eàd.  I^  3,  S 17. 

5  IV.  Contre  qui  peut-on  intenter  Vaetion  de  réintégrûmde? 

1  !••  Celui  qui  a  été  dépossédé  par  violeoce  d'un  héritage,  peut  intenter 
l'action  de  réintégrande,  non- seulement  contre  ceux  qui  ont  par  eux-mémeg 
employé  la  violence  pour  l'ea  déposséder,  mais  encore  contre  celui  qui  leur 
en  adonné  Tordre  i  car,  par  cet  ordre  qu'il  a  donné,  il  est  censé  Ten  avoir  lui* 
même  dépossédé  :  Parvi  enim  re ferre  visum  est  suis  numibus  guis  dejiciai,  an 
vero  per  aliumi  L.  1,  {  12,  IL  eod.  lit,  Dejicit  et  qui  mandai  j  L«  152,  S  Ij 
CL  de  Reg.  jtcr« 

119.  Quand  mèïob  ceux  qui  ont  dépossédé  quelqu'un  par  violence  en  moa 
nom ,  l'auraient  fait  sans  en  avoir  alors  de  moi  aucun  ordre;  si  depuis  j'ai 
approuvé  ce  qu'ils  ont  fait  en  mon  nom  ,  on  peut  intenter  contre  moi  i'actioa 
de  réintégrande,  de  même  que  si  je  leur  en  avais  donné  l'ordre;  car  mon 
approbation  de  ce  qu'ils  ont  fait  en  mon  nom,  èquipoUe  à  un  ordre  que  je 
leur  aurais  donné  de  le  faire  :  Si  quod  alius  dejecit ,  ratum  habuero ,  sunt 
qui  puleni  secundùm  Sabinum  et  Cassium,  qui  ratihabilionem  mandalo 
comparant,  me  videri  dejecisse,  interdictoque  isto  teneri,  El  hoc  verum  est  ; 
L.  1,  S  H,  a.  de  Vi  ei  m  «rm. 

C'est  le  cas  de  cette  règle  de  droit  :  In  maleficio  ratihabUio  mandato  corn- 
paratur;  edd.  L.  152,  $  2,  IT.  de  Reg.  fur. 

190.  Quoique  ceUti  qui  acooiuandé,  ou  même  seulement  jiqi^roiivé  ce  qui 
a  été  fait  ea  son  nom  p«Mir  déposséder  quelqu'un  par  violence ,  suii  censé  l'a- 
voir lui-même  dépossédé ,  et  soit  par  conséquenl  tenu  de  l'action  de  réinté- 
grande, cela  n'empécbe  pas  4iue  ceux  qui  ont  exercé  la  violence  »  quoi<fu'eu 
son  nom,  et  par  son  ordre,  ne  soient  pareillement  tenus  de  l'action  de  réinté- 
(;rande  solidairement  avec  lui  ^  car,  s'il  est  en  faute  pour  leur  donner  cet  ordre, 
ils  sont  pareillement  en  laute  pour  l'avoir  exécuté  :  Quoties  verus  procuraior 
dejecerit,  eum  utroiibet  eorum,  id  est  site  domina,  si»e  procuraiore ,  agi 

posse  Sabiwu  ait mon  enim  êxeusatus  est  quiiussu  alia^usd^'ecU^,  non 

magis  quàm  njussu  alicujus  oeeidtt;  edd.  L.  1,  $  13L 

«91.  Mais  si  celui  au  nom  duquel  quelqu'un  m*a  dépossédé  par  viokDce, 
n'a  ni  commandé  ni  approuvé  ce  qui  a  été  ^*t  efl  son  nom,  l'acliof]  de  réin- 
tégrande ne  peut  être  intemée  contre  lui;  elle  ae  peut  l'être  que  contre  celui 


CHAP«   VI.    SÈC.r.  1T.    DB  LA    RÉIHTÉGRANDE.  303 

qvi  a  cmnnis  U  irîolenoe  :  QtÊmn  faUui  ai  pneur^Uor^  eum  7*0  êtmiûm  pro^ 
cmratm^e  énterâiei  éeàere  ;  ead,  (• 

I  n.  Celai  qui  a  élé  déposséilépar  TMlence,  n'est  pas  fonéé  h  exercer  eette 
action  de  réinlécrande  eontre  celui  qull  trmfte  en  possession  de  h  chose  dont 
il  a  élé  dépossédé  par  violence,  si  ce  possesseur  n*y  a  ancnne  part  :  Quum  à  te 
vi  dejeeiui  «km  ,  f  î  TiUuM  eamdem  rem  poêtidere  cmperit ,  fum  potnim  cwn 
aUo,  guàm  team,  inieréicto  e^perifi;  L.  9,  (T.  eod.  tU* 

l^S.  Au  reste,  ceini  qui  a  dépossédé  midqtf  on  par  violetK^  d'un  liéntage, 
ne  peut  se  défendre  de  cène  action  de  reintégrande ,  quand  même  il  offrirait 
de  justifier  qii*tt  en  est  le  TèritaMe  propriétaire ,  et  que  celui  qu'il  en  a  dépos- 
sédé, le  possédait  indûment.  On  n'examine,  sur  l^ctlon  en  reintégrande,  que 
le  seul  fait  de  la  dépossessioo  par  violence  ;  et  quel  que  puisse  être  le  spolia- 
teur, il  suffit  qu'il  soit  éubli  qu'il  a  dépossédé  par  ^olence  le  demandeur  en 
réwlésrande ,  pour  qu'il  doive  être  condamné  ât  le  rétablir  dans  la  possession 
de  rhéritage  dont  il  l'a  dépossédé.  Jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  rélaUi  en  possession,  et 
même  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eniièrement  satisfait  à  la  sentence ,  par  le  paiement 
des  dommages  et  intérêts  auxquels  il  a  été  condamné  envers  le  demandeur 
spolié ,  il  ne  doit  ni  être  écouté  k  alléguer  le  droit  de  propriété  qu'il  prétend 
avoir  de  l'héritage,  ni  être  admis  à  former  la  demande  au  pétitoire  :  SpoliaUu 
antê  omnia  restituendus  ^ 

Si  néanmoins  le  spolié  au  profit  de  qui  la  sentence  a  été  rendue  ,  était  en 
demeure  de  faire  liquider  les  dommages  et  intérêts  et  taxer  les  dépens  aux- 
quels le  spoliateur  a  été  condamné,  le  »)o1jateur  pourrait  être  reçu  à  procéder 
au  pétitoire  ,  en  donnant ,  au  préalable,  caution  de  les  payer  aussitôt  qu'ils 
auraient  été  liquidés  et  taxés.  Ordonnance  de  1667,  ari.  7. 

S  ?•  Dans  queî  lempi  êoîî  être  intentée  Vaetion  de  reintégrande,  et  des  fins 
de  non-recevoir  contre  cette  aclian» 

tlt4.  L'action  de  reintégrande  ,  lorsqu'elle  est  poursurvie  au  civil*,  doit , 
de  même  que  la  conpbinle.  être  intentée  dans  l'année,  laquelle  se  compte  du 
jour  que  la  violence  a  cessé ,  et  que  le  spolié  a  été  en  pouvoir  ée  l'intenter. 
Quelques  coutumes  s'en  sont  expliquées.  Celle  de  Camèrai,  tit.  25,  arL  26,  dit  : 
«  Action  pour  spoliation  s'intente  par  complainte  on  clain  de  rétablissement 
dedans  l'an  ».  Gela  est  aussi  conforme  aux  principes  du  droit  romain  sur  l'in- 
ierdiclum  de  vi,  con^u  en  ces  termes  :  Undè  lu  illum  vi  dejecisii ,  ayti  fanU- 
lia  tua  dejecii;  de  eo,  quœque  lune  Ule  ibi  habuil,  lantummodè  inlrà  an- 
num ,  post  annum  de  eo  quod  ad  ewn  qui  vi  dejeeil  pervenerit ,  judicium 
dabo;  L.  1 ,  IT.  eod.  tiL  de  Vi  et  vi  amu  Anasâu  in  hoc  ttUerdicto  utUis  est; 
edd.  L.1,S39. 

Si  donc  on  a  laissé  passer  l'année  sans  intenter  cette  action,  il  résulte  de  ce 
laps  de  temps  une  fin  de  non-^ecevoir  contre  cette  action  (|u*on  voudrait  in- 
tenter après  l'année. 


>  r.  »rt.  117,  €•  proe«,  cMiessas, 
Tï.  297,  note  2. 

>  Ce  qui  semble  supposer  que  l'ac- 
tion dite  réinléffranâe  pourrait  être 
poursuivie  parla  voie  criminelle  :  l'or- 
donnance le  permettait;  mais  nos  Ims 
louveUes  n'ont  point  reproduit  celte 
disposition.  Si  les  actes  de  violence  qui 
on4  4M»asionné  la  dépossession  ren- 
trent dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
pénal,  il  y  aura  lieu  à  l'applicatk»  des 


peines  ;  les  tribunaux  criminels  on  cor- 
rectionnels seront  également  compé- 
tents pour  ordonner  la  restitution  et 
pour  prononcer  sur  les  dommages-in- 
térêts résultant  directement  des  faits 
illicites;  mais  tout  cela  ne  constitue 
pas,  selon  nous,  une  adîonpMteisotrf , 
et  les  tnbunvrx  crvifs  sont«enls  com- 
pétents pour  statuer  sur  la<qw^ion  soit 
de  propriété  soit  de  possession,  ^i  est 
fort  disUoote  de  la  simple  détention. 
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Néanmoios,  même  après  l'année ,  lorsque  le  spoliateur  se  trouve  en  posses- 
sion de  rhéritage  dont  il  a  dépossédé  quelqu'un ,  ou  de  quelques-unes  des 
choses  qui  s'y  sont  trouvées,  il  ne  peut,  par  aucune  fin  de  non-recevoir,  même 
après  l'année ,  se  défendre  de  restituer  au  spolié  ledit  héritage  ou  lesdites 
choses  dans  réiat  qu'il  les  a  ».  , 

195.  "Pant  que  le  spolié  est  dans  l'année,  quand  même  il  aurait  débuté  par 
donner  une  demande  en  revendication  contre  le  spoliateur,  il  n'en  résulte  au- 
cune fin  de  non-recevoir,  qui  l'empêche,  en  laissant  sa  demande  en  revendi- 
cation ,  de  former  l'action  de  réintégrande.  C'est  ce  qu'enseigne  Papinien  : 
Eum  qui  fundum  vindicavil,  ab  eo  eum  quo  inlerdiclo  undè  vi  potuit  expe- 
riri,  pendenle  judicio ,  nihilomin^  interdicio  recii  agere  plaeuii*;  L.  18, 
j  1,  ff.dtf  Vielviarm. 

^  '  t%B.  Lorsque  la  violence  est  de  nature  à  être  poursuivie  extraordinaire-  • 
ment,  l'accusation  peut  être  intentée  dans  les  vingt  ans,  de  même  que  pour 
tous  les  autres  crimes. 

$  VI.  De  l'effet  de  l'action  de  réintégrande,  et  de  la  sentence  gui  intervient 
-  sur  celte  action. 

1%7.  Le  spolié  est  fondé  à  demander  sur  cette  action  : 

1^  Qu'il  soit  rétabli  en  possession  de  l'héritage  dont  il  a  été  dépossédé. 

S'il  n'est  plus  au  pouvoir  du  spoliateur  de  rétablir  le  spolié  dans  la  possession 
de  l'héritage  dont  il-  l'a  dépossédé,  le  spoliateur  doit  être  condamné  à  lui  en 
restituer  le  prix,  et  en  ses  dommages  et  intérêts;  et  cela  a  lieu  quand  même 
ce  serait  sans  aucune  faute  de  sa  part,  mais  par  un  accident  de  force  majeure, 
comme- dans  le  cas  auquel  la  maison  dont  le  spoliateur  a  dépossédé  le  spolié, 
aurait  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  x  Sivi  me 
dejecerit,  quamvis  êinê  dolo  et  culpà  amiseris  postessionemj  tamen  damnan- 
dus  es  quanti  meà  interest;  quia  in  eo  ipso  culpa  tuaprœcessitf  quod  omninà 
vi  dejecisti;  L.  15,  lî.  eod.  Itl.| 

Et  Julien  :  Euie  eonsequene  esse  ait,  ut  villes  quoque  et  œdium  ineendio 
consumptarwm  pretium  restituere  cogatur;  ubi  enim  quis,  inquit,  dejecit,  per 
eum  sletisse  videtur  quominûs  restilueret;  L.  1,  §  35,  ff.  eod,  tit. 

Par  ces  derniers  termes,  per  eum  sletisse  videtur  quominûs  restitueret,  le 
jurisconsulte  rend  la  raison  pour  laquelle  le  spoliateur  est  tenu  de  rendre  le 
prix  de  la  chose  au  spolié ,  quoiqu'elle  ait  péri  sans  son  fait  et  par  une  force 
majeure.  C'est,  dit-il,  parce  que  le  spoliateur  est,  par  le  seul  fait  de  la  spolia- 
tion, réputé  de  plein  aroit  en  demeure  de  restituer  la  chose  ;  or  c'est  un  prin- 
cipe, qu'une  chose  dont  la  restitution  est  due,  est  aux  risques  du  débiteur  qui 
est  en  demeure  de  la  restituer. 

199.  On  n'entre  pas  même,  à  l'égard  du  spoliateur  et  du  voleur,  dans 
l'examen  dans  lequel  on  entre  ^  l'égard  des  autres  débiteurs  qui  sont  en  de- 
meure de  restituer  une  chose,  qui  est  de  savoir  si  la  chose  qu'ils  sont  en  de- 
,  meure  de  restituer,  fût  également  périe  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle  de- 
vait être  restituée  :  ces  personnes  sont  trop  défavorables  pour  qu'on  doive 


1  L*art.  23  du  Code  de  proc.  (F.  ci- 
dessus^  p.  292,  note  1)  est  contraire  à 
cette  décision.  Si,  après  l'année,  la  per- 
sonne qui  a  été  victime  delà  violence, 
a  encore  une  action,  ce  n'est  plus  l'ac- 
tion posscssoire  ;  mais  bien  l'action  en 
réparation  du  dommage^dont  la  durée 
est  réglée  soit  par  le  Code  civil,  soit 


par  le  Code  d'inst.  crim.,  mais  cette 
action  ne  suppose  pas  un  débat  sur  la 
possession. 

*  V.  cependant  rart.26,  C.  proc, qui 
renferme  une  décision  contraire. 

Art.  26  :  «  Le  demandeur  au  pétitoire 
«  ne  sera  plus  recevaUe  à  agir  au  pos- 
a  sessoire.  » 
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entrer,  à  leur  égard,  dans  cet  examen  ^,  comme  nous  l'avons  observé  en  notre 
Traité  des  Obligations,  n®  664. 

l%9.  Maïs  dans  le  for  intérieur ,  lorsque  je  sais  que  je  ne  me  serais  pas 
défait  de  la  chose  dont  j*ai  été  spolié  ou  qui  m*a  élé  volée  ,  et  qu'elle  serait 
également  périe  entre  mes  mains,  comme  elle  est  périe  entre  les  mains  du  spo- 
liateur ou  du  voleur;  la  spoliation  ou  le  vol  ne  m'ayant,  par  l'évcnement, 
causé  aucun  tort,  je  ne  crois  pas  que  je  puisse,  en  conscience,  me  faire  payer 
du  prix  de  celte  chose  par  le  spoliateur  ou  le  voleur;  car  les  règles  de  la  cha- 
rité qui  nous  est  commandée  même  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  mal  mérité  de 
nous,  ne  permettent  pas  que  nous  puissions  exiger  d'eux,  lorsqu'ils  ont  commis 
quelque  délit  envers  nous ,  plus  que  la  réparation  du  tort  que  leur  délit  nous  a 
causé. 

ISO.  Le  demandeur  en  action  de  réintégrande  est  fondé  en  second  lieu  à 
demander  la  restitution  de  toutes  les  choses  qui  se  sont  trouvées  dans  l'héri- 
tage lorsqu'il  en  a  élé  dépossédé,  soit  qu'elles  lui  appartinssent,  soil  qu'elles 
appartinssent  à  d'autres  :  Quod  ait  prœlor,  quaeque  nabuit,  sic  accipimus  ui 
amnes  tes  conlineantur^  non  solùm  quœ  propriœ  ipsius  fuerunl,  verùm  etiam 
si  quœ  apud  eum  depositœ  ,vel  ei  commodalœ,  vel  pignoratœ,  quarumque 
usutn,  vel  usumfruclumj  vel  si  quœ  ei  locatœ  sunt  ;  quum  enim  dical  vrœtor 
BABUiT,  omnia  hœehabendi  verbo  continetur  ;  edd.  L.  1,  $  33. 

La  restitution  de  ces  choses  doit  être  faite  au  demandeur  en  réintégrande, 
soit  qu'elles  soient  encore  dans  l'héritage  dont  il  a  été  dépossédé,  soit  qu'elles 
ne  s'y  trouvent  plus  :  Rectissimê  prœlor  addidit,  TCifC  ibi  habuit  :  TUifC  sic 
accipimus  quum  dejiceretur;  et  ideo  etsi  quod  postée  desiit  iilie  esse,  dieen^ 
dum  eril,  in  inlerdiclum  venire;  eâd,  L.  1,  $  34. 

Quand  même  ces  choses  seraient  péries  sans  la  faute  da  spoliateur,  il  ne  lais- 
sera pas  d'être  obligé  d'en  restituer  la  valeur  :  Eum  qui  vi  dejecit  ex  eo  prœ^ 
dio  in  quo  homines  fuerant ,  propius  esse ,  ut  etiam  sine  culpà  ejus  morluis 
hominibus  astimationem  eorum  per  interdictum  restituere  debeat;  sicuti  fur 
hominis,  etiam  mortuo  eo,  tenelur  ;  eod,  $  34. 

Triphonius  en  rend  cette  raison ,  quia  ex  ipso  tempore  delieti  plus  quàm 
frustralor  debitor  constitutus  est;L,  19,  IL  eod.  til.  Le  sens  est  :  Si  une 
chose  est  aux  risques  de  tout  débiteur  qui  est  en  demeure  de  la  rendre,  à  plus 
forte  raison  elle  doit  être  aux  risques  d'un  spoliateur ,  bien  plus  odieux  que  le 
simple  débiteur;  lequel  spoliateur,  par  le  seul  fait  de  la  spoliation,  a  été,  dès 
ce  temps ,  constitué  de  plein  droit  en  demeure  de  rendre  les  choses  dont  il 
s'est  emparé. 

131.  Observez  k  l'égard  des  choses  qui  étaient  dans  Théritage  lorsque  le 
demandeur  en  a  été  dépossédé,  que,  pour  qu'il  sott  fondé  à  en  demander  la 
restitution,  il  n'est  pas  besoin  qu'il  ait  la  preuve,  h  l'égard  de  chacune  dosdites 
choses,  qu'elle  fût  dans  son  héritage  ;  mais  il  doit  être  cru  h  son  serment ,  jus- 
qu'à concurrence  néanmoins  d'une  certaine  somme  que  le  juge  doit  arbitrer, 


*  Vê  art.  1302,  C.  civ.,  dernier  ali- 
néa. 

Art.  1302  :  «  Lorsque  le  corps  cer- 
<«  tain  et  déterminé  qui  était  l'objet  de 
«r  l'obligation,  vient  à  périr,  est  mis 
«  hors  du  commerce,  ou  se  perd  de 
«  manière  qu'on  en  ignore  absolument 
«  l'existence,  l'obligation  est  éteinte  si 
«  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue  sans 
«  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il 
«  fût  en  demeure.— Lors  même  que  le 


«  débiteur  est  en  demeure,  et  s'il  ne 
«  s'est  pas  charcé  des  cas  fortuits, 
«  l'obligation  est  éteinte  dans  le  cas  où 
«  la  chose  fût  également  périe  chez  le 
«  créancier  si  elle  lui  eût  été  livrée. — 
«  Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le 
«  cas  fortuit  qu'il  allègue.— De  quelque 
«  manière  que  la  chose  volée  ait  péri 
ff  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dis- 
«  pense  pas  celui  qui  l'a  soustraite  de 
«  la  restitution  du  prix.  » 


TOM.  IX.  20 
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eu  égard  h  la  vraisemblance  qui  résulte  des  circoDstaDces  et  de  la  qualité  delà 
personne;  L.  9,  Cod.  undé  vL 

18^.  Le  demandeur  en  réintémnde  est  fondé  en  troistime  lieu  ii  deman- 
der la  restitiuion  des  rrnîls,  lanl  de  l'hérilage  dont  il  a  été  dépossédé,  depuis 
le  jour  qu'il  en  a  éic  dépossédé,  que  de  toutes  les  choses  frugirères  qui  y 
étaient  :  Ex  die  quo  quis  dejeclus  est,  fructuutn  ratio  habetur,,.  Idem  est  et 
in  rébus  mobilibus  quœ  ibi  erant  ;  nom  earum  flructui  computandi  iunt,  t% 
quo  quis  vi  dejectus  est;  L.  1,  $  40,  eod,  lit. 

C<  lie  restitution  de  Truils  n'est  pas  t>ornée  h  ceux  que  le  spoliateur  a  perçus; 
il  doit  restituer  même  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus,  et  que  le  demandeur  aurait 
pu  percevoir,  s'il  n'eût  pas  été  dépossède  :  Fruclus  etiam  quos  vêtus  posseS" 
torpercipere  poluil,  non  tantHim  quos  prœdo  percepit,  venire  non  ambigu 
tur;  L.  4.  Coa.  unde  vi. 

133.  Enfin  le  demandeur  en  réintégrande  est  fondé  h  dematider  ses  donh 
mages  ct^intéréts,  lesquels  comprennent  non-seulement  les  pertes  qu'il  a  souf- 
fertes, mais  pareillement  tout  le  gain  dont  il  a  été  privé  par  la  dépossession  : 
Vivianus  refert  in  hoc  inlerdiclo  omnia  quœeumque  habiturus  vet  adepturm 
erat  i*  qui  dejectus  est,  si  vi  dejectus  non  esset,  reslilui,  aui  eorum  litem  à 
Judice  œslimari  debere^  ewnque  tantùm  consecuturum,  quanti  sud  intérêt* 
sel  se  vi  dejeclum  non  esse  >  ;  ead.  L.  1,  $  41. 

F.»  sur  les  dommages  et  intérêts,  notre  Traité  de»  Obligations. 

SEGT.  ilL  ->-  Db  LA  COMPLAINTK  BN  HATlftRB  DE  BÉRËFICB. 

S  34.  La  tompféinie  en  ihaltt^rv  de  hénéfké^  est  une  actioD  par  laauelle  un 
n^clésiastiqueqma  pris  possession  d'un  t>éné6ce  dont  il  a  été  pourvu,  aemande 
Il  être  maioteDU  dans  la  possession  de  ce  béDéfice,  eootre  un  autre  ecclésias- 
tique qui  en  a  aussi  pris  possession  *. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  article,  quels  sont  les  juges  par-devant  les- 
<|nels  la  complainte  doit  être  inieniée  :  —  dans  ttn  second,  nous  traiterons  de  la 
prise  de  possession  da  t>i''néfice  qui  là  doit  précéder  s  ^dans  un  troisième,  de  la 
possession  triennale  qui  l'exclut. 

Nous  verrons  dans  un  qualriéme,  par  qui  et  contre  qui  elle  s'intente. 

Nous  traiterons  dans  un  cinnutème,  de  la  procédure  qu'on  lient  sur  cette 
action  ;  —  el  dans  un  aixiètie,  aes  jugemeuts  qui  interviennent. 


éM.I*'.-«A^|MlaJ«KUB  iippartteBt  la  coBuaiaMDee  des  cumplalateB 
ta  aatièru  de  bénifluu. 

135.  Quoique  les  bénéfices  soient  choses  spirituelles,  néanmoins  la  com- 
plainte en  matière  de  b«4)éfice  est  de  la  compétence  des  juges  séculiers:  car 
c'est  le  fait  de  la  possession ,  qui  fait  l'objet  de  cette  action,  el  ce  fait  de  pos- 
session n'est  pas  quelque  chose  de  spirituel.  C'est  la  puissance  séculière  que 
Dieu  a  chargée  du  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  tranquillité  publique;  et 
c'est  une  chose  qui  appparlient  h  Tordre  public  et  à  la  tranquillité  publique,  qu'il 
aie  soit  apporté  aucun  trouble  à  la  possession  de  toutes  les  choses  que  chacun 
possède,  quelles  qu'elles  soient,  profanes  ou  spirituelles.  L'action  de  complainte 
en  matière  de  béncfice,  par  laquelle  un  ecclésiastique  conclut  contre  on  autre 
b  ce  qu'il  lui  soit  fait  défenses  de  le  troubler  en  la  possession  de  son  bénéfice, 
est  donc  une  action  qui  est  du  ressort  de  la  puissance  séculière,  et  dont  la 
connaissance  appartient  aux  juges  séculiers. 
'^  ■  I  ■■    ■      .1  I       ,1  ,1  , 

*  Y.  art.  2060,  $  2%  C.  dt.  cibles- 1     *  Ces  questions  ne  peuveal  plus  fe 
sus,  p.  30,  note  1  •  i  présenter  aisjourd'hd. 
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Ce  droit  qu'ont  les  juges  sécnliers  ée  «oanaUre  des  complaiBCes  en  matière 
de  bénéfice,  ne  leur  est  point  contesté.  Les  papes  l*ont  eux-roémes  reconno. 
Manin  V,  par  une  bulle  adressée  au  roi  Cbarles  Yll,  qui  a  été  enregistrée  au 

Sariement,  reconnaît  en  termes  formels  la  légitimité  ae  Tusage  immémorial 
ans  lequel  on  est  en  France  de  porter  les  causes  sur  le  possessotre  des  béné- 
fices, devant  les  juges  royaux.  On  trouve  dans  le  recueil  des  preuves  des  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane,  une  autre  bulle  du  pape  Eugène  iV,  au!  porte  la 
même  chose  ;  et  un  bref  de  Léon  X,  adressé  à  François  I*',  par  lequel  il  lui 
recommande  la  cause  qu'un  nommé  Jean  de  Ansedona  avait  devant  ses  juges» 
sur  le  possessoire  de  deux  bénéfices  qu'il  avait  en  France* 

f  86.  L'Eglise  étant  sous  la  protection  spéciale  du  roi,  le  roi  a  réservé  à  ses 
Juges,  privativenient  k  ceux  des  seigneurs,  la  connaissance  de  ces  complaintes. 
C'est  ce  qui  est  formellement  porté  par  l'article  4  du  liire  15  de  l'ordon- 
nance de  1667,  dont  voici  les  tenues:  «  les  eompiaîntes  pour  bénéfices  seront 


«  en  aient  la  présentation  on  collation.  » 

Par  ces  termes  de  l'article,  nos  jugeif  il  faut  entendre  les  baillis  et  séné- 
chaux, auxquels  la  connaissance  de  ces  causes  est  attribuée  par  i'édit  de  Gré- 
mieu>  art.  13,  prîvativement  aux  prévéts  royaux. 

Les  juges  de  privilège  sont  aussi  compris  sous  ces  termes,  nos  juget,  tels 
que  sont  ceux  des  requêtes,  et  les  juges  conservateurs  des  privilèges  des  uni- 
versités. Les  parties  qui  ont  droit  de  eommittimm^  peuvent,  s'ils  sont  deman- 
deurs, porter  ces  causes  devant  les  juges  de  leur  privilège,  ou  les  y  èvoi^uer» 
et  les  faire  renvoyeri  lorsqu'elles  ont  été  assignées»  devant  le  juge  ordinaire. 


AET.  XL-Duta  prisodu  poiMMlM  Ai  kéoiie«, 


199.  Un  ecclésiastique  ne  peut  être  censé  en  possession  d'un  bénéfice,  s'il 
n*en  a  pris  possession  dans  la  (orme  ordinaire.  La  complainte  étant  une  action 

Ear  laquelle  un  ecclésiastique  demande  à  être  maintenu  dans  la  possession  d*un 
énéfice,  c'est  une  conséquence  qu'il  ne  peut  intenter  celte  action  qu'il  n'ait 
pris  auparavant  possession  du  bénéfice  dans  la  forme  ordinaire. 

n  If  a  deux  es^ees  de  prise  de  possession}  la  priiê  4e  pouMsten  réelle ,  et 
la  ]»rwtf  de  po$$eieiim  eèvUe* 

S  I*'.  De  la  priée  de  posietiion  réelle. 

IS^.  Pour  qu'un  ecclésiastique  puisse  prendre  possession  réelle  d'un  bé- 
néfice, î1  faut  ou'il  ait  un  titre  canonique,  c'est-k-dire,  des  provisions  par  les* 
quelles  ce  bénéfice  hiî  ait  été  conféré. 

iSH.  Lorsque  ce  sont  des  provisions  de  cour  de  Rome,  s!  ce  bénéfice  est 
jn  bénéfice  à  charge  d'âmes,  soit  nue  les  provisions  aient  été  expédiées  in  /br- 
ma  niGXCii,  sait  qu'ellçs  l'aient  été  in  forma  grnliosà;  pour  que  le  pourvu 
en  puisse  prendre  possession  réelle,  îl  faut  qu'outre  ses  provisions,  il  ait  en- 
core le  tn$a  de  Téveque  dans  le  diocèse  duquel  est  situé  le  bénéfice.  Si  le  bé- 
néfice n'est  pas  à  charge  d'âmes,  le  pourvu  n'a  besoin  du  visa  de  l'évèque 
diocésain,  que  lorsque  ses  provisions  sont  informa  muifua;  il  n'en  a  pas  be- 
soin lorsqu'elles  sont  in  forma  gratioêd  ;  Edit  du  mois  d'avril  de  1695,  art  2 
et  3. 

Les  provisions  in  formd  dignum,  sont  celles  qui  sont  adressées  It  Tordi- 
naire^  a  qui  le  pape  donne  commission  de  conférer  le  bénéfice  à  l'impétrant: 
elles  sont  ainsi  appelées,  parce  que  le  style  commence  par  ces  nots>  niuifUM 

AftBlTKAmm. 
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Les  proTÎsidDSt'n  forma  graliosà,  sont  celles  qui  sont  expédiées  sur  un  cer- 
tificat de  vie  et  mœurs  préalable,  donné  par  Fordinaire  à  l'impétrant  par  les* 
quelles  le  pape  confère  lui-même  directement  le  bénéfice  à  Timpétrant. 

Dans  les  cas  auxquels  le  visa  est  nécessaire,  le  pourvu  doit  se  présenter  en 
personne  devant  l'evéque,  ou  en  son  absence,  à  ses  vicaires  généraux,  les- 


140.  L'ecclésiastique  qui  a  les  titres  nécessaires  pour  prendre  possession 
réelle  d'un  bénéfice,  peut  le  prendre  en  personne,  ou  par  quelqu'un  qui  soit 
fondé  de  sa  procuration  spéciale. 

141.  Lorsque  le  bénéfice  n'est  point  un  bénéfice  qui  le  rende  membre  d'un 
chapitre,  il  doit,  pour  en  prendre  possession,  se  transporter  en  personne,  ou 
par  son  procureur  spécial,  avec  un  notaire  apostolique  et  deux  témoins,  en  l'é- 
glise, où  il  prend  possession,  avec  les  cérémonies  qui  sont  d'usage  dans  le  dio- 
cèse, dont  le  notaire  apostolique  dresse  un  acte,  et  lui  en  délivre  une  ex{)édi- 
tion.  Si  on  faisait  refus  d'ouvrir  les  portes  de  l'église,  le  notaire  apostolique 
dresserait  procès-verbal  du  refus,  et  le  pourvu  prendrait  possession  a  la  porte, 
ou  à  la  vue  du  clocher,  dont  le  notaire  apostolique  dresserait  un  acte. 

Lorsque  le  bénéfice  rend  le  titulaire  membre  d'une  église  cathédrale,  collé- 
giale, ou  conventuelle,  dans  laquelle  il  y  a  un  greffier  ou  secrétaire  qui  a  cou- 
tume de  dresser  et  expédier  les  actes  de  prise  de  possession,  le  pourvu,  pour 
prendre  possession,  se  présente  en  personne  ou  par  son  procureur  spécial  au 
chapitre,  qui  le  met  en  possession,  dont  le  greflier  du  cliapitre  dresse  un  acle, 
et  lui  en  délivre  une  expédition.  Ces  greffiers  sont  expressément  maintenus 
dans  ce  droit  par  l'édit  de  création  des  notaires  apostoliaues,  art.  3.  Mais  si  le 
chapitre  refusait  de  mettre  le  pourvu  en  possession,  et  le  greffier  du  chapitre 
d'en  donner  actc>  le  pourvu  se  présenterait  avec  un  notaire  apostolique  et 
deux  témoins,  qui  en  dresserait  procès-verbal.  C'est  ce  qui  est  porté  par  ledit 
édit,  art.  3. 

149.  La  prise  de  possession  réelle  met  le  titulaire  en  possession,  tant  des 
fonctions  spirituelles  et  ecclésiastiques  dépendantes  du  bénéfice^  que  du  tem- 
porel dudit  bénéfice. 

$  H.  De  la  prise  de  possession  civile. 

143.  Il  y  a  une  au(re  prise  de  possession,  qu'on  appelle  prise  de  passes^ 
sion  civile.  L'ecclésiastique  qui  a  acquis  un  droit  à  un  nénéfice  dont  il  n'a  pu 
encore  obtenir  les  provisions,  ou  pour  lequel  il  n'a  pu  obtenir  le  visa  néces- 
saire pour  en  prendre  possession  réelle,  obtient  du  juge  royal,  par  une  ordon- 
nance au  bas  d'une  requête,  la  permission  d'en  prendre,  pour  la  conservation 
de  SQp  droit,  une  espèce  de  prise  de  possession,  qu'on  appelle  prise  deposses- 
sion  civile^  par  le  n^nistère  d'un  notaire  apostolique,  qui  en  dresse  un  acte. 

•  Par  exemple,  lorsqu'un  ecclésiastique  français  a  retenu  en  cour  de  Ronie 
.  une  date  pour  l'impélration  d'un  bénéfice  vacant;  l'ecclésiastique  ayant,  par 
.  la  rétention  de  cette  date,  acquis  un  droit  au  bénéfice,  dont  le  pape,  suivant 
nos  maximes,  ne  peut  lui  refuser  des  provisions;  si  le  pape  les  refuse,  ou  diffère 
.  de  les  donner,  cet  ecclésiastique  peut,  sur  un  certificat  de  la  rétention  de  la 
;  date  qui  lui  est  donné  par  le  banquier,  présenter  réquête  au  juge  royal,  qui  lui 
.  permet  d'en  prendre  possession  civile. 

^  Pareillement,  lorsaue  l'ordinaire  a  refusé  des  provisions  ^  un  ecclésiastique 
qui  a  droit  à  un  bénéfice,  tel  qu'est  un  gradué;  ou  a  refusé  un  visa  à  un  pourvu 
en  cour  de  Rome,  lequel  est  appelant  du  refus;  le  juge  royal  permet  à  l'ecclé- 
siastique de  prendre  possession  civile. 

144.  Cette  prise  de  possession  civile  ne  donne  pas  le  droit  de  faire  aucunes 
des  fonctions  spirituelles  et  ecclésiastiques  dépendant  du  bénéfice;  Edit  d'à- 
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Tril  1695:  elle  n'a  d'effet  que  pour  la  coDservaUon  du  droit  qu^  au  bénéfice 
celui  qui  a  pris  cette  possession. 


▲BT.  HZ. — De  la  pofMMiott  triMioale  ^  •setai  la  cooiplaiata. 

1 45.  Lorsque  quelqu'un  est  en  possession  actuelle  d'un  bénéfice  depuis  trois 
ans  ou  plus,  dans  laquelle  il  n'a  soufTert  pendant  ledit  temps  aucun  trouble,  on 
ne  peut  plus  former  contre  lui  aucune  demande  en  complainte  pour  raison  de 
ce  bénéfice^  pourvu  qu'il  ait  au  moins  un  titre  coloré,  en  vertu  duquel  il  le 
possède. 

C'est  la  disposition  du  concordat,  au  titre  de  PaeifieU  poiiesioribm,  où  il 
est  dit  :  Slaluimuê  quàd  quieumque,  dummodà  non  sit  violenlnsy  sed  habeni 
eoloralum  lUulum,  pacifiée  et  stni  lite  prœlaturam  eeu  quodeumque  benefi" 
eium  eeclesioêtieum  iriennio  proximo  haetenùs  vel  pro  tempore  possideril^ 
vel  possidebit,  vn  petilorio  vel  possetiorio^  à  quoquam,  eUam  raiione  furiê 
naviler  reperti,  moleitari  nequeal,  etc. 

La  Pragmatique-sanction  et  le  concile  de  Bàle  avaient  de  pareilles  disposi- 
tions. 

Nous  verrons  dans  un  premier  parampbe,  quelles  choses  sont  requises  pour 
que  le  possesseur  d'un  bénéfice  puisse  jouir  du  privilège  accordé  par  le  concordat 
à  la  possession  triennale. 

Nous  verrons  dans  un  second,  ce  qu'on  entend  par  titre  coloré;  et  quels 
sont  les  défauts  que  ce  titre,  soutenu  de  la  possession  triennale^  peut  purger. 

$  I*'.  Quelles  cko$e$ sont  requitespour  que  le potseueur  d'un  bénéfice puiae 
jouir  du  privilège  accordé  a  la  poi$e$sion  triennale. 

1  éB.  Cinq  choses  sont  requises  pour  que  le  possesseur  d'un  bénéfice  puisse 
jouir  du  privilège  accordé  par  le  concordat  à  la  possession  triennale. 

V  II  faut  que  le  possesseur  ait  possédé  le  bénéfice  pendant  le  temps  de  trois 
ans  entiers  et  consécutifs  depuis  la  prise  de  possession  ;  et  on  compte  dans  ce 
temps,  celui  pendant  lequel,  depuis  la  prise  de  possession  du  titulaire,  l'évéque 
ou  rarchidiacre  a  joui  du  bénéfice  comme  déportuaire;  car  ce  déportuaire 
jouit  alieno  nomine  :  le  titulaire  n'en  est  pa^  moins  censé  le  possesseur  pen- 
dant ce  temps  ;  de  même  qu'en  matière  profane  le  propriétaire  ne  laisse  pas 
d'être  censé  posséder  son  héritage,  quoiqu'  un  usufruitier  en  possède  les  fruits; 
Rebuff.  de  Pacif,  pose.,  n»  85. 

2?  Il  faut  que  le  possesseur  ait  joui  pendant  tout  ledit  temps  sam  aucun 
trouble  y  pacifiée  et  tinè  lite;  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  part  du  demandeur 
qui  a  formé  contre  lui  la  complainte  ;  car  le  demandeur,  après  ledit  temps, 
n'est  pas  recevable  à  lui  opposer  le  trouble  qui  lui  aurait  été  fait  par  des  tiers  ; 
RebulT,  ibid,  n<»  167.  Il  suffit  que  ce  demandeur  ait  tardé  h  donner  sa  de* 
mande,  jusnu'après  Texpiralion  du  temps  de  trois  ans,  pour  que  l'exception 
qui  résulte  Je  la  possession  triennale  puisse  lui  être  opposée. 

3*  Il  faut  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  accident  de  force  majeure  qui  ait  empêche 
le  demandeur  de  donner  sa  demande  dans  les  trois  ans;  car,  en  ce  cas,  on  ne 
pourrait  pas  lui  opposer  la  prescription  qui  résulte  de  la  possession  triennale, 
suivant  le  principe,  Adversùe  non  valentem  agere  nulla  currit  prœscriptio. 
Le  concordat  s'en  est  expliqué,  en  exigeant  néanmoins  du  demandeur,  que,  s'il 
n'a  pas  été  en  son  pouvoir  de  former  sa  demande  dans  les  trois  ans,  il  ait  au 
moins  fait  les  protestations  qu'il  était  en  son  pouvoir  de  faire.  C'est  ce  qui 
résulte  de  ces  termes  du  concordat,  qui  suivent,  prœterquàm  prœtextu  kosti- 
litatit  autalteriui  legitmi  impedimenti,  de  quo  protutari  et  illud  intima- 
ri  debeat. 

4^  11  faut  que  le  possesseur  triennal  ne  se  soit  pas  mis  en  possession  du  bé- 
néfice par  violence }  dummodà  non  $it  violentui. 
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5*  Enfin,  H  ùut  que  sa  prise  et  possession  ait  été  précédée  d*un  titre  au 

moins  coloré;  car  {a  possession  qu'on  prend  d'un  bénéûce  sans  tiire,  n'est 
pas  tant  une  possession  qu'une  inlrusion,  qui  ne  peut  donner  aucun  droit, 
quelque  loogue  que  soit  sa  diurée. 

S  II.  Ce  qu'on  doU  entendre  par  titre  coloré;  et  quels  sont  les  vices  que 
le  litre  coloré,  soutenu  de  la  possession  triennale,  peut  purger. 

147.  RebnfTe,  en  son  traité,  de  Paeifieis  posêessoritus,  n<>  32,  définit  le 
titre  coloré  :  Tilulus  kalntus  ab  eo  qui  haJbet  poUstatem  con/erendi  seu  eli- 
gendi,  sive  de  jure  communia  sive  speciali,  et  nisi  obslitisset  aliquod  impedi" 
mentum,  fuissetputus. 

Rebuffe  apporte  pour  exemple  d'un  litre  cok>ré  le  cas  auquel  le  possesseur 
triennal  produirait  la  collation  qui  kii  a  été  faile  par  le  collateur  du  bénéfice, 
sans  avoir  la  présentation  de  celui  qui  a  droit  ^\  présenter*  La  raison  est , 
que  c'est  la  collation  qui  est  le  titre;  la  présentation  n'est  qu'une  condilioa 
requise  pour  rendre  le  titre  légitime,  mais  dont  le  défaut  de  rapport  n'empédie 
pas  que  le  titre  se  soit  au  moins  un  titre  coloré. 

Il  en  est  de  même  du  défaut  de  rapport  de  la  procuration  ad  resignandum 
'de  l'anden  titulaire.  i«e  possesseur  triennal  qui  produit  la  collatiiio  oui  lui  a 
été  (aite  du  bénéfice  sur  résignatioB,  est  censé  avoir  un  titre  colore,  quoi* 
qu'il  ne  rapporte  pas  la  procuration  ad  resignandum  de  l'ancien  liiulalrei 
Héricourt,  p.  2,  tiu  18,  n»2t  (de  la  Prise  de  Posseuion  des  bénéfices). 

On  ne  peut  pas  non  plus  oppoeer  au  possesseur  triennal  qui  produit  le  titre 
par  lequel  le  bénéfice  lui  a  été  conféré,  le  défaut  d'insinuation,  soit  de  ses 
Ihres,  soit  de  son  acte  de  prise  de  possession  ;  Hérieourl,  ibid. 

Pareillement,  lorsqu'il  a  été  pourvu  sur  une  résignation,  la  possession  trien- 
nale couvre  le  défaut  de  publication  de  la  résignation  :  Héricourt,  ibid.      » 

En  général  la  possession  triennale  couvre  tous  les  défauts  de  forme;  Herî- 
court,  ibid.y  o?  19. 

149.  11  y  a  de  certains  vices  dans  le  titre,  que  la  possession  triennale  ne 
couvre  pas  :  tel  est  le  vice  de  simonie.  Lorsqu^il  est  justifié  que  le  bénéfice  a 
été  conféré  par  simonie,  la  collation  est  tellement  nulle,  qu'elle  ne  peut  pas- 
ser pour  un  titre  coloré,  par  quelque  laps  de  temps  aue  ce  soit  que  le  pourvu 
ait  possédé  le  bénéfice,  quand  môme  la  simonie  aurait  été  commise  par  un  tiers, 
Il  l'msu  du  pourvu,  pour  lui  faire  obtenir  le  bénéfice. 

149.  La  possession  triennale  ne  peut  pas  couvrir  le  vice  d'une  collation 
faite  par  quelqu'un  qui  n'aurait  pas  le  droit  de  conférer  le  bénéfice  en  aucun 
cas.  C'est  ce  qui  résille  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  ci-dessasdu 
titrecoloré:  TittUus habitué  abeoquikabet poleslalem conferendi,  etc, Donc  le 
titre  ne  peut  passer  pour  être  au  moins  coloré,  lorsque  celui  qui  l'a  conféré» 
n'avait  aucun  droit  de  le  conférer. 

De  ih  naît  la  décision  de  la  question  proposée  par  Pastor,  si  la  collation 
faite  d'un  bénéfice  simple,  qui  est  la  coUatiou  de  Tevéque  faite  par  le  chapitre 
$ede  vacante,  peut  passer  pour  un  titre  coloré  ? 

Pastor  avait  décide  pour  l'affirmative,  parce  <(ue  la  iuridictioTi  de  l'évéque 
est  dévolue  au  cliapitre  pendant  la  vacance  du  siège  ;  en  quoi  il  est  repris  par 
Sellier,  qui  décide  que  oette  coUatioo  ne  peut  passer  pour  un  titre  coloré,  la 
collation  des  bénéfices  simples  n'appartenant  point  au  chapitre  pendant  la 
vacance  du  siège,  mais  au  roi,  par  son  droit  de  régale.  Héricourt  suit  l'avis  de 
Sollicr,  p.  2,  lit.  18.  n»  19. 

l&O.  Héricourt,  ibidem,  propose  une  question  h  l'égard  de  la  collation 
qu'un  vicaire  géiiérsl  aurait  foiie  d'un  bénéfice  à  la  collation  de  l'évéque, 
quoiaue  les  lettres  du  vicaire  général  ne  contiennent  point  le  pouvoir  ée  le» 
conTéver.  U  Incline  ^  décider  qu'un  tel  titre  n'est  pas  méoie  coloré. 

La  question  me  parait  souffrir  phis  de  difficulté  q«e  la  précédente;  car  on 
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D*ignore  pas  que  le  chapitre  n'a  pas  le  droîî  de  conférer,  sede  vacante^  îcs  bë- 
nénces  simples  :  mais  on  peut  faeilcment  sê  persuader  qu*uR  vicaire  général 
qui  s'ingère  dans  la  collation  des  bénéfices,  en  a  le  pouvoir  par  une  clause  de 
ses  lettres  ;  et  cette  opinion  commune  qu'on  a  dans  le  public  qu'il  a  ce  pouvoir, 
peut  valider  les  collations  qu'il  a  faites,  et  les  Caire  passer  au  moins  pour  titres 
colorés;  Arg.  L.  Barbariut  Pkilippuê,  (t.  de  Off.  prœL 

On  doit  surtout  présumer  qu'il  avait  ce  pouvoir,  lorsque  ces  lettres  n'ont  pu 
être  produites,  putà^  parce  que  les  registres  où  elles  ont  dû  être  insinuées,* 
ont  été  perdus. 

151.  La  collation  faite  par  quelqu'un  qui  n'avait  aucun  droit  de  conférer, 
ne  peut  passer  même  pour  un  titre  coloré,  mais  elle  est  un  titre  coloré,  quoi- 

Sue,  lorsqu'elle  a  été  faite,  il  y  eût  en  la  personne  du  collateur  ouelque  empé- 
bernent  qui  empêchait  l'exercice  de  son  droit  ;  comme  s'il  était  alors  sus- 
pens, la  possession  triennale  couvre  ce  défaut. 

159.  La  possession  triennale  Découvre  pas  le  vice  d'inhabilité  à  tenir  la 
bénéfice,  qui  se  trouve  dans  le  possesseur  triennal,  et  qui  subsistait  encore 
tors  de  la  demande  donnée  contre  lui;  par  exemple,  s'il  éui(  irrégulier  lors* 
que  le  bénéfice  lui  a  été  conféré,  et  qu'au  temps  de  la  demande  celte  irrégih 
brité  ne  fût  pas  encore  levée  par  une  dispense  j  Héricourt^  ibid.f  n^  20. 

tftS.  On  a  fait  ^  ce  sujet  la  question,  si  la  possession  triennale  d'une  cura 
de  ville,  conférée  II  un  prêtre  non  gradué,  couvrait  le  défaut  de  ses  grades,  s'il 
n'éiaît  pas  gradoé  an  temps  de  la  demande? 

Rebufle,  en  bon  Traité  de  Pacifieù  poueêsoribuê^  0*83,  pense  «pela  poa«* 
session  irieanale  couvre  ce  défaut.  La  disposition  du  concordat,  qui  veiU  que 
ces  bénéfices  ne  soient  conférés  qu'à  des  gradués,  étant  un  droit  établi  en  faveur 
des  gradués,  ils  ont  pu  y  renoncer,  et  sont  censés  y  avoir  renoncé,  pour  raisoa 
de  la  cure  conférée  II  un  prêtre  non  gradué,  lorsqu'ils  l'ont  laissé  pendant 
trois  ans  en  possession  paisible  de  cette  cure.  L'incapacité  d'un  prêtre  noa 
gradué  pour  avoir  une  cure  de  ville,  n'est  pas  une  incapacité  absolue  ;  elle 
n'est  que  relative  au  droit  qu'ont  les  gradués  d'avoir  ces  bénéfices  exclusive- 
ment a  tous  autres,  et  d'empêcher  qu^ils  soient  conférés  h  d^autres  ;  laquelle 
incapacité  cesse  lorsque  les  gradués  ont  renoncé  tacitement  à  leur  droit. 

Héricourt,  ibidem,  décide  au  contraire  que  la  possession  trietinale  d*one 
cure  de  ville  ne  couvre  pas  l'incapacité  du  possesseur  .qui  n'est  pas  gradué  au 
temps  de  la  demande  donnée  contre  lui.  Il  se  fonde  sur  la  déclaration  du  roi 
Henri  11,  du  9  mars  1551,  qui  défend  absolument  aux  juges  d'avoir  aucun  égard 
aux  impétrations  de  cures  de  villes,  obtenues  par  des  personnes  non  gra- 
duées, ni  ^  aucunes  dts|>enses  obtenues  ï  cet  égard.  Le  motif  exf  osé  dans  le 
préambule  de  la  déclaration,  est  celui  de  l'instruction  des  habitants  des  villes, 
qiN  demande  que  les  cures  de  villes  ne  soient  eoofiées  qu'à  des  personnes  qui 
aient  fait  une  preuve  publique  de  leur  science  par  les  degrés  qu'ils  ont  obtenus. 
Ce  n'est  donc  pas  seulement  en  faveur  des  gradués  que  la  loi  a  requis  cette 
qualité. 

Maynard,  11  v.  1,  chap.  55,  rapporte  un  arrêt  du  Parlement,  qui  a  adjugé 
la  récréanee  d'une  cure  de  ville  a  un  gradué,  contre  un  possesseur  trien* 
nal  non  gradué  ;  et  il  observe  que  c'est  parce  qu'il  n'était  pas  encore  justifié 
pleinement  que  le  lieu  fût  une  ville,  qu'il  n'eut  pas  la  maintenue,  qui  sans 
cela  n'eût  pas  souffert  de  difOcullé,  parce  que.ajoute-t-il,  lorsqu'une  qualité  est 
requise  par  une  loi  pour  tenir  tm  bénéfice,  ie  délaut  de  cette  qualité  ne  peut 
ae  couvrir» 

Par  la  méane  raison,  Hérieourt,  îM.,  décide,  contre  le  sentiment  de  RebuHe, 
«ne  la  poasessioa  tneonale  ne  peut  servir  à  uo  séoulîer  pour  tenir  w  béoé« 
fice  affeaé  aux  réguliers  *  et  vice  versd. 
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AAT.  ZV.  —  Par  qpd  et  contre  qui  U  compUiate  eet  elle  foraite. 

154.  L'ecclésiastique  qui  a  pris  possession  d*un  bénéfice,  soit  qu'ii  en  ait 
pris  une  possession  réelle,  soit  qu'il  n'en  ait  pris  qu'une  possession  civile,  peut 
former  la  complainte  contre  un  autre  ecclésiastique  qui,  soit  avant,  soit  depuis 
.sa  prise  de  possession,  a  aussi  pris  possession  du  même  bénéfice. 

On  opposera  peut-être  que  je  puis  bien  former  la  complainte  contre  celui  qui 
a  pris  possession  du  même  bénéfice  depuis  ma  prise  de  possession,  sa  prise  de 
possession  étant  un  trouble  qu'il  fait  à  la  mienne;  mais  que  je  ne  puis  pas 
fa  former  contre  celui  qui  a  pris  possession  avant  moi,  sa  prise  de  possession 
ne  pouvant  être  un  trouble  fait  k  ma  possession,  que  je  n'avais  pas  encore. 

Je  réponds,  que  ce  n'est  pas  sa  prise  de  possession,  mais  la  continuation  dans 
cette  possession  qu'il  a  prise,  que  je  soutiens  illégitime,  et  dans  laquelle  il  de- 
meure depuis  ma  prise  de  possession,  qui  est  un  trouble  fait  à  ma  possession, 
pour  lequel  je  forme  la  complainte. 

Il  résulte  de  ceci,  que,  lorsque  deux  ecclésiastiques  ont  pris  possession  du 
même  bénéfice,  c'est  le  plus  diligent  qui  donne  la  demande  en  complainte. 

155.  La  partie  qui  est  assignée  sur  une  demande  en  complainte,  doit  de 
son  côté  former  la  complainte  contre  le  demandeur,  et  prendre  pour  trouble 
à  sa  possession,  tant  la  demande  du  demandeur,  que  sa  prise  de  possession. 

Lorsque  plusieurs  ont  pris  possession  d'un  même  bénéfice,  chacun  d'eux 
forme  la  complainte  contre  tous  les  autres. 

Un  tiers  qui  aurait  pris  possession  d'un  bénéfice,  même  depuis  l'instance 
qui  est  entre  deux  parties  pour  ce  bénéfice,  peut  intervenir  dans  l'instance, 
et  former  sa  complainte  contre  les  deux  parties. 

150.  Les  mineurs  peuvent,  sans  autorité  ni  assistance  de  tuteur  ni  de  cura- 
teur, donner  demande  en  complainte  pour  leurs  bénéfices,  et  défendre  à  celles 
qui  sont  données  contre  eux ,  de  même  qu'ils  peuvent  intenter  toutes  les  autres 
actions  qui  concernent  les  droits,  fruits  et  revenus  de  leurs  bénéfices,  et  y 
défendre.  C'est  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1667,  tit.  15,  art.  14,  qui  a , 
sur  ce  point,  adopté  le  droit  des  Décrétales,  cap.  Si  annum,  dejudic,  m  Ù*. 

Il  faut  néanmoins  que  le  mineur  soit  pubère.  C'est  ce  qui  est  expressément 
porté  par  le  chapitre  Si  annum^  d'où  ce  droit  est  tiré.  Il  y  est  dit,  Si  annum 
quarlum  decimum  peregisti,  etc. 

▲BT.  V.  ->  De  la  proeé4ore  q«i  se  tient  sar  la  eemplaiate. 

169.  L'assignation  sur  la  demande  en  complainte,  se  donne  à  personne  ou 
domicile,  lorsque  la  partie  assiniée  est  en  possession  actuelle  du  bénéfice  $  sinon 
elle  doit  être  donnés  au  lieu  ou  bénéfice  ;  Ordonnance  de  1667,  tit.  15,  art.  3. 

Le  demandeur  doit,  par  l'exploit  d'assignation,  déclarer  le  titre  de  sa  pro- 
vision, et  le  genre  de  vacance  sur  lequel  il  a  été  pourvu  ;  il  doit  aussi  donner, 
par  cet  exploit,  des  copies,  signées  de  lui,  de  ses  titres  de  eapaeité  ;  Ordonn. 
de  1667,  t6tVi.,  art.  2. 

Ces  titres  dont  il  doit  donner  copie,  sont  ses  provisions ,  le  ^isa,  dans  les 
cas  auxquels  il  est  nécessaire,  et  l'acte  de  sa  prise  de  possession. 

On  entend  par  tet  eapacilésj  les  actes  probatife  des  qualités  qui  lui  sont 
nécessaires  pour  être  capable  de  posséder  le  bénéfice  :  tels  sont  son  extrait 
baptistère,  ses  lettres  de  tonsure,  ses  lettres  de  prêtrise,  ou  d'un  autre  ordre; 
ses  lettres  de  desré,  et  l'attesution  du  temps  d'étude,  lorsqu'il  a  été  pourvu  en 
qualité  de  gradue,  etc. 

Si  le  demandeur  avait  manqué  de  donner  par  l'exploit  d'assignation  ces 
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mandeurs  qui  n'ont  pas  donné  par  l'exploit  copie  des  titres  servant  de  fonde- 
ment à  leor  demande,  qui  est,  çue  «  les  copies  qu'ils  en  donneront  par  la  suite, 
et  les  réponses  qui  y  seront  faites,  seront  a  leurs  frais,  et  sans  répéiiiion  ^  ». 

159.  La  partie  assignée  doit  pareillement  déclarer  par  ses  défenses  le  titre 
de  sa  provision ,  et  le  genre  de  la  vacance  sur  laquelle  il  a  été  pourvu,  et 
donner  copie  de  ses  titres  et  capacités;  Ordonnance  de  1667,  ibid.,  art.  6. 

Los  intervenants  doivent  déclarer  la  môme  chose  par  leur  requête  d'inter- 
vention, et  ils  doivent  donner  pareillement  copie,  tant  de  leur  requête  que 
de  leurs  titres  et  capacités,  au  procureur  de  chacune  des  parties  ;  Ordonnance 
de  1667,  ibid.j  art.  12. 

159.  Il  y  a  cela  de  particulier  k  l'égard  des  dévolutairet,  que,  lorsqu'un 
dévolutaire  intente  la  coaplainte  pour  un  bénéfice  qu'il  a  obtenu  en  Cour  de 
Rome,  comme  vacant  par  la  prétendue  nullité  du  titre,  ou  par  la  prétendue 
incapacité  de  celui  qui  en  est  en  possession  actuelle,  ce  dévolutaire  est  obligé 
de  donner  caution  suffisante  pour  répondre  du  jugé,  jusqu'à  la  somme  de 


500  livres,  dans  le  délai  nui  lui  sera  prescrit;  et  faute  de  la  donner  dans  ledit 
délai,  l'ordonnance  le  déclare  déchu  de  son  droit,  sans  qu'il  puisse  élre  reçu 
à  purger  la  demeure  ;  Ordonnance  de  1667,  tit.  15,  art.  13. 


C'est  le  seul  cas  auquel  on  exige  d'un  Français  cette  espèce  de  caution  ;  hors 
ce  cas,  il  n'y  a  que  les  étrangers  non  naturalisés,  qui  soient  tenus  à  cette  cau- 
tion ,  pour  former  quelque  demande  que  ce  soit. 

I60.  Lorsque  pendant  le  cours  du  procès,  l'une  des  parties  résigne  son 
droit  purement  et  simplement,  ou  en  faveur,  le  résignataire  pourra  reprendre 
l'instance  par  une  simple  rec^uéte  verbale  faite  judiciairement,  sans  appeler 
parties  {ibid.,  art.  16).  Mais  jusqu'à  ce  que  ce  résignataire  ait  fait  cette  re- 
prise, la  procédure  se  continue  contre  le  résignant  (ibid.^  art.  13),  sans  que  le 
résignajaire  puisse  être  reçu  à  former  opposition  en  tiers  contre  ce  qui  serait 
juge  avec  le  résignant;  comme  l'a  fort  bien  observé  Héricourt  (2*  part.,  tit.  19, 
art.  15);  car,étanten  son  pouvoir  de  reprendre  l'instance,  il  doit  s'imputer  de 
ne  l'avoir  pas  fait,  et  d'avoir  laissé  continuer  la  procédure  contre  son  resignant. 

Le  résisnataire  qui  a  repris  l'instance,  se  charge  de  tout  l'événement  du 
procès  :  c^est  pourquoi,  si  par  la  sentence  définitive  rendue  au  profit  de  l'autre 
partie,  ii  intervient  aucune  eondamnatUm  de  reHUution  de  fruits  y  dépem, 
dùmmages  et  intérêts,  elle  sera  exécutée  contre  le  résignataire,  même  pour 
les  fruits  échus  et  les  dépens  faits  avant  la  résignation  admise.  Néanmoins  le 
résignant  est  carant  des  fruits,  dépens,  donunages  et  intérêts  de  son  temps; 
Ordonnance  de  1667,  ibid.^  art.  18. 

mi.  Lorsque,  pendant  le  procès  sur  la  complainte  entre  deux  parties, 
celte  qui  était  en  plossession  actuelle  du  bénéfice,  vient  à  mourir,  l'ordonnance, 
pour  empêcher  que  le  bénéfice  ne  demeure  vacant  et  sans  desservissement^ 
permet  à  la  partie  survivante  d'obtenir  à  son  profit  la  récréance  du  bénéfice 
contentieux,  sur  une  simple  requête  à  l'audience,  en  rapporlant  l'extrait  mor- 
tuaire de  la  partie  décédée,  et  les  pièces  justificatives  de  la  litispendance. 


*  y.  art.  65,  C.  proc. 

Art.  65,  C.  proc.  :  «  Il  sera  donné, 
*  avec  l'exploit,  copie  du  procès- ver- 
è  bal  de  non-conciliation,  ou  copie  de 
c  la  mention  de  non -comparution,  à 
«  peine  de  nullité,  sera  aussi  donnée 


«  copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des 
«  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est 
M  fondée  :  à  défaut  de  ces  copies,  celles 
«  que  le  demandeur  sera  tenu  de  don- 
«  ner  dans  le  cours  de  l'instance,  n'en- 
«  treront  point  en  taxe.  • 
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I/)rgqu'i1  y  a  un  successeur  nommé  h  la  partie  décédée,  qui  a  pris  possessioa 
du  bénéfice,  le  survivant  n'est  plus  à  temps  pour  demander  la  récréance.  C'est 
ce  qui  a  été  jucé  par  arrêt  du  13  juillet  1707,  rapporté  au  2*  tome  des  arrêta 
d'Augear  (arl.17). 

Lorsque  le  procès  était  pendant  entre  plus  de  deux  parties,  la  récréance  ne 
peut  élre  accordée,  que  toutes  les  parties  survivantes  appelées. 

1^%.  Il  y  a  cette  grande  différence  entre  la  amplainte  en  matiirei  de  hi^ 
néficet,  et  la  complainte  peur  choses  profanes,  que  dans  celle-ci  il  n^est  que»- 
tioD  que  du  seul  fait  de  la  possession  :  les  parties  ne  sont  pas  reçues  à  allé- 
guer le  droit  de  propriété  qu'elles  prétendent  avoir  de  l'héritage  qui  fait  Tob- 
fet  de  la  complainte,  ni  produire  leurs  titres  de  propriété  ;  cet  esamen  est  ré» 
serve  pour  le  procès  sur  le  pétitoire,  qui  ne  peut  eommencer  qu'après  que 
celui  sur  la  demande  en  complainte  aura  été  terminé. 

Au  contraire,  dans  la  complainte  en  Vioiière  de  béné/iees;  comme  on  n'au- 
torise point  d'autre  possession  que  celle  qui  procède  d'un  titre  légitime,  les 
parties  doivent  chacune  produire  lenrs  litres  et  pièces  justificatives  des  quali<t 
tés  qu'elles  doivent  avoir,  comme  nous  l'avons  vu  suprà^  d«  157;  et  c'est  sur 
l'exameu  de  ces  titres  et  des  pièces,  et  sur  les  contredits  qu'on  fournit  contre* 
que  les  juges  prononcent  sur  la  complainte,  soit  déûnitivemeot,  soit  par  pro* 
7ision« 

A&T.  TI.  —  Des  Jo^emems  «ni  iatervtoBBem  t«r  Ui  «•niflfttoie. 

168.  Lorsque  la  cause  est  portée  k  l'audience,  a^rès  l'examen  fait  des  titres 
et  pièces  respeaives  des  parties  ;  si  l'une  des  parties  paraît  avoir  suffisamment 
justifié  le  droit  qu'elle  a  au  bémUice,  les  juges  rendent  une  sentence  définitive» 
par  laquelle  ils  lui  adjugent  la  pleine  maintenue  du  bénéfice,  et  si  c*était  l'autre 
partie  qui  eût  eu  la  possession  actuelle  du  bénéfice,  ils  la  condamnent  à  lui 
Instituer  les  fruits. 

1 C4.  Losqtie  les  juges  trouvent  que  la  cause  n'est  pas  encore  suffisamment 
édaircie,  et  quil  est  besoin  d'un  plus  (;rand  examen  pour  rendre  la  sentence 
définitive,  ils  adjugent  à  la  partie  qui  parait  avoir  le  droit  plus  apparent,  la 
récréanee,  c'est-à-dire,  la  possession  provisionnelle  du  bénéfice  pendant  Id 
procès. 

im».  Quelquefois  Us  ordonnent  le  séquestre  du  bénéfice  ;  auqael  cas  réoQi 
nome  séquestre  du  diocèse  (qui  est  un  officier  créé  par  édit  du  mois  de  no* 
vembre  169f)  se  met  en  possession,  peadant  ie  prooea,  des  l»ieas  dépendani 
du  bénéfice ,  les  régît,  en  perçoit  les  fruits  et  revenus,  à  la  charge  d'en  reiir 
dre  compte  à  la  partie  qui  aura  obtenu  en  définitif» 

A  l'égard  des  fonctions  spirituelles  du  bénéfice,  les  juges,  par  le  même  juge- 
ment qui  ordonne  le  séquestre,  renvoient  devant  l'évéque  diocésain  pour 
nommer  un  tiers  pour  desservant,  à  qui  il  aisignera  uae  rétribution  telle  qu'il 
jugera  convenable,  dont  il  sera  payé  sur  les  revenus  du  bénéfice  par  priviléce» 
et  nonobstant  toutes  saisies  et  empêchements;  £dit  du  mois  d  avril  1695, 
article  6. 

iOO.  Ces  Jugements  de  récréance  ou  deséquestre  doivent  être  exécutés 
avant  qu'il  soit  procédé  sur  la  pleine  maintenue  y  Ordonnance  de  1667^  ibid,f 
article  & 

1419.  C'est  une  chose  particulière  aux  complaintes  sur  le  posaessoire  des 
bénéfices,  que  les  sentences  de  récréanee,  de^uestre  ou  de  maintenue  (ren«- 
dues  sur  ces  demandes),  ne  sont  valables  ni  exécutoires,  si  elles  ne  sont  don* 
nées  par  plusieurs  juges,  au  moins  au  nombre  de  cinq  ;  Ordonnance  4e  1667, 
iàid.r,  article  17. 
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ms.  Lorsque  les  juges  qui  les  ont  rendues,  étaient  en  nombre  suffisant, 
ces  sentences  s'exécutent  nonobstant  l*appel;  ce  qui  a  lieu  pour  toutes  les 
tomplaintes,  même  en  matière  profane,  comme  nous  l*avons  vu  suprà. 

mu.  Il  nous  reste  k  observer  que,  lorsque  l'instance  en  complainte  sur  le 
possessoire  d'un  bénéfice,  a  été  terminée  par  une  sentence  de  pleine  mainte- 
nue, les  parties  ne  peuvent  plus,  comme  on  le  prétendait  autrefois,  se  pour- 
voir au  pétitoire  devant  le  juge  d'église. 

La  jurisprudence  est  constante  aujourd'hui,  que,  si  le  juge  d'église  entrepre- 
nait d^en  connaître,  il  y  aurait  lieu  à  Tappel  comme  d'abus.  La  raison  est,  que, 
dans  les  complaintes  en  matière  de  bénéfice,  le  jugement  de  pleine  maintenue 
étant  rendu  sur  l'examen  des  titres  respectifs  et  capacités  des  parties,  au  profit 
de  celui  dont  le  droit  au  bénéfice  est  le  mieux  établi,  il  ne  reste  plus  nen  à 
examiner;  et  on  ne  pourrait  procéder  au  pétitoire,  sans  renouTeler  la  m£me 
question  que  celle  qui  a  déjà  été  jugée.  * 
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DE  LA  POSSESSION. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 


i.  La  jMreseripHan  dont  nous  traitons  ici,  n'a  rien  de  comman  que  le  nom, 
avec  celle  qui  a  fait  la  matière  du  huitième  chapitre  de  la  troisième  partie  de 
noire  Trailé  de$  Obligaliom. 

Nous  traitons  ici  de  celle  par  laquelle  quelqu'un  acquiert,  par  la  possession 
qu'il  a  eue  d'une  chose  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi ,  le  domaine  de  pro- 
priété de  cette  chose,  et  Tairranchissement  des  rentes,  hypothèques  et  autres 
charges  réelles  dont  elle  était  chargée. 

C'est  un  des  principaux  droits  que  la  possession  donne  aux  possesseurs  de 
bonne  foi. 

C'est  aussi  une  des  manières  d'acquérir  du  droit  civil,  comme  nous  l'avons 
TU  en  notre  TraiU  du  Domaine  de  Propriété,  n*  253. 

Celte  manière  d'acquérir  le  domaine,  s'appelait,  dans  le  droit  romain;  U$u- 
capion. 

Modestinus  définit  Vunteapion,  Àdjeclio  ^  dominii  per  eontinualionem  po$' 
sessionis  lemvorii  lege  definili;  L.  3,  ff.  de  Usueap, 

Nous  la  dénuissons,  «  le  droit  qui  nous  fait  acquérir  le  domaine  de  propriété 
d'une  chose,  par  la  possession  paisible  et  non  interrompue  que  nous  en  avons 
eue  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi  '•  » 


^  En  ce  sens,  que  le  droit  d'usuca- 
pion,  post  eomplelum  pouestionis 
tempus,  rei  dominium  adjieial  et  tri- 
àual  pottessori  qui  antè,  ejus  posses- 
êionem  duntaxat  habebaL  (Note  de 
l'édition  de  1772.) 

'  F.  la  définition  de  la  prescription 
art.  2219,  C.  civ. 

Art.  2219  :  «  La  prescription  esl  un 


«  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer 
«c  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous 
<c  les  conditions  déterminées  par  la 
«  loi.  » 

C'est  peut-être  à  tort  que  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  traité  sous  le  même 
litre  de  la  prescription  comme  mode 
d'acquisition  et  comme  cause  de  libé- 
ration. 
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%,  ParTancieD  droit  mmaîa,  il  n'y  avait  qae  certaines  cboses,  qu'on  appe- 
lait fe«  mandpi  S  qui  fussent  susceptibles  du  droit  d'usucapion;  et  le  temps 
pour  i'usucapion  de  ces  choses  était  d*un  an ,  si  elles  étaient  meubles ,  et  de 
deux  ans  seulement ,  si  elles  étaient  immeubles.  C'est  ce  qui  est  porté  par  un 
des  articles  de  U  loi  des  Douze-Tables  :  Usû$  auclaritas  *  fundi  *  ôlennîtim, 
eœterarum  rerumannuus  utus  est, 

A  regard  des  clM>ses  ineerporel!es,  d  même  des  choses  corporelles  qpi  n'é^^ 
talent  pas  r»  mamipi,  ai  par  censéquent  susceptibles  d'en  domaioe  dvd,  elles 
n'étalent  pas  par  conséquent  susceptibles  de  rusucapion,  qui  est  une  manière 
du  droit  civil  d'acquérir  le  domaine  civil. 

^.  Le  Préteur  avait ,  k  l'égard  de  ces  choses  qui  n'étaient  pas  susceptibles 
de  l'usucapion ,  établi  la  prescription  longi  lemporU ,  pour  en  tenir  lieu  en 
quelque  façon. 

Suivant  ce  droit  du  Préteur ,  le  possesseur  de  bonne  foi  »  qui  avait  eu  une 
possession  paisible  et  noi  iaterrompue,  soH  d'un  droit  inoor|)orel,  soit  d'ua 
néritage  qui  n'était  pas  du  nombre  de  ceux  qui  étaient  res  maneipi ,  pendant 
le  temps  ae  dix  ans  inier  prœsenles,  et  de  vingt  ans  inler  absenles,  acquérait 
après  l'accomplissement  du  temps  de  sa  possession,  non  le  domaine  de  la  chose» 
mais  une  prescription  ou  fin  de  non-recevoir,  à  l'effet  d'exclure  la  demande  en 
revendication  du  propriétaire  de  la  chose ,  qui  n'aurait  été  intentée  qu'aprte 
l'accomplissement  de  ce  temps. 

Depuis,  on  avait  aussi  accordé  une  action  utile  li  ce  possesseur  pour  reven- 
diquer la  chose ,  lorsqu'il  en  avait  perdu  la  possession  après  raccompUssement 
du  temps  de  la  prescription* 

4.  Justinien,  par  sa  constitution  qui  est  dans  la  loi  unique,  God.  de  Unteap^ 
trwuf^mi»,  a  fondu  ensemble  l'usucapion  et  la  prescription  langi  temporis; 
et  après  avoir  aboli  par  cette  loi  la  distinaion  entre  les  choses  maneipi  et  les 
choses  née  maneipi ,  et  après  avoir  pareillement  aboli  par  la  loi  miique ,  Ged. 
de  Nudojwr.  quir*  iollendo,  la  distinction  du  dominium  eivile  et  fuirilariwm, 
et  du  dominium  nalurale,  il  a  ordonné  que  le  temps  pour  l'usucapion  des  meu- 
les serait  de  trois  ans,  et  celui  pour  l'usucapion  de  tous  les  héritages  et  fonds 
de  terre ,  de  même  que  pour  les  droits  incorporeto ,  serait  de  dix  ans  inter 
preuenUi^  et  de  vingt  ans  iiiUr  absentée. 

Justinien ,  par  cette  constitution ,  a  transformé  la  prescription  de  dix  et 
Tîogt  ans  en  un  véritable  droit  d'usucapion  »  puisqu'elle  fait  acquérir  an 
possesseur  le  domaine  de  propriété  de  l'héritage  ou  du  droit  incorporel  dont 
il  a  eu  pendant  ee  temjp»  une  possession  ou  quasi-possession  paisible  et  non 
interrompue. 

5.  La  coutume  de  Paris,  et  la  plapart  de  nos  coulâmes»  ont  adopté  la  pre- 
scription de  dix  et  vingt  ans  dans  la  forme  que  lai  a  donnée  Justinien  par  sa 
constitution ,  et  elles  hii  ont  conservé  le  nom  de  preeer^Hon^  quoiqu'elle  dût 
plutôt  avoir  aujosrd'hot  le  nom  d'«iiiaip<on. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  coutumes,  du  nombre  desqndles  est  notre  t 


'  Cœîenm  tiiam  earmn  rermm  meu- 
capio  nobie  eompeiil,  qwB  non  à  do- 
mino noàit  iradiHt  fkerini,  eive  man^ 
eipi  iinl  eœ  reaivenec  maneipi;  ei 
modo  eas  bond  /f de  eieeewervmu,  eum 
crederemue  ewm  mn  êradiderU,  domi- 
ntmeeee.  Gaime  Com.%  n^'AX  l/iraoe- 
pionedommia  eiâipieemwr,  Um  man- 
eipi rerum,  qwm  née  maneipU  Ulp. 


JUg.  10.19,  $  %JJ^oU  de  VidU.dêm^.) 

*  Ces  teroMS,  «miU  auctoriloê,  sh 
gnilient  la  même  chose  iMLn$ucapi$. 
libid.) 

*  Fundi.  Ce  terme  comprend  tontes 
les  choses  qua  solo  êenenuer  f  Fmndi 
eippeUskOoneomne  mMâeimm  eiomnie 
ager  eontinelur;  L.  Sii.  ff»  ée  Yerè^ 
êign.ijàM.) 
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tiime  d*Orlëans ,  qui  n'admettent  point  d'autres  prescriptions  pour  les  immeu- 
bles, que  celle  de  trente  ans. 

Nous  traiterons  dans  la  première  partie  de  ce  Traité ,  de  cette  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans  »  f^w  est  la  principale  espèce  des  prescriptions  qui  font 
acouérir  par  la  possession» 

Nous  traiierona  dans  la  seconde,  des  autres  espèces  de  prescriptions  qui  font 
acquérir  par  la  poisessiom 


PREMIÈRE  PARTIE. 

w  u  ptncimtOH  m  mx  ou  ymar  ans,  qui  faii  ACQCtRiR  par  la 

ffoasMaMHii 


•.  La  eontome  de  Paria»  art,  113,  établit  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  y  en  ces  termes  r  «  Si  aucMa  a  joui  ou  possédé  héritage  ou  rente  à  juste 
il  titre ,  tant  par  lui  que  par  ses  successeurs  dont  il  a  le  droit  et  cause  » 
a  franchemeni  el  sans  ÎA^uiétation,  par  dix  ana  entre  présents  »  et  vin^  ans 
«I  enire  absents,  âgés  et  non  privilégies,  il  acquiert  prescription  dudit  héntage, 
«  ou  renia  ^.to 
f     Nous  verrona,  dans  un  premier  chapitre,  quelles  sont  les  choses  qui  sont  ou 

;  ne  sont  pas  susceptibles  de  cette  prescription^  au  profit  de  quelles  personnes, 

j  et  oooCre  quelles  personnes  elle  peut  courir.  ^ 

:     Dans  an  second,  nous  traiterons  des  qualités  que  doit  avoir  la  possession 

I  yaur  opérer  celle  prescription. 

Nous  traiterons  dans  un  troisième ,  injuste  litre  d^où  doit  procéder  la  pos- 

I  sesiioa  ;  —  dans  an  quatrième,  du  temps  que  doit  durer  la  possession,  et  de 

j  Panion  qu'un  successeur  peut  faire  de  la  possession  de  ses  auteurs  à  la  sienne  ; 
«^  dans  un  cinquième,  de  l'effet  de  la  prescription**^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  choses  qui  sont  susceptibles  de  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ansy  an  profit  de  queUes  personnes^  et  contre  quelles 
personnes  elle  peut  courir» 


An.  I**.  •>•  Daa  dhnaea  «nt  •«•<  on  bs  aont  ^ns  anaeepdblai  da  la  pfa* 

4a  dix  al  ringt  ans. 


V.  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  étant  un  droit  d'osucapion ,  et  une 
manière  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  par  la  possession 
que  nous  en  avons ,  c'est  une  conséquence  que  les  choses  que  les  particn- 


•  V.  art.  2365,  C.  civ. 

Art.  2265  :  «  Celui  qui  acquiert  de 
«  banne  foi  et  par  juste  titre  un  iin- 
«  meuble,  en  prescrit  la  propriété  par 
«  dix  anSy  si  le  véritable  propriétaire 


«  habite  dans  le  ressort  de  la  Cour 
«  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  l'im- 
«  meuble  est  siiué;  et  par  vingt  ans, 
«  s'il  est  domicilié  hors  dudit  res- 
«  sort.  » 
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liers  sont  incapables  d'acquérir ,  ne  peuvent  élre  susceptibles  de  cette  pre- 
scription. 

De  Ih  il  suit,  que  toutes  les  choses  qui  sont  hors  du  commerce  ne  peuvent 
être  susceptibles  de  cette  prescription ,  telles  que  sont  les  églises,  les  cime- 
tières ,  les  places  publiques ,  les  chemins  publics ,  non-seulement  les  crands- 
diemins  qu'on  appelle  vïm  mililaret  ouvim  regim,  mais  même  les  chemins 
de  traverse  qu'on  appelle  vim  vicinales.  C'est  pourquoi ,  si  quelqu'un  s'éiait 
emparé  d'un  chemin  public  et  l'eût  labouré,  et  me  l'eût  ensuite  vendu  comme 
un  terrain  dont  il  se  disait  propriétaire;  quoique |e  l'aie  acquis  de  bonne  foi, 
dans  l'opinion  en  laquelle  j^itals  que  c'était  une  chose  qui  lui  appartenait ,  je 
ne  puis  en  acquérir  par  cette  prescription  le  domaine  de  propriété  '. 

9.  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  étant  une  espèce  d'aliénation  que  l'an- 
den  propriétaire  de  la  chose  est  censé  en  faire  malgré  lui  k  celui  qui  l'acquiert 
par  la  prescription,  faute  par  l'ancien  propriétaire  de  l'avoir  réclamée  dans  le 
temps  prescrit  par  la  loi ,  suivant  cette  règle  de  droit;  Àlienarê  videlur  qui 
patHur  usucapi  ;  c'est  une  conséquence  que  toutes  les  choses  dont  les  lois 
défendent  Taliénation,  ne  sont  pas  susceptinles  de  cette  prescription. 

En  conséquence  les  biens  des  mineurs  n'en  sont  pas  susceptibles. 

Non  est  incogniium  id  temporis  quod  in  minore  œtale  iransmissum  est , 
longi  temporis  prœscriptioni  non  imputari  :  ea  enim  lune  eurrere  ineipit, 
quando  ad  majorem  œtatem  dominus  rei  perveneril;  L.  3,  God.  Quib.  non 
objic,  long,,  eic, 

La  coutume  de  Paris,  et  la  plupart  des  autres  coutumes,  le  déclarent  formelle- 
ment par  ces  termes,  entre  âgés  ». 

Outre  la  première  raison  que  nous  avons  rapportée  de  ces  dispositions  qui 
ont  soustrait  à  la  prescription  les  biens  des  mineurs  tant  qu'ils  sont  mineurs, 
raison  tirée  de  ce  que  les  lois  en  défendent  Taliénation,  on  peut  apporter  pour 
seconde  raison,  qu'en  vain  la  prescription  courrait-elle  pendant  la  minorité» 
les  mineurs  étant  restituables  :  In  his  qum  prœtermiserunt  ;  L.  8,  Cod.  de 
Int.  rest.,  et  par  conséquent  étant  restituables  contre  la  négligence  qu'ils  au* 
raient  eue  à  en  arrêter  le  cours. 

•.  Les  coutumes  ayant  dit  indistinctement  :  Si  aucun  a  joui  et  possédé...» 
entre  âgés  ;  c'est  une  conséquence  que  non-seulement  le  temps  de  la  prescrip- 
tion ne  peut  commencer  contre  les  mineurs,  mais  même  que,  lorsqu^il  a  corn* 
mencé  a  courir  contre  un  majeur  qui  a  laissé  pour  héritier  un  mineur,  il  cesse, 
dans  ces  coutumes ,  de  courir  contre  cet  héritier  pendant  sa  minorité.  C'est 
le  droit  commun  dont  les  coutumes  de  Lodunois,  ch.  20,  art.  7,  et  de  Bre- 
tagne, art.  286,  se  sont  écartées,  en  faisant  courir  le  temps  de  la  prescription 
contre  les  mineurs  pourvus  de  tuteur,  lorsqu'elle  a  commencé  contre  un  ma- 
jeur dont  ils  sont  héritiers. 

t%.  On  a  fait  la  question,  si  la  disposition  des  coutumes  qui  ne  permettent 


»  F.  art.  2226  et  2227,  C.  civ. 

Art.  2226  :  «  On  ne  peut  prescrire  le 
«  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point 
(c  dans  le  commerce.  » 

Art.  2227  :  «  L'Eut,  les  éublisse- 
«  ments  publics  et  les  communes  sont 
«  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 
«  les  particuliers,  et  peuvent  égale- 
«  ment  les  opposer.  » 

F.  aussi  art.  10,  loi  du  21  mai  1836: 
«  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et 
a  maintenus  comme  tels  sont  imnre- 
«  scriptibles.  » 


•  F.  art.  2252,  C.  civ. 

Art.  2252  :  «  La  prescription  ne 
<(  court  pas  contre  les  mineurs  et  les 
«  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'ar- 
«  ticle  2278,  et  à  l'exception  des  autres 
a  cas  déterminés  par  la  loi.  » 

Art.  2278  :  «  Les  prescriptions  dont 
«  il  s'agit  dans  les  articles  de  la  présente 
«  section  (2271  à  2277,  les  prescrip- 
tt  tiens  6rm  tempore),  courent  contre 
a  les  mineurs  et  les  interdits  :  sauf  leur 
«  recours  contre  leurs  tuteurs.  » 
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pas  que  les  biens  des  mineurs  soient  susceptibles  de  la  prescription  de  dix  et 
iringt  ans,  s'étend  à  ceux  des  interdits? — Plusieurs  tiennent  rafTirmative,  parce 

3ue  la  même  raison  se  rencontre  ;  les  lois  ne  défendant  pas  moins  raliénatioa 
es  biens  de  ces  personnes  que  de  ceux  des  mineurs. 

1 1 .  Par  la  même  raison ,  le  fonds  dotal  n'est  pas  susceptible  de  cette  pre- 
scription ^ 

l«.  Par  la  même  raison ,  les  biens  d'église  et  des  communautés  n'en  sont 
pas  susceptibles  ;  mais  ils  le  sont  d'une  autre  espèce  de  prescription  de  qvaranU 
ans.  Nous  en  traiterons  en  la  seconde  partie  *, 

IS.  Lorsque  l'Eglise  et  un  particulier,  ou  lorsqu'un  mineur  et  un  majeur 
sont  propriétaires  en  commun  d'un  héritage  qu'un  tiers  possède  de  bonue  foi 
en  vertu  d'un  juste  titre,  ce  n'est  que  pour  la  part  qui  appartient  h  l'église  ou 
au  mineur,  que  rhérilage  n'est  pas  susceptible  de  celte  prescription.  Le  pos- 
sesseur peut  acquérir  par  cette  prescription  la  part  qui  appartient  au  particu- 
lier copropriétaire  de  l'église ,  ou  au  majeur  copropriétaire  du  mineur.  La 
coutume  de  Bourbonnais,  ch.  3,  art.  2,  en  aune  disposition. 

Si  néanmoins  la  chose  dont  un  mineur  et  un  maieur,  ou  l'église  et  un  par- 
ticulier sont  copropriétaires ,  est  une  chose  indivisible  «  elle  ne  sera  point  du 
tout  sujette  à  la  prescription  ;  car  n'étant  pas  susceptible  de  parties ,  elle  ne 
peut  y  être  sujette  pour  partie  ;  Bourbonnais,  ibid. 

Ces  dispositions  de  la  coutume  de  Bourbonnais  sont  conformes  au  droit 
commun ,  et,  h  ce  principe  général ,  «  que  ce  n'est  que  dans  les  choses  indivi- 
sibles que  le  mineur  relève  le  majeur.  » 

14.  Les  biens  du  domaine  de  la  couronne  ne  sont  ni  sujets  à  cette  pre- 
scription, ni  à  aucune  autre  '. 

Les  biens  engagés  du  domaine  sont  dans  le  commerce,  quant  au  droit  qui  a- 
étc  accordé  à  rengagiste  par  l'engagement;  et  ils  sont,  quant  à  ce  droit,  sus- 
ceptibles de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  :  mais  le  droit  de  domaine  direct 
que  le  roi  s'y  est  réservé ,  ne  peut  s'acquérir  par  prescription ,  par  quelque 
temps  que  ce  soit  que  les  piossesseurs  les  aient  possédés  de  bonne  foi  comme 
biens  ordinaires,  et  non  dépendant  de  la  couronne. 

Ce  que  nous  avons  dit,  que  les  biens  du  domaine  n'étaient  susceptibles 
d'aucune  prescription  ^,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  biens  qui  sont  à  la  vérité 


*  F.  art.  1561,  C.  civ. 

Art.  1561  :  «  Les  immeubles  dotaux 
«  non  déclarés  aliénables  par  le  con- 
II  trat  de  mariage,  sont  imprescriptibles 
H  pendant  le  mariage,  à  moins  que  la 
«  prescription  n'ait  commencé  aupa- 
«  ravant.— Us  deviennent  néanmoins 
«  prescriptibles  après  la  séparation  de 
«  biens,  quelle  que  soit  l'époque  à  la- 
«  quelle  la  prescription  a  commen- 
•  ce.» 

*  F.  art.  2227,  G.  civ.,  ci-dessus,  p. 
320,  note  1. 

F.  art.  709  et  710,  C.  civ. 

Art.  709  :  «  Si  l'héritage  en  faveur 
«  duquel  la  servitude  est  établie,  ap- 
«  partient  à  plusieurs  par  indivis,  la 
«  jouissance  de  l'un  empêche  la  pre- 
m  scription  à  l'égard  de  tous.  » 

Art.  710  :  a  Si  parmi  les  coproprié- 
n  taires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel 
TOV.  ix« 


«  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme 
«  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit 
«  de  tous  les  autres.  » 

'  F.  art.  8,  \oï  du  2  mars  1832,  sur 
la  liste  civile. 

tt  Les  biens  meubles  et  immeubles 
(C  de  la  couronne  sont  inaliénables  et 
«e  imprescriptibles;  ils  ne  peuvent  être, 
«  par  conséquent,  ni  donnés,  ni  ven- 
«  dus,  ni  engagés,  ni  grevés  d'hypo- 
«  thèques.  Néanmoins,  les  objets  in  ven- 
tt  tories  avec  estimation  aux  termes 
«  de  l'art.  6  (les  meubles  susceptibles 
«  de  se  détériorer  par  l'usage),  pour- 
tt  ront  être  aliénés,  moyennant  rem« 
«  placement.  » 

*  Les  biens  composant  le  domaine 
de  l'Etat  sont  aiiiounrhui  prescripti- 
bles (F.  art.  2227,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  320,  note  1}  ;  mais  le  domaine  pu* 
blic  est  imprescriptible. 
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écbM  et  dévolus  au  domaine,  puiâ,  par  droit  d'aubaine,  b&tardise,  dësbérence 
ou  confiscation,  et  dont  le  domaine  ne  s'est  pas  encore  mis  en  possession: 
ces  biens  ne  sont  point  encore  regardés  comme  biens  hors  du  commerce,  et 
dont  Paliénalion  soit  défendue  ;  et  ils  sont  par  conséquent  susceptibles  de  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans.  On  peut  tirer  argument  de  ce  queditModes- 
tinus  :  Quamvïs  adversùs  fiicum  usueapio  non  procédai ,  tamen  ex  bonis 
vacanlibus ,  nondùm  tamen  nunlialis^  emplor  pradii  ex  iUdem  bonis  si  e«- 
titeril,  recU  dîtifmd  possessions  eapiet  ;  iâque  eonsiiHilmm  est;  L«  18,  fT.  de 
Usueap* 

15.  La  loi  Julia  et  la  loi  Plautia  excluaient  encore  de  INisucapion  et  de 
cette  prescription  des  béritages  dont  quelqu'un  s'était  «nparé  par  violence , 
Jusque  ce  que  ce  vice  eût  été  purgé  par  le  rétablissement  du  spolié  en  sa  pos* 
session  :  c'est  pourquoi  un  tiers  qui,  avant  que  ce  vice  fllt  purgé,  avait  adielé 
de  bonne  Toi  rhéritage,  ignorant  ce  vice,  ne  pouvait  en  acquérir  la  propriété, 
ni  par  usucapion ,  ni  par  prescription.  Voyez  nos  Pandecies  ^  a«  titre  de 
Usueap,,  n**  25  et  suîv. 

H  en  était  de  même,  par  la  loi  Julia  repetendomm,  des  choses  entadiées 
du  vice  de  concussion;  L.  8,  Frtnc.  et  5  l,fr.  ail  L.  J«f.  repHund. 

il  ne  parait  pas  que  les  dispositions  de  ces  lois ,  qui  renfenoent  un  droit 
purement  arbitraire,  aient  été  adoptées  dans  notre  jurisprodence  ^ 

lO.  Hors  les  biens  dont  les  lois  défendent  l'aliénation,  tous  les  autres  biens 
immeubles  sont  susceptibles  de  cette  prescription  de  dix  et  vingt  ans ,  non- 
seulement  les  immeubles  réels,  tels  que  les  fonds  de  terre  et  les  maisons,  mais 
même  les  choses  incorporelles. 

La  raison  de  douter  ^  l'égard  de  eenes-^i,  e8t,ffue  la  possession  consistant 
dans  une  préhension  corporelle  de  la  chose,  les  dioses  incorporelles,  q«i  sont 
choses  tftKB  Ujcngiytonpostunl^  et  qui  ne  tombent  pas  sous  les  sens,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  possession ,  ni  par  conséquent  de  cette  prescription  qui  noms 
lint  acquérir  la  propriété  des  choses  par  la  possession  qu'on  en  a  eue. 

Néanmoins,  comme  ces  cboses  sont  susceptibles,  sinon  d'une  véritable  pos- 
session, au  moins  d'une  quasi-possession  qui  consiste  dans  la  jouissance  qu'on 
en  a  euc«  on  les  a  regardées  comme  s  sceptibles  de  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  qui  en  fait  acquérir  la  propriété  par  la  jouissance  qu'on  en  a  eue 
pendant  ledit  temps. 

La  coutume  de  Paris  s'en  est  expliquée  formellement  en  l'article  rapporté 
ci-dessus  i  il  y  est  dit  :  «  Si  aucun  a  joui  et  possédé  héritage  ou  renU.  »  Ce  qui 
s^enicnd  \x\w\  des  renies  constituées  que  des  rentes  foncières,  et  s'étend  aux 
autres  droits  et  choses  incorporels*. 

1 9.  n  nous  reste  h  observer  que  les  choses  susceptibles  de  cette  prescrip- 
tion, le  sontsoit  pour  le  total,  lorsque  le  possesseur  lésa  acquises  et  possédées 
pour  le  total ,  soU  pour  une  certaine  partie  divisée  ou  indivisée,  lorsau'il  les 
a  acuulses  et  possédées  pour  celte  partie  :  mais  on  ne  peut  ai  posséder  ni 
acquérir  par  cette  prescription  une  portion  incertaine  d'une  cliose  :  Incertam 
parlem  possiders  nesn4)  poiest;  L.  32,  £  2,  It  d«  Vsucap.  Locus  cerlus  ex 


*  F.  art.  2233.  C.  cîv. 

Art.  2233  :  «  Les  actes  de  violence 
«  ne  peuvent  fonder  non  plus  une  pos- 
«t  session  capable  d'opérer  la  prescrip- 
«  tion.--La  possession  utile  ne  com- 
«  menée  que  lorsque  la  violence  a 
0  cessé   9 

«  L'article  2265  ,  Cod.  cîv.,  qui  ne 


dessus,  p.  319,  note  t)est  évidemment 
inapplicable  aux  rentes  qui  sont  des 
meubles  ;  quant  aux  servitudes  il  peut 
y  avoir  question  h  regard  des  servitu- 
des continues  et  apparentes,  car,  pour 
les  autres,  le  titre  ne  change  pas  la  na- 
ture de  leur  exercice,  il  ne  rend  pas 
continu  ce  qui  en  sol  est  discontinu,  ni 


mentionne  que  les  jmmeubles  (T.  ci-  j  ostensible  ce  qui  est  clandestin. 
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fundo  et  potsideri  et  per  l<m§am  fOiseeiUnem  tapi  ntm  poteii  ;  et  eerim  pan 
pro  indivise,  quœ  inlroduHtur  vet  ex  «mpfWnt,  n>el  «s  éÊmaiiemê^  pel  fué* 
libetalià  exeaufâ.  imeeria mtaem paew itec  trméi  mee  tapi p^i/eU^veluti si Uà 
tîbi  iradam  içuldquid  $mei  jwti$  in  (wUa  eU  ;  «mi  fiu  ignorai ,  n$c  traders 
neeaeeipere  id  fuêd  imoerimm  œt,  feéâ$i  ;  L.  È^  ff.  ds  Acqmr.  pou^ 


AAv.n-»  Am  pMfli  «•««•IftH  ipafoammta  la  Um9^  éa  U  yraierfptloa 

•  par  ama  pra- 


IS.  La  prescripûon  élaot»  suivant  la  ifléfhiHitoii  i]fM  WMR  tmmt  éan^a^ 
l'doquisili4Mi  du  domaine  de  propriété  d'une  chose  par  ta  poeteaian  ^u'an  eu  t 
eue  i^endant  le  temps  r^é  par  la  loi ,  c'est  nne  conséquence  que  le  tefl^w 
po«r  la  prescrîpiioa  d'une  cuose  ne  peut  courir  qn'au  profil  des  pevsoiiAes  qirf 
la  possèdent. 

Fovr  que  èe  Itaps  paar  h  fwescriptîoo  d'un  chose  coure  au  profit  d'une 
peraonse,  il  «'îaporle  qu'elle  la  possède  par  elie-même»  ou  par  d'autres  qui 
la  détieMieoi  en  ioa  nom  et  pour  elle. 

It  n*est  pas  non  plus  néeessaine  q«e  la  pers— ne  an  profit  de  qui  «oort  le 
temps  pour  la  prescription,  ait  pendant  tout  le  temps  une  volonté  potilive  de 
la  posséder.  Lorsqii'uM.i>ersoBaea  use  bis  acouis  la  possession  d'une  chose, 
il  suiSi  que  la  volimlé  qu'elle  a  eue  de  la  posséder,  n'ait  point  été  révoquée, 
pour  q«Vlle  soit  eeiis&  eu  oonserver  toujours  la  possession,  comme  nous 
ravoaa  observé  êuprdy  Traité  de  la  Pouession,  n^'  55  et  56;  et  par  consé- 
quent pour  que  le  temps  pour  la  prescription  de  cette  chose  continue  de  courir 
à  son  profiL 

C'est  eonfoffwéneDt  k  ces  prindpes  que  Paul  décide  que,  lorsqu'un  bomme, 
après  avoir  aca«is  la  possessioa  d'une  chose,  perd  fusage  de  la  raison ,  et  de« 
Tient  par  oonie(|Beoi  iocapal^le  d'une  volooié  positive  de  la  posséder,  le  temps 
poQf  la  preserjpston  ëe  cette  dkose  ne  laisse  pîas  de  courir  et  de  s*accomp1ir  h 
son  profit  :  FurtoMM  quod  aaie  /mrorem  poiudere  eœpU,  usucapit;  L.  4^  j  3, 
ff.  de  Usaeap* 

âO.  Par  la  même  raison ,  le  temps  pour  la  prescription  d'une  chose,  qui  a 
commencé  ^  courir  au  profit  d'une  personne,  continue  de  courir,  et  peut  même 
s'accomplir  an  profit  de  son  héritier,  et  à  déùmt  ë'Iiérilier,  au  pr^t  de  sa 
succession  vacaiite  :  car  une  succession  vacante  «si  censée  Ûte  la  conlimia* 
lion  de  la  personne  du  défunt,  et  continuer  de  posséder  ce  que  le  déiuoi  pos- 
sédait. C'est  conformément  ^  ces  principes  q«e  Nératitis  dit  :  Cmpiam  usuca^ 
r'onem  à  defunett,  poeee  et  antê  aditam  kwnditaUmftauplm  fomiiUUvm  s$i$ 
.40,iT.  eod.iit. 

La  maxime  de  notre  droit  français  :  Le  morC  stHtfl  ir  t^,  ajoute  «ne  raisaa 
de  plus  en  faveur  de  celle  décision  *. 

IM.  Pour  que  le  temps  pour  la  prescription  d'une  chose  oonre  au  profil  de 
mielqn*on,  outfie  ^'il  faut  qu'il  la  possède,  il  faut  encore  qu^l  soit  capable 
d'acquérir  par  prescrtpiion* 

Par  le  droit  romafîB ,  il  a>  avait  que  lai  dioyoRS  i^  en  ftisseat  capaUes, 


T.  art.  2235,  CL  civ.,  qui  renferme 
la  même  décision. 

Art.  2235  :  «  Pour  compléter  la  pre- 
«  scription,  on  peut  joindre  à  sa  nos- 


«  session  cellede  son  auteur,  ie  <piei* 
«  q«e  mamère  ^on  lui  ais  nccîédé, 
ce  soit  à  ^Jdt^  universel  &a  pariiouiiert 
«  soit  à  titre  lucratif  ofl  onéreax.  » 
21* 
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les  étrangers  étaient  exclus  de  ce  droit,  par  cet  article  de  la  loi  des  Douze* 
Tables  :  Adversûs  hoslem  ^  aiema  auctoritas  *  esto» 

Par  quelque  temps  donc  qu'un  étranger  eût  possédé  une  chose,  il  ne  pou- 
vait en  acquérir  par  prescription  le  domaine  de  propriété,  et  le  propriétaire 
était  toujours  recevable  à  la  revendiquer  sur  lui,  en  justifiant  de  son  droit  de 
propriété*  La  raison  est,  que  les  étrangers  ont  bien  avec  les  citoyens  commu' 
nionemjurU  gentium;  mais  ils  n'ont  pas  eammunionem  juris  eiviliê.  C'est 
pourquoi  ils  peuvent  bien  obliger  envers  eux  les  citoyens  par  les  contrats  qui 
sont  du  droit  des  gens  ;  ils  peuvent  bien  acquérir  les  biens  des  citoyens  par  les 
manières  d'acquérir  qui  sont  du  droit  des  gens;  mais  ils  ne  sont  pas  capables 
d'acquérir  par  les  manières  d'acçiuérir  du  droit  civil.  C'est  par  cette  raison 
qu'ils  sont  incapables  de  recueillir  ce  qui  leur  serait  laissé  par  testament ,  et 
qu'ils  sont  incapables  de  recueillir  des  successions,  les  testaments  et  les  suc- 
cessions étant  des  manières  d'acquérir  du  droit  civil  *.  Par  la  même  raison ,  les 
étrangers  sont  incapables  d'acquérir  par  usucapion  ou  par  prescription;  cette 
manière  d'acquérir  étant  une  manière  d'acquérir  du  droit  civil ,  qui  n'a  été 
établie  que  pour  les  citoyens. 

Ces  raisons  paraissent  devoir  recevoir  application  dans  notre  droit  français, 
pour  y  exclure  du  droit  d'acquérir  par  prescription,  les  étrangers  non  natu- 
ralisés, et  empêcher  que  le  temps  de  la  prescription  ne  puisse  courir  à  leur 
profit,  tant  qu'ils  n'ont  pas  obtenu  le  droit  de  citoyen  par  des  lettres  de  na- 
turalisation *. 

91.  Dumoulin,  in  Cons.  Par.,  art.  12,  compte  parmi  ceux  qui  ne  peuvent 
acquérir  par  cette  prescription  la  chose  qu'ils  possèdent,  quoiqu'ils  la  possèdent 
en  vertu  d'un  juste  titre  et  de  bonne  foi,  celui  qui  est  le  seigneur  féodal  de 
l'héritage  qu'il  possède,  et  celui  qui  est  vassal  de  la  seigneurie  qu'il  possède. 

Par  exemple,  dans  le  cas  auquel  j'aurais  acheté  un  héritage  qui  relevait  de 
moi  en  fief,  à  Pierre  que  j'en  croyais  en  possession,  et  que  je  croyais  en  élre 
le  propriétaire.  Quoique  ce  fût  Jacques  qui  le  fût,  DumouHn  prétendait  que, 
quoique  je  possédasse  cet  héritase  en  vertu  d'un  juste  titre  et  de  bonne  foi,  je 
ne  pouvais  acquérir  la  propriété  de  cet  héritage  par  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans,  ni  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  fût.  Il  ajoute,  que,  quand  même 
Pierre,  de  qui  j'ai  acheté  l'néritage,  aurait  été  lui-même  possesseur  de  bonne 
foi,  et  aurait  commencé  le  cours  de  la  prescription ,  je  ne  pourrais  pas  en  con- 


*  Ce  terme  hottem,  ne  doit  pas  s'en- 
tendre d'un  ennemi^  mais  seulement 
d'un  étranger,  comme  nous  l'appre- 
nons de  Cicéro,  lib.  1,  de  OfficiU  : 
Hosiii  apud  nutjares  noslroe,  is  dice- 
batur  quem  fittncPBRSGRiNUH  dicimus: 
indieant  xn  labulœ„„adver$w  hotlem 
aiema  aueloriias  e$io*  Le  terme  qui 
signifiait  ennemi,  éuit  celui  de  per- 
duelUi,  comme  l'observe  Gaîus,  sur  la 
loi  des  Douze-Tables:  Quo$  nos  hostes 
appellamus,  eos  veieres  perduelles  ap- 
fellabani,  per  eam  adjeclionem  indi- 
tantet  eumquilnu  bellum  e#«e(;L.234, 
ir.  de  Verb.  iignif.  (Note  de  l'édition 
de  1772.) 

*  Âuctùriioê  est  pris  là  pour  le  droit 
de  revendiquer  la  chose.  {Ibid.) 

'F.loidul4juiUetl819. 


Art.  1«'  :  Les  art.  726  et  9 12,  C.  civ., 
«  sont  abrogés;  en  conséquence,  les 
«  étrangers  auront  droit  de  succéder, 
«  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même 
«  manière  que  les  Français,  dans  toute 
«  l'étendue  du  royaume.  » 

Art.  2  :  «  Dans  le  cas  de  partage 
«  d'une  même  succession  entre  des  co- 
«  héritiers  étrangers  et  Français,  ceux- 
ci  ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en 
tt  France  une  portion  égale  à  la  valeur 
«  des  biens  situés  en  pays  étranger 
<c  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque 
<c  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  et 
«  coutumes  locales.  • 

*  Il  nous  parait  au  contraire  que  rien 
n'empêche  aujourd'hui  les  étrangers 
d'invoquer  la  prescription.il  n'y  a  pas 
de  texte  qui  le  leur  interdit. 
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tÎDuer  le  cours,  parce  que  la  coutume  dit  :  Le  ieigneur  féodal  ne  peut  pre* 
êcHre  conire  $ùn  vouai;  et  que  Jacques,  propriétaire  de  Théritage,  étant  ea 
cette  qualité  mon  vassal,  je  ne  puis  le  prescrire  contre  lui.  La  raison  de  cette 
disposition  se  tire,  suivant  cet  auteur,  de  la  protection  et  de  la  fidélité  qu*un 
seigneur  et  un  vassal  se  doivent  réciproquement,  prapter  êummam  ac  stnce^ 
ram  fidem  quœ  servari  débet  inter  patronum  et  clientem,  qui  rejette  entre 
ces  personnes  toute  prescription  ;  quœ  quum  sit,  dit-il,  usurpatio  aliène  te^ 
fugnat  kuic  fidelitati  quœ  e$t  peculiaris  et  substatUialii  feudo. 

Cette  opinion  de  Dumoulin  n'a  pas  été  suivie;  et  il  a  prévalu  que  cet  axiome 
de  la  coutume:  Le  seigneur  ne  peut  preserire  eanlre  $<m  vaual,  ne  devait  être 
entendu  qu'en  ce  sens,  que  le  seicneur  ne  pouvait  pas  acquérir  par  prescription 
la  propriété  du  fief  de  son  vassal,  par  la  possession  qu'il  en  aurait  eue  en  sa 

ÎluaUte  de  seigneur,  en  vertu  d'une  saisie  féodale;  parce  que  le  titre  de  saisie 
éodale  étant  un  titre  par  lequel  le  seigneur  possède  le  fief  saisi,  non  comme 
quelque  chose  qui  lui  appartienne  à  toujours,  mais  comme  quelque  chose  qui  no 
lui  (appartient  qu'en  attendant  que  le  vassal  se  présente  à  la  foi,  à  laquelle  11 
doit  être  reçu  toutes  les  fois  qu'il  s'y  présentera,  sa  présence  est  un  titre  qui 
réclame  peipétuellement  contre  la  prescription. 

En  un  mot,  la  coutume  ne  veut  dire  autre  chose,  sinon  que  le  seigneur  ne 
peut  prescrire  le  fief  de  son  vassal  par  la  possession  qu'il  en  aurait  en  qualité 
de  seigneur,  par  la  saisie  féodale  ;  mais  elle  ne  veut  pas  dire,  comme  l'avait 
pensé  Dumoulin,  que  le  seigneur  ne  puisse  prescrire  le  fief  de  son  vassal, 
même  dans  le  cas  auquel  il  le  posséderait  en  vertu  d'un  titre  tout  à  fait  étran- 
ger à  sa  qualité  de  seigneur,  tel  qu'est  une  vente  qui  lui  en  aurait  été  faite 
par  une  personne  qu'il  croyait  en  possession  de  cet  héritage,  et  qu'il  en 
croyait  propriétaire,  quoiqu'elle  ne  le  fût  pas.  Il  paraît  que,  dès  le  temps  de  la 
réformation  de  la  coutume  de  Paris,  cette  interprétation  avait  prévalu  ;  et 
c'est  en  conséquence  que,  pour  qu'on  ne  pût  se  méprendre  sur  le  sens  de  ces 
termes  :  Le  seigneur  ne  peut  prescrire  contre  son  vaetal^  et  pour  qu'on  n'y  don- 
nât pas  l'extension  que  Dumoulin  y  avait  donnée,  on  en  a  donné  l'explication 
dans  l'artice  12  de  la  nouvelle  coutume,  qui  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Le 
«  seigneur  féodal  ne  peut  prescrire  contre  son  vassal  le  fief  sur  lui  saisi,  ou  mis 
a  en  sa  main  par  faute  d'homme,  droits  et  devoirs  non  faits,  ou  dénombre- 
tt  ment  non  baillé.  » 

Il  est  étonnant  que,  nonobstant  cette  explication  que  la  coutume  a  donnée 
de  ces  termes  :  Le  seigneur  ne  peut  preserire  contre  son  vassal.  M' Guyot  en 
son  Traité  des  Fiefs,  soutienne  qu'on  doit  encore  les  entendre  dans  le  sens 
qu'y  avait  donné  Dumoulin  *.  Les  raisons  qu'il  apporte  pour  son  opinion,  sont 
très  faibles,  et  il  avoue  qu'elle  est  contraire  k  celle  de  tous  les  auteurs  :  c'est 
pourquoi  il  doit  demeurer  pour  constant  que  celui  qui  a  acheté  ou  acquis  à 
quelque  autre  titre  un  héritage  de  quelqu'un  qu'il  croyait  en  être  le  proprié- 
taire, quoiqu'il  ne  le  fût  pas,  peut  en  acquérir  la  propnélé  par  cette  prescrip- 
tion de  dix  ou  vin|;t  ans,  quoiqu'il  relève  en  fief  de  lui  ;  et  que  sa  qualité  de 
seigneur  n'est  point  un  obstacle  à  celle  prescription,  n'ayant  point  possédé 
l'heriuge  en  celle  qualité  de  seigneur,  mais  en  vertu  d'un  titre  étranger  à 
cette  qualité. 

Vice  versa,  celui  qui  a  acheté  ou  acquis  à  quelque  autre  titre  une  seigneu- 
rie de  quelqu'un  qu'il  croyait  de  bonne  fui  en  être  le  propriétaire,  quoiqu'il 
ne  le  fût  pas,  peut  en  acquérir  la  propriété  par  cette  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  quoiqu'il  soii  vassal  de  celte  seigneurie  ;  car  ce  n'est  pas  en  sa  qua- 
lité de  vassal,  mais  par  un  titre  étranger  à  celte  qualité,  qu'il  prescrit. 


*  Cette  question  ne  peut  se  présenter  aujourd'hui. 
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it%.  Le  taupe  pMTki  ^reMripiicNi  d'oie  diose  me  peut  coofir  caacrele 
propriétaire  de  c«lle  cbote,  vam  qiTil  se  trwve  dans  rimpossibHité  d*Hilefil«r 
ÈOn  Beîkfa  ponr  la  rdrendkpier,  Mnfom  cette  mssUne  :  Conêtû  npm  vaàm-- 
tem  agere  niUlm  ewnrU  prmeripliù  *• 

Il  éuit  4e  Hi  que  diOB  le»  oootoNM»  die  Leétooio  el  de  Breiogne,  ^i  font 
courir  hi  prcMfiptio»  contre  lei  ovloeor»  iorai^'ctte  e  oonmeDcé  contre  ma 
«M^rar  dont  Itd  sont  liéritien,  elle  ee  eoort  iiéanaKiène  coetre  ce^nmewrs 

Sue  lorsqii*tie  gottl  poorvee  de  tuteurs }  ces  oihMur»  éuiot  dans  rimpoBsitnlilé 
e  rarréter,  tant  qju'ili  É'ont  point  de  tuie«ra4|iti  puiicenk49rmer  poer  ms. 
raclfon  de  re? endicaiioii*  La  eoutooie  de  Brctaf  oe  e'cn  est  explMioée  en  l'ar- 
ticle cMcasw  eiléy  o^  9i>  où  il  est  dît  t  «  Les  prescriolîoiis  coiB»eiicées  avec 
«  les  Mineur»,  coureaa  MAitre.**,  màmem^  Inseasés  étant  poar? os  de  tsteavs^ 
«  comieurs,  eic-  « 

De  là  il  suit  pareillement,  qm^  dans  le  systèase  de  ceox  4m  pmentqw  tas 
Iveos  àt^  insensés  el  aotrea  sen^abie»  personnes  sont  sosoeptibles  de  cette . 
prescriptioflT  k  temps  de  Cette  preacriptiéo  oe  court  pas  néanmoins  coaue 
ces  personnes^  tant  qu'eUco  sont  desiiloées  de  corateor# 

lia.  Il  suit  aussi  de  %  <(iie  le  temps  de  la  prescription  ne  court  pas  contse 
le  propriétaire  pendant  qa'it  est  ataent  poor  le  serrice  do  TEut,  s'il  s'y  a 
personne  qm  sok  dKirgé  de  ses  affoires  '• 

Quand  même  ce  ne  serait  pas  poor  ta  servke  de  Ifltat  cfoe  ta  prooriétdre 
eût  été  absent,  mais  pour  quelque  autre  juste  cause  qui  Teet  obligé  de  partir 
saosaroir  letalslr  de  charger  quelqu'un  de  ses  affaires  )  ou  si  la  personne  qu'il 
en  arait  chargée  en  partant,  a  cessé  par  mort  o«  autrement  d'en  atoir  soin,  ta 
temps  de  la  prescription  ne  doit  pas  courk*  contre  loi  ;  Quam  {preneriptionem) 
tonêrà  abitnUs  vei  Rsipmblicm  eausd,  itel  maceimi  fortuito  coiu  nequaquàm 
valere  âêtêriMmus ,  L.  0,  God.  quib.n<mabj\  long,  temp. 

Il  en  est  de  même  généralement  de  toutes  les  autres  justes  causes  d'eospé- 
ehement  qui  empochent  le  propriétaire  d'intenter  son  action  $  le  temps  de  la 
prescription  ne  court  pas,  tant  que  l'empêchement  subsiste  *• 

méé  Observezi  li  l'égard  de  ces  absents  et  autres,  une  difiérence  entre  le 
droit  romain  et  ta  odin,  qui  est  qoe  par  ta  droit  romain  ce  n'était  que  par  ta 
secoors  de  la  restitution,  que  le  propriétaire  obtenait  que  le  temps  qu'avait 
duré  son  absence,  00  qnelqoe  antre  enspôdieraent»  fdt  soustrait  de  celui  de 
ta  prescription  (L.  7,  Côd.  fuib  non  obj,)  t  au  Kett  que  par  le  droit  français 
rabsence  Rewubliem  eouià,  ou  autre  etnpôctiement,  pendant  qu'il  dore,  ar- 
rête de  plein  droit  et  empêche  de  courir  contre  le  propriéknre  ta  temps  de  ta 
prescription,  de  même  que  la  minorité,  sans  qu'il  soit  besoin  de  restitution* 

lift.  Du  principe  que  c(mtirà  non  valenievx  agere  n<m  eurril  praseriplio^  II 
Suit  encore,  (|oe  lorsqu'un  homme  a  vendu  l'héritage  propre  oe  sa  femme  k 
ouelqu'on  qui  fa  acheté  de  bonne  foi,  croyant  que  celui  qui  le  lui  vendait  en 
élail  le  propriétaire,  le  temps  de  la  prescription  de  cet  héritage  ne  court  pas 
pendant  le  mariage  comre  la  femme  qui  en  est  ta  propriétaire;  la  puissance 
que  son  mari  a  sur  elle  pendant  ta  martafie,  étant  censée  l'avoir  empêchée 
d'intenter  contre  ta  possesseur  une  demande  en  revendkattan,  qui  aurait  ré- 


*  En  supposant  un  obstacle  de  droit 
et  non  de  tait.  F.  H.  Proudhon,  Traité 
de  l'Usuf.,  lom.  4,  n°>  2133 ei  suiv» 

*  Il  faudi*ait  une  loi  spéciale  pour 


admettre  celte  décision. 

'  Notre  Code  n'admet  point  cette 
doctrine,  quelque  é%aitable  qe'elle 
puisse  paraître. 
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flédû  contre  le  imri ,  comme  garant  des  évictions  *.  Plnsieurs  costumes  ea 
ont  ies  dispositions;  Ânjoa,  le  naine,  Grand-Perche,  etc. 


CHAPITRE  IL 

De$  fuaKiéê  fue  doit  avoir  ta  possesswn  pour  opérer  la 

prtêcriptian. 

%m.  La  possessioD,  pour  opérer  la  prescription,  H  faire  acquérir  an  posse»» 
senr  le  ilomaine  de  propriété  de  b  chose  mt'il  a  possédée  pendant  le  temps 
réglé  par  la  loi,  doit  être  une  possession  civile  et  de  b<mne  foi,  qm  procède 
ë*ttn  juste  titre>  qni  a  été  publique,  paisible,  et  non  interrompue  *• 

AM9,  I*'.  »  l4i  poMOMloB  àoll  être  WÊ9  potsosaioB  cMIe  «t  àe  boftfto  Ibf • 

1^9.  QaoM|«e  nousayon»  défini  la  prescription,  suprà^  n"i,  racqnîsFtîon 
qoe  nous  iaisoos  du  domaine  de  propriété  d'une  chose  fnr  la  possession  que 
BMS  en  avons  e«e.  Il  ne  but  pas  néamoins  en  conclure  qne  toute  possession, 
Même  celle  qui  procède  d'un  injuste  titre,  puisse  opérer  la  prescription  :  Separala 
eu  causa  pamemaniê  êl  mucapionU^  dit  Paul  :  namvêrè  éieitwr  quis  émisse, 
sed  msUà  fide;  quemndmodùm  otct  seiens  alienam  rem  émit,  pro  empiorepos" 
sidel  iicêl  usu  non  copiât;  L.  2,  ^  I,  ff.  pro  Empi, 

La  possession,  potir  pouvoir  oparer  la  prescriptjon,  doit  être  une  posse$iion 
eiviie  et  de  bonne  foi. 

On  appelle  poMesiion  citfile^  la  possession  de  celui  çiai  possède  animù  do^ 
mint,  c'est-à-dire,  comme  s'en  réputant  le  propriétaire. 

La  possession  de  ceux  qui  possèdent  une  èhose  îanquam  alUnem,  telle  <]ii*est 
celle  d'un  séquestre,  et  celle  des  créanciers  auxquels  un  débiteur  a  fait  un 
abandon  d'un  héritage,  pour  en  jouir  jusqu'à  ce  qu'ils  sinent  entièrement 
remplis  de  leurs  créances  par  les  revenus,  est  une  poiieitton  nalMtelle,  qui 
A'est  pas  dé  nature  à  opérer  la  prcscripiioa  *• 

it#.  La  himne  foi  oui  doit  accompagner  la  possession  pour  opérer  la 

Srescriptlon,  peut  se  définir,  la  juste  opinion  qu'a  le  possesseur  qu'il  a  acquis 
\  domaine  de  propriété  de  la  chose  qu'il  possède  \  juêla  opinio  quœsHi 
domina. 


*  F.  art.  2SS6,  §  2».  C.  cîr. 

Art.  2256  :  «  La  prescription  est  pa- 
«  reillement  suspendue  pendant  le  ma- 
«  riage  :->!<*  dans  le  cas  où  l'action  de 
«  la  femme  ne  pourrait  être  exercée 
«  qu':iprès  une  option  à  faire  sur  l'ae- 
«  cepiation  ou  la  renonciation  à  la 
«  communauté  ;-~i*  dans  le  cas  où  le 
«  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de 
«  la  femme  sans  son  conseoteinenl,  est 
«  garant  de  la  vente,  et  dans  tous  les 
il  autres  cas  où  l'action  de  la  femme 
«  réfléchirait  contre  le  mari.  » 

•  r.art.223»,€.civ. 


Art.  2229:  «Pour  pouvoir  prescrire, 
«il  faut  une  possession  continue  et 
«  non  interrompue,  paisible.  publiquCi 
«  non  équivoque,  et  a  titre  de  proprlé- 
«  laire.  » 

»  F.  art.2236,C.dv. 

Art.  223^  :  «  Ceox  qui  possèdent 
«  pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais, 
«  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
«  smt.— Ainsi,  le  fermier,  le  déposi* 
«  taire,  l'usufruitier,  et  tous  antres  qui 
«  détiennent  précairement  la  chose  do 
«  propriétaire,  ne  peuvent  la  prc- 
«scrire.  » 
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Celte  opinion,  quoique  fondée  sur  une  erreur  de  fait,  ne  laisse  pas  d^étre 
une  juste  opinion,  et  de  donner  à  la  possession  le  caractère  de  possession  do 
bonne  foi. 

Par  exemple,  lorsque  quelqu'un  m'a  vendu,  comme  chose  à  lui  apparle* 
nant,  un  héritage  dont  il  était  en  possession,  et  qui  ne  lui  appartenait  pas^ 
Topinion  que  j'avais  qu'il  en  était  le  propriétaire,  et  qu'il  m'en  a  transfère  la 
propriété,  quoique  fondée  sur  une  erreur  de  fait,  est  une  juste  opinion  qui  me 
rend  possesseur  de  bonne  foi.  L'erreur  de  fait  en  laquelle  j'étais,  est  excusa- 
ble, ayant  un  juste  suiet  de  croire  propriétaire  celui  que  ]  en  voyais  en  rios- 
session  ;  la  possession  faisant  réputer  le  possesseur  pour  le  propriétaire  de  la 
chose  qu'il  possède.  C'est  pourquoi  Paul  dit  :  Qui  à  quolibet  rem  émit,  quam 
putat  ip$ius  etse,  b<mà  fide  emil;  L.  27,  if.  de  Conlrah,  empL 

99.  Il  en  est  autrement  de  l'erreur  du  droit.  L'opinion  que  j'ai  qu'on  m'a 
transféré  la  propriété  d'un  héritage,  opinion  fondée  sur  une  erreur  de  droit, 
n'est  pas  une  juste  opinion,  et  elle  n'a  pas  par  conséquent  l'espèce  de  bonne 
foi  qui  est  reauise  pour  donner  à  ma  possession  le  caractère  de  possession  de 
bonne  foi,  nécessaire  pour  la  prescription.  Paul  en  fait  une  maxime  :  JVicn- 
guatn  in  usucapionibus  juri$  error  po$te$$ori  prodesl;  L.  31,  ff.  de  Usueap. 

On  peut  apporter  pour  exemple,  le  cas  auquel  votre  procureur,  à  qui  vous 
avez  donné  procuration  d'administrer  vos  biens,  croyant,  par  erreur  oe  droit, 
que  cette  procuration  lui  donnait  le  pouvoir  de  vendre  vos  bériiases,  en  a,  en 
vertu  de  cette  procuration,  vendu  un  à  quelqu'un  qui  était  dans  la  même  er- 
reur. Cet  acquéreur  ne  pourra  pas  l'acquérir  par  prescription  :  car  l'opinion 
Gue  l'acquéreur  avait  que  la  propriété  de  Théritage  lui  avait  été  transférée, 
étant  fondée  sur  une  erreur  de  droit,  n'est  pas  une  juste  opinion,  ni  par  con- 
séquent l'espèce  de  bonne  foi  requise  pour  la  prescription. 

80.  La  bonne  foi  requise  pour  la  prescription,  étant  la  juste  opinion  qu'a 
le  possesseur  que  la  propriété  de  la  chose  qu'il  possède  lui  a  été  acquise,  c'est 
une  conséquence  que,  lorsque  mon  procureur  a  acquis  pour  moi  un  héritage, 
et  en  a  été  mis  pour  moi  et  en  mon  nom  en  possession  ;  quoique  je  possède  par 
lui  l'héritage  avant  que  j'aie  été  informé  de  l'acquisition,  je  ne  puis  néanmoins 
commencer  le  temps  pour  la  prescription,  jusqu'à  ce  que  j'aie  été  informé  de 
l'acquisition  :  car  je  ne  puis  avoir  l'opinion  que  je  suis  propriétaire  d'un  héri- 
riuge,  avant  que  de  savoir  qu'on  en  a  fait  pour  moi  l'acquisition.  C'est  ce 
qu'enseigne  Paul  :  Si  emplam  rem  mihi  procuralor^ignoranle  me,  meo  nomine 
apprehenderU ;  quamvU  potsideam^  eam  non  usueapiam;  L.  47,  ff.  d^r 
Usucap, 

Si.  Lorsque  quelqu'un,  quoique  pr  erreur,  est  dans  l'opinion  que  l'acqui- 
sition qu'il  a  faite  d'une  chose  ne  lui  est  pas  permise  par  les  lois;  ne  pouvant 
pas  en  ce  cas  avoir  l'opinion  qu'il  en  a  acquis  la  propriété,  dans  laquelle  opi- 
nion consiste  la  bonne  foi,  il  ne  pourra  l'acquérir  par  usucapion  ou  prescrip- 
tion :  Si  quis  id  quod  posiidet^  non  pulal  sibi  per  leges  ticere  utucapere^ 
dicendum  e«l,  eliamsi  erret^  nonprocedere  tamen  usucapionem;  L.  32,  ff. 
S  1,  ff.  eod.  tit. 

On  peut, pour  exemple  de  cette  décision,  faire  cette  espèce  :  Pierre, demeu- 
rant à  Paris,  a  fait  donation  pendant  le  mariage,  à  sa  femme  avec  qui  il  était 
séparé  de  biens,  d'un  héritage  qu'il  possédait  de  bonne  foi,  et  qui  appartenait 
^  Jacques,  situé  dans  la  coutume  de  Noyon,  qui  permettes  donations  entre - 
vifs  entre  mari  et  femme  pendant  le  mariage.  Quelque  temps  après,  Jacques 
donne  contré  celte  femme  une  demande  en  revendication  de  cet  béri" 
,  lage.  Elle  oppose  qu'elle  l'a  acquis  par  prescription,  l'ayant  possédé,  tant 
i  par  elle  que  par  son  auteur  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription, 
^^  en  vertu  d'un  juste  titre.  Jacques  réplique  que  la  femme  n'a  pu  acquérir 
l'héritage  par  prescription,  ayant  cru,  quoique  par  erreur,  que  la  donation  que 
son  mari  lui  avait  faite ,  était  nulle,  et  n'avait  pu  lui  transférer  la  propriété 
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de  rbéritage;  el  pour  justifier  que  la  femnic  a  été  dans  cette  opinion,  il  pro« 
duit  une  lettre  écrite  par  la  femme  à  un  de  ses  amis,  qui  porte  :  Quoique  la 
donation  que  m*a  faite  mon  mari,  ne  $oit  pœ  permiee  par  la  coutume,  je  me 
fialte  qu'elle  tiendra^  eonnainani  auex  les  sentimente  de  son  neveu  qui  doit 
lui  iuecéder,  pour  être  assurée  qu'il  respectera  la  volonté  de  son  oncle.  On 
doit,  aux  termes  de  ia  loi  que  nous  venons  de  rapporter,  décider  dans  cetie 
espèce,  que  la  femme  n'a  pas  eu  la  bonne  foi  requise  pour  la  prescription,  el 
n'a  pu  en  conséquence  l'acquérir  par  prescription. 

89.  Dans  une  province  régie  par  le  droit  écrit,  un  fils  de  famille  qui  avait 
un  pécule  profectice ,  a  acheté  de  ce  pécule  »  après  la  mort  de  son  père  qu'il 
croyait  vivant ,  un  béritaffc.  On  a  fait  la  question  de  savoir,  s'il  pouvait  elre 
censé  avoir  eu  la  bonne  foi  nécessaire  pour  l'acquérir  par  prescription  ? 

La  raison  de  douter  est,  qu'ayant  cru  son  père  vivant,  il  n^  pu  croire  avoir 
acquis  pour  lui  la  propriété  de  cet  héritage ,  mais  plutôt  l'avoir  acquise  h  son 
père.  Néanmoins  Papinien  décide  que  le  fils  doit  être  censé ,  dans  cette  es- 
pèce, avoir  la  bonne  foi  requise  pour  la  prescription ,  parce  que  le  père  et  le 
fils  étant  censés  comme  la  même  personne,  le  fils  est  censé  avoir  cru  acquérir 
en  quelque  façon  pour  lui  ce  qu^il  a  cru  acquérir  pour  son  père  :  Filius^ 
familiàs  emptor  aliènes  rei,  quum  patrem-familiâs  se  factum  iqnoret,  ecspH 
rem  sibi  Iraditam  possidere  :  cur  non  cajffial  usu ,  quum  bona  fides  initio 
possessionis  adsit ,  quamvis  eum  se  per  errorem  esse  arbitretur ,  qui  rem  e» 
causa  peculiari  quasitam  nec  possidere  possit  ;  L.  44,  $  4,  iî.  eod,  tit, 

pour 

cette  r         .  .     .  .         .  . 

foi  du  surplus,  et  il  peut  acquérir  par  prescription  le  surplus.  Mais  lorsque 
l'aclieteur  sait  seulement  en  général  que  l'héritage  n'appartient  pas  pour  le 
total  à  son  vendeur,  sans  savoir  pour  quelle  partie  il  ne  lui  appartient  pas; 
l'acheteur  ne  pouvant ,  en  ce  cas,  avoir  l'opinion ,  à  l'égard  d'aucune  partie 
de  l'héritage ,  qu'elle  appartient  au  vendeur ,  et  qu'il  lui  en  ait  transféré  la 
propriété,  il  n'est  possesseur  de  bonne  foi  d'aucune  partie  de  cet  héritage,  il 
n'en  peut  rien  acquérir  par  prescription.  C'est  ce  que  Javolenus  a  fort  bien 
observé  :  Emptor  fundi  partem  ejus  alienam  esse  non  *  ignoraverat,  Respon- 
sum  est  nihil  eum  ex  eo  fundo  longâ  possessUme  capturum,  Quod  ità  verum 
esse  existimo ,  si  quœ  pars  aliéna  esset  in  eo  fundo ,  emptor  ignoraveral  : 
quàd  si  certum  locum  esse  sciret,  reliquas  partes  longâ  possessione  eapi 
posse  non  dvAito;  L.  4,  ff.  Pro  empt.  Idemjuris  est  si  is  qui  totum  fundum 
emebatj  pro  indiviso  partem  aliquam  alienam  esse  scit;  eam  enim  duntaxat 
non  capiet;  cœterarum  partium  non  impedietur  longâ  possessione  capio; 
edd,  L.4,  SI- 

S4.  Parle  droit  romain,  il  suffisait  que  le  possesseur  eût  eu,  au  commen- 
cement de  sa  possession,  la  bonne  foi  qui  est  requise  pour  la  prescription  ;  la 
connaissance  qui  lui  survenait  depuis ,  que  la  chose  ne  lui  appartenait  pas , 
n'empêchait  pas  qne  le  temps  de  la  prescription  ne  continuât  de  courir  h  son 
profit,  et  ne  la  lui  fît  acquérir  lorsqu'il  était  accompli  :  Si  eo  tempore  quo  res 
mihi  traditur,  putem  vendentis  esse  ,  deinde  eognovero  alienam  esse,  persC" 
verat  per  longum  tempus  capio;  L.  48,  $  1,  ff.  de  Acq.  rer,  dont. 

Nous  avons,  dans  notre  droit  français ,  abandonné  sur  ce  point  le  droit  ro- 
main ,  et  embrassé  la  disposition  du  droit  canonique ,  qui  exige  ia  bonne  foi 
pendant  tout  le  temps  qui  est  requis  pour  la  prescription. 

Cette  disposition  du  droit  canonique  est  très  équitable  *.  Par  la  connais- 


*  Cujas  restitue  ainsi  le  texte,  au  lieu 
de  alienam  non  esse  ignoraverat,CSole 
de  l'édition  de  1773.) 


«  F.  art.  2269,  C.  cîv. 
Art.  2269  :  «  11  suffit  que  la  bonne  foi 
a  aitexistéaumomentdel'acquisitioû.» 
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SMice  qui  Mrfient  m  possesseor  avmt  qu'il  ait  accompli  le  temps  de  h  pre« 
tcripiion ,  que  la  choee  qu'il  avait  eommeueé  de  bonne  foi  h  prescrire,  ne  lui 
afpartîeiH  pas ,  Il  conlracte  robl%atîon  de  la  rendre  ;  laquelle  oblî^atîoo  natt 
du  précepte  de  la  loi  uaiurelle,  oui  défeml  de  retenir  le  bien  d'auiruL  €efte 
oblii^ation  étant  une  fols  contractée,  dure  toujours,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  ac- 
quittée, et  résiste  à  la  prescription  :  elle  passe  aux  héritiers  de  ce  possesseur^ 
et  die  empêche  pareillement  que  ses  héritiers  ne  puissent  prescrire. 

85.  Ce  que  nous  disons,  «  que  hi  bonne  foi  doh  durer  pendant  tout  Te  temps 
de  la  possession  »  s'entend  d'une  ménDC  possession.  Mais  si  j'ai  commencé  à 
posséder  de  mauvaise  foi  un  héritage  apparlenanC  à  Jacques,  que  jlii  osiirpé 
avr  Pierre  qui  eu  était  le  possesseur,  et  que,  sur  une  demande  en  revendica- 
tion que  Pierre  était  prêt  à  donner  contre  moi,  j'aie  acheté  de  Pierre  cet  hé- 
rkaçe,  ma  possession  de  cet  hérita^  j  qui  procède  de  b  vente  que  Pierre  m'en 
a  faite,  étant  mie  nouvelle  possession,  quoiqu'elle  succède  immédiatement  eC 
sans  intervalle  à  la  possession  de  mauvaise  roi  que  j*avais  de  cet  héritage ,  Il 
suffit  qu'au  te«nps  de  la  vente  que  Pierre  m'a  faite  de  cet  héritage,  j'aie  cru  de 
bonne  fui  que  Pierre  de  qui  je  Tachetais  en  était  le  propriétaire,  et  que  cette 
bonne  foi  ait  toujours  duré  dt^puts,  pour  que  je  puisse,  par  cette  nouvelle  pos- 
session, commencer  et  parachever  le  temps  de  la  prescription  contre  Jacques 
qui  est  le  propriétaire,  sans  que  mon  aticienne  possession  de  mauvaise  foi,  qui 
a  précédé  celle-ci,  y  poisse  apporter  aucun  ohsùcle. 

SU.  It  nous  reste  i  observer,  à  l'égard  de  h  bonne  for,  qu'elle  se  présume 
dans  le  possesseur  qui  possède  en  vertu  d'un  juste  titre,  tant  qu'on  n'établit  pas 
le  contraire^. 

AmT.  11.  —  La  poaaoflsionf  pour  opéror  la  prticflpti— t  tels  êiro  p«- 


8V.  La  possession  qui  nous  Caiit  acqnértr  par  droit  de  prescription  le  domaine 
4e  propriété  d'un  héritage,  doit  être  nue  poM^Mton  publique. 

Quelques  coutumes  s'en  expliquent.  Celle  d'Etampes,  art.  63,  dit  ?  Quamd 
ûmeun  a  joui  éTun  hérilaae  pîeinement,  paisiblement,  publiqububnt,  ilaequieri 

preêeriptûm.  Celle  de  Melun,  art.  170,  dît  :  Quand  «nctin  ajout an  im 

et  tu  de  ioui  ceux  qui  Canl  voulu  vont  et  savoir. 

Cest  pourquoi,  si  quelrjju'un,  pour  agrandir  ses  caves,  en  a  fouillé  une  sons 
le  terrain  de  la  maison  voisine,  et  l'a  unie  aux  siennes,  sans  que  son  voisin  s'en 
soit  aperçu ,  et  a  depuis  vendu  sa  maison  telle  qu'elle  se  pourrit  :  quoique 
l'acquéreur  ait  possédé  de  bonne  foi  la  cave  qui  a  été  fouinée  sous  la  maison 
voisine,  il  ne  pourra  l*lacquérir  par  prescription ,  ceue  possession  n'étant  pas 
une  possession  publique. 

La  coutume  d^Orléans,  art.  253,  a  parlé  de  ce  cas,  en  disant  que  fouillemeni 

en  terre,  grattement n'attribuent,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit^ 

droit  de  possession  d  celui  qui  aura  fait  ladite  entreprise. 

11  iaut  ajouter,  ni  d  ses  successeurs^  même  d  titre  singulier^  la  possession 
qu'ils  en  out  n'étant  pas  une  possession  publique. 

A&T.  nx.  —  L«  possession  doit  étro  paisible  et  non  laterrompne 


3H 


_  .  Pour  que  la  possession  de  dix  ou  vingt  ans  fasse  acquérir  par  droit  de 
prescription  au  possesseur  le  domaine  de  propriété  de  Théritage  qu'il  a  possédé 
pendant  ce  temps ,  il  faut  qu'elle  n'ait  pomt  été  interrompue  pendant  tout  ce 

•  r.  art.  2368.  C.  civ.  I  «  jours  présumée,  et  c'est  k  celui  qui 

Art.  S^268  !  «  La  bonne  foi  est  tou- 1  «  allègue  la  mauvaise  foi  à  la  prouver.  » 
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temps  7  c'est  ee  qui  résulte  de  le  détkiitioii  qm  noos  avons  nppoitée  fuprà, 
jf  1  :  Aéieeiio  i^mnnii  ptr  e^iMnwUiomm  pMi«eHefi<f  «  etc. 

Il  ▼  a  deux  espèces  é^imÊrrmpiions,  fimiirrmpiUm  fmêwnlk,  et  VUUerrmf' 
iUmiMkK 

S  I"^  D$  ri»UmifU(m  naiurelUm 

99.  n  y  a  inlerruplian  naturelte  dans  la  possession  d'une  chose,  lorsque 
celui  qui  la  possédait,  a  cessé  pendant  quelque  temps  de  la  posséder. 

Cette  interruption  naturelle  de  la  possession,  qui  arrêtait  le  cours dr  Tusiica- 
pion,  est  ce  que  les  jurisconsultes  romains  appelaient  usurpatio  :  Usurpali^ 
est  usucapionis  interruptio  *;  L.  %  (t.  de  Usue» 

Par  exemple, si  après  avoir  possédé  de  bonne  foi,  et  en  Tcrta  d^in  juste  titre, 
un  héritage  qui  ne  m'appartenait  pas,  pendant  six  ans,  mon  voism  s'en  est 
emparé  et  en  a  acquis  la  possession  par  an  et  jour  :  quoiaue,  sur  une  action  de 
irevendicalion,  j'aie  fait  condamner  ce  voisin  à  me  le  délaisser,  et  que,  depuis  le 
délaissement  qu'il  m'en  a  fait,  je  l'aie  encore  possédé  pendant  quatre  ou  cinq 
tns,  je  ne  Paurai  pas  acquis  par  la  prescription  de  dix  ans  ;  car  ht  possession 

?ue  j'ai  eue  de  cet  héritage  pendant  six  ans,  ayant  été  interrompue,  puisque 
ai  cessé  de  le  posséder,  ne  peut  plus  me  servir  pour  la  preacnptton.  et  je 
ne  pois  compter  le  temps  que  depuis  que  j'ai  commencé  de  nouveau  a  pos* 
séder  l'héritage  après  le  détaîssemeat  qoe  m'en  a  fait  le  voisin  qui  s'en  est 
emparé» 

40.  La  possession  est  interrompue ,  non-seulement  lorsque  le  possesseur 
Ta  perdue  par  négligence  et  par  sa  faute  ;  elle  Test  pareillement  Iors(|u'il  a  été 
dépossédé ,  même  par  violence  :  Naluratiler  interrumpilur  pouetsio  ,  quum 
qxds  de  po$$e$sione  Dt  dejicUur,  vel  alieui  re$  eripHur;  L.  5,  fT.  de  Usue. 

Il  n'importe  à  cet  égard  par  qui  le  possesseur  ail  élé  dépossédé»  par  le  pro« 
priëtaire  de  la  chose,  ou  par  quelque  autre  personne  que  ce  soit  ;  ni  quel  ait 
été  le  titre  de  sa  possession ,  lucratif  ou  onéreux  :  Nec  eo  catu  quicquam  tn- 
tereti,  is  qui  usurpaveril  '  dominui  $U  née  ne  ;  eâd  L.  Ne  illud  quidem  tn- 
ieresi  pro^  iuo  quisqne  poaideai,  an  ex  lueraHvâ  eausd, 

La  loi  Î7,  ff.  de  Aeû.  poss.,  où  il  est  &ii  :  Qui  t>i  dejectus  est^  perindê  Aa- 
bendui  etl  acêi  poisiaeret,  n'est  point  contraire;  car  cela  n'est  dit  que  vis-à« 
vis  du  spoliateur. 

Quelques  auteurs  pensent  qoe  cette  disposition  du  droit  romain  ne  doit  pas 
être  adoptée  dans  notre  droit,  et  qu'on  n'y  doit  point  reearder  comme  inter- 
rompue la  possession  4e  celui  qui  n  été  dépossédé  par  violence,  lorsqu'il  a  élé 
féubli  dans  l'année  *• 

41.  La  possession  que  j'avais  d*uii  héritage  est  hiterrompne,  et  }e  cesse  de 
le  posséder,  lorsque  j'en  ai  fait  un  bail  k  ferme  h  cehii  qui  en  est  le  proprié- 
taire ,  que  J'en  ai  mis  en  possession  ;  car  ce  propriétaire  de  l'héritage  ne  peut 
être  censé  le  tenir  pour  moi  et  en  mon  nom,  en  qualité  de  fermier,  personne 
Ht  pouvaul  être  ferurier  de  sa  propre  chose.  C'est  ce  qu'enseigne  Javolenus  : 


*  F.  art.«*8,C.dr. 

Art.  22i2  :  «  La  prescription  peut 
<c  être  interrompue  ou  naturellement 
«  ou  civilement.  » 

•  r.  art.  iii3,  C.  cfT. 

An.  Sii3  :  <t  n  y  a  tnterroption  na- 
«  turelle,  lors«|oele  possesseur  est  privé, 
«  pendant  plus  d'un  an,  de  la  jouissance 
«de  la  chose,  soit  par  l'ancien  preprié- 
«  taire,  soit  même  par  on  tiers.  » 


•  M  est,  interrunerit  po$9e$9ionem 
enm  dejieiendo,  (note  de  l'édition  de 
1772.) 

*  !d  est,  suivant  la  Glose«  pro  euâ 
peeunid,  ten  e»  onerotd  eauêd.  Ailleurs 
ces  termes  se  prennent  dans  un  autre 
sens,  ilbid.) 

■CW  la  doctrine  que  consacre 
l'article  2243,  ci-dessus  cité,  P,  ]m 
note  9. 
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Et  à  quo  fitihdum  jnro  harede  diuiiûê  postidendo  eapturus  «ram,  loea^i  eum  t 
an  ullius  momenli  eam  localionem  existimes  qumro  ?  Quod  si  nuUiui  tfio- 

menti  existimes,  an  durare  nihilaminùs  usueapionem  ejus  fkndi  putes? 

Respondit  :  Si  is  quipro  hœrede  domum  possidebal,  domino  eam  locamt^ 
nuHius  momenti  loeatio  est ,  gu ta  dominus  rem  suam  eonduxissel  :  sequilur 
ergo,  ut  ne  possessionem  ^idem  locator  relinuerit;  ideéque  longi  temporis 
prœscriptio  non  durabilfh.  2\,f(.de  Usuc, 

H  en  est  de  même  lorsque  i*en  ai  mis  le  propriétaire  en  possession  k 
titre  de  nantissement ,  ou  de  dépôt ,  ou  de  prêt ,  ou  de  précaire  ;  car  le 
propriétaire  d'une  chose  ne  peut  pas  avoir  sa  propre  chose  en  gage ,  ni  en 
élrc  le  dépositaire  ni  le  possesseur  précaire ,  de  même  qu'il  n'en  peut  être 
le  locataire  ni  le  fermier  :  Neque  pignus,  neque  depositum,  nequepreca- 
rium,  neque  emptio,  neque  loeatio  rei  sum  consistere  potest^  L.  45,  ff.  de 
Reg,  jur. 

4%.  Si,  lorsque  je  vous  ai  passé  bail  à  loyer  d'une  chose  que  je  possédais  ea 
vertu  d*un  juste  titre,  ou  lorsque  je  vous  l'ai  donnée  à  titre  de  dépôt,  de  prêt 
ou  de  nantissement,  vous  n'en  étiez  pas  encore  le  propriétaire,  mais  que  vous 
soyez  devenu  depuis  l'unique  héritier  du  propriétaire  ;  dès  l'instant  que  vous 
en  êtes  devenu  le  propriéiaire,  je  suis  censé  avoir  cessé  de  la  posséder  ;  car^ 
dès  que  vous  en  êtes  le  propriétaire,  vous  n'êtes  plus  une  personne  par  qui 
je  puisse  élre  censé  en  retenir  la  possession.  C'est  ce  qu'enseigne  Julien  :  Si 
rem  alienam  bond  fide  emeris,  et  mUii  pignoris  dederisj  ac  precarià  rogaveris, 
deinde  me  dominus  haredem  instituerit,  desinil  pignus  esse ,  et  sola  frecarii 
rogatio  supereriê;  idcireô  usucapio  tua  interpellabitur  ;  L.  29,  ff.  de  Pign.  act» 
Dès  aue  je  suis  devenu  propriétaire  de  la  chose,  vous  avez  cessé  de  pouvoir  être 
censé  la  posséder  par  moi ,  comme  la  tenant  de  vous  à  titre  de  gage  ;  un  pro- 
priétaire ne  pouvant  pas  avoir  sa  propre  chose  en  gage  :  il  ne  vous  reste  plus 
qu'une  possession  précaire  que  vous  tenez  de  moi  ;  mais  il  est  évident  qu'oa 
ne  peut  prescrire  contre  un  propriétaire  par  une  possession  qu'on  tient  pré- 
cairement de  lui  '• 

4S.  11  n'est  pas  douteux  que,  lorsque  le  possesseur  d'une  chose  la  donne  à 
titre  de  ferme,  ou  de  loyer,  ou  de  dépôt,  ou  de  prêt,  à  quelqu'un  qui  n'en  est 
pas  le  propriétaire ,  il  continue  de  la  posséder,  et  le  temps  de  la  prescription 
continue  de  courir  à  son  profit;  car  un  fermier,  un  locataire,  un  dépositaire, 
un  emprunteur ,  ne  détiennent  la  chose  que  pour  et  au  nom  de  celui  de  qui 
ils  la  tiennent,  qui  la  possède  par  eux  >• 

44, 11  y  a  plus  de  diffîcuUé  à  Tésard  d'un  créancier  &  qui  il  l'a  donnée  en 
nantissement;  car  le  cage  étant  le  croit  de  posséder  une  chose  insêeuritatem 
debiti ,  quoique  le  créancier  ne  possède  pas  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en 
;age ,  tanquam  rem  propriam ,  sed  tanquam  rem  alienam,  il  la  possède  pour 
ui  ;  il  en  a  une  possession  naturelle ,  qui  parait  devoir  faire  cesser  celle  de 


f; 


celui  qui  la  lui  a  donnée  en  nantissement.  Néanmoins  c'est  un  droit  reçu,  «  gue 
celui  qui  a  commencé  à  posséder  une  chose  en  vertu  d'un  juste  titre,  et  qui  la 


*  Nonobstant  l'autorité  des  juriscon- 
sultes romains,  nous  pensons  que  la 
possession  continue  et  par  conséquent 
la  prescription  pourra  s'accomplir  au 

Erofit  du  bailleur,  du  déposant,  du  dé- 
iteur,  tant  cfue  le  preneur,  déposi- 
taire, créancier  antichrésiste,  n'aura 
pas  apporté  de  contradiction  à  la  qua- 
lité  de  celui  pour  qui  11  possède,  ne 
pouvant  pas  par  son  seul  fait  changer 


sa  possession,  il  reste  fermier,  déposi- 
taire, créancier  gagiste,  etc. 

*  Même  remarque  que  précédem- 
ment. 

'  Et  lors  même  qu^en  réalité  ils  se- 
raient propriétaires,  tant  qu'ils  sont 
dans  l'ignorance  de  leur  droit,  il  ne 
peut  y  avoir  pour  règle  entre  les.  par- 
ties, que  le  contrat  de  bail,  de  dépôt, 
de  commodat  ou  de  nantissement* 
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donne  en  nantissement  à  son  créancier,  est  censé,  quant  à  reffet  de  la  pre- 
scription, continuer  de  la  posséder  par  ce  créancier,  et  que  le  temps  pour  la 
prescription  court  à  son  profit,  soit  que  la  chose  soit  par  devers  le  créancier, 
soit  qu'il  l'en  ait  retirée  précairement.  »  CTest  ce  qu'enseigne  Julien  :  Qui  pU 
gnoriê  causa  fundum  credilori  Iradit ,  inlelligilur  >  possidere.  Sed  etsi  etim- 
dem  preearià  rogaverit,  œquè  *  per  diutinam  postessionem  eapiel  :  nam  quum 
potsessio  eredilorit  non  impediai  capionem ,  longi  minus  preearii  rogatio 
impedimenta  esse  débet;  quum  plusjuris  in  possessi<me  habeat  qui  preearià 
rogaverit,  qudm  qui  amninà  non  potsidet;  L.  36,  fT.  de  Aeq.  poss, 

4S.  Lorsque  l'héritage  que  j'ai  commencé  de  posséder  en  vertu  d'un  titre, 
est  saisi  réellement  par  mes  créanciers,  ma  possession  n'est  point  interrompue 
par  la  saisie  réelle,  et  le  temps  de  la  prescription  continue  de  courir  à  mon 

rofit  pendant  la  saisie:  car  je  continue  de  le  posséder  par  le  commissaire  h 
saisie  réelle,  qui  le  délient  pour  moi  et  en  mon  nom,  comme  nous  l'avons 
vu  dans  le  Traité  de  la  Possession,  n**  16. 

4i#.  Lorsqu'un  héritage  tenu  en  fief  est  saisi  féodalement  *,  le  possesseur 
n'en  est  dessaisi  par  la  saisie  féodale  que  vis-à-vis  du  seigneur  ;  il  continue 
de  le  posséder  vis-à-vis  de  tous  autres  ;  sa  possession  n'est  pas  interrompue , 
et  le  temps  pour  la  prescription  continue  de  courir,  et  peut  même  se  parache- 
ver pendant  la  saisie. 

49.  Enfin  le  dérangement  d'esprit  qui  survient  dans  le  possesseur  n'inter^ 
rompt  point  la  possession ,  ni  le  cours  du  temps  de  la  prescription ,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà,  ibid.,  n*  56. 

(  II.  De  l'interruption  civile» 

49.  VintêrrupHon  civile  est  celle  qui  résulte  de  rinterpellalion  judiciaire, 
c'est-à-dire  d'une  demande  judiciaire  donnée  contre  le  possesseur  pour  lui  faire 
délaisser  la  chose  ^. 

Par  le  droit  romain ,  lorsque  quelqu'un  avait  commencé  de  posséder  une 
chose  en  vertu  d'un  juste  titre,  la  demande  judiciaire  qui  était  donnée  contre 
lui  pour  la  lui  faire  délaisser,  ni  même  la  litiscontestation  qui  intervenait  sur 
cette  demande ,  n'empêchaient  pas  que  le  temps  pour  l'usucapion  ne  conti« 
nuàt  de  courir ,  et  même  que  l'usucapion  ne  sWomplit  pendant  le  procès. 
C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Si  rem  alienam  emero,  equum  usucaperem,  eam^ 
dem  remdominus  à  me  petieriî^  non  interpellari  usucapionem  liliseontesta" 
tione  ;  L«  2,  $  21,  ff.  Pro  empt.  Mais  par  la  litiscontestation  le  possesseur  con- 
tractait envers  le  demandeur  l'obligation  de  lui  rendre  la  chose ,  s'il  justifiait 
qu'il  en  fût  le  propriétaire  au  temps  de  la  litiscontestation  ;  et  le  juge  le  con- 


*  Jam  quidem  ipse  non  possidety  sed 
ereditor  :  verùm  utilitatis  causa  re^ 
ceptum  est  ut  quoad  usucapiorUs  eau- 
sam  intelligatur  possidere  per  credi- 
torem,  et  ut  possit  cmptam  a  se  usuca- 
pionem adimplere  per  possessionem 
créditons  cui  rem  pignori  dédit.  Ità 
Cuiacius,  ad  hanc  Legem.  (Note  de 
l'édition  de  1772.) 

*  Ratio  dubitandi^  quèd  preearià 
possessio  quam  habet  à  creditore,  non 
fit  possessio  civilis  quœ  sola  pro/icit  ad 
usucapionem»  Respondel  :  Quum  re* 
ceptum  sit  ut  hoc  casu  possit,  etiamsi 


ipseomninô  non  possideat,  ccsptam 
usucapionem  adimplere  per  possession 
nem  creditoris,  à  fortiori  potest  eam 
hoc  casu  adimplere  per  possessionem 
quamprecariohabetacreditore,  (Note 
de  l'édition  de  1772.) 

>  Cette  saisie  est  étrangère  à  nos 
lois  actuelles. 

*  F.  art.  22M,  C.  cîv. 

Art.  2244  :  «  Une  ciution  en  Justice, 
«  un  commandement  ou  une  saisie, 
<c  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher 
«  de  prescrire,  forment  l'interruption 
«  civile.  » 
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damnait  à  la  rendre,  quoiqu'il  Teût  acquise  par  droit  d'usucapion,  et  même  k 
donner  caution  au  demandeur,  «  qu'il  n^avait  apporté  aucun  changement  h  l'état 
de  cette  chose  deDols  l'accomplissement  de  Tusucapion,  »  C*est  ce  qu'enseigne 
le  même  Paul;  Èi  potl  aeeeplum  judicium  poiteuor  u$u  homhtem  cœpit, 
débet  eum  Iradere^  eoque  nomine  de  doto  eavere  :  perieulum  est  enim  ne  eum 
vel  pignoraoerit  vel  manu  mUerit;  L.  18,  fT.  de  nei  vind, 

49.  CujM  pense  qu'il  n'y  avaU  que  l'usucapion  qui  s'accon^iltt  pendant  Te 
procès  ;  qu'il  eo  était  autreraeiit  à  l'é^d  de  la  prescription  longi  Umporie, 
et  qu'elle  était  arrêtée  de  plein  droit  par  la  litiscontestation. 

Il  se  fonde  sur  ce  rescrit  des  empereurs  Diocléilen  et  Maximien  \Longi  (emporte 
praicriplio  his  qui  bond  fide  aeeeptam  pofeeeeionem  ef  conlimeerCenn  nec 
interruplam  iNQUiBTiJDiifB  LiTis  tenuerunt^  solet  patroeinarî;  L.  ^ ,  Cod.  de 
Long,  temp,  prœtcr» 

U  se  fonde  encore  sur  un  resent  des  empereurs  Sétère  et  Amonin ,  atrt 
termes  duquel ,  non-seulement  la  lltiscontestation  qui  interfient  sur  une  de- 
mande en  revendication  donnée  contre  le  possesseur,  arrête  le  cours  de  fa 
prescription,  mais  encore  afTccte  sa  possession  d'un  vioe  qui  la  rend  incapable 
d'opérer  la  prescription,  tellenient  que,  q«afid  mtee  le  denaodenr  anrait  de- 
puis ab.indonné  sa  demande ,  et  que  le  possessevr  aurait,  depuis  fakmd^A  de 
la  demande ,  possédé  la  chose  pendant  to«t  le  temps  requit  ptmt  la  preserip* 
tion ,  il  ne  la  pourrait  acquérir  par  prescription.  Il  n'y  a  doréoavaat  que  son 
«lecesseur  i  titre  singulier  »  qui  puisse  commencer  par  iul*méne  le  ienipt  de 
la  prescriplioa  ei  la  parachever  :  Quum>  poH  motam  et  omUsam  quœetionem, 
res  ad  nova  ^  dominia  bond  fide  transierini,  et  exindè  tio»i  viginli  anni  in* 
tereesserint  sine  interpellatione^  non  est  inquielanda  qum  nunc  possidet  per- 
sona.  Quœ  sicut  accessUme  priorie  éomini  •  nonntkur^  qui  est  inquietalus; 
ilà  nec  impedienda  est,  quod  ei  '  mota  controversia  sit,  Quod  si  prior  pos- 
sessor  inquietalus  est;  etsi  poHeâ  per  longwn  îempue  sine  aHqîsâ  tnlerpW/a- 
tione  m  pouessione  remansiî,  tamen  non  poteti  uti  îongi  iemporis  presserip^ 
iione;  L.  1,  Cod.  de  Prœsçr.  long.  temp. 

Constantin  en  donne  b  raison,  qui  est  q«e  depuis  l'interropiien  que  la  H- 
tlsconteuatîon  sur  la  demande  en  reveodkaiion,  donupée  eomre  le  possesseur, 
a  apportée  k  sa  possession,  la  possession  q«1l  a  eue  depuis  oette  vnm-raptioii, 
n'a  plus  étéquTune  possessios  vacillante;  cflle  «^  pta»  été  la  posaesaion  d'un 
homme  qui  croit  avee  assurance  posséder  une  chose  qnî  lui  appartient  :  Newm 
etmbigii^  dit  cet  empereur,  poeseseumie  éupUeem  esm  rodoneni  :  mHem  qum 
jure  eonsistit,  aHam  ques  corpore  :  Mtramque  emêem  iU  deweàm  eeee  iegui^ 
mam,  quum  omntimi  ndoeneirtonim  silent4ô  et  êaciUsmUaU  firmalur  ;  tnlnv 
j>eUaiione  verà  et  controversia  progressé,  non  posée  eum  intelligi  possess/o^ 
rem^^ui,  Ucèi  poesessiimem  ewrpore  teneat,  lomen  ex  inUrpoeUà  conlnUb^ 
tione*et  causa  in  iudicium  deducld^  super  jure  possessionis  vaeilletac  dubitel; 
L.  10,  Cod.  de  Âcq.  poss. 

SU.  Une  simple  dénonciation  que  j'aurais  faîte  )i  qadkpfwo,  de  mcsfwiéten- 
tlons  sur  la  chose  qu'il  possède,  n^interrompt  point  sa  possession,  ni  te  comv 
de  la  prescription  :  AHenam  aream  bond  fide  émit,  ei  anfe  împietam  dimlinam 
possessionem,  mdifieare  cœpit;  ei  denuniîante  domino  to/î,  intrà  iemporm 
diutinœ  possessionis  perseveratrit  r  quœro  utritm  interpeîlaia  sit,  an  cefpda  du* 
raveril  ?  Respondit,  secundûm  ta  ques  proponerentur^nonesseinterpeUaMmi 
L.  13,  ff.  Fro  empi. 

SI.  Tels  soat  les  priocipes  du  droit  romain  sur  finterraplion  civile. 


^  Id  est^  ad  novospossessores  bona 
fidei^  qui  tHulo  singulari  successerunl 
ei  cui  mola  est  controversia,  (Note  de 


rédilîon  de  1772.) 

"  Jd  esl,  priori*  possessoris.  (fbid.) 
•  Priori  possessori.  (Ihîd.) 
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Dans  DotrcdroH  français,  il  n'est  pas  dooienx  qoerinterruMimi  eivitearr^ée 
pldn  droit  le  cours  de  la  prescrtplMMi.  La  coatume  de  Pans,  en  Tart.  1 13,  d- 
deasos  rapporté,  et  la  plapait  des  antres  coutumes,  s'en  expltcpieni  formelto- 
Beot  par  ces  termes  ?  Quic&nqme  a  joui  et  ponêii.,..  tanf  inquUtaU(m. 

L'exploit  d'assignation  sur  une  demande  en  revendication  donnée  contre  le 
posseesenr,  forme  flnferruptien  tivULe.  I>b  jour  que  cet  exploit  hri  a  été  posé, 
sa  possession  eesae  d'être  une  possession  $ani  in^t^alton,  tèlte  <|ne  tes  con- 
tâmes la  demandent  pour  la  prescription  ;  eft  par  conséquent  le  temps  de  la 
prescription  doit  dès  ce  jow  cesser  de  courir. 

Observes  qu>an  exploit  d'asrignation,  quoique  devant  on  ju^e  Ynoompétent; 
ne  laisse  pas  d'dcre  une  interruption  civile,  qui  airéie  le  cours  de  la  prescrîp-  ' 
tion.  *  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  nn  arrêt  du  1'*' juillet  \  927,  dans  une  matîè^ 
de  retrait  fignager,  oè  tout  est  de  riguevr;  ce  qui  doit  avoir  Reu  \  plus  forte 
raison  dans  toutes  les  autres  mattières.  L'arrêt  est  au  Jowmâl  4e$  Andieneei 
(t.  l",llv.l,  ch.  136). 

&9.  Si  l'assiffnation  étoit  donnée  an  femier,  que  Ye  demandeur  croyait  être 
le  possesseur  de  rbéritage,  celte  assignation  ne  pourrait  arrêter  le  cours  de 
la  prescription,  qm  court  an  profit  du  possesseur  qui  l*a  donné  à  ferme  ;  eHe 
ne  cessera  de  courir  que  du  jour  du  nouvel  exploit  d'assignatimi  qui  aura  été 
posé  au  possesseur,  sur  l'indication  qu'en  aura  donnée  le  fermier;  et  si,  dans 
le  temps  interroédiaire  entre  l'assignation  donnée  au  fermier  et  celle  donnée 
nn  poesessenr,  le  temps  de  la  prescription  s'éuit  accompli,  Passignaiion donnée 
no  possesseur  aurait  été  donnée  k  tard* 

Si  néanmoins  le  demandeur  pouvait  établir  qu'il  v  a  en  fraude  et  collusiott 
entre  le  possesseur  et  son  fermier,  pour  amuser  le  demandeur  et  hii  cadier  le 
nom  du  possesseur  jusqu'à  l'aocomplissement  du  temps  de  la  prescription,  le 
demandeur  à  qui  le  possesseur  opposerait  ta  prescription,  pourrait,  contre  la 
prescription,  opposer  avec  succès  la  replication  de  dol. 

5S.  Lorsque  le  demandenr  a  laissé  tomber  en  piTemptîon  la  demande  mi'il 
a  donnée  contre  le  possesseur,  et  mi'it  y  a  eu  nn  jugement  qui  a  déclare  la 
péremption  acquise,  TefTct  de  la  péremption  étant  de  faire  regarder  comme 
non  avenue  la  demande,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet,  ni  par  conséquent 
celui  d*avoir  apporté  une  interniption  ^  la  possession  du  possesseur,  et  d'avoir 
arrêté  le  cours  de  la  prescription,  latiuelle  conséquemment  doit  continuer  de 
courir  et  de  se  parachever  nonobstant  cette  demande  ;*  Ordonnance  de  Rous- 
fiîNon. 

Mais  si  les  titres  du  demandeur,  dont  le  pocsessevr  a  en  la  commnnicatîoii 
dans  l'instance  qui  a  été  périmée,  établissaient  le  droit  de  propriété  du  deman- 
deur; si  le  demandeur  donnait  une  nouvelle  demande  contre  le  possesseur,  et 
<fne  ce  possesseur  lui  opposât  la  prescription,  ce  demandeur  serait-il  bien  fondé 
i  soutenir  que  la  prescription,  avant  qu'elle  fêt  accomplie,  a  cessé  de  courir  an 

Iirofit  de  ce  possesseur,  non  par  la  première  demande  qui  a  été  donnée  contro 
ui,  laquelle  étant  tomliéeen  péremption,  n*a  pu  produire  aucun  effet  ;  mais 
|nr  la  connaissaiftoe  qu'il  a  eue  du  droit  de  propnété  do  dennndeor  par  la  oom- 
munication  quil  a  eue  de  ses  titres  ? 

Celle  connaissance  ayant,  dira-t  on,  lait  cesser  la  bonne  foi  du  possesseur, 
qui  consiste  dans  la  juste  opinion  qu'a  un  possesseur  que  ht  dwse  quil  pos^ 


«  F.ait.9M6,  C.  civ. 

Art  2246:  «  La  diation  en  |QsUce, 

«  donnée  même  devant  un  juge  incom- 
«  pétenl,  interrompt  la  prescription.  » 

'  V.  an.  2247,  C.  dv. 

Art.  2247  :   «  Si  Tassignation   est 


«  nidle  par  déûmt  de  forme;  —  si  le 
«  demandeur  sedésiste  de  sa  demande; 

n  —  s'il  laisse  périmer  rinslance;— ou 
«  si  sa  demande  est  rejetée  j—l'intcr- 
<c  ruption  est  r^ardée  eowne  non 
«  avenue.  » 


336  TRAITÉ   DE   LA    PRESCRIPTION. 

sède  lui  appartient,  a  conséquemment  Tait  cesser  le  cours  de  la  prescription, 
laquelle  ne  peut  courir  sans  eire  accompagnée  de  la  bonne  foi  du  possesseur; 
puisque,  comme  nous  l'avons  vu  suprà,  v?  34,  suivant  les  principes  de  notre 
droit,  la  bonne  foi  du  possesseur  doit  durer  pendant  tout  le  temps  de  la  pre- 
scription, jusqu'à  son  entier  accomplissement  ^« 

Nonobstant  ces  raisons,  on  doit  dire  que  le  cours  de  la  prescription  n'a  point 
été  interrompu  ;  que  la  communication  qui  a  été  faite  au  possesseur  des  titres 
du  demandeur,  sur  la  demande  qu'il  a  laissé  péril 


imer,  ne  doit  point  être  censée 
avoir  donné  au  possesseur  une  connaissance  parfaite  que  la  chose  appartenait 
au  demandeur  ;  qu'il  a  eu  au  contraire  un  juste  sujet  de  croire  qu'il  y  avait  quel- 
que défaut  dans  les  titres  du  demandeur,  puisquil  abandonnait  sa  demande,  et 
qu'en  conséquence  il  a  eu  suiet  de  continuer  à  se  croire  propriétaire  de  l'héri- 
tage, en  quoi  consiste  la  durée  de  la  bonne  fol,  nécessaire  pour  la  prescription. 
T.  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Trailé  du  Domaine  de  Prùpriélé,  n*  34*i, 
dans  une  espèce  à  peu  près  semblable. 

54.  Lorsque  le  propriétaire  pour  partie  d'un  héritage,  a  donné  une  demande 
en  revendication  pour  la  partie  qui  lui  en  appartient,  contre  un  possesseur  qui 
le  possède  pour  le  total  en  vertu  d'un  juste  titre,  cette  demande  n'interrompt 
la  possession  de  ce  possesseur  et  le  cours  de  la  prescription,  que  pour  la  part 
du  demandeur;  le  possesseur  continuant  de  posséder  le  surplus  iam  inquié-' 
Mion^  le  temps  pour  la  prescription  continue  de  courir  à  son  profll. 

Néanmoins,  si  par  la  communication  que  le  possesseur  a  eue  des  titres  du 
demandeur,  qui  sont  des  titres  communs  à  ce  demandeur  et  h  ses  coproprié- 
taires, ledit  possesseur  a  été  instruit  du  droit  de  propriété  qu'ont  lesdits  copro- 
priétaires, cette  connaissance,  qui  fait  cesser  la  bonne  foi  de  la  possession  par 
rapport  aux  parts  desdits  copropriétaires  qui  n'ont  pas  encore  donné  la  de- 
mande, interrompt  aussi  et  arrête  le  cours  de  la  prescription  pour  les  parts 
desdits  copropriétaires  *. 

C'est  pourquoi,  lorsque  par  la  suite  lesdits  copropriétaires  donneront  de- 
mande contre  ce  possesseur  pour  leurs  parts;  si  le  possesseur  leur  oppose  qu'il 
a  accompli  le  temps  de  la  prescription  pour  ces  parts  avant  leur  demande,  ils 
seront  bien  fondés  à  lui  repondre,  qu'il  n'a  pas  accompli  la  prescription,  et 
qu'elle  a  été  interrompue  par  la  connaissance  de  leur  droit  de  propriété,  qu'il 
a  acquise  par  les  titres  qui  lui  ont  été  communiqués  dans  le  procès  qu'il  a  eu 
sur  la  première  demande  qui  a  été  donnée  contre  lui. 

55.  Lorsque  plusieurs  possèdent  en  commun,  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un 
uste  titre,  un  héritage  qui  ne  leur  appartient  pas;  si  le  propriétaire  ne  donne 
la  demande  que  contre  run  d'eux,  la  demande  n'interrompt  le  cours  de  la 
prescription  que  pour  sa  part  ;  elle  continue  de  courir  et  peut  se  parachever 
pour  les  parts  des  autres,  qui,  n'ayant  point  été  assignés,  possèdent  leurs  parts 
sans  inquiétation.  Mais  si  le  possesseur  pour  partie,  qui  a  été  assigné  seul,  s'est 

Sorte  pour  possesseur  du  total,  et  a  caché  par  dol  au  demandeur,  qu'il  avait 
es  copossesseurs,  pour  leur  donner  le  temps  de  parachever  pour  leurs  parts 
la.  prescription,  il  sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  demandeur,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Proj^lé^  n*  301  ;  et  si  les 
copossesseurs  avaient  été  participants  de  cette  fraude,  le  propriétaire  qui  don- 
neraitpar  la  suite  la  demande  contre  eux,  pourrait  opposer  à  la  prescription  qu'ils 
lui  opposeraient, la  replication  du  do],comme  dans  le  cas  du  nombre 51, fuprd. 
66.  Lorsque  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  prescription,  est  une  chose  indi- 
visible, qui  n'est  susceptible  ni  de  parties  réelles,  ni  même  de  parties  intellec- 
tuelles, telle  qu'est  un  droit  de  passage;  chacun  de  ceux  qui  en  sont  proprié* 


{ 


^  LeCode  n'exige  la  bonne  foi  qu'au  1    '  Il  faut  décider  autrement  aujour* 
eommencement.  I  d'hui. 
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taires  en  commun,  en  étant  propriétaire  pour  le  total,  puisqu'on  ne  peut  pas 
être  propriétaire  pour  partie  d'une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  parties, 
la  demande  donnée  par  l'un  des  propriétaires,  doit  interrompre  la  pref  cription 
pour  le  total,  et  par  conséquent  l'interrompre  pour  tous  les  propriétaires. 

Pareillement,  si  cette  chose  est  possédée  par  plusieurs  en  commun,  chacun 
des  possesseurs  en  étant  possesseur  pour  le  total,  la  demande  donnée  contre 
l'un  d'eux  interrompt  la  possession  pour  le  total,  et  par  conséquent  contre 
tous  ;  une  même  possession  ne  pouvant  pas  être  pour  le  total  interrompue  et 
non  interrompue  ^ 


CHAPITRE  III. 

Du  juste  titre  requis  pour  la  prescription. 

59.  On  appelle  titre  de  posiession^  tout  contrat  ou  acte  en  conséquence 
duouel  quelqu'un  a  été  mis  en  possession  d'une  chose. 

On  appelle yui(e  titre  un  contrat  ou  autre  acte  qui  est  de  nature  à  transférer 
la  propriété,  par  la  tradition  qui  se  fait  en  conséquence  ;  de  manière  que,  lors- 
qu'elle n'est  pas  transférée,  c'est  par  le  défaut  de  droit  en  la  personne  qui  fait 
la  tradition,  et  non  par  le  défaut  du  titre  en  conséquence  duquel  la  tradition 
a  été  faite. 

Tels  sont  tous  les  contrats  par  lesquels  on  s'oblige  k  donner  à  quelqu'un  la 
chose  même  qui  en  fait  l'objet,  et  non  pas  seulement  la  jouissance,  l'usage  oa 
la  possession  ne  cette  chose. 

Ces  titres  sont  appelés >ui(«f  titres,  parce  qu'étant  de  leur  nature  translatifs 
de  propriété,  ils  donnent  un  juste  sujet  à  ceux  cjui  acquièrent  la  possession 
d'une  chose  à  ces  titres,  de  s'en  croire  propriétaires,  n^ayant  pu  deviner  que 
la  personne  de  qui  ils  ont  acquis  la  chose,  et  qu'ils  voyaient  en  possession  de 
cette  chose,  n'en  fût  pas  propriétaire. 

Suivant  ces  notions,  les  contrats  de  vente,  d'échange,  les  donations,  les 
legs,  etc.,  sont  de  justes  titret.  Au  contraire,  un  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  un 
contrat  de  nantissement,  un  titre  de  séquestre,  de  précaire,  etc.,  ne  sont  pas 
àejuites  titret. 

Une  saisie  féodale  n'est  pas  non  plus  un  juste  titre,  comme  nous  l'avons  déjà 
remarqué  iuprà,  n^  2;  car  de  sa  nature  elle  ne  donne  au  seigneur  qu'une  pro- 
priété momentanée  du  fief  saisi,  jusqu'à  ce  que  le  vassal  se  présente  à  la  fin. 


Juste  possession  que  nous  en  avons.  »  Il  faut  donc,  pour  la  prescription,  que  la 


V.  art.  2249,  C.  civ.,  2«  alinéa. 
Art.  2249  :  «  L'interpellation  faite, 
«  conformément  aux  articles  ci-des- 
«  sus  (  par  citation .  saisie ,  etc.  ) , 
<c  à  l'un  des  débiteurs'  solidaires,  ou  sa 
«  reconnaissance,  interrompt  la.  pre- 
«  scription  contre  tousles  autres,  même 
«  contre  leurs  héritiers. — L'interpella- 
«  tion  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un 
«  débiteur  solidaire,  ou  la  reconnais- 
«  sance  de  cet  héritier,  n'interrompt 
«  pas  la  prescription  à  l'égard  des  autres 

T0.V.  IX 


(c  cohéritiers,  quand  même  la  créance 
<c  serait  hypothécaire ,  si  l'obligation 
«  n'est  indivisible. —  Cette  interpella- 
ci  tion  ou  cette  reconnaissance  n'inler- 
<c  rompt  la  prescription,  à  l'égard  des 
«  autres  codébiteurs,  que  pour  la  part 
«  dont  cet  héritier  est  tenu.— Pour  in- 
«  terrompre  la  prescription  pour  le  tout, 
«  à  l'ésard  des  autres  codébiteurs,  il 
(c  faut  l'interpellation  faite  à  tous  les 
<c  héritiers  du  débiteur  décédé,  ou  la 
«  reconnaissancede  tousces héritiers.» 
22 
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possession  soil  une  juste  possession,  nne  possession  anîmo  domînii^  une  poi- 
session  d^une  cho^e  dont  on  ce  ciroit  av^c  fondement  le  propriéialne,  et  par 
conséquent  qui  procède  d^nn  Juste  litre  :  car  on  ne  peut  pas  se  croire  avec 
rondement  propfiélaire  d^une  chose  au*on  possède  en  venu  4*un  titre  qui  n'est 
pas  de  sa  nature  translatif  de  propHcië,  ni  d^lne  chose  dont  on  s*est  emparé 
sans  titre.  C*est  suivant  ces  principes  que  les  emperetirs  Dîoclétien  el  Maxi- 
niien  répondent  :  NuUoituto  lilmo  prœeedente  posiidentei,  ratio  jurii  qud- 
rere  dominium  prohibet  :  ideircà  quum  etiam  %uucapio  cesset,  inlentio  do- 
.  minii  nunqtiam  obsumilur;  L.  24,  God.  de  Rei  vind. 

La  coutume  de  Paris,  art.  113,  ci-dessus  rapporté,  exige  en  termes  formels 
un  juste  litre  pour  la  prescription  dont  nous  traitons  :  elle  dit,  quiconque  a 
joui  et  possédé  héritage  à  luetB  TiTAt  *. 

Nous  parcourrons  dans  un  premier  article,  les  différentes  espèces  de  justes 
titres  les  plus  ordinaires,  qui  opèrent  h  prescription  par  la  possession  qui  en 
procède.  —  Dans  un  second,  nous  verrons  les  choses  qui  sont  requises  dans 
le  litre  nécessaire  pour  la  prescription.  •--  Dans  un  iroitième,  nous  ^nerrmis  si 
Topinion  erronée  qu*a  te  possessetr,  que  M  possessm  ^rooède  d*«an  jusl«  litre, 
éqnifsNiB  k  ce  j«8le  titre,  torsqu'ette  a  un  juste  fondeiMeiil.  «^  Enfin,  dans  un 
(fuitriène,  noos  terrons  comment  le  possesseur  id«ii  }«iifier  qve  sa  possession 
^procède  d*on  juste  litre. 

AAT.  z*'.  —  Dea  diflérentM  etpècM  de  Joftee  titrée. 

llMia  les  rapporterons  dans  le  même  ordre  dans  lequel  Jued&ieB  les  e  m^ 

portées  dans  ses  Pandeetes. 

S  I*'*  Hu  titre  Pro  enptore. 

SS.  Justinîen,  dans  ses  Pandeetes^  rapporte  en  premier  lieu,  parmi  les  Justes 
titres  d'où  procède  ta  possession ,  le  titre  fro  em]oiore;  c*est-iiî-dire  le  contrat 
de  vente  qui  a  été  fait  à  quelqu'un  de  la  cnose  qu  il  pos<(ède. 

Le  contrat  de  vente  èlant  de  sa  naiure  translatif  de  propriété,  est  titi  juste 
titre  Oui  peut  faire  acquérir  par  prescription  h  l*acheteiir  de  bonne  Toi,  la  chose 
qui  lui  a  été  vendue,  paf  la  possession  qui  en  procède. 

•IK  Les  actes  équipoUema  à  vente^  sont  aussi  de  justee  titres  qu^on  f  eut 
appeler  pro  emptore* 

Par  excMiple,  loracreefeelqu'an  m*adonné  e»  paietneni  d*Qne  somme  d^argeat 
«u*îl  me  devait,  une  chose  ^ue  je  croyais  lui  apparieoir,  quoiqu^lle  ne  kii  a^^par- 
tlfit  pas;  cette  dation  en  paiement  est  une  es4)èce  de  venle  quMl  me  fail  de 
cette  chose  t  Dare  in  toîulum  estvendere;  et  par  conséquent  celte  dation  en 
paiement  est  un  juste  titre,  ^mblable  au  titre  pro  emplore^  qui  doit  me  faire 
acquérir  par  prescription  la  chose,  par  la  possession  qui  a  procédé  de  ce  tilre* 

€11.  Ulpien  rapporte  un  autre  exemple  d'un  titre  équipollcnt  à  vente,  lors- 
qu'il dit  :  LitH  (BstimaUo  simUiB  M  emptioni;  L.  3,  tî.  Pr9  emptore.  Pour 
entendre  ceci,  il  faut  supposer  que  j'ai  usurpé  sur  Pierre  le  possession  d'une 
chose  qui  appartenait  \  Jacffees.  Ayant  été  condamné  à  la  rendre  à  Pierre,  et 
ne  saiisfalsanl  pas  h  la  condamnation  ^  j'ai  été  condamné  k  en  payer  h  Pierre 
In  valeur  en  une  oet^atne  aommi^.  d'argent  q«e  Je  lui  ai  pavée.  La  peesession 
que  j'ai  de  cette  dtose  en  verm  ^  paiement  «ue  j'ai  fait  4  Pierre,  est  tme  pos- 
session qui  procède  d'un  juste  titre,  semMatile  au  titre  pro  empîorej  par  la* 
ipjelle  je  puis  acquérir  celte  chose  par  prescription  contre  Jacques,  que  j'ignore 
en  éire  le  propriétaire  :  car  le  paiement  que  j'ai  fait  k  Pierre  renlerme  une 
espèce  de  vente  que  Pierre  m'a  Mte  de  cette  chose  pour  la  somme  qM  je  kii 

*  Ces  expressions  sont  reproduites  dans  l'art.  2265,  G.  civ.,  p.  319,  note  1. 
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ai  payée  pour  sa  valeur  :  Po$$es$orqui  litU  (BsHmaiiimem  oèdcM  *j  pro  emp« 
tore  tncipU  •  possidere;  L.  1,  ff.  Pro  empf. 

$  II.  Du  iiire  Pro  fcaerede. 

69.  Le  titre  pro  hœrede,  c'est-à-dire,  le  titre  de  succession,  est  aussi  un  juste 
titre.  C'est  uti  titre  qui  est  de  sa  nature  translatif  de  propriété ,  car  il  transmet 
à  rhérilier  la  propriété  de  toutes  les  choses  de  la  succession  dont  le  dérunt 
était  propriétaire.  S'il  ne  lui  transfère  pas  la  propriété  des  choses  que  le  défunt 
possédait  sans  en  être  propriéuire,  ce  n*est  pas  par  le  défaut  du  titre  ;  c'est 
par  le  défaut  de  droit  dans  la  personne  du  défunt,  qui  n*a  pas  pu  transmeltre 
un  droit  de  propriété  qu'il  n'avait  pas.  Mais  il  ne  transmet  pas  à  son  héritier 
la  propriété  de  ces  choses  ;  il  lui  transmet,  lorsqu'il  les  possédait  en  vertu 
d'un  juste  titre»  le  droit  d'en  continuer  et  d'en  parachever  la  prescription. 

es.  Observei  qoe  la  possession  qoe  rbéritier  a  des  choses  de  la  succession, 
n'étant  pas  une  nouvelle  possession  de  ces  choses  qui  commence  en  sa  per- 
sonne, mais  n'éunt  que  la  continuation  de  la  possession  qu'avait  le  défunt, 
comme  nous  le  verrons  au  chapitre  suivant,  le  titre  pro  hœrede  ne  peut  seul 
faire  acquérir  par  prescription  à  rbéritier  les  choses  que  le  défunt  possédait 
sans  en  être  le  propriétaire,  s'il  n'est  joint  à  un  autre  juste  titre  d'où  ait  pro- 
cédé la  possession  du  défunt. 

Par  exemple,  si  la  possession  que  le  défont  avait  d'un  héritage,  provenait 
d'un  contrat  de  vente  qui  lui  en  avait  été  faite  par  quelqu'un  qu'il  croyait  en 
être  le  propriétaire,  l'en  voyant  en  possession ,  quoinu'il  ne  le  fût  pas ,  la 
prescription  qui  a  commencé  de  courir  au  profit  du  défunt,  continuera  de 
oourir,  et  pourra  se  parachever  au  profit  de  l'héritier;  tUulo  pro  emplore,pro 
hœrede.  Mais  si  le  défunt  possédait  sans  titre  une  chose,  la  possession  que  le 
défunt  en  avait ,  étant  en  ce  cas  une  possession  vicieuse,  celle  de  l'héritier,  qui 
n'en  est  que  la  continuation,  et  qui  doit  en  avoir  toutes  les  qualités,  est  pareil- 
lement une  possession  vicieuse  ;  et  son  t'.tre  d'héritier  ne  peut  par  cette  pos« 
session  vicieuse  lui  faire  acquérir  cette  chose  par  prescription. 

C'est  conformément  à  ces  principes,  que  l'empereur  Anlonin  répond,  que 
le  litre  pro  hœrede  n'est  pas  un  titre  qui,  seul  et  par  lui-même,  puisse  être  un 
litre  pour  l'usucapion  :  Quum  pro  hœrede  usueapto  locum  non  habeaty  intelli' 
$U,  eu.  L.  1,  Cod.  de  Jjsue.  pro  hœrede. 

64.  Il  y  a  néanioins  un  cas  auquel  un  héritier  peut  commencer  en  sa  per- 
sonne la  possession  d'une  chose  qu'il  trouve  parmi  les  efVcts  de  la  succession , 
et  l'acquérir  par  prescription  par  le  titre  pro  hœrede;  c'est  le  cas  auquel  une 
chose  s'est  trouvée  dans  la  maison  du  défunt,  sans  que  le  défunt  en  ait  jamais 
eu  de  connaissance.  L'héritier  qui  la  trouve  dans  la  maison  du  défunt ,  et  qui 
a  un  juste  sujet  de  croire  qu'elle  fait  partie  des  effets  de  la  succession ,  possède 
cette  chose  pro  hœrede  :  on  ne  peut  dire  en  ce  cas  que  la  possession  de  l'hé- 
ritier ne  soit  qu'une  continuation  de  celle  du  défunt,  puisque  le  défunt  n'ayant 
eu  aucune  connaissance  de  celte  chose ,  n'en  a  pu  acquérir  la  possession» 
C'est  de  ce  cas  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Pomponius  :  Plerique  putave» 
runt ,  si  hœres  «im,  et  putem  rem  aliqtiam  esse  ex  hœredilate,  quœ  non  sitj 
posse  me  usucapere;  L.  3,  ff.  Pro  hœrede. 

S  III.  Ihs  titre  Pro  donato. 

66».  Il  n'importe,  pour  acquérir  par  prescription  une  chose  par  la  posses- 
sion qu'on  en  a  eue,  que  le  titre  d'où  h  possession  procède,  soit  un  titre  onéreux 

*  Ajoutez,  et  eolvit.  {Bdit.  1772.)  1  quod  anlè  it^usU  et  einê  liMo  possi" 

*  Jncipit  possidere  pr^  emptore  ^ï  ëerat.  (ibiû.) 
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on  an  titre  lucratif,  pourvu  que  ce  soit  un  juste  tUre^  c'esl-à-dircj  un  titre  qui 
soit  de  sa  nature  translatif  de  propriété.  C'est  pourquoi  Paul  enseigne  que  le 
titre  de  donation  est  un  titre  par  lequel  on  peut  acquérir  par  usucapion  ou 
prescription  :  Pro  donato  uiucapU^  ctU  donationis  eau$d  res  Iradita  est  •  L.  l, 
U«  Pro  danat. 

S  IV.  Du  titre  Pro  dereliclo. 

€6.  L'abandon  que  auelqu'un  fait  d'une  chose,  ne  voulant  plus  qu'elle  lui 
appartienne,  est  pour  celui  qui  s'empare  de  cette  chose,  un  juste  titre,  un  titre 
translatif  de  propriété;  celui  qui  en  fait  l'abandon,  consent  tacitement  que 
le  domaine  de  cette  chose  qu'il  abdique,  passe  et  soit  transféré  à  celui  qui  s^en 
emparera. 

Lorsque  quelqu'un  a  fait  l'abandon  d'une  chose  qu'il  possédait  comme  chose 
à  lui  appartenant,  et  dont  il  n'était  pas  propriétaire,  cet  abandon  ne  peut 
faire  acmiérir  à  celui  qui  s'est  empare  de  la  chose  abandonnée,  le  domaine  de 
propriété  que  n'avait  pas  celui  qui  en  a  fait  l'abandon;  mais  cet  abandon  est 
dans  ce  cas  un  juste  titre,  qui  donne  à  celui  qui  s'est  emparé  de  la  chose,  le 
droit  de  l'acquérir  par  le  temps  de  la  prescription,  lorsqu'il  sait  qu'elle  a  été 
abandonnée,  quoiqu'il  ignore  par  qui.  u'estle  cas  du  titre  d'usucapion  pro  <l«- 
relictOy  et  c'est  de  cette  espèce  qu^on  doit  entendre  ce  que  dit  Paul  :  td  quod 
pro  derelicto  habiium  est,  et  haberi  putamus^  usueapere  possumuSf  etiwnsi 
ignoramus  d  quo  derelietum  $it;  L.  4,  if.  Pro,  dereh 


S  Y.  Du  titre  Pro  legato. 


ey. 


Le  lejis,  de  même  que  la  donation,  est  un  Juste  titre  qui  est  de  sa  na- 
ture translatif  de  propriété,  qui  doit  par  conséquent  donner  au  légataire  le 
droit  d'acquérir  par  prescription  la  chose  qui  lui  a  été  délivrée  à  ce  titre,  lors- 
que celui  ^ui  la  luis  a  délivrée,  n'en  était  pas  le  propriétaire;  pourvu  que  le 
légataire  ait  cru  de  bonne  foi  qu'il  l'était. 

J  VI.  PttlilrtfProdote. 

69.  Par  le  droit  romain,  et  encore  aujourd'hui  dans  les  provinces  régies 
par  ledroit  écrit,  le  titre  de  dot  est  un  titre  qui  est  de  sa  nature  translatif  de  pro- 
priété ;  car  lo  mari  acquiert  le  domaine  de  propriété  des  choses  qui  lui  sont 
données  en  dot  par  sa  femme,  ou  par  d'autres  pour  elle,  lorsque  la  femme  ou 
les  autres  qui  les  lui  ont  données,  en  étaient  les  propriétaires. 

C'est  une  conséquence  que  ce  titre  de  dot  est  un  juste  titre,  qui'lui  fait  ac- 
quérir par  prescription  les  choses  qui  lui  ont  été  données  en  dot,  lorsque  la 
femme  ou  autres  qui  les  lui  ont  données  en  dot,  n'en  étaient  pas  les  proprié- 
taires, pourvu  qu'il  ait  cru  de  bonne  foi  qu'ils  l'étaient  :  Titulus  est  usucapio^ 
nis  et  quidem  justissimuSy  qui  appeîlatur  pro  dote;  ut  qui  in  dotem  rem  ac" 
cipiat,  usueapere  possit  spatio  solemni,  quo  soient^  qui  pro  emptore  usuca^ 
piunt  S'  L.  1,  ff.  Pro  dote. 

60.  Il  n'importe  à  cet  égard  que  la  femme  ait  donné  en  dot  à  son  mari 

certaines  choses,  ou  qu'elle  lui  ait  donné  en  dot  l'universalité  de  ses  biens; 

,  le  mari  qui,  dans  l'universalité  des  biens  que  possédait  sa  femme,  et  qu'elle 

jlui  a  apportés  en  dot,  trouve  des  choses  qui  n'appartenaient  pas  à  sa  femme» 

l!peut  les  acquérir  par  prescription,  tilulo  pro  dote,  pourvu  qu'il  ait  cru  qu'elles 

*  Quoique  le  Code  accorde  au  mari  (  base  de  prescription  :  si  la  constitution 
l'action  petitoire  au  sujet  des  objets  do-  de  dot  a  été  faite  par  un  tiers,  ce 
taux,  cependant  il  ne  le  déclare  pas  sera  alors  une  cause  d'acquisition  pour 
propriétaire  de  la  dot,  et  le  titre  pro  la  femme.  Le  mari  ne  possède  en  réa- 
dote  ne  serait  pas  pour  le  mari  une  lité  que  pour  elle. 
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lai  appartenaient  :  Nil  referi  iiingulm  ret  an  pariter  universm  in  dolem  dar^n- 
iurseàd.,  L.i,ii. 

90.  Il  n'importe  non  plus  que  Théritage  ait  été  donné  en  dot  sous  une  es- 
timation ou  sans  estimation,  œstimaluê  an  inœtlimaluê ;  car,  en  l'un  et  en  l'au- 
tre cas,  le  titre  de  dot  en  transfère  la  propriété  au  mari,  lorsque  la  femme  qui  le 
lui  a  donné  en  dot  en  était  propriétaire;  avec  cette  seule  différence,  que,  lors- 
que la  femme  le  lui  a  donné  sous  une  estimation,  elle  lui  en  transfère  une 
propriété  perpétuelle,  à  la  charge  seulement  d'en  rendre  l'estimation  lors  de 
la  dissolution  du  mariage;  au  lieu  que,  lorsqu'elle  le  lui  a  donné  sans  estima- 
tion, elle  lui  en  transfère  bien  le  domaine  de  propriété,  mais  à  la  charge  de  le 
lui  rendre  en  nature  lors  de  la  dissolution  du  mariage.  Le  titre  de  dot  étant 
donc  de  sa  nature  translatif  de  propriété  en  l'un  et  en  l'autre  cas,  il  est,  en 
l'un  et  en  l'autre  cas,  un  juste  titre,  qui  doit  donner  au  mari  le  droit  d'acqué* 
rir  par  prescription  l'héritage  que  la  femme  lui  a  donné  en  dot  sans  estimation 
ou  avec  estimation,  lorsqu'elle  n'en  était  pas  la  propriétaire,  pourvu  qu'il  ait 
cru  de  bonne  foi  qu'elle  l'était  ^ 

91.  N'y  ayant  point  de  dot  sans  mariage;  lorsque  le  mariage  qu'un  homme 
et  une  femme  ont  contracté,  est  nul,  les  choses  que  la  femme  lui  a  apportées 
en  dot,  ne  sont  point  une  véritable  dot;  il  ne  les  possède  point  à  titre  de  dot  : 
la  possession  qu'il  en  a,  est  une  possession  destituée  de  titre,  qui  ne  peut  par 
conséquent  les  lui  faire  acquérir  par  prescription  :  Constante  malrimonio,  pro 
dote  usueapio  inter  eos  loeum  habet,  inter  quos  et  malrimonium.  Cœterùm  ii 
eetset  matrimonium,  Casiius  ait  cessare  usucapionem,  quia  ei  dos  nulla  sit  ; 
edd.  L.  1,$3. 

Ajoutez  que  le  mariage  étant  illicite  et  nul,  la  convention  de  dot,  qui  est  un 
accessoire  du  contrat  de  mariage,  l'est  pareillement,  et  ne  peut  être  par  con- 
séquent un  iuste  titre  qui  puisse  donner  à  l'homme  le  droit  d'acquérir  par 
prescription  les  choses  Sont  la  tradition  lui  a  été  faite  en  conséquence. 

99.  Ce  qu'ajoute  Cassius,  «  que  cela  a  lieu  même  dans  le  cas  auquel  l'homme 
aurait  cru  son- mariage  valable  :  Etn  maritus  putavit  esse  sibi  matrimonium 

Îtuim  non  essety  usueapere  eum  non  posse,  quia  ei  dos  nulla  sit  ;  eàd,  L. 
4;  »  ne  doit  point  être  suivi  dans  notre  droit,  lorsqueTerreurqui  a  fait  croire  le 
mariage  valable,  a  un  fondement  probable  :  car  en  ce  cas  notre  droit,  en  fa- 
veur de  la  bonne  foi  des  parties,  donne  les  effets  civils  à  ce  mariage,  quoique 
nul,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Mariage^  n«  438,  et  par  consé- 
uuent  il  peut  y  avoir  une  dot  pour  ce  mariage,  quoique  nul;  et  le  litre  auquel 
1  homme  possède  les  choses  que  la  femme  lui  a  apportées  en  dot,  est  un  véri- 
table titre  de  dot  *. 

On  peutapporter  pour  exemple  le  casauquel  un  homme  aépousé  une  femme  sur 
de  bons  certificats  de  la  mort  de  son  mari,  qu'on  avait  cru  tué  ^  une  bataille, 
et  qui  néanmoins  était  encore  vivant.  Si,  longtemps  après,  ce  premier  mari. 


»  F.  art.  1551  et  1552,  C.  civ. 

Art.  1551  :  «  Si  la  dot  ou  partie  de 
«  la  dot  consiste  en  objets  mobiliers 
(c  mis  h  prix  par  le  contrat,  sansdécla- 
«  ration  que  l'estimation  n'en  fait  pas 
«  vente,  le  mari  en  devient  proprié- 
«  taire,  et  n'est  débiteur  que  du  prix 
«  donné  au  mobilier.  » 

Art.  1552  :  «  L'estimation  donnée  à 
«l'immeuble  constitué  en  dot  n'en 
A  transporte  point  la  propriété  au  mari, 
«  s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse.  > 


•  F.  art.  201  et  202,  C.  civ.,  qui 
consacrent  les  mêmes  principes. 

Art.  201  :  «  Le  mariage  qui  a  été 
«  déclaré  nul,  produit  néanmoins  les 
«  eiïels  civils,  tant  à  l'égard  des  époux 
a  au'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a 
«  été  contracté  de  bonne  foi.  » 

Art.  202  :  a  Si  la  bonne  foi  n'existe 
K  que  de  la  part  de  l'un  des  deux 
«  époux,  le  mariage  ne  produit  les  ef- 
«  fets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux 
R  et  des  enfants  issus  du  mariage.  » 
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qii^on  croyait  mort  a  reporo,  de  naoîère  qu'il  do  mî4  pas  douteux  que  le  se* 
cond  mariage  soit  nul,  néanmoins  ce  mariage,  quoique  oui,  ayant  les  eflets 
civils  d*UQ  véritable  mariage,  en  ùveur  de  la  bonne  foi  des  parties,  la  dot 

Sue  rbonime  a  reçue;  est  une  véritable  dot  qui  lui  a  (ait  acquérir  le  domaine 
e  propriété  des  choses  que  la  femme  lui  a  données  en  dot,  et  dont  elle  était 
propriétaire,  et  le  droit  d'acquérir  par  prescription  celles  dont  il  la  croyait 
propriétaire,  quoiqu'elle  ne  le  fiU  pas.  Lorsque  Terreur  du  mariage  vient  à 
être  reconnue,  celte  dot  est  rendue  »  la  iemme,  qui  est  obligée  en  ce  cas  de  se 
séparer  de  ce  second  mari  ;  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  d'un  véri* 
table  marine,  la  dot  est  rendue  à  la  femme  après  sa  dissolution. 

9S.  Une  fenune  s'est  constitué  ea  dot  certaines  choses  dont  elle  a  fait  d'a- 
vance la  tradition  à  l'homme  qu'elle  devait  épouser,  avec  intention  de  lui 
transférer  dès  lors  la  propriété  qu'elle  croyait  avo'ur  de  ces  choses,  quoiqu'elles 
ne  lui  appartiossent  pas.  La  célébration  ou  mariage  ayant  été  retardée,  on  a 
fait  la  question  de  savoir,  si  le  temps  de  la  prescription  pour  lesdltes  choses 
pouvait  courir  au  profit  du  mari  avant  le  mariage,  dès  le  moment  de  la  tradi- 
lioa  qui  lui  en  a  été  faite? 

La  raison  de  douter  est,  que  n'y  ayant  point  de  dot  sans  mariage,  les  choses 
quil  a  reçues  ne  devant  commencer  à  être  dotales  que  lors  du  mariage,  le 
mari  n'a  pu  les  posséder  à  titre  de  dot  avant  le  mariage. 

La  raison  de  décider  que  la  prescriptron  a  couru  dès  le  moment  de  la 
tradition  et  avant  le  mariage,  est  que,  si  ce  n'est  pas  à  titre  de  dot  qu'elle  a 
couru,  c'est  en  vertu  d'un  autre  juste  titre;  et  ce  titre  est  la  convemion  que 
la  femme  a  eue  avec  Thomme,  de  lui  transférer  d'avance  la  propriété  de  ces 
choses.  Celte  convention  est  une  conventioD  permise,  une  convention  qui  de 
sa  nature  est  translative  de  propriété,  puisqu'elle  aurait  transféré  a  Thomme, 
au  moyen  de  la  tradition  qui  lui  en  a  été  faite,  la  propriété  de  ces  choses ,  si 
la  femme  en  eût  élé  la  propriétaire.  Cette  convention  est  donc  un  juste  titre, 

2ui  a  pu  faire  courir  la  prescription  au  proGt  du  mari  dès  le  moment  de  la  tra- 
ition  qui  lui  a  été  faite  de  ces  choses  :  Est  quœslio  vulgala ,  on  sponsus 
posiil^  hoe  esi  qui  nondàm  maritus  etl^  rempro  àole  usucapere  ?  Et  JuUanus 
inquU  :  Si  sponsa  sponso  eà  WMnU  iradideril  resy  ul  non  anlè  ejus  fieri  vel- 
lel,  quàm  nuplm  seculœ  «ml,  usûs  qw>que  capio  cessabil  :  si  lamen  non  evi^ 
denter  id  aclwm  fueril  ;  crediinidum  esse  id  agi^  JuUantis  ait  ut  statlm  res  ejus 
fianiy  €l  si  alienm  sinl^  usucapi  possinl  :  qum  sententia  probabilis  miki  vi- 
detur.  Anle  nuptias autemnon  pro  dote  usucapit^  sed  pro  suo  ^;  eâd,  L.  1,  $2  *. 
94.  Une  femme  a  donné  en  dot  à  son  mari  un  héritage  qu'elle  savait  ne 
lui  pas  appartenir  :  le  mari,  qui  ignorait  que  Théritâge  n'appartînt  pas  à  sa 


priété  par  la  prescription  qui  s'est  accomplie  au  profit  du  mari,  peut  néanmoins 
^nner  Taciion  contre  la  femme  pour  le  lui  délaisser? 

Je  pense  qu'il  y  est  fondé;  car  la  femme  ayant,  par  la  connaissance  qu'elle 
avait  que  l'héritage  ne  hii  appartenait  pas,  contracté  l'obligation  de  le  rendre 
au  propriétaire,  cette  obligation  dure  toujours  jusqu'à  ce  qu'elle  Tait  acquittée. 


*  C'est-h-dire,  en  vertu  de  la  con- 
vention que  la  femme  a  eue  avec 
l'homme,  pour  lui  transférer  la  propriété 
de  ces  cbi/ses;  laquelle  convention,  de 
même  que  toutes  les  autres  qui  sont  de 
leur  nature  translatives  de  propriété, 
et  qui  n'ooi  point  de  nom  qui  leur  soit 


particulier,  est  comprise  sous  l'appf'lla- 
lion  générale  dn  titre  pro  <uo.  (Ao(«  de 
Védiiion  de  1772.) 

*  Oaos  un  cas  semblable  il  faudrait 
décider  que  le  futur  détenait  et  possé- 
dait pour  la  future  \  c'est  à  elle  que  pro« 
fite  La  prescription. 


f '  PARTIE.  CHAP*  un    DU  JUSTE  TITRE.  343 

9&.  n  resie  à  observer  que,  dans  les  provinces  régies  par  le  droit  coutu- 
Biier,  le  titre  de  dot  o'est  point  un  titre  translaiif  de  pro|>riéié,  ni  par  con- 
séquent un  titre  de  prescription  à  Fégard  des  héritages  qu'une  femme  ap< 
porte  en  dot  à  son  mari  ;  car  la  femme  en  demeure  propriétaire  »  le  mari  n'en 
acquiert  que  le  gouvernement  et  La  jouissance  ^ 

S  Y1I.  Du  ii&ê  Pro  suo. 

VO.  Le  titre  pro  suo  est  un  titre  géaéral  de  possession  de  toutes  les  cboscs 
dont  nons  acquérons,  ou  dont  nous  cruyoos  avec  fondement  acquérir  la  pfo- 
priéié.  Ce  titre  comprend  sous  sa  généralité  tous  les  différents  titres  par  les  • 
quels  nous  acquérons  la  propriété  d'une  chose,  lorsque  la  personne  de  qui 
nous  la  tenons  en  est  la  propriétaire,  tant  ceux  qui  ont  un  nom  qui  leur  est 
particulier  que  ceux  qui  n'en  ont  point. 

Lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  je  possède,  a  un  nom  ^ui  lui  est  particulier, 
je  possède  en  vertu  de  ce  titre,  et  en  vertu  du  titre  général  pro  iuo;  lorsqu'il 
n'en  a  point,  mon  titre  d'acquisition  n'a  d'autre  nom  que  celui  du  titre  général 
pro  suo  :  Pro  suo  possessio  ialis  f i(,  fuum  iomnium  nobis  ëcauiri  pulamus, 
€t  ex  eA  causé  possidewuss ,  09  guA  «c^uirtiur,  #1  prmtsrea  pro  suo;  ui 
pulà  ex  causd  emplioniSy  el  pro  emptore,  et  pro  suo  possideo  ilem  dotiàila. 
vel  legaia^  vel  pro  dona/o  vel  pro  legaio,  eliam  pro  suo  possideo;  Im  Û 
fî.  Pro  suo. 

Ces  différents  titres  qui  n'ont  point  de  nom,  et  qui  nous  font  acquérir  la 
propriété  des  choses  par  la  tradition  qui  nous  est  laite  en  conséquence,  lors- 
que celui  qui  nous  la  fait,  ou  qui  y  consont,  en  est  le  propriétaire,  sont  do 
justes  titres,  qui,  lorsqu'il  ne  l'est  pas,  nous  donnent  le  droit  d'acquérir  eef) 
choses  par  usucapion  ou  prescription;  et  eVst  cette  nsucapion  qu'on  appelle 
usueapion  pro  suo. 

9  9 .  On  peut  apporter  pour  exemple  de  ces  différents  titres,  une  transactioii 

rr  laquelle  celui  avec  qui  je  transigeais,  m'a  cédé  une  certaine  chose  comme 
lui  appartenant,  quoiqu'elle  ne  lui  appartint  pas;  cette  cession  qui  m'eût 
feit  acquiérir  la  propriété  de  cette  chose  par  la  tradition  qu'il  m'en  a  faite,  s'il 
en  eût  éié  le  propriétaire,  est  un  juste  titre  qui  me  donne  le  droit  de  racquérir 
par  prescription  :  ExecwA  transaetionis  haoentesjustam  causamposseuioniSy 
usueaperepossuné;L.9yCo(\,de  Usucap.proempLic'eei  une  usucapion  pro  fuo. 

9lè.  La  perception  des  fruits,  que  fait  le  possesseur  de  bonne  foi,  d'un  héri  • 
lage  qui  lui  avait  été  donné  ou  vendu  par  quelqu'un  qui  n'en  était  paa  le  pro- 
priétaire, dans  les  principes  du  droit  romain,  n'en  faisait  pas  acquérir  le  domaine 
de  propriété  à  ce  possesseur  :  le  domaine  de  propriété  des  fruits  suivait  celui 
de  l'héritage  ;  et  le  propriétaire  de  rhéritage,  lor^u'il  revendiquait  l'héritage, 
revendiquait  les  fruitstorsqu'ils  étaient  exlants.  Mais  cette  perception  des  fruits 
d'un  héritage  qu'il  croyait  de  bonne  foi  lui  appartenir,  était  un  juste  titre  qui 
lui  donnait  le  droit  de  les  acquérir  par  droit  d'usucapion,  k  cause  do  la  penses* 
sion  qu'il  en  avait  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi.  Le  titre  de  cette  usuca- 
pion n*est  pas  le  titre  pro  emplore,  00  pro  ^nala;ear  on  0  bien  vendu  ou 
donné  à  ce  possesseur  l'héritage  dont  il  a  perçu  les  fruits,  mais  ou  ne  lui  a 
ni  vendu  ni  donné  ces  flruits  ;  Pro  nostro  possidemus  frueius  rei  empU»  pel 
donatœ;  L.  2,  ff.  Pro  suo. 

Il  en  est  de  même  de  l*héritler  de  ce  possesseur  ;  lorsque  le  temps  de  l\istt«> 
espion  ou  prescription  des  choses  que  le  défunt  possédait  de  bonne  foi,  n'est 


dant  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi;  et  cette  usueaj^on  est  une  usucaplou 
*  Ce  principe  est  notre  règle  actoelle,  môme  au  cas  du  régime  dgldl* 
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pro  suo.  C'est  ce  que  Paul  nous  enseigne  :  Fruelus  et  parlus  anciUamm,  et 
fœtus  pecorum,  n  defuncti  non  fuerunt,  tuucapi  possunt;  L.  4,  §  5,  (T.  de 
Usucap,  Voy,  Cujas,  ad  hune  $""*  en  son  commentaire  sur  Paul,  ad  Hb.  54. 

Dans  notre  droit  français,  le  possesseur  de  bonne  foi  acquiert  de  plein  droit 
le  domaine  de  propriété  des  fruits  qu'il  perçoit,  sans  qu'il  soit  besoin  du  secours 
de  la  prescription,  comme  nous  l'avons  vu  dans  notre  Traité  du  Domaine  de 
Propriété,  n'^Ui. 

On  peut  voir  encore  un  autre  exemple  d'usucapîon  pro  «ko,  suprà,  n«  73. 

99.  11  n'est  pas  douteux  que  les  contrats  d'échange  et  de  bail  à  rente,  étant 
de  leur  nature  translatifs  de  propriété,  sont  de  justes  titres  par  lesquels  je  puis 
acquérir  par  prescription  l'héritage  qui  m'a  été  donné  en  échange  du  mien,  ou 
à  bail  h  rente,  par  quelqu'un  que  je  croyais  en  être  le  propriétaire,  et  qui  ne 
l'était  pas. 

Le  contrat  de  société  est  un  contrat  qui  est  de  sa  nature  translatif  de  pro- 
priété ;  car  j'acquiers  par  ce  contrat  la  propriété  des  choses  que  mon  associé  a 
apportées  par  le  contrat  à  la  société,  et  qui,  par  le  partage  qui  s'est  fait  des 
biens  de  la  société,  sont  tombées  dans  mon  lot,  lorsque  mon  associé  en  était 
le  propriétaire.  Ce  contrat  est  donc  un  juste  titre,  qui,  ne  pouvant  me  trans* 
férer  la  propriété  de  ces  choses,  lorsque  mon  associé  de  qui  je  les  tiens,  ne 
l'avait  pas,  doit  au  moins  me  donner  le  droit  de  les  acquérir  par  prescription. 
U  doit  me  donner  eausam  usucapiendi^. 

La  question  est  de  savoir  de  quand  commence  à  courir  cette  prescription  ? 

Lorsque  mon  associé  qui  a  apporté  ces  choses  à  la  société,  en  était  lui-même 
le  possesseur  de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  juste  titre,  le  temps  de  la  prescrip- 
tion de  ces  choses  qui  a  commencé  à  courir  au  profit  de  mon  associé,  continue 
de  courir  au  profit  de  la  société,  depuis  qu'il  les  y  a  apportées  ;  et  s'il  n'est  pas 
encore  parachevé  au  temps  du  partage,  il  continue  de  courir  au  profit  de  celui 
des  associés  à  qui  elles  tombent  par  le  partage. 

Lorsque  mon  associé  était  possesseur  de  mauvaise  foi  des  choses  qu'il  a  ap- 
portées à  la  société,  et  qui  me  sont  tombées  par  le  partage,  la  prescription  ne 
peut  en  ce  cas  commencer  à  courir  qu'en  ma  personne.  Quoique  je  sois  censé 
avoir  acquis  pour  le  total  ces  choses  qui  me  sont  tombées  en  partage  dès  le 
moment  du  contrat  de  société,  par  l'effet  rétroactif  que  notre  jurisprudence 
française  donne  aux  partages,  néanmoins  le  temps  de  la  prescription  ne  peut 
commencer  à  courir  que  du  jour  du  partage;  car  n'ayant  pu  savoir  avant  le 
partage  si  ces  choses  m'écherraient  par  le  partage,  je  n'ai  pu  avoir,  avant  le 
partage,  l'opinion  que  j'étais  propriétaire  de  ces  choses.  C'est  dans  cette  opi- 
nion que  consiste  la  bonne  foi,  sans  laquelle  la  prescription  ne  peut  courir. 


^  Il  nous  paraît  qu'il  y  a  inexactitude 
dans  ce  que  dit  ici  Pothier  sur  l'effet 
rétroactif  du  partage.  Ce  n'est  point  au 
moment  du  contrat  de  société  que  se 
reporte  cette  rétroactivité,  mais  au 
contraire  à  sa  dissolution  ;  tant  que  la 
société,  être  moral,  a  existé,  c'est  elle 
qui  avait  acquis,  ou  était  réputée  avoir 
acquis  la  mise,  des  associés  \  il  n'y  a 
pomt  d'indivision  pendant  l'existence 
de  la  société,  elle-même  est  proprié- 
taire ou  réputée  telle. L'indivision  com- 
mence ^  la  cessation  de  la  société, 
comme  en  matière  de  succession  cette 
même  indivision  commence  au  décès, 
il  s'écoulera  un  temps  plus  ou  moins 


long  jusqu'au  partage  ;  c'est  cet  espace 
de  temps  que  la  rétroactivité  légale  du 
partage  fait  disparaître,  en  déclarant 
que  chaque  héritier  a  immédiatement 
succédé  au  défunt,  et  chaque  associé 
à  la  société,  dans  les  objets  qui  com- 
posent son  lot. 

Quant  à  la  question  principale  que 
PoUiier  examine  dans  ce  passage,  nous 
ne  pouvons  adopter  sa  décision  :  il  nous 
semble  que  l'obligation  que  chaque  as- 
socié contracte  envers  la  société  d'ef- 
fectuer tel  apport,  que  la  tradition  qui 
s'en  suit,  est  une  cause  sulTisante,  un 
juste  titre  en  un  mot,  pour  procurer  à 
cette  société  la  possibilité  de  prescrire. 


r'  PARTIE.  CHAP.  m.  DU  JUSTE  TITRE. 


345 


90.  Lorsqu'un  homme,  par  son  contrat  de  mariage,  a  apporté  h  la  commu- 
nauté un  héritage  ou  quelque  autre  chose  dont  il  était  possesseur  de  mauvaise 


tage  par  lequel  il  lui  est  échu  ^ 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  a  apporté  h  la  communauté  un  héritage  qu'elle 
possédait  de  mauvaise  foi,  le  mari  qui  ignore  que  cet  héritage  n'appartenait  pas 
a  la  femme,  et  qui  en  est  possesseur  de  bonne  foi  en  vertu  du  titre  de  son  con- 
trat de  mariage,  par  lequel  sa  femme  l'a  apporté  en  communauté,  peut  com- 
mencer la  prescription  de  cet  héritage  du  jour  qu'il  en  a  été  mis  en  possession 
neudant  le  mariage,  et  la  parachever  pendant  le  mariase;  car  le  mari,  pendant 
le  mariage,  est  réputé  seigneur,  pour  le  total,  de  tous  les  biens  qui  composent 
sa  communauté.  Mais  si,  par  le  partage  qui  en  sera  fait,  cet  héritage  apporté 
par  la  femme,  tombe  à  la  femme,  l'héritage  étant  censé  en  ce  cas  lui  avoir 
toujours  appartenu,  et  n'avoir  jamais  appartenu  au  mari,  la  prescription  n'aura 
pas  lieu. 

$  VIIL  Du  titre  Pro  soluto.       ' 

Si.  Le  paiement  qu'on  nous  fait  d'une  chose,  et  qui  nous  en  transférerait 
la  propriété,  si  celui  qui  le  fait  ou  qui  v  consent  en  eût  été  le  propriétaire,  est 
un  juste  titre  de  possession  qui  nous  donne  le  droit  d'acquérir  ta  chose  par 
prescription,  lorsqu'il  ne  l'était  pas.  Les  jurisconsultes  ont  donné  à  ce  titre  le 
nom  de  Pro  soluto. 

Je  possède  vro  soluto,  et  je  puis  prescrire  pro  soluto,  la  chose  qu'on  m'a 
payée,  soit  quVn  m'ait  payé  la  chose  même  qui  m'était  due,  soit  qu'on  m'en 
ait  payé  une  autre  que  j'ai  bien  voulu  recevoir  a  la  place  :  Pro  soluto  usucapU, 
qui  rem  debiti  causa  reeipit  :  et  non  tantùm  quod  debetur,  sed  et  quodlibei 
pro  debito  solutum,  hoc  titulo  usueapi  potest;  L.  46,  ff.  de  Usucap, 

99.  Observez  néanmoins  cette  diiïérence,  que,  lorsque  c'est  la  chose  même 
qui  m'était  due,  qui  m'est  payée,  c'est  le  titre  en  vertu  duquel  elle  m'était  due, 
qui  est  le  principal  titre  de  la  possession  que  j'en  ai,  et  de  la  prescription  que 
j^en  acquiers  :  le  titre  pro  soluto  ne  fait  que  concourir  avec  ce  titre,  et  n>n 
est  que  l'exécution. 

Par  exemple,  si  on  me  fait  le  paiement  et  la  tradition  d'une  chose  qui  m'é- 
tait due  en  vertu  de  la  vente  qui  m'en  avait  été  faite,  le  principal  titre  de  la 
possession  que  j'en  ai,  est  le  titre  pro  emptore,  quoiqu'on  puisse  dire  aussi 
que  je  la  possède  pro  soluto.  Mais  lorsque  la  chose  qu'on  m'a  donnée  en  paie- 
ment est  une  autre  chose  que  celle  qui  m'était  due,  c'est  en  ce  cas  le  seul  titre 
pro  soluto  qui  est  le  titre  de  la  possession  que  j'ai  de  cette  chose,  et  de  la  pres- 
cription que  j'en  acquiers. 

Par  exemple,  si  vous  m'avez  vendu  l'héritage  A,  dont  vous  étiez  obligé  de 
me  faire  la  tradition,  et  qu'en  paiement  de  cette  obligation  vous  m'ayez  donné 
l'héritage  B,  que  j'ai  bien  voulu  recevoir  à  la  place  »  le  titre  do  la  possession 


dès  l'instant  qu'on  reconnaît  à  la  so- 
ciété une  existence  civile,  elle  devieut, 
en  droit,  un  être  qui  doit  avoir  les 
mêmes  avantages  que  tout  autre  indi- 
vidu; et  si  elle  pouvait  parler,  elle  di- 
rait avec  raison  qu'elle  possède  de 
bonne  foi  et  ex  Justà  causa,  ce  serait 
an  besoin  le  titre  pro  solutOf  et  on  ne 


voit  pas  pourquoi  les  autres  associés 
qui  succèaent  aux  droits  de  la  société 
ne  pourraient  pas  invoquer  cette  juste 
cause  et  cette  possession  qui  a  pu  être 
suffisante  pour  compléter  la  prescrip- 
tion. 

^  Même  observation  cpie  précédem- 
ment pour  le  cas  de  société. 
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que  j'ai  de  rhérltage  B,  n'est  pas  le  titre  |iro  emplorê  ;  car  ce  n'eM  pas  celui  «|ue 
pi  acheté  :  je  le  possède  ^o  iolulQ,  et  je  Tacquiers  par  prescriptioD,  tiiulo  pro 
soluio,  si  vous  iren  étiez  pas  le  propriétaire,  el  que  je  crusse  de  bouse  foi 
que  vous  Téliez. 

Lorsque  c'est  en  paiement  d'une  somme  d'argent,  qu'une  chose  m'a  été 
donnée^  la  possession  que  i*en  ai,  outre  le  titre  pro  solulo,  a  aussi  pour  titre 
cetui  pro  emplore,  car  la  dation  d*une  chose  en  paiement  d'une  somme  d'ar* 
gent,  est  une  espèce  de  vente  de  celte  chose,  Dare  in  solutum  est  vendere,- 
comme  nous  l'avons  vu  êuprà^  n®  60. 

US.  Observez  à  Tégard  du  titre  pro  lolvlo,  que,  quoiqu'un  paiement  suppose 
nne  dette,  néanmoins  celui  à  qui  on  a  payé  une  chose  qu'il  croyait  de  bonne 
foi  lui  ^tre  due,  quoiqu'il  ne  lui  fût  rien  dû,  peut  la  prescrire.  C'est  ce  qu'en*- 
seigne  Pomponius  :  Htmimm  911M1  es  iUpulaiion$  U  mihi  debere  faliéêxiê^ 
timabaê,  tradidisli  mihi;  $i  $cis9em  le  mihi  nihil  debere,  uêueam  non  eapiam  t 
quia  $i  neseio,  vertus  est  ui  usueeipiam,  çuiu  ipsa  Iradtito  em  caued  ^  quam  ve^ 
fum  exielimo,  sufficit  ad  e/fieiendum  ui  id  quod  mihi  ^adiêum  #«l,  pro  fti«o 
poeeideam;  L.  3»  CL  Fro  tuo. 

ART.  n.  —  Des  Ghotea  riqiiiai  à  l'éf «M  dm  tlir«  povr  la  prescription. 

94.  Outre  qu'il  faut  pour  la  prescription,  que  le  titre  d'où  la  possession  pro- 
cède,  soit  un  titre  qui  soit  de  sa  nature  translatif  de  propriété,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  tout  rariicle  précédent  ; 

Il  faut, — 1*  que  ce  titre  sou  valable  ;  —  2^  il  faut  qu^l  ne  soit  pas  suspendu 
par  quelque  condition;—  3'  enfin,  il  faut  qu'il  continue  d'être  le  titre  de  cette 
possession  pendant  tout  le  temps  requis  pour  l'accomplissement  de  la  presr 
cripiion* 

S  !•'•  Il  faut  que  U  iUrê  ioii  un  litre  vaiaUe. 

95.  Pour  qu'un  possesseur  puisse  acquérir  par  prescription  la  chose  qu'il 
possède,  il  faut  que  le  titre  d'où  sa  possession  procède,  soit  un  litre  valable. 
Si  son  titre  est  nul,  un  titre  nul  n'étant  pas  un  titre,  la  possession  qui  en  pro- 
cède, est  une  possession  sans  titre»  qui  ne  peut  opérer  la  prescriotion  *. 

Par  exemple,  rinstitntion  d'héritier  d*une  personne  qui  en  élail  incapable 
par  les  lois,  étant  un  titre  nul;  si  cet  incapable,  dont  l'incapacité  pouvait  n'éire 
pas  connue,  s'est  rois  en  possession  des  biens  de  la  succession  du  défunt  qui 
l'a  institué  héritier,  son  turc  étant  un  titre  nul,  il  ne  peut  rien  acquérir  par 
prescription  des  biens  de  cette  succession  :  Conslal  eum  (demùm)  qui  lesta- 
menli  faclionem  habel^  pro  hœrede  usucapere  poste  ^  L.  4,  (T.  pro  hœrede, 

H  en  est  de  même  d'un  legs  qui  aurait  été  fait  à  cet  incapable  :  il  ne  pourra 
pas  acquérir  par  prescription  la  chose  léguée  dont  l'héritier  qui  ne  connaissait 
pas  son  incapacité,  lui  a  fait  délivrance  ;  car  le  legs,  qui  est  le  titre  d'où  sa 
possession  procède,  est  un  titre  nul,  qui  ne  peut  subsister  en  sa  personne» 
étant  par  les  lois  incapable  du  legs  :  Nemo  potesl  legalorum  nomine  usucapere, 
nisi  is  cum  quo  teslamenli  faclio  est,  quia  ea  possessio  ex  jure  leslamenli 
proficiscilur  *;  L.  7,  iï.  Fro  legalo* 


*  Pourvn  que  ce  ne  soit  pas  em  eausd 
emplionit  quam  falso  erediderim  in* 
lerveniâse;  L*  48,  if.  de  Ueucap.  Voy. 
la  raison  de  cette  eveeptioo ,  tn/rdj 
n<»  95.  {Noie  de  Vêdilion  de  1772.) 

•  Y.  art.  2Î$7,  C.  civ. 

Ail.  2267 1  «  Le  titre  nul  par  défaut 


«  de  forme,  ne  peut  servir  de  base  \  la 
«c  preaeriptMHi  de  dix  et  vingt  ans.  » 

'  Le  Code  ne  parle  que  du  titre  nul 
par  défaut  de  forme.  Si  le  débat  s'en- 
gage, dans  l'espèce  proposée,  entre 
l'héritier  et  le  légataire,  en  supposant 
qu'il  ne  a'élèveeontre  l'héritier  aueuna 
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^•.  Lorsque  quelqu'un  s'est  mis,  à  litre  de  sucGessioo  «  en  possession  des 
biens  de  son  purent  qu'il  croyait  nMNrt,  quoiqu'il  îùX  encore  vivant,  il  ne  peut 
acquérir  lesdits  biens  par  prescription;  car  son  titre  est  un  titre  nul,  ne  pour 
Tant  pas  y  avoir  de  sucecKsion  d'un  bomme  vivant  :  Pro  hande  ex  vivi  àonU 
nihil  uiueapi  poîeii,  eliamâi  pat$4$êar  mortnU  rem  fuisse  exisUrnaverU;  L.  i, 
il.  Pr0  hmredê. 

Au  contraire,  si  une  cbose  léguée  à  queT9u*un  lui  a  été  délivrée  du  vivant 
du  testateur,  il  peut  l'acquérir  par  prescriotion,  s'il  a  cru  qu'elle  appartenait 
au  défunt  qui  la  lui  a  léguée  :  Èa  res  qum  legati  nomine  tradita  est,  quamvts 
dommus  e^us  vwal,  Ugatorum  lamen  nomine  usucapielur;  L.  5,  IT.  pro  leg^ 
Si  is  cui  Iradila  est  morlui  esse  existimavsrit;  L.  6,  (T.  eod,  tiU 

Cujas  dit  pour  raison  de  différence,  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  succession 
d'un  boniroe  vivant;  au  lieu  qu'il  peut  y  avoir  des  legs  d'un  honune  vivant, 
un  testateur  pouvant  délivrer  d'avance  a  quelqu'un  les  choses  qu'il  lui  a  lé- 
guées ^ 

S9.  Une  donatiott  entre  coojoîiits  par  mariage  étant  un  titre  nul,  c'est  une 
conséquence  «  que  leeoojoint  donataire  ne  peut,  ni  pendant  son  mariage»  ni 
depuis  sa  dissolution,  acquérir  par  prescription  la  cbose  qui  lui  a  été  donnée 
par  l'autre  conjoint  »  *. 

Mats  si,  après  la  mort  du  conjoint  donateur,  son  héritier  consentait  l'exécu* 
lion  de  celte  donation,  ce  consentement  de  l'bérilier  à  la  donation  est  un  nou* 
veau  titre  qui  est  valable,  qui  transfère  au  donauire  la  propriété  de  la  cbose» 
lorsque  rhéritier  en  est  le  propriétaire»  ou  le  droit  de  l'acquérir  par  prescrip* 
tion,  lorsqu'il  ne  l'est  pas:  Si  inier  «trtiM  et  uxorêm  doualio  faeia  ni,  cessât 
usucapio.  Item,  sivirtixori  rem  donaverit,  et  divortium  intereesserit^  cessa" 
re  usueapiwktm  Cassius  retpondit,  quoniam  non  possil  cautam  possessionis 
si(n  ipsa  mutare;  aliàs  ait,  post  divortium  ità  usucapturam,  si  eam  maritus  * 
coneesserity  quasi  nunc  donasse  intelligatur  ;  L.  1,  $  2,  ff.  Prodonato. 

S9.  Lorsque  ledéraut  du  titre  ne  procède  que  de  quelque  défaut  de  formai 
ai  celui  en  faveur  de  qui  la  forme  est  établie,  veut  bien  passer  pardessus  la 
forme,  et  regarder  le  litre  comme  valable,  il  doit  être  réputé  valable.  Par 
exemple,  lorsqu'il  y  a  dans  un  legs  quelqi^  défaut  de  forme,  si  rhéritier  a  bien 
voulu  n'y  pas  avoir  égard,  et  a  fait  au  légataire  la  délivrance  de  la  chose  lé- 
guée, le  légataire  en  acquiert  la  propriété,  si  l'héritier  en  était  le  pro|)riéiaire, 
ou  le  droit  de  l'acquérir  par  perscription»  titulo  pro  legato^  s*il  ne  l'était  pas: 
Pro  Ugato  usucapii  cui  reetè  legalum  relictum  est;  sed  etsi  non  jure  lega» 
ium  relinquatur  *,.»,  pro  legalo  usucapi  post  magnas  tarietales  oblinuit} 
L.  9yit.  Pro  lêgato. 


fin  de  non-recevoir,  nous  croyons  que 
le  légataire  incapable  ne  pourra  invo- 
quer la  prescription  de  10  ou  20  ans; 
mais  si  le  legs  est  de  la  chose  d'aulrui, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  le  léga- 
taire ne  prescrirait  pas  contre  le  pro* 
priétaire. 

^  Celte  raison  est  plus  subtile  que 
eolide  ;  h  délivrance  que  ferait  le  tes- 
tateur, si  elle  est  valable,  serait  une 
^nation  et  non  pas  un  legs. 

*  Ce  n'est  plus  aujourd'hui  an  titre 
nul,  b  donation  peut  seolement  être 
révoquée,  mais,  tant  qu'elle  subsiste, 
^lle  est  un  juste  titi'e. 


'  Le  divorce  n'étant  pas  admis  parmi 
nous,  j'ai  changé  l'espèce  ;  et  au  heu  du 
cas  du  consentement  donné  par  le 
mari  après  le  divorce,  j'ai  substitué  celui 
do  consentement  donné  pr  l'héritier, 
qui  est  u  H  cas  semblable*  [Note  de  V édi- 
tion de  1772.) 

*  J'ai  supprimé  les  mots  vel  adsmp^ 
tum  est^  qui  suivaient,  comme  renfer- 
mant un  cas  qui  ne  neut  avoir  d'appli- 
cation dans  notre  droit*  Par  le  droit 
romain,  un  legs  ne  pouvait  être  légale- 
ment révoqué  que  testamenlo,  oui  co- 
didtlis  Lestamento  eonfirmalis  i  la  r^ 
vocation  qui  en  était  mU  extra  tesUS'- 
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£n  général,  lorsqu'un  héritier  m'a  délivré  une  chose  comme  m'ayant  été 
léguée,  soit  qu'elle  l'ait  élé  ou  non,  j'ai  un  titre  pour  l'acquérir  par  prescrip- 
tion :  s'il  n'y  a  pas  eu  de  legs,  ce  ne  sera  pas  le  titre  pro  Ugato,  mais  ce  sera 
le  titre  pro  suo  :  Quod  legatum  non  «t'I,  ab  hœrede  tamen  perperàm  iraditum 
iilyplacelàlegaloriousucapi^  quia  pro  $uopo$iidet  ;L.  4,  $2,  IT.  Proiuo. 

S9.  Lorsque  quelqu'un  m'a  vendu  une  chose,  et  m'a  fait,  par  le  contrat, 
remise  du  prix,  ce  contrat  est  nul  comme  vente,  mais  il  est  valable  comme 
donation  ;  c'est  pourquoi  il  peut  servir  de  titre  pour  acquérir  la  chose  par 
prescription  :  ce  ne  sera  pas  le  titre  pro  empiore,  mais  ce  sera  le  titre  pro  do- 
nato.  Donalionii  causa  fœtà  vendUione,  non  pro  emptore^  sed  pro  donalo  res 
tradUa  usueapilur;  L.  6,  IT.  Pro  donato. 

$  II.  Il  faut  qu9  le  titre  ne  toit  poi  $uipendu  par  quelque  condition, 

•O.  Pour  que  le  temps  de  la  prescription  d'une  chose  puisse  commencer  à 
courir,  il  faut  que  le  titre  d'où  la  possession  procède,  ne  soit  suspendu  par 
aucune  condition;  car,  tant  que  la  condition  n'est  point  encore  accomplie,  étant 
incertain  si  ce  titre  aura  eiïet,  et  s'il  aura  acquis  au  possesseur  la  chose  qu'il 
possède,  le  possesseur  ne  peut  pas  la  posséder  comme  une  chose  qui  lui  ap* 
bariient,  mais  comme  une  chose  qui  pourra  lui  appartenir,  si  la  condition  eiiste: 
il  ne  peut  pas  encore  avoir  à  l'éeard  de  cette  chose  opinionem  quœsiti  dominii^ 
laquelle  est  nécessaire  pour  faire  courir  le  temps  de  la  prescription,  comme 
nous  l'avons  vu  tuprà.  C'est  conformément  à  ces  principes,  que  Paul  dit  :  Si 
iub  conditione  emptio  facta  «tl,  pendente  conditione  emptor  utu  non  capiet  j 
L.  2,  $  2,  rr.  Pro  empt. 

•1.  Paul  ajoute  que  la  prescription  ne  peut  courir  avant  l'accomplissement 
de  la  condition,  quand  même  le  possesseur  croirait  par  erreur  que  la  condition 
est  accomplie  :  tdemque  ei I,  etsi  putet  conditionem  exlitiisey  quœ  nondùm 
extitit;  similis  est  enim  ei  quipulat  se  émisse  ;  eod.  $. 

La  raison  est,  que  l'opinion  quessiti  dominii,  qui  est  nécessaire  pour  faire 
courir  le  temps  de  la  prescription,  doit  être  une  opinion  qui  résulte  du  titre 
d'où  la  possession  procède;  or,  tant  que  le  titre  d'où  la  possession  procède, 
est  suspendu  par  une  condition,  il  n'est  point  encore  de  nature  à  pouvoir  faire 
croire  au  possesseur  que  la  chose  lui  est  acquise;  la  fausse  opinion  qu'a  le  pos« 
sesseur,  que  la  condition  est  accomplie,  et  qu'en  conséquence  la  chose  qu'il  a 
achetée  lui  est  acquise,  étant  une  opinion  qui  ne  résulte  pas  du  titre  d'où  pro- 
cède sa  possession,  et  n'ajrant  pas  un  fondement  suffisant,  elle  ne  peut  faire 
courir  la  i)rescription  ;  l'opinion  qu'aurait  un  possesseur  qu'il  a  acheté  la  chose 
qu'il  possède,  et  qu'il  en  a  en  conséquence  acquis  la  propriété,  si  dans  la  vérité 
il  ne  l'a  point  achetée,  ne  suffit  point  pour  faire  courir  la  prescription,  parce 
qu'elle  n'a  pas  un  fondement  sulilsant.  Par  la  même  raison,  la  fausse  opinion 


menlum  nudâ  voluntate,  ne  détruisait 
pas  le  legs  subtilitate  iurisj  mais  elle 
donnait  seulement  à  rbéritier  une  ex- 
coption  pour  se  défendre  de  l'acquitter. 
Si  l'héritier  voulait  bien  ne  pas  profiter 
de  cette  exception,  et  délivrait  au  lé- 
gataire la  chose  léguée,  le  légataire  la 
possédait  pro  legato,  et  pouvait  Tac- 
Quérir  par  prescription  pro  leaato^  si 
l  héritier  qui  la  lui  avait  délivrée,  n'en 
était  pas  le  propriétaire.  Dans  notre 
droit,  la  volonté  de  révoquer  le  legs. 


de  quelque  manière  qu'elle  soit  décla- 
rée, détruit  entièrement  le  legs.  C'est 
pourquoi,  si  l'héritier,  quoiqu'il  eût 
connaissance  de  la  révocation,  a  bien 
voulu  délivrer  au  légataire  la  chose  lé- 
guée, le  légataire  ne  la  possédera  pas 
proleaatOy  n'y  ayant  point  de  legs; 
mais  il  la  possédera  pro  suo,  et  pourra 
la  prescrire  pro  suo  ou  pro  donato;  la 
délivrance  que  l'héritier  lui  en  a  faite, 
étant  une  donation  qu'il  lui  en  a  faite* 
(]!(ole  de  l'édition  de  1772.) 
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qii*a  le  possesseur,  que  la  condition  de  son  contrat  d'acquisition  est  accomplie , 
ne  doit  pas  la  faire  courir. 

•9.  Paul  propose  ensuite  le  cas  inverse,  qui  est  celui  auquel  la  condition  est 
accomplie  sans  que  le  possesseur  en  ait  encore  connaissance  ;  et  il  décide  que 
le  temps  de  la  prescription  commence  à  courir  du  jour  de  l'accomplissement 
de  la  condition,  et  non  pas  seulementdu  jour  de  la  connaissance  que  le  posses- 
seur en  aura  :  Contra  si  extilil  et  ignoret,  potest  diei  {secundûm  Salinum^ 
quipotiùs  subslanliam  intuetur  quàm  opinïonem)  usueapere  eum  ;  eod  $.  La 
raison  est  que,  quoique  n'ayant  pas  encore  eu  connaissance  que  la  condition 
est  accomplie,  il  n'ait  pas  encore  une  opinion  formelle  que  la  chose  lui  est  ac- 
quise, néanmoins  il  a  en  fondement  pour  l'avoir  ;  ce  qui  doit  suffire  pour  fairo 
courir  le  temps  de  la  prescription  ;  et  c'est  un  des  cas  de  cette  règle  de  droit  : 
Pluê  valet  quod  in  veritate  est,  quàm  quod  in  opinione.  Inslit.  (ît.  de  Leg, 

SU. 

Suivant  ces  principes, lorsque  quelqu^un,  comme  se  faisant  fortd'un  tel,  qu'il 
a  promis  de  faire  ratifier,  m*a  vendu  un  héritage;  quoiqu'il  m'en  ait  mis  en 
possessioiè  incontinent  après  le  contrat,  le  temps  de  la  prescription  ne  com« 
mencera  à  courir  oue  du  jour  de  la  ratification.  La  vente  qui  m'a  été  faite, 
étant  un  titre  qui  dépend  de  la  condition  de  la  ratification  de  ce  tel,  la  pres- 
cription ne  peut  commencer  à  courir,  suivant  le  principe  que  nous  venons  d'ex- 
poser, que  du  jour  de  l'accomplissement  de  la  condition  par  celte  ratification  : 
tant  que  ce  tel  n'a  pas  ratifié,il  est  incertain  s'il  ratifiera,  s'il  m'aura  transféré 
le  droit  qu'il  peut  avoir  dans  l'héritage.  Je  n'ai  donc  pas  eu,  ni  même  pu  avoir, 
avant  la  ratification,  opinionem  qumsiti  domtntt,  qui  est  absolument  néces- 
saire pour  faire  courir  le  temps  de  la  prescription.  En  vain  opposerait-on  que 
la  ratification  a  un  effet  rétroactif  au  contrat:  cela  est  vrai  entre  les  parties 
contractantes  ;  mais  elle  ne  peut  avoir  cet  effet  au  préjudice  des  tiers  contre 
lesquels  doit  courir  la  prescription. 

•3.  Observez  qu'il  n'y  a  que  les  conditions  suspensives  qui  empêchent  la 
prescription  de  courir  jusqu'à  leur  accomplissement.  Il  n'en  est  pas  de  même 
de  celles  qui  ne  sont  que  résolutoires.  La  raison  de  différence  est,  que  les  con* 
ditions  suspensives  suspendent  et  arrêtent  jusqu'à  leur  accomplissement  tout 
TefTet  du  contrat  auquel  elles  sont  apposées.  Par  exemple,  lorsqu'une  condition 
suspensive  est  apposée  à  un  contrat  de  vente,  il  est  incertain,  jusqu'à  son  ac-  . 
complissement,  si  la  tradition  de  la  chose  vendue,  qui  a  été  faite  a  l'acheteur 
en  exécution  du  contrat  ^,  lui  en  a  transféré  la  propriété  :  il  ne  peut  donc, 
«vaut  l'accomplissement  de  la  condition^  avoir,  à  l'égard  de  celte  chose,  opi" 
nionem  dominii,  qui  est  nécessaire  pour  faire  courir  la  prescription.  Au  con- 
traire, les  conditions  qui  ne  sont  que  résolutoires,  n'empêchent  point  et  n'ar- 
rêtent point  l'eiïet  du  contrat,  elles  le  détruisent  seulement  pour  ravenir,  lors- 
que les  conditions  viennent  à  s'accomplir.  Par  exemple,  lorsqu'on  a  apposé  à 
un  contrat  de  vente  une  condition  qui  n'est  que  résolutoire,  celte  condition 
n'arrête  point  l'effet  du  contrat;  elle  n'empêcne  point  que  la  tradition  de  la 
chose  vendue,  qui  est  faite  à  l'acheteur  en  exécution  de  ce  contrat,  ne  lui  en 
transfère  la  propriété  aussitôt  et  dès  le  moment  de  celte  tradition  :  l'acheteur 
a  donc,  dès  ce  moment,  à  l'égard  de  celte  chose,  une  juste  opinion  que  la 
propriété  loi  en  a  été  acquise;  et  par  conséquent,  lorsqu'elle  ne  Ta  pas  été, 
parce  que  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire,  le  temps  de  la  prescription  doit, 
dès  ce  moment,  commencer  a  courir  au  profit  de  l'acheteur,  et  même  se  par- 
achever, tant  que  la  condition  résolutoire  n'a  pas  encore  existé. 

C'est  pourquoi,  dans  le  cas  de  la  vente  qu'on  appelle  addictio  in  diem,  qui  est 

,  *  Il  arrivera  rarement  que  la  tradi- 1  lorsque  la  vente  est  faite  sous  unecon- 
tion  ait  lieu  au  profit  de  l'acheteur  |  dition  suspensive. 
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celle  ^  est  faite  k  qiielqu'iio  «  à  con^ilion  qu'eUe  n'aura  lieu  qu'au  cas  qu'un 
autre,  d'ici  à  un  certain  temps,  n'offre  pas  une  condition  meilleure»  ;  pour  sa- 
voir si  le  temi»  de  la  prescription  doit  courir  au  proflt  de  l'acheteur,  du  jour 
de  la  tradiiioQ  de  la  chose  vendue,  qui  a  été  faite  a  facheteur  en  exécution  de 
ce  contrat,  ou  si  elle  ne  peut  courir  f  ue  du  jour  de  Faccomplissement  de  la 
condition,  Paul  Fait  dépendre  la  question  de  celle  de  savoir  si  on  doit  regarder 
la  conditi^in  comme  suspensive»  ou  seulement  comme  résolutoire;  et  il  décide, 
suivant  l'opinion  de  Julien,  que  la  condition  ne  doit  être  resardée  que  comme 
résolutoire,  et  qu^en  conséquence  eHe  ne  doit  pas  arrêter  Te  cours  de  la  pre- 
scription :  Si  in  diem  aâdiclio  facta  tU  {idesl^  nûî  quii  meliorem  condition 
»«m  altuUrii),  perfeclam  esse  empiionem,  et  fruclus  emploris  efficij  et  uhi^ 
capianem  procedere  Julianus  jnuabal  :  alii  et  kane  sub  conditione  esse  con^ 
traelam;  iUe  non  cantrahi  \  sed  resolvi  dicebat:  qum  senlentia  vera  est;  L.  3, 
5  4,  ff.  Pro  empt. 
Paul  (ait  kjoâme  examen  à  l'égard  d'autres  conditions,  aux  paragraphes  3  et  5. 

S  m.  It  faut  que  le  juste  titre  d'où  procède  la  possetsi<m,  continue  d'être  U 
titre  de  cette  possession  pendant  tout  le  temps  requis  pour  rao9ompl%$$e^ 
ment  de  la  prescription. 

•4.  Poar  que  le  Juste  litre  d'où  procède  la  possession  d'un  possesseur  de 
bonne  M,  puisse  opérer  la  prescription,  il  fam  qu'il  continue  d'être  le  titre  de 
cette  possession  pendant  le  temps  requis  pour  l'accomplissement  de  la  pre- 
ficriplioD.  Si,  avant  l'accomplissement  de  ce  lenips,  il  survient  au  possesseur 
HQ  nouveau  titre  pour  la  continuation  de  sa  possession,  le  titre  par  lequel  le 
possesseur  avait  commencé,  n'éiant  pins  le  titre  de  celle  qui  coatimie,  ne  peut 
phis  opérer  la  prescription  *;  le  temps  de  la  prescriptioa  qu'il  avait  £àit  courir, 
est  arrêté,  dès  qu'il  cesse  d'être  le  titre  de  la  possession  qui  continue;  et  si  le 
titre  de  celle  qui  continue,  n'est  pas  de  ceux  par  lesquels  on  peut  prescrire, 
kà  prescription  ne  pourra  s'accomimr  *•  C'est  ce  qu'enseipne  Pomponius  :  Qui 
f«Nim  pro  kœrede  vel  pro  emptore  usucaperet  *p  preçanà  rogavitf  usucapere 
iM»  potesij  L.  6|  (L  Pro  empt. 


4'wi  J«st«  titro  ^»'n  f«iflft  wteté» 
Umhlm 


JUÊBTnm.^ 


•s.  OréiBairement  il  ne  suffit  pas,  pour  donner  ouiwrture  à  la  prescription, 
qu*an  possesseur  croie  qu'il  est  intervenu  «n  rasie  titre  d'où  sa  possession  pro- 
cède, s'il  n'est  pars  iniervenu.  Par  exemple,  il  ne  snlIU  pas  qu'il  croie  qu'une 
diose  lui  a  été  vendue,  qu'elle  lui  a  été  léguée,  si  elle  ne  lui  a  été  ni  vendue 
Ri  légnée.  Ceisus,  lib.  34,  errare  eos  ait  qui  éxiHimaremt^  e^us  rei  quisque 
bond  fide  adeptms  $it  poêteesionem,  pro  euo  usucapere  eum  posseï  nihit  tefer^^ 
Te  tmerit,  nec  nei  éanatum  eit,  nec  ne;  si  muM  anpiiim  vel  donaium  sibi 
txistimaverit:  quw  neque  pro  legato,  neque  pro  donaio,  neque  pro  dot€  usur 
tapio  mltat,  si  nuUa  doiuuto,  nuHa  dos,  nullum  legatum  sit  ;  idem  el  im 
ftf tf  mtinwtione  T^acet,  ut,  niei  qui$  veri  lUis  (BstiMoHonem  tuèieril,  usuca^ 
père  non  poseit;  L.  ^,  ff.  4e  Ueueap.  -  Il  en  est  de  même  des  autres  titres  de 
prescription.  Par  exemple,  il  ne  suCtit  pas,  pour  q«e  quelqu'un  puisse  acquérir 


^  Sub  conditione^  sed  ianîvm  resoM 
tub  oondiîione.  (Note  de  l'édition  de 
1772.) 

*  Si  le  second  titre  était  également 
«pte  à  fonder  la  prescripti^m,  elle  con- 
tinuerait chez  nous. 


*  Cette  décision  serait  ^licsMe 
encore  aujourd'hui  ;  les  principes  sont 
les  mêmes. 

*  Id  est^  usucapionis  tempus  tn- 
€hoaverat ,  et  nondum  eomo/evera(« 
(Noie  de  l'édition  ide  1772.) 
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une  chose  |>Ar  prescription  pro  deretieto,  quil  ail  cru  que  cette  cliose  dont  3 
s'est  emparé,  était  une  chose  que  celui  qui  en  était  te  possesseur,  avait  aban- 
don née,  si  elle  ne  Vavaitpas  été:  Nemo  polett  pro  aereliclo  Uiucapere  qui 
faUè  exitlimal  rem  pro  derelido  habilam  eue;  L.  6,  tt  Pro  derel. 

Cest  Surtout  \  regard  du  titre  pro  tmptoré^  qu^it  ne  siiflit  pas,  pour  acqué- 
rir une  chose  par  prescription  ^  que  le  po^esseur  se  soit  fausseineui  persuadé 
ravoir  achetée  I  sli  n*y  a  point  eu  de  vente  ;  car  c'est  une  chose  particulière 
à  ta  prescripiioB  pro  emplon,  qu^it  Ibut,  pour  cette  prescription,  que  le  pos- 
sesseur ail  été  de  bonne  foi,  non-seulement  au  temps  de  la  prescription  par 
laquelle  a  commencé  la  possession,  mais  encore  au  temps  du  contrat,  comme 
nous  Tavons  vn  iuprà.  Il  Tatit  dt>nc  qu'il  y  ail  e«  ini  cnMrat  :  Fro  empior^ 
ftnsidet  qui  rtterd  tmit  t  née  tufj/teiî  Uintûm  in  eà  opinione  tue  ewn ,  uî 
puteî  se  pro  empiore  poniéere  ;  ied  débet  etiaim  eubetie  ûau$a  empîionii.  Si 
iemenexistvnans  me  êebere,  iibi  ignoranfi  fradem,  wucapies.  Quare  ergè, 
eUipuîem  me  vendine  et  (raifam,  non  eapiet  um?  SeiUceî  qniû  in  enterit 
eontmetibns  tuffidi  traditîûnis  iempnt  ;  eic  denique  gi  êciem  ta'ptcfrr,  rem 
àiienam  usucapiam^  ti  quum  trudiiur  mihi  txitîimenn  illius  eut;  at  Ai 
êmptione  et  illud  temput  inspieitur  quo  tonirahitur.  Iqitur  eC  bond  fée 
mnkie  débets  et  po$9e»Honem  tond  fiée  adepftu  tsse  *  ;  L.  ^,  IT.  Pro  empî. 

•O.  Néanmoins,  même  à  l'égard  du  titre  pro  emplore^  lorsque  i*opinion  qu*a 
le  possesseur  qu'il  possède  une  chose  à  titre  de  vente,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
eu  ée ¥snl^  i  un  Josie  luadwmut 4  ccite  apiiwgn»  qai  eai 9ffmfét  sur  «»  juttô 
fondement,  équivaut  2i  un  titre ^  HfeÊH  étrt  comprise  sous  le  titre  général. 
pro  iuo ,  et  elle  peut  en  conséquence  donner  ouverture  2i  la  prescription. 

Africain  apporte  pour  exemple  le  cas  auquel  j'ai  donné  commission  à  quel- 
qu'un de  m'acheter  une  chose.  Mon  mandaiaire  tn^  remis  cette  chose,  qu'il 
m'a  dit  avoir  achetée  en  exécution  de  la  commission  que  je  lui  en  avais  don- 
née :  quoiqu'il  ne  l'eût  point  achetée,  et  que  ce  Kit  une  chose  qui  fût  parde- 
"vers  lui ,  Te  mandat  que  j*ai  donné  li  ce  commissionnaire  de  m'acheter  cette 
chose  qu'il  m'a  remise,  est  pour  moi  un  juste  fondement  de  croire  que  cette 
chose  a  été  adietée  pour  moi,  et  qu'il  est  miervemu  wn  central  4k  veirte.  Cette 
ùpmîon  que  fat,  appuyée  sur  un  tel  Ifondemeiit ,  éqtrivavt  li  iiii  titre,  et  doit 
minier  ouverture  à  ta  prescriptioti  de  la  chose  qu«  je  possède  dans  celte  opi- 
ftfon  :  Quùd  rulgà  traditum  tet,  evm  qui  exiiC Jm«C  99  quid  emiete,  nec  «mertf» 
non  pane  pro  mnptore  wucapere  :  hacîewàt  verum  tne  «II»  t»  nuliam  jwtetm 
eaufam  eju$'errori$  tmptor*  haheett.  Nam  $i  forte  eermu  «d  prœurenorj  ari 
êmmdam  rem  mandâsseî,  ptrtuetterît  et*  seemitte,  MqueitàPrëdiderit^  ma^it 
esse,  ut  iuucapio  sequatur  y  L.  1,  2,  iï.  Pro  empt, 

Paul  nippirte  uii  «wre'exeinple  :  Vm  bMiMM  itnt  je  ae  coniiaissais  pas  le 
dtoMgement  «d'esprit ,  m^  vendu  «l  livré  «ne  chose,  sans  ne  donner  alors 
iiocvn  signe  <ie  sMi  dérang emeni»  Celte  veiifte  est  nutte  :  «n  fou  «'étant  pa0 
capable  de  contracter,  il  n'y  a  |»b  en  de  venle«  Mais  ccMe  vease  nutle^  esl 
peur  meii  qui  n'ai  pu  4e%Mier  le  «Itomigemeiii  d'es^  il«  vendeur^  un  jùsie 
i;»ndenent  de  croire  ^e  la  chose  m'a  âé  vendue  4  et  oette  opinkM  que  J'ai , 
ayant  «m  juste  fondenent,  équivaut  k  un  tiire  pour  4oiKier  ouverture  a  la 
iprescriptiM  :  Si  4  furioip  fuem  puiem  êemœ  meniii  emeroy  eonslUit  ueuca" 
père  uiilitmiii  tUueà  me  posée ^  fucmuis  muUm  eseeiempUoi  L.  2,  %  16, 
iL  Pro  empî. 

•9.  C'est  mal  à  propos  que  Lemaitre,  sur  la  coutume  de  Paris,  a  écrit  que 


^  Notre  Code  ne  contient  rien  de 
]>artieulier,  sous  ce  rapport,  en  ma- 
tière de  vente,  ei  l'art.  2269,  C.  civ., 
(F.  ci-dessus>  p.  329,  note  2)  est  ap- 


plicable en  eette  matière,  comme  ea 
toute  autre. 

*  Ce  possesseur  qui  se  croit  ache- 
teur. [TfoU  de  Véâitton  de  1772.) 
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la  d^sion  des  juriscoosaltes  romains  qui  enseigneQl  que  l'opinion  d'un  juste 
tilre,  quoiqu'elle  soit  fausse ,  lorsqu'elle  est  appuyée  sur  un  juste  fondement , 
équivaut  à  un  titre,  et  donne  ouverture  à  la  prescription,  ne  doit  pas  être  sui- 
vie dans  la  coutume  de  Paris  et  autres  semblables ,  qui  exigent  pour  la  pre- 
scription en  termes  formels ,  un  titre  par  ces  termes  :  Si  aucun  a  joui  eê 
possédé ajuste  titre  y  etc.  L'opinion  erronée  d'un  titre,  quelque  fonde- 
ment qu'elle  ait,  n'est  pas,  dit  cet  auteur,  un  titre,  et  ne  peut  jpar  conséquent 
remplir  ce  que  la  coutume  exige  pour  la  prescription  ;  on  ne  doit  y  rien  sup- 

Sléer,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  acquérir  à  quelqu'un  le  bien  d'autrui ,  et  d'en 
épouiller  le  véritable  propriétaire.  (Lemaftre,  tit.  6,  cb.  1,  sect.  1.) 
La  réponse  est,  que  L'opinion  qu'a  le  possesseur  que  sa  possession  procède 
de  quelque  juste  titre  ,  quoiqu'elle  soit  fausse ,  lorsqu'elle  est  appuyée  sur  un 
juste  fondement ,  est  elle-même  un  juste  titre,  comme  sous  le  titre  eénéral 
pro  suo  :  un  tel  possesseur  peut  donc  dire  qu'il  est  dans  les  termes  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  et  qu'il  a  possédé  à  juste  titre.  La  coutume  de  Paris ,  en 
l'art.  113,  et  les  autres  coutumes  semblables,  n'ont  entendu  faire  autre  chose 
que  d'adopter  la  décision  du  droit  romain  sur  la  prescription  de  dix  et  vingt 
ans  :  les  aispositions  de  ces  coutumes  doivent  donc  s'entendre  et  s'interpréter 
suivant  les  principes  du  droit  romain,  lorsque  rien  n'oblige  de  s'en 
écarter. 

AmT.  rv.  —  GoBUBMit  !•  potMiMW  «oIt  JottMw  ûu  UtM  «*•*  procèdo 


•9.  C'est  à  la  vérité  au  possesseur  à  justifier  du  contrat  ou  autre  acte  qu'il 
prétend  être  le  juste  titre  d'où  procède  sa  possession.  Par  exemple,  s'il  pré- 
tend qu'elle  procède  d'une  vente  qui  lui  a  été  faite  de  l'héritage  qu'il  possède, 
il  doit  en  justifier  par  le  rapport  dune  expédition  du  contrat  qui  en  a  été  passé 
devant  notaire  ^. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  de  vente  ait  été  ensaisiné,  même  dans 
les  coutumes  qui  assujettissent  ces  contrats  II  cette  formalité.  L'ensaisincment 
peut  être  nécessaire  pour  faire  courir  le  temps  du  retrait  lignagcr,  ou  pour 
quelque  autre  cas;  mais,  pour  la  prescription,  il  suffit  que  le  possesseur  justifie 
^ue  sa  possession  procède  d'une  vente  ou  de  quelque  autre  juste  titre;  et  il 
justifie  suffisamment  que  cette  vente  est  intervenue ,  par  le  rapport  de  l'ex- 
pédition du  contrat  qui  en  a  été  passé  devant  notaire ,  sans  qu^ii  soit  besoia 
Sl'ensaisinement. 

••.  Si  la  vente  qui  a  été  faîte  de  l'héritage  au  possesseur ,  ou  tout  autre 
juste  titre  d'où  procède  sa  possession ,  avait  été  fait  par  un  acte  sous  signa- 
'turcs  privées ,  le  possesseur  justifierait  suffisamment  de  ce  titre  par  le  rapport 
de  l'acte  sous  signatures  privées  qui  en  a  été  passé. 

Mais  comme  les  écritures  privées  font  bien  foi,  même  contre  les  tiers»  que 
les  actes  qu'elles  contiennent  sont  intervenus,  mais  qu'elles  ne  font  pas  éga- 
lement foi  contre  les  tiers,  du  temps  auquel  ces  actes  sont  intervenus,  à  cause 
de  la  facilité  qu'il  y  a  de  les  antidater,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité 
des  Obligations,  n**  749,  le  possesseur  qui  a  justifié  du  titre  d'où  sa  possession 
procède ,  par  le  rapport  de  l'acte  sous  signatures  privées  qui  en  a  été  passé , 


*  Ou  même  sous  signature  privée, 
ainsi  que  le  déclare  l'art.  1582,  G.  civ., 
2*  alinéa. 

Art.  1582  ;  «  La  vente  est  une  con- 


«  vention  par  laquelle  l'un  s'oblige  k 
■<  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer, 
a  Elle  peut  être  faite  par  acte  authen« 
«  tique  ou  sous  seing  privé.  » 


i 
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doit  d'ailleurs  prouver  par  lémoins  le  temps  qu*a  doré  sa  possession  qui  a  pro* 
cédé  de  ce  litre.  C'est  la  disposition  d'an  arrêt  du  29  décembre  17l6>  qui  so 
trouve  au  sixième  volume  du  Journal  de$  Audieneeê  *. 

lOO.  Le  possesseur  n'est  pas  reçu  h  la  preuve  testimoniale  de  la  vente  ou 
autre  titre  d'où  il  prétend  que  procède  sa  possession,  sinon  en  trois  cas  : 

i^  Lorsqu'il  n'en  a  pas  été  passé  d'acte,  et  que  la  chose  est  d'une  valeur  qui 
n'excède  pas  la  somme  de  cent  livres  ; 

^  Lorsqu'il  y  a  déjSi  un  commencement  de  preuves  par  écrit; 

Z^  Lorsque  les  actes  par  écrit  sont  péris  par  quelque  accideiit  de  force  ma- 
jeure ,  et  que  cet  accident  de  force  majeure  est  constant  ;  comme  lorsqu'ils 
ont  péri  dans  l'incendie  de  la  maiso»  où  ils  étaient  en  dépôt  ;  et  en  général 
toutes  les  lois  que  le  possesseur  peut  justifier  qu'ils  ont  été  perdus  sans  sa 
faute*.  C'est  h  ce  cas  que  nous  devons  appliquer  ce  rescrit  de  Dioclétien  et 
Maxîmien  ;  Langi  lemporiê  potsestioM  muniiiê,  inêtruw^enUMrum  amisHo 
nihiljuris  aultrî  ,*  L.  7,  Cod.  de  Pr»$cr,  iùng.  temp. 

La  coutume  de  Poitou  '  a  une  disposition  bien  sinsuliére  à  Pégard  du  juste 
titre  d'où  doit  procéder  la  possesàion  du  possesseur  d\in  immeubte,  qui  oppose 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ;  elle  veut  que  ce  possesseur  soit  cru  a  som 
serment ,  do  titre  par  lequel  il  avait  acquis  lui-même  d'un  tiers  l'héritage  ou 
autre  immeuble  pour  lequel  il  oppose  la  prescription  (art.  372  de  la  coutume)» 

Lorsque  ce  possesseur  dit  avoir  acquis  du  demandeur  ;  si  le  demandeur  le 
dénie  avec  serment,  le  possesseur  est  obligé  k  justifier  du  titre  par  lui  allégué» 

Pareillement ,  lorsqu'il  fait  procéder  sa  possession ,  non  de  son  propre  titre» 
mais  du  titre  de  son  auteur;  le  titre  de  son  auteur  n'étant  pas  de  son  (ait,  il 
n'en  est  pas  cru  à  son  serment,  mais  il  en  doit  justifier. 


»  F.  art.  i328,C.clv. 

Art.  1328:  «  Les  actes  sous  seing 
«  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers 
«  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés, 
«  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de 
«  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou 
«  du  jour  où  leur  substance  est  con- 
«  statée  dans  des  actes  dressés  par  des 
«  officiers  publics,  tels  que  procès-ver- 
«  baux  de  scellés  ou  d'inventaire.  » 

•  F.  art.  1341,  I3i7,13i8,  $4,C.  civ. 

Art.  1341  :  «  Il  doit  être  passé  acte 
<i  devant  notaires  ou  sous  signature 
«  privée,  de  toutes  choses  excédant  la 
m  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante 
m  francs ,  même  pour  dépôts  volon- 
ff  taires  ;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 
«  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
«  tenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 
m  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  ou 
«  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse 
«  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de 
«  cent  cinquante  francs.  » 

Art.  1317  :  «  Les  règles  ci-dessus 
«  (relatives  à  l'admission  de  la  preuve 
«  testimoniale  )  reçoivent  exception 
«  lorsqu'il  existe  un  commencement 
«  de  preuve  par  écrit.— On  appelle  ainsi 
«  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de 

T0.\l.  IX. 


ff  celui  contre  lequel  la  demande  est 
«  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente, 
ff  et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allé* 
«  gué. » 

Art.  1348  :  •  Elles  reçoivent  encore 
«  exception  toutes  les  fois  qu'il  n'a  paft 
R  été  possible  au  créancier  de  se  pro* 
«  curer  une  preuve  littérale  de  l'oblî* 
R  cation  qui  a  été  contractée  envers 
c  lui.— Cette  seconde  exception  s'ap<- 
«  plique, — 1*  aux  obligations  qui  nais- 
«  sent  des  quasî-eontrats  et  des  délits 
<i  ou  quasi-délits;— 2*  aux  dépôts  né- 
ff  cessaires  faits  en  cas  d'incendie,  rui- 
«  ne,  tumulte  ou  naufrage,  et  à  ceux 
<«  faits  par  les  voyageurs  en  logeant 
n  dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  ' 
«  la  qualité  des  personnes  et  les  cir- 
«  constances  du  fait;— ^*  aux  obliga* 
«  tiens  contractées  en  cas  d'accidents 
ff  im|)révus,  où  l'on  ne  pourrait  pas 
R  avoir  fait  des  actes  par  écrit  ;-4*  au 
«  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre 
«  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par 
«  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  être* 
«  sultan t  d'une  force  majeure.  • 

*  Les  éditions  de  Pothier  portent 
Paris  au  lieu  de  Poitou,  plus  bas  Po* 
tbier  dit  bien  Poitou. 
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.  CtUt  4ispo^AD  de  Ka  coumiue  4e  Poîlou,  qui  veut  que  le  possesseur  soU 
cru  à  SOS  «irweiU.  de  sou  iilre,  doli  élre  resireinle  dans  son  territoire  :  elle  ne 
s'accorde  guère  avec  l'harrilUe  curri^lîoQ  des  uiœurs  de  notre  siècte,  et  avec 
rirréU^ion -qiH  lait  tant  de  j;)rogrès,  et'q.u*on  professe  si  putiiquement  et  si 
impunément* 


CBAPinm  rv: 

Du  ttmpê  del»  preseripii&ny  et  é»  Vmmam  dm  tempe  de  U 
pet$se$9io»  4u  êwcesseur  à  4:eUe  dé  sou  auteur. 


âaT»  X*r.  *<^  D«4 


t^é#tto||imiiirtml>ii 


Le IfwiffS'de  toprescrifUtMi dat héritagM'iMi. anCra imiiMsbèttv élaMi 
par  l^art.  119  de^ ta  coutume  et  P«ric,  oi^de8SU»ra^Niné;.e6t  ie4R»it  eotre 
préfiMvts,  et  de  vinifans  tvH^dibsttmtSi'amcw^ttjind  ttpauèdé  pardim  mm 
entré  *ffréi9nl»i  ei  viiiffê  anê  entPê  nàsm^iÊ-. 

Ce  tewfs  esilè  même  qweoeitti'de-la;  prescriplloii>lanfl'tefii|wri#'»  en  la- 
4fvielleiMtiiilen  a  ira«»sforroéVattcietMMiisuoa|ri»B^  elqaeiacinMaaMée  Paiis 
|iaratc  avo'mvmilu  adiipier*; 

-  l^«:  Les  années  se  comptant  par  un  certain  nombre  de  joars,  et  non  par 
un  certain  nombre dMieures ou  de inements,  letempsde^setie  preaerifyUon  de 
dix  ou  vingt  ans,  ne  doit  |ias  se  compter  à  tnomenlo  ad  momenlum;  il  suffit 
^MQ  ic  dernier  jyur  d9  la  dixième  ou  de  la  vingtième  année  soit  commencé  , 
pour  qiie  le  iCJi^S  de  là  prescription  soit  accompli  :  In  usucapiowUms  non  d 
mofMrUoaivtçmenlum,  ^ed  totum  poslremum  dlem  camputamus;  L.^ytt,  de 
Usueap,  In  usucapione  Uà  servalur ,  ut  etiamsi  minimo  momento  noviititni 
dieipputua  fil  rfi^nihilominùf  repléatur  usucapio;  née  totusdUs  exigiiur 
(M  fsçpl^dumuQnstiMum  (empus*;  L,  15,  ff.  de  Dw.  et  temp. 
.  Par  exempk'»  si  j'^éié  nus  en  possession. d'un  héritage  le  premier  de  jan- 
yusHWi  pe Tùit-ce  que  dans  le&  dernières  heui^es  da  la  Journée;  aussitôt  que 
te.iouriiéedu.  ^  décembre  1790,  ^ui  esi.le  dernier  jour  des  dix  ans,  aura  corn- 
nencé,  La  temps  de  la  prescription  sera  accompli  :  ]*;mrai  acquis  l'iiérita^e  par 
pix^criplioa  ;  et  Pancienrpropriéiaire  viendrait  à  tard  ^js'il  donnait  .ledit  j9ur  la 
dnm^wfi  en  revendication  dé  son  héritage. 

En  cela,  cette  prescription  esi  différente  de  celles  qui  sont  établies  Contre  les 
aclioos  personnelles  que  descréaociers  ont  contre  leurs  débiteurs,  lesquelles  ne 
&»ut  acaompUes  qu'après  que  le  diîrnierjour  du  temps  de  ces  prescriptions  est 
eotjèjremeul  révoiu  lin  omnibus  lemporallbu$  acUonibus,  nisi  novissimus 
toiu9,die$  compUaltir^fipn  finUur  obligt^Uo ;  L,  6,  IT.  de  ObligaL.et  act, 

La  raison  dedlfférenoe  estv  quei,  dans  la  prescription  contre  les  aaions  per  > 
soiknellasvia  loi  a'pour.obiet  de  punir  la  négligence  du.créancier  :  elle  lui  pre- 
scrit uii;Qeptainiteiiip$  dans  lequel  elle  veut  qu'îV  iotenle  son  action  ;  passé  le- 
quel, elle  veiitq»'il>n'iyfioii  pUi^  reçu.  Le  dernier  jpur  de  ce  temps  faisant  par- 
tie de  cet  teurpat  le  oréaaçier  qui  intente  son  aotien  le  dernier  jpur,  est  encore 


<  F.  art.  Vt&^y  0.  dv;,  ci-des8a8,p. 
319,  note  1. 
•'F.art.Me0et22W,C.c«v* 
An.  ^260  :  «  La  prescription  se  cemp* 


«  te  par  Jours»  et  non*  par  heares.4> 
Art.  %6I  :  «  Elle  est  acquise  lers- 
<r  qne  le  dopnicr>  jour  du  terme  est  ae- 
<«complL.«' 
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liansle  temps  de  l'exercer;  il  n'y  est  non  recoTable,  et  la  prescription  n'a  lieu 
qu'après  que  ce  dernier  }our  est  révolu. 

Au  contraire,  dans  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  qui  a  succédé  k  t'uf^u- 
capion,  la  loi  a  pour  objet  de  venir  au  secours  du  possesseur  de  bonne  fol ,  elle 
veut  qu'il  ne  soit  pas  perpétuellement  exposé  aux  évictions .  elle  le  fait  pro- 
priétaire de  l'héritage  qu'il  possède  de  bonne  foi  pendant  dix  ou  vinjgt  ans  : 
or,  les  années  se  comptant  par  jours  et  non  par  heures,  lorsquMl  est  parvenu 
au  dernier  jour  de  la  dixième  ou  de  la  vingtième  année  de  la  possession,  il  est 
vrai  de  dire  qu'il  a  possédé  pondant  dix  ou  vingt  ans  ,  et  qu'il  a  accompli  le 
temps  de  la  prescription  ^ 

IWSI.  La  coutume  dit ,  patr  àix  tau  tnire  préêenks  et  vingt^  an§  entre  ah- 
ienl9,  Justinlen,  en  la  loi  dernière,  God.  de  Prœser*  hng^  <««ap»>  défînit  quagd 
h  prescription  est  censée  courir  entre  présents,  et  quand  elle  est  censée  cou- 
rir entre  absents.  Il  dit  qtre  la  preso^Iption  eM  censée  avoir  couru  enlre  pré- 
sents, lorscjiJe,  tant  le  demandeur  que  le  possesseur,  qui  lui  oppose  la  prescrip- 
tion ,  avaient  l'un  et  Taurre  leur  aomicile  dana  la  mémQ  province;  et  qu'elle 
est  censée  avoir  couru  entre  sdisetits,  lorsqu'ils  l'avaient  e,n  différentes  pro- 
vinces ;  et  qu'il  n'importe,  au  reste,  où  soit  situé  l'héritage  qui  fait  Tobjet  de 
la  question  :  Stmeimus  debere  inkujiumodi  speei$  Ui^m  pfiiçnlis  qu  im  poséi- 
4entis  spectari  domicilium;  ut  tamis  qui  quœtlionem  inâucil^  quàm  û  qui 

ret  possidet,  dùmioilium  habeat  in  uno  làeo^  id  fsiin ^r^ prpvincid.  Al 

de  rébus nUlla  est  differentia^  siioê  îtt  eddmprovinQià  smt,  sive  in  vicinâ^ 

tel  Irons  mare  positœ; eâd.  L. 

C'est  ce  qne  nous  vent  faire  entendre  la  coutume  de  Paris,  lorsaù'élle  dît^f  n 
l'article  1 16  :  Sont  réputés  présents  eeuûo  qui  soni  demewe^ni^  en  ta  ville^  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris,  En  un  mot,  la  prescription  ei(  censée  être  entre 
présents,  lorsque,  tant  le  possesseur  qui  presdrit,  que  |e  propriétaire  contre 
qui  il  prescrit,  demeurent  l'un  et  l'autre  sous  le  ressort  du  méfme  bailliage  royal 
on  de  la  même  sénéchaussée  royale,  fille  court  au  contraire  entre  absents , 
lorsqu'ils  demeurent  en  différents  bailliages  *• 

La  coutume  de  Meaux,  art.  82,  s'en  explique  ;  elle  dit  i  «  On  tient  pour  pré- 
«sents  ceux  qui  demeurent  en  même  bailliage  royaK  » 

104.  Lorsqu'un  bailliage  est  partagé  en  plusieurs  sié^s,  tels  que  celui  d'Or- 
léans, duquel  dépendent  ceux  aé  Baugenci,  d'YenviUé,6tc.,  le  possesseur  et 


*  Les  deux  articles  du  Code  ci-des- 
sus cités  (2260,  2261,  C.  civ.,  V.  la 
note  précédente}  ne  distinguent  point 
.entre  la  prescription  comme  moyen 
'd'acquérir  et  celle  comme  moyen  de 
se  libérer.  L'une  et  l'autre  se  comptent 
^  par  jour  :  il  faut  le  laps  de  temps  com- 
plet, il  n'est  tel  que  lorsque  le  demitsr 
jour  du  terme  est  accompli;  mais  il 
iaut  également  que  le  premier  jonr  soit 
entier,  des  fractions  de  jour,^  des 
heures,  ne  doivent  pas  compter  :  donc 
dans  l'exemple  donné  par  Pothier,  il 
manque  deux  jours  pour  que  la  pre- 
scription soit  accomplie  :  car  le  1*'  jan- 
vier 1780  n'a  pas  été  un  jour  entier 
de  possession,  le  premier  jour  utile  est , 

4onc  le  lendemain  2  janvier  ;  et  pour  1  civ.,  ci-dessus,  p.  319,  note  1 

23* 


compléter  les  10  ans,  il  faudra  non  sa- 
lement le  31  décembre  1790,  mais  en- 
core le  1"  janvier  1791  intégralement; 
donc  la  revendication  serait  faite  utile- 
ment le  1"  janvier  1791.  Le  motif  que 
donne  Pothierde  la  distinction  ne  nous 
paraît  pas  fondé  :  il  s'aj;it  dans  les  deux 
cas  de  priver  quelqu  un  de  son  droit, 
soit  de  créance  soit  de  propriété,  on 
doit  dans  les  deux  cas  exiger  l'accom- 
plissement rigoureux  des  conditions. 
*  Le  Code  estime  au  contraire  la 
présence  ou  l'absence  par  la  relation 
de  la  résidence  du  propriétaire,  contre 
qui  court  la  prescription,  avec  la  situa- 
tion de  l'immeuble;  ce  qui  est  phis 
conforme  à  la  raison.  Y.  art.  2265,  C. 
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le  propriétaire  sont  censés  présents,  lorsqu'ils  demeurent  l'an  et  Taulro  dans  le 
bailliage,  quoique  sous  différents  sièges  particuliers  de  ce  bailliage. 

105.  Lorsque  le  lieu  du  domicile  de  Tune  des  parties  est,  h  la  vérité,  sous 
un  autre  bailliage  que  celui  où  est  le  domicile  de  l'autre  partie,  mais  y  est  en- 
clavé de  toutes  parts ,  j'aurais  de  la  peine  à  ne  pas  regarder  ce  cas  comme  le 
cas  de  la  prescription  entre  présents. 

Il  en  est  de  même  du  cas  auquel  leurs  domiciles  seraient,  à  la  vérité,  dans 
diflérents  bailliages ,  mais  dans  les  confins  de  chacun  desdits  bailliages ,  de 
manière  qu'ils  ne  fussent  pas  éloignés  de  plus  d'une  lieue  ou  [deux,  ou  peut* 
être  de  moins. 

ion.  Pourvu  que  le  possesseur  qui  prescrit,  et  le  propriétaire  contre  qui  il 
prescrit,  demeurent  en  même  bailliage,  la  prescription  est  censée  courir  entre 

{>résents ,  quelque  éloignés  qu'ils  soient  du  lieu  ou  est  situé  l'héritage  qui  fait 
'objet  de  la  prescription,  comme  nous  l'avons  vu  iuprà^  n?  103. 

La  coutume  de  Sedan  s'est  écartée  du  droit  commun ,  en  réputant  la  pré- 
sence ou  l'absence  à  raison  de  l'éloignement  du  lieu  de  la  situation  de  l'iiéri- 
tage  ;  voici  comme  elle  s'explique,  art.  313  :  r  Sont  réputés  présents  ceux  qui 
«  sont  demeurants  dedans  dix  lieues  à  l'environ  de  la  situation  de  rbéri- 
«  tage  ;  et  ceux  qui  sont  demeurants  plus  loin  que  de  dix  lieues,  sont  réputés 
m  absents.  » 

Dans  cette  coutume,  la  prescription  est  entre  présents,  lorsque  le  proprié* 
taire  contre  qui  on  prescrit,  demeure  dans  les  dix  lieues  de  l'héritage  ^. 

109.  Lorsque  nous  disons  que  la  prescription  court  entre  présents  lors- 
que tant  le  possesseur  que  le  propriétaire  ont  leur  domicile  dans  le  même 
bailliage ,  il  est  évident  que  nous  n'entendons  parler  que  du  domicile  de  fait 
et  de  résidence ,  dans  le  sens  dans  lequel  l'ordonnance  de  1667  le  prend , 
lorsqu'elle  dit  que  les  exploits  d'assignation  doivent  être  donnés  à  personne 
ou  domicile. 

C'est  pourquoi,  pour  que  le  temps  de  la  prescription  soit  censé  courir  entre 
présents ,  il  sufDt  que ,  tant  le  possesseur  qui  prescrit ,  que  le  propriétaire 
contre  qui  il  prescrit ,  aient  leur  domicile  ae  fait  et  de  résidence  dans  le 
même  bailliage ,  quand  même  ce  domicile  ne  serait  pas  leur  domicile  de 
droit;  et  au  contraire  il  ne  sufQrait  pas  que  l'un  et  l'autre  eussent  leur  do- 
micile de  droit  dans  le  même  bailliage,  si  l'un  ou  l'autre  n'y  avait  pas  sa  de* 
meure  actuelle  *. 


le 


Par  exemple ,  dans  le  cas  auquel  ayant  mon  domicile  de  droit  h  Paris ,  d'oât 
suis  originaire,  et  où  je  conserve  l'esprit  de  retour,  je  serais  demeurant  à 


soit  pas  mon  véritable  domicile,  n'y  étant  pas  pour  perpétuelle  demeure,  mais 


dant  le  temps  de  ma  possession,  {Kmr  que  le  temps  de  la  prescription  soit  censé 
être  couru  inter  aùsentes. 


*  Ce  n'est  pas  tout-Si-fait  l'idée  du 
Code,  mais  elle  $'en  rapproclie. 

•  L'art.  2-265,  C.  civ.  (F.  ci-dessus, 
p.  319,  inotc  1),  emploie  d'abord  l'ex- 
pression habite,  puis  il  dit  s'il  est  do- 


micilié ^  nous  croyons  qu'il  faut  enten- 
dre l'article  de  la  résidence  de  fait,  et 
non  du  domicile  de  droit,  le  but  que 
s'est  proposé  le  législateur  sera  mieux 
atteint*. 
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t09.  Lorsque  Tune  des  parties,  soit  le  possesseur  qui  prescrit,  soli  le  pro- 
priétaire contre  qui  il  prescrit ,  a  deux  maisons  dans  deux  difl'érents  bail- 
liages, dans  chacune  desquelles  il  demeure  pendant  la  moitié  de  Tannée,  sans 
qu  on  puisse  distinguer  laquelle  des  deux  est  celle  dont  il  fait  sa  principale  de- 
meure, il  est  censé ,  en  ce  cas,  avoir  deux  domiciles ,  et  être  présent  dans  cha- 
cun  des  bailliages  où  ils  sont  ;  de  manière  que,  pour  que  la  prescription  soit 
censée  courir  entre  présents,  il  suffit  que  l'autre  partie  ait  sa  demeure  dans  Tun 
des  deux  bailliages. 

1O0.  Lorsque  Tune  des  i>arties,  soit  le  possesseur  qui  prescrit ,  soit  le  pro- 
priétaire contre  qui  il  prescrit  n'a  aucune  demeure  fixe  nulle  part ,  le  temps 
de  la  prescription  est  censé  courir  entre  absents,  et  doit  en  conséquence  être 
de  vingt  ans;  car  le  possesseur  et  le  propriéuire  étant  réputés  présents,  à 
raison  du  domicile  qu  ils  ont  l'un  et  l'autre  dans  le  même  bailliage,  c'est  une 
conséquence  que  celui  qui  n'a  de  domicile  nulle  part,  ne  peut  être  censé  présent 
nulle  part,  et  conséquemment  que  le  temps  de  la  prescription  ne  peut,  en  ce 
cas,  être  censé  courir  entre  présents. 

110.  Lorsque  le  temps  de  la  prescription  a  commencé  entre  présents,  et 
qu'avant  son  accomplissement  le  possesseur  qui  prescrit ,  ou  le  propriétaire 
contre  qui  il  prescrit,  a  transféré  son  domicile  dans  un  autre  bailliage,  il  faudra, 
pour  l'accomplissement  de  la  prescription,  doubler  le  temps  seulement  qui  res- 
tait à  courir  pour  la  prescription  de  dix  ans.  Par  exemple,  si,  avant  qu'ils  eus- 
sent cessé  de  demeurer  dans  le  même  bailliage,  il  s'était  déjà  écoule  six  ans , 
il  faudra  doubler  le  temps  de  quatre  aus  qui  restait  à  courir  pour  la  prescrip- 
tion ;  de  manière  qu'outre  les  six  ans  qui  ont  déjà  couru,  il  en  faudra  encore 
huit  pour  accomplir  le  temps  de  la  prescription  ^. 

Dans  le  cas  inverse ,  lorsque  la  prescription  a  commencé  à  coirir  entre  ab- 
sents, et  qu'avant  l'accomplissement  du  temps  de  vin{[t  ans,  nécessaire  pour  la 
prescription  entre  absents,  le  possesseur  et  le  propriétaire  se  sont  rapprochés 
et  ont  demeuré  dans  le  même  bailliase,  le  temps  pour  la  prescription  entre 
présents  étant  la  moitié  de  celui  pour  la  prescription  entre  absents,  il  ne  fau- 
dra plus,  pour  accomplir  la  prescription,  que  la  moitié  de  celui  qui  restait  à 
courir  de  la  prescription  de  vingt  ans,  lorsqu'ils  ont  commencé  a  demeurer 
dans  le  même  bailliage:  par  exemple,  s'il  s'était  déjà  accompli  douze  ans,  il 
ne  faudra  plus,  pour  accomplir  la  prescription,  que  quatre  ans,  moitié  des 
huit  qui  restaient  à  courir  pour  la  prescription  de  vingt  ans,  ce  qui  fait  en  tout 
seize  ans. 

111.  Lorsque  quelqu'un  prescrit  un  hérita(;e  contre  deux  propriétaires  par 
indivis,  dont  Tun  demeure  aans  le  même  bailliage,  et  l'autre  dans  un  autre 
bailliage,  le  possesseur  acquerra  par  prescription  la  part  de  celui  qui  demeure 
dans  le  même  bailliage,  lorsqu'il  aura  possédé  l'héritage  pendant  dix  ans;  mais 
il  lui  faudra  dix  autres  années  de  possession  pour  acquérir  la  part  de  l'autre. 

Pareillement,  lorsque  deux  personnes  qui  possèdent  par  indivis  un  héritage, 
demeurent,  l'une  dans  le  même  baillia(|e  que  le  propriétaire,  l'autre  dans  un 
bailliage  différent,  il  n'y  aura  que  celui  qui  demeure  dans  le  même  bailliage, 
qui  acquerra  par  dix  ans  de  possession  la  part  qu'il  possède  ;  l'autre  n'acquerra 
la  sienne  que  par  vingt  ans  de  possession. 

En  Tun  et  en  l'autre  cas,  lorsque  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  prescrip- 
tion, est  un  droit  indivisible,  la  prescription  ne  pourra  s'accomplir  pour  rien, 


»  F.  art.  2266,  C.  cîv. 

Art.  2266  :  «  Si  le  véritable  proprié- 
«  taire  a  eu  son  domicile  en  difiérents 
«  temps,  dans  le  ressort  et  hors  du  res* 
«  son,  il  faut,  pour  compléter  la  pre- 


«  scription,  ajouter  à  ce  qui  manque 
«  aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre 
H  d'années  d'absence  double  de  celui 
«  qui  manque,  pour  compléter  les  dix 
«  ans  de  présence.  » 


SM 
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qiip  par  vingt  ans  de  possession:  ear  une  chose  indivisible  n'étant  pas  suscep- 
iibiti  de  pâriies,  qe  peut  s'acquérir  pour  partie,  eUe  ne  peut  s'ac<iaérir  que 
pntir  le  total  :  les  possesseurs  oe  ce  droit  indivisible  ne  peuvent  donc  en  ac- 
cnmpllr  la  prescription  ^ue  tous  ensemble,  et  contre  tous  les  propriétaires  en- 
semble. 


AM.  !!.«-<  IHr 


•vtecaltote 


11  y  a  ^  cet  f  gard  une  grande  ditréi*ence  entre  les  bén^ifirs  ou  autres  sufi* 
cesseura  i  titre  «oiversei,  et  iea  suocessevurs  à  tUrc»  singulier. 

1 1«'.  Pcs  kérUiers  et  auL^^  iHCce$$mrs  unmneh* 

li%.  L'héritier  étant  censé  n*étre  qtie  la  continuation  de  la  personne  dii 
dérunt,  sa  possession  est  censée  n'être  que  la  continuation  de  la  possession  du 
défunt,  et  n'être  qu'une  seule  et  même  possession  avec  celle  du  défunt* 

De  te  principe  on  tire  deux  corollaires. 

119.  Premier  coro/totr«.—^ La  possession  du  déAinl  et  celle  de  son  hérU 
lier  n'étant  qu'une  même  posse^lon,  et  la  bonne  (bi  du  possesseur  n'étant 
requise  pour  b  prescription,  suivant  les  principes  du  droit  romain,  qu'au  temn» 
auouel  la  possession  a  commencé  ;  lorsque  le  défunt  avait  possédé  de  bonne  loi 
un  héritage,  et  était  mort  avant  raccomplissement  du  temps  de  la  prescription^ 
son  héritier,  quoiqu'il  ftlt  de  mauvaise  loi,  et  qu'il  eût  connaissance  que  Thé* 
rttage  n^ppartenait  pas  au  déf\int,  pouvait,  suivant  le  droit  romain,  l'acquérur 
par  prescription,  ^p  continuant  de  le  posséder  pendant  le  temps  qui  restait  à 
courir  pour  hi  prescription:  Si  âe/unelus  ftond  fide emerit  ^, usueupiêtur us, 
quamvk  hœreiscU  afienam  es^ê;  L.  %  $  19,  ff.  pro  Empt. 

Ce  corollaire  n'a  pas  lieu  dans  notre  droit  français  ;  car,  suivant  les  principes 
de  notre  droit  français,  hr  bonne  foi  du  possesseur  devant  durer  pendant  toul 
le  temps  de  la  possession  pour  la  prescription  ;  l'héritier  qui  est  de  mauvaise 
foi,  et  qui  a  connaissance  que  l'héritage  n'appartenait  pas  au  défont,  ne  peut^ 
en  continuant  de  le  posséder,  l'acquérir  par  prescription,  sa  possession  étant 
une  possessfon  de  mauvaise  foi  *. 

114.  Second  corollaire, — La  possession  de  l'héritier  n'étant  que  la  contî* 
nuî^tion  de  celle  du  défunt,  elle  a  les  mêmes  qualités  qu'avait  celle  du  défunt. 
C'est  pourquoi  si  la  p9SSCssion  que  le  défunt  avait  d'un  héritage,  était  une  pos- 
session injuste,  qulf^t  sans  titre  ou  de  mauvauseCbi  ;  quoique  l'héritier  soude 
bonne  ibi,  et  croie  de  bonne  fol  que  l'héritage  appartenaft  au  défiint,  la  pos* 
session  qu'il  continuera  d'avoir  de  cet  héritage  sera  censée  être  une  possession 
injuste,  telle  qu'était  ceHe  du  défunt,  dont  elle  n'est  que  la  continuation,  et  il 
ne  pourra  l'acquérir  par  quelque  long  temps  qu'il  l'ait  possédé  :  Quum  hmri$ 
in  omnejus  defkmcii  suceediê,  ignorçtthne  $uA  de/uncti  vUia  non  0xcludU.*,. 
Uêucapere  non  polerii  quod  defunctua  wm  paluiL  Idem  jurU  est  quum  de  ton- 
gdpossestione  quœriturf  L.  It,  If.  d^  Dù>er$.  temporal,  prceicripi. 

■  t5.  Lorsque,  lant  le  défunt  que  son  héritier,  ont  été  possesseurs  de  bonne 
foi,  il  n*est  pas  douteux  que  l'héritier  peut,  pour  accomplir  hi  prescription, 
joindre  le  temps  de  la  possession  du  défunt  k  celui  de  la  sienne:  mais  il  faut 
pour  cela  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'interruption.  11  n'y  en  a  pas  eu,  si  le  défunt 

Eossédait  l'héritage  lors  de  sa  mort,  et  si  depuis  sa  mort  aucun  autre  que  son 
éritier  ne  l'a  possédé  ;  car  par  la  maxime,  Le  mort  saisit  le  vif,  qui  est  ob- 


*  Supplê,  eique  res  tradita  sit, 
eamque  inempériî  bond  fide  possidere. 
(Moïc  de  l'édition  de  1773.) 


*  Notre  droit  actuel  est>  sur  ce  point, 
confbrme  au  droit  romain.  V,  art* 
22^9,  G.  dv.,  ci-dessus,  p«  829,  note  3. 
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servée  dans  notre  droit  français,  Tliéritier  esl  en  ce  cas  censé  avoir,  incon- 
tinent après  ta  mort  du  déVbiit,  conihioé  de  posséder  l'héritage  que  le  défunt 
dvaii  p«6aéiié  jusqu'à  SA  mort» 

Méaie pof'Xeànk  fomaio^  qui* 'nf»dnMdlMl;|iMtD«tarffliimiiK  àemmi ioUHi 
2»  «y,  Mmfy  amit  pas  eB'«e!n»ii^nilerraf4ia»id«f«sMÉb»9esii  Miétédité^î»- 
laeiiiie  était  cmitée.eii.ee  cas  STMT,  îpo»lw«iitai>iMiatnoft«i€8nini«ë'iàe  p«»- 
séder,  pour  Thérilier, rbénla||;eq«r»aia9iMséfliéle ééèiRiL-OtalipoM^ii  Pmé 
dît:  Vmammtempm  guod  auto  aéiêam  fm^têik^m^  aaf  pai<  i<iiftga tw»er- 
fl»it(>  ad  iiMicii|MOfi««iA«ir«iittpMiCfihr;i*«  dé,  $6,  ff*  dir  J/mm^.  Jk»>raiMtt 
est  (foe,  Asms  «fttonnliKii,  M »tfiikidwoa<|iya^hiÉiPW  aw^piîmé,  mwJÊtt^f^ 

1  !••  Mais,  lorsqu'avant  ou  depuis  ht  morr  du  d^éfum,  nn  trers  a,  par  trsnr- 
pation,  acquis  la  possession  de  Théritage  que  le  défunt  prwséJait,  et  que  de- 
puis rhéritier  le  lui  a  ftiit  délaisser,  ?r  y  a  en  ce  cas  inter nipcion  ;  et  fliéritier 
qui  est  rentré  en  possession  de  llkériiage,  ne  peut  Joindre  la  possession  tpi^en 
a  eue  le  défunt,  à  la  sienne, 

f  1 9.  Lorsaue  qnelqM-'un  a.  atiieté  ua  bériiage  «^u'ilsataîf  nef  a»  Jipparte- 
nir  à  son  vendeur,  ei^u'étaiU  mort  avant  ^ue  la  ixadHioo  lui  en  ail  été  f^iie, 
la  tradition  en  a  été  faite  à  son  bériiier  ^  éuU  de  bonne  follet  croyait  que 
rbéritage  ai^rtenait  ï  celui  4|ui  iui  «iiiaisaitla  IradiLLMi  -^  bet  ailier  fourra 
t-il  l'acquéiar  pAr  pcescripUon  ? 

La  raison  de  deuler  e&t,  fu^oo  ae  peut  dire  ea  ce  cas  fue  riiériiier  a  suc- 

'  cédé  ^  une  .pesseesion Kicieusedu déCuni:  le  d4^uni  n'ayaai  januiis  eu  aiicune 

possession  de  cet  héritage,  la  possession  que  Vhérilier  a. de  cet  héritage  est 

une  possession  qui  n'a  commencé  qu'en  sa  personne^  qui  a  ëtéd^  bonne  Toi  dès 

son  commencem^t, 

Nonobsiani  ees  itaisoM^  on  doit  décider  q^e  l'héritier  ne  peut,  eu  ce  cas, 
acquérir  l'héritage  par  prescription.  La  raison  est,  que  la  titre  d'où  procède  la 
possessîea  de^^t  héiâiieyr»  e«yi  la  veaio^i  o  été  (aile  de  cet  héritage  au  dé- 
funt, c'est  le  tiUne  Pro  ^w^plwre:  or  poor  la  prescription  Pro  tv^iore^  la  bonue 
foi  est  requise^  DOO-seulameiM  au  ieoips  de  la  tradition,  auquel  la  possession 
de  l'acbeteur  coonnenfie,  elle  asi  ^masi  re«uise  au  leo^ps  du  contcat;  sans  cela , 
le  titre  est  réputé  VieieHX  ;  tmp^u"^  :^  Le  défunt  n'ayant  donc  ^tas  été  ache- 
teur de  bonne  foi,.  ayaoA  eu,  lors  do  Gontnit,  connaissance  qiiie  rherftage  n'ap- 
partenait pa&au  veodtJr,U  possession  de  son  hértiier»  qui  giocède  de  ce  tilrc;^ 
procède  d'un  titre  vicieux,  et  est  une  possession  injuste  quv  ne  peut  opérer  la 
prescription  *• 

1 1#.  Ce  qoe  nous  awone  dît  ei-^esfio9„  «  que  rhéritier  d'un  possesseur  do 
HMiuvaise  foi,  ipioîqu'U  crût  de  boooe  lai  que  rbérits^ps  appartenïût  au  défunt* 
se  pouvait  acquérir  |par  presoHptîoneet  héritage  par  ^elqMt*  loag  temps  qu'il 
le  posséda  »,  a  paireiHofuent  Meu  ^  l'égard  de  tous  ks  aounes  successeurs  uaî« 
terselsd'uo  posoessear  de  mauvaifM)  fui.  lels  qoe  aeo  légataires  ou  donata'ureo 
universels:  car  ces  soeeeaseura  itoîverseÂs  sooi  terHis  de  toiiiea  ies<deues  do 
déûint,  et  par  conséquent  Vin  sosU  tenus  de  l'obiiflaiion  que  le  défunt,  posses- 
seur de  mauvaise  foi  de  l'héritage,  a  contractée  oe  le  rendre,  par  la  connais- 
sance qu'il  en  a  eue  qu'il  ne  lu^  appartenait  pas  ;  or  il  est  évident  que  cette 
oMigation  de  rendre  ^héritag^,  dont  ces  successeurs  universels  sont  tenus,  esl 
pour  eux  un  obsta^çle  perpétuel  k  la  prescrij)tlun  de  cet  héritage  K 


»  L'art.  2269,  C.  civ.  (F.  «-dessus, 
p.  3^,  note  9),  autorise  eoeore  au- 
joord'boi  une  semhlaèle  décision. 

*  Cette  obset vatioB  peut  s^pKquef 


k  te«9  leo  suoeesseura  «niveraels,  aux 
entants  naturels,  au  cosijoÎRt  snrvjp- 
rant,  nos  ftéjçataireo  onlfeioels  ou  à 
titre  onivetsel 
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S  IL  Des  successeurs  à  lUre  singulier. 

lin.  Un  successeur  à  titre  singulier,  tel  qu'est  un  acheteur,  un  donataire- 
ou  un  légataire  d'un  certain  héritage,  lorsqu'il  en  est  possesseur  de  bonne  foi, 
si  son  auteur,  c'est-è-dire,  celui  qui  le  lui  a  vendu  ou  donné,  en  était  lui-même 
possesseur  de  bonne  foi,  peut,  pour  accomplir  la  prescription,  joindre  le  temps 
de  la  possession  de  son  auteur  au  temps  de  la  sienne. 

Par  exemple,  si  Pierre,  possesseur  de  bonne  foi  d'un  héritage  appartenant 
il  Jacques,  après  six  ans  d'une  possession  qu'il  avait  eue  de  cet  héritage,  qui 
Brocédait  d'un  juste  titre,  m'a  vendu  cet  héritage  et  m'en  a  mis  en  possession, 
j'aurai,  après  que  je  l'aurai  possédé  pendant  quatre  autres  années,  accompli  le 
temps  de  la  prescription  tnrerprmenlfi,  enjoignant  les  six  années  de  posses- 
sion de  Pierre  aux  quatre  années  de  la  mienne;  et  j'aurai  acquis  la  propriété 
de  l'héritage,  pourvu  que  Jacques  ait  eu  son  domicile  dans  le  morne  bailliage 
où  était  le  domicile  de  Pierre,  et  où  était  le  mien  pendant  le  temps  qu'a  couru 
la  possession. 

La  raison  est,  que  par  la  tradition  qu'on  fait  à  quelqu'un  d'une  chose,  en  exé- 
cution d'un  titre  qui  est  de  sa  nature  translatif  de  propriété,  on  a  intention  de 
lui  transférer  tout  le  droit  qu'on  a,  tant  dans  cette  chose  que  par  rapport  à  cette 
chose:  c'est  pourquoi,  lorsqu'un  possesseur  de  bonne  foi  m'a  fait  la  tradition 
d*one  chose  qu'il  m'a  vendue,  ne  pouvant  pas  me  transférer  le  droit  de  pro- 
priété de  cette  chose  qu'il  n'a  pas,  il  me  transfère  causam  usucapionis;  il  me 
met  h  ses  droits  pour  en  acquérir  la  propriété  par  la  prescription,  en  paradie- 
vant  le  temps  de  la  possession  qu'il  a  commencé  d'avoir  de  cette  chose  ^ 

ItO.  Pour  que  le  successeur  à  titre  singulier  puisse  profiter,  pour  la  pre- 
scription, de  la  possession  de  son  auteur,  il  faut  que  tant  la  possession  de  l'au- 
teur, que  celle  du  successeur,  soient  de  justes  possessions  :  Ne  vitiosœ  quidem 
possessioni  ulla  potest  aecedere;  sed  nec  viliosa  ei  quœ  viliosa  non  est  ;  L.  13, 
$  13,  fT.  de  Acquir.  passes. 

Il  faut,  —  V  que  la  possession  du  successeur  soit  une  juste  possession  :  Née 
vitiosœ  possessioni  ulla  potest  aecedere.  Par  exemple,  si  vous  m'avez  vendu  une 
chose  h  l'égard  de  laquelle  vous  aviez  commencé  le  temps  de  la  prescription, 
la  possédant  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  juste  titre,  et  que  je  susse  qu'elle  ne 
vous  appartenait  pas,  je  ne  pourrai  profiter  du  temps  de  votre  juste  possession, 
la  mienne  étant  une  possession  de  mauvaise  foi:  Si  eam  rem  quatn  pro  emp* 
tore  usucapiebas  *,  scienti  mihi  alienam  esse  vendtdmi,  non  eapiam  usu;  L.  2, 
S  17,  ff.  Pro  empt. 

En  cela  le  successeur  à  titre  singulier,  selon  les  principes  du  droit  romain, 
était  différent  de  l'héritier,  lequel,  quoiqu'il  eût  la  connaissance  que  la  chose 
n'appartenait  pas  au  défunt,  pouvait,  en  continuant  de  la  posséder,  l'acquérir 
par  prescription:  mais  nous  avons  vu  suprà^  n*  113,  que,  par  notre  droit  fran- 
çais, qui  demande  la  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  de  la  possession,  l'héri- 
tier qui  n'a  pas  cette  bonne  foi  en  continuant  de  posséder  la  chose,  ne  peut 
pas  plus  l'acquérir  par  prescription,  que  le  successeur  à  titre  singulier  '. 

191.  Il  faut^  —  2®  pour  l'union  des  possessions  du  successeur  et  de  Tau- 
leur,  que  la  possession  de  l'auteur  ait  été  pareillement  une  juste  possession  ; 
autrement  le  successeur  ne  pourra  pas  la  joindre  à  la  sienne,  quoique  la  sienne 
soit  une  juste  possession.  C'est  ce  qui  est  exprimé  par  ces  derniers  termes  de 
la  maxime  ci-dessus  rapportée,  sed  nec  viliosa  ei  quœ  vitiosa  non  est. 


'    *  F.  art.  2235,  C.  civ.,  d-dcssus, 
p.  323,  note  1. 

*  Jd  est,  cirea  quatn  tempus  usuea» 
pionis  inchoaveras.  (Note  de  l'édition 


de  1T72.) 

*  Nous  avons  déjli  remarqué  que  le 
Code  est  revenu  aux  principes  du  droit 
romain  en  cette  matière* 
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19^.  Le  vice  de  la  possession  de  l'auleur  empêche  bien  son  successeur  k 
litre  singulier,  qui  est  possesseur  de  bonne  foi,  de  joindre  la  possession  de 
Pauteur  a  la  sienne,  mais  elle  n'empêche  pas  ce  successeur  à  liire  singulier 
d'acquérir  par  prescription  la  chose  qu'il  possède  de  bonne  foi,  lorsqu'il  l'aura 
lui-même  possédée  pendant  le  temps  requis  par  la  prescription  :  An  vUium 
auctorii  vel  danaîoris,  vel  ejut  qui  mihi  rem  Ugavii^  miki  noeeal,  #i  forlê 
ûHclor  meus  juHum  inilium  pouidendi  non  habuii,  videndum  esl  ?  et  pulo 
nequê  nocere  neque  prodene  ;  mtm  deniaue  et  usucapere  pauum  quad  auclor 
meus  uiucaperenonpoiuit;  L  .5,  iï.  de  Div.  îemp,  prœur. 

En  cela  un  successeur  k  titre  singulier  est  diiïérent  d'un  héritier,  lequel, 
quoiqu'il  soit  de  bonne  fol,  ne  peut  jamais  acquérir  par  prescription,  par  quel- 
que temps  que  ce  soit,  la  chose  que  le  défunt  possédait  de  mauvaise  foi, 
comme  nous  l'avons  vu  êuprà^  n*  lli. 

La  raison  de  différence  est,  qu'un  héritier  étant  la  continuation  de  la  per- 
sonne du  défunt,  la  possession  de  l'héritier  n'est  que  la  continuation  de  la  pos- 
session du  défunt,  et  doit  par  conséquent  avoir  les  mêmes  qualités  et  les  mô- 
mes vices.  D'ailleurs  l'héritier  a  succédé  à  l'obligation  que  le  défunt  avait  con- 
tractée de  rendre  la  chose,  laquelle  obligation  résiste  h  la  prescription  :  au  con- 
traire un  successeur  à  titre  singulier  ne  succède  ni  à  la  personne  ni  aux  obli- 
sations  de  son  auteur  ;  sa  possession  est  une  possession  qui  lui  est  propre,  par 
laquelle  il  peut,  en  ne  se  servant  point  de  celle  de  son  auteur,  acquérir  par 
prescription  la  chose  qu'il  possède  de  bonne  foi. 

1^8.  Le  successeur  à  titre  singulier  étant  subrogé  à  tous  les  droits  de  son 
auteur  par  rapport  à  la  chose  dont  la  tradition  lui  a  été  faite,  il  peut,  pour  ac- 
complir le  temps  de  la  prescription,  joindre  k  sa  possession,  non-sculemcnt 
celle  de  son  auteur,  mais  celle  des  auteurs  de  son  auteur,  que  cet  auteur  qui  l'a 
subrogé  avait  droit  de  joindre  à  la  sienne  ;  bien  entendu,  pourvu  que  toutes 
CCS  possessions  soient  de  justes  possessions:  Aeceuio  possesiionis  fit,  non  so- 
lûm  lemporU  quo  apud  eum  fuit,  undeis  émit  ;  sed  el  ^  qui  ei  vendidil^  unde 
tu  emisli  ;  L.  15,  $  i,  ff.  de  Div.  lemp,  prœter. 

1^4.  Observez  qu'il  faut  que  trois  choses  concourent  à  l'égard  de  la  pos- 
session de  l'auteur,  pour  que  le  successeur  à  titre  singulier  la  puisse  joindre  k 
la  sienne.  ' 

1^  Il  faut  que  cette  possession  soit  une  juste  possession,  c'est-à-dire,  qui  pro- 
cède d'un  juste  titre,  et  qui  soit  de  bonne  foi,  comme  nous  l'avons  déjà  vu. 

2^  Il  faut  que  cette  possession  de  l'auteur  soit  contiguê  à  celle  du  successeur 
àtilre  singulier:  s'il  y  a  eu  interruption,  le  successeur  ne  pourra  la  joindre  à  la 
tienne  :  car  il  faut  pour  la  prescription  une  possession  sans  interruption. 

Supposons,  par  exemple,  que  Pierre,  possesseur  de  bonne  foi  d'un  petit 
morceau  de  terre  dont  il  n'était  pas  propnétaire,  me  l'a  vendu.  Avant  que  la 
tradition  m'en  ait  été  faite,  un  usurpateur  s'en  est  emparé,  et  en  a  acquis  la 

Sossession  par  an  et  jour.  Pierre  m'ayant  subrogé  à  ses  droits,  j'ai  donné  la 
emande  en  revendication  contre  l'usurpateur,  lequel,  sur  cette  demande,  m'a 
délaissé  le  morceau  de  terre.  Il  faut,  pour  que  je  l'acquière  par  prescription 
contre  celui  qui  en  est  le  véritable  propriétaire,  que  je  le  possède  moi-même 
pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  prescription  :  car  je  ne  puis  joiudre  à  ma 
possession,  ni  celle  de  l'usurpateur,  cet  usurpateur  n'étant  pas  mon  auteur» 
et  d'ailleurs  sa  possession  étant  une  possession  injuste;  ni  celle  de  Pierre  mon 
auteur,  parce  qu'elle  n'est  pas  contiguê  à  la  mienne. 

21^  Pour  que  le  successeur  puisse  joindre  la  possession  de  son  auteur  h  la 
sienne,  il  faut  que  ce  soit  la  possession  que  son  auteur  a  eue  jusqu'à  la  tradi- 


*  Supple,  $ed  el  iemporU  quo  tes  fuit  apud  eum  qui  ei  vendideritf  tic. 
(Note  de  l'édiUon  de  1772.) 
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Ûcm  4qV  lii  «Mtc,  laqvelfo  poaitiriMiql  celte  Mm  4riiu4etaqaelemi  au- 
teur Fasabfog^:  maw  flî  tfepm  b  «nwlitteo,  «itj^qae  lesii«t««e«r  a  pw« 
aédé  pendant  cpielque  temps  la  cfcoae,  ao»  a«lew  Taée  DOiMeati  petaééée,  et 
e»lîn  80»  suGceaseiir  FareeowNPée,  te  aacttaaeiw  m  pia«fra  paay)«4re  ^ea 
poesesaten celte  nowelte  ponesaten  deaoïi  aateiirf«itie  posaeaaiOD  ifiieacMi 
aoteur  n'a  eue  qae  depvie  te  tradHien  ipiH  tel  a  liile  de  te  '«iMae,  if éiMM  pas 
celte  aux  droits  de  tequeile  son  «aleitr  l'a  safcrofé  par  la  tradkio»  ^*W  toi  a 
faite:  Bm  w^€$mom$m9^êêmU^m$fipUmékt9yM,f9àm90Kbmim 
ut,  etiam  $i  post  venàiHowêrn  iTùHiimemqmê  rei  nmàitm  mfmi  9€ndtt9r9m 
r€$  fitêriij  profiemi  id  tempm§  emptari  ;  Hê  iUmd  fotoMfued  anU  fwU;  L.  15, 
$  iy  fY.  de  Div.  $emp,  pnêser^ 


Ihi*^€t  de  Im  jÊreseriptiom  Je  dix  0m  vingt 

f%9'  JastîDien  ^ipp.t  fofidM  le  droit  d'uspcapion  des  ^éricages,  dans  te  pr^ 
scripiion  de  dix  ou  vingt  ans,  ^u'il  a  éublle  par  sa  cpn^tUution,  et  (^ve  la  comp 
tume  de  Paris,  par  Tari.  113,  a  adoptée,  cette  prescrrption  est  un  vrai  droit 
ifnsucapfon,  mn  foit  çicqoérfr  au  possesseur  le  domaine  de  propnété-de  rbéri- 
lage  ou  autre  immeuble  qu'il  a  possédé  en  vertu  d'onjosfe  titre  et  de  tonne  fol, 
tiendant  le  temps  requis  pour  Faccompiissement  de  la  prescription. 

Ptnsreurs  coutumes,  qui,  comme  celle  de  Paris,  ont  adopté  cette  prescrip- 
tion, s'en  expj^qjnent  en  termes  formels.  Senfis,  art.  ItS,  dit  :  Ik  acquièrent 
par  prescription  la  propriété  et  seiçne%rie.  Anjou  dK  oareHIement ,  art.  431: 
a  acquis  le  droit  et  propriété  de  la  ciiote,  Y^oi9>  art.  t98r  (f  acquis  et  gagnf 
le  droit  de  la  chose  ^. 

l^M.  La  prescription  de  dit  on  vingt  ans,  nen-seufement  fart  aeauérirau 
possesseur  le  domame  de  propriété  de  Fbérrfage  ;  elle  fe  liiî  fait  acquérir  ausa| 
franchement  et  pleinement  qu'il  a  cru  de  bonne  foi  l'avoir,  et  elle  éteint  de 

Kein  droit  les  rentes  foncières,  hypothèques  et  autres  charges  réelles  dont 
léritage  était  chargé,  qui  n'ont  point  été  dédarées  aw  possesseur  par  son  con< 
trat  d'acquisition,  et  qtril  a  ienorécs  *. 

En  cela,  parle  droit  romam,  la  prescription  de  dit  ou  vingt  ams  avait  plus 
d'effet  que  n'en  avait  Pancten  droit  d'usncapion  ;  car  cehti-ci  feisart  bien  ac* 


■    T        ilj        I 


*  Le  Gode  dit  également  j  «  tnpre- 
«  scrit  la  vr^piélé.  »»  F.  p.  319,  note  1. 

»  Pour  l'hypothèque,  art.  2180,  J  ♦•, 
C.  civ. 

Art.  2^80;  «  Les  privilèges  et  hy- 
«  pothèques  s'éteignent,— 1«  par  l*ex- 
«  tinction  de  l'otHigation  prindpafej— 

*  â»  par  la  renonciation  du  créancier 
«  à  rbypothèquc  ;— 3'  par  l'accomplis- 
«  sèment  des  formalités  et  conditions 
«  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour 
«  purger  tes  biens  par  eux  acquis  ;— 
«  4*  par  la  prescription.— La  prescrip- 
c  tioa  est  aeqBîse  ao  déiiievr,  quant 

•  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains, 


(t  nar  le  lemp»s  fixé  pour  te  preserfp- 
a  don  des  actions  qui  donnent  Thypo- 
<t  thèque  ou  feprtvilége.^Quant  anx 
«  Mens  nui  sont  dans  te  main  d'un 
«  tiers  détenteur,  efle  loi  est  acquise 
«  par  le  temps  réglé  pour  la  prescrip* 
«c  tion  de  te  propriété  a  son  profit  :  dans 
«  le  cas  où  la  pres^iption  suppose  un 
«  titre,  elle  ne  commence  \  courir  que 
ce  du  iour  où  il  a  été  transcrit  sur  les 
a  registres  do  conservateur.— Les  în* 
<c  scriptions  prises  par  le  créancier  n'in- 
«  terrompent  pas  le  cours  de  la  pre- 
•  scripiion  étabKe  par  te  loi  en  faveur 
«c  du  débiteur  on  du  ikrs  détentenr.  » 
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quérir  le  domaine,  iimns  il  le  fâkait  acquérir  lel  que  Vvak  eu  ¥wmea  proprié- 
taire, avec  toutes  les  hypothèques  et  autres  ^r^es  dont  cet  hériia^e  étail 
chargé  :  Non  muUU  usueapio  $uper94ni€Ui  pro  émptore  vel  faro  kareàe^  qmo  • 
iRtn£i  persetutio  pigmrù  salva  aI  ;  ttf  tnim  u$uêflrwHu$  mueapi  no»  potesi^ 
Ua  perseeulio  pignorù  qum  nulU  i0cUlaU4Ufwtmaeonjunffiiur,  sed  soià  ca^ 
veniione  eofutiiuUur,  uêuea^^wingrei^imperimUw;  L»  4^,  $  5,  fî.  4«  Usucap. 

Au  contraire,  à  l'égard  de  la  prescription  de  dix  ou  vii^gt  ^ns,  )es  empereuif 
Diodétien  et  Maxinien  répondent:  N^que  Ma,  pigmri  prmdi^po^l  ùUervalr 
lum  longi  lemporis  tibi  auf^rmia  tunl,  ^Mando  €l¥um  prw^^nÛiMf  credUwri* 
hui  decem  annorum  prœscripiionem  oppanipouedàm  reseripiis  noMtris  quâm 
priorum  principum  slaiutis  probalum  sU  ;  L.  2,  Cod.  Si  adv.  cre^.  prœscr. 

La  raison  de  diO^reoce  était  que  rusucapjon  n'avait  ëié  étabUe  que  poiir 
acquérir  le  domaine  civil  d.^s  choses  mancipi  ^.  .et  que  les  droits  réels  que  des 
tiers  ont  dans  les  choses  n'étaient  pas  susceptibles  d^usucapiouy  au  lieu  qu'ils 
sont  susceptibles  de  la  prctscription  de, dix  où  vinet  ^ns. 

La  coutume  de  Paris  a  pareiUemcojt  aUribué  a  ^  prescription  ^e  dix  ,o^ 
Tingt  ans  l'effet  de  faire  acquérir  au  possesseur  qui,  ,€;n  vertu  d*un  ]^ste  iitrei 
a  possédé  de  bpnne  foi  m  héritage  pendant  le  temps  requis  pour  la  prcscrip* 
tion,  l'arTranchis^emeot  de  tQ,uteç  les  hyjpoi^èques,  i;entes  foncières  jet  autres 
chargea  réelle^  dont  cet  héritage  e^t  chargé,  qui  n'ont  pointé^  décUréies  ^  cj^ 
possesseur  par  son  contrat  d'acquisition,  et  qu'il  a  ignorées.  £l|è  en  a  une 
disposition  expresse  en  l'art.  li«,  qui  est  conçu  en  ces  termes:  a  ÛMand  ai^- 
«  cun  a  possédé  et  joui  par  Jui  et  ses  pré4é€iiB^eurs,  (je^uels  ^1  a  Te  droi^  et 
«  cause,  d'héritage  ou  renie,  ajuste  titre  e^  de  bonne  loi,  p^  dix  aJ)s  entré 
«  présents,  et  vingt  ans  entre  absents,  âgés  et  non  privilégiés^  francheipcnt  et 
«  paisiblement,  sans  inqijùétaiîon  d'aucMne  J^^nte  ,qu  {byi^othequc;  tel  ,po$ses- 
«  seur  4udit  héritage  ou  rente  a  acquis  par  prescription  coi^tf^  toutes  rentes 
«  et  hypothèques  prétendues  sur  ledit  héritage  ou  re^te.  » 

ItH.  La  prescription  établie  par  cet  article  est  très  différente d'un/3  autre 
espèce  de  prescription  dont  nous  avons  parlé  dans  noire  Traité  des  ObUga" 
tioni,  laquelle  ne  résulte  que  de  la  négligence  du  créancier  à  demander  ce  qui 
lui  est  dû,  et  qui,  faute  par  lui  d'en  avoir  fait  la  demande  dans  le  temps  qui  lui 
est  prescrit,  le  rend  au  bout  do  ce  teinps,  en  punition  de  sa  négligence,  non- 
recevableik  l'intenter;  nous  avons  appelé  cette  espèce  dé  prescription:  Pre^ 
êcriplion  à  Vf ff et  dâ  libérer.  Au  coi^raireia  prescription  éublie  par  l'art.  114» 
est  une  preecriptiçm  à  Veffet  d'acqvUrir  :  elle  ^^  londée  sur  la  juste  possession 
que  le  possesseur  a  eue  de  l'héritage  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescrip- 
tion, et  sur  la  juste  opinion  ou  il  a  été  qu'il  avait  un  domaine  de  cet  héritage, 
libre  et  franc  des  hypothèques,  rentes  et  autres  charges  réelles  dont  cet  héri- 
tage était  chargé,  qui  ne  Im  avaient  point  été  déclarées  par  son  contrat  d'ac* 
quisition  ;  et  en  conséquence  de  c^tie  possessi<;^n  de  bonne  foi,  la  loi  lui  fait 
acquérir  ce  qui  manquait  à  la  perfection  de  ^p  domaine,  en  affranchissant 
l'héritagedesdites  hypothèques,  rentes  et  autres  charges  dont  il  était  chargé  *• 

t«9.  Cette  prescription  étant  londée  uniquement  sur  la  juste  possession 
que  le  possesseur  a  eue  de  l'héritage  pendant  le  temps  requis  puur  la  prescrip- 
tion, sans  avoir  eu  pendant  ce  temps  connaissance  des  renies  el  hypothèques 
dont  rhérilage  éuit  chargé  ',  l'hériuge  en  est  déchargé  par  cette  prescrip- 


*  Peu  Importait  que  la  diose  Ittt 
mancipi  ou  née  mancipi. 

*  Le  possesseur  affranchit,  comme 
le  dit  Potbier,  f  liérltace,  e'est-h-dire, 
l'immeuble  derhypotbèq«edonli4  était 
frappé. 


*  Peu  importe  que  le  possessatir  ait 
connu  ou  non  l'existence  de  ces  bypo* 
thèqucs,  la  prescriplioiia  oourn  en  sa 
faveur,  s'il  n'a  pais  fiormeMciiieot  re- 
connu le  droit,  ou  s'il  n'a  pas  été  pour» 
suivi  e»  reconnaissancad'hypalfaeqiie* 
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tion,  quand  même  pendant  tout  ce  temps  le  créancier  aurait  été  servi  et  payé 
de  ces  rentes  par  ceux  qui  en  étaient  les  débiteurs  personnels,  lesquels  con- 
tinueront d*en  être  débiteurs.  La  coutume  de  Paris  en  a  une  disposition  en 
l'art.  115,  qui  porte:  «  A  lieu  ladite  prescription,  supposé  que  ladite  rente  fût 
«  payée  [Kir  celui  qui  l'a  constituée  au-dessus  du  détenteur.  » 

t%9.  Cette  prescription  a  lieu,  soit  que  le  possesseur  ait  acquis  Théritage 
de  celui  qui  en  était  le  propriétaire,  et  qui  ne  lui  a  pas  déclaré  les  hypothè- 
ques, rentes,  ou  autres  charges  dont  son  héritage  était  chargé»  soit  qu'il  l'ait 
acquis  de  quelqu'un  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire. 

J  SO.  Observez,  i  l'égard  du  cas  auquel  le  possesseur  a  acquis  l'héritage 
de  bonne  foi  de  quelqu'un  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire,  que,  pour  quMl 
puisse  acquérir  par  cette  prescription  l'affranchissement  des  rentes,  hypothè- 
ques et  autres  charges  dont  l'héritage  est  chargé,  il  faut  qu'il  ait  préalablement 
acquis  par  cette  prescription  la  propriété  de  cet  héritage  ;  car  perrerum  natu- 
ram,  il  n'y  a  que  celui  qui  est  le  propriétaire  d'un  héritage,  qui  puisse  acqué- 
rir ce  qui  manque  h  la  perfection  de  son  droit  de  propriété,  et  raffranchi<(<ic- 
roent  des  charges  dont  son  héritase  est  chargé  ^ 

Suivant  ce  principe,  quoique  i'aie  possédé  pendant  dix  ans  un  héritage  char- 
gé d'une  rente  foncière,  laquelle  appartient  à  un  maieur  demeurant  dans  le 
même  bailliage  où  je  demeure  ;  si  le  propriétaire  de  l'héritage  est  un  mineur, 
contre  lequel  le  temps  de  la  prescription  n'a  pu  courir  pendant  sa  minorité, 
rhéritasene  sera  point  affranchi  de  la  rente  jusqu'à  ce  que  j'aie  acquis  la  pro- 
priété ae  l'héritage  par  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription  depuis 
la  majorité  du  propriétaire,  ne  pouvant  pas  acquérir  ralTranchissement  d'une 
charge  d'un  héritase,  unt  (|ue  l'héritage  ne  m'appartenait  pas  encore.  C'est 
pourquoi  si,  avant  raccomplissement  du  temps  de  la  prescription  contre  le  pro- 
priétaire, je  suis  évincé  de  l'héritage  par  le  propriétaire,  le  créancier  de  la 
rente  pourra  demander  sa  rente  contre  le  propriétaire,  l'héritage  n'en  ayant 
point  été  affranchi  *. 

181.  Mais  quoique  le  temps  de  la  prescription  ne  soit  pas  encore  accompli 
contre  le  propriétaire  de  l'heriiage,  et  quoique,  in  rei  verilale,  je  n'aie  pas 
encore  acquis  ia  propriété  de  l'héritage,  ni  conséqnerament  ralTranchissement 
de  la  rente  dont  il  est  chargé;  néanmoins  si  le  propriétaire  de  l'héritage  de- 
meure dans  le  silence  et  ne  le  revendique  pas;  étant,  par  la  seule  qualité  que 
j'ai  de  possesseur  de  l'héritage,  réputé  en  être  le  propriétaire,  tant  (]ue  le  vé* 
ritable  propriétaire  ne  se  fait  pas  reconnaître,  et  qu'il  ne  le  revendique  pis, 
je  pourrai  opposer  la  prescription  contre  la  demande  du  créancier  qui  était 
majeur  et  présent  pendant  tout  le  temps  de  mst  possession,  et  soutenir  que  j'ai 
acquis  par  la  prescription  l'affranchissement  de  la  rente  dont  l'héritage  était 
chargé,  sans  qu'il  puisse  répliquer  que  je  ne  suis  point  encore  propriétaire  de 
Théniage,  et  que  je  n'ai  pu  par  conséquent  acquérir  l'affranchissement  des 
charges  dont  l'héritage  est  chargé  ;  car  ce  serait  de  sa  part  exciper  du  droit, 
(l'autrui ,  a  quoi  il  ne  peut  être  reçu.  11  suffit  que  je  sois  possesseur,  pour  que 
j'en  doive  être  réputé  le  propriétaire,  tant  qu'il  ne  s'en  présente  pas  d*autres 
et  pour  que  je  sois  en  conséquence  réputé  avoir  acquis  par  la  prescription  l'af- 
franchissement de  la  rente. 


*  Il  acquiertcct  affranchissement  si- 
multanément, sauf  à  déterminer  le 
temps  selon  la  résidence,  tant  du  pro- 
priétaire que  du  créancier  par  rap- 
port h  la  situation  de  l'immeuble. 

*  Nous  croyons  au  contraire  que 
dans  ce  cas  le  possesseur  a  prescrit 
contre  le  créancier  hypothécaire  ma- 


jeur, en  ce  sens  qu'il  pourrait  opposer 
la  prescription  s'il  était  poursuivi  hy- 
pothécairement, sauf  au  créancier,  en 
exerçant  les  actions  du  chef  de  son  dé- 
biteur ,  à  intenter  la  revendication, 
c'est  au  surplus  ce  que  Pothier  donne 
lui-même  à  entendre  dans  l'alinéa  qui 
suit. 
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Nous  avons  h  voir  sur  celle  prescription  ,^1*  quelles  soni  les  charges  réelles 
qui  y  sont  sujettes;—  2" au  profit  de  qui  et  contre  qui  court  cette  prescription  ; 
—  S^' quelles  qualités  doit  avoir  la  possession  pour  opérer  cette  prescription,  et 
du  temps  de  cette  possession. 

S  I*'.  Quelles  charges  sont  sujettes  à  cette  prescription. 

19%.  La  coutume,  en  Part.  114,  ci-dessus  rapporté,  s'exjprime  ainsi  :  «  a 
«  acquis  prescription  contre  toutes  rentes  et  hypothèques  prétendues  sur  ledit 
«  héritage.  » 

Autrefois  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent  étaient  des  charges  réelles 
des  héritages  sur  lesauels  elles  étaient  constituées,  aussi  bien  que  Tes  rentes 
foncières  créées  par  bail  d'héritace.  Aujourd'hui  les  rentes  constituées  ne  sont 
plus  regardées  que  comme  des  dettes  de  la  personne  qui  les  a  constituées, 
quand  même  elles  auraient  un  assignat  spécial  sur  quelque  héritage  :  cet  assi- 
gnat n'étant  regardé  que  comme  un  droit  d'hypothèque  spéciale,  ce  n'est  pas 
contre  la  rente,  mais  contre  l'hypothèque  qui  a  été  contractée  pour  la  rente, 
qu'on  acquiert  prescription  par  cet  article.  C'est  pourquoi,  comme  l'a  fort  bien 
observé  Laurière  sur  cet  article,  ces  termes,  contre  toutes  renies,  ne  doivent 
plus  s'entendre  que  des  rentes  foncières;  et  ces  termes,  et  hypothèques ,  s'en- 
tendent de  toutes  les  espèces  d'hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé,  soit 
2u'elles  soient  spéciales,  soit  qu'elles  ne  soient  que  générales,  soit  qu'elles  aient 
lé  contraciées  pour  des  rentes,  soit  pour  quelque  autre  espèce  de  créance  que 
ce  soit.  Ainsi  le  possesseur  de  l'héritage  à  (|ui  ces  rentes  et  hypothèques  n'ont 
point  été  déclarées  par  son  contrat  d'acquisition,  et  qui  les  a  ignorées,  acquiert 

Sar  la  prescription  établie  par  cet  article,  l'alTranchissement  de  son  héritage 
esdites  rentes  et  hypothèques  S 

188.  Quoique  la  coutume  ait  dit,  toutes  rentes.  Il  faut  néanmoins  en  et* 
cepter  les  terres  seigneuriales,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  récognitives  de  la 
seigneurie  directe  et  du  domaine  de  supériorité  que  le  seigneur  de  qui  l'héri* 
tage  relève,  s'est  réservé  :  les  droits  de  seigneurie  étant  imprescriptibles,  les 
devoirs  et  les  redevances  qui  en  sont  récognitifs,  le  sont  pareillement;  et  l'ac* 
quéreur  de  l'héritage  n'en  peut  acqtérir  l'aiïranchissement  par  cette  prescrip* 
tion ,  ni  par  quelque  autre  espèce  de  prescription  que  ce  soit.  La  coutume  de 
Paris  le  reconnaît  en  l'art.  121,  où  il  est  dit  que  le  cens  est  imprescriptible  *. 

Observez  qu'une  rente,  quoiaue  créée  par  bail  à  cens,  n'est  seigneuriale  que 
lorsqu'elle  est  confondue  avec  le  cens,  et  n'en  est  pas  distinguée  ;  comme 
lorsqu'il  est  dit  par  le  bail  h  cens,  «  que  l'héritage  est  baillé  à  la  charge  de  50  liv. 
de  cens  et  rente  ».  Les  parties  n'ayant  point  en  ce  cas  distingué  ce  qui,  dans 
cette  unique  redevance  de  50  liv.,  devait  être  le  cens  récognitif  de  la  seigneurie 
directe,  et  ce  qui  ne  devait  être  qu'une  simple  rente,  la  redevance  de  50  liv. 
sera  dans  sa  totalité  réputée  seigneuriale  et  récognitive  de  la  seigneurie  que 
le  bailleur  s'est  réservée,  et  par  conséquent  dans  sa  totalité  nonr  sujette  à  la 
prescription  de  cet  article,  ni  à  aucune  autre. 

Au  contraire,  si  la  rente,  quoique  créée  par  un  bail  à  cens,  y  était  dis- 
tinguée du  cens  ;  comme  s'il  était  dit  que  l'héritage  éuit  baillé  h  la  charge  de 
10  sous  de  cens,  et  de  50  liv.  de  rente  ;  il  n'v  aurait  en  ce  cas  que  le  cens  de 
10  sous  qui  serait  la  redevance  seigneuriale;  la  rente  de  50  liv.  ne  serait  qu'une 
simple  rente  foncière,  sujette  par  conséquent  à  la  prescription  établie  par  cet 
article. 

*  Les  rentes  foncières  ne  sont  plus  i  que  Pothier  dit  des  renies  constituées, 
considérées  que  comme  des  dettes  de  *  Cette  espèce  de  rente  n'existe  plus 
la  personne,  il  faut  leor  appliquer  ce  1  aujourd*hui. 
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134.  Observei  aussi  <}ue,  lorsque  nous  disons  que  le  cens  n'est  pas  sujet  ii 
la  prescription  de  cet  article,  ni  k  aucune  autre  prescription,  nous  entendons 
parler  d'uu  véritable  cens,  c'est-à-dire  d'une  redevance  récognitive  de  la  sei- 
gneurie directe  que  s'est  retenue  le  seigneur  de  qui  l'héritage  relève.  Mais  si 
on  a  donné  le  nom  de  cens  improprement  eiaôusivè,  k  une  redevance  qui  ne 
soit  point  récognitive  d'une  seigneurie  directe ^  cette  redevance,  quoique  qua- 
liflée  de  cens,  ne  sera  qu'une  simple  renie  fimciëi'e,  sujette  h  la  prescription 
de  cet  artîde,  comme  toutes  les  auires  rentes.  Par  exemple,  si  le  propriétaire 
d'un  liérilage  qui  le  lient  à  cens  d'un,  seigneur,  l'a  baillé  à  quefquHin  à  la 
charge  du  cens  dû  au  seigneur,  et  de  100  sous  d'autre  cens  envers  lui.  cette 
redevance  de  100  sous,  improprement  qualifiée  de  cens  dont  il  a  charge  Thé- 
ritage  envers  Iwi^  ne  sera  qu'une  simple  redevadce  foncière';  car  ce  çroprié- 
••;-^  -v  1^  K«;i  «..»:i  -.  f^^ê  a^  ^^è  uA^tn»^    ^'a  pu  s'en  retenir  la  seigneifrie 

t  à  censî  il  n^en  aValt  que  le  pér 
.  ,  dotit  il'a  chargé»  l'héritaçe  envers 
lui,  et  qu'il  a  improprement  qualifiée  de  ceni^,  ne  peut  être  recognitrvé  d'une 
fieigneurie  directe  quil  n'a  pas.  Ce  second  cets  n'est  donc  pas  urt^  véritable 
cens,  mais  une  simple  redevance  foncière,  sujette  à  la  prescription  de  cet 
article,  lorsqu'un  tiers  acquerjra'par  la  suite  l'hiéritage,  sans  qu'on  lut  déclare 
.  les  charges  dont  il  est  chargé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  propriétaTreqûl  tteibt'  son  héritage  en  fief  ;  ee 
propriétaire  ayant  en  ce  cas  l'honorifique  aussi  bien'  que  l'utile  du  donffafne  de 
J'hérilage,  il  peut,  par  le  bail  k  cens  qu'il  en  fbft ,  se  réserVfer  une  seigneurie 
directe,  subordonnée  à  celle  dû  seigneur  de  qui  i|  relève  ;  et  le  cens  dont  il 
charge  rbériiage,  est  un  véritable  cens  récognitif  de  cette  seigneurie,  (pà  ûe 
peut  j,amais  être  sujette  à  cette  prescription  ni  k  aucune  autre. 

185.  A  l'exception  des  rentes  seigneuriales  et  autres  redevances  et  devoirs 
seigneuriaux,  toutes  les  autres  rentes,  soit  que  ce  soient  des  reniés  eu  argent, 
soit  que  ce  soient  des  rentes  en  grains,  et  généralement  toutes  tes  redevances, 
de  quelque  espèce  et  nature  qu'elles  soient,  dont  un  héritage  est  chaîné,  sont 
sujettes  à  cette  prescription . 

Le  champart  même,  lorsqu'il  n'est'  pas  seigneurial,  y  est  sujet;  et  I^icqué- 

.  reur  qui  a  acquis  Thérilage  sans  qu'on  lui  ait  déclaré  cette  charge,  en  acquerra 

raiTrancbissemcnt  par  cette  prescription,  si  pendant  tout  le  temps  de  la  pre- 

.  scriptioo,  celui  à  qui  le  champart  appartient,  a  laissé  ignorer  à  cet  acc[aéreur 

cette  charge,  en  ne  levant  pomt  pendant  tout  ce  temps  son  champaîrtJ 

Un  champart  n'est  pas  seigneurial,  lorsque  l'hérîlage  qui  en  est  chargé,  est 
en  outre  chargé  d'un  cens,  soit  envers  le  seigneur  h  qui  est  dû  le  champart, 
soit  euvers  un  autre  seigneur  :  en  ce  cas,  c'est  le  cens  qui  est  la  redevance 
récognitive  de  la  seigneurie  directe,  et  le  champart  n'est  qu'une  simple  rede- 
vance foncière,  sujette  à  la  prescription. 

Au  contraire,  lorsque  Thérilage  (|ui  est  chargé  du  champart,  n'est  chargé 
d'aucune  autre  redevance  seigneuriale  ni  devoir  seigneurial,  le  champart  est 
censé  éire  la  redevance  récognitive  de  la  seigneurie  directe,  et  par  conséquent 
seigneurial,  et  non  sujet  à  la  prescription  ^ 

1 36.  Ces  termes  de  la  coutume,  a  acquU  la  prescription  contre  toutes 
rentes  et  hypothêçues  prétendues  sur  ledit  héritage^  ne  doivent  pas  se  prendre 
restrictive f  sa  disposition  s'étend  généralement  à  toutes  les  diiTcrontcs  es- 
pèces de  droits  réels  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur  l'héritage,  qui  diminuent 
la  perfection  du  domaine  de  Thérltage,  que  l'acquéreur  h  qui  ces  droits  n'ont 

Sas  été  déclarés  par  son  contrat  d'acquisition,  croit  avoir  acquis  franc  et  libre 
esdiis  droits  :  l'efTet  de  cette  prescription  est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 

*  Le  champart  est  étranger  h,  nos  lois  nouvelles. 
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:4e  ù&rt  aeqoéHrà  Ibeqaéraor  m  démine  de  rhérha^e  aassî  parfa^îi  (|«HI  a 
ev  un  jurte  sujet  de  le  croite,  en  iMnmdMsinti  rbérila^  4e  tens  les  droits 
réeJs  dmc; î1  eadîai^  <fÉi  en ëNniduenieiil  la  ipeiiëelîea. 

Par  exemple,  lonsqMe  ^dfa'usiy  e»  veodani  son  bérii^,  est  oonvein  qu'il 
araîA  ia  (aeulté  de  ie  réinérer,  sébs  liimter  le  temufê  dais  lequel  il  poerrait 
J^exercer,  celte  iaculiédure  trente  aaSi^eftriiéirîlage  est  affeolé  k  rexéculîoD  dé 
Ja  cûi»ventîoD,.eii  q^ielques  maios  qu'il  passe^  Si  Taelieteur,  peu  d^aanées  après, 
jre?end  eei  héritage  2i  un  tierSi  sans  lui  domer  eennaîssaoce  de  ce  droit  de 
léméré  auquel  rberiiage  est  afieolé,  queigite  eetle  aflectation  soit  quelque 
/Chose  de  difl&reni  d*ufi  droit  d'hypothèque,  ee  lîersaequéreur  qui  ià*a  pae  eu 
de  connaissance  de  raflecutioo  de  rdéntaae^ee  droit  de  réméréy  en  acquema 
Itaifraochiaseineal  par  rncean^ifisemont  de»  la  preecripliott  de  cet  article  *. 
*^  189.  Pareillement,  lorsqu'un  héritage  est  charsé  envers  un  pariseulier 
4'u»<d*olt  4e  lemieeèarfefliiDilMi  qoni'sVat  réserré  lors4él'aliéna«îon  qu'il 
•e»»  ttte,  <^cet-à*4îve,  dA  dreiiifue  lUi  elses  silceéssenrB  aiment  ^  toujours, 
4e  praidre  le  marché  4é  racquéreiir  toutes  les»  fois  qtae  Théritageseratt  vendu, 
un  tiers  aequéreur  de  eet  héritage  k'qui«ii  n^a'pâs  demie,  (ter  éoa  eoMrat 
4^aeqnî8ilien,.eontttiissanee  4e  ee  droit,  aequetra,-  par  radeomplifisenient  du 
■temps  4e  la»  preÉcri^ism;  que  edn  kéiilifiB  soit  entèè^emeM'  affranchi  et4é» 
iCÉarfjé  de  oe<dfoètdè  rëtraii*. 

lien  esiaulvemem  de  retrait  fleifuedriai -et  dnt^timtlianaaer  'i  l'aeqnéraur 
4|ui  a  acquis  i^héfita^t  ful  y  est  snfei,  n'en  pcMt  acquérir  rsffranchissemeat 
l^ar  cette  prescrip4flBvqiiûiqQ*il>W^  ait  pis  été  ehai^  par  son  centrât  4^aoi- 
qufsition;  cap  ces  setiaîts  élan»  dé  dÉroâ^oomutani  il  adA'e'y  aittendre. 

188».  Lorsbtt'^if  pMikeKer  a  sIKéed  sbtf  hérttaige'  ponr  uti  certain  tempt^, 
8i  bout  4Bqtt6l  flfér(«tge'hil>reieuraeMnt  ou  h  son  euâeetueur;  si  j'ai  atqttfe 
4161  héritace  de  eHni  q[ul  n'en  a  le  domaine  que  peur  le  temps  porté  par  le 
contrai  originaire  d'aliénation,  sans  qu^il  m'&lt  dédàré  que  HiérHage  fût  sujet 
hréversien'  «U'bœt'd^mi  certain  téiifips,J'àoquerrâi  par  fa  presct^îon  le  do- 
mahie  perpécuel  de  cM  hérita^,  et  r^fTrancblsseaaeni  du  droH'  dé  réverëieh 
auquel  rhërttafe  est  sujet  ;  car;  si  la  prfeseription  me  ftît  acquérir  le  domaine 
pei^iéiuel  d*uff  héritage  lorsque  je  t^il  acquis'de  quefqeVin  qei  n^y  av«it  ancvà 
droit,  peurquoS  me  le  feraH^lle  meinsaccinérir  lorsque  je  l'ai  ae(|^îs  de  bonne 
loi  de  quelqu'un  qui  «''•en  avait  qt^'unidemslne  h  temps*: 

1 80.  Enfin  l'acquéreur  d'un  héritage  sujet  à  des  devoirs  de  servitudes ,  soit 
pcrseunelles,  tels  qu'un' dMlcd'iisttlhitii  uii'dH>it  d^ustf^e,  un  droit  dliabita- 
tien ,  soit  prédiales,  en  acquiert  par  cette  prescription  IHiffraMlklSseffietit,  lorf* 
qu'elles  ne  lui  ont  point  été  dédarées;  etqe^t  n'en  a  eu  aucune  connaissance 
pendant  tout' te  temps  de  la  prescription,  ceux  qui  avalent  cet' droits  de  ser« 
iritude  n'en  ajfant  pofnt  usé  pendant  ledit  tenips. 

En  vain  oppeseraît-on  que  par  rarlicle  186,  il  est  dit  «que  la  liberté  des 
servitudes  se  peut  acquérir  contre  le  titre  par  le  temps  de  trente  ans  »  :  donc^ 
dirait-on,  elle  ne  peut  s'acquérir  par  un  moindre  temps;  elle  ne  peut  donc 
4tre  sujette  à  la  prescHpIion  de  dix  ou  vingt  ans  ? 

.  Je  réponds  que  la  pmcriptîon  de  trente  ans,  qui  fiiit  acquérir  la  liberté  des 
4iervitudes  dont  il  eat  parle  dans  l'article  186 ,  est  la  prescription  à  refTct 
de  libérer,  qui  résulte  uniquement  du  non-usage  de  la  servitude,  et  qui  en 
iaît  acquérir  la  libération,  même  à  ceux  qui  les  auraient  constituées,  ou  à  Icuns 
héritiers.  Ce  n'est  que  de  cette  espèce  de  prescription  qu'il  est  parlé  en 


*  Aujourd'hui  lem<ui<mttin  du  temps 
^ur  le  réméré  est  de  cinq  ans  :  cette 
question  ne  peut  donc  se  présenter. 

*  Une  pareiUe  réserve  serait  très 


contraire  à  l'esprit  de  nos  lois  actuelles. 

*  Ils  sont  l'un  et  l'autre  supprimés. 

«  Unepropriéléh  temps  se  comprend 
difficilement. 
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rarticle  186  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  prescription  de  Tarticle  IH,  qui 
résulte  de  la  possession  qu'un  acquéreur  de  bonne  Toi  a  eue  d*un  héritage 
qu'il  a  possédé  comme  franc  des  droils  de  servitude  dont  il  était  chargé  ■• 

140.  J*ai  acquis  une  rente  foncière  qui  était  racbetable  par  une  clause 
du  bail  à  rente.  Le  bailleur  qui  me  l'a  vendue  ne  m*a  point  déclaré  qu'elle 
Fêlait;  et  pour  m'en  dérober  la  connaissance»  il  ne  m*a  point  remis  le  bail 
entre  les  mains;  H  a  déclaré  qu'il  l'avait  égaré,  et  s'est  chargé  de  me  le  remet* 
tre  lorsqu'il  l'aurait  retrouvé.  J'ai  fait  incontinent  signifier  mon  contrat  d'ac- 
quisition au  débiteur  de  la  rente,  qui  me  Ta  payée  exactement.  Ayant  [>ossédé 
cette  rente  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription,  sans  avoir  connaissance 
de  la  faculté  de  rachat  à  laquelle  elle  est  sujette,  aurai-je  acquis  par  la 
prescription  TalTranchissement  de  cette  faculté  de  rachat  auquel  la  rente  est 
sujeue  ? 

Suivant  la  règle  ordinaire,  on  doit  décider  pour  l'affirmative.  La  charge 
imposée  au  propriétaire  de  la  rente  d'en  souffrir  le  rachat,  lorsque  le  dém- 
teur  iugera  à  propos  de  le  faire,  est  une  charge  qui  diminue  la  perfection  du 
domaine  de  propriété  de  celte  rente  :  or,  suivant  ces  principes,  reffet  de  cette 
prescription  est  de  faire  acquérir  à  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'un  héritage  on 
-d'une  rente,  un  domaine  de  propriété  de  l'héritage  ou  de  la  rente  aussi  par- 
tit qu'il  a  eu  sujet  de  croire  ravoir  en  affranchissant  l'héritage  ou  la  rente  de 
toutes  les  charges  qui  en  diminuent  la  perfection  ;  le  débiteur  de  la  rente, 
par  la  copie  que  l'acquéreur  de  la  rente  lui  a  signifiée  de  son  contrat  d'acqui- 
sition, ayant  dû  voir  qu'elle  n'y  était  pas  déclarée  rachetable,  a  dû  le  lui  no- 
tifier, pour  empêcher  la  prescription  de  la  faculté  de  rachat.  Faute  de  l'avoir 
fait,  cette  faculté  doit  être  éteinte  par  cette  prescription  ;  sauf  à  ce  débiteur 
son  recours  en  dommages  et  intérêts  contre  le  bailleur  ou  l'héritier  du  bailleur, 
qui  a  donné  lieu  à  cette  prescription,  en  vendant  la  rente  sans  déclarer  la 
faculté  du  rachat  à  laquelle  elle  était  sujette* 

.  Néanmoins,  comme  il  n'est  guère^  ordinaire  d'acheter  une  rente  sans  ea 
voir  le  titre,  ce  qui  est  dit  par  le  contrat  d'acquisition  de  la  rente,  oue  le  ven- 
deur en  a  égaré  le  titre,  pourrait  être  un  jeu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
pour  donner  lieu  à  la  prescription  de  la  faculté  de  rachat,  en  faisant  paraître 
^ue  l'acheteur  n'en  a  pas  eu  de  connaissance  :  pour  peu  qu'il  y  ait  de  circon- 
stances qui  fassent  présumer  ce  concert,  on  ne  devrait  pas  avoir  égard  à  la 
prescription  *. 

141.  Les  droits  qui  ne  sont  pas  sujets  )i  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
éublie  par  l'article  114,  sont  : 

1<*  Les  droits  seigneuriaux,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  '  ; 

^  L'affectation  des  biens  d'un  homme  au  douaire,  soit  coutumier,  soit 
conventionnel,  de  sa  femme  et  de  ses  enfanis,  est  une  charge  qui  n'est  point 
sujette  à  cette  prescription  avant  que  le  douaire  soit  ouvert;  elle  ne  coin- 


*  On  peut  faire  le  même  raisonne- 
ment pour  expliquer  l'art.  706,  G.  civ., 
et  admettre  l'extinction  des  servitudes 
au  profit  du  tiers  possesseur,  par  le 
non-usage  pendat  dix  ou  vingt  ans. 

*  La  rente  même  foncière  étant  au- 
jourd'hui essentiellement  rachetable 
(F.  art.  530,  G.  civ.),  cette  question 
De  peut  s'élever. 

Art.  530  :  «  Tonte  rente  établie  à 
«  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente 
«  d'un  immeuble,  ou  comme  condition 


«  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  grà- 
«  tuitd'un  fonds  immobilier,  est  essen- 
«  tiellement  rachetable.--ll  est  néan- 
«  moins  permis  au  créancier  de  régler 
«  les  clauses  etconditions  du  rachat.— 
«  Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que 
«  la  rente  ne  pourra  lui  être  rembour- 
«  séc  qu'après  un  certain  terme,  le- 
«  quel  ne  peut  jamais  excéder  trente 
«  ans  :  toute  stipulation  contraire  est 
41  nulle.  » 
*  Ils  n'existent  plus. 
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mence  h  courir  que  depuis  qu'il  est  ouvert  par  la  mort  du  mari.  La  Gonlume 
de  Paris  en  a  une  disposition  en  Tarticle  117,  où  elle  dit  :  «  En  matière  de 
n  douaire,  la  prescription  commence  à  courir  du  jour  du  décès  du  mari  seule- 
«I  ment.  »  Voyex  ce  que  nous  en  nvons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire, 

3<*  Les  droitsde  substitution  dontdes  héritages  ou  rentes  sont  chargés,  ne  sont 
point  sujets  k  cette  prescription,  lorsique  la  substitution  a  été  duement  publiée 
et  insinuée.  La  raison  est,  que  celui  qui  a  acquis  ces  héritages  ou  rentes,  ne 
peut  avoir  une  ignorance  excusable  et  invincible  des  substitutions  dont  ils  sont 
chargés,  ayant  pu  consulter  les  registres  publics  où  ces  substitutions  sont  enre- 
gistrées. 

149.  Enfin  il  résulte  de  ces  termes  dont  la  coutume  se  sert  en  cet  article 
114,  entre.,.,  âgés  et  non  privilégiés ^  que  le  possesseur  ne  peut  acquérir,  par 


ou  à  des  corps  et  communautés,  même  séculières,  leurs  biens  n'étant  sujets 
qu'à  la  prescription  de  quarante  ans;  ou  enfin  lorsçiu'ils  appartiennent  au  do- 
maine ou  roi,  les  biens  du  domaine  étant  imprescriptibles  K 

S  IL  iu  profit  de  qui,  et  contre  qui  peut  courir  la  prescription  de  Vartiele  114. 

14S.  Les  personnes  au  profit  de  qui  peut  courir  la  prescription  de  l'arti* 
de  tl4,  pour  TalTranchissement  des  rentes,  hypothèques  et  autres  droits  dont 
l'hérilage  qu'elles  ont  acquis  est  chargé,  sont  celles  au  profit  desquelles  a  pu 
courir  la  prescription  pour  en  acquérir  le  domaine  de  propriété.  Voyex  ce  que 
nous  en  avons  dit  suprà^  chap.  1,  art.  2. 

144.  Pareillement,  le  principe  que  nous  avons  exposé  en  l'article  3  dudit^ 
chapitre,  «  que  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  la  propriété,  ne  court  point 
contre  le  propriétaire,  tant  qu'il  a  quelque  cause  d'empêchement  légitime  qui 
l'empêche  de  revendiquer  l'héritage»,  reçoit,  aussi  bien  que  tous  les  exemplesque 
nous  avons  donnés  de  ce  principe,  une  parfaite  application  aux  personnes  qui 
ont  quelque  rente  ou  hypothèque,  ou  quelaue  autre  droit  réel  sur  un  héritage, 
contre  lesquelles  la  prescription  à  l'effet  de  faire  acquérir  au  possesseur  l'affran- 
chissement desdites  rentes,  hypothèques  ou  autres  droits,  ne  court  point  tant 
que  ces  personnes  ont  eu  quelque  empêchement  légitime  qui  ne  leur  a  pas  per- 
mis de  pouvoir  intenter  leurs  actions  contre  le  possesseur,  pour  se  faire  rccon- 
natire  desdites  renies,  hypothèques  ou  autres  droits. 

Par  exemple,  lorsque  j'ai  acquis  un  héritage  qui  a  appartenu  à  un  homme 
marié,  sur  lequel  sa  femme  a  des  hypothèques  au'il  n'a  pas  déclarées  lorsqu'il 
l'a  vendu,  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  la  aécharge  de  ces  hypothèques, 
ne  court  point  pendant  le  mariage  ;  car  la  femme  est  censée  n'avoir  pu  intenter 
ces  actions  pendant  le  mariage,  et  en  avoir  été  empêchée  par  son  mari,  contre 
qui  ces  actions  auraient  réfléchi  *. 

t4tt.  La  coutume  apporte  un  autre  exemple  en  l'article  115.  Après  avoir  dit 
que,  lorsque  quelqu'un  a  acheté  un  héritage  chargé  d'une  rente  envers  un  tiers, 
olont  le  vendeur,  qui  en  était  le  débiteur,  ne  lui  a  pas  donné  connaissance,  le 
temps  de  la  prescription  n'a  pas  laissé  de  courir  contre  le  créancier  de  cette 
rente,  quoique  pendant  tout  le  temps  il  en  ait  été  servi  par  le  débiteur  à  l'insu 


*  Aucune  disposition  de  nos  lois  ne 
déclare  imprescriptibles  les  biens  com- 
pris dans  une  substitution,  et  la  publi- 
cité qui  résulte  de  la  transcription  n'est 
pas  nécessairement  exclusive   de  la 


bonne  foi. 

«  F.  art.  2227,  2252,  C.  civ.,  ci- 
dessus,  p.  320,  notes  1  et  2. 

»  F.  art.  2256,  $  2%  C.  civ.,  ci- 
dessus,  p.  327,  note  1. 


TOM  IX.  2) 
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du  possefimmr  éé  ThériCâgey  la  «eutotte  a|oH(e  :  «  Toutefoia  si  le  crëancîci  dà 
«  kl  rente  «eirjitfltereause  d'ignorer  Fatiénalion,  parce  que  le  débiteur  de 
«  ladiie  rente  sefoii  toojeuvs  demeuré  en  possession  de  l'béritage  pav  le  moyea 
«  de  lecattorr,  réteniiofi  d'usufouil^  e^ffsHiulien  de  précaire  ou  aolre»  semble- 
«  blaMes,  pendant  kédit  leAMy  la  j^escriptioD  n*a  cours.  » 

Le  créancier  Toyam  son  oébitewr  deneurer  daos  rbéritage  sujet  ^  sa  renle^ 
et  en  élunt  payé  par  hfî  esMteieMenf  ?  ne  pouvant  pas  soupçonner  <|u'îl  TeiU 
aliéné,  cette  jiiale  igiMiranee  em-la^t^lle  il  étail  de  TaliénalioD,  est  uo  empêche* 
meni  qui  ne  lui  a  pas  permis  de  demander  reconnaissance  à  l'acheteur,  et  d'ia-* 
terrompre  sa  possession  ^. 

14I#.  Observez  cpie^  l^rscpi'un  héritage  esl  obargé  de  plusieurs  renies  qat 
n'ont  povAt  été  déclarée»  h  l'acquéreur,  quoique  le  cour»  de  la  prescription 
soit  arrêté  emvtre  )e  créancier  de  rnne  do  ce»  rente»^  sei«  pour  cause  de  mi^ 
norilé«  ityxi  pou*  carnae  de  qoelque  légitime  empêchement  qui  ne  lui  permette 
pas  d'intenter  seti  ilc^on  en  reconnaissance  de  8»  renier  cela  n'empécbe  pm 
que  la  preserifrtftm  ne  eoure  et  ne  s'accomplisse  contre  les  créanciers  de»  an» 
très  rentes,  qui  n'ont  rieil  ée  leur  pflK*t  ^  apposer  eonive  le  fMrescrîption.  ,. 

149.  Pareillement,  lorsque  l'héritage  est  chargé  d'une  rente  due  à  plusieurs 
crfà^efers^y  qu%9qfiele  ewrs  d^  ta  yreiiferlp^ww  Mril  artéié  cenUre  l'un  de  cfes 
créanciers  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  rente,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne 
coure  et  qu'elfe  ne  â'iHîcomplisee  contre  le»  aiitre*  poef  te8«r|»l«»« 

à  49,  Ce  n''est  que  dans  le  cas  auqnef  on  dt*o?t  dont  fhérifage  est  chargé 
eïitfps  plusieurs,  esl  en  droit  îndivîsibfe*  que  fa  preàcriplion,  pour  en  acqué- 
rir l'alfrancfussenretît,  ne  peut  s'ûfccdrtpllr  qtre  contre  tou«  ettsemble,  et  que» 
tant  qu'elle  est  arrêtée  de  la  pan  d'un  seitl  de  cent  à  qui  Fe  droit  appartient» 
elle  ne  petft  emerïr  At  s'àœofiinpff^  eirmfre  les  autres  t  la  raison  est,  qu'il  Impli- 
que qu'on  piMe  acquérir  pùi»  patûfi  l'affrancbiseeiaeni  d'un  dvoit  qoi  ti'est 
pas  soscépffble  de  pattles^ 

S  Ml.  D^ê  ffUmUié^réquiëeê  doM  le  jp^iepitônfpanr  aeqnéHrpar  preseriptian 
VAfpwichiéHimni  éeÉ  reM»$^  fiff^ikéf^es  H  amm  àrvOt  dont  rhéAage 
M  ekargh 

1 411.  I^onr  que  le  poMcsseur  d'un  héritage  puisse  acquérir  par  prescription 
ralTraiictiiâsemeHt  des  rentes,  hypothèques  et  auires  droits  dont  l'héritage  est 
chargé,  il  faut  que  sa  nossesmn  soit  une  possession  civile,  qui  procède  d'aa 
juste  titre  et  qui  soit  de  bonne  foi*  La  ooutun»e  s'en  explique  JormeUement 
dans  l'art,  f  H  :  Quaind  ûMCUn  a  ponééé.,.*,  ajusté  tUr$y  de  bonnb  foi. 

Cette  bfnrne  foi  n*est  autre  chose  qu'une  opinion  fondée  sur  un  juste  fon^ 
dément  que  ce  possesseur  doit  avoir  qu'il  a  acnuis  le  domaine  de  l'héritage 
libre  et  franc  des  rentes,  hypothèques  et  autres  droits  qu'on  ne  lui  a  pas  dé- 
chu es  :  cette  bonne  foi  n'est  autre  chose  que^tMla  opimo  qmsiii  domiwU  U^ 
berim 

1  lii^.  I>e  Ri  il  suit  que,  s*il  n'est  i^as  absolument  nécessaire,  pour  celte  pre* 
ficription,  que  le  poseeâseur  de  l'héritage  en  soit  le  propriélaire,  il  est  au  moini 
nécessaire  qu'il  croie  l'être  ;  car  opinio  domimi  liàeri^  d.ins  laquelle  consiste  la 
bonne  foi  nécessaire  pour  cetfé  prescription)  renferme  nécessairement  opinio^ 
nem  dominiL  * 

Le  possesseur  de  tliérftage  ne  peut  donc  être  possesseur  de  bonne  foi  vis* 
b-vis  de  tous  ceux  qui  ont  des  renies,  hvpoihèques  ou  autres  droits  sur  l'héri- 
tage^ s'il  n'est  ou  propriétaire»  ou  pareillement  possesseur  de  bonne  foi  tis-à- 

■  lIlKll'lli «II..  ■■ .    i-M*  I     I  ■< * 

^  Celte  restriction  étaii  fort  équitable»  maïs  elle  n'est  point  renouveMe 
par  nos  loii>. 
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li$  du  propriétOBire  de  lliéritage.  Aue^ntnire,  Imcfae  lliénca^  est  chargé  de 
plusieurs  rentes  on  bypotbèqaes;  qookiu&le  poœsievr  soit  possesseur  de 
mauvaise  foi  I  réf^arà  et  queiqBes^imes  de  ces  renies  et  hypothèques  dont  il 
a  connaîssaDce,  et  dont  il  ne  petrt  en  coniéqveiice  aequérir  l'aliraochissemenl 
par  la  prescriptiov,  cefo  ne  Penipèehe  pae  ë*étve  jpossesseiir  de  bonoe  foi  vis- 
a-vis des  autres  rentes  et  hypothèques  dont  il  n^a  pas  connaissaocei  et  d'en 
acquérir  Taffranchissemenc  par  b  prescripCi«i. 

n  reste  à  observer  par  rapport  b  la  bonne  M,  fn'cAe  doit  durer  pendant  tout 
le  temps  requis  poor  b  prescription*. 

t&l.  Pour  que  le  possesseur  puisse  acquérir  par  la  pteseripiion  FafTran- 
dûssement  des  rentes,  hypothè(|ues  et  autres  charges  dont  f  hérita^  est  char« 
gé,  il  tàvi  encore  que  la  possession  ai|  été  paisible,  et  n'ait  souffert  ancnne  in* 
terruption*  ^ 

&&•..  Non-senlement  llnferruptlon  de  la  possession  naturelle  arrête  le 
toufs  de  la  prescription,  Huterruption  civile  Plarréte  pareîlemenl  r  elle  se  bit 
par  la  demande  que  le  créancier  qui  a  une  rente  on  une  hypothèque  sur  rhé- 
fîtagiCy  donne  contre  le  possesseur,  en  reconnaissance  de  sa  rente  on  de  son 
k^potbèque,  avant  Paccomptissement  du  temps  de  la  prescription.  La  posses- 
SM»  de  ce  possesseur  cessant  par  cette  demande  d^étre  une  possession  pmn* 
hh,  une  possession  $am  inquiécaiion,  cesse  d'être  capable  d'opérer  la  pre* 
scripiion.  La  coutume  s^en  explique  en  IVt.  114:  Quttné  aucun  a  poêtédé... 
ffanehement  «I  paûiblement,  sans  inquiétathn,  une  rmt»  \  #fr. 

1S8.  Si  le  créancier  qui  a  donné  la  demande,  la  laisse  tomber  en  péremp- 
tion, cette  demande  qui  a  été  par  un  jugement  déclarée  périmée,  étant  regar- 
dée conuDO  Doa  avenue^  ne  peut  par  elle-même  interrompre  le  cours  de  la 
prescripiion  :  QtiodnMUum  eit,nuHum  produeit  effecttan^ 

liais  si  la  demande  qu'on  a  laissé  tomber  en  péremption,  n*a  pas  par  elle- 
même  arrêté  le  cours  oe  la  prescription,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  eomrs  en 
a  été  arrêté  par  la  communication  que  le  possesseur  a  eue,  sur  cerce  demande, 
I  des  titres  du  créancier,  lesquels,  en  donnant  connaissance  aa  possesseur  du 

I  droîl  dti-  créancier,  ont  fait  cesser  par  rapport  ^  celte  rente  sa  bonne  foi  qui 

doit  durer  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription  ? 

Je  pense  que,  dans  ce  cas,  la  communication  que  le  possesseur  »  ene  des  titres 
du  créancier,  n'a  pas  fait  cesser  sa  bonne  foi,  ni  par  conséquent  arrêté  le  cours 
de  la  prescription  ;  car  le  début  de  poursuite  du  créancier  a  été  un  jtrsce  sujet 
de  bire  croire  à  ce  possesseur  que  les  titres  du  créancier  n'^aient  pas  sufli- 
sants  pour  établir  son  droit,  jmisqu'll  ne  suivait  pas  sa  demande  %  comme 
nous  Pavons  vu  suprà,  n^  53. 

4ft4.  Lorsque  rhéritage  est  chargé  de  pTusfeurs  rentes  et  hypothèques,  b 
demande  donnée  par  l'un  des  créanciers  arrête  bien  Te  cours  de  la  presenp- 
tei  pour  b  rente  ou  l'bypothèqiue  de  ce  créancier,  mais  elle  n'en  arrête  pas  le 


*  Le  Gode,  en  consacrantta  prescrip- 
tion contre  l'hypothèque  par  l'art.  21 80, 
J  4«,  G.  civ«  (F.  ci-dessus,  p.  362, 
note  2) ,  n'a  pas  pu  supposer  que  le 
tiers  détenteur  ignorait  l'existence  de 
ees  hypothèques,  cette  idée  n'est  point 
admissible  dans  une  législation  qui  vent 
la  publicité  des  hypothèques. 

*  Le  créancier  nypothécafre  pourra 
agir  contre  le  tiers  détenteur  en  re- 
connaissance dliypothèque.  F.  art. 
2173,  G.  civ.  loiseve  anjôuré*bui* 

24* 


Art.  2173  :  «  (Le  délaissement  par 
«hypothèque  peut  même  être  fait) 
«  après  oue  le  tiers  détenfcur  a  reeon- 
«  nu  l'obngation  nu  subi  condamnation 
<c  en  cette  qualité  seulement  :  le  dé- 
«  laissement  n'empêdie  pas  que,  jus- 
«  qu'à  radjudlcatron,  lé  li<T^  délen- 
«  teur  ne  puisse  reprendre  Fimmeulile 
ff  en  payant  toute  b  dette  et  les 
«  frais.  » 

*■  Cette  question  est  complètement 
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cours,  ni  même  raccomplissement  à  l'égard  des  rentes  et  hypothèques  des 
autres  créanciers  qui  sont  demeurés  dans  le  silence  :  car  ce  n'est  qu'a  Tégard 
de  la  rente  ou  de  l'hypothèque  pour  laquelle  la  demande  a  été  donnée,  que 
la  possession  du  possesseur  a  cessé  d'être  sans  inquiélaiion;  elle  a  continué 
d'être  sans  inquiélaiion  à  l'égard  de  celles  pour  lesquelles  on  ne  lui  a  donné 
aucune  demande. 

155.  Lorsque  l'héritage  est  chargé  d'une  rente  qui  appartient  à  plusieurs 
particuliers,  la  demande  qui  est  donnée  contre  le  possesseur  de  l'héritage  par 
l'un  desdits  particuliers  pour  la  part  qu'il  y  a,  n'interrompt,  à  la  vérité^  la 
|)osse5sion  que  pour  cette  part  ;  mais  si  les  titres  dont  on  a  donné  communica- 
tion au  possesseur  sur  cette  demande,  sont  des  titres  communs,  qui  aient  donné 
au  possesseur  connaissance  du  droit  de  ceux  qui  sont  créanciers  de  la  rente  pour 
les  autres  paris,  cette  connaissance  (fu'il  a  acquise  par  ces  titres  avant  Taccom* 
plissement  du  temps  de  la  prescription ,  ayant  fait  cesser  sa  bonne  foi,  même 
par  rapport  aux  parts  de  ceux  qui  sont  demeurés  dans  le  silence,  le  cours  de 
la  prescription  est  arrêté,  même  pour  lesdites  parts,  par  le  défaut  de  bonne  fd 
du  possesseur,  qui  est  requise  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription  ^ 

Itte.  N'ayant  été  donné  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription ,  contre 
le  possesseur  de  l'héritage,  aucune  demande  pour  les  rentes  et  hypothèques 
dont  l'héritage  est  chargé;  si,  avant  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescrip- 
tion on  a  donné  contre  lui  une  demande  en  revendication  de  l'héritage,  celte 
demande  empêchera-t-elle  la  prescription  ? 

Ou  le  possesseur  a  succombé  sur  cette  demande,  ou  il  en  a  eu  congé,  ou  la 
demande  a  été  abandonnée,  ou  l'on  a  transigé  sur  la  demande. 

Au  premier  cas,  lorsque  le  possesseur  a  succombé  sur  cette  demande,  et  a 
été  condamné  à  débisser  l'héritage ,  cette  demande  qui  a  arrêté  la  prescription 
à  l'eiïet  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  de  l'héritage,  a  indirectement 
arrêté  la  prescription  pour  l'affranchissement  des  rentes  et  hypothèques,  le 
possesseur  n'ayant  pu,  par  la  prescription ,  acquérir  cet  aiïranchissement  avant 
que  d'avoir  acquis  la  propriété  de  l'héritage,  personne  ne  pouvant  acquérir 
l'aiïranchissement  des  charges  d'une  chose,  s'il  n'en  est  le  propriéuire. — 
N'y  avant  pas  eu  lieu,  en  ce  cas,  à  la  prescription  des  rentes  et  hypothèques, 
les  créanciers  pourront  donner  leurs  actions,  non  contre  le  possesseur,  qui , 
ayant  été  dépossédé  de  l'héritage,  ne  peut  plus  en  être  tenu»  nuis  contre  le 
propriétaire  de  Théritage,  qui  y  est  rentré. 

169.  Au  second  cas,  auquel  le  possesseur  aurait  eu  congé  de  la  demande 
en  revendication ,  cette  demande  n'aura  point  empêché  la  prescription  pour 
l'affranchissement  des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé;  car  il 
est  vrai,  en  ce  cas,  que  le  possesseur  a  possédé  l'héritage  pendant  tout  le 
temps  de  la  prescription,  sans  in^uiélatitm  desdites  rentes;  la  demande  en 
revendication  n'a  apporté  aucune  interruption  à  sa  possession  vis-h-vis  des 
créanciers  desdiles  rentes  (fui  sont  demeurés  dans  le  silence  :  car  c'est  un  prin- 
cipe «  que  l'interruption  civile,  qui  naît  d'une  demande  judiciaire,  n'interrompt 
la  possession  que  vis-à-vis  de  celui  qui  a  donné  la  demande  »  ;  en  quoi  elle  dif- 
fère de  l'interruption  naturelle. 

t59.  Au  troisième  cas,  lorsque  la  demande  en  revendication  a  été  aban- 
donnée, le  possesseur,  par  la  seule  qualité  de  possesseur,  étant  réputé  le  pro- 
priéuire  de  l'héritage,  est  censée  en  cette  qualité  de  propriétaire  de  l'héritage 
qu'il  a  possédé  pendant  tout  le  temps  de  la  prescription ,  comme  libre  des 
rentes  et  hypothèques  dont  il  était  chargé,  en  avoir  acquis  l'affranchissement 
par  la  prescription. 

159.  Il  en  est  de  même  au  quatrième  cas,  lorsque  par  la  transaction  l'héri- 
tage est  demeuré  au  possesseur,  moyennant  une  ceruine  somme  qu'il  a  donnée 

*  U  n'en  serait  plus  ainsi  aujourd'hui. 
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au  demandeur  :  sa  qualité  de  possesseur  de  ThérUage  Ten  faisact  répuler  le 
propriétaire,  tant  que  le  contraire  n'est  pas  établi,  et  la  transaction,  qui  est 
de  sa  nature,  de  re  incertà,  ne  pouvant  rien  établir  de  contraire,  il  est  censé 
avoir  toujours  été  le  propriétaire  de  Théritage,  et  avoir  donné  la  somme  qu'il 
a  payée  par  la  transaction,  pour  se  rédimer  d'un  procès,  et  non  comme  le  prix 
d'une  vente  qui  lui  aurait  été  faite  de  Théritage.  11  est  donc  censé,  en  qualité 
de  propriétaire  de  l'héritage,  et  en  le  possédant  comme  franc,  avoir  acquis 
par  la  prescription  raiïranchissement  des  rentes  et  hypothèques  dont  il  était 
cbarffé. 

Néanmoins  si  le  titre  dont  le  possesseur  a  eu  communication  sur  la  demande 
en  revendication ,  était  produit,  et  que  ce  titre  fût  si  clair  qu'il  ne  laissât  aucun 
doute  sur  le  droit  du  demandeur,  il  en  résulterait  que  ce  possesseur  n'a  ac^iuis 
la  propriété  de  l'héritage  que  par  l'acte  qu'on  a  qualifié  de  transaction ,  pour 
déguiser  la  vente  qu'il  renfermait  :  il  s'ensuivrait  qu'il  n'a  pu  par  conséquent, 
avant  cet  acte ,  acquérir  par  la  prescription  l'af franchissement  des  rentes  et 
hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé;  qu'il  n'a  pu  pareillement,  pour  ac- 
quérir la  prescription  depuis  cet  acte,  joindre  la  possession  qu'il  avait  eue  aupa- 
ravant,* cett^  possession  ayant,  dès  avant  cet  acte,  lors  de  la  commuoicalioa 
du  titre  du  demandeur,  cessé  d'être  une  possession  de  bonne  foi,  et  ne  pouvant 
pas  par  conséquent  être  jointe  à  la  nouvelle  possession  que  le  possesseur  a 
eue  depuis  la  transaciion ,  pour  opérer  la  prescription  ^ 

itto.  Si  par  la  transaction  le  possesseur  a  délaissé  l'héritage  au  demandeur 
en  revendication,  il  est  évident,  en  ce  cas,  que  la  prescription  pour  l'affran- 
chissement des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage  était  chargé,  ne  peut  avoir 
lieu  ;  car,  lorsque  les  créanciers  desdites  rentes  donneront  leur  demande  contre . 
celui  qui  s'est  fait  délaisser  l'héritage,  il  ne  pourra  pas  leur  opposer  que  le  po»> 
sesseur,  car  qui  il  s'est  fait  délaisser  l'héritage,  en  a  acquis  par  la  prescription 
raffrancbissement  :  car,  n'y  ayant  que  le  propriétaire  qui  puisse  acquérir  cet 
affranchissement,  il  faudrait  qu'il  dtt  que  ce  possesseur  a  été  propriétaire  de 
l'hériiase  ;  ce  qui  serait  une  contradiction  avec  la  demande  en  revendication 
qu'il  a  donnée  contre  ce  possesseur,  et  avec  l'acte  par  lequel  il  s'est  fait  délai^^er 
Phéritage. 

S  IV.  Du  iemp$  de  la  potsessian  pour  acquérir  Vaffiranchiaement  des  rentes 
et  hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé  ;  et  de  l'union  de  la  possession 
du  possesseur  avec  celle  de  ses  auteurs. 

161.  Le  temps  de  cette  prescription  par  laquelle  nous  acquérons  l'affran- 
chissement des  rentes,  hypothèques,  etc.,  par  une  possession  de  dix  ans  entr«) 
J>résents,  et  de  vingt  ans  entre  absents,  est  censé  courir  entre  présents,  lorsque 
e  créancier  de  la  rente  ou  de  l'hypothèque,  contre  qui  le  possesseur  prescrit, 
demeure  dans  le  même  bailliage  que  lui. 

Le  possesseur  peut,  pour  l'accomplissement  du  temps  de  cette  prescription, 
joindre  à  sa  possession  celle  de  ses  auteurs.  La  coutume  s'en  explique  par  ces 
termes  :  <«  Quand  aucun  a  possédé....  par  lui  et  ses  prédécesseurs  desquels  il 
«  a  le  droit  et  cause.  » 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  précédent,  de  l'union  de  la  possession 
du  possesseur  avec  celle  de  ses  auteurs,  reçoit  ici  une  entière  application  '• 


^  Le  principe  à  l'ésard  de  la  conti- 
nuation de  la  bonne  foi  étant  changé, 
il  faudrait  aujourd'hui  décider  autre- 
ment. 

•  L'art.  2180,  J  4*,  C.  civ.  (F.  ci- 
dessus^  p.  362,  note  2}  dit  également  : 


«  La  prescription  lui  est  acquise  par 
H  le  temps  résié  pour  la  prescription 
<c  de  la  propriété  à  son  profit....  »  Seu< 
lement  le  temps  ne  court  que  du  jour 
de  la  transcription  du  titre,  si  la  pre* 
scription  en  suppose  un. 
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Outre  la  prescriplioii  4e  dix  nta  vin0  ans,  dont  nous  avous  tratté^n  la  pre- 
mière ©ariie,  il  y  a  celle  4e  ireiHe  ans^  celle  de  quarante  ans,  qui  a  lieu  conire 
i'Ëdise  :  te  leneinettl4e  àaq  ans,  et  qudques  autres  qui  ont  heu  dans  ouel- 
ques  coutumes  paiikulicres^  la  prescripiion  de  trois  ans  pour  les  meuWes. 

JKottS  trailenoAS  «é^aréiBûiU  4e  «es  différeotes  espèces  de  prescnptioas  : 
elles  leroDi  la  maiière  des  quatre  premiers  articles. 

Nous  examineneiBSj  dans  un  ^^uième  «  j^ar  quelle  coutume  se  règle  la  pre- 
Bortirtiûn 

Dans  vLù  sixième,  npuslraiteroBs4e  lapossessîon  immémoriale  ou  centenaire. 

A&T.  I"*.  —  De  la  prêt erlptitm  4e  trente  mat. 

«•«.  Les  eoutames  q«i  iiV>nt  potitt  adoplé  la  preseriptkQ  4e  4ix  oa  lÎBgt 
anv,  ontéiaMi  mepresoriptioii'ëe  irenle  ans,  par  ia4)<ieUe  nous  acquéroas  le 
domaine  de^cipridté  des  liérita^<et  autres  immeubles  que  nous  avons  possé- 
dés pendant  le  lieaifs  4e trente  «a6,dt  l'aaraicliisâement 4es  Pentes,  hvpotliè* 
ques  et  autres  cliai^s  4cmt  ils  sont  chargés.  Les  coHt«iraes  qui  oiU  adopté  la 
prescripiion  de4ix  ou  vingt  ans,  ont  aussi  étaMi  celle  4e  trente  ans,  en  laveur 
•des  possesseurs  qui  ne  rapporienl  fm«t  le  titre  de  leur  i^ossessioa ,  le  laps 
4*un  aussi  long  temps  ie  àusani  fM^ner.  Oe  ce  nombre  est  la  ooatuno  4e 
Paris ,  laquelle ,  après  avoir  établi,  dans  les  articles  113  et  114 ,  la  prescrip- 
tion pour  le  cas  où  le  possesseur  produit  le  titre  de  sa  possession ,  établit 
en  PartYcle  115  la  prescription  de  irense  am,  pmot  le  4»s  anni^l  il  me  le 
produit  pâs. 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes:  «  Si  a«cmi  a  joaî,  «se  «t  possédé «n  bé- 
«  ritage  ou  rente,  ou  autre  chose  prescriptible,  par  Tespace  de  trente  ans,  con- 
«  tinuellemcnt,  tant  par  lui  que  par  ses  prédécesseurs,  Trancbement,  pufoRque- 
c  ment,  et  sans  aucune  Inquiétation ,  supposé  qu^n  ne  fasse  apparoir  de  litti» 
<  il  a  acquis  prescription  entre  âgés  et  non  privilégiés^.  » 

La  coutume  dit  :  a  joui,  usé  et  possédé.  Le  terme  de  possêài  se  rapporte  aux 
héritages;  ceux-ci  ,jott»  et  usé,  se  rapportent  aux  renies  et  autres  droits  in- 
corporels ,  susceptibles  de  celle  prescripiion.  Des  droits  ne  -sont  pas  suscep- 
libUîs  d'ene  possession  proprement  dite ,  mais  seulement  d'wie  quasi-ms- 
session,  la»iuelle  consiste  daus  la  jotfiwanc»  que  quelqu'un  en  a ,  et  dans 
Vusage  qu'il  en  (ait  <• 

•  Expliquez  ainsi  ÎVt.  2228,  C.civ., 
qui  définit  la  possession. 

Aru  2228  :  «  La  possession  est  la 
«  déieniioa  on  la  jouissance  d'une 
«  chose  ou  d^un  droit  que  nous  tenons 
«  ou  que  nous  exerçons  par  nous- 
«  menées,  ou  par  on  autre  qui  la  tient 
«  ou  qjdi  i'exerae  ea  notre  nom.  • 


»  F.  an.  2-262,  C.  civ. 

Art.  2262  :  «  Toutes  les  actions,  tant 
«  rétilles  que  personnelles,  sont  pre- 
«  scritcs  par  trente  ans,  sans  que  ce- 
«  lui  qui  allègue  cette  prescription  soit 
«obligé  d'en  rapporter  un  litre,  ou 
«  qu'on  puisse  lui  opposer  l'exception 
«  déduite  de  la  mauvaise  ibi*  » 
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Cette  quas^ -possession  que  quclqu*un  a  eue  pendant  trente  ans,  d'une  rente 
eu  aulre  droit  prescriptible ,  le  lui  fait  acquérir  par  droit  de  prescription ,  de 
même  que  la  possession  d*uu  héritage,  pendant  ledit  temps,  fait  acquérir  Thé- 
ritage  au  possesseur. 

S  i^.  Bet  eho4e$  qm  êoM  mueepHlâei  ée  eeiU  fnseripiion, 

168.  La  coutume  déclare  susceptibles  de  cette  prescrlCMtioa  ioutes  fesdioses 
pre&cripikblfifiu 

Par  ces  termes ,  la  coutume  e^Iut  les  dioses^  spod  mjirticrii^bU$,^$o^ 
par  leur  odiure,  ^it  par  la  oondiiio»  .drs  i^ieissoDfies  k  ^ui  eÂles  opip«ar|.ieoQeut, 
(elles  que  celles  qui  appartienoeot  au  fisc  4Mi  /k  4ie8  mioeurs ,  ta^t  ifu'iJs  jsont 
niineur6.--0n  doit  aussi  excepter  celles  fiourçyai  les  lois  ont  établi  une  prescrip- 
lion  i^us  longue,  teiles  que  celles  qui  Appari^veonent  ^  TE^lise  \  c'est  pourquoi 
la  couttfflfte  dit  :  entré  égés  ,et  iwn  frwilégiéfi* 

t«4.  Toutes  les  choses  qui  sont  susceptibles  de  la  prescrîplion  de  dix  ou 
vingt  ans,  te  sont  ordinairement  de  'Celte  oi. 

Il  Haut  en  excepter  les  droits  de  servitudes  prédiales.  «Ces  droits  sont  sus« 
«eptibles  de  Ja  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  iorsque  quelqu'un  en  a  joui 
on  vert»  d'un  juste  titre  et  de  ëonne  foi  pendant  le  terapsde  la  prescription. 

Supposons ,  par  exemple ,  que  le  ^oss^sseur  d'une  maison  voisine  de  -la 
aaieniAe  ,  que  je  croyais  de  bonae  ^i  jm  être  le  i^votpriétaire ,  qttoiqif'â  ne  le 
fût  pas ,  m'aii  vendu  rou  doiMié  une  servitude  de  vue  ,s»r  oeAte  waifiOiB  :  cette 
teoosiiiutioiB  de  sarvitude  est  un  jusUe  litne ,  suivant  les  notions  que  jaous  en 
.avons  données  s^ifrà^  n^  58,  puisque  <oe  n'est  pas  par  leidébut  ide  jee  tiire  que 
je  n'ai  pas  acquis  la  propriété  du  dnsût  de  senvilude ,  mais  par  le  déCayut  de 
AoiMToir  d^os  oekii  ^ui  a  coostiiué  ia  «eiwitude,  iiui  A'iéîajil  pas  ^opriébaice  de 
la  maison,  n'a  pu  l'en  charger,  fii  doDC,  e»  e&ecution  d^e  ice  làtre,  j'ai  ouvert 
•iine  fenîètne  sur  la  «naisoa ,  ^et  j'ai  joui  du  droit  de  ^tte ,  le.dois ,  lorsque  j'ai 
ftccocupli  le  temps  de  la  prescripiion ,  Acquérir  .par  eeti^  {vriaseri|itîoaœ«dAoit 
de  servitude  de  viue. 

au  contraire^  la  prescnpliondeilBonle  sas  se jp6ut,idaas  les .oouMunes  qui 
^adoMlanl  œlJe  de  dix  ou  vingt  ans,  avoir  jamais  Ueu  fiour  les  droits  de  ser- 
>vftittde:<Qar  ou  ie  possesseur  du  dffoit  de  servitude  a  un  litre ,  ou  il  n'en  a 
point;  s'il  o  ftiD  titre ,  41  «,  ipar  ia  possossion  iqw  ippooède  de  ce Jjtre,  acquis  de 
droit  de  servitude  dans  la  prescription  de  dix  iiu  vingt  ans;  eelle  de  ireale  ans 
Jjtti^est  iuuUle  qt  ne  peut  avoir  iieu.  S?il  ne^peut  r^pporie^  4e<M|r^,  ilioe4>eut 
^c(|uérir  le  droit  de  servitude  par  la  pescripiion  de  trente  ans  :  car  c'est  ua 
principe  de  noire  droit  Crançais,  «  qu^en  matière  de  servitudes,  lorsqu'on  n'c^ 
rapporte  aucun  titre,  la  jouissance  nue  quelqu'un ^  a. eue,  q^ielque  longue 
qu'elle  ait  été,  est  présumée  n'avoir  été  qu'une  jouissance  précaire  et  de  nure 
itoiéraaee.  »  C'est ,  conformément  k  ce  {Mriueipe ,  que  to  coutume  de  Paris , 
art.  1 86,  .dit  ^  BtqU  ie  stmàênAe  4/m  é^ttuqmiert  par  ion^m  jornsBOM^f ,  quelU 
qu'elle  soit,  sans  litre  *. 

Dans  les  coutumes  qui  'Onpt  rejeté  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans^  et 
-qui  n'admettent  que  celle  de  trente  ans,  sort  que  le  possesseur  ait  titre  ou 
non,  les  droits  de  servKudes  sont  suscc^ptrbles  de  la  prescription  de  ^rej9t^  ans, 
dans  le  cas  seulement  auquel  ce)ui  qui  a  joui  de  la  servitude  pendant  ce  temps, 
rapporte  un  juste  titre  d'où  sa  possession  procède. 

165.  La  coutume  de  Berri,  tii.  112^  ar.t.  1 ,  s'est  écartée  dv  droit  commya 
par  rapport  aux  choses  sujettes  à  la  prescription  de  trente  ans  ;  <;Ue  y  sou- 
met les  biens  de  ^'Eglise  et  des  communavté^  cpmrae  peux  des  pariiculiers , 

*  F.  art.  €9d,4^.  eiv.  4  «  et  apparentes  s'^qmèrentjwr  -titre, 

Art.  690  :  «  Les  servitude&continu^  I  «  ou  j^r  la  possession  de  troute  ans.  » 
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ncux  des  mineurs  comme  ceux  des  majeurs  ;  en  conservant  néanmoins  à 
l*£glîse  et  aux  mineurs  le  bénéfice  de  restiiulion  en  entier,  par  lettres  du 
prince. 

16S.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  partie,  au  chapitre  !•', 
article  2,  des  personnes  au  profit  de  qui  courait  la  prescription  de  dix  ou  vînf^t 
ans,  et  qui  pouvaient  acquérir  par  celte  prescription,  reçoit  une  entière  appli- 
cation à  celle  de  trente. 

De  même  que  nous  avons  dit  a  que  je  pouvais  acquérir  par  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans  un  héritage ,  quoique  je  sois  le  seigneur  de  qui  il  relève  en 
fief,  lorsque  je  l'ai  possédé  en  vertu  d'un  juste  titre  étranger  h  ma  qualité  de 
seigneur  »,  on  doit  pareillement  dire  «  que  je  puis  l'acquérir  par  la  prescription 
de  trente  ans,  lorsqu'il  ne  paraît  aucun  titre  d'où  ma  possession  procède»  ;  car 
le  seul  laps  de  temps  faisant,  seul  et  par  lui-môme,  présumer  que  la  possession 
trentenaire  procède  d'un  juste  titre  ,  tant  (|u'il  n'en  paraît  point  d'autre  ,  oa 
doit  présumer  que  la  mienne  procède  d'un  juste  titre  étranger  k  ma  qualité  de 
seigneur,  et  non  d'aucune  saisie  féodale,  tant  qu'il  n'en  parait  point  :  mais  si 
on  en  rapportait  une,  quelque  ancienne  qu'elle  fût,  la  possession  du  seigneur 
serait  censée  procéder  de  celte  saisie,  tant  qu'il  n'en  paraîtrait  aucune  main- 
levée, ni  aucune  rentrée  du  vassal  en  possession  ;  et  cette  saisie  féodale  serait 
un  obstacle  perpétuel  à  la  prescription  ^ 

1  ey .  Vice  vend,  de  même  que  nous  avons  dit  «  que  je  pouvais  acquérir  par 
la  prescription  de  dix  ou  vinet  ans,  une  seigneurie,  quoique  je  sois  un  de  vos 
vassaux  de  cette  seigneurie,  lorsque  je  l'ai  possédée  en  vertu  d'un  juste  titre 

Sue  je  produis»,  on  doit  dire  pareillement  «  que  je  puis  l'acquérir  sans  rapporter 
e  titre ,  par  la  prescription  de  trente  ans.  » 

La  maxime,  qu'un  txusal  ne  peut  prescrire  contre  son  seigneur^  ne  signifie 
autre  chose,  sinon  qu'un  vassal  ne  peut  acquérir  l'affranchissement  de  son  hé- 
ritaffé  de  la  foi  et  des  autres  devoirs  et  droits  féodaux  dont  il  est  chargé ,  par 
quelque  long  temps  que  lui  et  ses  auteurs  aient  manqué  à  s'en  acquitter,  ou 
même  par  quelque  long  temps  qu'ils  l'aient  possédé  comme  franc  de  ces  droits. 
La  raison  «st ,  que  les  droits  seigneuriaux  sont  imprescriptibles  ;  mais  rien 
n'empêche  que  le  possesseur  du  corps  de  la  seigneurie,  quoiqu'il  soit  un  des 
vassaux  de  cette  seigneurie,  ne  puisse  acquérir  cette  se^neurie,  comme  toute 
autre  chose,  par  la  prescription,  cette  seigneurie  étant  sujette  à  la  prescription, 
comme  toutes  les  autres  choset. 

ISd.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  partie,  ch.  1,  art.  3,  de  ceux 
contre  qui  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  court  pas ,  s'applique  à  la 
prescription  de  trente  ans,  qui  ne  court  pas  non  plus  contre  ceux  contre  les- 
quels ne  court  pas  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 

S  IL  Du  temps  de  cette  prescription,  et  de  Vunion  que  le  possesseur  peut 
faire  du  temps  de  la  possestUm  dé  ses  auletf r<  avec  la  sienne. 

109. 11  est  indifférent  pour  le  temps  de  cette  prescription ,  qu'elle  coure 
entre  présents,  ou  qu'elle  coure  entre  absents.  En  l'un  et  en  l'autre  cas,  c'est 
le  temps  de  trente  ans  qui  est  le  temps  requis  pour  cette  prescription. 

1 90.  De  même  que  le  temps  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  est 
censé  accompli  aussitôt  que  le  uernier  jour  de  la  dixième  ou  de  la  vingtième 
année  a  commencé,  pareillement  le  temps  de  cette  prescription  doit  être  censé 
accompli  aussitôt  que  le  dernier  jour  de  la  trentième  année  a  commencé  :  il  y 
a  même  raison,  cette  prescription  étant  une  prescription  k  l'effet  d'acquérir  par 
la  possession,  et  par  conséquent  de  même  nature  que  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 
En  cela  ces  prescriptions  diffèrent  de  la  prescription  de  trente  ans,  contre  les 

*  Sans  application  aujourd'hui,  ainsi  que  le  n*  suivant. 
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obiigatioiiji  qui  ne  résultent  que  du  non-usage  du  créancier.  Nous  avons  donné 
h  raison  de  la  différence  S  tuprà,  n«  102. 

1 9 1 .  Le  possesseur  peut ,  ipour  accomplir  le  temps  de  cette  prescription  ^ 
joindre  au  temps  de  sa  possession  le  temps  de  celle  ae  ses  prédécesseurs. 

La  coutume  s'en  explique  :  Si  aucun  a  joui  pendant  l'espace  de  trente  an$, 
canlinuellement^  tant  par  lui  que  par  te»  prédécesseurs  *. 

Il  faut,  pour  cette  union,  que  tant  sa  possession  que  celle  de  ses  prédéces* 
scurs  qu'il  veut  joindre  à  la  sienne,  aient  les  qualités  requises  pour  celle  pre- 
scription. 

La  différence  que  nous  avons  observée  suprà,  n^*  112  et  suiv.,  à  Tégard  de 
cette  union  du  temj^s  de  la  possession  du  possesseur,  au  temps  de  celle  de  ses 
auteurs,  entre  l'héritier  ou  auire  successeur  universel,  et  le  successeur  à  titre 
singulier,  pour  les  cas  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  a  pareillement 
lieu  pour  la  possession  de  trente  ans. 

Lorsque  l'on  produit  le  tiire  d'où  procède  la  possession  du  prédécesseur,  et 
que  ce  litre  est  vicieux ,  n'étant  pas  de  sa  nature  translatif  de  propriété  ,  tel 
qu'est  un  bail  h  ferme  ;  ou  lorsqu'on  établit  que  ce  prédécesseur  a  eu  con- 
naissance <||ue  l'héritage  qu'il  possédait  ne  lui  appartenait  pas  ;  si  le  possesseur 
est  son  héritier,  il  ne  peut  jamais  l'acquérir  par  prescription ,  quand  même, 
depuis  la  mort  du  prédécesseur,  il  l'aurait  lui-même  possédé  pendant  trente 
ans  et  beaucoup  plus  ;  parce  que  sa  possession  n'étant  que  la  continuation  de 
celle  de  ce  prédécesseur  dont  il  est  l'héritier,  sa  possession  est  infectée  des 
mêmes  vices ,  et  ne  peut ,  quelque  longue  qu'elle  soit ,  lui  faire  acquérir  la 
prescription  :  mais  si  le  possesseur  n'est  successeur  qu'à  titre  singulier,  il  ne 
peut  pas,  à  la  vérité,  joindre  au  temps  de  sa  possession  le  temps  de  celle  de 
son  prédécesseur,  qui  est  vicieuse  ;  mais  il  peut  acquérir  l'héritage  par  la  pre- 
scription de  trente  ans,  en  le  possédant  lui-même  pendant  trente  ans*. 

S  IIL  Des  qualités  que  doit  avoir  la  possession  pour  la  prescription  de 

trente  ans. 

tlf%.  Sur  les  qualités  que  doit  avoir  la  possession ,  il  y  a  cette  différence 
entre  la  possession  de  dix  ou  vingt  ans  et  celle-ci ,  que,  pour  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans,  il  faut  que  le  possesseur  justifie  du  juste  titre  d'où  sa 
possession  procède ,  et  de  la  bonne  foi  de  sa  possession  par  le  rapport  du 
titre  ;  au  contraire ,  pour  la  prescription  de  trente  ans,  il  n  est  pas  nécessaire 
que  le  possesseur  produise  le  titre  d'oik  sa  possession  procède. 

La  coutume  s'en  explique  par  ces  termes,  supposé  qu'il  ne  fasse  apparoir 
de  titre.  Le  seul  laps  du  temps  fait  présumer  que  la  possession  procède  d'un 
juste  litre  dont  on  a  perdu  la  mémoire ,  et  dont  Tacle  s'est  égaré,  tant  que  le 
contraire  ne  paraît  pas  *, 

Le  contraire  paraîtrait,  si  le  titre  d'où  procède  la  possession  du  possesseur 
trenienaire  était  produit ,  et  que  ce  titre  fût  un  litre  qui  ne  fftl  pas  de  sa  na- 
ture translatif  de  propriété ,  ni  par  conséquent  un  juste  titre  :  pulà,  si  on 
produisait  un  bail  a  ferme  ou  à  loyer,  fait  de  l'héritage  à  ce  possesseur ,  ou  à 
quelqu'un  dont  il  est  héritier  ou  possesseur  à  titre  universel ,  médiat  ou  im- 


*  Sous  la  rubrique  de  dispositions 
générales,  le  Gode  trace  la  même  règle 
pour  Tune  et  l'autre  prescription,  il 
faut  le  laps  de  temps  compIeL  F.  art. 
S260  et  2261,  ci-dessus,  p.  354,  note  2. 

*  F.  art.  2235,  G.  civ.^  ci-dessus, 
p.  323,  note! . 

*  F.  art.  2236,  C.  civ.,  ci-dessus, 


p.  327,  note  3,  et  2237,  G.  civ. 

Art.  2237  :  «  Les  héritiers  de  ceux 
«  nui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un  des 
«  titresdésignés  par  l'art,  précédent  (le 
«  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier, 
«  etqO  ne  peuvent  non  plus  prescrire.» 

*  F.  art.  2262,  G.  civ.,  ci-dessus, 
p.  374,  note  1. 
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mèélsA {  ae  Mllk  îermt ,  iqitdque  «ncieii  4u'll  Al ,  «erak censé  tr»  le  titre 
d*où  procède  la  possession  de  ce  pti^e^aenr  ;  car  ihi^  |^90«es&ic)a  &A  censée 
conlinuer  ioijoiurf  an  loême  tîtr«  im^el  elle  a  conuneacé,  lani  r)v'îl  o*en  pa« 
raît  pas  de  nauv4^U4  suivant  la  maxime  s  Nemopoleii  ip$e  siH  mulare  cau^am 
posseâsioniisuœ*^  Ce  bail  k  ferme  qui  est  produit,  ei  ||W  est  censé  cire  le 
titre  d'où  procède  la  possession  de  ce  possesseur,  n'étant  pas  un  ^ste  titre,  il 
empêche  la  prescription  :  c'est  le  oas  d£  Ja  m^cûmç  :  JUeJLw  ni  non  haber$ 
lUulum,  quam  habere  mUotum. 

I  y  8.  Il  en  est  de  la  bonne  foi  de  même  que  du  titre  pour  la  proscription  de 
trente  ans  ;  le  <eul  laps  eu  iemps  la  (ait  présumer  fian«  k  rapport  «l'aucun  titre, 
tant  que  le  ooiHraire  oe  paraît  pas ,  €'est*ii-diiie  tant  que  leeJui  h  qui  la  pre- 
scription eat  oppofiée,  n'apporte  pas  des  )tfeu4f«6€uDisMUes  qui  éCiiUisseni  que 
le  possesseur  a  eu,  avant  rftceetnplisfieiOietHdu  temps  de  ia  firescriplîon,  con- 
naissance que  l'héritage  ne  lui  appartenait  pas  K 

1Y4.  A  ces  dlfTérencefi  près  entre  la  prescription  de  4k  ou  vingt  ««s  et 
celle  de  treme,  4a  possession  pour  la  prescription  de  trente  ans  doit  avoir  les 
mêmes  qualités  que  celles  qui  oent  requises  pour  la  preseriptSon  de  die  ou  vingt 
ans;  elle  doit  pareillement  être  une  possession  qui  aVt  éiéfubUque, 

La  coutume  s'en  explique  par  ces  termes  :  H  aucun  «  ^out  fmbiiquemifU» 
Ce  qne  nous  avons  dit  en  la  première  partie  ,  eh.  f ,  art.  2 ,  de  oelie  qualité 
de  possession  publique,  reçoit  ici  une  entière  application  e  nous  y  renvoyons. 

1 9S.  La  possession  potur  la  prescription  de  trente  ans,  doH  pareinement, 
de  même  que  pour  celle  de  dix  ob  vingt  ans,  être  une  possession  qui  n'ait  souf- 
fert aucune  interruption ,  ni  naturelle  ,  ni  civHe ,  pendant  f  espace  de  trente 
années  quTelle  a  duré-  C'est  ce  qu'enseigne  la  coutume  nar  ces  termes  :  par 
Vespace  de  trente  ans  coniinueUement et  sans  inguiéuiUon  *. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit,  en  ta  première  partie,  de  interruption  natu- 
relle et  de  rinterrupiion  clvHe  de  la  possession,  a  l'égard  de  la  nrescr^tii)o  ôe 
dix  ou  vingt  ans,  reçoit  une  application  eniicre  à  l'égard  de  celle-ci. 

$  Vf,  A  qui  est-ce  à  prouver  la  possession  IrentffWH^  fil  cwmeni  dk  m 

prosme. 

I^H,  CTest  au  possesseur  qui  oppose  la  prescrtption  qtfi  résuïte  de  h  pos- 
session trentenaire ,  à  faire  la  preuve  de  ciïtte  possession ,  suivant  la  rè^le  dç 
droit  :  Ei  inoumbii  probatiOy  qui  dicit;  L.  2,  ff.  de  trobat. 

II  y  a  deux  espèces  de  preuves  de  celte  possession^  la  littirede  et  la  (e^î- 
moniale, 

La  tiitëràle  se  fait  parle  rapport  des  titres  prdbatifs  de  possession  ,  quî  re- 
montent à  trente  ans  ou  plus ,  tels  q^ie  sont  des  baux  %  ferme  ou  à  loyer  de 
rbérilage  qui  fait  l'objet  de  la  jprescripiion ,  faits,  il  y  a  trente  ans  cl  plus,  par 
le  possesseur  ou  par  ses  prédécesseurs  ,  aux  droits  desquels  il  jusutie  être  ; 
des  rôles*  de  dixième  ou  vingtième ,  des  rôles  pour  laifles  d'Bgiise ,  ou  autres 
Impositions  * ,  faits  il  y  a  trente  ans  ou  plus ,  dans  lesquels  le  possesseur,  ou 
•ceux  aux  droils  desquels  il  e&t ,  ont  éié  imposés  pour  ledit  héritage  ;  des 
aveux  ,  des  reconnaissances  de  cens ,  de  renies  ou  d'autres  charges  que  ce 
possesseur,  ou  ceux  aux  droits  desqijels  il  est ,  ont  passés  pour  ledit  héritage 
il  y  a  trente  ans  et  plus;  des  quittances  de  profits  ou  de  francs-fîcfs ^  det 


«  F-art.2281,-C.  oiv. 

Art.  2234  :  «  Quand  4»  .a^sommenoé 
«  à  possédenr  pour  auiirui,  oja  eat  toiA^ 
«  jours  préfiiifué  posséder  au  même 
«  titre,  s'il  n'y  a  pncuve  du  contraire.» 

*  Dans  cette  espèce  de  pnesçitifitiaii 


la  loîdi'ieiEife  la  iMmne  foi  m  au  connr 
.menoement  ni  )poatéfie«reaM«t. 

*  V.  art  9229,  C.  <eiv.,  ^-deasus, 
j».32T,  0ote& 

*  Aujourd'hui  les  rôles  tles  eootor- 
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mardiés  <roaTrages>  et  a«lres  actes  semblables,  4pii  remoateAt  à  trente  aos  oo 
pittf. 

La  preuTe  teaihaeniale  se  ûut  par  la  dépMkkw  des  témoins  qui  déposent 
aiFoir  vu ,  il  y  a  treale  ans  on  plas ,  4e  fosseaaeur,  <ott  «eux  a«x  évoUs  desquels 
H  est,  être  àèjk  en  possesnon  de  f  liëriiage  qui  €»t  r«bjet  de  la  preseriptioa. 

199.  L^ttne  ou  fantre  de  ces  prevves  svfBC  aa  posseaseer  pour  iiNtifier  de 
sa  possession  trentenaire;  quana  même  fl  «e  poôrratt  nippaiter  aueon  dcrit 
probatirde  cette  possession,  H  doit  être  admis  à  cette  preuve,  quelque  grande 
qne  soit  la  yalear  de  f  héritage  qnî  Tait  f  objeit  de  la  pneserifAioii.  Ce  n'est  point 
ici  le  cas  de  la  disposition  de  fordonnanoe  de  1M7,  ^qiii  ne  permet  pas  la 

Ï preuve  par  témoins,  knrsmie  rel>jet  de  la  eonieslalion  esèède  b  taleur  deeeat 
îyres;  cette  disposition  n^ayant  lien  qoeponr  les  cbeses  dont  la  partie  posnit 
et  devait  se  procurer  nne  preuye  par  écnt ,  teUes  que  sool  les  co«veiitM«t  et 
les  paiements ,  comme  nous  l'avons  établi  en  noire  TrtM  des  OUUgatkmê, 
part.  4,  «b.  t. 

199.  Lorsque  le  possesseur  a  prouvé  ^'il  fwsédait  déjh,  il  y  atreoteans 
et  plus,  soit  par  loi,  sott  par  ceuic  aux  droits  desquels  il  est,  Théritage  qai  hki 
l'objet  de  h  prescription  qu'il  oppoSe,  il  a  suffisammem  dmàé  et  éiabk  celle 
prescription ,  et  sa  po'^session  est  présmviée  avoir  eontimé  depuis  sans  înter- 
roption ,  tant  qu^on  n'établit  pas  le  contraire.  Si  la  partie  à  qui  on  oppose  la 

Srescription,  soutenait  que  la  possession  a  souffert  interrvplion,  ce  serait  à  elle 
en  faire  la  preuve i,  aussi  bien  quedes  vices  qifelle  préteodraii seloosver  daits 
cette  possession. 

$  V.  De  V$ffei4€  im pÊ^têoriplim  de  trerUê OMm 

J90.  La  prescription  de  trente  ans  a  les  mêmes  elTets  que  ccflle  de  dix  ou 
de  vingt;  elle  fait ,  dans  notre  droit  coutunricr,  aeguérir  au  possesseur,  de 
mêfiie  que  celle  de  dix  ou  v'mct ,  le  domaine  de  fhérita^  ou  autre  droit  im- 
mobilier qu'il  a  possédé  pendant  le  tenqis  reqms  peur  fa  prescription. 

Plusie4ir$  coutumes  s'ea  sont  expliquées.  Notre  coutume  d'Orléans,  art.  161, 

dit  :  QuiconifuejouiL^.»M^ar  trente  am ît  acçuieri  et  est  fcM  teignemr 

de  rhérilage,  etc. 

1  SU.  Celle  prescription  de  trente  ^ns  a  aussi  reffet,  aussi  bien  que  celle  de 
dix  ou  vingt  ans,  de  Taire  acquérir  au  possesseur  l'affraudiissement  des  rentes, 
hypolbèques  et  autres  droits  dontl'béritage  est  chargé,  par  la  possession  ^'il 
a  eue  de  i'bériiage  qu^  a  possédé  pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription, 
comme  fraoc  de&dltes  rentes,  bypothèqnes  ou  autres  droits. 

Observez  (|ue  le  possesseur  irenteoaire  a^  pas  besoin  de  cet  elTet  de  fa  pre- 
scription qui  s'acquiert  par  la  possession  de  trente  ans  ;  car,  outre  cette  pre- 
scription que  nous  nommons  prescription  à  V effet  d'acquérir  ta  poseeeetfm . 
il  y  a  une  autre  espèce  de  prescription  que  nous  nommons  prescription  à 
V effet  de  libérer,  laquelle  résulte  unk|oement  de  la  négligence  qu'ont  eue  tes 
créanciers  auxquels  ces  droits  appartiennent,  de  se  faire  servir  et  reconnaître 
desdiles  renies,  hypothèques  ou  autres  droits,  pendant  le  iemps  de  trente  ans. 
Cette  prescription  privant  ces  créanciers  de  leurs  aetioas,  et  les  rendant  non 
recevables  ^  les  exercer  contre  ceux  qui  en  sont  terne,  et  contre  ^lesquels  ils 
ont  négligé  de  les  exercer,  la  fin  de  non-reeevoir  que  cette prescrtfAlon  donne 
au  possesseur  de  l'héritage  chargé  desdites  rentes.,  tijFpothèques  ou  autres 
-droits,  lui  suffit  :  elle  lui  est  même  plus  avantageuse  que  l'autre  prescription 
'Qui  résulte  de  la  possession  qu'il  a  eue  de  l'héritage  comme  franc  desdites 


*  T.  art.  ^M»,  C.  <mv. 
An.  22Si  t  «  Le  possesseur  aotnel 
•  qui  prouve  avoir  possédé  aaeieaae- 


«ment,  «at  présumé  Avoir  possédé 
c  dans  le  temps  miermédiairei  sauf  la 
«  prauve^mniraioe.  » 
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rentes ,  hypothèques  et  autres  droits  ;  car,  s'il  n'avait  que  la  prescription  qui 
résulte  de  cette  possession,  le  créancier  à  qui  il  l'opposerait,  pourrait  critiquer 
sa  possession ,  et  ofTrir  la  preuve  qu'elle  n'a  pas  été  de  bonne  foi ,  et  que  ce 
possesseur  a  eu  connaissance  des  rentes  ou  autres  droits  dont  l'héritage  était 
chargé  ;  au  lieu  que  la  fin  de  non-recevoir  qui  résulte  de  l'autre  es^ce  de 
prescription,  exclut  cette  discussion  ;  car  étant  uniquement  fondée  sur  la  né- 
gligence qu'a  eue  le  créancier  d'exercer  ses  actions ,  il  est  indifférent ,  pour 
cette  prescription,  que  le  possesseur  de  l'héritage  chargé  de  la  rente  ou  autres 
charges ,  contre  qui  il  a  négligé  d'exercer  ses  actions,  ait  eu  ou  n'ait  pas  eu 
connaissance  de  ladite  rente  ou  autres  charges  ;  la  fin  de  non-recevoir  qui  en 
résulte ,  peut  être  opposée  par  le  possesseur  qui  a  eu  connaissance ,  et  même 
par  celui  qui  en  aurait  été  expressément  chargé,  puisqu'elle  peut  être  opposée, 
même  par  le  débiteur  qui  aurait  lui-même  constitué  la  rente,  et  par  ses  héri« 
tiers,  lorsque  le  créancier  ne  s'en  est  pas  fait  servir. 

191.  La  prescription  qui  résulte  de  la  possession  trentenaire  que  le  posses* 
seur  a  eue  de  l'héritage  comme  franc  de  rentes,  hypothèques  et  autres  droits 
dont  il  était  chargé,  a  d'un  autre  côté  un  avantage  sur  l'autre  espèce  de  pre- 
scription ;  c'est  que  le  possesseur  qui  a  accompli  cette  prescription ,  acquiert 
par  cette  prescription  pour  son  héritage  un  plein  et  entier  alTranchissemeni 
des  rentes,  hypothèques ,  etc.,  dont  il  était  chargé;  de  manière  que,  quelmie 
connaissance  qui  lui  survienne ,  depuis  l'accomplissement  de  cette  prescrip- 
tion, des  rentes  et  autres  droits  dont  son  héritage  était  chai^sé  avant  l'accom- 
plissement de  la  prescription ,  son  héritage  en  ayant  été  pleinement  affranchi 
par  la  prescription,  il  n'en  est  nullement  tenu,  même  dans  le  for  de  la  cons- 
cience :  au  contraire,  lorsque  le  possesseur  qui,  ayant  eu  connaissance  de  la 
rente  dont  l'héritaffe  est  chargé ,  avant  l'accomplissement  de  la  prescription 
qui  s'acquiert  par  la  possession,  n'a  pour  lui  que  l'autre  espèce  de  prescrip- 
tion qui  résulte  de  la  négligence  du  créancier ,  cette  prescription  lui  donne 
bien  une  fin  de  non-recevoir,  pour  se  défendre,  dans  le  for  extérieur,  de  l'ac- 
tion du  créancier  ;  mais  cette  fin  de  non-recevoir  laisse  subsister  en  sa  per* 
sonne  une  obligation  naturelle  de  payer  la  rente,  qu'il  a  contractée  par  la  con- 
naissance qu'il  en  a  eue  avant  l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription 
qui  résulte  de  la  possession  ^ 

199,  La  prescription  qui  résulte  delà  possession  a  encore  cet  avantage  sur 
l'autre ,  qu'elle  est  accomplie  aussitôt  que  le  dernier  jour  de  la  trentième  an- 
née est  commencé  ;  au  lieu  que  l'autre  ne  l'est  qu^après  qu'il  est  révolu , 
comme  nous  l'avons  vu  suprày  n<"  102  et  170  ;  de  manière  que  le  créancier  de 
la  rente  dont  l'héritage  est  chargé,  serait  encons  à  temps  dans  ce  dernier  jour 
de  l'exercer  contre  le  possesseur  dont  la  possession  est  vicieuse  ,  et  qui  n'a 
d'autre  prescription  k  opposer  que  celle  qui  naît  de  la  négligence  du  créan- 
cier à  exercer  ses  actions;  au  lieu  qu'il  ne  serait  plus  à  temps  d'exercer  son 
action  contre  le  possesseur,  contre  la  possession  duquel  il  n'a  aucun  vice  à 
opposer  ^ 

188.  La  prescription  de  trente  ans  ne  peut  faire  acquérir  au  possesseur 
d'un  héritage  l'affranchissement  des  droits  dont  son  héritage  est  chargé ,  lors- 
que ces  droits  sont  imprescriptibles ,  soit  qu'ils  le  soient  par  leur  nature ,  tels 
que  sont  les  droits  seigneuriaux,  soit  qu'ils  le  soient  par  la  qualité  du  proprié- 
taire ,  tels  que  ceux  qui  appartiennent  au  domaine  de  la  couronne ,  tels  que 


*  Il  est  également  libéré  par  l'une 
et  par  l'autre,  il  n!y  a  pas  plus  d'ini- 
quité dans  les  effets  de  l'une  que  dans 
ceux  de  l'autre  :  et  le  droit  serait  une 
science  déplorable  s'il  y  avait  discor- 


dance si  fréquente  entre  le  for  exté- 
rieur et  le  for  intérieur. 

>  Les  art.  '2260  et  2*261,  C.  dv.  (F. 
cl-dessus,  p.  354,  note  2),  s'appliquent 
aux  deux  prescriptions. 
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sont  ceux  qai  appartiennent  k  des  mineurs  tant  qu'ils  sont  mineurs  ;  elle  ne 
peut  pas  non  plus  lui  faire  acquérir  ratTranchissement  de  ceux  qui  ne  sont  su- 
jets qu'à  la  prescription  de  quarante  ans>  tels  que  sont  ceux  qui  appartiennent 
à  i'église  ou  aux  communautés^. 

194.  Obsenrez,  à  l'égard  des  droits  seigneuriaux,  c^'ils  sont  \  la  vérité  inn 
prescriptibles  pour  le  fond ,  mais  qu'ils  sont  prescriptibles  pour  leur  qualité  : 
c'est  pourquoi  la  prescription  de  trente  ans ,  ni  aucune  autre ,  ne  peut  faire 
acquérir  au  possesseur  d'un  héritage  chargé  d'un  cens  ou  de  quelque  autre  re- 
devance seigneuriale ,  l'affranchissement  total  de  ce  droit  ;  mais  lorsqu'il  l'a 
possédé  pendant  trente  ans,  comme  n'étant  chargé  que  d'une  partie  de  ce  cens 
ou  autre  redevance  seigneuriale ,  et  qu'en  conséquence  il  n'a  payé  pendant 
tout  ce  temps  par  chacun  an  que  cette  partie,  il  acquiert  par  cette  prescription 
pour  son  héritage  l'affranchissement  du  surplus  ■• 

La  coutume  de  Paris,  en  l'article  i'ii',  en  a  une  disposition,  il  y  est  dit  :  «Le 
«  droit  de  cens  ne  se  prescrit  par  le  détenteur  de  l'héritage  contre  le  seigneur 
«  censier....  mais  se  peut  la  quotité  du  cens  et  arrérages  prescrire  par  trente 
«  ans  entre  kgés  et  non  privilégiés.  » 

Suivant  cette  disposition ,  le  possesseur  d*un  héritage  chargé  d'un  certain 
cens,  puiày  de  dix  sous  de  cens ,  pendant  quelque  long  temps  qu'il  l'ait  pos- 
sédé comme  franc,  et  qu'il  n'ait  payé  aucun  cens,  n'acquiert  aucunement  l'af- 
franchissement des  dix  sous  :  mais  si  pendant  le  temps  de  trente  ans  il  a  pos- 
sédé l'héritage ,  non  comme  entièrement  franc  du  cens ,  mais  comme  étant 
sujet  à  une  moindre  quotité ,  pu(d,  comme  n'étant  chargé  que  de  six  sous  au 
lieu  de  dix,  et  qu'en  conséquence  pendant  ledit  temps  il  n'ait  payé  que  six 
SOUS;  le  cens,  suivant  la  disposition  de  cet  article,  étant  prescriptible  pour  la 
quotité,  il  acquiert  pour  son  héritage  par  la  prescription  de  trente  ans,  par  la 
possession  en  laquelle  il  a  été  de  ne  payer  pendant  tout  ce  temps  par  cnacun 
an  qu'une  quotité ,  qu'une  partie  du  cens  annuel  dont  l'héritage  est  chargé , 
l'affranchissement  de  la  quotité  de  la  partie  du  cens  qu'il  n'a  pas  payée  pen- 
dant tout  ledit  temps*,  de  manière  que  son  héritage  qui  était  chargé  de  dix  sous, 
ne  le  sera  plus  à  l'avenir  que  de  six. 

Il  en  est  de  même  du  cens  en  espèce  que  du  cens  en  argent. 

Si  mon  héritage  était  chargé  d'une  mine  de  blé  de  cens ,  et  que  pendant 
trente  ans  je  n'en  eusse  payé  tous  les  ans  qu'un  boisseau  ;  s'il  était  cliarsé  de 
trois  poules,  et  que  pendant  trente  ans  je  n'en  eusse  payé  qu'une ,  mon  néri- 
tage  ne  sera  plus  k  l'avenir  chargé  que  d'un  boisseau,  il  ne  sera  plus  chargé 
que  d'une  poule. 

Il  en  est  de  même  d'un  champart  seigneurial  :  il  est  de  même  que  le  cens, 
imprescriptible  pour  le  fond  ;  mais  il  est.  de  même  que  le  cens,  prescriptible 
pour  la  quotité  :  c'est  pourquoi  si  mon  héritage  était  chargé  d'un  cliampart  à 


J'aurais  acquis  par  la  prescription  l'affranchissement  de  l'autre  moitié. 

195.  Le  cens  ne  pouvant  se  prescrire  pour  le  total ,  mais  seulement  pour 
une  quotité,  c'est-à-dire  pour  une  partie  de  la  redevance  ccnsuelle,  par  la  pos- 
session trentenaire  en  laquelle  le  possesseur  a  été  de  n'en  payer  qu'une  partie, 
il  s'ensuit  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  prescription ,  il  faut  que  ce  que  le 


*  La  prescription  ne  court  pas  con* 
tre  les  mineurs,  les  interdits,  ni  à  l'é- 
gard des  biens  qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce,  ou  qui  font  partie  de  la 
dotation  de  la  couronne;  mais  elle 


court  contre  les  communautés,  ainsi 

Sue  le  décide  l'art.  3227,  C.  civ.,  cl* 
essus,p.320,  note!. 
*  Nous  n'avonsplusdedroi(s8eignea- 
riaux. 
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possesseur  1  psffér  soit  quelqte  chose  qui  £Mêe  partie  de  la  redevacuie  cea* 
Midle  ;  cMime  lersqu'it  M'a  inyé  que  ying^  smm  ait  lîett  de  treiUe  dont  i'héri- 
ttige  esc  dMrgéf  lorsqu'il  n'a  pagre  qv'ane  pe«le  au  lieu  de  Ireia  ^  mais  iwsaiie 
ce  que  le  possf'sseur  a  payé  est  quelque  chose  de  diflévettl  i  cfMiaie  lorsqraa 
lien  d'toft  ceni  de  trente  seiie^  il  a  payé  tmis  les  aastiiae  poule  ^  on  lorsqu'au 
lies  d'un  eea»  ea  grain»  ou  eo  volaille ,  il  a  payd  tous  les  ans  uae  ceriaiae 
aoflBine  d'argeDi,»  il  ne  peut  pas  plus  ;  avoir  lieu  eu  ce  cas  à  la  prescnplîon,  que 
dans  le  caa  auquel  le  possesseur  n'aurait  rleo  pa^ré  du  tout  ;,  car  ou  n'a  rieti 
payé  d'un  eea»  dont  rbérilage  esft  chargé ,  quaôa  ce  quF  a  été  panfé  est  quelr- 
«ledMsededifféBefll,  eicpi»  ne  fait  poioL  partie  de  ce  cens.  C/esi  œ  qui  a 
été  jugé  par  des  avrèts  rapportés  par  Cho|)in  ,  d$  Moriàus  andium ,.  et  par 
Moraae,  sur  la  loi  8  ,  AL  d«  Conir^  êmp.  Mais  si  l'héritage  était  cbarpé  de 
.  vingt  sous  d'argent  et  d'une,  poide,  chacune  de  ces  choses  r;usant  partie  du 
cens  dont  L'héritage  est  chargé»  le  paiement  qui  aurait  été  lait  pendant  trente 
ans  de  l'une  de  ces  choses ,  comme  de  la  pouTe  seulement  »  ou  dé  fa  somme 
d'argent,  ou  d'une  partie  de  ladite  somme  seulement,  seraîi  un  paiement  d'une 
partie  du  cens,  qui  ferait  acquérir  par  la  prescription  l'affranchissement  du 
surplus. 


IMI.  Pont  qu0  les  preotatîet  d'une  noïndre  quolîlé  peodaat  trente  ans 
opèrent  ta  pr«s«nptiou>  de  fa  quotité  du  ctua.  Il  foui  cuie  ces  prestatioas  aient 
été  uuifomeas  mais  s»  le powsseur  d'un  hotiia^  «haniés  par  eieoiple,  de 
^eeraate  mus  de  cent  ^  «a  a  payé  peadaol  le  temps  de  trente  eue»  taotéi 
^aiaie  «ous  ^  taotôl  dn'>hoit ,  tantôt  vingt  »  il  n'y  aura  pas  lieu  &  la  prescrip- 
tna  ;  cat  ctte  i^est  fondée  que  sur  ce  qiroa  présume  que  ie  possesseur  a  en 
ana  juste  epîekNi  que  le  eeuêy  deot  sou  héritage  était  chargé,  éuit  d'une  cer- 
tiine  semne,  qu'il  l'a  pessédé  couime  D'étant  chargé  ^ue  du  eeas  de  celte 
esmme.  Maie  lonqofil  u'y  a  pas  d'uniformité  daaales  prestations,  il  résulte  de 
ce  défiut  d'ouifoniiité ,  qm  le  possessenr  étais  iocei taui  de  la  somme  du  cène 
duai  son  hécitage  était  cbavgis ,  et  «pi'il  n'a  pu  avoir  pat  conséquent  une 
jesle  opinion  fue  mu  héritage  n'était  ehar:.é  que  du  eeus-  d'une  certaine 
somme  $  laquelle  opinion  néanmoins ,  lorsqu'elle  peut  être  présumée  dans  le 
possesseur,  ettfai  oouue^M  qui  eet  ie  foudemeut  de  hi^  pcescription  pour  la 
4«Mité  do  eens. 

tSt.  La  prescriptfott  pour  h  quotRé  évt  cens,  neiHionnée  en  fart.  1^, 
est  la  même  qtre  h  prescription  orainaîre  de  trente  ane,  par  laqueWe  le  po9«> 
sessem*  trentenaire  acquiert  l^flrandiissement  des  drodis  prescripiihlee  dont 
son  héritage  est  charge ,  quoiqu'il  ne  rapporte  aucun  titre  de  poesession , 

Eu  qvr%n  n^en  prcAuise  pas  contre  lui  en  qui  soît  vicieux  ,  et  qu'on  ne 
e  pas  qoe,  pendant  le  temps  de  la  preseriptîon,  H  a  eu  conuaissanee  dû 
dont  son  héritage  est  chargé;  par  eouséqaeuC,  qaoique,  suivant  la  na* 
ture  de  h  prescriptien  trentenaire,  i!  ne  seit  pas  nécessaire  poer  la  presmp* 
tiott  de  h  quotité  da  cens,  que  le  possesseur  rapporte  un  litre,  le  laps  de  trente 
ans  fbfsant  présumer  qu'il  v  eu  a  un  ;  néanmeras  il  n^  aurait  pue  lieu  h  la 
prescription  si  on  en  produfsaîl  an  vicfisux,  tel  que  serait  an  titre  passé  entre 
le  seigneur  de  censive  et  le  possesseur  d'un  héritage  chargé  de  quarante  sous 
de  tens^  par  lequel  il  serait  dit  «  que  le  possessetirpaierail  pour  le  cens  annuel 
vingt  sous  par  chacun  au  par  provisiou ,  et  ea  atleudant  aue  le  seigueur  ait 
mis  aes  titres  eu  ordre  »,  et  i^en  censéqoenoeou  eâft  toHjoors»  depuis  pen* 
dant  trente  ans  et  plus,  bayé  le  cens  annuel  k  raison  de  vingt  sous.  Ce  titre 
d'où  la  possession  procède ,  ne  contenant  aucune  réduction  du  cens,  et  n'ac* 
ea#danl  qu'une  simple  provision ,  est  un  titre  vicieux  qui  résiste  à  la  prescrip- 
tion que  le  possesseur  trentenaire  voudrait  oppjser  au  seigneur  contre  les 
anciens  titres  qui  établisaeut  que  l'héritage  est  chargé  d^ua  cens  de  quarante 

1 99.  Pareillement^  si  le  seigneur  étsMisssait  que  k  possessoer  fui  a'a  pajd 
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pendant  (rente  ans  qu*une  somme  moindre  qae  ceHe  dont  lliéritage  est  cfaar{té^ 
avait  néanmoins  pendant  ce  lemps  connaissance  de  toute  la  somme  dont  il  était 
ciiargéy  te  possesseur  oe  pourra  opposer  la  prescription. 

ÂMt»  U.  -  l^é  là  ptéÈtÉl§iU9n  éè  «wiraiM  «w  «Mire  rSf  Use  M  fa* 


IM.  Cette  prescription  nous  vient  de  fa  Kotnelte  iH  y  ekapitre  6  :  nous  la 
trouvons  dans  le  Recueif  des  capilulaîres  de  nos  rois,  f^ft  par  Benedictus  Le- 
viia,  lib.  5,  cap.  2^6,  où  il  est  dit  :  Ne  deeem  anni,  nequé  viceniiy  neque  (ri- 
§inta  annorvm  prœseriptio  rtligioiii  domibui  opponatuty  nd  sota  quadra-^ 
ginla  annorwn  curtietua,  et  mon  êolûm  in  caierii  feàui^  sed  eiiam  in  hœre^ 
dUalibus  et  legatii. 

]•#•  l^»lelsi|iii  défendent  raninatioB  des  biens  d'Eglise  paraissent  les 
•oiMtraire  à  la  pretoriplîon  qui  renferme  une  espèce  d'aliénation  ^  euprà,  n*  8* 
£unt ,  d'un  autj^  tôle  »  «ontraire  ^  la  tramiiûllité  publique  que  ces  biens 
soient  k  perpétuité  impreseriplibles ,  en  a  trouvé  le  temi>érament ,  en  lel 
eiemptant  des  preseriptiOBserdinairts,  d'é&ablir  une  prescription  d'un  temps 
plus  loBf^  ^  k  laquelle  seule  Us  senleai  s^els»  qju»  est  cette  prescription  de 
quarante  ms» 

Elle  est  de  droit  commun ,  et  elle  a  lieu  tant  dans  te  pays  de  droit  écrit  qiM 
dans  le  pays  coutumier. 

La  coutume  de  berû»  tît  12,  art.  1  ^  >^  tejétte  »  eomme  nons  rayons  vu 
Itiprd,  n*  165. 

La  coutume  d^Anjoti  a  restreint  le  privilège  qu'a  PEglise  de  nMtre  sujette 
qu'il  la  prescription  de  quarante  ansy  aux  héritages  qui  lui  appartiennent  J'an- 
cîenneté:  c'est  pourquoi  elle  dit,  art.  44S  :  «En  acquis  nouveaux  faits  par 
«  gens  d'église  depuis  trente  ans  en  matière  de  prescription  ou  tènement,  ils 
«  ne  sont  pas  plus  privilégiés  que  tes  gens  laïques.  » 

Dans  cette  coutume ,  ïorsque  le  possesseur  d^un  bérïtage  oppose  la  pre* 
Scriptîon  de  dix ,  vingt  ou  trente  ans  à  des  gens  d*ég)ise  qui  s'en  défendent, 
en  soutenant  n*étre  sujets  qu'Si  cetîe  de  quarante,  il  faut  que  lesdlts  gens  d'é- 
glise iustifient  que  llieriiage  qui  fait  l'objet  de  la  contestation ,  leur  apparte- 
nait dés  trente  ans  en  plus  avant  l'année  1508»  lemps  de  la  rédaction  ae  cette 
coutume. 

La  coutume  du  Maine  a  une  disposition  settiblable  »  sauf  qu^elfe  dit,  depuis 
qnarmdp  ans. 

Ces  coutmne»  se  sont  écsnrtées  dn  tfrefi  commttt)  e»  q^ppmni  cette  limi- 
talion  âu  privilège  de  l'Egffse. 

Les  aratre5Comume8,  comme  Senft»,  Cfiâmnont,Tatoi9,  efc.,  disent  hidistlnc 
tement  :  P)rescftpiion  n*a  lien  er)nSre  Véalist  sinon  par  quarmnte  uns. 

La  raison  qcre  nous  avons  apportée  ie  ee  privilège ,  ne  mHite  pas  moins 
pour  les  biens  nouvellement  acquis  par  l'Eglise,  «ne  peur  son  anden  dotnarne, 
m  lois  ne  détendant  pas  ftiéliis  t'atiéntiai  ées  Ueas  MQveilemeia  acquis  par 
FEglise,  que  de  ses  aneiens  donwinei. 

tflf .  Cette  prescrtptH)tt  a  lieu  non^sentement  emdtn  rEgBse,  e'esf-k-HlIre 
contre  les  titulaires  des  difTérents  bénéfices,  les  fabriques,  les  hôpitaux  et  les 
communautés  ecclésiastiques,  mais  pareHIemenC  contre  les  eommunaoïés  se* 
Potières ,  telles  que  les  commtmaotés  dliabftants  des  villes  et  bourgs.  La  pre« 
(cription  de  dix  ou  vingt  ans  et  celle  de  trente  ans  n'ayant  pas  fien  contre 
toutes  ces  personnes,  comme  nous  Tavons  vu ,  elles  sont  sujettes  h  cette  pte* 
scripUon  ^» 

*  Nous  n^avons  pas,  h  proprement  [  communes,  hospices ,  corps  de  conh 
parleri  de  biens  d'église  s  mais  Içs  |  munauté  religieuse  ou  laïque ,  fiibrl- 
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On  peut  la  définir,  «  la  prescription  par  laquelle  celui  quia  possédé  tant  par 
lui  que  par  ses  prédécesseurs,  pendant  le  temps  de  quarante  ans  consécutifs , 
un  héritage  ou  autre  immeuble  appartenant  à  Téglise  ou  à  quelque  commu- 
nauté ,  en  acquiert  la  propriété  ;  et  par  laquelle  il  acquiert  pareillement  Taf- 
franchissement  des  rentes ,  hypothèques  et  autres  droits  dont  son  hériiage  est 
chargé  envers  Téglise  ou  la  communauté,  lorsqu'il  Ta  possédé  pendant  quarante 
ans  sans  avoir  eu  connaissance  desdits  droits.  » 

Il  n'importe ,  pour  cette  prescription ,  quelle  soit  la  condiUon  du  posses- 
seur :  une  église  ,  une  communauté  ne  peut,  de  même  que  les  particuliers , 
rien  acquérir  contre  une  autre  église  ou  contre  une  autre  communauté  ,  que 
par  cette  prescription  de  quarante  ans. 

Cette  prescription  de  quarante  ans  contre  l'église  et  les  communautés ,  est 
de  même  nature  que  celle  de  trente  ans  contre  les  particuliers,  et  lui  est  entiè- 
rement semblable,  au  temps  près,  qui  est  plus  long* 

De  toutes  les  mêmes  ciioses  dont  nous  pouvons  acquérir  la  propriété  par 
la  prescription  de  trente  ans  contre  les  particuliers,  nous  pouvons  Tacquerir 
par  celle  de  quarante  ans ,  lorsqu'elles  appartiennent  à  l'église  ou  à  des  com- 
munautés ,  et  pareillement' de  toutes  les  mêmes  charges  de  nos  héritages 
dont  nous  pouvons  acquérir  l'affranchissement  par  la  prescription  de  trente 
ans ,  nous  pouvons  en  acquérir  l'affranchissement  par  celle  de  (|uarante  ans , 
lorsque  c'est  envers  l'église  ou  les  communautés  que  nos  héritages  en  sont 
chargés. 

19%,  La  prescription  de  quarante  ans  étant  de  même  nature  que  celle  de 
trente,  le  possesseur  n'est  pas  oblisé,  pour  cette  prescription ,  de  rapporter  le 
titre  d'où  sa  possession  procède  $  le  laps  du  temps  fait  présumer  quMl  en  est 
intervenu  un. 

Mais  si  on  produisait  un  titre  vicieux  d'où  sa  possession  procédât,  ce  titre 
empêcherait  la  prescription  ;  tel  que  serait ,  par  exemple ,  une  vente  de  l'hé- 
riUkf^e  qui  aurait  été  faite  à  quelqu'un  de  ^ui  le  possesseur  est  héritier  médiat 
ou  immédiat  9  laquelle  vente  aurait  été  faite  contre  les  règles  qui  doivent  être 
observées  pour  Taliénation  des  biens  d'église  ;  ce  titre  étant  un  titre  vicieux , 
et  la  possession  du  possesseur  qui  est  héritier  de  l'acquéreur  qui  a  acquis  à  ce 
titre ,  n'étant  que  la  continuation  de  la  possession  de  cet  acquéreur,  est  une 
possession  vicieuse  qui  procède  d'un  titre  vicieux ,  et  qui  ne  peut  par  consé- 
quent opérer  la  prescription  :  c'est  le  cas  de  la  maxime  :  Melius  e$t  non  habere 
tUulum^  quàm  habere  viliosum. 

108.  Pareillement  la  bonne  foi  de  la  possession  se  présume  dans  le  pos- 
sesseur pour  cette  prescription  de  quarante  ans ,  de  même  que  pour  celle  de 
trente,  tant  que  celui  k  qui  la  prescription  est  opposée,  ne  justifie  ms  le  con- 
traire ;  car,  s'il  était  établi  que  le  possesseur,  pendant  le  cours  de  la  prescrip* 
tion,  et  avant  qu'elle  fût  accomplie ,  eût  eu  connaissance  que  la  chose  pour 
laquelle  il  oppose  la  prescription  à  l'église ,  appartenait  à  cette  église ,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  la  prescription. 

194.  Cette  prescription  ne  court  pas  pendant  tout  le  temps  qu'il  n'a  pas 
€té  au  pouvoir  de  l'église  de  réclamer  la  chose  qui  fait  l'objet  de  ceue  pre- 
scription, suivant  ce  principe  général  qui  a  lieu  pour  toutes  les  prescriptions  : 
Contra  non  valentem  agere^  non  curril  prœscriptio. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  ait  reçu  le  rachat 
d'une  rente  foncière  non  rachetable,  dont  l'héritage  d'un  particulier  était  char- 
gé. Ce  rachat  fait  à  ce  titulaire  qui  l'a  reçu  sans  droit,  n'a  pas  déchargé  l'héri- 
tage de  cette  rente.  Peu  après,  ce  particulier  a  vendu  cet  héritage  à  un  autre 

ques,  etc.,  sont  sujets  aux  mêmes  pre- 12227,  C.  civ.,  ci-dessus,  p,  320, 
scriplions  que  les  particuliers.  F.  art.  |  note  1. 
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particulier  k  qui  il  n*a  pas  déclaré  qu'il  était  chargé  de  la  rente.  €e  nouveau 
possesseur  et  ses  successeurs  Tout  possédé  sans  avoir  connaissance  de  la  rente: 
il  n'est  pas  douteux  qu'ils  peuvent  en  acquérir  par  celte  prescription  raiïran- 
chissement  par  une  possession  de  quarante  ans.  Mais  il  faut  soustraire  du 
temps  de  leur  possession  tout  le  temps  pendant  lequel  le  titulaire  qui  a  reçu  le 
rachat,  a  continué  d'être  le  titulaire  do  bénéfice;  car  il  n'y  avait  personne 
pendant  ce  temps  qui  pût  réclamer  la  renie;  ce  ne  pouvait  être  celui  qui  ea 
avait  reçu  le  rachat  ^  roy.  Louet,  lettre  P,  n^  1  (Pre$eription  y  sommaire  2). 

196.  Pareillement  on  doit  soustraire  du  temps  de  la  prescription  de  qua- 
rante ans,  celui  pendant  lequel  le  bénéfice  a  été  vacant,  n7  ayant  eu  personne 
pendant  ce  temps,  qui  pût  exercer  les  actions  du  bénéficier. 

190.  Lorsque  pendant  le  cours  de  la  prescription  de  trente  ans  d'un  héri« 
tage,  qui  avait  commencé  à  courir  contre  un  particulier,  l'église  a  succédé  * 
à  ce  particulier  j  pour  que  le  possesseur  puisse  achever  contre  l'église  le  temps 
de  la  prescription  commencée  contre  le  particulier,  le  temps  de  la  prescrip- 
tion de  quarante  ans  qui  a  lieu  contre  l'église,  étant  d'un  tiers  en  sus  plus 
long  que  celui  de  la  prescription  de  trente  ans  qui  a  lieu  contre  les  particu- 
liers, il  Taudra  que  le  possesseur,  outre  le  temps  qui  a  déjh  couru  contre  le 
particulier,  possède  encore  l'héritage  pendant  un  temps  ()ui  soit  plus  long  d'un 
fiers  en  sus  que  celui  qui  restait  a  courir  de  la  prescription  de  trente  ans, 
lorsque  Téglise  a  succédé  au  particulier.  Par  exemple,  si  le  possesseur  avait 
déj^  possédé  l'héritage  pendant  dix-huit  ans,  de  manière  qu'il  ne  restât  plus 
qucaouze  ans  du  temps  de  la  prescription  de  trente  ans,  il  faudra  que  le  pos- 
sesseur continue  de  posséder  rhéritage  encore  pendant  seize  ans,  pour  ache- 
ver le  temps  de  la  prescription  contre  .l'église. 

Suivant  la  même  proportion,  si  c'est  la  prescription  de  dix  ans  qui  acom** 
mencé  à  courir  contre  le  particulier,  le  temps  de  la  prescription  de  quarante 
ans  qui  a  lieu  contre  l'église,  étant  quadruple  du  temps  de  cette  prescription, 
pour  que  le  possesseur  puisse  achever  la  prescription  contre  l'éclise,  il  faudra 
qu'outre  le  temps  qui  a  déjà  couru  contre  le  particulier,  il  possèoe  encore  l'hé- 
ritage pendant  un  temps  qui  soit  quatre  fois  aussi  long  que  celui  qui  restait  à 
courir  de  la  possession  de  dix  ans,  lorsque  l'église  a  succédé  au  particulier. 
Par  exemple,  si  le  possesseur  avait  déjà  possédé  l'héritage  pendant  six  ans,  il 
faudrait  qu'il  le  possédât  encore  pendant  le  temps  de  seize  ans,  qui  est  le  qua- 
druple des  quatre  qui  restaient  à  courir  de  la  prescription  de  dix  ans. 

Si  c'était  la  prescription  de  vingt  ans  qui  eût  commencé  à  courir  contre  le 
particulier,  il  suffirait,  suivant  la  même  proportion,  pour  achever  contre  l'é- 
glise le  temps  de  la  prescription,  de  doubler  le  temps  qui  restait  à  courir  de  la 
prescription,  lorsque  l'Eglise  a  succédé  au  particulier. 

109.  Dans  le  cas  inverse,  lorsque  c'est  un  particulier  qui  a  succédé  à  l'é- 
glise, contre  laquelle  la  prescription  de  quarante  ans  avait  commencé  de  cou- 
rir, le  temps  de  la  prescription  de  trente  ans  qui  a  lieu  contre  les  particuliers, 
étant  moindre  d'un  quart  que  celui  de  la  prescription  de  quarante  ans  qui  a 
lieu  contre  l'église  ;  pour  que  le  possesseur  achève  la  prescription  contre  le 
particulter  qui  a  succédé  à  l'église,  il  suffira  qu'outre  ce  qui  a  couru  du  temps 
de  la  prescription  de  quarante  ans  contre  l'église,  il  possède  encore  l'héritage 
pendant  un  temps  qui  soit  moindre  d'un  quart  que  celui  qui  restait  à  courir 
de  la  prescription  de  quarante  ans,  lorsque  le  particulier  a  sucédé  à  l'église:  par 


*  Toutes  ces  questions  relatives  à  la 
prescription  de  40  ans,  ne  peuvent 
se  présenter  aujourd'hui,  il  en  est  de 
même  de  celles  qui  suivent. 

•  Finge.  Ce  particulier  a  fait  un  hô- 


pital son  légataire  universel  de  tous  ses 
hériiases  :  ce  leas,  du  consenieinent  de 
l'héritier,  a  été  confirmé  par  lettres- 
patentes  dûment  enregistrées.  (Noie 
de  VédiUim  de  1773.) 
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exemple,  s'il  n'eo  restait  plais  q«e  iwit  ans  à  courir»  il  mÊRn  ^*il  le  possède 
encore  peniisnt  six  ans. 

Lorsque  le  possesseur  qui  a  commeflcë  le  temps  de  la  prescription  contre 
TiégUse,  contre  qui  il  ne  pouvait  prescrire  que  par  quarante  ans,  est  uo  pos- 
sesseur avec  titre,  el  qui  a  droit  par  cooséquent  de  prescrire  par  un  temps  do 
dix  ans  contre  le  particulier  qui  a  succédé  k  Téglise,  et  qui  est  demeurant  ta 
même  bailliage,  le  temps  de  la  prescripiioo  de  dix  ans  n'étant  que  le  quart  de 
celui  de  la  prescription  de  quarante,  il  suffira,  pour  que  le  possesseur  achève 
le  temps  de  la  prescription  contre  le  particulier,  qu*(>ulre  ce  qui  a  déjà  couru 
du  temps  de  la  prescription  de  quarante  ans  contre  l'é^^lise,  il  possède  en(M)re 
riiérilage  pendant  le  quart  du  temps  qui  reslaità  courir  de  cette  prescription, 
lorsque  ce  particulier  a  succédé  à  Téglise.  Par  exemple,  s*il  n'en  restait  plus 
à  courir  qne  huit  ans,  il  suflira  que  le  possesseur  possède  encore  pendant 
deux  ans  :  s'il  ne  restait  plus  qu'un  an,  il  sulGra  qu'il  possède  encore  pendant 
trois  mois. 

Si  le  parficulier  n'était  pas  demeurant  au  m(lme  baîlflage,  et  que  le  posses- 
seur en  conséquence  ne  i  ût  prescrire  contre  lui  que  par  la  prescription  de 
vingt  ans,  il  faudrait  qu'au  lieu  du  quart,  il  coniiiiuâl  de  posséder  pendant  la 
moitié  du  temps  qui  restait  àcourir  de  la  prescription  de  quarante  ans. 

ia9.  L'ordre  de  Malte  a  prétendu  n'être  pas  sujet  li  la  prescription  de  qua- 
rante ans«  pour  les  biens  dépendant  des  comraaudenes  qu'il  a  dans  le  royaume, 
lesquels  il  prétend  n'être  sujets  qu'à  la  prescription  centenaire.  Les  bulles  des 
papes  qui  leur  ont  accordé  ce  privilège,  ne  peuvent  être  d'aucune  autorité 
en  France,  où  le  pape  n'a  aucun  pouvoir  sur  les  matières  temporelles,  telles 
qu'est  la  matière  des  prescriptions.  Pour  qu'ils  pussent  être  londés  dans  ce 

rivil^e,  il  faudrait  qu'ils  pussent  rapporter  de^  lettres  patentes  de  nos  rois, 

ion  et  dûment  regisirées,  qui  le  leur  eussent  accordé.  Auzanet,  sur  I  art.  123 
de  la  coutume  de  Paris,  rapporte  un  arrêt  quia  jugé  que  l'Ordre  de  Malte  était 
Si^^ti  comme  les  autres  gens  d'église,  à  la  prescription  de  quarante  ans. 


bi 


Amv,  Uh  «^  Pe.  la  preaeriptioa  poar  ACfvérlr  loa  aioublM  eorpereta. 

lllO«  Par  b  loi  de  Douze- TaUes,  le  temps  pour  l'usucapion  des  meubles 
corporels,  était  un  ao:  U»u»  aud:lorUa$  fumdi  bienniumf  cœiemrum  rerum 
annus  usuâ  esio. 

Par  la  constituilon  de  JusUoien,  le  temps  est  de  trois  ans, 

it^m.  Cette  usucafioa  on  prescription  triennale  des  meubles  n'a  pas  sefile- 
ment  Tk^u  dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit;  plusieurs  de  nos  cou- 
tumes l'ont  adoptée  par  des  dispositions  expresses.  Telles  sont  les  coutumes 
de  Melun^  Amiens,  Péronne,  Sedan.  Les  coutumes  d'Anjou,  article  41^,  et 
du  Maine,  ailide  48i,  ont  aussi  admis  la  prescrimion  triennale  des  meubles, 
mais  dans  <^rtain«  cas  seulement^  Voici  comme  elles  s'expriment:  «  Si  aucun 
«  à  bon  tJIre  possède  ptibliquemeni  et  notoirement  aucun  meuble  par  trois 
«  ans  continuels,  en  la  présence  d'icclui  qui  pourroit  prétendre  y  avoir  droit 
«  ou  lui  étant  au  pays,  tellement  qu'il  le  puisse  savoir,  et  n'en  puisse  vrai- 
41  semblablement  prétendre  cause  d'ignorance,  il  acquiert  le  droit ae  lacbose.» 

Il  paraît  que  ces  coutumes  n'admettent  pas  indistinctement  la  possession 
triennale  des  meubles,  mais  seulement  dans  le  eas  auquel  le  propriétaire  du 
meuble  a  demeuré  dans  le  même  lieu  que  le  possesseur  pendant  tout  le  temps 
de  la  prescription  ;  comme  aussi  qu'elles  ne  Tadmellent  pas  indistinctement 
|Kmr  toutes  espèces  de  meubles,  m.tis  seulement  pour  ceux  dont  la  possession 
n  quelque  efaose  de  ptiblic,  pour  ceux  qui  sont  en  vue  et  en  éridenee»  et  non 
i^ur  cc'nx  qu'on  possède  enfermés  dans  l'ioténeur  d'une  maison. 

Mmis avons  au  contraire  quelques  coutumes  qui  eut  rejeté  expressément  la 
prescription  triennale  des  meubles:  telle  est  cdie  de  Berri,qui  la  r^elte  eo 
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termes  ibnuels,  Ut.  19,  art.  10;  et  celle  de  BouloBiuiis,  qui  étaUit  vae  pre- 
ficripiioD  de  vingt  ans  pour  ehêêe  mobile  ou  4mmôbiiê. 

uns  les  coutumes  qui  oe  se  sont  pas  expliquées  sur  la  prescriptien  des  meu- 
bles, telles  que  celle  de  Paris,  celle  d'Orléans  «t  beaucoup  d'aaires,  c'est  umt 
question,  si  cetle  prescription  triennale  y  doit  avoir  lieu  ? 

Imbert  et  IkMiijon  anciens  praticiens,  tiennent  qu'elle  a'ynfas  Ue«;  Honuc 
au  contraire  soutient  qu'eHe  y  a  iieu. 

iêmi.  Il  jpeut  y  avoir  des  raisons  pour  ndmeitre  cette  ^irescriptm  dans  la 
«eulume  d'Orléans,  qm  ne  mllilent  ^as  dans  oeMe  de  Nris.  GeNe  d^Oriéant, 
an.  260,  dit:  Preêeripiiom  moindre  4e  trente  ane^mi  hériu^  ei  ekoeee  im-- 
mobUièree^  «'«  lien.  £Ue  suppose  donc  une  prescription  d'<ui  moindre  temps. 
ftans  l'article  26i,  où  elle  étaMit  la  iprescriplion  de  trente  ans,  elle  s^esplique 
ainsi  :  Quiconque  jouit  d'nn  hériiei^^  rente  «n  drosl  incorporel.  EUe  ne  com- 
prend pas  les  meubiessous  la  prescription  4e  treole  ans,  qu'elle  établit  parce! 
article,  suivant  la  maxime:  Inelueio  unim,  est  ee^dneio  nUeriue.  M^ant  point 
compris  les  meubles  dans  la  prescription  de  irente  ans;  n'ayant  d'ailleurs  par 
nucMne  disposition  r^lé  le  temps  de  la  prescripiion  des  meubles  ;  étant  néan- 
moins néœssaire  cpi'il  y  ait  an  temps  réglé  pour  la  prescription  de  ces  choses 
3 ni  ne  doivent  point  être  imprescriptibles,  on  doit  présumer  que  l'iniention 
e  la  coutume  d'Orléans  a  été  de  s'en  rapporter  sur  ce  point  à  la  disposition 
du  droit  romain. 

te#a.  Au  contraire  la  coatnme  de  Paris,  en  Tartide  118,  par  lequel  elle  éta- 
blit la  prescription  de  trente  ans,  s'exprime  aiasi:  Si  ^ntuneipogeédé  kériia^e 
wi  rente,  on  auire  chose  preêcripUkU.  Ces  termes,  on  ntetre  chose  preeeHfy- 
UbU,  sont  des  termes  généraux  qui  coaipreanenl  les  meubles  et  les  «mmett- 
blés  ;  d'où  on  peut  conclure  que  taooutume  de  Paris,  a*ayant  point  de  disp4^- 
aition  pour  une  prescription  qui  soit  particulière  aux  meubles,  Jes  a  compris 
par  ces  termes  généraux  dans  ia  prescription  de  trenle  ans,  ei  n'a  pas  voulu 
qu'ils  fusseni  sujets  à  aucune  autre. 

Malgré  cela,  j'aurais  de  la  peine  à  croire  que  la  coutume  ait  voulu  n*assujet- 
tir  les  meubles  qu'k  la  prescription  d'un  temps  aussi  long  que  celui  de  ireute 
nns.  Ce  temps  étant  aussi  long  ou  même  plus  long  que  n'est  la  durée  de  plu- 
sieurs des  choses  meubles,  ce  serait  rendre  imprescriptibles  plusieurs  de  ces 
choses  :  d'ailleurs  ces  choses  étant  de  nature  à  passer  successivement  en  un 
très-grand  nombre  de  mains,  si  la  revendiaition  en  était  admise  pendant  un 
aussi  long  temps,  ce  serait  donner  lieu  à  des  procès  interminables. 

11  faut  néanmoins  avouer  que  la  question,  si  la  prescription  triennale  des 
meubles  a  lieu  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  est  encore 
1res  problcmalique  ^. 

5MI3.  Quand  cette  prescription  t  lieu,  les  biens  des  mineurs  et  4e  Téglise 
en  doivent- ils  être  exceptés  ? 

Celte  question  n'est  pas  moins  problématiaue  que  Vautre. 

La  coutume  de  Péronne,  qui  est  une  de  celles  qui  ont  adopté  cette  prescrip- 
tion triennale,  les  en  excepieen  termes  formels.  Elle  dit:  Meubles  s^acquiè- 
rent  et  se  prescrivent  par  trois  ans....  entre  ag£s  et  voj^  privilégiés. 

Si  les  autres  coutumes  qui  l'oni  admise  par  des  dispositions  expresses,  n*nnt 
point,  comme  celle  de  Péronne,  ajouté  ces  termes,  entre  âgés  et  non  privilé- 
giés, duit-on  les  y  suppléer  ? 


*  F.  art.  2279,  C.  civ. 

Art.  2279  :  «  En  fait  de  meubles,  la 
m  possession  vaut  titre.  —  Néanmoins 
«  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été 
«  volé  une  chose,  peut  la  revendiquer 


«  pendant  trois  ans,  2i  compter  du  jour 
ft  de  la  perle  ou  du  vol,  contre  celui 
(t  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ; 
a  sauf  à  celui-ci  son  recours  contre 
R  celui  duquel  il  la  tient.  » 

25* 
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Les  principales  raisons  pour  lesquelles  les  héritages  et  autres  immeubles  des 
mineurs  et  oe  réalise  ne  sont  pas  sujets  aux  prescriptions  ordinaires,  sont  -— 
l^parce  que  les  lois  en  défendent  l'aliénation.  Cette  raison  ne  milite  pas  pour  les 
meubles.— 2<*  Les  minenrsétant  restituables  contre  ce  au*jls  ont  manqué  de  foire 
pour  leurs  intérêts,  in  his  quœ  prœlermiserunt  (L.  8,  God.  De  inleg,  rett* 
ifiîn.);  étant  restituables,  suivant  ce  principe,  contre  la  négligence  qu'ils  ont  eue 
à  interrompre  le  cours  de  la  prescription  des  choses  à  eux  appartenant,  et 
en  conséquence  contre  l'usucapion  qui  s'en  est  ensuivie  ;  (L.  tini^.  Cod.  Si  adv. 
wueap.);  on  a  trouvé  plus  court,  pour  éviter  le  circuit  de  cette  restitution,  de 
ne  pas  faire  courir  la  prescription  pendant  le  cours  de  la  minorité. 

Cette  raison  ne  peut  guère  encore  s'appliquer  aux  meubles  des  mineurs:  car, 
suivant  l'esprit  de  notre  ancien  droit  français,  qui  a  peu  de  considération  pour 
les  meubles,  le  bénéfice  de  restitution,  hors  le  cas  de  violence  et  de  dol,  ne 
8'accorde  guère  pour  les  simples  meubles.  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondé 
rarlicle  m  de  notre  coutume,  qui  porte:  «  En  aliénation  ae  meubles,  le 
«  bénéfice  de  restitution  et  action  rescisoire  n'ont  lieu,  quand  les  parties  sont 
ff  capables  de  contracter.  »  Cette  disposition  comprend  les  mineurs  comme  les 
majeurs,  soit  que  lesdits  mineurs  étant  émancipés,  aient  contracté  par  eux- 
mêmes,  soit  que  ne  l'étant  pas,  ils  aient  contracte  par  le  ministère  de  leurs  tu- 
teurs, qui  sont  capables  de  contracter  pour  eux. 

Si  la  loi  refuse  de  venir  au  secours  des  mineurs  par  le  bénéfice  de  la  resti- 
tution, lorsqu'ils  ont  aliéné  de  simples  meubles  par  quelque  contrat  d'aliéna- 
tion, doit- on  croire  qu'elle  veuille  leur  subvenir  davantage  dans  le  cas  de 
l'aliénation  qu'ils  feraient  desdits  meubles  en  les  laissant  prescrire,  et  qu'elle 
ait  pour  cela  voulu  que  les  meubles  ne  fussent  pas  sujets  à  la  prescription  trien- 
nale, quoiqu'elle  ne  s'en  soit  pas  expliquée  ? 

%Bk,  Le  droit  romain  excepte  de  la  prescription  des  meubles  les  choses  /tir- 
tive$,  c'est-à-dire  les  choses  qui  ont  été  dérobées,  tant  quelles  n'ont  point  en- 
core été  recouvrées  par  celui  a  qui  elles  appartiennent,  ou  par  ceux  qui  sont 
à  ses  droits.  Suivant  le  droit  romain,  un  tiers  possesseur  de  ces  choses,  quoi- 

gu'il  les  ait  acquises  par  un  juste  titre  et  de  bonne  foi,  ne  peut  les  prescrire, 
ela  est  tiré  de  cet  article  de  la  loi  des  douze  tables  :  Furtivm  rH  alema  afic- 
(orilas  etto. 

Cette  disposition  qui  ne  permet  pas  qu'un  possesseur  de  bonne  foi  puisse 
acquérir  par  la  prescription  les  choses  iurtives,  me  paraît  être  un  droit  pure- 
ment arbitraire;  et  je  ne  vois  rien  dans  les  principes  du  droit  naturel,  qui  doive 
empêcher  le  possesseur  de  bonne  foi  d'une  chose  furtive,  de  l'acquérir  par  la 
prescription.  C'est  pourquoi,  dans  le  pays  coutumier  où  le  droit  romam  n'a 
pas  par  lui-même  force  de  loi,  mais  seulement  en  tant  qu'il  paraît  pris  dans  le 
droit  naturel,  je  doute  très  fort  que  cette  disposition  du  droit  pour  les  choses 
furtives  y  doive  être  observée  ^ 

905.  La  prescription  des  meubles  par  la  possession  triennale,  étant  l'ancien 
droit  d'usucapion,  dont  Justinien  a  seulement  prolongé  le  temps,  il  faut,  pour 
cette  prescription,  que  le  possesseur  justifie  d'un  juste  titre  d'où  sa  possession 

Srocède,  et  qu'elle  soit  de  bonne  foi.  Mais  comme  il  n'est  pas  d'usage  de  passer 
es  actes  par  écrit  de  l'acquisition  qu'on  fait  des  choses  meubles,  il  suffit  au 
possesseur,  pour  justifier  ou  juste  titre  d'où  procède  sa  possession  de  la  chose 
pour  laquelle  il  oppose  la  prescription,  qu'il  lasse  reconnaître  cette  chose,  soit 
par  les  personnes  de  qui  il  l'a  acnetée  ou  acquise  k  quelque  autre  juste  titre, 
soit  par  d'autres  personnes  qui  aient  connaissance  de  l'acquisition  qu'il  en  a 
faite. 

^  Il  est  bien  évident  que  l'art.  2379, 1  est  contraire  au  principe  de  la  loi  ro- 
ci-dessus  cité  (F.  la  note  précédente),  l  maine. 
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A  l'égard  de  la  bonne  foi  qui  est  requise  dans  le  possesseur,  le  juste  titre 
dont  11  a  enseigné,  la  fait  assez  présumer,  tant  que  celui  à  qui  la  prescription 
est  opposée,  ne  justifie  pas  le  contraire. 

Au  surplus,  presque  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  de  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ar  '  ""  ^       '  '^  ' 

prescription,  sur  1 
naturelle  ou  civile, 

celle  de  ses  auteurs,  sur  le  titre  et  la  Bonne  foi,  etc.,  reçoit  application  k  cette 
espèce  de  prescription. 

ABT.  !▼.— D«  t4aMiMtt  a«  «lliq  «Mf  ^  a  lies  daat  4««l4«et 

^OO.  De  droit  commun  le  i>ropriétaire  d'un  héritage,  à  qui  on  n'a  pas  dé- 
claré, par  le  contrat  d'acquisition  qu'il  en  a  faite,  les  rentes,  hypothèques  et 
autres  charges  réelles  dont  l'héritage  est  chargé  ;  qui  n'en  ayant  eu  d'ailleurs 
aucune  connaissance,  l'a  en  conséquence  possédé  pendant  tout  le  temps  de  la 
prescription,  comme  le  croyant,  avec  fondement,  franc  desdites  charges,  n'en 
acquiert  l'affranchissement  pour  son  héritage,  que  par  les  prescriptions  ordi- 
naires de  dix  ou  vingt  ans  dans  les  coutumes  qui  les  admettent,  ou  par  celle 
de  trente  ans,  comme  nous  l'avons  vu  dans  les  articles  précédents.  Néanmoins 
quelques  coutumes  ont  établi  une  prescription  particulière  pour  faire  acquérir 
au  propriétaire  d'un  héritage,  raiïranchissemeot  de  certaines  renies  et  hypo- 
thèques dont  son  héritage  est  chargé,  par  une  possession  de  cinq  ans  qu^il  a 
eue  de  cet  héritage,  comme  le  croyant,  avec  fondement,  franc  desdites  rentes 
et  hypothèques,  dont  il  n'a  pas  été  chargé  par  son  contrat  d'acquisition,  et 
dont  il  n'a  eu  d'ailleurs  aucune  connaissance  pendant  tout  le  temps  de  cette 
prescription. 

On  donne  îi  cette  espèce  de  prescription  le  nom  de  ténemeni  dk  cinq  ans. 

ttOV.  Les  coutumes  où  celte  espèce  de  prescription  a  lieu,  sont  celles  d'An» 
jou,  du  Maine,  de  Tours  et  de  Lodunois. 

Voici  comme  la  coutume  d'Anjou,  art.  422,  s'explique  sur  cette  espèce  de 
prescription  :  «  Si  aucun  acquiert  aucuns  héritages  ou  autres  immeubles,  et 
«c  les  tient  et  possède  par  cinq  ans  consécutifs,  paisiblement,  ajuste  titre  et  de 
«  bonne  foi,  et  sans  ajournement  d'interruption,  ou  autre  inquiétation,  tel  ac- 
«  quéreur  est  exempt  et  déchargé  de  toutes  rentes  et  hypothèques  constituées 
«  sur  ledit  héritage  par  ledit  yendeur  ou  autre  aliénateur  depuis  trente  ans,  si 
«  n'étoit  l'héritase  baillé  à  rente  à  la  charge  dont  est  question,  ou  contre  le 
«  seicneur  de  fief.  » 

Celle  du  Maine,  art.  437,  est  dans  les  mêmes  termes. 

Celle  de  Tours,  art.  208,  dit  :  «  Quand  aucun  acquiert  domaine  ou  héritage, 
a  et  ledit  acquéreur  l'a  tenu  et  possédé  par  cinq  ans,  notoirement,  sans  inter- 
«  ruption,  icelui  acquéreur  se  peut  défendre  {far  ledit  ténement,  contre  les 
a  acquéreurs  de  rentes  constituées,  dons  et  lejgs  faits  depuis  trente  ans,  et  de- 
«  meure  exempt  de  ladite  rente  ou  charge,  sinon  que  ledit  domaine  eût  été 
c  baillé  à  la  charge  de  ladite  rente.  » 

Celle  de  Lodunois,  tit.  20,  art.  !«',  dit  :  «  QdSind  aucun  a  possédé  et  ex- 
«  pioité  aucun  héritage  réellement  et  actuellement,  par  le  temps  de  cinq  ans, 
«  a  titre  entre  présents  ou  absents,  sans  être  interrupté  audit  ténement  de  cinq 
«  ans,  d'une  rente,  ou  devoir  créé  sur  ledit  héritage  depuis  trente  ans ,  il  se 
m  peut  défendre  par  ledit  ténement  contre  tous  acquéreurs  de  rentes  ou  hypo- 
«  thèaues  créées  sur  icelui  depuis  trente  ans,  s'il  n'est  interrupté  au  dedans 
«  desdits  cinq  ans  de  sondit  acquest  ou  ensaisinement,  sinon  qu'il  eust  pris 
«  ledit  héritage  par  lui  possédé  et  exploicté,  à  la  charge  dudit  devoir,  ou  que 
«  ce  fust  devoir  féodal,  ou  de  première  baillée  d'bériuge  fait  ^  icelui,  ou  autre 
«  dont  il  est  cause,  ou  que  ce  fust  devoir  créé  paravant  trente  ans,  et  dont 
«  possession  en  aurait  esié  laite  paravant,  et  depuis  lesdits  trente  ans.  » 
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Nottft  verrons  surceUe  espèce  de  prescription »—l<>  quelles  sont  les  chosesqui 
peuvent  être  affrancbies  de  leOrs  diarges  |>ar  cette  prescription  ^  —  2«  de 
quelles  espèces  de  charges;  —  3^  qui  sont  ceux  qui  peuvent  acquérir  par  cette 
prescription  raiïraQchissementdes chaires  de  leurs lierrtages; — i'contre  quelles 
personnes; — S"*  quelle  qualité  doit  avoir  la  possession  pour  cette  prescription} 
—  6'  de  quand  elle  commence,  et  quand  elle  est  accomptie  *• 

5  !"•  Quetle$  choses  peuvent  éîre  afftanthks  4e  lewrs  €har§es  par  estis 
espèce  de  prescripiUm;  eê  âe  qneihs  espèces  de  charges* 

ft09.  La  coutume  d'ÂnjoUi,  en  l'article  ci-dessus  rapporté,  dit  :  si  aucun 
acquiert  aucvns  héritages  ou  authis  nmmi.^.  Celte  du  Hatae  s*explique 
de  mèoie.  C'est  pourquoi  il  ne  peut  èlre  douteux  dans  ces  coniumes,  que  leur 
disposition  ewbraafie  non-seiiienient  les  héritages  ou  immeubles  réels,  mais 
pareillement  toutes  Les  cboses  incorporelles  qui  sont  réputées  immeubles;  et 
4ue,  par  exemple,  celui  qui  a  acJieié  une  rente  chargée  d'hypothèques  en- 
vers les  créanciers  du  vendeur  ou  autres,  acquiert,  par  le  téuement  de  cinq 
ans,  raflrancbissemeiit  de  ces  bypoUièqucs  »  de  même  que  Tacquéreur  d'uft 
litTirage  acquiert»  ^r  ce  téaemeul,  raCTraocIiissement  des  hypothèques  dont 
Théritage  est  charge. 

«•f^.  Les  cboses  iaeovporelles,  réputées  imroeid>le&»  sont -elles  pareille- 
menl  censées  comprises  dans  les  dispositions  des  coutumes  de  Tours  et  de 
Lodunois,  qui  n*ont  parié  que  des  bériiafleSy  et  i»*ont  point  ajouté  ces  termes^ 
si  omîtes  immeubles,  qui  se  trouvent  oans  celles  d'Anjou  et  du  Maine  ? 

Je  pense  qu'eU«»  y  sont  comprises,  et  que  si  ces  ternies,  et  autres  immeubles^ 
ne  se  tfo»vent  pas  dans  le  texte  de  ces  deux  coutunoes,  on  doit  Les  y  sous-ea- 
tendre  et  les  y  suppléer.  Ces  quatre  coutumes  qui  ont  établi  le  téuement  de 
cinq  ans»  paraisseoi  avoir  sur  ce  poim  le  même  esprit;  elles  doivent  donc 
s'iiilerpréler  les  unes  par  les  autres  ;  on  doit  suppléer  ce  qui  a  été  omis  dans 
les  unes,  par  ce  qui  se  trouve  dans  les  autres.  D'ailleurs  il  y  a  entière  parité 
de  raison  pour  (aire  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans,  à  l'acquéreur  de 
boivne  foi  d'une  rente,  rairranchissemeut  des  hypothèques  dont  sa  rente  est 
chargée,  comme  pour  (iaire  acquérir  cet  alTranchissemt:i)t  à  l'acquéreur  d'un 
béikage.  Leproubt  sur  Varticle  premier  du  titre  20  de  la  coutume  de  Lodu- 
nois, rapporte  un  arrêt,  dans  l'es^pèce  duquel  Tacquéreur  d'une  rente  consti- 
tuée (ut  reçu  à  opposer  U  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  contre  une 
action  hypothécaire. 

La  disposition  de  ces  coutumes  pour  le  ténement  de  cinq  ans,  ne  concerne 
que  les  immeubles;  les  meubles»  dans  notre  droit  français,  n'ayant  pas  de 
suite  par  hypothèque,  il  e&i  évideut  que  L'acquéreur  ae  peut  avoir  besoin  du 
ténement  de  citiq  ans. 

S  IL  Quelles  sont  les  espèces  de  charges  de»  héritages  ou  autres  immeubles 
dont  te  ténement  de  cinq  ans  affranchit. 

^  I O.  La  coutume  d'Anjou,  en  l'article  ci-dessus  rapporté,  dit,  est  déchargé 
de  toutes  rentes,  charges  et  hypothèques  constituées  sur  ledit  héritage  par  le- 
du  vendeur  ou  auire  aHénatewr  depuis  trenie  «M,  si  n'était  Vhérilags  baillé 
à  rente  à  la  charge  dont  est  question;  ou  contre  le  seigneur  de  fief. 

Les  aetres  coutumes  qui  oat  étabfti  ie  tésemeikt  de  cinq  ans,  s'exprùnent 
à  pev  près  de  même. 

9  ff  1 .  Ces  contâmes  n^vani  excepté  dn  lénemenl  de  dnq  ens  que  les 
rentes  créées  par  bail  d'héritage,  il  s^ensml  que  le  ténement  de  cinq  ans 
purge  toirtes  les  autres  rentes  dont  l'héritage  est  chargé  depuis  trente  ans,  les 
■  il.,  —  ■ 

^  Celte  espèce  de  prescrîptioa  est  compléiemeni  étrangère  k  nos  lois» 
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viagères  aussi  biea  que  les  perpéluelles;  non^seiilement  les  rentes  constituées 
à  prix  <l*argent»  mais  ccHes  qui  auraieiu  élé  ei-éées  jKir  don  ou  legs  ;  comme 
lorsque  quelqu'un  vous  fait  douaiiou  ou  legs  de  lanl  de  livres  de  rente,  dont  il 
déclare  qu*il  charge  no  tel  héritage  à  lui  appartenant. 

La  coutume  de  Tours  s'en  est  expliquée  en  ces  termes  :  Se  peut  défendre 
ipat  ledii  téncosent,  de  nnUi  eœuliluie$^  dmit  el  lef$. 

•  19*  Les  coutumes  c^nl  excepté  de  ce  ténement  de  cinq  ans  les  rentes  qui 
ont  été  créées  par  le  bail  de  rhéritige,  et  qu'on  appelle  pmprement  rentes  fori' 
eiêres.  Cva  renies  étant  un  droit  que  le  bailleur  s*est  retenu  dans  son  héritagâ 
lors  de  raliénation  quM  en  a  faite,  et  nui  fart  en  quelque  façon  partie  du  dor 
maîDe  de  propriét4>,  qu'il  D*a  transféré  au  preneur  que  sous  la  déduction  de 
la  rente,  sont  un  «hroît  beaucoup  plus  fort  que  n'est  celui  qui  résulte  d*un  simple 
assignat  dont  on  a  chargé  un  héritage  pour  le  paiement  d'une  rente;  en  con- 
séquence ces  renies  ont  plusieurs  prérogatives,  que  nous  ivons  rapportées 
dans  notre  Traité  eu  Bail  à  rente  ;  et  c'est  aussi  pour  cette  raison  ((ue  ces 
coutumes  les  ont  exceptées  du  ténement  de  cinq  ans,  et  oue  l'affrancliisscuienf 
ne  s'en  peut  acquérir  que  par  la  prescription  ordiikarre  de  dix  ou  vingt  ans,  ou 
par  ceHe  de  trente  ans. 

L'exception  que  les  coutumes  ont  farte  pour  les  rentes  créées  par  un  ba?| 
d'héritage,  doivent  s'étendre  à  celles  créées  par  partage  et  licrtatrou,  ces  rentes 
étant  de  véritables  rentes  foncières,  entièrement  de  ménïe  nature  qirc  celles 
créées  par  un  bail  d'Iiéritage  :  celui  h  qui  l'héritage  échet  par  le  partage,  ou 
qui  s'eu  rend  adjudicataire  par  licitation,  à  la  charge  de  tant  de  rente  envers 
SMi  fopartageant,  n^icquéniut,  de  même  qu'un  preneur,  fbérilage  que  sous 
la  dééactîon  de  la  rente  dont  II  est  chargé  envers  son  cupartageant,  ces  rentes 
doivent  jouir  des  mêmes  prémgatives  que  celles  créées  par  bail'  d*héritage,  eC 
doivent  panMllement  être  excepté«*s  du  ténement  de  cinq  ans. 

C'est  l'avis  de  Dumoulin,  eu  sa  note  sur  fartide  209  de  fa  coutume  de 
Tours,  qui  est  mal-h-propos  contredit  par  Louis. 

%19,  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  rentes  créées  par  bail,  partage  oa 
licitation,  celles  qui  ont  été  constituées  p«iur  te  prix  d^une  vente,  ou  pour  le 
prix  d'un  retour  de  partage,  comme  lorsqu'un  fiérilage  a  été  vendu  ou  a  éié. 
adjugé  par  licitation  pour  Te  prix  d'une  somme  tfe  f 0,000  livres,  poi  r  faquella 
soniMie,  par  les  mêmes  contrats  ou  par  le  même  acte  de  licîtatiou,  t'aclieteur 
a  constitué  au  vendeur  ou  h  ses  coparlageanlsSOO  fivrcs  de  rente  :  ou  lorsqu'un 
lot  de  partage  a  été  chargé  envers  un  coparta^eanl  d'un  retour  de  1,000  livres, 
pour  laquelle  somme  celui  h  qui  le  lot  esl  échu,  lui  a«  piir  te  méiue  acte  de 
partage,  constitué  une  rente  de  50  livres;  ces  renies  sont  de  simples  renies 
constituées ,  qui  ne  doivent  point  avo>r  les  prérogatives  des  rentes  foncières ^ 
et  dont  on  doit  par  c  'nséqueni  acquérir  l'aflranchissemeot  par  le  téuemeutde 
cinq  ans,  de  même  que  tes  autres  rentes  *. 

914.  Les  hypothèques  dont  le  téue ment  de  cinq  ans  lait  acquérir  l'affran- 
chissement, sont  géuéraleaient  toutes  les  hypothèques  dout  rkéritage  poutèlrei 
chargé  depuis  trente  ans,  tant  les  générales  que  les  spéciales;  tant  celles  qui 
sont  accessoires  de  quelques  rentes,  que  celles  qui  sont  accessoires  de  créan-^ 
ces  de  sommes  d'argent  ou  de  f^el(|ues  autres,  créances  mobilières,  et  géné- 
ralemenl  celles  qui  sont  accessoires  de  quelque  obligatiou  que  ce  soit,  comm« 
d'une  obligation  de  garantie. 

La  coutume  d'Anjou  en  apporte  un  exemple  en  l'art.  427  :  «Si  aucun  a  vendu 


^  CctiA  dislinctlofi  sur  la  cause  qui  a 
ImmédÎAleMeBl  produit  la  rente  el  i|iii 
en  conséquence  b  rend  foncière  on 

constituée,  est  aujourd'hui  moins  utile 
^'autireftils^  cepeudamt,  el  malgré  les 


nombreuses  ressembboces  entre  ces 
deux  es^ces  de  renies,  elles  ont  en- 
core des  diUérenccs  importantes,  il  faut 
donc  avoir  soin  de  ue  pas  négliger 
celle  distiBCtioa» 
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n  à  autre  partie  de  ses  héritages,  et  s*e$t  obligé  de  les  garantir,  et  après  vend 
«  autre  partie  de  ses  héritages  ;  le  premier  acquéreur  peut  faire  a<](jourDer  ca 
«  demande  dUnterruption  le  dernier  acquéreur  dedans  les  dnq  ans  après  le* 
«  dit  acquêt  fait,  et  possession  par  lui  prise,  afin  qu'il  ne  se  défende  pas  par 
tt  le  ténement.  » 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  souffre  pas  de  difficulté  dans  les  coutumes 
d'Anjou  et  du  Maine,  qui  disent  en  termes  généraux,  «  que  l'acquéreur  est  af- 
franchi par  le  ténement  de  cinq  aûs,  des  hypothèques  constituées  sur  son  hé- 
ritage, » 

!ti6.  Dans  les  coutumes  de  Tours  et  de  Lodunoîs,  on  a  prétendu  que  le 
ténement  de  cinq  ans  ne  purgeait  que  les  rentes,  et  ne  purgeait  pas  les  hypo- 
thèques pour  de  simples  créances  mobilières.  On  tirait  argument  du  texte  de 
l'art.  208  de  la  coutume  de  Tours,  qui  porte  :  «  L'acquéreur  se  peut  défendre 
«  par  ledit  ténement  contre  les  acquéreurs  des  rentes  constituées,  dons  et 
«  legs  faits  depuis  trente  ans,  etc.  »  La  coutume,  dit-on,  accorde  la  prescrip- 
tion qui  résulte  du  ténement  de  cinq  ans  contre  les  créanciers  des  rentes 
constituées,  soit  à  prix  d'argent,  soit  par  dons  et  legs;  elle  se  tait  sur  ceux  qui 
ont  des  hypothèques  pour  de  simples  créances  mobilières  :  donc,  suivant  la 
maxime:  Qui  dicU  de  uno,  negal  de  alterOj  il  n'y  a  que  les  rentes  constituées, 
soit  à  prix  d'argent,  soit  par  dons  et  legs,  qui  se  purgent  par  le  ténement  de 
cinq  ans;  les  hypothèques  pour  de  simples  créances  mobilières  ne  doivent  pas 
se  purger  par  ce  ténement.  C'est  l'avis  de  Fallu,  sur  ledit  article. 

^16.  On  peut  faire  le  même  raison  nementpour  la  coutume  de  Lodunois. 

Cette  coutume,  en  l'article  premier  du  titre  20,  s'exprime  ainsi  :  «  Quand  au- 
«  cun  possède  aucun  héritage....  sans  être  interrupté  d'aucune  rente  ou  de- 
«  voir  créé  sur  ledit  héritage  depuis  trente  ans.  » 

La  coutume,  dira-t-on,  ayant  dit,  d'aucune  rente  au  devoir^  n'oblige  que 
ceux  qui  ont  quelque  rente  ou  redevance,  à  donner  dans  les  cinq  ans  l'action 
d'internintion  contre  l'acquéreur  de  l'héritage  qui  en  est  chargé;  elle  n'j 
oblige  point  ceux  qui  ont  de  simples  hypothèques  pour  des  créances  mobi- 
lières :  le  ténement  de  cinq  ans  n^  purge  donc  point  ces  hypothèques. 

La  Cour  n'a  pas  eu  d'égard  à  ce  raisonnement  ;  et  Leproust,  sur  ledit  ar- 
ticle, rapporte  deux  arrêts  qui  ont  jugé,  dans  la  commune  de  Loudun,  que 
le  ténement  de  cinq  ans  purgeait  ces  hypothèques.  Ces  arrêts  peuvent  rece- 
voir application  dans  la  coutume  de  Tours,  el  renversent  l'opinion  de  Fallu. 

On  ne  voit  pas  de  rjiison  pour  laquelle  ces  coutumes  auraient  voulu  donner 

Î^lus  de  prérogatives  à  des  hypothèques  pour  des  créances  mobilières,  en  ne 
es  assujettissant  point  à  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  qu'elles 
s'en  ont  donné  à  des  rentes  qui  ont  un  assignat  sur  l'héritage  qu'elles  y  as- 
sujettissent. U  est  contre  la  raison  que  celui  qui  a  un  droit  plus  fort,  puisse  le 
perdre  plus  facilement  et  par  une  prescription  plus  courte,  que  celui  qui  a  un 
droit  plus  faible. 

ittt.  Les  hypothèques  qui  sont  accessoires  d'une  rente  créée  par  le  bail 
^'héritage,  laquelle  n^est  pas  sujette  au  ténement  de  cinq  ans,  ne  laissent  pas 
d'y  être  sujettes,  comme  l'a  observé  Dumoulin,  en  sa  note  sur  l'art.  208  de  la 
coutume  de  Touraine,  ci-dessus  cité. 

Supposons,  par  exemple,  que  j'aie  acquis  un  héritage  i^r  un  bail  à  rente  qui 
n'en  a  été  fait,  et  que  je  me  sois  obligé  à  fournir  et  faire  valoir  celte  rente 
sous  l'hypothèque  de  tous  mes  biens  :  si  depuis  je  vends  un  de  mes  héritages 
hypothéqués  à  cette  rente,  sans  déclarer  cette  hypothèque,  elle  pourra  se  pur- 
fer  par  le  ténement  de  cinq  ans. 

1019.  Quelque  favorable  que  soit  le  douaire,  Dupineau  pense  qu'il  se  purse 
par  le  ténement  de  cinq  ans,  lorsque  la  douairière  a  laissé  écouler  le  temps  de 
cinq  ans  depuis  la  mort  de  son  mari,  qui  y  a  donné  ouverture,  sans  interrupter 
l'acquéreur  d'un  héritage  qui  y  est  sujet. 

til9.  Les  qtiatre  coutumes  qui  ont  établi  la  prescription  du  ténement  de 


le 
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dnq  ans,  le  restreignent  en  termes  formels  aux  rentes,  charges  et  hypothè- 
ques dont  rhéritage  est  chargé  depuis  trente  ans.  Les  commentateurs  ne  nous 
en  ont  donné  aucune  raison;  on  n'en  voit  pas  d'autres,  sinon  que,  lorsque  des 
renies  ou  hypothèques  ont  été  créées  sur  l'héritage  avant  trente  ans,  le  droit 
de  ces  rentes  et  hypothèques  est  fortiflé  par  la  longue  possession  qu'en  ont  eue 
ceux  2i  qui  elles  appartiennent;  or,  suivant  l'esprit  de  ces  coutumes,  plus  le 
droit  qu'on  a  sur  un  héritage  est  fort,  et  plus  difTicilement  celui  à  qui  il  appar- 
tient en  doit  éire  dépouillé  :  c'est  pour  cette  raison  que  le  droit  de  rente  fon« 
cière  qu'on  a  dans  un  héritage,  étant  plus  fort  que  le  droit  d'une  rente  consti- 
tuée, n'est  pas  sujet  à  la  prescription  ae  cina  ans,  à  laquelle  sont  sujettes  les 
rentes  constituées,  créées  depuis  trente  ans.  Par  la  même  raison,  ces  coutumes 
ont  voulu  que  ceux  qui  ont  des  droits  de  rentes  ou  hypothèques  fortifiés  par 
h  longueur  du  temps  de  plus  de  trente  ans,  ue  fussent  pas  sujets  à  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans,  à  laquelle  sont  sujettes  les  rentes  et  hypothèques  modernes, 
et  qu'ils  ne  pussent  perdre  leur  droit  que  par  les  prescriptions  ordinaires  de 
dix  ou  vingt  ans,  lorsqu'ils  ont  un  titre  ;  ou  de  trente  ans,  lorsqu'ils  n'en  pro* 
duisent  painl. 

%Z9.  Au  surplus,  pour  que  l'acquéreur  d'un  héritage  ou  autre  immeuble 
puisse  se  défendre  par  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  des  rentes  et 
hypothèques  dont  son  héritage  était  chargé,  il  suffit  que  lesdites  rentes  et 
hypothèques  n'aient  été  créées  que  depuis  trente  ans;  et  il  n'importe  qu'elles 
aient  été  créées  par  la  personne  même  qui  lui  a  vendu  ou  aliéné  à  quelque 
autre  titre  l'héritage  qui  en  était  chargé.  Ces  termes  de  l'art.  422  de  la  cou- 
tume d'Anjou,  ci-dessus  rapporté ,  est  déchargé  de  toutes  retites,  charges  et 
hypothèques  constituées  sur  ledit  héritage  par  ledit  vendeur  ou  autre  aliS- 
NATBUR  depuis  trente  ans,  ne  sont  pas  restrictifs,  mais  seulement  énonciatifs  ; 
et  après  ces  termes,  par  ledit  vendeur  ou  autre  aliénateur,  on  doit  y  suppléer 
ceux-ci,  ou  par  quelçu^un  de  ses  auteurs.  C'est  l'interprétation  que  Dupineau 
a  donnée  à  cet  article,  interprétation  qui  ne  paraît  souffrir  aucune  difficulté. 

S  III.  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  acquérir,  par  le  ténement  de  cinq  ans, 
l'affranchissement  des  rentes  et  hypothèques  dont  leur  héritage  est  chargé» 

1991.II  est  évident  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  puisse, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  acquérir  l'alfranchissement  des  charges  dont 
il  est  chargé.  C'est  pourquoi  si  une  personne  a  acheté  ou  acquis  à  quelque 
autre  titre  un  héritage  de  quelqu'un,  qui,  n'en  étant  pas  propriétaire,  n'a  pu 
lui  en  transférer  la  propriété;  cette  personne,  qui  n'est  pas  propriétaire  de 
l'héritage,  n'a  pu,  par  le  ténement  de  cinq  ans,  acquérir  l'affranchissement  des 
rentes  et  hypothèques  dont  fbéritage  est  chargé.  Si  donc,  après  les  cinq  ans, 
cet  acquéreur  est  évincé  de  l'héritage  par  le  véritable  propriétaire,  les  créan- 
ciers des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage  est  chargé,  conservent  leur 
droit,  quoiqu'ils  n'aient  pas  interrupté  cet  acquéreur  pendant  le  temps  qu'a 
duré  sa  possession. 

Mais  tant  que  le  véritable  propriétaire  ne  se  présente  pas,  l'acquéreur,  par 
sa  seule  qualité  de  possesseur,  étant  réputé  propriétaire  de  l'héritage,  il  pîeut 
opposer  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  aux  créanciers  qui  intente* 
raient  contre  lui  des  actions  hypothécaires  après  l'expuration  des  cinq  ans. 
Yoyex  ce' que  nous  avons  dit  suprà,  n*  131. 

Au  surplus,  régulièrement  tousceux, que  nousavons  dltiuprd, pouvoir  acqué* 
Tîr  par  la  prescription  de  dix  ou  vinct  ans  ralTranchissement  des  charges  réelles 
dont  l'héritage  qu'ils  ont  acquis  était  chargé,  et  dont  ils  n'ont  point  eu  de 
connaissance,  peuvent  dans  ces  quatre  coutumes  acquérir,  par  un  ténement 
ou  possession  de  cinq  ans,  l'affi^anchissement  des  rentes  et  hypothèques  dont 
l'héritage  qu'ils  ont  acquis  est  chargé. 
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%%%.  La  coutume  d'Aj^oo  apporte  «tie  exception  en  TarL  423$  voici  comnoi 
die  s'exprime  ::  «  Si  i*ebK§é  avoit  veado  ««  antrenent  aliéné  sod  héritage  oik 
«  iuMMSttMe  à  San  il8>  fiH»,  on  auure  so»  présempiii  liériliep,  lea  gens  de  cetia 
«  ceadiiiaa!  n*  se  défeiiéroDl  pa«  ladke  p^ssesaioa  de  cinq  ana^  ou  aiiUr« 
«  moindre  preset iptieo  ;  car  ift  seroH  vu  te  débiteur  l'avoir  tait  pour  défrauder 
«  les  eréaoeiera  :  el  si  auroîeut  Iësdit&  créditeurs  juste  cause  d'ignorance»  piùA» 

•  <fue  l'héritage  ne  seroîi  veim  ea  ta.  main  d'étranges  personnes;  et  pour  col 
«  ledit  léneroent  de  cinq,  ana  a  lieu  entre  étranges  personnes,  et  non  entre» 

•  l'obligé  et  son  héritier^ 

Lorsque  l'Suiquéreur  d*un  hériiagecliargé  de  rentes  ou  hypothèques,  est  ott 
des  eanmls,  eu^  k  ééhm  éftmlohi&y  l'héritter  présomptif  de  ceku  qui,  éiaat 
oibligé  auixdites  rentes  cm  hçrpothéquea,  le  lui  a  vendu  ou  aliéné  à  quelque  autres 
titre,  t&  coutame  veut  qu'eu  ce  cas  eeft  aeqnéreur,  eftfîMii  ou  héritier  préson^K 
tif  du  vendeur,  ne  puisse  aeifudrir  par  h»prescripiion  de  cinq  ans  raÎTranclûs* 
sèment  desdites  tentes  et  hypothèques,  quoique  non  déclarées  par  le  conirat» 
d'acquistlio». 

11  y  a  plus  :  la  coutume  veut  que  cet  acquéreur  n'en  puisse  acquérir  Taffran'-^ 
chissemeut  même  par  la  prescriptiou  de  dix  ou  vingt  ans,  et  que  lesdiies  renies 
ou  bypothèqjues  ne  paissent  être  sujettes  en  ce  cas  q,u'à  la  prescription  de 
trente  ans. 

C'est  ce  que  la  coutume  insinue  par  ces  termes  de  farticle  cinfessos  rap- 
porté, ne  se  dé  fendront  par  [adUe  prescription  de  cinq  anSjjiE  autre  moin- 
niA  prescriptiên^  Ces  termes,  ne  antre  moindre  prescription,  doivent  s'en- 
tendre en  ce  sei^,  «  ne  autre  prescription  moindre  que  la  grande  prescriptioa 
de  trente  ans»,  ce  qui  exclut  celle  de  dix  ou  ving^ans.  La  coutume  s'en  expli- 
que en  termes  plus  formels  en  l'art.  4if  :  «  Si  aucun  héritier  présomptif  d'an- 

•  trui^  la  vie  durant  d'icelui  dont  il  est  présomptif  héritier,  tient  (â  quelque 
«  tiire  que  ce  soit  de  vente,  donation,  etc.]  aucun  de  ses  héritages  ou  choses 
«  ynnieables>  ea  ce  cas  n'a  aucune  prescription  moindre  que  de  trente  ans 
«  contre  ceux  qui  auroieut  droit  de  rente  ou  aulre  charge;  car  il  est  vu  que 
«  par  lolérasce  el  pour  amour  naturelle  son  prédécesseur  le  lui  a  laissé.  » 

La  coutume  du  Maine,  art.  438  et  IdO',  a  des  dispositions  semblables  à  celles 
ue  nous  venons  de  rapporter. 

%%9.  Ces  coutumes  se  sont  eipliquéea  sur  les  nMtiis  de  leurs  dispositions  : 
elles  en  rapportent  deux.  Le  premier  est  pour  empêcher  les  fraudes.  La  cou- 
teoM  s'en  expli^e  pai  ces  termes  en  l'art*.  4^,  car  il  serait  vu  le  déùUeur 
i'etwtr  fait  pêur  ddfvaddêr  les  crédiUurs. 

On  p««iL  apporter  pliiskur&  exemples  de  ces  fraudes,.  auxqueEes  la  coutumû 
veut  obvier. 

Premier  exemph.  —  J'ai  acquis  «>  héritage  f»  a^est  trouvé  hypodiésué  II 
vne  gross?  rente  coMlUuée  par  mes  awlemrs,  dont  je  n'ai  point  été  charge;  j^aî 
été  obligé  éTisn  passer  dédaratiofi  d'hypothèque  a«  ciésneier,  et  je  me  sois 
obligé  h  h  prestation  de  la  rente,  lanl  que  je  serais  déteatesrr  de  l'herilage.  Am 
moyen  de  cette  obligation  que  j'ai  conlraclée  par  cette  déclammn  d'hypoihè- 
oue,  je  ne  puis  ph»,  en  gamant  L'héritage,  décbargitr  ni  moi  ni  mes  héritiers 
de  cette  renie  que  par  Is  prescrtpAiaia  de  trente  ans»  dans  le  cas  auquel  le  créan- 
cier serait  négbgeot  de  s'esf  fait eservirpendantce  temps,  iquoi on  ne  pentguèce 
s'attendre  :  en  conBéqwee,dsns  b  voe^'affiranefaîr  oui  faim'lke  de  cette  rente, 
et  de  frauder  le  créancier,  je  fais  une  vents  de  cet  béritefie  h  mon  fils>  sans 
fiûie  déelaiatioa  de  la  rente  pax  le  contrat  d'acquisition,  dans  la  vue  que,  si 
cette  vente  ne  naivient  pas  assez  iùk  à  la  connaissance  du  créancier,  mon  fils 
psisse  en  acquérir  raflraachissement  pajr  le  ténement  de  cinq  ans»  et  que  j'en 
8aîsMe»-méme  déchargé  comxne  ne  possédant  plus  l'héritage,,  ne  m'éiant 
obligé  fse  feiBi  q|ue  ji'en  serais  détenteur» 

Second  exemple.  ^  Je  suis  débiteur  personnel  d'une  grosse  rente.  §us  j'ai 
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eoRSlituée  sur  un  héritage.  Je  prévois^  par  1»  stlttlkm  ée  mes  affaires,  q«e^ 
lorsque  je  mourrai,  mpo  fBs  rencMKxra  ^  ma  succession.  Pour  hii  bire  passer 
cri  faérilage  saos  dM»|$e  die  la  re  île,  >e  kil  en  fois  me  vente,  ioùi  je  oonfesso 
fauasemeni  avuir  reçu  le  prix,  sans  bire  dédavatino  de  la  rente  par  le  contrai, 
dans  l'espéranee  qne  ka  renie  ne  parvenant  pan  assea  t6l  à  b  connaissance  dn 
créaneler,  mes  ils  en  acauerfalTaffranebîKBeHienipar  le  téncflaenl  de  cinq  ans, 
et  ans  a  par  ce  moyen  Wnisfe  sans  être  tenu  de  la  rente,  n'en  étant  tenu  û 
œmme  pnssessenr,  au  moyen  du  ténenenide  ônq  ans»  ni  comae  héritier,  au 
OKiyeft  «ta  ce  qa^  renonceta  2i  ma  soocessîon. 

!V94.  Le  iteeond  motif  est  tiré  de  ce  qii^ne  vente  ou  antre  espèce  d'aliéna* 
tie»qite  IHobtlgé  fait  à  son  fils  de  Phérriace  chaîné  delà  rente,  parvient  beau- 
coup pins  drfficilenient  à  la  connaissance  du  créancier  de  la  rente^  que  lorsque 
la  vente  de  l'héritage  a  été  faHe  à  un  étranger.  C'est  ce  qne  la  coniume  veut 
dire  par  ces  termes  de  l'art.  423  :  Et  si  aurokmt  UêdiU  crédiUwrs  jusiê  came 
d'igmrance,  puiafm  i'kériUigit  •#  Mroit  veiMi  en  la  main  d'éirange  pfrsomw,. 

En  effet,  lorsque  c^est une  personne  étfangèvemii  a  acheté  ou  acquis  à  qnel* 
que  antre  tîire  un  bérilago  chargé  de  rente,  ke  créancier  de  la  rente  s'aperçoîl 
iaîllement  de  l'acquisiliao  que  eeUe  personne  a  fiaile,  en  b  voyant  jouir  do 
l'héritage,  en  percevoir  les  fraîls,  on  taire  quelque  autre  acte  <fe  possession. 
11  n'en  est  pas  de  même  brsqne  c'est  le  Ois  qui  a  acheté  do  tom  père,  ou  lors- 
que c'est  nn  parent  qui  a  acheté  de  son  parent  dont'  il  esc  héritier,  un  héritage 
cnar^é  de  rente  :  tout  ce  qne  cet  acquéreur  fait  dans  l'héritage  depwis  son 
acquisition,  ne  donne  pas  connaissance  de  cette  aonnisition  an  créancier  de  la 
rentes  œt  acqnérenr  peut  paraître  fatro  ponr  soa  père  ou  pour  son  parent  tout 
ce  qu^om  lui  voit  liire  dans  cet  héritage.  Si  on  le  voit  disposer  des  fruits,  on 
ne  peut  savoir  si  c'est  pour  son  père,  et  comme  faisant  les  affaires  de  son  père, 
on  si  c'est  h  son  profit  qu'itcn  dispose;  et  quand  on  s'apercevrait  qn'il  en 
aurait  disposé  h  son  profit,  il  n'en  résulterait  pas  qull  eât  fait  l'acquisition  do 
l'héritage,  pouvant  parère  ne  les  percevoir  qne  par  tolérance,  et  comme  nn 
présent  que  son  père  on  son  pavent  Ini  aurait  tut  de  ces  fruits.  C'est  ce  qne  la 
contome  donne  h  entendre  par  ees  derniers  termes  de  Tart.  4^,  car  U  esi  on 
qwe  par  Méranee  a  pour  anunw  naiurtth  «m  pridéeesseur  1$  lui  a  laine» 

Cest  par  ce  motif  qne  h  contume  dît  en  Part.  423  :  El  pour  ce  ledit  léne- 
menl  de  cinq  ans  a  lieu  entre  personne»  éfranget^  et  non  entre  Voblisté  et  son 
héritier;  c'est-lk-dtre  que  la  prescription  du  lénement  de  cinq  ans  n'a  lieu  que 
lorsque  c'est  une  personne  étrange  qui  est  facquéreur,  et  non  lorsque  c'est 
l'héritier  présomptif  de  l'obligé. 

^95.  y»  vendu  h  nn  étranger  on  hérrtage  chargé  d*ùne  rente  constitoéci 
h  laquelle  j*élais  obligé,  sans  ^aire  déclaration  de  cette  rente  par  le  contrat  : 
depuis,  mon  fils  a  exercé  sur  Tacquéreur  le  relrail  lignager,  et  s'est  fait  dé- 
laisser l'héritage.  Pourra-t-îl  ac(|uérir  par  la  prescription  <ki  ténement  de  cinq 
ans  l'affranchissement  do  la  renie  dont  l'héritage  est  chargé  ? 

La  raison  de  douter  est,  que  mon  fils ,  qiii ,  par  le  retrait  qu'il  a  exercé,  est 
devenu  acheteur  de  rhérttage  h  fa  place  de  celui  snr  qui  il  a  exercé  le  retrait, 
n'est  pas  un  acqnérettr  étranger  :  or,  dira-t-on,  suivant  le  principe  que  nous  ve- 
xons d'ex  poser,  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  ne  peut  avoir  Heu  que 
lorsque  Facquéreur  est  un  acquéreur  étranger,  et  non  lorsqu'il  est  ffiériiier  pré- 
somptit  de  l'obligé  qui  a  vendu  rhéritage  chargé  de  la  rente  h  laquelle  il  était 
obligé.  Il  fout  néanmoins  décider  dans  celte  espèce,  que  mon  fils  peut  acquérir 
pr  la  prescription  du  lénement  de  cinq  ans  l'affranchissement  de  la  rente  dont 
rhéritage  est  chargé. 

Le  principe  qu'on  oppose  ponr  raison  de  douter,  n'a  pas  d'application  à 
celte  espèce  ;  il  n'a  lieu  que  h>rsque  la  vente  ou  autre  espèce  d'aliénation  a 
été  faite  immédiatement  par  l'obligé  h  son  héritier  présomptif  par  un  contrat 
cuire  ^obligé  et  son  héritier  présomptif,  lorsque  l'héritage  a  passé  immédia- 
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tement  de  \\ 
de  l'art.  423, 

a  acquis  de  1  „  .       .  .         -  .        , 

raifrancbiisemeiit  de  la  rente  dont  l'héritage  est  chargé,  et  qui  en  apporte 
celte  raison  :  puisque  l'héritage  ne  ierait  venu  en  la  main  d'étranges  personnes; 
or,  dans  cette  espèce,  l'héritage  a  passé  dans  la  main  d'une  étrange  personne 
sur  qui  mon  fils  a  exercé  le  retrait;  il  n'a  pas  passé  immédiatement  de  moi  à 
lui  :  ce  n'est  pas  par  un  contrat  passé  entre  lui  et  moi ,  c'est  par  la  loi  qu'il 
est  devenu  acquéreur  de  l'héritage  ;  il  n'est  donc  pas  dans  le  cas  de  l'exception 
|)oriée  par  l'art.  4SI3.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  la  clandestinité  dans  l'acqui- 
sition ^ue  mon  fils  a  faite  en  exerçant  le  retrait,  une  demande  en  retrait, 
l'adjudication  ou  la  reconnaissance  qui  en  est  faite  en  justice ,  n'étant  rien 
moins  que  des  actes  clandestins.  C'est  l'avis  de  Dupineau,  sur  cet  article. 

%%B.  La  coutume,  par  ces  termes  de  l'art.  423,  si  l'obligé  avoit  vendu.... 
A  soif  FILS,  FiLLB  OU  AUTEB  HfiRiTiBR  PRfisoMPTiF,  compreod-elle  un  petit- 
enfant  de  l'obligé,  qui  ne  serait  pas  son  héritier  présomptif,  étant  précédé 
dans  la  famille  par  son  père  ou  sa  mère ,  auquel  petit-enfant  l'oblige  aurait 
vendu  l'héritage?— Je  ne  fais  pas  de  doute  qu'il  y  est  compris. 

Quoique  le  terme  de  fils  ne  comprenne  pÀs  toujours  les  petits-enfants,  il  les 
comprend  néanmoins  souvent,  et  toutes  les  fois  que  la  matière  y  est  disposée. 
C'est  ce  qu'enseigne  Paul  :  Filii  appellations  omnes  liberos  inlelligimus  ;  L. 
S%,  fr.  de  Verb.  sign.  Callistratc  nous  dit  pareillement  :  Filii  appellatione  sœpè 
etnepotesaecipimullifaridmplacere;  L.  220,$  l,«od.  (tl.;or,  dans  l'espèce  de 
l'art.  423,  la  matière  est  des  plus  disposées  à  comprendre  sous  le  terme  de  fils 
les  petits-enfants  :  les  mêmes  raisons  sur  lesquelles  la  disposition  de  cet  article 
est  fondée,  qui  militent  à  l'égard  du  fils,  militent  également  à  l'égard  des  petits- 
enfants;  les  mêmes  relations  intimes  qui  sont  entre  un  fils  et  son  père,  se 
rencontrent  entre  un  petit-enfant  et  son  aïeul.  Si  ce  petit-enfant,  qui  est  pré- 
cédé dans  la  famille  par  son  père  ou  sa  mère,  n'est  pas  l'héritier  présomptif 
immédiat  de  l'obligé  qui  lui  a  vendu  l'héritage,  il  est  toujours  en  quelque  façon 
son  héritier  présomptif,  puisque  c'est  à  lui  que  son  aïeul,  suivant  le  vutu  de  la 
nature,  se  propose  de  faire  un  jour  passer  ses  biens,  quoique  par  le  canal  de  son 
père  ou  de  sa  mère.  Enfin  la  coutume,  par  cet  article,  n'ayant  permis  à  celui 
qui  a  acquis  de  l'obligé  l'héritage  chargé  d'une  rente,  d'en  acquérir  l'affran- 
chissement par  le  ténement  de  cinq  ans,  que  lorsque  cet  acquéreur  est  une 
personne  étrange^  on  ne  peut  pas  comprendre  un  petit-enfant  sous  ce  terme 
de  personne  étrange. 

^99.  La  coutume,  en  l'article  423 ,  par  ces  termes ,  ou  autre  son  héritier 
présomptif,  assimile  le  cas  auquel  Tobhgé  aurait  vendu  à  un  de  ses  parents 
collatéraux,  qui,  à  défaut  d'enfant,  est  son  héritier  présomptir,  au  cas  auquel  il 
aurait  vendu  à  quelqu'un  de  ses  enfants  :  elle  exclut  ce  parent  collatéral,  héri- 
tier présomptif  de  l'obligé,  du  droit  d'acquérir  par  la  prescription  de  cinq  ans 
l'affranchissement  de  la  rente  dont  est  chargé  l'héritase  qu'il  a  acquis  de  l'o- 
bligé, comme  elle  en  exclut  les  enfants,  lorsque  l'oblige  en  a.  L'affection  natu- 
relle que  nous  avons  pour  une  personne  que  nous  regardons  comme  devant 
un  jour  être  notre  héritière ,  a  paru  à  la  coutume  avoir  quelque  chose  d'ap- 

{)rochant  de  celle  que  nous  avons  pour  nos  enfants,  et  lui  a  fait  craindre,  dans 
a  vente  qui  serait  faite  par  l'oblige  k  son  héritier  présomptif,  les  mêmes  con- 
certs de  fraude  et  le  même  défaut  de  publicité  qu'elle  a  craints  dans  celle  que 
l'obligé  fait  à  quelqu'un  de  ses  enfants. 

%%^.  Dans  quel  temps  faut-il  que  celui  qui  a  acquis  de  l'obligé,  ait  été  son 
héritier  présomptif,  pour  qu'il  soit  dans  le  cas  de  l'article  423,  et  qu'il  ne 
puisse  acauérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  l'affranchissement  de  la  rente  dont 
est  charge  l'héritage  qu'il  a  acquis?— Il  faut  qu'il  ait  eu  cette  qualité  dans  le 
temps  du  contrat  d'acquisition.  Si;  lorsqu'un  parent  collatéral  de  l'obligé  a  ac- 
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quis  de  lui  rhéritage,  ce  parent  n'était  pas  alors  l'héritier  présomptif  de 
l'obligé  qui  lui  a  vendu  l'héritage  ;  ce  parent  étant  alors  réputé  personne 
étrange ,  la  vente  qui  lui  a  été  faite  est  une  vente  faite  à  personne  étrange  » 
une  vente  que  rien  ne  rendait  suspecte  de  fraude,  et  par  conséquent  un  litre 
capable  de  lui  donner  le  droit  d'acquérir,  par  le  ténement  de  cinq  ans,  l'affran- 
chissement  des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritajge  qu'il  a  acquis  est  chargé; 
la  qualité  d'héritier  présomptif  de  la  personne  qui  lui  a  vendu  l'héritage ,  qui 
ne  lui  survient  (jue  dfepuis ,  ne  doit  pas  le  dépouiller  du  droit  que  la  vente  qui 
lui  a  été  faite  lui  a  donné,  de  prescrire  par  le  ténement  de  cinq  ans. 

Vice  versa,  lorsque  celui  qui  a  acquis  de  l'obligé ,  était ,  au  temps  du  con- 
trat ,  son  héritier  présomptif  ;  quoiqu'il  ait  depuis  cessé  d'avoir  cette  qualité , 
il  ne  peut  ac(^uérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  l'affranchissement  de  la  rente 
à  laquelle  était  obligé  celui  qui  lui  a  vendu  l'héritage  ;  car  il  suffit  qu'il  ait  eu 
au  temps  du  contrat  cette  qualité  d'héritier  présomptif  de  l'obligé ,  pour  que 
la  vente  ait  été  urte  vente  faite  à  Vhéritier  ù  V obligés  et  par  conséquent  un 
titre  incapable  de  donner  a  l'acquéreur  le  droit  de  prescrire  par  le  tônement 
de  cinq  ans. 

%%9.  Pour  que  les  enfants  ou  autres  héritiers  présomptifs  de  l'obligé ,  qui 
ont  acquis  de  lui  un  héritase.  ne  puissent  purger  par  le  ténement  de  cinq  ans 
la  rente  h  laquelle  était  oblige  celui  qui  le  leur  a  vendu,  il  n'importe  qu'ils  fus- 
sent demeurant  en  même  maison ,  ou  qu'ils  fussent  demeurant  en  des  mai- 
sons  séparées  :  la  coutume  n'ayant  fait  à  cet  égard  aucune  distinction ,  nous 
n'en  devons  point  faire  :  Vin  lex  non  diitinguit ,  née  noê  diêHnguere  de* 
bemui. 

%90,  Ces  dispositions  coutumières  «  qui  ne  permettent  pas  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  lorsque  l'obligé  a  vendu  rhéritage  à 
son  héritier  présomptif»;  seraient  facilement  éludées,  s'il  n'en  était  pas  de  môme 
lorsqu'elle  est  faite  aux  enfants  de  l'héritier  présomptif  :  c'est  pourquoi  il  faut 

''obî" 


tenir,  que,  soit  que  la  vente  ait  été  faite  à  l'héritier  présomptif  de  l'obligé  qui  a 
vendu  l'héritage ,  soit  qu'elle  ait  été  faite  aux  enfants  de  l'néritier  présomptif, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  prescription. 

%91.  Lorsque  pendant  le  mariage  on  homme,  en  exécution  d'une  sentence 
de  séparation,  a  donné  à  sa  femme,  en  paiement  de  ses  reprises,  un  héritage 
chargé  d'une  rente  à  laquelle  il  était  obligé,  la  femme,  à  qui  il  n'a  pas  déclaré 
'^'^tte  rente ,  poum-t-elle  en  acquérir  l'affranchissement  par  le  ténement  de 
nq  ansP^On  peut  dire,  pour  raffirmative,  que  l'article  dit  :  n  Vobligé  avoit 
mau...,  à  son  fils,  fille  ou  autre  son  héritier  présomptif,  sans  parler  de  la 


femme  de  l'obligé.  N'en  ayant  point  parlé,  la  coutume ,  dira-t-on ,  n'a  p 
compris  la  femme  dansPexception  portée  par  l'article  423,  et  elle  l'a  laissée  dans 
le  droit  commun,  suivant  lequel  tout  acquéreur  peut  acquérir  par  le  ténement 
de  cinq  ans  l'affranchissement  des  rentes  et  hypothèques  dont  on  ne  justifie 
pas  qu'Hait  eu  connai$sance.-^Il  faut  néanmoins  décider  que  la  femme,  en  ce 
cas,  ne  peut  prescrire  par  le  ténement  de  cinq  ans.  La  coutume  a  sunisam- 
ment  compris  la  femme  dans  la  disposition  de  l'article  423,  en  disant  en  termes 
généraux,  à  la  fin  de  l'article,  que  la  prescription  n'avait  lieu  que  lorsque  l'o- 
bligé avait  vendu  à  des  personnes  étranges ,  par  ces  termes  :  Ledit  ténement 
de  cinq  ans  a  lieu  entre  étranges  personnes;  or,  il  n'y  a  personne  qui  soit 
moins  personne  étrange  que  la  femme  de  l'obligé. 

Les  relations  entre  un  nomme  et  sa  femme,  quoique  séparée  de  biens,  sont 
encore  plus  intimes  qu'entre  un  homme  et  ses  héritière  présomptife.  Les  mêmes 
raisons  sur  lesquelles  est  fondée  la  disposition  de  l'article  423,  par  rapport 
aux  enfants  et  aux  héritière  présomptifs  de  l'obligé  qui  ont  acquis  de  lui ,  se 
tionvent  encore  en  plus  forts  termes  par  rapport  a  la  femme  de  l'obligé  qui  a 
acquis  de  lui  :  elle  aoit  donc  y  être  censée  comprise. 

HS^.  Toutes  les  autres  personnes»  en  quelque  prochain  degré  de  parenté 


S98  TRAITS   Dfi   LA    PR£SCilIPTION. 

collatérale  <{Q*eHe8  soient  avec  robltgé  qui  leur  a  vendu ,  poorva  qu'elles  ae 
soient  pas  du  nombre  de  ses  héritiers  présomplifs ,  sont  répulées  personats 
étranges,  et  jieuveBt  presorine  par  le  léoeaMnt  ^eciSff  ans. 

S  ly.  CMiirt  fuelUê  pêtiommtê  court  U  pmcripiiom  du  UmiemeM  de 

cinq  an$m 

HSS.  Cette  prescnpfion,  de  même  que  toutes  les  antres  prescriptions ,  ne 
court  point  contre  les  créanciers  qui,  par  quelque  empêchement  légitime,  ont 
été  empêchés  d'intenter  leurs  actions;  elle  ne  court  pas,  dis-je,  pendant  tout 
le  temps  qu'ils  en  ont  été  empêchés,  suivant  cette  maxime  géoérale  :  Conlrà 
non  valentem  agere^  nulla  currit  prœscriptie.^oiA,  ce  que  nous  avons  dit  ^ 
cet  é^ard,  tnprà,  u^  22  et  suiv.,  reçoit  ici  application  k  l'égard  de  cette  pre- 
icriplion. 

Les  coutumes  qui  ont  établi  la  prescrqition  du  ténement  de  cinq  ans ,  ne 
s'élaat  point  expliquées  si  cette  prescription  devait  courir  contre  les  mineurs 
créanciers  de  rentes  ou  hypothèques  qui  n'ont  point  été  déclarées  à  Tacquéreur 
de  l'héritage  qui  en  est  chargé ,  on  a  élevé  la  question ,  si  cette  prescription 
devait  courir  contre  les  mineurs  ? 

n  n'y  a  Ueu  à  cette  question  que  lorsque  les  mineurs  étalent  pourvus  de 
tuteurs  ou  de  ouraieursqui  ueuvaient  intenter  les  actions  desdits  mineurs; 
ear  tant  qu'ls  en  sont  destitues,  n'v  a}ant  personnequi  puisse  pour  eux  inten- 
ter leurs  actions,  îi  œ  peut  être  douteux  que  la  prescription  ne  peut  courir 
contre  eux  ,  suivant  la  règle  générale  :  Conlrà  non  valentem  agere,  nuUa 
currit  prœêeripiia, 

%9'â*  Mais  en  supposant  que  les  mineurs  sont  pourvus  de  tuteurs  et  de  cu- 
rateurs, la  prescrwîion  du  téaement  de  cinq  ans  court-elle  contre  eux? 

Ou  dira,  pour  raflÎFmalive,  queoes  coutumes  ayant  déchargé  en  termes  génd* 
rauK  l'acuuéreur  d'un  héritage  qu'il  avait  possédé  pendant  anq  ans,  des  rentes 
etbypo4beque6doat  il  est  chargé,  sans iaire  à  cet  égard  aucune  distinction  des 
personnes  k  qui  les  créances  appartiennent ,  sans  ialre  aucune  distinction  si 
elles  sont  miueures  ou  majeures,  nous  n'en  devons  pas  faire  :  Ubi  lex  non 
iistinguU,  nec  noi  distinguere  âebemus.  Néanmoins  Fallu,  sur  la  coutume  de 
Tours ,  rapporte  un  arrêt  de  1654,  qui  a  ju&é  gue  la  prescription  du  léne- 
ment  de  cinq  ans  n'avait  uas  couru  au  profit  de  facquéreur  d^n  héritage 
chargé  d'une  rente  constituée  pendant  la  minorité  de  la  personne  qui  en  élait 
créancière.  La  raison  de  cet  arrêt  est ,  qu'il  n'était  pas  besoin  que  ces  •cou- 
tumes exceptassent  expressément  de  celte  prescription  du  ténement  de  cinq 
.  ans  les  rentes  dont  l'héritage  était  cliargé  envers  des  mineurs,  parce  que  de 
droit  commun  les  mineurs  n'étaient  pas  sujets  à  cette  prescription ,  ni  à  au- 
eune  autre. 

Nous  eu  avenant  la  raison  suprà,  n^  S,  qui  est  que  la  prescription  étant 
une  espèce  d'aliénation  que  (ait  de  la  ciMise  celui  qui  la  laisse  perdre  par  la 
prescription,  les  choses  dont  les  lois  ae  permettent  pas  Paliénation,  ne  doivent 
pas  être  sujettes  ii  prescription  ;  or,  les  rentes  qui  appariiennent  à  des  mi- 
neurs, sont  des  imoieultles  dont  les  loisae  permettent  pas  plusPaliénation  que 
des  uutres  biens  immeubles  des  aûncurs^  elles  ne  doivent  donc  pas  être  su* 
Jettes  aux  prescriptions. 

L'arrêt  que  nous  avons  rapporté  est  dans  Vespèce  d*nne  rente. 

%M&.  Que  devrait-on  décider,  ai  l'bériti^e  éuit  eeulement  chargé  d'uaa 
hypothèque  ifue  le  mîMur  aurait  pour  une  simple  créance  mobilière?  - 

La  question  souffre  beaucoup  plus  de  diCficuiié  :  les  mêuies  raisons  ne  se  rea- 
Gontreut  pas.  Les  lois  n'ayant  pas  détendu  l'aliéuation  des  meubles  des  mi- 
neurs,  il  semble  qu'on  en  peut  conclure  qu'elles  n'en  empcclient  pas  la  pre- 
acription.  Cette  question  a  ra^ipoit  à  celle  que  nous  traitons  en  rariicle  3  » 
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M  SX  la  prescription  triennale  des  meubles  a  lieu  contre  les  mineurs  »  :  j*y  ren- 
Toie. 

itSO.  Le  ténement  de  cinq  ans ,  dans  les  coutumes  d'Anjou ,  du  Maine  et 
de  Loditnois  »  |^ge*les  remes  el  by^Uicqiies  dont  rhéritage  est  'Chargé  de- 
puis trente  ans  envers  TËglise ,  de  même  que  celles  dont  il  est  chargé  envers 
«les  pariicidiers  laïques  4  oes  coutumes  ayant  des  dispositions  expresses  par 
lesquelles  elles  J^estreî^nent  le  ftrivilcge  ^^êni  les  biens  de  l'église  de  n^étre 
Sttjelsiqii'ii  la  |)rescri|^>on  de  iquarante  ans,  aux  seuls  biens  de  son  ancien  do* 
naine,  et  veulent  que  ions  les  nouveaux  acquêts  de  l'église  soient  siyets  aux 
mêmes  Im6  «taux  méoiefi  pnescripiious  ^e  les  biens  des  particuliers  laïques. 
V&i^  AnJM ,  arL  447,  44d  ;  le  Jlaiae  »  ^ t.  459 ,  46D  ^  Lodunois ,  tît.  20  « 
«t.  7  et  9. 

I>aus  la  ooulnme  de  Touraine^  qui  n'a  pas  pareille  diiypiositîon ,  je  penae 
que  le  ténement  de  cinq  ans  ne  peut  purger  les  renies  constituées  dontriié- 
niag«  est  dMffé  «eavera  i'^se  ;  car  jc'fesi  un  privilège  ^ue  l'église  a  de  droit 
eomniuB,  «  que  ions  ses  ikîeas  immeubles,  les  modernes  aussi  bien  que  les  an- 
ciens, ne  soient  st^felfi  ^'à  la  presoription  de  quanuOe  ans  »,  eomme  nous  l'a- 

^IMS  W  Mipfxi. 

A  l'égard  -des  hypothèques  que  l'église  a  sur  un  liéritage  pour  de  simples 
créances  mobilières,  j'Ânclinersûs  assez  h  penser  que  le  ténement  de  cinq  ans 
les  peut  purger. 

1M9.  On  a  fait  la  qoestsoi,  si  le  temfM  de  la  Bnesoriptioa  de  cinq  ans  cou- 
mît  contre  les  absenu,  c'est-2i-dme  conti>e  les  créanciers  qui  ont  des  rentes  on 
des  hypothèques  sur  l'béritage,  et  «d  4esneureat  en  uae  autre  pmvinoe  -qua 
celle  où  4emf  ure  l'acquéreiir  de  rfaéritage  ?— Nous  apprenons  de  PaUu,  «ur  la 
coutume  de  Tours,  que  plusieurs  avaient  prétendu  qu'il  i'excepliMi  de  ila  cou* 
lame  de  Lodunois,  qui  da  en  termes  formels  «  que  lapresoription  eu  ténement 
de  cinq  ans  court  tant  contre  les  absems  que  oonire  les  présente  • ,  dans  les 
jHitres  ooutuflftes  -qui  n«  s'en  soat^polnt  expliquées,  •n  4levaitau  moins  doubler 
le  temps  de  la  prescription  à  .réigand  des  absents  ;  de  manière  ^u'au  lieM  qun 
l'acquéreur  acquiert  par  un  ténement  «u  une  possession  de  cinq  ansraflraA* 
chissement  des  rentes  dont  lliérilage  est  chargé,  lorsque  les  créanoiens  4e  ces 
rentes  sont  présents,  il  ne  peut  l'acquérir  que  par  une  possession  de  dix  ans 
lorsqu'ils  sont  absents.  Ils  tiraient  argument  de  ce  que,  dMis  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  le  temps  était  deuué  à  l'égard  des  absents  :  'Uiais  Fallu  ajoute 
que  cette  opinion  a  été  proscrite  par  un  arrêt  du  16  décembre  1650 ,  rendu 
en  la  coutume  d'Anjou,  qui  a  jugé  que  le  sieur  Barillon,  demeurant  en  Anjoui 
avait  acquis  par  le  ténement  àt  ckiq  ans  l'alTrancliisscment  d'une  rente  dont 
l'héritage  par  lui  acquis  était  chargé,  quoîaue  le  créancier  de  la  rente  demen- 
ràt  dans  la  province  de  Poitou ,  et  que  ledit  acquéreur  a'cât  lait  l'acquisitioii 

Îie  depiiis  huit  ans  et  demi.  Cet  arrêt  se  trouve  aussi  dans  le  Jomnal  des 
udiences  (t.  !«',  Kv.  €,ch.l3)« 

L'argument  flu'on  tirait  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  en  faveur  de 
fopinioo  qui  a  été  proscrite  par  cet  arrêt,  était  un  fort  mauvais  argument.  Si, 
dans  le  cas  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans ,  on  double  le  temps  de  la 
prescription  lorsque  la  personne  contre  qui  un  acquéreur  prescrit  est  absente, 
t'est-à-dire  demeure  dans  une  autre  province  que  lui ,  c'est  parce  que  la  loi 
qui  a  établi  cette  prescription,  s'en  est  formellement  expliiiuee  :  au  contraire 
les  coutumes  de  Tours,  d'Anjou  et  du  Maine ,  en  établissant  la  prescription  du 
ténement  de  cinq  ans  pour  ralTranchissement  des  renies  et  hypothèques  dont 
tin  héritage  est  chargé ,  n'ayant  fait  aucune  distinction  entre  les  créanciers  qui 
sont  présents  et  ceux  qui  sont  absents,  on  ne  doit  pas  faire  une  distinction 
que  la  loi  n'a  pas  faite  :  Ubi  lex  non  disUnguU,  nec  nos  debemus  disUn" 
guère. 
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S  y.  Queîlet  qualUéê  doit  avoir  la  posteuUmpaur  acquérir  par  le  îénemenî 

de  cinq  ans, 

%9%.  Pour  que  Tacquéreur  d'un  héritajge  ou  autre  inliroeuble  puisse  acqué- 
rir par  le  ténement  de  cinq  ans  raffranchissement  des  rentes  et  hypothèques 
dont  il  est  chargé ,  il  faut  :— 1^  que  sa  possession  procède  d'un  juste  iHre,  Les 
coutumes  d'Anjou,  art.  422;  du  Maine,  art.  437,  et  de  Lodunoîs,  ch.  20,  art.  1, 
s'en  expliquent  en  termes  formels.  La  raison  en  est  évidente.  Un  possesseur 

3ui  ne  rapporte  aucun  titre  de  sa  possession ,  à  moins  qu'un  temps  très  long 
e  trente  ans  et  plus  ne  le  fasse  présumer,  est  un  possesseur  injuste,  qui  est 
appelé  en  droit,  prcpdo,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Trailé  de  la  Posées^ 
iion,  n<*  8  ;  or,  c'est  un  principe  certain  qu'une  possession  injuste  ne  peut  servir 
de  fondement  à  une  prescription  par  laquelle  nous  acquérons  quelque  droit 
par  la  possession. 

On  appelle  justes  titres,  tous  les  contrats  et  autres  actes  lesquels,  par  la 
tradition  qui  se  fait  en  exécution,  transfèrent  à  quelqu'un  la  propriété  d'une 
chose,  tels  que  les  contrats  de  vente,  d'échange,  les  donations  ou  les  legs. 

Pourvu  que  la  possession  de  l'acquéreur  procède  d'un  juste  titre,  il  n'im- 
porte que  ce  soit  un  titre  onéreux,  comme  une  vente,  ou  un  titre  lucratif,  tel 
qu'une  donation*.  Les  coutumes  n'ayant  fait  à  cet  égard  aucime  distinction ^ 
nous  n'en  devons  pas  faire. 


il  peut  en  conséquence  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  raffranchisse- 
ment des  rentes  et  hypothèques  dont  son  héritage  est  chargé  *. 

Supposons,  par  exemple,  qu'on  m*a l^ué  un  héritage  par  un  testament  qui 
a  quelque  défaut  dans  la  forme.  L'héritier ,  par  respect  pour  la  volonté  du 
testateur,  n'a  pas  eu  égard  au  défaut  de  forme,  et  m'en  a  fait  délivrance.  Ce 
défaut  de  forme  dans  le  testament ,  qui  est  mon  titre,  n'empêche  pas  que  je 
ne  sols  censé  possesseur  de  l'héritage  à  juste  titre  ;  et  je  puis  en  conséquence 
acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  l'affranchissement  des  rentes  et  hypo- 
thèques dont  l'héritage  est  chargé,  sans  que  les  créanciers  puissent  se  dé* 
fendre  de  cette  prescription  par  le  défaut  de  forme  du  testament  :  la  forme 
des  testaments  n'étant  établie  qu'en  faveur  de  l'héritier,  il  n'y  a  que  l'héritier 
qui  soit  recevable  à  en  opposer  le  défaut  ;  lesdits  créanciers  n'y  sont  pas  re- 
cevables. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  le  legs  d'un  héritage  qui  m'avait  été  fait,  aurait  été 
révoqué,  si  l'héritier,  qui  a  trouvé  ce  legs  équitable,  quoiqu'il  eût  connaissance 
de  la  révocation,  a  bien  voulu  m'en  faire  délivrance,  je  suis  censé  l'avoir  pos- 
sédé en  vertu  d'un  juste  titre  :  si  ce  n'est  en  ce  cas  le  titre  pro  legato,  c'est 
le  titre  pro  suo.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  suprd^  n«  76. 

9S9.  Pour  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans ,  il  faut  en  second  lieà 

Sue  la  possession  de  l'acquéreur  ait  été  une  possession  de  bonne  /bt,  c'est  à- 
ire,  qu'il  n'ait  pas  eu  connaissance,  pendant  tout  ce  temps,  des  rentes  et  hypo- 
thèques dont  l'héritage  qu'il  a  acquis  est  chargé,  et  qu'il  ait  possédé  pendant 
ledit  temps  l'héritage,  comme  le  croyant  franc  desdites  rentes  et  hypothèques. 
Les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine ,  aux  articles  ci-dessus  cités ,  exigent  en 
termes  formels  la  bonne  foi. 


*  Toutes  ces  conditions  ont  déjà  été 
expliquées  pour  la  prescription  de  dix 
ou  vingt  ans. 

*  Notre  Code  au  contraire  n'admet 


pas  que  le  titre  nul  par  défaut  de  forme 

Suisse  servir  de  base  à  la  prescription 
e  dix  ou  vingt  ans.  F.  art.  2267|  CU 
civ.9  ci-dessus,  p.  346»  note  2. 
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«40.  Il  faut ,  eo  troisième  Heu ,  que  la  possession  de  Tacquéreur  ait  été 
continuelle  et  paisible  pendant  tout  le  temps  de  cinq  ans,  c'est  à-dire  qu'elle 
n'ait  souffert  pendant  ledit  temps  aucune  interruption,  ni  naturelle  ni  civile. 

Vinlerruption  natureUeesi  lorsque  l'acquéreur,  avant  l'accomplissement  du 
temps  des  cmq  ans,  a  réellement  perdu  la  possession  de  l'hériUge,  et  a  cessé 
de  le  Dosséder* 

Quoique  cet  acauéreur  ait  depuis  recouvré  la  possession  de  l'héritage,  sa 
possession  ayant  été  interrompue,  le  temps  de  la  possession  qu'il  a  eue  jus- 
qu'à l'interruption,  ne  peut  lui  servir,  et  il  ne  peut  prescrire  qu'en  possédaiu 
encore  l'héritage  pendant  le  temps  de  cinq  ans,  à  compter  du  jour  qu'il  en  a 
recouvré  la  possession. 

C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  des  coutumes  d'Anjou ,  du  Maine  et  de 
Tours  :  tient  et  possède  par  cinq  ans  continuels. 

Gela  est  d'ailleurs  conforme  à  la  nature  de  toutes  les  prescriptions  qui  font 
acquérir  quelque  droit  par  la  possession,  lesquelles  exigent  toutes  un  temps 
de  possession  qui  soit  continuel  et  sans  interrruption. 

Voyez  suprà,  n^""  39  et  suiv.,  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'interruption  natu- 
relle de  la  possession. 

Vinlerruption  civile  est  celle  qui  se  fait  par  une  demande  en  action  hypo- 
thécaire ou  en  action  d'interruption,  donnée  par  un  créancier  contre  l'acqué- 
reur avant  l'accomplissement  du  temps  de  la  |)rescription.  C'est  ce  qui  résulte 
de  ces  termes  des  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine ,  sans  ajournement  d'inter- 
ruption, ou  autre  inquiétationj  telle  par  exemple,  qu'une  opposition  formée 
par  un  créancier  au  décret  de  l'héritage  que  l'acquéreur  poursuivait,  et  telle 
qu'est  aujourd'hui  une  opposition  formée  au  bureau  du  conservateur  des  hy- 
pothèques. 

Observez  une  différence  entre  l'inteTruption  naturelle  et  l'interruption  ci- 
vile. L'interruption  naturelle  interrompt  la  prescription  du  ténement  de  cinq 
ans  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  qui  ont  quelaues  rentes  ou  quelques  hy- 
pothèques sur  l'héritage;  l'interruption  civile  ne  l'interrompt  qu'à  1  égard  du 
créancier  qui  a  donné  la  demande  :  le  temps  de  la  prescription  du  ténement 
de  cinq  ans  ne  laisse  pas,  nonobstant  cette  demande,  de  courir  et  de  s'accom- 
plir contre  les  autres  créanciers  qui  n'en  ont  point  donné. 

Voyez  suprà,  n^*  48  et  suiv.,  ce  que  nous  avons  dit  sur  l'Interruption  civile. 

it4i .  Pour  acquérir  par  le  ténement  de  cina  ans,  il  faut,  en  quatrième  lieu, 

Sue  la  possession  de  l'acquéreur  ait  été  publique  et  notoire.  Elle  doit  être 
'autant  plus  notoire  pour  cette  prescription,  que  le  temps  en  étant  plus  court» 
les  créanciers  qui  ont  des  rentes  et  hypothèques  sur  l'héritage  ont  moins  de 
temps  pour  en  être  informés. 

Les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  s'en  sont  expliquées  en  termes  formels  ; 
Et  est  à  entendre,  dit  celle  d'Anjou,  art.  430,  qu'à  ce  tfue  ledit  acquéreur  se 


acquéreurs  ou  créditeurs  vraisemblablement  en  aient  eu  ou  pu  avoir  con^ 
naissance. 

De  ce  principe  les  coutumes  tirent  elles-mêmes  cette  conséquence:  Et  pour 
ce  (continuent-elles),  si  celui  qui  a  vendu  et  aliéné,  demeure  fermier  ou  dé^ 
tenteur  des  choses  après  quHl  a  aliéné,  jaçoit  que  ce  soit  au  nom  de  Vacqué- 
reur^  toutesfois  telle  possession  ne  seroit  suffisante  pour  porter  préjudice  à 
autres  tierces  personnes,  sinon  que  dudit  contract  lesdites  tierces  personnes 
aient  été  duement  acertenées,  auquel  (cas)  ladite  prescription  de  cinq  ans  au^ 
roit  lieu. 

La  coutume  de  Lodunois  a  une  semblable  disposition  ;  il  yestdit,  ch.W,  art.2: 
El  est  d  entendre  ledit  ténement  réel  et  naturel ,  quand  f  acquéreur  dudit  hé- 
Ton. IX.  26 
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rUage  a  Unu  et  exploité  leâit  héritage  far  lui  ou  par  tm  autre ^  ptmr  et  au 
nom  de  Im,  autre  que  le  vendeur  iTicetui  Mritaae^  de  manière  que  Vonpuieee 
connaître  que  la  seigneurie  et  possession  dudit  héritage  ait  même  main. 

Quoique  cdle  de  Tours  De  se  soit  pas  exifTiquée,  cette  dîsposUîon  j  doit  aT«ir 
lieu.— Il  résulte  delà  disposIlioD  de  cet  article,  que,lorsqae  ceuli  qiiî,ayam  ven- 
du, ou  donné,  ou  aliène  à  quelque  autre  titre  que  ce  soit  un  héritage,  a  conli- 
Dué,  dppuis  que  Fatiénaiion  en  a  été  faite,  de  demeurer  dans  ledit  héni,\%e, 
soit  en  vertu  d'une  dause  de  ?étentk)n  d'usofniîl,  soit  par  un  i>ail  \k  feime  on 
à  loyer  que  Tacquéreur  lui  en  avait  tait  par  le  contrat  dViénation;  quoique  ce 
vendeur  ou  donateur  demeure  dans  fhérltage  et  ne  le  détienne  qu'au  nom  de 
racquéreur«  etque  Tacquéreur  en  soit  la  véritable  possesseur,  néanmoins  f'ae- 
quéreur  ne  peut  en  ce  cas  acquérir  par  le  lénement  de  cinq  ans  ralTranchîs- 
sèment  des  rentes  et  hypothèques  dont  rhéritage  est  diargé,  parce  que  sa  pos- 
session n'est  pas  assez  notoire  pour  donner  aux  créanciers  la  oonnaissance  de 
Tacquisition  qu'il  a  faite  de  l'héritage  :  ces  créanciers,  qoî  voient  le  vendeur 
ou  donateur  continuer  de  demeurer  dans  l'héritage,  eut  sujet  de  croire  qu'i 
continue  d'en  être  le  propriéuire,  et  d^goorer  l'aliénation  qu'U  en  a  faite. 

9âf%»  Comme  ce  n'est  ^'ea  conséquence  de  la  juste  ignorance  que  les 
créanciers  peuvent  avoir  de  l'acquisiliim  de  rhéritaug;e,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ea 
ce  cas  à  la  prescription  eu  léaemeni  de  cinq  aoa,  c^st  une  conséquence  oue» 
8'il  est  établi  que  les  créanciers  4|in  ont  des  rentes  ou  des  hypothèques  sur  rhé- 
ritage, oui  e«  ou  pu  avoir  facilement  connaissance  de  l'acquisition,  il  y  a  fiea 
à  la  prescrifMion  de  cinq  aos«  éool  le  temps  doit  comaieocer  h  courir  contre 
lesdits  créanciers,  du  iour  qu'ils  ont  eu  ou  pu  avoir  facilemeni  celte  connais- 
sance. C'est  le  sens  de  ce  qui  est  à  la  fin  dudit  article  429,  ci-dessus  rap- 
porté. 

Lorsque  raeqoéreur  d'un  bériiageest  un  donataire  ^  qai  le  donateur  en  a 
fiiit  donaiioo  sous  la  réteation  de  l'usufruit;  quoLi|ue  le  donateur  ait  en  consé- 
quence continué  de  demeurer  dans  Thérilage,  si  k  donataire  a  fait  insinuer 
sa  doaaiion,  je  pense  qu'en  ce  cas  le  l£rops  de  la  prescriptioo  du  téoement 
decina  ans  doit  eaoMnenoer  à  courir  du  jour  de  l'insinuation,  contre  tous  les 
créanciers  qui  ont  des  renies  o«  hypothèques  sur  l'héritage:  car  l'insinuatioa 
des  donations  étaal  une  voie  l^^alepar  laquelle  les  donatioua  sont  censées  ren- 
dues publiques,  lesd.ts  créanciers  sont  censés  avoir  été,  par  l'insitmation, 
duemeni  acerléués  de  la  donaiion»  et  ils  sont  par  conséquent  sujets  âi  la  pre- 
scription de  cinq  ans. 

%Âm.  Les  couinnies  ayanl'déddé  4uc^  lorsoue  celui  qui  a  aliéné  l'héritage, 
a,  depuis  l'aliénation  qu'il  en  a  faite,  continué  de  demeurer  dans  l'héritage  à 
titre  d'usufruitier  ou  t&rnHer,  la  possessiou  que  l'acquéreur  a  dans  ce  cas  de 
l'héritage,  n'est |tfis assez  notoire j^our  le  ténement  de  dnq  ans:  que  doit^on 
décider  dans  le  cas  inverse,  lorsque  c'est  le  fermier  ou  usufruitier  de  fhéri- 
lage,  qui  y  demeuraii  en  cette  qualité,  qui  a  fait  l'acquisitiim  de  l'héritage  f 

Dupuieau  estime  que,  quoique  les  coutumes  ne  se  soient  pas  eipliqoées  sur 
ce  cas  de  même  que  dans  l'autre,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  ^  ta  prescription  dn 
ténement  de  cinq  ans.  Il  y  a  une  entière  parité  de  raison  entre  ce  cas  et  l'autre. 
La  possession  de  l'acquéreur  n'est  pas  plus  notoire  dans  ce  cas-ci  que  dans 
l'autre:  car,  de  même  que  dans  l'autre  cas  les  créanciers  qui  voient  celui  qui 
a  vendu  ou  aliéné  h  auel()ue  autre  titre  Thériiage,  continuer  de  demeurer  dans 
l'héritage,  ont  sujet  oc  croire  qu'il  continue  d'en  être  propriétaire,  et  d'ignorer 
Taliénation  qu'il  en  a  faite;  pareillement  lorsque  les  créanciers  voient  l'acqné- 
Ycur  de  l'héritage,  qu'ils  ont  connu  poiur  en  être  Tusufruitier  ou  le  fermier, 
^continuer  de  demeurer  dans  cet  héritage,  ils  ont  sujet  de  croire  quH  conti- 
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n*est  pasassez  notoire  pour  donner  lieu  ^  ia  prescription  do  ténementde  eioii 
ans:  Uài  eadem  ratio  etœquilas  occurrity  idemjiuslatuendumesi. 

Dumoulin,  dans  une  note  sur  l'article  4!S9,  ci-dessus  rapporté,  propose  le 
DOS  d'un  acquéreur  qui  aurait  commencé  par  se  faire  faire  an  bail  h  ferme 
d'un  héritage,  et  qni  denx  jours  après  paraîtrait  en  avoir  fait  l'acqutsitioo  :  Il 
décide  que,  dans  ce  cas,  ce  bail  à  ferme  n'empêche  pas  le  temps  du  retrait  de 
courir,  et  donne  seulement  lieu  h  la  question,  s'il  y  a  en  fraude.  Dupineau 
rejette  avec  raison  cette  opinion  de  DvmoiiHn.  Il  est  visible  que  le  bail  )i 
ferme  n'est  fait  que  pour  cacher  l'acquisition  de  l'héritage,  en  8*en  faisant,  par 
ce  bail,  regarder  comme  en  étant  le  fermier;  et  quand  il  serait  possible  de  ne 
pas  supposer  dans  Tacquéreur  b  fraude  et  le  dessein  de  cacher  son  acquisition^ 
il  suffit  que  dans  le  fait  ce  bail,  qui  le  faisait  regarder  comme  fermier,  ait  em* 
péché  l'acquisition  d*étre  suffisamment  notoire. 

SYl.DegvandcoflMuaieed^mfrfrfapreirrîpItott Aif^sflMiil  deeinqam; 
el  quand  elle  est  censée  accomplie. 

944.  Le  temps  de  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  de  même  qu? 
celui  des  autres  prescriptions,  commence  à  courir  du  jour  que  l'acquéreur  a 
été  rois  en  possession  de  rhérttage,  en  exécution  du  contrat  de  vente  qui  loi 
en  a  été  fait,  ou  de  quelque  autre  espèce  de  titre  d'acquisition. 

•46.  Sauf né^omoins  que,  si  le  contrat  de  vente  ou  autre  titre  d'acquisition 
était  fait  sous  quelque  condition  suspensive,  l'acquéreur,  quand  même  il  aurait 
élé  mis  en  possession  de  rkôritage  incontinent,  et  avant  Faccomplissement  de 
k  condition,  ne  pourrait  commencer  le  temps  de  la  prescription  que  du  jour 
de  l'accomplissement  de  celle  conditioa,  par  les  raisons  que  nous  en  avons 
apportées  suprà,  n?  90. 

Par  ia  même  raison,  lorsque  quelqu'un  a  vendu  comme  se  faisant  fort  d*un 
tel,  quoiqu'il  ait  mis  l'acquéreur  en  possession  incontinent,  racquéreur  ne 
peut  commencer  le  temps  de  la  prescriptîou  que  du  jour  de  la  ratification^  par 
les  raisons  que  noos  en  avons  apportées,  ibid*^  u^  92. 

Lorscme  c'e^  une  rente  qui  a  été  acquise,  Tacquéreur  étant  censé  en  ac- 
ifsérir  la  possession  par  la  sicnificaiion,  qu'il  a  faite  par  un  sergeat,  de  son 
transport  au  débite«r  de  la  rente,  ou  par  Inacceptation  <(ue  le  débiteur  en  a  laite 
par  acte  devant  notaire;  c'est  du  jour  de  cette  signification  ou  de  cette  accepta- 
tion que  commence  à  courir  le  temps  de  la  prescription* 

1M«.  Potr  acconplirle  temps  de  Ja  prescription  du  lënement  de  cinq  ans, 
l^acqnérewr  peut  ajouter  an  temps  de  sa  possession  cdui  de  la  possession  de 
nés  antenra,  qni  ont  comiae  lui  possédé  t'bérilage,  dans  la  juste  opinion  qu'il 
était  firamcdes  reateset  hypotbèfiies  dont  JA  était  obargé.  Voy^  h  cet  égard  lent 
eeqtienmis  airons  dit  stiprd. 

Le  lenos  4e  celte  prescription,  de  mène  foe  cekl  de  toutes  les  autres  qni 
font  acquo-ir  par  kà  psfisessHMt»  est  acoompli  aassil6t  que  le  dentier  jour  de  la 
é^rnière  année  est  coMmenoé  {  saprd»  a**  lOi. 

les  yrssflriptiam  pmr\ 
tl'i 


%êl/.  Les  lofe  >«ii  coaoenieDt  les  preseripCleas  par  lesquelles  iious  acqué- 
rons la  propriété  des  cbases,  élaat  des  fois  qui  «ont  pour  objet  tes  choses,  ees 
lois  sont  des  statuts  réels,  lesquels,  suivant  la  nature  des  statuts  réels,  exercent 
leur  empire  sur  toutes  les  choses  qui  y  sont  sujettes,  à  f  égard  de  toutes  sor- 
Ses  de  peisoanes. 

Toates  ;les choses 4iai Mt  «aesttttalioB,  telles  «oesonltous  lesbéôtages, 


402  TRAITÉ   DB  -Lk    PRKGRIPTION. 

rUage  a  Unu  H  exploité  UdU  héritage  far  lui  ou  par  tm  autrt^  pwr  et  nu 
nom  de  lui,  auire  que  le  vendeur  iTicelui  lUritage^  de  manière  que  Vonfuieee 
connaître  que  la  seigneurie  et  possession  dudit  héritage  ait  même  main. 

Quoique  celle  de  Tours  ûe  se  soit  pas  exifTiquée,  cetl£  dîsposîtîon  y  ^oh  aTOir 
lîeu.^Il  résulte  delà  disposUion  de  cet  article, que,lor$qae  ceuli  qui, ayant  ven- 
du, ou  doooé,  OU  aliéoe  à  quelque  autre  litre  que  ce  soit  un  héritage,  a  conii- 
sué,  d^'pujs  que  raUéualion  en  a  été  faite,  de  demeurer  dans  ledit  bérîtigey 
soit  en  vertu  d^uoe  dause  de  /étention  d'usufruîl,  soit  par  un  i>ail  iifeime  on 
à  loyer  que  Tacquéreur  lin  en  avait  tait  par  le  contrat  d'aliénation;  quoique  ce 
vendeur  ou  donateur  demeure  dans  rtiérltage  et  ne  le  détienne  qu'au  nom  de 
racquéreur«  etque  Tacquéreur  en  soit  Le  véritable  possesseur,  néanmoins  fae- 
quéreur  ne  peut  en  ce  cas  acquérir  par  le  lénement  de  dnq  ans  Taflir anchts- 
sement  des  rentes  et  hypothèques  dont  fhéritage  est  diargé,  parce  qtie  sa  pos- 
session n'est  pas  assez  notoire  pour  donner  aux  créanciers  laconnaissance  de 
Tacquisition  qu'il  a  faite  de  l'héritage:  ces  créanciera,  qni  voient  le  vendeiir 
ou  donateur  continuer  de  demeurer  dans  l'héritage,  ent  sujet  de  croire  qu'i 
continue  d*en  être  le  propriétaire,  et  d^tgnorer  ràlîénationqu'yena  faite. 

créanciers  | 

ee  cas  à  la  preacrîpuon  «M  teaenieni  <ie  cinq  ans,  cesi  une  conséquence  ou 
8'il  est  établi  q«e  les  4!réa«cier6<qiiioiiC  des  renies  ou  des  hypothèques  surrhé- 
ritage,  ooi  eu  ou  pu  avoir  facilement  connaissance  de  Tacquisition,  il  y  a  fieu 
à  la  prrsorifilioB  de  cinq  ans,  doai  le  temps  doit  commencer  h  courir  contre 
lesdiu  créanciers,  du  iour  qu'ils  ont  eu  ou  pu  avoir  facilement  cette  connais- 
sance. C'est  le  sens  de  ce  qui  est  à  la  fin  dudit  article  429,  ci-dessus  rap- 
porté. 

Lorsque  l'aeqvëreur  d'un  bérkage  est  nn  donalaîre  ^  qal  le  donateur  en  a 
ialt  donation  sous  la  rétention  de  l'usufruit;  qiioLi|ue  le  donateur  ait  en  consé- 
quence continué  de  deineorer  dans  Thértlage,  si  Je  donataire  a  fait  insinuer 
ta  donation,  je  pense  qu'en  ce  cas  le  temps  de  la  presrrlption  du  téoement 
de  cinq  ans  doit  eominenoer  à  courir  du  jour  de  l'insinuation,  contre  tous  les 
créanciers  qui  ont  des  reniefi-on  hypothèques  sur  l'héritage:  car  rinsinuation 
des  donations  étant  une  voie  lé^alepar  laquelle  les  donations  sont  censées  ren- 
dues publiques,  lesd^ts  créanciers  sont  censés  avoir  été,  par  l'insinuation, 
duemeut  aeertéwh  de  la  donaiion,  et  ils  sont  par  conséquent  sujets  âi  la  pre- 
scription de  cinq  ans. 

%4M.  Les  coukines  ayant  décidé  4tt€^  lorsoue  celui  qui  a  aliéné  l'héritage, 
a,  depuis  l'aliénation  qu'il  en  a  faite,  continué  de  demeurer  d^ujs  l'iiéritage  à 
titre  d'usufruitier  ou  t&rmier,  la  possession  que  l'acquéreur  a  dans  ce  cas  de 
Thérilage,  n'est|uis assez  notoire j^our  le  lénement  de  cinq  ans:  que  dnit^on 
décider  dans  le  cas  inverse,  lorsque  c'est  le  fermier  ou  usttfruitier  de  lliéri- 
lage,  4^1  y  demeurait  en  cette  qualité,  qui  a  fait  racquisitiun  de  IliérKage  f 

Dupineau  estime  que,  quoique  les  coutumes  ne  se  soient  pas  eipliqoées  sur 
ce  cas  de  même  que  dans  Pautre,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  ^  ta  prescription  du 
ténement  de  cinq  ans.  Il  v  a  une  entière  parité  de  raison  entre  ce  cas  et  l'autre. 
La  possession  de  l'acquéreur  n'est  pas  plus  notoire  dans  ce  cas-ci  que  dans 
l'autre:  car,  de  même  que  dans  l'autre  cas  les  créanciers  qui  voient  celui  qui 
a  vendu  ou  aliéné  ^  aueU|ue  autre  Ulre  Théritage,  continuer  de  demeurer  dans 
l'héritage,  ont  sujet  oc  croire  qu'il  continue  d'en  être  propriétaire,  et  d'ignorer 
raiiéoation  qu'il  en  a  faite;  pareillement  lorsque  les  créanciers  Toient  l'acqué- 
reur de  l'héritage,  qu'ils  ont  connu  poiur  en  être  Tusurruitier  ou  le  fermier, 
^continuer  de  demeurer  dans  cet  héritage,  ils  ont  sujet  de  cronre  qu*l1  conti- 
nue d'y  demeurer  dans  la  même  qualité  qu'il  avait  d'usufruitier  ou  de  fermier,, 
ei  d'ignorer  l'acquisition  qu'il  en  a  faite.  On  doit  donc,  par  parité  de  raison^ 
décider,  dans  ce  cas-ci  comme  dans  Fautre,  que  la  possession  de  l'acquéretur 
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ii*efit  pa«as8ez  notoire  pour  donner  lieu  ^  la  prescription  do  ténement  de  eioii 
ans  :  Uài  eadem  ratio  et  œquiUu  occurrily  idem  jus  êiatuendum  e$t. 

Dumoulin,  dans  une  note  sor  l'article  4!S9,  ci-dessus  rapporté,  propose  le 
cas  d'un  acquéreur  qui  aurait  commencé  par  se  faire  faire  «m  bail  h  ferme 
d'un  héritage,  et  qui  denx  jours  après  paraîtrait  en  atoir  fait  l'acquisKioo  :  il 
décide  que,  dans  ce  cas,  ce  bail  à  ferme  n'empêche  pas  le  temps  du  retrait  de 
courir^  et  donne  seulement  lieu  h  la  question,  s*il  y  a  en  fmode.  Dupineaa 
rejette  avec  raison  cette  opinion  de  DvmoiiHn.  Il  est  visible  que  le  bail  \ 
ferme  n'est  fait  que  pour  cacher  l'acquisition  de  l'héritage,  en  s'en  faisant,  par 
ce  bail,  regarder  comme  en  étant  le  fermier;  et  quand  il  serait  possible  de  ne 

Sas  supposer  dans  l'acquéreur  la  fraude  et  le  dessein  de  cacher  son  acquisition^ 
sufTit  que  dans  le  fait  ce  bail,  qui  le  faisait  regarder  comme  fermier,  ait  em* 
péché  l'acquisition  d'être  suffisamment  notoire. 

%  y\.  De  quand  commence  à  emÊTêr  la  preteriptiouiutémewÊtHt  deeinqaMs 
et  quand  elle  est  censée  accomplie. 

944.  Le  temps  de  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  de  même  qu? 
celui  des  autres  prescriptions,  commence  à  courir  du  jour  que  Tacquérenr  a 
été  mis  en  possession  de  Fbéntage,  en  exécution  du  contrat  de  vente  qui  loi 
en  a  éié  fait,  ou  de  quelque  autre  espèce  de  titre  d*acquisition. 

1M&.  Sauf  néanmoins  qve,  si  le  contrat  de  vente  ou  autre  titre  d'acquisition 
était  fait  sous  quelque  condition  suspensive,  l'acquéreur,  quand  même  il  aurait 
été  mis  en  possession  de  l'àcrîtage  incontinent,  et  avant  Faccomplissement  de 
la  condition,  ne  pourrait  commencer  le  temps  de  la  prescription  que  du  Jour 
de  raccomplissemeni  de  cette  condilioa,  par  les  raisons  que  nous  en  avons 
apportées  euprà,  n?  90. 

Par  la  même  raison,  lorsque  quelqu'un  a  vendu  comme  se  faisant  fort  d'un 
tel,  quoiqu'il  ait  mis  Tacquéreur  en  possession  Incontinent,  Hacquéreur  ne 
peut  commencer  le  temps  de  la  prescription  que  du  jour  de  la  ratification^  par 
I^  raisons  que  nous  en  avons  apportées,  »6îd.,  n<*  92. 

Lorsme  c'est  une  rente  qui  a  été  acquise,  Tacquéreur  étant  censé  en  ac- 
ifsérir  la  possession  pa?  la  signification,  qu'il  a  faite  par  un  sergeat,  de  son 
transport  au  débitev  de  la  rente,  ou  par  racce^aiioa<(ue  le  débiteur  en  a  laite 
par  acte  devant  notaire;  c'est  du  jour  de  celte  signification  ou  de  cette  accepta- 
tion que  commence  à  courir  le  temps  de  la  prescription. 

it4S.  IVMr  aeconplirle  temps  de  Ja  prescriplioa  du  lënement  de  cinçi  ans, 
l*aeqnére«r  peut  ajouter  an  leiups  de  sa  possession  celui  de  la  possession  de 
ees  antenra,  qui  ont  ooamw  lui  possédé  l'bériiage,  dans  la  juste  opinion  qu'il 
éuit  firancdes  reateset  hypoibèqves  dont  M  était  chargé*  Voy^  à  cet  égard  loat 
ce  que  nous  avons  dît  mprd. 

Le  team  4e  cette  prescription,  de  mène  foe  ceki  de  toutes  les  autres  qui 
font  acqierir  par  la  passessaoa»  est  aooanpU  aassilâtque  le  deflûerjourde  la 
deraière  année  est  coMneaoé  {  mtptàf  &<*  lOi. 

les  yrasarlptlam  pmrl 
«al'i 


%ê!7r.lM  MsfiiceaomieiA les prescripCtes par  lesquelles  iiousaeqiié- 
Tons  la  ppoprîéié  ces  cbtse%  étant  4esftaisq«î  ont  pour  objet  les  choses,  ces 
lois  sont  des  statuts  réels,  lesquels,  suivant  la  nature  des  statuU  réels,  exercent 
leur  empire  sur  toutes  les  choses  qui  y  sont  sujettes,  à  f  égard  de  toutes  sor- 
aov  ^R  peiaowReB* 

Toates  les  clM«es4iniMt«aesitiiatioB,  telles  «ne  août  tous  leshéiitagef, 
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tant  lès  maisons  ^e  les  fonds  de  terre,  sont  soumis  h  l'empire  de  la  loi  du  lieu 
ouest  leur  situation. 

Les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage,  tels  qu'un  droit  de  rente 
foncière^  un  droit  d'usufruit,  etc.,  sont  censés  avoir  la  même  situation  que 
l'héritage,  et  sont  pareillement  soumis  à  l'empire  de  la  loi  du  lieu  où  il  est 
âtué. 

La  loi  qui  doit  régler  la  prescription  qui  nous  fait  acquérir  la  propriété  d'un 
héritage  ou  d'une  rente  foncière,  doit  donc  être  la  loi  du  lieu  où  l'héritage  est 
situé:  il  n'importe  où  soit  le  domicile  tant  du  possesseur  qui  acquiert,  que  du 
propriétaire  qui  est  dépouillé  par  la  prescription. 

m  exemple,  si  j'ai  possédé  pendant  dix  ans  avec  titre  et  bonne  foi  votre 
héritage  situe  sous  la  coutume  de  Blois,  qui  admet  la  prescription  de  dix  ans 
entre  présents,  et  de  vingt  ans  entre  absents;  quoique  nous  demeurions  l'un 
et  l'autre  sous  celle  d'Orléans,  qui  n'admet  que  celle  de  trente  ans,  je  l'aurai 
acquis  par  la  prescription  de  dix  ans,  à  laquelle  il  est  sujet  par  la  loi  du  lieu 
de  sa  situation  ^ 

«"  Vice  versa,  si  votre  héritage  que  je  possède  avec  titre  et  bonne  foi,  est  situé 
sous  la  coutume  d'Orléans  ;  quoique  nous  demeurions  l'un  et  l'autre  sous  la 
coutume  de  Blois,  qui  admet  la  prescription  de  dix  ans  entre  présents,  je  ne 
pourrai  l'acquérir  que  par  une  possession  de  trente  ans,  la  coutume  d'Orléans 
n'admettant  d'autre  prescription  que  celle  de  trente  ans. 

Si  les  terres  dépendant  de  votre  héritage  mie  j'ai  possédé  pendant  dix  ans 
avec  titre  et  bonne  foi,  étaient  situées  sous  différentes  coutumes,  les  unes  sous 
la  coutume  de  Blois,  qui  admet  la  prescription  de  dix  ans,  les  autres  sous  celle 
d'Orléans,  qui  n'admet  que  celle  de  trente  ans,  j'aurai  acquis  par  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  les  terres  situées  sous  la  coutume  de  Blois,  et  vous  conserverez 
celles  situées  sous  la  coutume  d'Orléans.  Ces  terres,  quoiqu'elles  composassent 
par  la  destination  du  père  de  famille  un  même  hérita(;c>  sont  néanmoins  dif- 
férentes les  unes  des  autres;  elles  ont  chacune  leur  situation  différente:  elles 
sont  par  conséquent  soumises  chacune  aux  différentes  lois  de  Teur  différente 
situation,  et  rien  n'eronéche  que  vous  ne  puissiez  être  dépouillé  par  la  pre- 
scription de  dix  ans,  aes  terres  de  cet  héritage  qui  sont  situées  sous  la  cou- 
tume de  Blois^  et  conserver  celles  qui  sont  sous  la  coutume  d'Orléans,  de  même 
que  vous  auriez  pu  disposer  par  vente  ou  par  donation  des  unes  en  oonser* 
vaut  les  autres. 

%4in.  Les  rentes  foncières  étant  censées  avoir  la  même  situation  que  l'hé- 
ritage; si  une  rente  foncière  est  à  prendre  sur  un  héritage  dont  les  terres  qui 
en  dépendent  sont  situées  sous  différentes  coutumes,  la  rente  foncière  sera 
censée  avoir  sa  situation,  pour  raison  des  différentes  parties  de  l'héritage  sur 
lesquelles  elle  est  à  prendre,  sous  les  différentes  coutumes  sous  lesquelles  les 
différentes  parties  dudit héritage  sont  situées,  et  en  conséquence  cette  rente 
sera  soumise  à  l'empire  de  ces  différentes  coutumes  pour  raison  des  différentes 
parties  de  l'héritage  sur  lesquelles  elle  est  à  prendre.— Par  exemple,  si  quelqu'un 
demeurant  en  même  province  que  vous,  possède  avec  titre  et  bonne  foi  une 
rente  foncière  à  vous  appartenant,  laquelle  rente  foncière  est  à  prendre  sur 
un  héritage  dont  le  tiers  des  terres  est  situé  sous  la  coutume  de  Blois,  et  les 
deux  autres  tiers  sous  celle  d'Orléans  :  lorsque  ce  possesseur  aura  possédé 
votre  rente  pendant  dix  ans,  il  deviendra  nropriétaire  de  votre  rente  foncière 
sur  les  terres  sur  lesquelles  elle  est  à  prenare,  qui  sont  situées  sous  la  coutume 
de  Blois,  qui  admet  la  prescription  de  dix  ans,  et  vous  continuerez  d'être  pro- 
priéuire  de  la  rente  sur  les  terres  sur  lesquelles  elle  est  à  prendrCi  qui  sont 

*  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  1  priétaire  avec  la  situation  de  l'immea* 
le  Gode  compare  le  domicile  du  pro*  |  oie  pour  exiger  dix  ou  vingt  ans. 
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alfoëes  BOUS  la  coutume  d'Orléans,  qui  n'admet  point  d'autre  prescription  que 
celle  de  trente  ans. 

Mais  comme  deux  personnes  ne  peuvent  pas  être  propriéuires  chacune  pour 
le  total  d'une  même  chose,  Duo  nonf^siunl  esie  domini  in  «o/tdum,  le  do- 
maine de  cette  rente  se  divisera  nécessairement  entre  ce  possesseur  et  vous, 
à  proportion  de  la  partie  de  l'héritage  sur  laquelle  il  a  acquis  la  rente,  et  de 
la  partie  de  rhérîtage  sur  laquelle  vous  l'avez  conservé;  c'est-à-dire  que,  dans 
notre  hypothèse,  il  sera  propriétaire  de  la  rente  pour  un  tiers^  et  vous  demeu- 
rerez propriétaire  pour  les  deux  tiers. 

Au  moyen  de  cette  division  de  la  rente,  les  différentes  parties  de  l'héritage 
qui  avant  la  division  étaient  chargées  chacune  pour  le  total  de  la  rente  envers 
vous,  sont  déchargées  de  cette  solidité  ;  les  parties  situées  sous  la  coutume  de 
Blois  ne  seront  plus  chargées  que  du  tiers  de  la  rente,  et  les  autres  ne  seront 
plus  chargées  que  des  deux  tiers. 

Cette  division  a  lieu  lorsque  le  possesseur  de  la  rente,  après  l'avoir  acquise 
pour  partie  par  la  prescription,  savoir  pour  la  partie  des  terres  situées  sous  la 
coutume  de  Blois,  a  été  évincé  depuis  par  vous  du  surplus  de  ladite  rente  sur 
les  terres  situées  sous  la  coutume  d'Orléans,  qui  y  sont  sujettes. 

Mais  lorsque  le  possesseur  qui,  ayant  possédé  la  rente  pendant  trente  ans 
entiers,  a  acquis  la  rente  sur  toutes  les  parties  de  l'héritage  qui  en  est  chargé, 
tant  sur  celles  situées  sous  la  coutume  d'Orléans,  que  sur  celles  situées  sous 
la  coutume  de  Blois  sujettes  à  la  rente,  et  le  possesseur  des  terres  situées  sous 
celle  d'Orléans,  sont  des  personnes  différentes,  pourront-elles,  pour  se  défen- 
dre de  la  solidité  de  la  rente,  opposer  au  propriétaire  de  la  rente,  que  celui  de 
qui  il  l'a  acquise  n'en  était  pas  le  propriétaire,  et  n'a  pu  par  conséquent  lui  en 
transférer  la  propriété;  qu'il  n'en  est  devenu  propriétaire  que  par  la  prescrip- 
tion ;  que  ne  Tétant  devenu  que  successivement  et  par  parties,  il  s'était  fait 
une  division  de  la  rente  lorsqu'il  était  devenu  propriétaire  de  la  rente  sur  les 
terres  situées  sous  la  coutume  de  Blois  avant  que  de  l'être  devenu  sur  celles 
situées  sous  la  coutume  d'Orléans,  laquelle  division  en  avait  détruit  la  solidité  ? 

Je  ne  pense  pas  que  les  débiteurs  de  la  rente  soient  recevables  dans  ce  moyen. 
Le  possesseur  d'une  chose  en  est  présumé  de  droit  le  propriétaire,  tant  que  le 
véritable  propriétaire  ne  la  réclame  pas,  et  ne  justiGe  |kis  de  son  droit;  c'est 
pourquoi  le  possesseur  de  cette  rente  est  f)résumé  en  avoir  été  le  propriétaire 
pour  le  total,  dès  qu'il  a  commencé  de  la  posséder.  C'est  de  la  part  du  débi- 
teur de  la  rente  exciper  du  droit  d'autrui,  que  d'opposer  que  la  rente  apparte- 
nait à  un  autre  sur  qui  le  possesseur  Ta  acquise  par  la  prescription  ;  or,  per- 
sonne n'est  recevable  à  exciper  du  droit  d'autrui  ^ 

%40.  Il  n'en  est  pas  d'un  droit  de  seigneurie,  de  fief  ou  de  censive,  comme 
d'un  simple  droit  de  rente  foncière.  Quoique  ces  selsneuries  consistent  dans 
un  domaine  de  supériorité,  qui  est  aussi  un  droit  réel  que  le  seigneur  a  dans 
les  héritages  qui  relèvent  de  lui  en  fief  ou  en  censive,  néanmoins  comme  le 
seigneur  en  ce  droit  de  seigneurie  sur  les  héritages,  lors  de  l'aliénation  qu'il  en 
a  faite  à  litre  de  fief  ou  de  censive,  a  attaché  ce  droit  de  seigneurie  à  une  cer- 
taine tour,  à  un  certain  ch&teau  qui  est  le  chef-lieu  de  sa  seigneurie  et  le  lieu 
où  elle  s'exerce  ;  comme  c'est  de  cette  tour,  de  ce  château  que  tous  les  héri- 
tages dépendant  de  la  seigneurie  sont  dits  être  mouvants  en  fief  ou  en  censive, 
il  y  a  lieu  de  penser  que  cette  seigneurie  doit  être  censée  avoir  sa  situation  dans 
le  lieu  où  est  situé  le  chef-lieu  auquel  elle  est  attachée,  plutôt  que  dans  les  dif- 
férents lieux  où  sont  situés  les  héritages  sur  lesquels  elle  s'étend  :  eh  consc« 
quence  elle  doit  être  soumise  à  l'empire  de  la  loi  du  lieu  où  est  situé  le  chef-lieu, 
et  c'est  cette  loi  qui  doit  régler  la  prescription  qui  la  fait  acquérir  au  possesseur^ 

^  La  nature  de  la  rente  foncière  1  verses  hypothèses  que  Pothier  examina 
étant  complètement  changée,  les  di- 1  Ici  ne  peuvent  plus  se  présenter. 
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Par  exemple,  si  qoelqu'un  dcmeunat  en  nône  province  f*e  ¥Ous,  Avait  paft- 
Bédé  avec  titre  et  bonne  foi  pendant  dix  ans  une  seigneurie  dont  lecbef  lieu  est 
Bîtué  so«ft  la  eoutame  4e  Bkm^  ipii  admet  la  prescriplioa  de  dix  mm,  il  aurait 
acguis  cette  seigneurie  par  la  prescriptioD,  ménie  sur  les  héritages  reievant  en 
ftei  ou  e»  censive  de  votre  seigneurie,  quoique  situés  sous  la  cotilumedDrléaiis, 
qui  n'admet  que  la  préscriplion  de  trente  ans  .*  et  «ice  venà^  si  le  cbeMie«  est 
situé  sous  la  c»MHaine  d'Orléans,  ik  ne  pourra  acquérir  voire  seifuieurie  que  par 
Ja  prescripiloo  de  trente  ans,  même  so«s  les  héritages  qui  en  ràtftok^  quoique 
situés  sous  la  coutume  de  Biois. 

Onnousopoosera  penl-étre  ce  quenons  avoas  dit^  «  que  le  droîtde  rente  fon- 
cière h  prendre  sur  des  héritages  dont  les  ëifïérentes  parties  sont  situées  sous 
éiffiérentes  cnuiumes,  est  cen»  avoir  sa  situation  par  rapport  ài  ces  didérentes 
parties,  sous  les  difléremes  esutamesi  sims  lesquelles  ces  diflérentes  parties 
d'héritages  sont  situées,  parce  que  le  druit  de  rente  Cancière  étant  un  droit 
réel  que  le  créancier  de  rente  foncière  a  dans  les  dilTérentea  parties  d'Iiéri» 
tages  qm  sont  stijeltes  à  sa  rente,  il  est  censé  avoir  la  même  situation  (|u'o«t 
cesdifCérenles  parties  d'héritages»;  or,dit-M,  le  droit  de  seigneurie  est  pareil- 
lement un  droit  réel,  un  droit  de  domaine  de  supériorité  que  le  seigneur  a  dans 
les  différenls  héritages  qui  relèvent,  soit  en  ftel,  soit  en  censive,  &  sa  seigneu- 
rie;  ce  droit  de  seigneurie  doit  donc  pareillement  être  censé  avoir  sa  situation 
par  rapport  àcesdillërents  héritages,  dans  les  différents  benx  où  ils  sont  situés. 

Je  réponds  que  la  raison  de  différence  est  que,  les  héritages  diar^ 
d'une  simple  rente  foncière  nVn  étant  chargés  qu'envers  la  personne  ^  qui  la 
renie  est  due,  et  n'y  ayant  aucun  heu  auquel  ce  droit  de  rente  foncière  soit 
attaché,  et  duquel  les  héritages  qui  sont  chargés  de  la  rente  soient  mouvants, 
k  droit  de  rente  ne  peut  avoir  d'autre  situation  que  celle  qu'ont  les  héritages 
sur  lesquc^  elle  est  a  prendre  ;  au  contraire  un  droit  de  seigneurie  étant  atta- 
dié  ^  un  chef-lieu  doouel  les  héritages  relevant  de  la  seigneurie  sont  mou- 
vants, c'est  où  est  situé  le  cbef-lieo  que  le  droit  d«^  seigneurie  qui  y  est  attaché 
doit  être  censé  avoir  sa  sstuatiou,  plutôt  que  dans  les  différents  lieux  oà  les 
héritages  relevant  de  cette  seigneurie  sont  situés. 

On  opposera  peut-être  encore  que  ce  sont  les  lois  des  différents  lienic  ah 
sont  situés  les  héritages  relevant  d'une  seigneurie,  qui  règlent  les  différents 
droits  seigneuriaux  dont  ils  sont  chargés,  et  non  la  loi  du  lieu  où  le  che(-lieu 
de  la  seigneurie  est  siuié^donc,  dira-t-on ,  ce  sont  pareillement  les  lois 
des  lieux  où  sont  situés  les  héritages  relevant  d'une  seigiteurie,  qui  «loivent 
régler  la  prescription  de  cette  seigneurie.  La  conséquence  est  très  mal  tirée. 
Les  droits  seigneuriaux  sont  des  charges  que  la  ioi  a  imposées  sur  les  héri- 
tages qui  relèvent  en  ûef  ou  en  censive  ;  il  n'y  a  que  la  loi  ài  l'empire  de  la- 
quelle ils  sont  soumis,  je  veux  dire  celle  du  lieu  où  ils  sont  situés  qui  ait  pu 
leur  imposer  ces  charges  :  il  n'y  a  donc  que  cette  loi  qui  puisse  régler  ces 
charges,  non  pas  celles  du  lieu  où  est  situé  le  chef-lieu  de  la  seigneurie.  Mais 
la  prescription  qui  fait  acquérir  la  propriété  de  la  seigneurie  au  possesseur  de 
cette  seigneurie,  est  quek^oe  clmse  qui  n'influe  en  rien  sur  les  héritages  qui 
relèvent  de  cette  seigneurie.  La  condition  des  propriétaires  de  ces  héritages 
ne  change  point  par  la  prescriniion  qui  fait  passer  la  propriété  de  la  seigneu- 
rie au  possesseur;  ce  ne  sont  donc  pas  les  lois  qui  régissent  les  héritages  re- 
levant de  la  seigneurie,  irais  plutôt  la  loi  du  lieu  qui  régit  le  chef-lieu  auquel 
est  atuché  le  droit  de  seigneurie,  qui  en  doit  régler  la  prescription. 

Il  n'importe  quel  soit  ce  cbel-lieu,  ne  ffti-ce  qu'une  masure,  ne  fût-ce  qu'on 
orme  sous  lequel  le  seigneur  reçoit  les  hommages  de  ses  vassaux,  et  les  cens 
de  ses  censitaires  :  cette  masure,  cet  orme  est  le  chef-lieu  de  la  seigneurie, 
auguet  le  droit  de  seigneurie  est  attaché,  et  c'est  la  loi  du  lieu  où  il  est  situé, 
qui  en  doit  régler  la  prescription  ^ 

I  I  I     I    I       I     I   nri ■ ■ 

*  Noos  n'avons  plus  à  nous  occuper  de  pareils  droits» 
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_  >•  A  Vë|ard  des  seigneuries  qui  n'auraient  p^ifU  de  chef-lieu,  elles  ne 
feuveni,  de  uéme  que  les  dioits  de  rentes  loncières^  ôlre  censées  avoir  d*au- 
Ire  situation  que  celles  des  difTérenls  lieux  a&  sont  situés  les  diirérenls  héri- 
tages dans  lesquels  U  seigneur  a  le  droit  de  domaine  de  s«|^riorilé  qui  coa« 
sUtue  sa  seigneurie. 

9^M.  Passons  an  choses  quî  n'ont  ^oîni  ie  aiftuoiient  telles  que  sont  les 
rentes  constituées  et  l<>s  meubles.  Ces  choses  sont  régies  par  la  loi  oui  régit  la 
personne  de  cefuî  qui  en  est  fe  propriéfaire,  c'cst-à-oire,  par  la  loi  ou  Fieu  oiî 
est  son  domicile  :  c'est  donc  la  foi  de  ce  h'eu  oui  en  doit  rej^fer  ta  prescription  ; 
et  le  propriétaire  ne  peut  être  dépouilfé  des  choses  qni  loi  appartiennent,  que 
par  une  loi  h  Tenipire  de  laquefle  H  soit  soumis. 

1U»%.  Lorsque  pendant  le  cours  de  b  prescription  de  ces  choses,  qui  se 
règle  par  la  loi  du  lieu  du  domicile  de  celui  qui  en  est  le  propriétaire,  ce  pro- 
priétaire vient  à  changer  de  domicile,  comment  doii-ou  régler  le  temps  qui 
doit  rester  à  courir  pour  parachever  h  prescription  ? 

Je  pense  que  le  possesseur  doit  en  ce  cas,  pour  parachever  te  temps  de  h 
prescription,  posséder  la  chose  peniFnnt  une  portion  du  temps  que  la  loi  du 
nouveau  domicile  du  propriétaire  demande  pour  la  prcscripriop  :  et  cette  por- 
tion doit  être  pareille  a  la  portion  qui  restait  k  courir  lors  du  changement  di>  do- 
micile, du  temps  que  la  loi  de  l'ancien  domicile  demande  pour  la  prescnption. 
Par  exemple,  SI,  après  que  querqu'un  demeurant  comme  vous  dunsle  baittiage 
de  BTois,  a  possédé  pendant  huit  ans  avec  litre  et  bonne  foi  one  rente  eorrsti- 
fuéedont  vous  êtes  le  propriétaire,  vous  avez  Ira nsféré  votre  domiefle  b  Orféans, 
ne  restant  ptns  k  connr^  fors  de  vtXre  changement  de  domicile,  qtiedeux  at», 
qui  est  fa  portion  dn  temps  de  dfx  ans,  qnt  Ki  coettime  de  vofre  ancien  domicile 
oemandte  poor  h  prescription,  if  fiiwfrar  que,  depiHS  votre  rranstartion  de  dmnf- 
cile  à  Orléans,  le  possesseur  de  votre  rente  la  possède  encore  pendant  letemps 
ée  six  ans,  qni  est  la  emquièfne  partie  ée  eehwde  trente  ans  q«e  la  cMMome  de 
^olre  MM  veau  domicile  demande  mmr  la  prescfiptioav 

7i€ê  versa,  si  voiis  avies  votre  domicile  h  Orléans,  et  ifQ'af»fès  fw  qnelifo'ai» 
a  possédé  pendant  vtngl-qnatm  ans  avec  tiM  et  bonne  foi  une  rente  eunsiitués 
qui  vous  apportiefrt,  vous  iransfériea  votre  domicile  h  Blminy  oè  est  celur  dv 
possesseur  ée  votre  rente,  ne  resianif  plus,  lors  de  votre  translstioii  éedMiicîta 
du  temps  d^trenfe ans qw b  eeiiliinie  de  voCre-anciei» domicile  demande  novr 
kl  prescription,  qtie  eelin  de  six  ans,  qui  en  est  la  cMMfMènie  portion,  il  SHfttr», 
p«Hrr  parachever  le  feiiip»de  h  prescrifiitMt,  q«e  te  possesseur  de  vntre  rente  ïm 
pnesédgencnfc,  depuis  votre  traoshition  de  domicile,  pendant  le  tempe  de  deux 
ans,  qni  est  kl  CHi4|nièn[ie  partioo  d«  eehit  de  dix  ana  fae  la  eamune  de  votra 
■ooveau  donknlt!  densmoe  pour  la  prescrifiioo  K 

999.  De^mémeqoe  bptesCTvption  qui  nons  fait  nefsérir  le  domaine  de*' 
propriété  d^  choses,  se  règle  parla  Iri  qui- régit  lesditescNoseï»,  paretlleineni  la 
preseriptioit  qui  rou9  Cilt  aemrérir  raffnmvhtSBement  des  draits  réds»  que  qneK 
qu'un  9  sur  notre  bérilage,  doit  se  régfer  par  la  lorquv  les  régit  ;  ces  droits  récly 
étant  censés  avoir  la  même  sitnnéoa  que  eelle  de  notre  héritage  sur  tesipirls  ils 
sont  à  prendre  et  qui  en  est  chargé,  ils  sont  régn»  par  la  loi  dn  Tiaa  aè  est  situé 
notre  hénlaige,  et  c'est  la  laade  ce  Keti  qn»  daîl  rraler  la  pvescripiioa  ^ni  en 


ftitt  aeiyaérnr  l^alTrancbis^cnMnt.  Par  esempie,  si  oa  fihrléanais,  propriétaire  d'an 
héritage  silaé  soaa  la  coutanne  de  Paris,  l^a  possédé  pendant  dix  ans  sans  avait 
eepaaisoanec  d'anerente foncière  dont  ledU  héritage  était  chargé  envers  un  autre 
Orléanais,  il  avra  acquis  pour  so»  bérilage,  par  la  prescription»  l'affrandiisse- 
ment  de  cette  rente;  car,  quoique  le  propriétaire  de  ceae  rcute  eût  son  domi- 


1  L'omUonnité  de  législaiion  en  France  ejMpécfao  eelle  qoestion  de  s'é- 
lever aujourd'hui. 
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elle  sous  la  coutume  d'Orléans,  qui  n'admet  pas  cette  prescription  de  dix  ans, 
néanmoins  étant  soumis  par  rapport  à  ses  biens  aux  lois  qui  les  régissent,  qui 
sont  celles  des  lieux  où  ils  sont  situés  ou  censés  situés,  il  est,  par  rapport  à  la 
rente  foncière  qu'il  avait  sur  mon  héritage  situé  sous  la  coutume  de  Paris, 
soumis  à  celte  coutume  qui  régit  sa  rente  foncière  qui  y  est  censée  située,  et 
il  en  a  été  dépouillé  par  cette  coutume,  qui  admet  la  prescription  de  dix  ans. 

1154.  Il  y  a  plus  de  difQculté  par  rapport  à  l'affrancbissement  de  l'hypo- 
thèque que  le  créancier  d'une  rente  constituée  à  prix  d'argent  a  pour  sa  rente 
sur  un  héritage.  Est-ce  la  coutume* qui  régit  l'héritage  chargé  de  cet  hypothè- 
que, qui  est  celle  du  lieu  de  sa  situation  ;  ou  est-ce  celle  qui  régit  la  rente, 
c'est-à-dire,  celle  du  lieu  où  est  le  domicile  du  créancier,  qui  doit  régler  la  pre- 
scription qui  fait  acquérir  au  propriétaire  l'affranchissement  de  l'hypothèque  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  examiner  quelle  est  la  chose  qui  est 
l'objet  de  celte  prescription.  Ce  n'est  pas  la  rente  elle-même  qui  estTobjet  de 
cette  prescription  ;  le  créancier  de  la  rente  ne  perd  par  celte  prescription  que 
l'hypothèque  qu'il  a  pour  sa  rente  sur  l'héritage,  mais  cette  prescription  ne  lui 
iait  pas  perdre  sa  rente  :  ce  n'est  donc  pas  la  rente,  c'est  Thypothèaue  que  le 
créancier  a  pour  sa  rente  sur  rhérilap;e,  <}ul  fait  l'objet  de  la  prescription  ;  et 
par  conséquent  ce  n'est  pas  la  loi  qui  régit  sa  rente  mais  celle  qui  régit  i'hy« 
pothèque  que  le  créancier  a  sur  l'héritage,  qui  doit  régler  cette  prescription. 

On  dira  peut-être  que  les  hypothèques  n'étant  que  des  accessoires  de  la  rente» 
c'est  la  loi  qui  régit  la  rente,  c'est-à-dire,  celle  du  lieu  du  domicile  du  créan- 
cier, 
soires; 
cette  i 
la  rente. 

Je  réponds  que,  dans  les  cas  auxquels  les  droits  d'hypothèques  qui  sont  les 
accessoires  d'une  rente,  ne  sont  point  considérés  séparémeut  de  la  rente,  mais 
comme  faisant  un  même  tout  avec  la  rente,  la  loi  qui  régit  la  rente  est  censée 
régir  tout  ce  qui  en  dénend,  et  par  conséquent  les  droits  d'hypothèques  qui 
en  sont  les  accessoires.  Par  exemple,  dans  le  cas  d'une  succession,  la  loi  qui 
régit  la  rente,  est  censée  r^ir  pareillement  tous  les  droits  d'hypothèques  qui 
en  sont  les  accessoires,  et  efle  transmet  la  rente  avec  tous  les  droits  d'hypo* 
thèques  qui  en  dépendent,  à  celui  qu'elle  appelle  à  la  succession  de  cette 
rente,  en  quelque  lieu  que  soient  situés  les  héritages  qui  y  sont  hypothéqués* 

Mais  lorsqu'un  droit  d'hypothèque  que  le  créancier  d'une  rente  a  pour  cette 
rente  sur  quelque  hérita|||e,  est  considéré  séparément  de  la  rente,  comme 
dans  le  cas  de  cette  prescription,  dont  l'objet  est  de  séparer  de  la  rente  le  droit 
d'hypothèque  que  le  créancier  a  sur  un  héritage  pour  sa  rente,  d'éteindre  ce 
droit  d*hypolhèque  en  laissant  subsister  ki  rente  ;  en  ce  cas,  ce  n'est  pas  la  loi 
qui  régit  la  rente,  qui  doit  régir  le  droit  d'hypothèque  que  le  créancier  a  sur 
un  héritaee  pour  cette  rente;  ce  droit  doit  être  régi  par  une  loi  oui  lui  soit 
propre  ;  c^est  la  loi  du  lieu  où  est  situé  l'héritage,  la  loi  qui  régit  l'héritage  au* 
quel  le  droit  d'hypothèque  est  attaché. 

Il  en  est  de  même  de  tous  les  autres  droits  d'hypothèques  que  des  créanciers 
auraient  sur  mon  héritage  pour  des  créances  mobilières,  ou  pour  quelques 
autres  espèces  de  créances  que  ce  soit.  Ce  n'est  pas  la  loi  qui  régit  leurs  cré« 
ances,  mais  celle  qui  régit  mon  héritage  auquel  leurs  droits  diiypothèques 
sont  attachés,  qui  doit  régler  la  prescription  qui  m'en  fait  acquérir  l'alTran* 
chissement  ^. 

*  Tous  ces  raisonnements  sont  ap- 1  que  au  profit  du  tiers  détenteur.  F. 
plicables  à  la  prescription  de  l'hypothè- 1  art.  2180,  $  4«,  C.civ.,  p.  26%  note  % 
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ABT.  VI.  —  De  ^mUium  MpèM»  de  preierlptieM  f«i  eat  lle«  ««M 

$  I«^  Dm  prMmpItoiM  de  «6pl  atM,  9111  onl  Iteti  dam   la  coutume  de 

Bayonne. 

ttm.  La  coutume  de  Bayonne,  au  titre  13,  des  preseripHont,  art.  I,  éta- 
blit une  prescription  de  sept  ans,  par  laquelle  celui  qui  a  possédé  pendant  ce 


thèques  et  autres  charges  réelles  dont  son  héritage  éuit  chargé,  et  dont  il  n'a 
pas  eu  de  connaissance. 

Voici  comme  elle  s^en  explique  :  «  Celui  qui  comme  Trai  seigneur  a  tenu 
«  et  possédé  aucune  chose  immeuble,  présent,  sachant  et  non  contredisant, 
«  celui  à  qui  la  chose  est  obligée,  qui  est  majeur  de  iringt-dnq  ans,  qui  jouit 
«  par  ledit  temps,  aprescrit  la  chose,  tant  contre  le  seigneur  que  contre  le  cré- 
«  diteur.  » 

Cette  prescription  paraît  être  la  même  espèce  de  prescription  que  celle  de 
dix  ans  entre  présents,  qui  a  été  établie  par  le  droit  romain,  et  adoptée  dans 
la  plupart  des  coutumes,  et  dont  nous  ayons  traité  iuprà  ;  sauf  que  cette  cou» 
tume  en  a  ûié  le  temps  à  sept  ans,  au  lieu  de  dix. 

9511.  Cette  prescription,  de  même  que  celle  de  dix  ans  entre  présents, 
demande  que  le  possesseur  ait  possédé  avec  (t>tf  et  bonne  foi.  Cette  coutume 
le  fait  assez  entendre  par  ces  termes:  qui  comme  trai  seigneur  a  joui  et  pos- 
sédé, etc.  Posséder  un  héritage  comme  vrai  seigneur,  c'est  posséder  un  héri- 
tage dont  on  est  propriétaire,  ou  dont  on  a  au  moins  un  juste  sujet  de  croire 
l'être;  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'à  celui  qui  produit  un  juste  titre  d'où  sa  pos- 
session procède,  ou  dont  la  possession  a  dure  pendant  un  temps  assez  long 
pour  le  faire  présumer. 

ie59.  La  coutume,  par  ces  termes,  «ac^nl  «l  non  contredisant,  ne  veut 
dire  ^utre  chose  que  ce  que  les  autres  coutumes  disent  en  parlant  de  la  pos- 
session de  dix  ans,  que  le  possesseur  doit  avoir  possédé  publiquement. 

itS^.  Enfin,  par  ces  derniers  termes,  a  prescrit  la  chose,  tant  contre  le  sei- 
gneur que  contre  le  créditeur^  la  coutume  déclare  le  double  eftet  ou'a  cetto 
prescription,  de  même  que  celle  de  dix  ans,  savoir  de  faire  acquénr  au  pos- 
sesseur le  domaine  de  propriété  de  l'héritage,  et  d'en  dépouiller  l'ancien 
Sropriétaire  ;  comme  aussi  ae  faire  acquéi^r  au  possesseur  l'affranchissement 
es  hypothèques  et  autres  droits  réels  que  des  créanciers  auraient  eus  sur  son 
héritage^  dont  il  n'avait  pas  de  connaissance. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  suprà^  de  la  prescription  de  dix  ans  entre  pré- 
sents avec  titre  et  bonne  foi,  reçoit  donc  une  application  à  cette  prescription. 

ft59.  De  ce  que  la  coutume  de  Bayonne  a  restreint  à  sept  ans  le  temps  de 
la  prescription  de  dix  ans,  qui  a  lieu  avec  titre  et  bonne  foi  entre  présents,  ii 
ne  faut  pas  en  conclure  qu'en  suivant  la  même  proportion,  la  prescription  de 
vingt  ans  avec  litre  et  bonne  foi,  qui  a. lieu  contre  les  absents,  doive  pareik 
emcritêtre  réduite  à  quatorze  ans.  La  raison  est,  que  les  prescriptions  qui  ten- 
dent b  dépouiller  des  propriétaires  et  des  créanciers  de  leurs  droits,  étant 
d'un  droit  très  étroit,  elles  ne  peuvent  s'établir  que  par  une  loi  expresse,  et 
non  par  de  simples  conséquences.  La  coutume  ayant  donc  établi  une  pre^ 
scription  de  sept  ans  à  la  place  de  celle  de  dix  ans  qui  a  lieu  de  droit  commun, 
entre  présents,  mais  ne  s'étant  point  expliquée  sur  celle  qui  doit  avoir  lieu 
entre  absents,  elle  doit  être  censée  n'avoir  rien  innové  à  cet  égard. 

9BO.  La  coutume  de  Bayonne  établit  une  autre  espèce  de  prescription  septé- 
naire, en  l'article  5  du  même  titre,  qui  est  conçu  en  ces  termes:  «  Si  iUGua 
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«  babifant  de  ladite  ville  et  cilé  (de  BaTonne),qui  abâti,  planté  vigne  ou  ver- 
•  ger,  oit  auCremert  penpfé  an  tonds  drantnit  majeur  de  vHigt-€inq  ams,  pré- 
ff  sent,  sachant  le  seifnevr  <to  tofNiff  ef  nov  cenfreéiaml,  tient  et  possède  la 
«  cbose  bâtie  ou  autrement  peuplée  par  Pespace  de  sept  ans  continuels  et  con- 
«  sécutil^,  sams-éire  inqvréié  en  jugement  par  le  aeifnevr  de  fonds,  ne  peut 
«  après  ledit  temps  être  inquiété  obstant  eiiception  de  prescription.  » 

Le  cas  iW  la  inrescrij^ioB  établie  par  cet  article  &,  est  dJiïérent  de  l'article  1. 
Le  ca»  de  Tailieie  f  est  le  cas  d'un  possesseur  <yû  a  possédé  pendant  sept  ans 
un  béri4a||e  en  vertu  d'un  juste  iUre,  cornue  d'une  vente  ou  donation  qui  lui 
en  »vail  eié  iaîle  parqueUlu'un  ^u'il  croyait  en  être  le  propriélaire,  quoiqu'il 
ne  le  AU  pas».  Le  cas  de  l'anide  S  est  cehû  d'un  possesseur  qui  ne  possède  point 
en  vert»  é'itn  jinle  lilre,  mai»  q|H,  trouvant  un  terrain  qu'oA  ne  cultivait  point, 
et  dont  on  ne  faisait  aucun  usage,  s'en  est  emparé,  et  y  a  construit  des  édiû-» 
ces  01^  Ittfel  de»  planiaiiMM  :  hk  cauluiia  présmae  en  ce  cas  ()ue  le  proprié- 
taire ^  k'héviiaf>e,  majeur  et  préseBt,.<|ui  a  laissé  ce  possesseur  bâtir  ou  plan- 
ter sur  son  Ibériiai^,  et  le  lui  a  laissé  posséder  pea4faiU  sept  ans,  lui  a  biea 
veahi  CMcéder  ce  let rai». 

Cet  article  porte,  les  habitants  de  ladite  ville.  Il  paraît  par  ces  termes,  que 
celte  espèce  de  pmseriplion  est  uo  privilège  accordé  aux  bourgeoi&de  Bavoone, 
et  i|ii'»l  nW  a  qu'eux  qui  soient  reçus  k  opyoeer  cette  preserii^on  pour  les  ter- 
rain»  où  ik  «a  bèii  eiàpiaatév 

%et.  Cette  prescription  a  pear  fi»  d^eacovrager  les  beiirgeeie  de  Bayonne 
Il  rendre  uliWs  les  terrains  incultes,  en  y  construisant  des  bâtiments,  ou  en  y 
faisant  des  plantations,.  Comme  c'est  en  coosidératioa  des  bâtiments  qu'on  y 
consiriiil,  eu  desplaetatioiifrqtt'o&y  fait,  que  la  coutume  accorde  cette  prescrip- 
tion ;  lorsqu'un  bourgeois  de  Baronne  s'est  mis  sans  titre  en  possession  d'un 
terrain,  ce  n'est  que  depuis  quHl  y  a  bâti  ou  qu'il  y  a  fîiit  faire  des  plantations, 
que  le  teiups  de  cette  prescription  doit  commencer  à  courir»  C'est  ce  qui  ré« 
suite  de  ces  termes  ;  tient  ei  possède  la  ehù$€  bdlie  ou  autrement  plantée  par 
Vespace  de  sept  ans.  Ce  n'est  donc  que  la  possession  d'une  chose  bâtie  ou 
fianiée  qui  donne  lieu  à  cette  prescription;  le  temps  no  peut  donc  commencer 
a  courir  que  du  >our  que  le  teriaîA  qui  lait  l'objet  de  cette  prescription,  a  été 
bâti  ou  planlé. 

%BT^  Est-ce  du  Jaur  que  le  possesseur  a  commencé  le  bâtimeal,  que  com- 
mence k  courir  le  temps  de  la  prescription,,  ou  seulement  du  jour  que  le  bâli-> 
ment  a  été  paraclvevé?— ie  penserais  que  le  teaifts  de  la  prescription  ne  doit 
commencer  à  courir  nue  du  jour  que  le  bâtiment  a  acqms  la  forme  de  bâti- 
ment, et  est  parvenu  a  avoir  toutes  les  j^rtii*»  essentielles  pcmr  composer  uo 
bâtiment,  c'esl-â-dire,  qu'on  a  aebevé  la  OMsvertare;  car„  jusqu'à  ce  temps,  le 
terrain  est  bien  un  terrain  sur  lequel  on  a  bâti,  mais  ce  n'est  pas  encore  une 
eb9se  bâtie;  or  \m  coutume  demande  pour  la  prescription,  qu'on  ait  possédé 
la  chose  bdiié,  pendant  sept  aua» 

Au  reste,  je  pense  (yi'aussitàt  que  le  bâtiment  a  acquis  la  forme  de  bâtiment, 
le  temps  de  la  prescription  doit  commencer  à  courir,  quoiqu'on  n'ait  pas  fuit 
dans  le  dedans  ce  qu'où  sa  propose  d'y  (aire  K 

S  n.  De  la  prescription  de  vingt  ans,  sans  Hlrey  qui  a  Hett  dont  qjxetque$ 

coutumes» 

1M9.  Parle  drort  commun,  le  poescseenr  qui  ne  peut  pveduire  le  titre  en 
verte  duqutrf  H  possède  quelque  Mrriage- eu  autre  immeuble,  nepenten  aequ^ 
Tir  b  propriété,  ni  Pairranclifssemeol  des  droits  réels  et  k^fNotbèques  dont  il 

*Ces  espèces  ^  pveseviptions  de  sept  ans  sotti  cempléleneiH  étrangères 
an  Code  eiviA 
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est  ckirgé,  que  par  la  prescription  ëe  trente  ans,  dont  nous  avons  traité 
9%pTmy  art.  1* 

La  coutame  è^  Pootbiea  et  celle  de  Binrionnais  ont  aibré^  le  temps  de  la 
prescription  de  trente  ans,  et  Tont  réduit  à  vingt  ans,  soit  que  la  prescription 
courre  contre  des  nréseols^  soit  qti'eUe  courre  cooue  des  absents. 

Laeoutome  de  Ponthîeo»  art  116,  dit  :  Q%»ic€nq^}oml€ipQuède  auctoM 
éhoêe...,àiUTû  ouroiif  ldr«....  parvÎN^I  ««#.— «nlre  gew^  la^uiM  ttnan, 
priviU§ié$y  prheu»  o»  mkêfm^  Ul  fOêiesêewr  aequûrt  droit  en  la  ehose.^ 
nul  n'est  recevable....  à  lui  demander  aiftiine  choie  de  cé  domi  il  est  demtwri 
jmêibU  vendant  le  tempe  dessus  dit. 

Celle  (le  Boulonnais,  art.  121,  dît  pareillement  qne  eeM  qui  possède  chose 
mobile  ou  immobile,  à  titre  ou  sans  titre,  entre  présens  ou  absens,  le  temps 
et  espace  de  vingt  ans,  acquiert^  etc.  Elle  ajoute  que  celui  qui  voudra  se  aider 
de  ladite  prescription  de  vingt  ans,  sera  tenu  alléguer  titre  suffisant,,»,  sans 
toutefois  qu*il  soit  tenu  te  vérifier, 

La  coutume  d'Artois,  art.  7%  a  aussi  réduit  à  vingt  ans,  avec  titre  on  sans 
fftre,  ta  prescription  de  trente  ans,  avec  cette  différence,  «qoe  c'est  seulement 
dans  Fe  cas  auquel  la  prescription  court  entre  présents»  ;  elle  a  conservé  la  pre- 
scription de  trente  ans,  lorsqu'elle  court  entre  alisents. 

Les  coutumes  de  Cambrai,  de  Saint-Paul  et  de  Valencîennes  ont  aossi  admis 
h  prescription  de  vingt  ans  sans  titre,  entre  présents  seulement. 

Tout  ee  que  nous  avons  dit  «fiprd,  art.  1,  de  la  prescription  de  trente  ans, 
reçoit  une  entière  application  à  cette  prescriptionde  vingt  ans,  qui  est  de  mime 
nature  que  celle  de  trente  ans* 

§  IIL  De  la  prescription  de  quarante-un  ans,  qui  a  lieu  au  pays  de  Soie. 

I0tt4.  La  coutume  de  la  Vicomte  de  Sole  a  établi  une  prescription  de  qua- 
rante-un ans,  par  laquelle  celui  qui  a  possédé  un  héritage  pendant  ce  temps, 
soit  avec  titre  ou  sans  titre,  en  acquiert  la  propriété,,  et  l'auraDchissement  de 
tous  les  droits  réels  dont  il  est  chargé  :  elle  rejette  expressément  toute  pre- 
scription d'un  tempo  moindre,  à  Té^rd  des  fonds  de  terre. 

Celte  prescription,  au  temps  près,  est  de  même  nature  que  celle  de  trente'. 


Aai.  VU.  —  De  ymlqfOi  protcrlpdoni  particuUèros,  pov  racqiriiiaoB 
Ao  cortaiDo  drolto. 

S  I«'.  De  la  prescription  par  laquelle  un  seigneur  prescrit,  contre  un  mttre 
seigneur,  U  domaine  de  supériorité  sur  des  héritages, 

iee5.  Le  droit  de  domaine  de  snpériortté,  tel  que  font  les  seigneurs  de 
fief,  de  censive,  de  champart  seigneurial,  on  de  renie  seigneuriale,  est  impre- 
scriptible, en  ce  sens  que  les  propriétaires  des  héritages  qui  y  sont  sujets,  ne 
1>euvent  en  acquérir  ralTranchîssement  paraocane  prescripUen,  par  quelque 
ong  temps  qu'ils  possèdent  leurs  héritages  sans  reconnaître  le  droit  de  sei- 
gneurie auquel  ils  sont  sujets. 

Mais  si  le  domaine  de  supériorité  est  imprescriptible  exlinctivi,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  s'éteindre  par  la  prescription,  il  est  prescriptible  translative,  en 
telle  sorte  qufl  peut  passer  par  la  prescription  à  an  autre  seigneur  '• 

La  coutume  de  Paris,  en  Tartide  1^,  établit  cette  prescription.  L'article 
est  con^ u  en  ces  termes  r  «  Cens  portant  directe  est  prescriptible  par  seigneur 


*Nous  devons  nonsfiSIfeiterdePir-taneieiv. 
nîTormité  actuelle  de  la  législation  S  h      *  Nous  n^^^veos  phis  Si  naos  en  ocv 
vue  de  toutes  ces  divergences  du  droit  |  cuper  ni  dans  nn  sens  ai  dans  un  ancre. 
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«  contre  seigneur,  et  se  peut  prescrire  par  trente  ans  contre  âgés  et  noa 
«  privilégiés ,  et  par  quarante  ans  contre  l'Eglise ,  s'il  n'y  a  titre  ou  reeon- 
«  naissance  dudit  cens ,  ou  que  le  détenteur  ait  acquis  l'héritage  k  la  charge 
«  dudit  cens.  » 

Cet  article  est  dans  l'espèce  d'un  seigneur  qui,  pendant  l'espace  de  treoto 
ans ,  s'est  fait  reconnaître  pour  seigneur  par  les  propriéuires  ou  possesseurs 
d'un  héritage  qui  ne  relevait  point  de  sa  seigneurie,  mais  de  celle  d'un  autre 
seigneur,  qui,  de  son  côté,  ne  s'est  point  fait  reconnaître  par  les  propriétaires 
ou  possesseurs  dudit  héritage. 

itllll.  Pour  que  les  reconnaissances  censuelles  qu'on  a  passées  à  celui  qui 
n'était  pas  le  véritable  seigneur,  établissent  une  quasi -possession  treufenaire 
du  domaine  de  supériorité  de  l'héritage,  par  laquelle  il  le  puisse  acquérir  par 
droit  de  prescription,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  deux  reconnaissances  qui  lui 
aient  été  passées  pal*  acte  devant  notaires,  et  qu'il  y  ait  un  intervaUe  au  moins 
de  trente  ans  entre  la  première  et  la  dernière  ^ 

Si  celui  qui  prétend  avoir  une  possession  trentenaire  d'un  droit  de  seigneu- 
rie censuelle  sur  un  héritage,  ne  rapporte  point  de  reconnaissances  censuelles 
pour  rétablir,  mais  rapporte  tous  les  cueillerets  ou  papiers  de  recette  qu'il  a 
tenus  tous  les  ans  des  cens  qui  lui  ont  été  payés,  dans  tous  lesquels  il  est  dit 
que  le  cens  a  été  payé  pour  ledit  héritage  ;  ces  papiers  de  cueillerets  n'étant 
que  des  écritures  privées ,  ne  peuvent  pas  faire  une  foi  suflfisante,  contre  des 
tiers ,  de  ce  qu'ils  contiennent ,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité 
des  Obligaliom,  part.  4,  u^  751.  Ils  ne  peuvent  donc  établir  la  prestation 
du  cens ,  ni  par  conséquent  la  possession  prétendue  du  droit  de  seigneurie 
censuelle. 

.  tSK,  Pour  cette  prescription ,  de  même  que  pour  la  prescription  trente- 
naire ordinaire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celui  qui  s'est  fait ,  pendant  trente 
ans,  reconnaître  pour  seigneur  d'un  héritage  qui  relevait  d'un  autre  seigneur, 
produise  un  titre  d'où  sa  possession  procède,  ou  qu'il  justiGe  de  sa  bonne  foi; 
elle  est  présumée,  tant  qu'on  ne  justifie  pas  du  contraire,  c'est-à-dire  tant  qu'on 
ne  justifie  pas  qu'il  avait  connaissance  que  l'héritage  pour  lequel  il  s'est  fait 
reconnatire,  relevait  d'un  autre  seigneur. 

tied.  Mais  pour  que  celui  à  qui  on  a  passé  des  reconnaissances  censuelles 
ou  payé  des  cens  pour  un  héritage ,  soit  censé  avoir  possédé  la  seigneurie 
directe  de  cet  héritage,  il  faut  que  les  propriétaires  ou  possesseurs  de  cet  hé* 
rltage,  qui  les  loi  ont  passées,  n'aient  pas  aussi  reconnu  le  véritable  seigneur, 
soit  par  une  reconnaissance  formelle ,  soit  en  acquérant  à  la  charge  du  cens 
envers  lui  ;  car,  tant  que  le  véritable  seigneur  est  reconnu ,  celui  qui  se  fait 
reconnaître  pour  seigneur  ne  peut  pas  avoir ,  par  les  reconnaissances  qu'on 
lui  passe ,  une  possession  véritable  et  paisible  de  la  seigneurie  directe  de 
rhériiage. 

Cette  possession  ne  peut  commencer  que  par  la  première  reconnaissance 
que  lui  aura  passée  le  propriétaire  ou  possesseur  de  Théritage,  qui  n'aura  re- 
connu ni  avant  ni  depuis  le  véritable  seigneur;  et  elle  continuera  par  les  re- 


1  Voilà  très  probablement  l'origine 
de  la  doctrine  sur  la  force  probante  des 
actes  récognitifs.  F.  art.  1B37. 

Art.  1337  :  «  Les  actes  récognitifs  ne 
«  dispensent  point  de  la  représenta- 
«  tion  du  titre  primordial,  à  moins  que 
«  sa  teneur  n'v  soit  spécialement  rela- 
«  tée.-*Ce  qu'us  contiennent  de  plus 


R  que  le  titre  primordial,  ou  ce  qui  s'y 
(c  trouve  de  différent,  n'a  aucun  eflet. 
«  ^Néanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs 
«  reconnaissances  conformes,  soute- 
«  nues  de  la  possession,  et  dont  l'une 
«  eût  trente  ans  de  date,  le  créancier 
«  pourrait  être  dispensé  de  représen* 
«  ter  le  titre  primordial.  » 
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connaissances  que  lui  passeront  les  successears  de  oes  propriétaires ,  q«i 
■  n'auront  pareillement  reconnu  nile  véritable  seigneur,  ni  aucun  autre. 
C'est  le  Téritable  sens  de  ce  qui  est  dit  à  la  un  de  l'article  ci-dessus,  t'il  n*y 
a  litre  ou  reeonnaisêanee  dudU  cens,  au  que  le  détenteur  ail  acquis  à  la 
charge  dudit  cens  :  c'est-à-dire  que  le  tiers  oui  prétend  avoir  acquis  par  droit 
de  prescription  la  seigneurie  censueile  d'un  néritage,  par  la  possession  qu'il 

S  retend  en  avoir  eue  pendant  trente  ans ,  par  la  prestation  qui  lui  a  été  faite 
u  cens  pendant  ledit  temps,  et  par  les  reconnaissances  qui  lui  ont  été  pas- 
sées par  les  nropriétaires  et  possesseurs  de  l'héritage ,  n'est  fondé  dans  sa 
prétention  qu^en  tant  oue  le  véritable  seigneur  contre  lequel  il  prétend  avoir 
prescrit ,  ne  peut  justiuer  avoir  lui-même ,  de  son  c6té,  pendant  ledit  temps , 
exercé  sa  seigneurie,  par  le  rapport  de  quelque  titre,  comme  d'une  saisie 
censueile  ;  ou  en  avoir  été  reconnu  pendant  ce  temps,  par  le  rapport  des  re- 
connaissances que  lui  en  ont  passées  les  propriétaires  ou  les  possesseurs  de 
l'héritage,  ou  de  l'acquisition  qu'ils  ont  faite  dudit  héritage,  k  la  charge  du  cens 
envers  lui. 

Quelques  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  ont  donné  d'autres  Inter- 
prétations de  la  (In  de  cet  article,  que  j'ai  cru  inutile  de  rapporter.  Voyex  Le- 
maître,  en  son  Commentaire  sur  ce  môme  article. 

Au  reste,  si,  suivant  ce  qui  est  porté  par  la  (in  de  cet  article ,  celui  qui 
allègue  la  prescription ,  ne  peut  la  fonder  sur  les  reconnaissances  qui  lui  ont 
été  passées  par  les  propriétaires  ou  possesseurs  de  l'héritage ,  qui  en  ont  pa- 
reillement passé  au  véritable  seigneur,  ou  qui  ont  acquis  à  la  charge  du  cens 
envers  lui,  ce  n'est  point  par  la  raison  que  Lemaître  et  Laurière  en  donnent, 
qui  est,  qu'on  doit|>résumer  en  ce  cas  de  la  mauvaise  foi  et  de  la  collusion.  Il 
n'est  point  nécessaire  de  présumer  cela  ;  c'est  par  la  seule  raison  que  nous 
avons  donnée,  qui  est,  qu'il  ne  peut  v  avoir  eu  une  possession  véritable  et  pai- 
sible de  la  seiffneurie  directe  de  l'héritage,  pendant  que  le  vériuble  seigneur 
en  était  pareillement  reconnu. 

Laurière  prétend  que  le  tiers  qui  prétend  avoir  acquis  par  prescription  la 
seigneurie  airecte  d'un  héritage,  ne  pent  la  fonder  non-seulement  sur  les  re- 
connaissances qui  lui  ont  ete  passées  par  les  propriétaires  de  l'héritage  qui 
ont  reconnu  le  véritable  seigneur ,  ou  çui  ont  acquis  à  la  charge  du  cens 
envers  lui ,  mais  même  sur  les  reconnaissances  qui  lui  auraient  été  passées 
par  les  héritiers  de  ces  propriétaires ,  parce  qu'ils  les  ont  passées ,  dit-il , 
contre  leur  titre.  Je  ne  crois  pas  cette  raison  valable.  Quand  même  ces  héri- 
tiers lui  auraient  passé ,  de  mauvaise  foi ,  ces  reconnaissances ,  il  sufût  qu'il 
ait  été  de  bonne  foi  en  les  recevant,  et  que  le  véritable  seigneur  n'ait  point 
été  reconnu ,  pour  qu'il  soit  censé  avoir  eu ,  par  ces  reconnaissances ,  la 
possession  de  la  seigneurie  directe,  et  pour  qu'il  puisse  l'acquérir  par  pre- 
scription. 

tSII9.  Quoique  cet  article  133  de  la  coutume  de  Paris  soit  dans  l'espèce  de 
deux  seigneurs  de  censive,  sa  disposition  a  pareillement  lieu  à  l'égard  de  deux 
seigneurs  de  fiefs  :  l'un  d'eux  peut  pareillement  acquérir  par  prescription  la 
seigneurie  directe  sur  un  héritage  qui  relève  en  fiefif'un  autre  seigneur,  en  se 
faisant  passer,  pendant  trente  ans,  des  aveux  par  les  propriétaires  et  posses- 
seurs desdits  héritages  ;  pourvu  que  lesdits  propriétaires  n'aient  pas  reconnu 
aussi  leur  véritable  seigneur,  ou  n'aient  pas  acquis  à  la  charge  des  drois  sei- 
gneuriaux envers  lui. 

%tO.  La  coutume  de  Berri  et  celle  de  Nivernais  veulent  que,  pour  que  le 
seigneur  qui  allèf^ue  la  prescription ,  puisse  établir  la  possession  trentenaire 
qu'il  prétend  avoir  ene  de  la  seigneurie  directe  du^  fief  servant,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  au  moins  deux  ouvertures  de  fief,  et  qu'il  ait  fait  des  saisies  féodales 
dûment  notifiées  au  fief  servant.  Dans  les  coutumes  <iui  ne  s'en  sont  pas  ex- 
pliquées, il  n'est  pas  nécessaire  de  rapporter  des  saisies  féodales.  Le  seigneur 
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qm  preMTii,  établit  suffisammeat  «a  possession  ireotenaire  par  des  aveux  qoi 
lui  ont  été  passés  par  les  propriétaires  et  possesseurs  de  ThérUage  »  pourvu 
ftt'il  y  en  ait  au  moins  deux,  et  qu'il  se  soit  écoulé  un  temps  de  trente  ans , 
ùa  plus,  depuis  le  premier  aveu  jusqu^au  dernier;  comme  aussi  pourvu  que 
ceux  qui  les  lui  ont  passés,  niaient  pas  pareillement  reconnu  leur  véritable 
âeigneur,  comme  nous  Pavoas  dit. 

»tl.  Ua  seigneur,  pour  acquérir  par  prescripcion  le  droit  de  seigneurie 
^iretilesur  un  liéritage  qui  relevait  d'un  autre  seigneur,  devant  avoir  eu  pen« 
4ani  trente  ans,  par  les  aveux  ou  reconnaissances  que  lui  ont  passés  les  pro- 
priétaires de  cet  héritage,  une  possession  de  ce  droit  de  seigneurie  directe,  qui 
n'ait  poiol  été  oontredile  pendant  tout  ce  temps  par  des  actes  contraires  de  la 
part  du  véritable  seigneur,  il  s'ensuit  «ue^si  pendant  ce  temps  le  véritable  sàr 
mineur  de  qui  relève  riiériiage,  a  passe  k  son  seigneur  un  aveu,  dans  iequd  il 
A  compris  cet  héritage  comme  relevant  de  sa  seigneurie ,  pour  laquelle  il 
porte  la  loî  à  ce  seigneur  ;  cet  aveu  étant  un  acte  qui  contredit  les  aveux  et 
reconnaissances  passés  par  les  propriéiaires  de  l'héritage  au  seigneur  qui 
âll^e  la  prescription,  la  possession  qu'il  prétend  de  la  seigneurie  directe  de 
i'héritage  par  ces  aveux  et  reconnaissances,  n'est  noint  une  possession  qui  ait 
été  sans  contradiction  pendant  ie  temps  qu'elle  a aoré,  ni  par  conséquent  une 
possession  qui  ait  été  c^^ble  de  iaire  acquérir  par  droit  de  prescription  la  sel- 
l^urie  directe  sur  cet  héritée. 

99%.  Observei,  à  l'éipré  de  l'eflet  de  la  prescription  qui  £aùt  aoquérir  la 
aeigneurîe  directe  d'un  héritage  k  un  seigneur  contre  un  autre  seigneur,  que 
cet  effet  n'est  pas  de  transférer  le  même  droit  de  seigneurie  directe  qu'avait 
k  seigneur  coutre  qui  la  prescripliott  est  acquise ,  de  sa  personne  en  oelle  du 
aeij^eur  qui  a  prescrit ,  maïs  de  créer  et  de  Amner,  |)ar  la  possession  trente- 
aaîre,  un  nouveau  droit  de  seigneurie  directe  de  l'héritage  au  profit  du  seigneur 
qui  a  prescrit,  tel  et  de  la  nature  qu'il  a  été  reconnu  pendant  ce  temps,  par 
les  aveux  ou  reconnaissances  passés  pendant  ledit  temps  par  les  propriétaires 
de  l'héritage;  lequel  nouveau  droit  de  seigneurie  directe  de  l'héritage,  acquis 
par  te  presoriptÂM  au  seigneur  qui  a  prescrit,  prévaut,  et  détruit  Taneien  droit 
4e  sdgneurie  directe  qu'avait  l'aocieu  seigneur  contre  qui  la  prescription  a  été 
acquise  { la  seigneurie  directe  ou  domaine  de  supériorité  d'un  même  héritage 
ne  pouvant  pas  être  par  devers  deux  différents  seigneurs,  de  même  que  deux 
dillerentes  personnes  ne  peuvent  avoir  chacune  pour  le  total  le  domaine  de 
propriété  d'une  même  chose  :  Duô  non  pauutU  «mh  domimi  insolidum» 

SifS.  Le  nouveau  droit  de  seîaneurie  directe  de  cet  hérita|;e  qui  est  uoquiB 
un  seijKneur  qui  a  prescrit,  est  um  et  incorporé  h  sa  seigneurie,  de  laquelle  tes 
propriétaires  de  lliériiage  ont  reconnu  qu'il  relevait;  il  en  devient  une  partie 
»t^ji;rante^  et  il  relève,  comme  te  seigneurie  à  tequelle  il  est  uni,  du  seigneur 
de  qui  relève  celte  seigneurie ,  et  non  de  celui  duquel  relevait  l'anden  droit 
de  seigneurie  dinede  qui  a  été  éteint  par  te  preacription. 

Far  exemple ,  si  les  propriétaires  de  l'hériuse  Z ,  qui  relevait  en  fief  du 

f ^  Viliepion,  vassal  da  chapitre  de  SauMe-Croix  dHkIéans,  ont  re- 


connu en  fief,  pendant  le  temps  requis  pour  te  prescription ,  le  seigneur  de 
ifontpipeau  ,  vassal  de  l'évêché  d'Orléans,  la  seigneurie  directe  que  le  sei- 
cneurde  Moiitpipean  a  acquise  par  te  prescriptten  sur  Théritage  2,  et  qui  a 
été  unie  et  incoiporée  à  sa  setenenrie  de  Montpipeau ,  relèvera,  eooune  ladite 
seigneurie  de  Montf>ipeau,  de  révêché  d'Orléans;  et  ledit  héritage  Z,  qui  était 
auparavant  un  arrièie-fief  du  chapitre  de  Sa'mte-Croix,  deviendra  désormais 
un  arriére  fief  de  l'évéché.  Le  uiapitre  de  Sainte-Croix  doit  s'imputer  de 
ne  s'être  pas  fait  servir  par  les  seigneurs  de  Viliepion ,  et  de  n'avoir  pas  fût 
comprendre  dans  les  aveux  qu'ils  devaient  lui  porter,  l'hériuge  parmi  ses  ar- 
rière-fiete. 
tiV4.  Le  nouveau  droit  de  «dgntnrie  directe  qu'acquiert  Ipar  te  prescrlip* 
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tîon  le  seigaeur  sur  ad  hérM^e  <|ui  relevait  ^dd  autre  sdgnmir,  «vt  si  l>ien  un 
droit  diQérent  4e  celui  qu'avait  le  seigneur  contre  qui  la  prescription  a  été  ac- 
quise, qu'il  est  souvent  d^une  nature  toute  difTérente* 

Par  exemple ,  si  un  8ei|ne«r  s'est  faît  reconnath^  en  fief  pendant  le  temps 
requis  par  la  prescriplioo  «  par  les  proprifuîres  d*an  héritage  qui  relevait  eiî 
eenslve  d'un  autre  seigneur,  il  atijuîert,  par  la  prescription,  un  droit  de  sei-^ 
gneurie  féodale  sur  cet  héritage,  au  lieu  du  droit  de  seigneurie  oensuelle  .qu'a- 
vait le  seisneiir  contre  qui  la  prescription  a  été  acquise  t  et  vtce  vend,  si  vm 
seigneur  s  est  fait  reconnaître  a  cens,  pendant  le  temps  reqnîs  ponr  la  prescrip- 
tion ,  par  les  propriêlatres  d^]n  hCritage  qui  refevak  en  fief  d^in  aulre  sei- 
gneur ,  il  acquiert  par  la  prescription  nn  droit  de  seigneurie  eensnetle ,  &  la 
place  du  droit  de  seigneurie  féodale  qu'avait  l'ancien  seigneur,  et  que  b  pro- 
scription a  éteint. 

Notre  coutume  dt)riéans ,  art.  86,  a  oela  de  partioilier  par  nf  port  à  celle 
prescription,  qu'elle  demande  un  temps  de  qnaraole  s 


SlLDeJa  pÊ^emnpiiom  par  laquelle  Jet  §euM  dâ  main-morte  ucquièrent  Vaf" 
franchissement  du  droit  qu^ont  les  seigneurs  de  leur  faire  vider  les  mains 
des  héritages  fn'ilr  acquièrenl  dam  leur  seigneurie. 

1(95.  On  appelle  gens  d^  «niirn-inorlf,le6  tiiijdairesdehénMeet,  les  hôpi- 
tani ,  les  fabriques ,  et  toutes  les  eommunaniiés ,  tant  eedésiastiques  4|«e  sé- 
culières. Ils  sont  ainâ  appelés  parce  que,  ne  leur  étant  pas  permfs  d'aliéner 
leurs  héritages^  les  héritages  qin  tombent  entre  lemrs  mains  sont  mortspow 
le  commerce. 

C'est  pour  cetie  raison  que  les  coutumes  donnent  aui  seigneurs  le  droit  de 
contraindre  les  gens  de  maîn-morie  qui  ont  acquis  des  MhtUces  dans  leur 
seigneurie,  d'en  vider  leurs  mains,  parce  que,  ^\\  leur  était  permis  de  iesrele» 
nir,  les  feîgneurs  seraient  privés  des  droits  ttiles  de  fenrs  seignevries  par 
rapport  à  ces  héritages,  lesdits  droits  consistant  dans  les  pro(Us  léodavx  aa 
ceosuels  auxquels  donnent  ouverture  les  mutatîonfi  de  propriétaires  qui  snr* 
viennent  dans  lesdits  héritages,  lorsqu'ils  smt  dans  le  eerameree  *. 

Les  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis  quelque  héritage,  acquièrent  par  la 
prescription  trentenaire  Faffirandiisseinent  da  droit  qu'a  le  seigneur  de  leur 
en  faire  vider  les  m^ns,  lorsque  l'ont  possédé  nesdant  trente  ans  conséen* 
tîfe  sans  être  inteipellés  par  le  eeigneor  d'en  vider  ieors  nains  :  le  seigneur 
ne  peut  plus  même  leur  demander  aucnne  indemnité,  le  laps  du  ftemya  la  lai* 
sant  présumer  acquittée. 

11911.  Il  faut,  pour  cette  prescription,  que  la  possession  n'ah  pas  été  fnter* 
rompue.  Si  les  çeus  de  main-morte  avaient,  avant  feicpiration  du  temps  de  la 
prescription,  aliéné  sous  quelque  contHtîon  résohttoire  ThérKage  «fu'Hs  ont 
acquis,  dans  lequel  ils  fussent  depuis  rentrés  par  faceomptissement  de  la  eon* 
dliion  résolutoire.  Ils  ne  pourraient  compter  pour  le  temps  de  la  prescription, 
le  temps  de  ta  possession  qu^ils  ont  eue  de  cet  héritage  avant  l'aliénation  qu'ils 
en  ont  faite  :  cette  possession  ayant  été  interrompue  par  cette  aliénation,  M 
faut,  pour  acquérir  la  prescription,  qu'ils  le  poasèdent  de  nouveau  pendant 
trente  années. 

Si  les  cens  de  main  -morte  n^ivaient  aliéné  de  cette  manière  l'héritais  qu'ils 
ont  acquis,  qu'après  l'accomplissement  d«  temps  de  la  prescription,  et  qo^ils  j 
fassent  rentrés  par  ta  résolution  de  cette  aliénation,  les  seigneurs  ne  pour- 
raient plus  leur  en  faire  vider  les  mains;  car,  en  rentrant  dans  cet  héritage, 
ils  n'en  font  pas  une  nouvelle  acquisition  :  ils  le  tiennent  en  vertu  de  racqai- 

*  Aujourd'hui  l'Etat  est  privé  des  |  appartenant  aux  commîmes  et  établis* 
droits  de  mutations  sur  les  propriétés  |  sements  publics. 
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sition  originaire  qu'ils  en  ont  faite,  dans  laquelle  Taccomplissement  du  temps 
de  la  prescription  les  a  maintenus  contre  le  droit  qu'avaient  les  seigneurs  de  les 
empêcher  de  jouir  de  cette  acquisition,  et  de  leur  faire  vider  les  mains. 

999.  L'interruption  civile  arrête  aussi  le  cours  de  cette  prescription  :  c'est 
pourquoi,  si,  avant  Taccomplissement  du  temps  de  la  prescription,  le  seigneur 
a  fait  sommation  aux  gens  de  main-morte  de  vider  leur  mains  de  l'héritage; 
quoique  le  seigneur  n^ait  fait  aucune  poursuite  en  exécution  de  la  sommation, 
la  possession  des  gens  de  main  morte  ayant  été  interrompue  par  cette  somma- 
tion, ils  ne  peuvent  acquérir  la  prescription  qu'en  continuant  de  posséder 
l'héritage  encore  pendant  trente  ans  depuis  la  sommation,  sans  que  le  sei« 
ffneur,  pendant  tout  ce  temps,  fasse  contre  eux  aucune  poursuite  en  exécution 
de  la  sommation. 

Notre  coutume  d'Orléans,  art.  41  et  120,  a  une  disposition,  par  rapport  ii 
cette  prescription ,  qui  lui  est  particulière,  en  ce  qu'elle  exige  pour  le  temps 
de  cette  prescription  un  temps  de  soixante  ans. 

ABT.  vm.  —  D«  U  pofMttioB  e^aumÊÊff  o«  lauMéoMrlalt. 

%lf^.  Lorsque  quelqu'un  a  pu  justifier  avoir  possédé  une  ceruine  chose 


B  propriété  ^u 

aussi  parfaitement  que  s'il  rapportait  un  titre  d'acquisition  en  l>onne  forme, 
par  lequel  quelqu'un  de  ses  auteurs  aurait  acquis  la  chose  de  ceux  qui  avaient 
le  droit  d'en  disposer. 

C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  m  ComueL  Par.  $  12,  gl.  7,  n.  14,  en  ces 
termes  :  Hujutmoai  pra$criplio  (centum  annorum  sive  temporis  immemoria- 
lii)  habet  vim  constUulû  11  se  ronde  sur  ce  qui  est  dit  en  la  loi  3,  $  4,  ff.  de 
Àq.  quotid.  Ductus  aqwB  eujuê  origo  memoriam  excesiU^jure  comliluU 
loco  AaM«r.*c'est-ii-direque  la  possession  immémoriale  en  laquelle  quelqu'un 
est  d'avoir  un  aqueduc  sur  l'héritage  voisin  i^ur  y  passer  les  eaux  dont  il  a  be* 
soin,  tient  lieu  de  titre  constitutif  de  ce  droit. 

€e  principe  a  lieu  à  T^ard  de  certaines  choses  et  de  certains  droits  que 


ne  soit  fondé  à  se  prétendre  propriétaire  desdites  choses  ou  desdits  droits,  de 
même  que  s'il  en  rapportait  le  titre  d'acquisition.  C'est  ce  qu'enseigne  Du- 
moulin, au  lieu  cité,  en  ces  termes  :  Undê  nunquam  eenselur  exclusa,  eliam 
per  legem  prohibilivam^  etperuniversalianegalivaetgeminalaverba,  quam- 
eunque  prœieripUanem  excludenlia.  La  raison  est,  dit  cet  auteur,  ailleurs,  en 
Bon  conseil  26,  que  la  possession  centenaire  doit  être  regardée  plutôt  comme 
un  titre,  que  comme  uuq  prescription  :  Non  làm  e$l  prœscriplio  quâm  (i- 
iulus. 

%1I9.  On  peut  faire  l'application  de  ce  principe  aux  droits  de  banalité, 
soit  de  moulin,  soit  de  four,  soit  de  pressoir,  et  aux  droits  de  corvées  ^  La  cou- 
tume de  Paris,  art.  71  et  72,  veut  qu'un  seigneur  ne  puisse  établir  ces  sortes 
de  droits  que  par  le  rapport  d'un  titre  valable.  Notre  coutume  d'Orléans ,  arti- 
cle 100,  ajoute  ces  termes  :  Par  quelque  tempe  que  ce  $oiL  Néanmoins  comme 


^Tous  ces  droits  sont  supprimés,  et 
notre  Code  ne  reconnaît  point  la  pre- 
cripiion  centenaire  :  ce  qui  est  pre- 


scriptible est  régi  au  maximum  par  la 
prescription  de  30  ans.  F.  art.  2262^  C« 
civ.,  ci-dessus,  p.  357,  note  1. 
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suivant  le  principe  qne  nous  venons  d'exposer,  la  possession  centenaire  équi- 
vaut Il  un  titre;  si  un  seigneur  justifie  qu'il  est  en  possession,  depuis  cent  ans 
et  plus,  de  quelqu'un  de  ces  droits,  il  est  censé  Tavoir  surfisamment  établi, 
quoiqu'il  n'en  rapporte  pas  d'autre  titre  ;  cette  possession  étant  regardée 
comme  un  titre,  et  ayant  la  même  force  que  si  le  titre  constitutif  du  droit  était 
rapporté  :  Habel  vim  eoMtiML 

990.  Obseryez  que, pour  au'un  seigneur  justifie  la  possession  centenaire 
CR  laquelle  il  est  d'un  droit  de  banalité ,  il  ne  suffit  pas  qu'il  justifie  qu'il  y  a 
plus  de  cent  ans  que  ses  justiciables  portent  leurs  grains  à  son  moulin,  leur 

i)àte  à  son  four,  leur  vendange  k  son  pressoir  ;  car,  ayant  pu  les  y  porter  vo- 
ontairementfde  ce  qu'il  les  y  ont  portés,  on  n'en  peut  pas  conclure  que  le  sei- 
gneur ait  joui  du  droit  de  les  y  contraindre,  en  quoi  consiste  le  droit  de  ba- 
nalité. Il  faut  donc,  pour  étaolir  cette  possession,  aue  le  seigneur  rapporte 
des  actes  par  lesquels  il  paraisse  qu'il  jouissait  du  droit  de  les  y  contraindre, 
tels  que  des  jugements  rendus  contre  quelques  justiciables  qui  auraient  con- 
trevenu à  la  banalité,  des  saisies  faites  en  cas  de  contravention,  ou  d'autres 
actes  semblables,  qui  remontent  à  cent  ans  et  plus. 

Les  anciens  aveux  et  dénombrements  rendus  par  le  seigneur  au  seigneur 
de  qui  il  relève,  dans  lesquels  il  aurait  compris  ces  droits  de  banalité,  s'ils 
ne  sont  soutenus  par  d'autres  actes  probatoires  de  la  possession  de  ce  droit, 
ne  me  paraissent  (fes  suffisants  ;  car  il  peut  fort  bien  arriver  qu'un  seigneur, 
afin  de  se  faire  des  titres  pour  l'avenir,  comprenne  dans  ses  aveux  et  dénom- 
brements, des  droits  dont  il  ne  jouit  pas  :  les  justiciables,  lorsqu*il  les  passe, 
n'y  sont  pas  pour  les  contredire. 

9H1.  Le  principe  «que  la  possession  centenaire  éouivaut  hun  titre,  et  sup- 
pose le  titre  »,  peut  aussi  s'appliquer  aux  dîmes  inféodées.  Les  laïques  n'étant 
pas  capables  de  posséder  d^autres  dîmes  que  celles  qui  sont  inféodées,  un 
laïque  ne  peut  acquérir  le  droit  de  dlme  sur  une  paroisse,  par  quelque  long 
temps  qu'il  l'ait  possédé,  s'il  ne  justifie  de  son  inféodation  :  mais  s'il  peut  éta- 
blir, par  le  rapport  d'aveux,  dont  il  y  en  ait  auelqu'un  qui  remonte  à  plus  de 
cent  ans,  qu'il  possède  cette  dlme  comme  atme  inféodée,  cette  possession 
centenaire  équivaut  au  titre  d'inféodation,  et  dispense  le  possesseur  de  le 
rapporter  *. 

%^9.  La  possession  centenaire  qui  équivaut  à  un  titre,  doit  être  une  juste 
possession ,  une  possession  civile,  c'est-à-dire  la  possession  d'une  personne 
qui,  tant  par  elle  que  par  ses  auteurs,  ait  possédé  la  chose  tanquàm  rempro- 
prtam  :  et  cette  possession  est  toujours  présumée  avoir  cette  qualité,  tant  que 
le  contraire  ne  paraît  pas,  et  tant  qu'on  ne  produit  de  part  et  d'autre  aucun 
titre  qui  fasse  connaître  Torigine  de  la  possession  '• 

993.  Mais  si  le  titre  d'où  procède  cette  possession  est  produit,  et  que  ce 
titre  soit  un  titre  vicieux,  c'est-à-dire,  qu'il  ne  soit  pas  de  nature  à  transférer 
la  propriété;  comme,  par  exemple,  si  on  produit  un  bail  à  ferme  de  l'héritage 
fait  à  quelqu'un  des  auteurs  du  possesseur  centenaire,  ou  un  contrat  d'enga- 
gement par  lequel  l'héritage  aurait  été  donné  h  titre  d'engagement  à  cet  au- 
teur, ou  un  titre  par  lequel  cet  auteur  aurait  été  mis  en  possession  de  Tliériiage 
pour  en  percevoir  les  revenus  en  déduction  de  ses  créances,  ou  un  acte  par  le- 

3uel  il  en  aurait  été  mis  en  possession  en  qualité  de  séquestre  ou  de  précaire  ; 
ans  tous  ces  cas,  ce  litre  de  la  possession  étant  un  titre  vicieux,  étant  un  titre 
qui  n'est  pas  de  nature  à  attribuer  au  possesseur  la  propriété  de  la  chose ,  la 
possession  qu'a  le  possesseur  n'étant  point  en  conséquence  une  possession  ci- 

^  Lès  dimes  n'existent  plus.  1  «  mé  posséder  pour  soi,  et  h  tiCre  de 


*  F.  art.  2230,  G.  civ.  «  propriétaire,  s'il  n'est  prouvé  qu'où  a 

Art.  2230  :  «  On  est  toujours  présu- 1  «  commencéàposséder  pour  un  autre.» 
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Tile,  une  possession  de  propriétaire,  elle  ne  peut,  qnelqae  longue  qo^elle  soft, 
et  quoiqu*elIe  excède  cent  aos,  procurer  aucun  moyen  de  défense  au  posses- 
seur contre  la  demande  donnée  contre  lui  par  le  propriétaire  pour  lui  faire 
délaisser  ThériUge  :  c'est  le  cas  de  la  maxime,  Melim  al  non  haberw  Ulubim, 

'  q  uâm  habere  viliosum* . 

C'est  sur  le  fondement  de  ces  principes,  que  par  un  arrêt  que  nous  avons 
déjh  rapporté  suprà,  TéTÔque  de  Glerraontfut  condamné  ^  rendre  à  la  reine 

:  Catherine  de  Medicis  la  seigneurie  de  la  tille  de  Clermont,  quoiqu'il  y  eût  plo- 
sieurs  siècles  que  les  évéques  de  Clermont  en  fussent  en  possession;  parce 

(nu'on  produisit  le  titre  originaire  de  cette  possession,  qui  était  un  acte  par 

Dequel  celte  seigneurie  atait  été  donnée  en  garde  k  un  évéque  de  Clermont, 

^>ar  Jean  de  Bourbon,  au  droit  duquel  était  la  reine. 

%^é.  11  but  faire  une  grande  différence  entre  les  titres  absolument  ticieux, 
tels  que  ceux  qu^oo  vient  de  rapporter,  dont  la  nature  est  contraire  à  la  trans- 
lation de  la  propriété,  et  ceux  qui  sont  seulement  imparCaits  et  iusuffisants 
pour  la  translation  delà  propriété,  s'ils  ne  sont  revêtus  de  certaines  formalités. 

La  possession  gui  procède  des  titres  delà  première  espèce,  fit-elle  de  plusieurs 
siècles,  ne  peut  jamais  éublir  la  propriété  du  possesseur,  le  titre  d'où  die  pro- 
cède y  résistant.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  de  la  seconde  espèce,  tels 
que  sont  des  contrats  de  vente,  d'échange,  des  baux  à  rent«  de  biens  d'église, 
ou  autres  actes  semblables,  qui  ne  paraissent  point  revêtus  ni  accompagna  des 
formalités  nécessaires  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'Eglise,  telles  que  sont 
des  actes  d'homologation  en  justice  de  ces  contrats  sur  des  enquêtes  tfe  eam- 
modo  et  incommodo.  Ces  contrats  ne  sont  pas,  comme  les  premiers,  des  titres 
qui  soient  contraires  2i  la  translation  de  propriété  ;  an  contraire,  ils  y  tendent; 
ils  sont  seulement  insuffisants  pour  la  tranférer,  faute  des  fonnalîlîes  dont  il» 
doivent  être  accompagnés  :  ils  font  en  conséquence  obstacle  à  ki  prescriptioa 
de  quarante  ans  que  le  possesseur  opposerait  à  PEglise  lorsqu'ils  seraient ra{K 
portés;  mais  ils  ne  font  pas  obstacle  h  la  possession  centenaire, Pellet  de  cette 
possession  étant  de  suppléer  h  ce  qui  manque  à  la  perfection  du  titre,  en  fai- 
sant présumer  que  toutes  les  formalités  requises  pour  la  confirmation  du  titre, 
sont  intervenues,  et  que  ce  n'est  que  Finjure  des  temps  qui  empécfae  de  les 
rapporter. 

996.  Il  y  a  certaines  choses  gu'on  ne  peut  acquérir  par  la  possessim, 
même  centenaire  ;  tels  sont  les  droits  seigneuriaux  dont  un  héritage  est  diargé, 
dont  le  possesseur  de  Théritage  ne  peut  acquérir  l'affranchissement  par  la  pos- 
session plus  que  centenaire  en  laquelle  il  serait  de  ne  reconnaître  aucun  sei- 


encore  que  ce  fût  par  cent  ans  et  plus. 

Cette  coutume  a  une  semblable  disposition  pour  le  cens,  en  l'article  124,  qui 
dit  :  R  Le  droit  de  cens  ne  se  peut  prescrire  par  le  délenteur  de  l'héritage  contre 
le  seigneur  censier,  encore  qu'il  y  ait  cent  ans.  » 

La  plupart  des  coutumes  ont  de  semblables  dispositions.  La  raison  est,  que 

Cour  acquérir  par  la  possession  l'affranchissement  de  quelque  droit  dont  notre 
éritagc  est  charsé,  il  faut  que  ce  soit  une  possession  par  laquelle  nous  le  pos- 
sédions comme  iranc  de  ce  droit,  et  comme  :iyant  lieu  de  croire  qu'il  n'en  est 
pas  chargé  ;  laquelle  opinion  se  présume  toujours,  tant  que  le  contraire  ne  pa- 
rait pas.  Mais  la  maxime  :  NulU  terre  $anê  eeigneur^  qui  a  prévalu  dans  ces 
provinces,  ne  permet  pas  que  nous  pusssions  posséder  nos  héritages  comme 
les  croyant  francs  des  droits  seigneuriaux  :  c'est  pourquoi,  quand  nous  avons 


«F.  art.  3231,  C.  dv.,  ci-dessus,  p.  379,  note  1. 
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po$6idé  un  héritage  par  cent  ans  et  plus,  sans  reconnaître  le  seigneur  de 

3ui  il  relève,  nous  ne  pouvons,  par  celte  possession»  acquérir  rairrancbissement 
es  droits  seignesriaux  dont  il  est  tenu,  j^ce  que  bous  ne  le  possédions  pas 
comme  le  croyant  franc  des  droits  seigneoriaux, 

%^B.  Dans  la  coutume  de  Paris,  les  droîtis  de  servitude  prédial»  ne  s*ac-> 
quièrent  point  sans  titres  par  la  posaession  centenaire:  elle  en  a  une  disposi- 
tion en  Tariicle  186,  où  il  est  dit:  «  Droit  de  servitude  ne  s'acquiert  par  longue 
a  jouissance,  quelle  qu'elle  soil»  sans  tijUre,  encore  que  Toa  ail  joui  par 
«  cent  ans»  • 

Plusieurs  eoutomea  fmï  une  semUable  disposition.  La  raison  est,  que  la 
possession  centenaire,  qui  iquivam  à  vn  litre,  et  qui  étaJUU  la  propriété  de  la 
chose  ou  du  droit  qu'on  a  possédé  pendant  ce  temps»  doit  être  une  véritable 
possession  :  mais,  dans  ees  couiemesi,  le  Jouisaaaee  que  quelqu'un  a  d'une  9er« 
vllede  dont  il  ne  nanlt  aucun  titre,  ni  consljtiHii^  ni  au  moms  récognitif,  est 
présumé  n'être  qn^ine  îouisaanee  de  tolérance,  une  qowplaisance  :  or,  une  jouis* 
sance  de  tolérance  n'est  pas  une  irritable  possessîoA:  celui  qui  jouit  de  cette 
manière  ne  compte  pas  posséder,  et  ne  possède  pas  eiTectivement  un  droit  de 
servitude.  Cette  jouissance  ne  peut  donc,  quelque  long  leinps  qu'elle  ait  duré, 
fût-ce  par  cent  ans  et  plue,  lùre  acquérir  le  droit  de  servitude  4  celui  qui  en 
a  eu  la  jouissance. 

%^t.  Cest  une  question,  fil,  dans  les  centuraes  mi  se  sent  contentées  de 
dire  que  «  les  droits  de  servitude  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription,  par 
quelque  temps  que  ce  soit  » ,  et  qui  n'ont  pas  ajouté,  iBomme  celle  de  Paris, 
mime  par  cent  ans,  les  droiu  de  servitude  peuvent  s'acquérir  par  la  posses- 
sion centenaire  ? 

Pour  la  négative,  on  dît  qoe,  dans  ces  coutumes,  de  même  que  dans  celle  de 
Paris,  la  jouissance  qu'un  voisin  a  d'une  servitiide  sur  l'bérilage  voisin,  est 
présumée  n'^re  qu'une  jouissance  de  tolérance;  et  que  ce  n'est  que  par  cette 
raison  que  les  droits  de  servitude  ne  s'acquièrent  pas  dans  ces  coutumes  par 
la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  par  laquelle  tous  les  autres  droits  s'ac- 
quièrent^ or,  dtt-en,  une  Jouissance  de  toléralnoe,  n'étant  point  une  posses*- 
sion  de  droit,  elle  ne  peut,  même  dans  ces  coutumes,  le  faire  acquérir,  quel- 
que long  temps  qu'ait  duré  cette  jomssance>  eèl-elle  duré  plus  de  cent  ans. 

Je  réponds,  en  convenant  du  principe,  qu'en  supposant  peur  constant  le 
fait  que  la  jouissance  de  la  servitude  eût  commencé  par  la  tolérance,  elle  ne 
pourrait  jamais  Taire  acquérir  le  droit,  quelque  long  temps  qu'eUe  eût  duré, 
rat-ce  plus  de  cent  ans;  car  une  possession  ou  jouissance  est  censée  avoir  tou- 
jours continué  dans  la  même  qualité  dans  laquelle  eHe  a  commencé,  tant  qu^îl 
ne  paraît  aucun  nouveau  litre;  personne  ne  pouvant  se  changer  par  le  seul 
laps  de  temps  la  cause  et  la  qualité  de  sa  possesssion:  Nemo  poîest  muîaresibi 
causam  posiesHonis.  C'est  pourquoi  fii  on  rapportait  une  concession  précaire 
de  la  servitude  faîte  à  quelqu'un  clés  auteurs  de  celui  qui  en  jouit,  on  convient 
que  celui  qui  en  jouit  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  avoir  acquis  le  droit  de 
servitude  par  la  possession  centenaire,  sa  possession  n'étant  censée  être  en  ce 
cas  qu'une  possession  précaire  de  la  tolérance,  telle  qu'elle  a  commencé.  Mais 
lorsqu'il  est  incertain  comment  a  commencé  la  jouissance  de  la  servitude,  et 
([u'on  n'en  rapporte  aucun  titre  ;  quoique  nos  coutumes  présument  que  la 
jouissance  de  cette  servitude  n'est  qu'une  jouissance  de  tolérance,  lorsqu'elle 
a  duré  un  certain  temps,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'elles  doivent  présumer 
la  même  chose  lorsque  la  jouissance  de  la  servitude  a  duré  plus  de  cent  ans, 
n'étant  pas  vraisemblable  qu'une  tolérance  dure  aussi  longtemps:  c'est  pour- 
quoi U  y  a  lieu  de  soutenir  que,  dans  les  coutumes  qui  se  sont  bornées  a  dire 
«  que  m  droits  de  servitude  ne  s'acquièrent  sans  titre,  par  quelque  temps  que 
cesoit»,  sans  ajouter,  comme  a  fait  celle  de  Paris,fn^ine  par  cent  ans,  cesdroits 
8'acquièrent  par  la  possession  centenaire,  qui  ticpt  lieu  de  litre.  Ricard,  en 
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son  commentaire  sur  la  coutume  de  Senlis,  rapporte  un  arrêt  du  11  février 
1658,  qui  l'a  jugé  pour  la  coutume  de  Crépy,  qui  porte:  nulle  servitude $an$ 
litre,  par  quelque  temps  que  ce  soit.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  la  ques- 
tion souffre  diflicuUé,  la  nouvelle  jurisprudence  inclinant  beaucoup  aujourd'hui 
à  rapprocher  les  autres  coutumes  de  celle  de  Paris  ^. 

•98.  Il  y  a  déjà  longtemps  qu'on  a  élevé  la  question,  si  on  peut  opposer 
au  roi  la  possession  centenaire? 

Celte  ouestion  ne  tombe  pas  sur  les  droits  attachés  essentiellement  à  la  sou- 
veraineté, et  qui  sont  incommunicables,  tels  que  le  droit  de  légitimer  des  bâ- 
tards, d'accorder  des  leilres  d'abolition  et  de  pardon  pour  des  crimes,  d'accor- 
der des  lettres  d'émancipation  à  des  mineurs,  et  autres  semblables*.  11  est 
évident  qu'un  seigneur  qui  se  serait  arroffé  quelqu'un  de  ces  droits  dans  l'é- 
tendue de  sa  justice,  ne  pourrait  se  défendre  par  fa  possession  centenaire,  de 
la  demande  du  procureur  du  roi,  pour  qu'il  lui  fût  fait  défenses  de  se  les  attri- 
buer :  la  jouissance  qu'un  seigneur  aurait  eue  de  quelqu'un  de  ces  droits, 
quelque  long  temps  qu'elle  eût  duré,  serait  un  abus  velusli  erroris,  plutôt 
qu'une  possession. 

La  question  ne  tombe  que  sur  des  biens  et  droits  utiles  que  le  procureur 
du  roi  revendiquerait  comme  appartenant  au  domaine,  contre  des  particuliers 
qui  s'en  trouvent  en  possession.  Ces  particuliers  sont-ils  fondés  à  opposer  el 
a  établir,  à  défaut  de  titre,  la  possession  centenaire  en  laquelle  ils  sont  des- 
dits biens  et  droits,  tant  par  eux  que  par  leurs  auteurs,  pour  en  exclure  la  de- 
mande du  procureur  dii  roi  ? 

Ou ,  au  contraire,  le  procureur  du  roi  est-il  fondé  à  soutenir  qu'il  lui  suffit 
d'établir  que  lesdits  biens  et  droits  ont  appartenu  autrefois  au  domaine,  pour 

Î[ue  lesdits  biens  et  droits  soient  censés  lui  appartenir  encore,  et  pour  qu'il  soit 
onde  à  en  demander  le  délaissement,  par  quelque  long  temps  que  ces  pos- 
sesseurs les  eussent  possédés,  fût-ce  par  cent  ans,  les  biens  du  domaine  étant 
inaliénables  et  imprescriptibles  ? 

Par  une  déclaration  du  roi  Fronçois  I,  du  30  Juin  1539,  registrée  en  parle- 
ment le  3juillet  suivant,  le  roi  déclare  queson  domaineétant  réputé  sacré,  il  est 
hors  du  commerce  des  hommes  ;  qu'en  conséquence  on  n'en  a  jamais  pu  rien 
détacher  ni  aliéner  légitimement,  et  que  tout  ^e  qui  Ta  été,  y  doit  être  remis, 
sans  que,  dans  les  causes  où  il  en  sera  question,  les  juges  puissent  avoir  aucun 
é(;ardà  quelque  possession....  que  ce  fût,  par  quelque  laps  de  temps  qu'elle 
ait  duré,  ores  qu'elle  excédât  cent  ans,  etc. 

Néanmoins  Chopin,  de  Domanio^  liv.  3,  chap.  9,  n?  3,  atteste  que  le  parle- 
ment a  plus  d'une  fois  jugé,  contre  les  termes  de  la  dédaraiion  du  roi  de  1539, 
que  les  particuliers  possesseurs  de  biens  qu'on  prétendait  appartenir  au  do- 
maine, y  devaient  être  maintenus  lorsqu'ils  établissaient  une  possession  cen- 
tenaire. 

jacquet,  en  son  Traité  du  Droit  de  Déshérence,  ch.  7,  n^*  8,  dit  en  termes 
formels  :  Il  est  certain  que  la  possession  immémoriale  est  reçue  contre  le  roi 
en  tous  héritages  et  droits  domaniaux,  nonobstant  Védit  de  1539. 

Cet  auteur  apporte  pour  preuve  de  son  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  du  10 
décembre  1548,  par  lequel  la  Cour  a  vérifié  un  édit  qui  enjoint  à  tous  préten- 


^La  question  ne  peut  s'élever  au- 
jourd'hui. F.  art.  691,  C.  civ. 

Art.  691  :  «  Les  servitudes  continues 
«  non  apparentes,  et  les  servitudes 
K  discontinues  apparentes  ou  non  ap- 
«  parentes,  ne  peuvents'établir  que  par 
«  titres.— La  possession  même  immé- 
«  moriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir  ; 


(c  sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer 
«  aujourcrhui  les  servitudes  de  cette 
(C  nature  déjà  acquises  par  la  posses- 
a  slon,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
<c  s'acquérir  de  cette  manière.  » 

*Le  roi  ne  peut  aujourd'hui,  ni  lé- 
gitimer les  bâtards,  ni  émanciper  les 
mineurs. 
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dant  droits  de  péage  en  la  rivière  de  Loire,  de  Térifier  leurs  titres;  par  lequel 
arrêt  de  yérificaiion  la  Cour  déclare  qu'elle  n'entend  dércjger  aut  permission» 
de  la  preuve  de  temps  immémorial  octroyées  par  édit  du  roi  Louis  XII,  concer> 
nant  les  péages  de  ladite  rivière. 

Salvains,  en  son  Usage  des  Fiefs,  liv.  i,  ch.  14,  pour  prouver  pareillement 
que  la  déclaration  de  1539,  qui  rejette  la  possession  centenaire,  n'a  pas  été 
observée,  rapporte  une  déclaration  du  roi  Henri  II,  pour  le  Dauphiné,  du 
14  août  1556,  par  laquelle,  sur  les  plaintes  des  habitants  de  celte  province,  «  que 
les  officiers  chargés  de  la  rechercne  des  domaines,  inquiétaient  les  possesseurs 

3ui  avaient  en  leur  faveur  la  possession  centenaire,  contre  la  disposition  du 
roit  écrit,  observé  dans  la  province»,  le  roi  ordonne  que  les  procèsseront  jugés 
suivant  le  droit,  ainsi  que  par  ci-devant. 

Loisel  en  a  fait  une  maxime,  liv.  5,  tit.  3,  n^  16,  en  ces  termes  :  Contre  le 
roi  n'y  a  prescription  que  de  cent  ans.  ^ 

M.  Lefèvre  de  Laplanche,  en  son  Traité  du  Domaine,  liv.  12,  chap.  7,  sou- 
tient, au  contraire,  quela  dédaraliondu  roi  qui  rejette  la  prescription  centenaire 
en  matières  de  domaine,  a  toujours  dû  être  exécutée.  11  prétend  que,  si  les  au- 
teurs que  nous  venons  de  rapporter,  ont  admis  cette  prescription^  il  y  en  a, 
d'un  autre  côté,  plusieurs  autres  qu'il  cite,  qui  ont  été  d'avis  contraire.  Il  cite, 
entre  autre,  Lebret,  Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  3,  chap.  2.  Cet  auteur, 
au  lieu  cité,  convient  qu^il  a  toujours  été  tenu  pour  constant  dans  le  palais.... 
que  toutes  les  lois  qui  défendent  l'aliénation  d'un  domaine  de  la  couronne, 
n'ont  point  rejeté  la  prescription  de  cent  ans;  iusques^là  que  l'un  des  plus 
savans  praticiens  de  ce  temps,  parlant  de  l'ordonnance  de  1539,  qui  exclut 
nommément  la  prescription  de  cent  ans  en  matière  de  domaine,  dit  qu'elle  n'a 
jamais  été  observée,  necin  consulendo,  née  injudicando.  Cet  auteur  ajoute 
tout  de  suite:  «j'ai  vu  toutefois  juger  au  contraire  dans  le  conseil  du  roi,  sui- 
vant celte  ordonnance,  qui,  bien  qu'elle  semble  en  apparence  être  trop  rude...» 
néanmoins  puisque  la  loi  est  écrite,  et  que  sa  rigueur  se  récompense  par  l'util 
lilé  que  le  public  en  reçoit,  il  semble  que  nous  sommes  tenus  de  l'obsener.  » 

Quanta  ce  qu'ajoute  M.  Lebret,ye  serai  toujours  de  cet  avis  pour  le  reaarS 
des  terres  qui  ont  été  usurpées  par  force  ou  par  surprise,  les  partisans  de  la 
prescription  centenaire  conviendront  volontiers  avec  M.  Lebret,  qu'elle  doit 
cesser  lorsqu'il  paraît  quelque  vestige  d'usurpation,  ou  même  quelque  autre 
vice  dans  l'origine  de  la  possession  ;  et  c'est  dans  ces  espèces  qu'on  doit  croire- 
qu'étaient  les  arrêts  ou'on  rapporte,  qui  ont  rejeté  la  prescription  centenaire. 

M.  Lefèvre,  pour  achever  de  prouver  que  l'opmion  des  auteurs  qui  ont  admis 
la  prescription  centenaire  en  matière  de  domaine,  ne  doit  point  être  suivie, 
se  fonde  sur  i'édit  du  mois  d'avril  1667.  Il  est  porté  par  cet  édit,  «  que  tous  les 
domaines  aliénés  à  quelques  personnes,  pour  qoelçiues  causés  et  depuis  quel- 
que TEMPS  que  ce  soit,  à  l'exception  des  dons  faits  aux  églises,  apanages  et 
échanges....  seront  réunis,  nonobstant  toute  prétention  de  prescription  et 
espace  de  temps  pendant  lequel  les  domaines  et  droits  en  pourraient  avoir  été 
séparés.  » 

Il  reste  encore  une  difficulté,  qui  est  qu'on  pourrait  dire  que  I'édit  n'a  pas 
exclu  en  termes  formels  la  possession  centenaire.  11  est  bien  dit,  nonobstant 
toute  prétention  de  prescription  et  espace  de  temps,  etc.,  mais  I'édit  n'ajoute 
pas,  même  de  cent  ans  ;  or,  selon  la  doctrine  de  Dumoulin,  rapportée  suprà,, 
n'  278,  la  possession  décent  ans nunguam  videtur  exelusa  per  legem  prohibi-^ 
tivam  et  per  universalia  negativa  et  geminata  verba  quamcumque  prœscrip^ 
tionem  excludentia  ^. 

^V.  art.  2227,  C.  civ.,  ci-dessus^  p.  320,  note  i,  et  art.  8,  loi  du  2  mars 
1832,  sur  la  liste  civile,  ci-dessus,  p.  321,  note  4. 
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TRAITE 

DE  L'HYPOTHÈQUE. 


ARTICLE    PRIÉLXMXII AXRB. 

CE  QUB  c'est  QUB  L'HTPOTHÈQUB  ,  ET  SES  BIPFBRBVTBS  ESPECES. 


1.  Vhypothèque,  ou  âroit  de  gage  y  est  le  droit  qu*un  créancier  a  dans 
la  chose  d*auirui ,  oui  consiste  à  pouvoir  la  faire  vendre ,  pour,  sur  le  prix , 
être  payé  de  sa  créance. 

Ce  droit  d'hypothèque  est  un  droit  dans  ]pi4Jfaose  ^,y«#  tn  rt. 

%.  II  y  a  deux  espèces  d'hypothèques,  ceHe  qu^on  appelle  nantUsement , 
fignm,  et  celle  qu*on  appelle  propremeni  hj/pothéque. 

Le  nanUssement  est  l'espèce  d^hypothèque  qui  se  contracte  par  la  tradttioa 
qui  esl  faite  de  la  chose  au  créancier,  et  qui  lui  donne  droit  de  la  retenir  pour 
sûreté  de  sa  créance  jusqu'au  parfiait  paiement,  et  même  de  ia  faire  vendre  à 
défaut  de  paiement. 

Vhypotkêque  proprement  dite  est  eeHe  ^  se  oootnele  inmis  tradition. 

Ouire  ces  deux  principales  espèees  de  drofil  de  gage,  il  y  en  a  encore  étn 
irotres  *.    • 

3.  Il  y  a  le  droit  de  gage  que  les  seigneurs  d'hôtel,  de  métairie,  et  de  rente 
Ibnetère  ont  pour  les  obligations  résultant  du  bail  sur  les  effets  qui  garnissent 
leur  hôtel  ou  métairie,  et  sur  les  fruits  qui  y  sont  nés  *• 


iF.art.  21H,  C.civ, 

Art.  21U  :  «  L'hypothèque  est  un 
a  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés 
«  à  racqnittement  d'une  obligation.— - 
«  Elle  est,  de  sa  nature,  IndWisîMe,  et 
«  subsiste  en  entier  sur  tons  les  Im- 
«  meubles  affectés,  sur  chacun  et  sur 
«  chaque  portion  de  ces  immeubles. — 
«  Elle  les  suit  dans  ^iclques  mains 
«  qu'ils  passent.  » 

D'rfprès  les  principes  du  Code,  l'hy- 
pothèque ne  peut  porter  que  sur  des 
immeubles,  cl  le  gage  n'est  point  con- 
fondu avec  l'hy)[)ofhèf|ue.  Les  rédac- 
teurs du  Code  ont  dH  :  rhypothèque  e9it 
un  droH  réel  g  Polhier  disah  un  droit 


dans  la  «chose,  jm  (m  r#,  eela  «i^mfie 
que  le  créancier  fiypotikécaire  peut  lé* 
gif ifnement  se  prévaloir  de  «on  hypo- 
thèque contre  des  .tiers  qek  do  sodI 
point  obligés  envers  luû 

*  Celte  théorie,  tonte  n>matne,ti'est 
ponit  celte  du  Code;  le  miniisoemeac 
soît  qu'il  ait  «pear  objet  des  loeiiHcB 
{gagé)  ou  des  «mmeubles  {emiickrésê) 
est  séparé  et  éistinct  de  l'hypothèque 
et  les  effets  «e  sont  point  ideiiUiives. 

*  C'est  le  privilège  du  bailleur,  con- 
sacré par  fl'art.  1H02,  $  1%  C.  cijr. 

Art.^4#E  :  «  LescréanoîecspriviK- 
«  siés  sur  certains  meubles  sont  1*  les 
«  loyerBeifermafesdesiiBmeuUessur 
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Noos  en  avons  traité  en  traitant  du  Contrat  de  Louage ,  où  nous  ren- 
voyons. 

11  y  a  le  droit  de  gage  judiciaire  ^  qu'un  créancier  acquiert  par  la  saisie  ju- 
diciaire qu'il  fait  faire  des  efTels  de  son  débiteur. 

Nous  en  parlerons  dans  notre  TtaUi  de  la  Procédure  civile,  où  nous  ren- 
voyons *• 

Nous  noos  proposons  de  traiter  ici  principalement  du  droit  d'hypothèque 
proprement  dit;  nous  ajouterons  un  chapitra  sur  le  drotl  de  nantistement. 

4.  On  divise  encore  Vhypothêque  en  générale  et  tpéciale. 

Lorsque  quelqu'un  hypothèque  à  un  créancier  tous  ses  biens  présents  et  k 
venir,  rhypotbèque  qu'a  ce  créancier  sur  chacune  des  choses  qui  composent 
lesdils.  biens,  est  une  hypothèque  générale  *. 

Que  si  on  a  hypothéqué  nommément  un  certain  héritage,  l'hypothèque  sur 
cet  héritage  est  une  hypothèque  spéciale. 

5.  On  distingue  encore  les  hypothèques  en  convenUonnelles,  légales  et  ta^ 
cites. 

Les  hypothèques  conventionnelles  sont  celles  qui  naissent  des  actes  des 
notaires.  Ces  hypothèques  peuvent  être  appelées  conventionnelles ,  parce  que 
la  convention  par  laquelle  celui  qui,  par  cet  acte,  contracte  quelque  engage- 
ment envers  un  autre ,  convient  de  lui  hypothéquer  ses  biens,  présents  et  à 
venir,  pour  la  sûreté  de  cet  engagement,  ou  est  exprimée  par  ces  actes,  ou  y 
est  sous-entendue  *. 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui  n'a  point  été  convenue  par  aucune  con- 
vention, ni  expresse,  ni  tacite,  telle  que  celle  qui  natt  des  jugements. 

L'hypothèque  tacite,  qui  est  ailtei  légale,  est  celle  que  la  loi  seule  accorde  en 
certains  cas,  et  qui  est  appelée  tacite  parce  qu'elle  ne  résulte  d'aucun  titre , 
c'est-à-dire,  ni  d'aucun  acte  de  notaire ,  ni  d'aucun  jugement ,  mais  de  la  loi 
seule  *. 

e.  Enfin,  on  distingue  les  hypothèques  en  hypothèques  privilégiées  et  hypo- 
thèques simples. 

Les  privilégiées  sont  celles  <iui  sont  accompagnées  d'un  privilège  qui 
donne  le  droit  au  créancier  qui  a  cette  hypothèque ,  d*é(re  préféré  sur  le 
prix  de  l'héritage  hypothéqué  aux  autres  créanciers  hypothécaires ,  quoique 
antérieurs  *• 


«  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et 
«  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la 
«  maison  louée  ou  la  ferme,  et  tout  ce 
«qui  reste  à  l'exploitation  de  la  ferme...» 
Quant  au  créancier  d'une  rente  fon- 
cière il  aurait  le  privilège  de  l'aliéna- 
teur  d'un  immeuble. 

*  Ce  Traité  de  la  Procédure  civile, 
sera  mis  sous  presse  incessamment, 
ainsi  que  celui  de  la  Procédure  crimi- 
nelle. {Note  de  Védition  de  1772.) 

*  Le  Code  admet  également  des  hy- 
pothèques générales  et  spéciales. 

'  F.  art.  2H6,  C.  civ. 

Art.  2116  :  «  (L'hypothèque)  est  ou 
«  légale,  ou  judiciaire,  ou  eonvention- 
«  nelle.  » 

Mais  rhYlK>thèqae  conventionnelle 


n'est  plus  la  conséquence  de  tout  acte 
notarié. 

*F.  art.  2117,  C.civ. 

Art.  2117  :  «L'hypothèque  légale 
«  est  celle  qui  résulte  de  la  loi.— L^hy- 
<c  pothèque  judiciaire  est  celle  qui  re- 
<c  suite  des  jugements  ou  actes  judi- 
«  ciaires. — ^L'hypothèque  convention- 
ce  nelle  est  celle  qui  dépend  des  con- 
«  ventions,  et  de  la  forme  extérieure 
«  des  actes  et  des  contrats.  » 

*  Le  Code  a  séparé  les  privilèges  des 
hypothèques.  F.  art.  20d5,  C.  civ. 
'Art.  2095  :  «  Le  privilège  est  un 
«  droit  que  la  qualité  de  la  créance 
«  donne  à  un  créancier  d'être  préféré 
<r  aux  autres  créanciers,  même  hypo- 
«  thécaires.  * 
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Les  hypothèques  simples,  sont  celles  qui  ne  sont  accompagnées  d'aucun 
privilège. 

Pour  traiter  avec  ordre  ce  qui  concerne  la  matière  de  l'hypothèque ,  nous 
traiterons  en  premier  lieu  : 

V  De  ce  qui  concerne  sa  création  ; 

2«  De  ses  elTets,  et  des  actions  qu'elle  produit  ; 

3*^  Des  manières  dont  elle  s'éteint. 


CHAPITRE  PREBDER. 

De  ce  qui  concerne  la  création  de  Vhypotheque. 

9.  Les  questions  qui  ont  rapport  h  la  création  de  l'hypothèque,  sont  celles- 
ci  : — quelles  sont  les  causes  qui  la  produisent;— les  choses  qui  en  sont  suscep- 
tibles $— 4es  personnes  qui  la  peuvent  créer, — et  pour  quelles  dettes  ? 

SEGT.  F*.-»QUELLK8  SONT   LES  CAUSES  QUI  PRODUISENT  L'HYPOTHÈQUE? 

9.  Les  causes  qui  produisent  l'hypothèque  sont  : — 1^  les  actes  par-devant 
notaires  ;  —  2<*  les  jugements  ;  et  —  3*  la  loi  seule  en  certains  cas  ^. 


ART.  !•'.  ^  Do  rhyyothèqna  qui  ludt  dM  ncus  des  aoulret. 
$  I*'.  Obsermiions  générales. 

9.  Par  le  droit  romain ,  Thypothèaue  ne  pouvait  s'acquérir  par  une  simple 
convention.  Ce  droit  n*avait  été  établi  chez  les  Romains  que  par  l'édit  du 
préteur  contre  les  principes  du  droit,  suivant  lesquels  l'hypothèque  étant 
jus  in  re,  ne  pouvait,  non  plus  que  le  domaine ,  et  tous  les  autres  droits  m 
re,  s'acquérir  par  la  seule  convention ,  mais  seulement  par  la  tradition,  non 
nudis  conventionibus ,  sed  (radilionibus. 

Le  fréquent  usage  des  hypothèques,  l'incommodité  qu'il  y  avait  de  ne  pouvoir 
créer  des  hypothèques  que  par  la  tradition,  avait  engagé  le  préteur  à  s'écar- 
ter des  principes  rigoureux  du  droit  civil. 

10.  Nous  n'avons  suivi  ni  le  droit  du  préteur,  ni  les  principes  rigoureux  du 
droit  civil.  Selon  notre  droit,  la  simple  convention  ne  peut  produire  l'hypothè- 
que :  nous  n'exigeons  pas  néanmoins  la  tradition  ;  mais  lorsque  la  convention 
est  munie  du  sceau  de  l'autorité  publique,  elle  produit  Thypothèque  ;  et  la  force 
de  l'autorité  publique  supplée  en  ce  cas  îi  la  tradition. 

Suivant  ces  principes,  les  actes  sous  signature  privée  n'étant  point  munis  de 
l'autorité  publique,  ne  peuvent,  parmi  nous,  produire  d'hypothèque ,  quand 
même  elle  y  serait  expressément  convenue ,  et  quand  même  la  date  de  ces 
actes  serait  consutée,  soit  par  le  contrôle ,  soit  par  le  décès  de  quelqu'une  des 
parties  qui  l'auraient  souscrit. 

Au  contraire ,  les  actes  reçus  par  un  notaire  compétent ,  et  revêtus  de  toutes 
les  formes  dont  ces  actes  doivent  être  revêtus,  produisent  une  hypothèque  sur 
tous  les  biens  présents  et  îi  venir  des  personnes  qui  y  ont  été  parties  pour  toutes 
les  obligations  qu'elles  y  ont  contractées;  et  ces  actes  produisent  cette  hypo- 
thèque, non-seulement  lorsqu'elle  y  est  expressément  stipulée,  mais  quand 
même  il  n'y  en  auriaiit  aucune  mention  ;  cette  convention  d'hypothèque  y  étant 

«  F.  art^  2117,  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  424«  note  4. 
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toujoare  soitt-^ateiidae.  L'autorité  puUimie  da  wtu/^émfbotÊ 
est  ce  qui  leur  fait  produire  cette  hypothèque  ^ 

S  II.  Quels  notaires  sont  etmpétenU  pour  que  leugs  actes  jjuisse^  produire 

hypothèque  F  •  ^       . 

11.  Les  notaires ,  pour  qoe  leurs  actes  puissent  produire  Vp*^^MTtnfr 
les  biens  situés  dans  ce  royaume,  doivent  être  des  notaires  établis  JanirTe 
royaume ,  ou  dans  quelqu'un  des  pays  de  l'obéissance  du  roi  :  ceux  des  no- 
taires étrangers  ne  peuvent  produire  cette  hypothèque  ;  car  Tautoriié  pu* 
blique,  dont  les  actes  de  ces  notaires  sont  revêtus ,  étant  une  autorité  étran- 
gère ,  non  reconnue  dans  le  royiane ,  6ù  oo  nVn  reconnaît  aucune  autre 
que  celle  qui  émane  du  roi ,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet  sur  les  biens  du 
royaume  «  ni  par  conséquent  produire  aucun  droit  d'hypothèque  sur  ces 
biens  ^ 

La  qualité  de  personnes  publiques  qu'ont  les  notaires  étrangers  dans  les 
Ji«ux  00  ils  sont  établis,  peut  bien  donner  dans  ce  royaume ,  et  partent  ail- 
leurs, à  leurs  actes,  une  espèce  d'autorité  de  créance,  qui  doit  faire  ajouter  fiai 
Il  ce  qui  est  contenu,  lorsque  leur  qualité  est  suffisamnieDt  coAslaiée  par  i'aete 
de  légalisation  du  ju^e  des  lieux  où  ils  sont  établis  ;  mais  leurs  actes  ne  peu- 
vent avoir  uaeiutonté  dej^voir  et  de  juridiction  nécessaire  pour  produire 
l'hypothèque  •. 

t «.  Par  k  raéAuraisen ,  les  aoles  éet  notaires  t^^aslolifaes,  leb  qu'étaient 
ceux  qui  Tétaient  avant  l'établiaseiueot  des  noUires  royaux  apostoliques,  ae 
pouvaient  produire  d'hypothèque  ;  car  ces  orTiciers  étant  des  officiers  purement 
ecclésiastiques,  éftaut  établis  par  laaeoie  aulerîié«oeiétia«ique,  ^i  ne  s'étend 

5 oint  aux  choses  temporelles,  les  actes  de  ces  notaires  n'étaient  point  revêtus 
'une  autorité  capable  de  produire  liypochèque. 

Mais  depuis  que  le  roi  a  créé  des  notaires  royaux  apostoliques,  eesofTiciers 
élant  établis  par  fautorilé  royale,  étant  reçus  par  les  juges  royaux,  leurs  actes 
sont  revêtus  d*ujie  autorité  publique  qui  émane  du  roi,  de  qui  ces  oàiciers  tien- 
nent leur  pouvoir,  et  par  conséiiuent  peuvent  produire  hypothèque  '.  C'est  ce 
qui  est  expressément  porté  par  l'édlt  de  décembre  1691,  art  2. 

1 3.  Ces  actes  des  notaires  des  justices  subalternes,  aussi  bien  que  ceux  de« 
BUtaires  royaux  produisent  l'hypothèque  de  tous  les  biens  des  personnes  qui 


«  Sous  la  loi  nouvelle,  l'fa  . 
coBvenlîonnelle  résulte  également  de 
Beux  causes  réunies,  1°  la  convention, 
f  la  focme  de  Tacte,  qui  doit  être  un 
acte  noUrîé  (F.  art.  2127,  C.  civ.)^ 
mais  la  convention  d'hypothèque  n'est 
jamais  sous  entendue,  elle  doit  être 
express  et  en  outre  elle  doit  nomina- 
tivement indiquer,  par  nature  et  situa* 
tion,  les  immeubles  qui  sont  hypothé- 
qués. V^  arU  2129,  C.  civ. 

AjpC2127:  «  L'hypothèque  conven- 
«  tionnclle  ne  peutélre  consentie  que 
«  par  acte  passé  en  forme  authentique 
«  devant  deux  notaires  ou  devant  ,un, 
«  notaire  et  deux  témoins.  ;»     , 

Art.  2129  :  «  Il  n'y  a  d'hypothèque 
«  conventionnelle  valable  que  cellequi, 
«  soit  dans  le  titre  auihentM0M  wndi^l 


«  tutif  de  b  créance,  soit  dans  un  acte 
«  aulhentique  postérieur,  déclare  spé- 
«  cîalement  la  nature  et  la  situalion  de 
«  chacun  des  immeubles  actuellement 
«  appartenant  au  débiteur,  sur  lesquels 
«  il  consent  l^ypoihèque  de  la  créance. 
«  Chacun  de  tous  ses  biens  présents 
a  peut  être  nominativement  soumis  à 
c  rhypothèque.— Les  biens  k  venir  ne 
«  peuvent  pas  être  hypothéqués.  » 

•F.art.il28,C.  dv. 

Art  2118  :  «  Les  contrats  passés  j^h 
u  pays  étranger  ne  peuvent  donner 
«  d'bypolbeaue  sur  les  biensde  France, 
«  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires 
«  à  ce  principe  dans  les  lois  politiques 
a  ou  dans  les  traités.  » 

**  Leslois  nouvelles  ne  reconnaîsseoi 
Iioip(^)nofiaure$jaii9Sjtoliqpes) 
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«'obligent  par  ces  actes  en  qaetqae  endroit  en  rotanme  qa*ils  sofent  situés. 
Toutes  les  justices  seigneuriales  ayant  été  concééees  p«r  le  roi,  et  étant  des 
ëmaoaiions  de  faulorité  publique  crai  réside  dans  le  roi,  les  ofliciff^  de  «et 
justices  sont  reyétus  d'une  autorité  <jol  émane  du  m;  €*e^  pourquoi  lem 
actes  sont  munis  â*uDe  autorilé  publique,  soCQsanle  pour  preduive  cette  hy- 
pothèque. 

1 4.  Les  notaires,  seft  royaui,  seU  «Mteraes,  n*ont  caractère  public  q«e 
dans  retendue  de  la  justice  où  ils  sont  reçus  \  c^est  pourquoi  les  actes  qu'ils  fM» 
seraient  hors  le  territoire  de  e^te  junlîoe»  seraiem  desiitiiés  4e  touie  aulorit^ 
et  ne  pourraient  par  conséquent  produire  dtiypothèqoe. 

Il  y  a  néanmoins  trois  iurtdi<5tK>ns  dans  le  ro^aiMie,  <|ai  9mÂ  les  Gbàtelete  d« 
Paris,  d'Orléans  et  de  Montpellier,  dont  les  nouires  oat,  par  pririlége,  le 
droit  de  pouvoir  passer  des  actes  par  lout  le  royaome.  C'est  pourquoi  lea 
actes  de  ces  notaires,  quelque  pan  qu'ils  soîevi  passés,  OMponeat  hypo- 
thèque ^ 

Ce  privilèges  été  accordé  aux  notaires  d'Oriéans  par  Philippe  le  Bel,  en  1902, 
en  considération  de  ce  qu'en  ce  temps  les  notaires  d'Orléans  étaient  des  per- 
sonnes lettrées,  qui  avaient  éludié  dans  l'Ecole  de  Droit  d'Orléans,  qui  était 
pour  lors  une  des  plus  faiseuses  de  l'Europe,  et  qui  fut  peu  après  érigée  en 
université  par  le  même  roi. 

16.  Plusieurs  anciens  règlements  exigeaient,  pour  la  validité  des  actes  des 
notaires  subalternes,  et  pour  qu'ils  pussent  produire  hypothèque,  que  ces 
actes  fussent  passés  entre  des  personnes  domiciliées  dans  retendue  de  la  jus- 
tice, et  que  les  biens  qui  faisaient  robjec  de  ces  actes  y  fussent  situés  j  mais 
«es  règlements  -sont  tombés  on  4éftuétude.  Il  nous  reste  ii  observer  que  les  no- 
taires sont  les  seuls  officiers  compétents  pour  dresser  des  actes,  des  conven- 
tions extrajudtciaires  des  paitiouliers.  Tous  autres  ofQeicrs,  comme  huissiers, 
irefRers,  m  même  les  jv^es ,  sont  incompétents  pour  cette  fonction  ;  et  les 
actes  qoîls  dresseraient,  oeranenl  destitués  de  toute  autorité  *.  Les  sccr<^ 
«aires  du  roi,  quoiqu'ils  aient  la  qualité  do  no^nr,  ne  sont  pas  plus  com- 
pétents. 

Néanmoins,  par  Hidéclanillon  du  21  avril  1692,  les  contrats  de  mariace  dos 
princes  et  princesses  du  sang,  passés  par  on  seoréiame  d'£tat,  en  présence 
du  roi,  prodvnsmrt  hynofhèqiie,  et  ont  la  méMie  aulorlrô  9»  les  actes  des  no» 
taires,  sans  qu^il  soit  besoin  qu^ils  y  soienc  déposés. 

i  m.  D(f$  fornrn  dani  dowenl  élre  revéiuê  let  açU$  dis  notaires,  pout 
produire  hypoMfito, 

10.  Les  actes  des  notaires  doivent  contenir  le  lien  où  ils  sont  passés;  au- 
trement, il  ne  serait  pas  constant  que  le  notaire  l'eût  passé  dans  le  lieu  où  11 
a  droit  de  le  passer. 

Ils  doivent  aussi  contenir  fa  date;  autrement,  on  ne  pourrait  dtre  de  quand 
ils  auraient  produit  hypothèque. 

lis  doivent  être  écrits  sur  papier  ou  parchemin  timbré. 


1  La  loi  du  25  vent,  an  11,  aft.  5, 
divise  les  notaires  en  trois  classes;  et 
assigne  pour  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, le  ressort  du  tribunal  d'appel,  du 
tribunal  d'arrondissement,  et  de  la  jus- 
tice de  paix,  et  aucun  notaire  ne  peut 
valablement  instrumenter  hors  de  son 
ressort. 

»  y.  art.  i•^^oi.  du  25  vent,  an  11. 


Art.  !•'  :  «  Les  notaires  sont  les 
«t  fonctionnaires  publics  établis  pour 
«  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
«  auxquels  les  parties  doivent  .ou  veu- 
«  lent  faire  donner  le  carat^tère  d'au- 
<c  thenticilé  attaché  aux  actes  de  Pau- 
ff  torité  publique,  et  pour  en  assurer  la 
«  date,  en  conserver  le  dépôt,  en  dé« 
«  livrer  des  grosses  et  expéditions.  • 


4Sft 


TRAITÉ   DB   l'hypothèque. 


li  nestpas  nécessaire  que  l'acte  soit  écrit  de  la  main  du  notaire;  îl  peut  le 
aire  écrire  par  son  clerc,  ou  par  quelqn'autre  personne  ;  mais  l'acte  doit  être 
signé  par  le  notaire,  et  par  toutes  les  parties,  ou  du  moins  il  doit  être  fait 
mention  de  celles  qui  ne  savent,  ou  n'ont  pu  signer. 

19.  Lorsque  l'acte  est  reçu  par  un  seul  notaire,  il  doit  être  passé  e.i  pré- 
sence de  deux  témoins.  11  faut  que  l'un  de  ces  témoins  sache  signer,  et  signe 
effectivement.  Si  l'autre  témoin  ne  sait  pas  signer,  il  suffira  d'en  faire  mention  ^; 
Ordonnance  de  Blois,  art.  166. 

Ces  témoins  doivent  être  &gés  au  moins  de  vingt  ans  accomplis,  si  ce  n'est 
dans  les  pays  de  droit  écrit,  ou  autres  lieux  où  la  loi  permet  de  lester  avant 
cet  âge,  dans  lesquels  endroits  il  suffît  que  le  témoin  ait  l'âge  requis  pour  tes- 
ter. Arrêt  de  règlement  de  la  Cour  des  2  juillet  1708  et  25  avril  1709,  qui  n'a 
pas  lieu  pour  les  actes  passés  avant  le  règlement. 

Il  est  fait  aussi  défenses  par  ce  règlement  aux  notaires  de  se  servir  à  l'avenir» 
pour  témoins,  de  leurs  enfants  ou  clercs. 

La  présence  des  témoins  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  l'acte  est  reçu  par 
deux  notaires  '. 

L'usage  même  a  prévalu  h  l'égard  des  actes  de  commerce  ordinaire.  Il  suffit 
que  le  second  notaire  signe  l'acte,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  présent  *. 


«  F.  art.  9  et  12,  Loi  du  25  vent, 
an  11. 

Art.  9:  «  Les  actes  seront  reçus  par 
«r  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  as- 
«  sisté  de  deux  témoms,  citoyens  fran- 
«çais,  sachant  signer,  et  domiciliés 
«  dans  l'arrondissement  communal  où 
«  l'acte  sera  passé.  » 

Art.  12  :  «  Tous  les  actes  doivent 
«  énoncer  les  nom  et  lieu  de  résidence 
«  du  notaire  qui  les  reçoit,  à  peine  de 
«  cent  francs  d'amende  contre  le  no- 
«  taire  contrevenant.— Ils  doivent  éga- 
«  lement  énoncer  les  noms  destémoins 
«  instrumentaires,  leur  demeure ,  le 
«  lieu,  l'année  et  le  jour  où  les  actes 
«  sont  passés,  sous  les  peines  pronon- 
ce cées  par  l'art.  68  (nullité),  et  même 
«  de  faux^  si  le  cas  y  échoit.  » 

*  F.  art.  8,  10,  13,  14,  Loi  du  25 
vent,  an  11. 

Art.  8  :  «  Les  notaires  ne  pourront 
«  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs 
«  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à 
«  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jus- 
«  qu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu 
«  inclusivement,  seraient  parties,  ou 
«  qui  contiendrait  quelque  disposition 
«  en  leur  faveur.  » 

Art.  10  :  «  Deux  notaires, parents  ou 
«  alliés  au  degré  prohibé  par  l'art.  8, 
«  nepourrontconcourirau  même  acte. 
«  — Les  parents,  alliés,  soit  du  notaire, 
«  soit  des  parties  contractantes,  au  de- 


«  gré  prohibé  par  l'art.  8,  leurs  clercs 
«  et  leurs  serviteurs,  ne  pourront  être 
«  témoins.  » 

Art.  13  :  «  Les  actes  des  notaires 
«  seront  écrits  en  un  seul  et  même 
«  contexte,  lisiblement,  sans  abrévia* 
«  tion,  blanc,  lacune  ni  intervalle  ^  ils 
«  contiendront  les  noms ,  prénoms, 
«  qualités  et  demeures  des  parties , 
«  ainsi  que  des  témoins  qui  seraient  ap- 
«  pelés  dans  le  cas  de  l'art.  11  (pour 
«  constater  l'identité)  ;  ils  énonceront 
«  en  toutes  lettres  les  sommes  et  les  da- 
«  tes;  les  procurations  des  contractants 
«  seront  annexées  k  la  minute,  qui 
«  fera  mention  que  lecture  de  l'acte  a 
«  été  faite  aux  parties  :  le  tout  k  peine 
«  de  cent  francs  d'amende  contre  le 
«  notaire  contrevenant.  » 

Art.  14  :  «  Les  actes  seront  signés 
«  par  les  parties,  les  témoins,  et  les 
ff  notaires,  oui  doivent  en  faire  men- 
«  tion  k  la  fin  de  l'acte.— Quant  aux 
«  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent 
«  siflrner,  le  notaire  doit  faire  mention 
«  k  la  fin  de  l'acte,  de  leurs  déclara- 
«  tions  k  cet  égard.  » 

*  F.  Loi  du  21  juin  1843 ,  sur  la 
forme  des  actes  notariés. 

Art.  1  :  «  Les  actes  notariés  passés 
«  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
«  25  ventôse  an  11  ne  peuvent  être 
«  annulées  par  le  motif  que  le  notaire 
«  en  second  ou  les  deux  témoins  ia- 
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19.  Enfin  redit  du  contrôle  porte  que  les  actes  des  notaires  ne  pourront  pro- 
duire aucun  droit  d'hypothèque,  s'ils  ne  sont  contrôlés  S  Edil  de  mars  1693. 

$  IV.  Des  actes  saui  signature  privée,  reconnuspar-devant  notaires,  et  en  justice. 

19.  Les  actes  sous  signature  priyée,  lorsqu'ils  sont  déposés  chez  un  notaire, 
et  reconnus  par  les  parties  qui  les  ont  souscrits,  produisent  hypothèque  du  jour 
de  l'acte  de  reconnaissance  qu'en  dresse  le  notaire  ;  car,  quoique  ces  actes  sous 
signature  privée,  ne  soient  par  eux-mêmes  munis  d'aucune  autorité  publique 
qui  puisse  produire  l'hypothèque,  ils  le  deviennent  par  Pacte  de  reconnaissance 
qui  en  est  lait  par-devant  notaire  *• 

Us  le  deviennent  |)areillement,  lorsque,  sur  l'assiffnation  donnée  aux  débi- 
teurs qui  ont  souscrit  les  actes  saus  signature  privée,  ou  à  leurs  héritiers,  le 
juge  en  prononce  la  reconnaissance  ;  et  conséquemment  ils  portent  hypothèque 
du  jour  de  ce  jugement  *. 

Si  le  débiteur  assigné  dénie  sa  signature,  et  que,  sur  la  vérification  faite  par 
les  experts  nommés  par  le  juge,  la  reconnaissance  en  soit  prononcée,  Thypo- 
ihèque  a  lieu,  non  pas  seulement  du  jour  du  jugement,  mais  du  jour  de  la  dé* 
négation.  (Ordonnance  de  1529,  art.  93.) 

ABT.  XX.  —  De  l'bypothèqaa  des  J«f  emeau. 

•O.  Les  jugements  de  tous  les  juges  du  royaume,  et  des  pays  de  l'obéissance 
du  roi  j  des  juges  inférieurs,  comme  des  juges  souverains  ;  des  juges  de  justices 


*  strumenuires  n'auraient  pas  été  pré- 
«  sents  k  la  réception  desaits  actes.  » 

Art.  2  :  «  A  l'avenir,  les  actes  nota- 
«  ries  contenant  donation  entre-vifs, 
«  donation  entre  époux  pendant  le  ma- 
«  riage,  révocation  de  donation  ou  de 
«  tesument,  reconnaissance  d'enfants 
n  naturels,etlesprocuratioaBpourcon- 
«sentir  ces  divers  actes,  seront,  à 
«  peine  de  nullité,  reçus  conjointement 
«  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire 
«  en  présence  de  deux  témoins.  •—  La 
(c  présence  du  notaire  en  second  ou  des 
«  deux  témoins  n'est  requise  qu'au  mo- 
«  ment  de  la  lecture  des  actes  par  le 
«  notaire  et  de  la  signature  par  les  par- 
a  ties  :  elle  sera  mentionnée,  à  peine 
ff  de  nullité.  » 

Art.  3  :  «  Les  autres  actes  continue- 
«  ront  à  être  régis  par  l'art.  9  de  la  loi 
<c  du  25  ventôse  an  11,  tel  qu'il  est  ex- 
tt  pliqué  dans  Fart. l**"  de  la  présente  loi. 

Art.  4  :  «  Il  n'est  rien  innové  aux 
(c  dispositions  du  Code  civil  sur  la  forme 
R  des  testaments.  » 

'  F.  art.  20,  26  et  33,  Loi  du  22 
frim.  an  7. 

•  Les  art.  2127  et  2129  (F.  ci-des- 
sus, p.  426,  note  1],  ne  permettent  pas 
d'admettre  cette  décision  :  il  faudrait 
que  l'acte  de  dépôt  contint  lui-même  et 


expressément  la  constitution  d'hypo* 
thèque. 

'  C'est  alors  une  hypothèque  judi* 
claire,  qui  résulte  de  Vacte  judiciaire 
de  reconnaissance,  ou  du  jugement  de 
vérification.  V.  art.  2123,  !•'  alinéa, 
in  fine. 

Art.  2123:  «  L'hypothèque  judiciaire 
«  résulte  des  jugements,  soit  contra- 
a  dictoires,  soit  par  défaut,  définitifs 
<c  ou  provisoires,  en  faveur  de  celui 
ff  qui  les  a  obtenus.  Elle  résulte  aussi 
«  des  reconnaissances  ou  vérifications, 
«  faites  en  jugement,  des  signatures 
ce  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous 
«  seing  privé. — Elle  peut  s'exercer  sur 
«  les  immeubles  actuels  du  débiteur  et 
«  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  sauf 
<r  aussi  les  modifications  qui  seront  ci- 
«  après  exprimées.— Les  décisions  ar- 
«  bitrales  n'emportent  hypothèque 
«  qu'autant  qu'elles  sont  revêtues  de 
«  l'ordonnance  judiciaire  d'exécution. 
«  — L'hypothèque  ne  peut  pareillement 
<c  résulter  des  jugements  rendus  en 
«  pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont 
«  été  déclarés  exécutoires  par  un  tri- 
ff  bunal  français  ;  sans  préjudice  des 
«  dispositions  contraires  qui  peuvent 
«  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans 
«  les  traités.  » 


l: 
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de  setgneora,  comme  4«s  iu8e$  royaux;  de«  '^es  d'allribution»  comme  des 
lUges  ordinaires;  même  ceux  desiugefi««0D6uIs  emporlenl  hypoihèque  sur  loua 
es  biens  présents  et  ^  venir  des  parties,  pour  les  condamnations  qui  y  sont 
froDOBcées  contre  elles  *. 

■  41 /e»  éoît  être  et  même  deajuj^emenifi  rendus  par  le  consul  de  France^  dans 
les  pays  âiangers  où  les  Français  od4  de&  établisseineats. 

ta  I .  A  l'égard  des  jugcmeina  rendus  en  pays  étraagers  Mr  des  ju§BS  éCraB** 
gers,  ils  ne  peurest  prodwre  hypofhèq«e  sur  les  iàems  que  (es  parues  cmàuKk 
nées  onidans  le  royaume,  PaiK»rité  doiil  ces  jiigHaments  sodI  revêtus  êiaui 
une  autorité  étrangère,  qui  ne  peut  avoir  aucun  effet  dass  le  royamaei  ^  #4^ 
n'en  reconnatt  d'autre  que  celle  q«i  émane  du  roi  ^ 

%9.  Les  jugements  des  offfeiaux  ne  prodi^c^  porni  dtiypoHièqne,  poîsqoe 
Tantoriié  eccrésiisti€|«e  ne  s'étend  point  au  tempera.  Il  esS  vrai  que  ces  sea-« 
tences  sont  exécuXoires  sur  les  biens  du  condamné,  sans  aucuo  poprvslis  du 
juse  royal,  suivant  l'art.  4i  de  l'édit  de  1695  ;  mais  eHes  lleimeDl  ce  droit 
d'être  exécutoires,  non  de  rantorrté  dn  juge  d'église  qui  les  a  rendues,  mais 
de  l'autoriié  du  roi,  qui  par  cet  édit  a  bien  voulu  les  rendre  telles.  Ainsi»  par 
la  même  raison  que  les  officiaux  ne  pourraient  rendre  des  senteuces  exéea- 
toires,  s'il  n'y  avait  une  loi  du  prince  qui  leur  eût  accordé  ce  droit,  ils  ne 
pourraient  pas  rendre  des  sentences  qui  portent  hypothèque,  n'y  ayant  pas  de 
loi  du  prince  qui  leur  permette  *• 

Its.  Les  sentences  des  arbitres  ne  portent  hypothèque  que  du  Jour  de  l'ho* 
mologation  qui  en  est  faite  devant  le  juge  ;  car  ces  arbitres  étant  des  particu- 
liers, leur  sentence  ne  peut  être  revêtue  d'aucune  autorité  publique  qui  puisse 
produire  l'hypothèque,  jusqu'à  oe  qu'elles  aient  reçu  cette  autorité  par  Thomo» 
logation  du  juge  *. 

Il  n'importe,  pour  qu'un  jugement  produise  hypothèque,  qna  h  condamna- 
tion qu'il  renferme,  soit  fiquide  ou  non  ;  car  l*hypotbèqnc  jpeut  être  contraeién 
pour  des  dettes  non  liquides  ;  et  en  oela  te  dmt  4fhypothèqno  diièredii  droit 
d'exécuiion. 

Il  n'importe  contre  qui  le  jugement  ait  été  rendu,  pour  qfa^ïl  produise  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  la  partie  coudamnéêv  pourvu  néanmoins  qna  la 
partie^  contre  qui  !!  a  été  rendu,  fût  capable  dVster  en  jugement;  earvsi  elle 


»  F.  art.  2123,  C.  civ.,  t"  alinéa, 
ei-dessus,  p.  429,  note  3. 

*  f.e  dernier  alinéa  de  l'art.  2123, 
(F.  p.  429 ,  noie  3  ) ,  ne  reproduit 
point  la  doctriue  de  Poiliier  :  ctl  au- 
teur dénie  formeUement  aux  jugements 
qui  sont  rendus  par  des  juges  étran- 
gers la  force  d'emporter  hypothèque  en 
France  ;  au  contraire,  le  Code  suppose 
que  rhypoihèque  judiciaire  aura  pour 
cause  la  décision  du  juge  étranger; 
mais  II  la  condition  que  ce  jugement 
aura  été  déclaré  exécutoire  par  un  tri- 
Imnal  Irançais* 

'  Les  oflicialités  étant  supprimées, 
cette  question  ne  peut  s'élever. 

^  F.  art.  2123, 3*  alinéa,  ci-dessus» 
p.  429,  note  3,  et  1920,  C.  proc 

Art.  1920,  C.  proc.  :  «  Le  jugement 


«  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par 
«une  ordonnance  du  président  du 
«  tribunal  de  première  instance  dans  le 
•t  ressort  duquel  il  a  été  rendu  :  à  cet 
(C  effet,  îa  mmute  du  jugement  sera  dé- 
«  posée  dans  les  trois  jours,  par  l'un 
<c  des  arbitres,  au  greffe  du  tribunal. — > 
«  S11  avait  été  compromis  sur  l'appel 
«  d'un  jucement,  la  décision  arbitrale 
n  sera  déposée  au  greffe  de  la*  Cour 
«  royale,  et  rôrdonuance  rendue  par 
«  le  président  de  cette  Cour.  ^  Les 
«  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt 
«  et  les  droits  d'enregistrement  ne 
<c  pourront  être  faites  que  cotitre  les 
«  paities.  » 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  ren- 
dre exécutoire,  ou  homologuer,  sont 
deux  opérations  très  différentes. 
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n'en  était  pas  ctpible,  to  Bêimnee  rendue  contre  elle  senÂi  nnUe,  et  ne  pour* 
rail  par  conseillent  prodo}f%  d'hypothèque  sur  ses  Mens. 

94.  Les  juperoenls  rendus  contre  des  tuteurs  de  mineurs,  curateurs  d*îa. 
terdits,  fabriciers,  administrateurs  d'hôpiuux,  syndics  de  communautés,  sont 
censés  rendus  contre  les  pupiles,  interdits,  fabriques,  hôpitaux  et  commu- 
nautés, et  produisent  par  conséquent  hypoCbéque  sur  les  j^ens  de  tOQs  ceur 
pour  lesquels  ils  ont  esté  eu  jugement. 

Ceux  rendus  à  rawfîcnce,  lorsqu'ils  sont  confradictorres,  portent  hypotbèqne 
du  jour  qu'ils  ont  été  prononcés  :  ceux  rendus  par  défaut,  du  jour  seule- 
ment qu'ils  ont  été  signifiés  à  procureur  ^  (Ordonnance  de  iw7,  tit.  35, 
art.  11.) 

Ceux  rendus  en  procès  par  écrit  ne  portent  pareillement  hypothèque  que 
du  jour  de  leur  signification  à  procureur.  Ibid, 

L'appel  qui  en  est  ioterjeté,  en  suspendant  son  effet,  suspend  aussi  l'hypo- 
thèque; mMS,s1,'sur  Tappel,  il  est  confirmé,  ce  droit  est  censé  acquis  du  jour 
de  la  sentence,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  l'arrêt  qui  la  confirme.  (Pre- 
mière déclaration  sur  iVdonnjuice  de  Moulins,  du  10  juillet  1566.) 

ll^.Lorsque  l'arrêt  a  infirmé  le  jugement,  en  réduisant  h  npe  somme  moin- 
dre la  condamnation  portée  par  ce  jugement,  il  est  confirmé  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  ï  laquelle  Ta  conoamnaUon  a  été  réduite  par  Tarrét;  il 
n'est  infirmé  que  pour  le  surplus,  et  par  conséquent  l'hypothèque  doit  avoir 
lieu  du  jour  de  la  sentence»  et  non  pas  seulement  du  jour  de  f arrêt. 


première  sentence  reaàue  par  défaut^  de  même  ^ue  si  on  n'y  avait  pas  formé 
d'opposition. 

*  AU.  nX.  —  Do  rbypotbèqae  q^a  prodttlt  U  loi  Mot». 

10.  La  loi  seule,  en  certains  cas,  donne  une  hypothèque  au  créancier  aur 
les  biens  du  débiteur^  quoique  l'obUgatton  du  débiteur  ne  soit  portée  par  aa« 
cun  acte  devant  notaire,  ni  qu'il  soit  intervenu  aucun  jugement  de  condam- 
nation contre  lui.  Celte  hypothèque  est  appelée  tacite,  parce  que  la  loi  seule 
la  produit  sans  aucun  titre. 

j^  keWe  edt:  1^  Thypoth^^queque  la  loi  donne  k  h  femme,  sur  les  biens  de  son 
mari,  du  jour  de  la  célébration  de  son  mariage,  pour  la  restitution  de  sa  dot> 
lorsqu'il  n*y  a  point  de  contrat.  Leg,  unie.  Cod.  9  de  Rei  uxor.  act. 

2*  Telle  est  celle  que  la  la  loi  donne  aux  mineurs  pour  le  reliquat  du 
compte  de  leur  tutelle,  aur  les  biens  de  leur  loteur,  du  joor  qu'a  commencé 
la  tutelle, 

3**  La  loi  donne  une  pareille  hypothèque  sor  les'  biens  de  tous  les  autres 
administrateurs,  tels  que  sont  les  administrateura  d'hôpiianx,  febriciers,  cu- 
rateurs d'Interdits,  syndics  de  communautés,  du  jour  qu'a  commencé  leur  ad-* 
ministration  *. 


«  L'art.  î«3,  C.  civ.  (F.  oi-«««u,, 
p.  429,  note  ^,  ne  renouvelle  point 
cette  distinction. 

«  F.  art.  2121,  C.  dv. 

Art.  2  21  :  «  Les  droits  et  créances 
«  auxquels  l'hypothèque  lésale  est  at- 
«  tribuée^  sont:— Ceux  des  femmes 


«  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari; 
«  —Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur 
«  les  biens  de  leur  tuteur;— Ceux  de 
«r  l'Etat,  des  communes  et  des  établis- 
«  sements  publics,  sur  les  biens  des  re« 
«  ceveurs  et  administrateurs  compta- 
«r  bles.  » 
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«y.  Un  titulaire  de  bénéfice  est  regardé  comme  administrateur  deft  biens  de 
son  bénéfice  ;  c'est  pourquoi  s'il  y  fait  des  dégradations  par  sa  faute,  tous  les 
biens  de  son  patrimoine  sont  hypoihéqués  envers  son  bénéfice,  du  jour  de  sa 
prise  de  possession,  pour  les  dommages  et  intérêts  résultant  desdites  dégra- 
dations. 

Quand  même  les  administrateurs  des  biens  des  mineurs,  d'Eglise,  de  com- 
munauté ou  de  chose  publique,  n'auraient  pas  eu  une  vraie  qualité  pour 
les  administrer,  et  qu'ils  se  seraient  portés  pour  tuteurs  et  administrateurs 
sans  l'élre  véritablement,  l'hypothèque  ne  laisserait  pas  d'avoir  lieu  sur  leurs 
biens,  du  jour  qu'ils  auraient  commencé  de  s'ingérer  dans  leur  administra- 
tion ;  ces  faux  aaminisirateurs  ne  devant  pas  être  de  meilleure  condition  que 
les  véritables*. 

«9.  Suivant  ces  principes^  les  biens  du  beau-père>  qui  ne  fait  point  pourvoir 
de  tuteur  les  enfants  du  premier  lit  de  sa  femme,  qui  a  perdu  la  tutelle  en  se  re- 
mariant, sont  hypothéqués,  du  jour  de  son  mariase,  aux  dommages  et  intérêts 
desidits  enfants  et  au  compte  de  l'administration  de  leurs  biens,  quoiqu'il  n'eût 
aucune  qualité  pour  les  administrer  *• 

it0.  Ce  droit  d'hypothèque  tacite  sur  les  biens  des  tuteurs  ou  pro-tuteurs 
des  mineurs,  curateurs  d'interdits,  fabriciers,  administrateurs  d'hôpitaux,  syn- 
dics de  communautés,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  simples  receveurs  fondés  de 
pouvoir,  et  intendants  d'affaires  des  particuliers,  sur  les  biens  desquels  les  per- 
sonnes dont  ils  ont  géré  les  affaires,  ne  peuvent  prétendre  hypothèque  que  du 
jour  des  actes  par-devant  nouires,  par  lesquels  ils  ont  contracté  quelque  obli- 
gation envers  elles,  ou,  s'il  n'y  en  a  point,  du  jour  des  jugements  de  condamna» 
tion  obtenus  contre  eux. 

80.  Observez  aussi  que,  quoique  les  biens  des  tuteurs  et  autres  semblables 
administrateurs  soient  liypothéqnés  du  jour  que  leur  administration  a  com- 
mencé, lorsqu'ils  sont  débiteurs,  ils  ne  peuvent  pas,  lorsqu'ils  sont  créanciers, 

Ï^rétendre  une  semblable  hypothèque  sur  les  biens  de  ceux  dont  ils  ont  été 
es  administrateurs;  ils  ne  ront  que  du  jour  de  la  clôture  de  leur  compte  *. 

81.  La  jurisprudence  accorde  aussi  aux  substitués  une  hypothèque  tadte 
sur  les  biens  des  grevés  de  substitution,  pour  les  dégradations  qu'ils  ont  faites 
sur  les  biens  substitués ,  du  jour  qu'ont  été  faites  lesdites  dégradations,  et 
pareillement  pour  les  sommes  de  deniers  sujettes  à  substitution  qu'ils  ont  re- 
çues, du  jour  qu'ils  les  ont  reçues  *, 

3%.  Les  lois  donnent  aussi  une  hypothèque  tacite  au  fisc  sur  les  biens  de  ses 


*  Malgré  la  raison  très  plausible  que 
donne Pothier,sa décision, encore  bien 
qu'elle  ait  été  adoptée  par  des  arrêts 
récents,  ne  nous  paraît  paS  admissible. 
Il  n'y  a  d'hypothèque  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  (F.  art.  2115,  C.  civ.). 
Dr,  celui  qui  n'est  pas  tuteur,  ou  lé- 
galement administrateur  comptable, 
n'est  pas  dans  le  cas  prévu  par  la  loi. 

Art.  2115  :  «  L'hypothèque  n'a  lieu 
«  que  dans  les  cas  et  suivant  les  for- 
«  mes  autorisées  par  la  loi.  » 

»  Le  Code  (F.  art.  395,  C.  civ.,  2« 
alinéa)  déclare  le  second  mari  soli- 
dairemenlretponsàbUy  mais  il  est  muet 
quant  à  l'hypothèque. 


Art.  395  :  a  Si  la  mère  tutrice  veut 
ft  se  remarier,  elle  devra,  avant  l'acte 
«  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de 
a  famille,  qui  décidera  si  la  tutelle 
«  doit  lui  être  conservée. — Â  défaut  de 
ff  cette  convocation,  elle  perdra  latu- 
«  telle  de  plein  droit;  et  son  nouveau 
<c  mari  sera  solidairement  responsable 
«  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle 
«  qu'elle  aura  indûment  conservée.  » 

*  Ils  ne  pourraient  avoir  d'hypothè- 
ques qu'en  vertu  d'un  jugement,  ou  lé- 
galement constituées  par  une  conven- 
tion. 

*  Le  Code  n'a  point  consacré  cette 
jurisprudence. 
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dëbîleurs.  Fisctu  scmper  hahet  ju$  pignoris.  L.  46,  J  3,  ff.  deJur.  fiscU 
Cerlum  est  rjttsqui  cum  fisco  conlrakil  bofia  obligari  quamvis  id  non  expri* 
malur  ^.  L.  2,  God.  in.  quib.  eatu,  pig. 

Le  fisc  n'a  néanmoins  ce  droit  d'hypothèque  tacite  que  lorsqu'il  est  créan- 
cier de  son  chef;  que  si  le  fisc  a  succédé  aux  créanciers  de  quelque  particu- 
lier, putà  par  droit  d*aubaine  ou  de  confiscation,  il  ne  peut  avoir  plus  de  droit 
qu'en  avait  ce  particulier.  L.  'J5,  iï.  de  Pig,  et  hypoth. 

39.  Outre  ces  hypothèques  tacites  générales,  il  y  en  a  qui  sont  limitées  h 
de  certains  biens. 

Telle  est  l'hypothèque  tacite  qu*a  un  copartageant  sur  les  biens  échus  au 
lot  de  ses  copartageants,  pour  toutes  les  obligations  résultant  du  partage, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  tait  par  acte  devant  notaires  *. 

Telle  est  celle  que  la  loi  donne  aux  légataires  sur  la  part  des  biens  de  b 
succession  échue  à  chacun  des  héritiers  du  testateur  pour  la  part  dont  chacun 
des  héritiers  est  tenu  dans  leur  legs  '•  L.  1,  God.  Comm,  de  Leg, 


*  F.  Loi  du  5  sept.  1807,  qui  établit 
un  privilège  en  faveur  du  trésor. 

*  La  loi  accorde  un  privilège,  !•  pour 
la  garantie  des  lois;  ^  pour  le  paie- 
ment des  soultes  j  3®  pour  le  prix  de 
la  licitation.  V.  art.  2103,  $  3%  et 
2109,  G.  civ. 

'Art.  2103  :  «  Les  créanciers  privi- 
«  légiés  sur  les  Immeubles  sont  :  — 
«  1*  Le  vendeur,  sur  l'immeuble,  vendu 
«  pour  le  paiement  du  prix  ;  —  S'il  y  a 
«  plusieurs  ventes  successives  dont  le 
«  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le 
«  premier  vendeur  est  préféré  au  se- 
«  cond,  le  deuxième  au  troisième,  et 
a  ainsi  de  suite;  —  ^  Geux  qui  ont 
«  fourni  les  deniers  pour  l'acquisition 
«  d'un  immeuble,  pourvu  qu'il  soit  au- 
ff  thentiquement  constaté ,  par  l'acte 
A  d'emprunt,  que  la  somme  était  des- 
«  tinée  h  cet  emploi,  et,  par  la  quit- 
II  tance  du  vendeur,  que  ce  paiement 
«  a  été  fait  des  deniers  empruntés;  — 
tt  3**  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles 
«  de  la  succession,  pour  la  garantie  des 
a  partages  faits  entre  eux,  et  des  soultes 
«  ou  retour  de  lots,  — 4»  Les  archi- 
«  Icctes,  entrepreneurs,  maçons  et  au- 
«  très  ouvriers  employés  pour  édifier, 
cr  reconstruire  ou  reparer  des  bâli- 
«I  ments,  canaux,  ou  autres  ouvrages 
R  quelconques,  pourvu  néanmoins  que, 
tt  par  un  expert  nommé  d'office  par  le 
«  tribunal  de  première  instance  dans 
«  le  ressort  duquel  les  bâtiments  sont 
tt  situés,  il  ait  été  dressé  préalable- 
tt  ment  un  procès- verbal,  à  l'effet  de 
tt  constater  l'état  des  lieux  relative- 
«  ment  aux  ouvrages  que  le  proprié  • 

«•on.  IX. 


tt  taire  déclarera  avoir  dessein  de  faire, 
«  et  que  les  ouvrages  aient  été ,  dans 
«  les  six  mois  au  plus  de  leur  perfec- 
tt  tion,  reçus  par  un  expert  également 
«  nommé  d'office  ;  — «  Mais  le  montant 
«  du  privilège  ne  peut  excéder  les  va- 
«  leurs  constatées  par  le  second  procès- 
tt  verbal,  et  il  se  réduit  h  la  plus-value 
tt  existante  k  l'époque  de  l'aliénation  de- 
«  l'immeuble  et  résultant  des  travaux 
«  qui  y  ont  été  faits  ;  —  S^  Geux  qui 
tt  ont  prêté  les  deniers  pour  payer  ou 
tt  rembourser  les  ouvriers,  jouissent  du 
tt  même  |)rivilége,  pourvu  que  cet  em- 
«  ploi  soit  authentiquement  constaté 
tt  par  l'acte  d'emprunt,  et  par  la  quit- 
«  lance  des  ouvriers,  ainsi  qu'il  a  été 
«  dit  ci-dessus  pour  ceux  qui  ont  prêté 
tt  les  den lers  pour  l'acquisition  d'un  im- 
«  meuble.  » 

Art.  2109  :  «  Le  cohéritier  ou  copar- 
tt  tageant  conserve  son  privilège  sur 
tt  les  biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien 
tt  licite,  pour  les  soulte  et  retourde  lots, 
tt  ou  pour  le  prix  de  la  licitation,  par 
tt  l'inscription  faite  à  sa  diligence,  dans 
«  soixante  jours,  à  dater  de  l'acte  du 
tt  partage  ou  de  l'adjudication  par  lîci* 
«  tation  ;  durant  lequel  temps  aucune 
tt  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le 
«  bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé  par 
tt  licitation,  au  préjudice  du  créancier 
«  de  la  soulte  ou  du  prix.  » 

»  F.  art.  1017,  G.  civ. 

Art.  1017  :  tt  Les  héritiers  du  testa- 
tt  teur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs, 
tt  seront  personnellement  tenus  de 
tt  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la 
tt  part  et  portion  dont  ils  profiteront 
28 
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Mais  ies  lëgalaîres  D*ont  aucune  hypothèque  uir  les  biens  appartenant 
anxdtts  héritiers  de  leur  chef,  que  du  jour  que  lesdits  légataires  ont  obtenu 
jusement  de  condamnation  contre  lesdiis  héritiers,  ou  du  jour  que  lesdits  hé- 
ritiers se  sont  obligés  envers  eux  par  acte  devant  notaires,  à  Texécution  du 
testament  ;  car  le  testateur  n*a  pas  pu  hypothéquer  les  biens  de  ses  héritiers» 
personne  ne  pcMivant  hypothéquer  que  ce  qui  est  ^  lui. 

Telle  est  Tliypothèque  tacite  que  celui  qui  a  réparé  un  hkiment,  a  «ur  ce 
b&tiraent  *. 

T«  Ile  est  enfin  celle  que  le  vendeur  d'un  héritage  a  sur  cet  héritage  pour 
le  prix  qui  lui  est  dû.  Les  lois  romaines  ne  donnaient  point  celte  hypothèque 
au  vendeur:  elle  est  de  notre  droit  *• 

SEGT.  IL  ^  QcBLLis  CHOSES  soirr  susceptibles  i>*htpothIqve  ?  Par  qui 

PBUTBNT-BLLES  ÊTRE  BTPOTHfiQUÉBS?  Et  POUl  QUELLES  DETTES? 

$  L  Quelles  choses  sont  susceptibles  éThypothèque  ? 

34.  Suivant  le  droit  romain,  toutes  les  choses  qu!  sont  dans  le  commerce, 
soit  meubles,  soit  immeubles,  soit  corporelles^  soit  incorporelles,  sont  suscep- 
til^es  d'Iiypoihèque. 

3& .  Notre  droit  diffère  en  cela  du  droit  romain.  Il  n*y  a  que  les  immeubles  qui 
soient  susceptibles  d^une  véritable  hypothèque  ;  les  meubles,  ou  n*en  sont  pas 
susceptibles,  ou  ne  le  sont  que  d*une  hypothèque  Imparfaite  *. 

Dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  les  meubles  ne  sont  point  suscep- 
tibles d'hypothèque,  cl  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  payés,  sor  le  prix 
des  meubifs  de  leurs  débiteurs,  que  concurremment  avec  les  simples  chlro- 
grat)h&ircs,  au  sol  la  livre  de  leurs  créances. 

DsiHS  quelques  autres,  telle  que  celle  de  Normandie,  les  meubles  sont  sus- 
ceptibles dMiypothcque,  et  les  créanciers  hypothécaires  sont  colloques,  par 
ordre  d'liyp<»thèque,  sur  le  prix  des  meubles  de  leurs  débiteurs  comme  sur  le 
prix  des  immeubles. 

S0.  Mais  cette  hypothèque  des  meubles,  reçue  dans  ces  coutumes,  n'est 
qu'une  hypi>tlièque  imparfaite,  qui  ne  dure  que  taut  que  les  meubles  sont  en 
la  possession  du  débiteur  qui  les  a  hypothéqués,  et  qui  s'éteint  lorsqu'ils  ont 
été  aliénés  et  ont  passé  en  la  main  d'un  autre,  suivant  cette  maxime  générale 
du  droit  français:  Meubles  n*onl  de  suite  par  hypothèque.  Ce  qui  a  été  intro- 
duit pour  la  sûreté  et  facilité  du  commerce  *. 


a  dans  la  succession.— Ils  en  seront 
m  tenus  hypothéi^airement  po«tr  le  tout, 
«r  ^usqu'ài  concurrence  de  la  valeur  des 
«  immeubles  de  la  succession  dont  ils 
«  seront  détenteurs,  i* 

^  La  loi  nouvelle  accorde  non  pas 
une  hypothèque,  mais  un  priviU*ge 
pour  ces  réparations.  V.  art.  2103,  $  i*", 
G.  civ.,  ci-dessus,  p.  433,  note  2. 

*  (IVst  aujourd'hui  un  privilège.  F. 
arL2103,  $  l^ci-dessus,  p.  43J,uote2. 

»  V.  art.  tll8,  C.  civ. 

Art.  2118  :  «  Sont  seuls  susceptibles 
«  d'hypothèques, — 1°  les  biens  immo- 
«  biliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et 
«  kursaccessoires  réputés  immeubles^ 


«  —2"  rusufruitdes  mêmes  biens  et  ac- 
t  cessoires  pendaut  le  temps  de  sa 
R  durée.  » 

*  Cette  maxime  est  reproduite  dans 
Part.  2119,  C.  civ.  ;  mais  elle  ne  peut 
avoir  aujourd'hui  le  sens  que  lui  donne 
ici  Polbier,  d'i<près  les  coutumes  qui 
aulorisaient  l'hypothèque  sur  les  meu- 
bles ;  elle  ne  peut  s^appliquer  qu'aux 
inmieubles  nar  destination,  ou  même 
par  nature,  lorsqu'ils  ont  perdu  la  qua- 
lité d'immeubles  par  cliangement  de 
destination,  ou  par  séparation  de  l'im- 
meuble principal. 

Art.  2119  :  «  Les  meubles  n'ont  pas 
«  de  suite  par  hypothèque,  a 
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•9.  A  regard  des  immeubles,  ils  sont  partout  suseeptibles  d'une  Tëriiable 
liypoihèqiie»  qui  peut  élre  poursuivie  ee  quelques  mains  que  la  chose  aie 


89.  Non-fieulemeut  les  iroiDeublet  eorporels  sont  susceptibles  de  cette 

Spothèque ,  mais  même  les  immeubles  Incorporels ,  tels  que  sont  les  droits 
elsy  tels  que  les  droits  de  rentes  fooeièreSy  de  eensires»  de  fiefo ,  môme  les 
droits  de  justice  ^. 

99.  Le  droit  d'hypothèque  est  lui-même  suseepHMe  d'hypothèque.  Pignuê 
fignori  dari  poUH  K 

Les  rentes  constituées  dans  tes  coutumes  telles  que  les  nôtres  ^  qui  les  ré-^ 
putent  immeubles,  sont  aussi  susceptibles  d'hypothèque '« 

Les  offices  domanlaui  et  les  offices  vésaus  ae  )odicature  et  de  finances  en 
sont  aussi  susceptibles  $  mal$  le  sceau  des  nroTistons  que  le  roi  en  donne  i 
purge  les  hypothèques  des  ctémclers  qui  tfoui  pas  eu  la  précaution  d*y  faire 
oppositiofi. 

40.  La  fmde  lliyT^othèque  étant  de  vendre  h  chose  hypothéquée  pour  être 
payé  sur  le  prix,  î!  suit  de  là  que  les  choses  qui  ne  peuvent  être  vendoes  n*é* 
tant  pas  dans  le  commerce,  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèque.  Eam  rem 
quam  çuU  emerê  non  potM ,  juré  pignorU  aecipetê  non  potes^,  L#  1 ,  $  2, 
Qum  resfig.  tel  hyp.  émê. 

Cela  n'empêche  pas  que  le  droit  d'usufruit  ne  soit  susceptible  d'hypothèque» 
car  il  peut  se  vendre.  Si  on  dit  qu'il  ne  peut  passer  d'ome  persoime  k  une 
autre ,  personam  usufiruetuarii  non  ëgreditut;  c'est  enbHlilalê  furU ,  que 
l'étranger  qui  en  est  acquéreur  ne  Jouit  pas  de  ce  droit,  propriô  jure,  comme 
d'un  droit  subsistant  en  sa  persoinne,  maïs  du  cbef  et  pendant  la  vie  seulement 
de  celui  sur  la  tête  de  qui  il  a  été  constitué. 

41.  On  considère  dans  le  droit  d'usufruit ,  le  droit  même  attaché  Si  la  pef'» 
sonne  de  rusufruitîer,  et  Pémofnment  de  ce  droit,  qui  consiste  en  la  percep- 
tion des  fruits  de  la  chose  sujette  h  ce  droit  ;  cet  émoioment  est  sérarabfe  de 
la  personne  de  fusufruitler  en  qui  réside  le  droit  ;  il  peut  se  vendre ,  et  est 
par  conséquent  susceptible  dTiypothèque  ^. 

4t.  Les  biens  grevés  de  substitution  ne  sont  pas  absolument  inafiénaMes  ; 
Ifs  peuvent  se  vendre  cum  caïuâ  et  onere  fidei-commissi ,  ils  sont  donc  par 
conséquent  susceptibles  d'hypothèque ,  c'est -h-Jire  d'une  hypothèque  qui  s*é- 
teindra  par  l'ouverture  de  la  substitution,  si  elle  a  Heu  '• 

43.  Les  ofTices  de  la  maison  du  roi  n'étant  point  des  choses  qui  soieni  tVi 
e<mmercio  noslrOf  ne  peuvent  être  susceptibles  d'bypolhèque. 

S  II.  Par  qui  les  choses  peuvent- elles  élre  hypolhéqvée$? 

44.  LMiypolhèque  étant  un  droit  dans  la  chose,  c'est  une  conséquence  qu*il 
ne  peut  être  accordé  que  par  celui  h  qui  la  chose  appartient  et  qui  en  est  le 
propriétaire f  celui  qui  ne  l'est  pas,  ne  pouvant  pas  transférer  à  un  autre  un 

[roit  dans  une  chose  qu'il  n'a  pas  lui-même  *. 


8! 


*  L'art.  211S,  C.  civ.  (F.  ci-dessus, 
p.  Wi,  note  3.j,  ne  permet  pas  d'hy- 
pothéquer des  immeubles  incorporels. 

*  €e  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  au- 
jourd'hui. 

*  Les  rentes  ont  cessé  de  pouvoir 
être  hypothéquées  depuis  la  lot  du  il 
Bnim.  an  7  (1"  nov.  1798). 

*  Le  Code  permet  d'hypothéquer  l'u- 
sofruit.   V.  art.  2119;  p.  434,  note  3. 


»  F.  art.  2125,  C.  civ. 

Art.  2125  :  «  €eux  qui  n'ont  sur  l'im- 
(C  meuble  qu'un  droit  suspendu  par 
(t  une  condition ,  ou  résoluble  dans 
«  certains  cas,  ou  sujet  ^  rescision,  ne 
<r  peuvent  consentir  qu'une  hypfrthè- 
ff  que  soumise  aux  mêmes  conditions 
«t  on  h  la  même  rescision.  » 

«  F.  art:  2124,  C.  eiv. 

Art.  2124:  «Les  hypothèques eon>- 
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On  dira  peut-être  que  le  propriétaire  d*une  chose  n'a  pas  le  droit  dliypo- 
iheque  dans  sa  chose,  cùm  nemini  re$  ma  pignari  esse  possU^  comment  peul-il 
donc  le  donner  à  une  autre  ? 

La  réponse  est  facile.  Le  propriétaire  d'une  chose  n'a  pas,  k  la  vérité,  un 
droit  d'hypothèque  dans  sa  chose,  dans  la  forme  du  droit  d'hypothèque,  il  ne 
Ta  pais  formaliter;  mais  il  a  eminenter,  c'est-à-dire  non  qmdem  jure  hypo* 
theecBj  sedjure  dominii^  tout  ce  en  quoi  le  droit  d'hypothèque  consiste;  car 
le  droit  d'hypothèque  consiste  dans  le  droit  de  tenir  la  chose  hypothéquée  et 
de  la  vendre  ;or,  ce  droit  se  trouve  renfermé  dans  le  daminium  qu^a  le  proprié* 
taire,  qui  contient  principalement  le  droit  de  disposer  de  la  chose,  et  (râir  con> 
séquent  de  la  vendre  ;  puis  donc  qu*il  a  le  droit  de  vendre  la  chose,  il  peut 
transférer  ce  droit  à  son  créancier  qui  l'aura,  non  pas  comme  le  propriétaire 
l'avait,  jure  dominii  et  in  reproprià;  mm  jure  hypolheem  el  in  re  aliéna. 

45.  Pour  pouvoir  hypothéquer  une  chose,  il  ne  suffit  pas  d'en  être  proprié- 
taire ,  il  faut  avoir  la  faculté  a'en  disposer  ;  c'est  pourquoi  les  interdits ,  les 
femmes  sous  puissance  de  mari,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  autorisées,  les  mineurs 
ne  peuvent  pas  hypothéquer  leurs  biens  i  parce  que,  quoiqu'ils  en  soient  les 
propriétaires,  ils  n'ont  pas  la  faculté  d'en  disposer  *• 

40.  De  là  naît  la  question  de  savoir  si^  lorsau'un  mineur  a  contracté  quel- 
que engagement  par  acte  devant  notaires  sous  l'hypothèque  de  tous  ses  biens, 
et  qu'il  le  raiiGe  en  majorité,  le  créancier  a  hypothèque  du  jour  de  l'acte»  ou 
seulement  du  jour  de  la  ratiGcation. 

Il  semblerait  que  le  créancier  ne  devraitavoir  hypothèque  que  du  jour  de  la 
ratification,  et  non  du  jour  de  l'acte  fait  en  minorité;  puisque,  suivant  ce  que 
nous  venons  de  dire,  le  mineur,  n'avant  pas  en  ce  temps  la  faculté  de  dispo- 
ser de  ses  biens,  ne  pouvait  pas  les  iiyt^otbéquer.  Néanmoins,  il  faut  décider 
que  le  créancier  aura  hypothèque  du  jour  de  l'acte  fait  en  minorité.  La  raison 
est  que  la  loi  n'interdisant  aux  mineurs  la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  et 
de  les  hypothéquer  que  pour  leurs  propres  intérêts,  cette  incapacité  en  laquelle 
ils  sont  d'en  disposer  et  de  les  hypothéquer  n'est  pas  une  incapacité  absolue 
mais  relative  à  leurs  intérêts  :  ils  sont  seulement  incapables  de  disposer  de 
leurs  biens  et  de  contracter  sous  l'hypothèque  de  ces  mêmes  biens,  en  tant 
que  la  disposition  qu'ils  auraient  faite  et  l'engagement  qu'ils  auraient  contracté 
leur  seraient  désavantageux  ;  mais  lorsqu'on  ratifiant  en  majorité  cet  engage- 
ment, soit  expressément,  soit  Ucitement  par  le  laps  de  dix  ans,  sans  prendra 
de  lettres  contre,  ils  ont  reconnu  qu'il  ne  leur  était  point  préjudiciable,  l'acte 
et  l'hypothèque  dont  il  est  accompagné  doivent  être  regardés  comme  ayant  été 
véritablement  contractés ,  et  par  conséquent  le  créancier  doit  avoir  hypothè- 
que du  jour  de  l'acte  *• 


ff  ventionnellcs  ne  peuvent  être  con- 
«  senties  que  par  ceux  qui  out  la  ca- 
«  pacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils 
«  y  soumettent.  » 

*  F.  art.  2126,  C.  civ. 

Art.  2126  :  «  Les  biens  des  mineurs, 
«  des  interdits,  et  ceux  des  absents, 
«  tant  que  la  possession  n'en  est  dé- 
«  férée  que  provisoirement,  ne  peu- 
«  vent  être  hypothéqués  que  pour  les 
«  causes  et  dans  les  formes  établies 
«  parla  loi,  ou  en  vertu  de  jugements.  « 

*  F.  art.  1338,  dernier  alinéa,  G. 
civ.,  «  Sans  préjudice  néitnmoins  du 
«c  droit  des  tiers.  » 


Art.  1338  :  <f  L'acte  de  confirma- 
«  tion  ou  ratification  d'une  obligaiioa 
«  contre  laquelle  la  loi  admet  l'action 
«  en  nullité  ou  en  rescision,  n'est  va- 
«  lable  que  lorsqu'on  y  trouve  la  sub- 
«  stance  de  cette  obligation,  la  men- 
«  tion  du  motif  de  l'action  en  rescision, 
K  et  l'intention  de  réparer  le  vice  sur 
«lequel  cette  action  est  fondée. — A 
«  défaut  d'acte  de  confirmation  ou  ra- 
«  tification,  il  suffit  ^ue  l'obligation  soie 
<r  exécutée  volontairement  après  l'é* 
<c  poque  à  laquelle  l'obligation  pouvait 
«  être  valablement  confirmée  ou  ratî- 
«  fiée.— La  confirmation»  ratification. 
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4V.  Il  faudrait  décider  autrement  à  Tégard  d'une  femme  mariée  qui,  pen- 
dant son  mariage,  se  serait  obligée  par  acte  devant  notaire  sans  être  autorisée, 
et  depuis  son  veuvage  aurait  ratifié  cet  acte,  le  créancier  n'aurait  d'bypolhè- 
que  que  du  jour  de  la  ratification;  encore  faut-il  que  cette  ratification  se  fasse 
aussi  par  acte  devant  notaire  :  il  ne  pourrait  la  prétendre  du  jour  de  l'acte 
passé  par  la  femme  durant  son  mariage,  parce  çiue  l'incapacité  en  laquelle  est 
une  femme  mariée  de  contracter  sans  autorisation  ,  est  une  inhabileté  et  une 
incapacité  absolues ,  qui  ne  permettent  pas  que  l'acte  puisse  être  valide  par 
la  ratification,  laquelle  ne  vaut  que  comme  une  nouvelle  obligation  ;  ce  qui  est 
absolument  nul,  ne  pouvant  pas  être  confirmé  ^ 

49.  Quoiqu'il  n'y  ait  que  le  propriétaire  de  la  chose  qui  la  puisse  hypothé- 
quer, néanmoins  lorsqu'un  tuteur  de  mineurs,  un  curateur  d'interdits,  des 
fabricicns,  des  administrateurs  d'hôpitaux ,  des  syndics  de  communauté  con- 
tractent en  ces  qualités ,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  point  les  bornes  de  leur 
administration ,  ils  hypothèquent  les  biens  de  ces  personnes  dont  ils  ont  l'ad- 
ministration ;  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  notre  proposition  ,  car,  lorsque  ces 
tuteurs,  curateurs  et  autres  semblables  administrateurs  contractent  dans  les- 
dites  qualités,  ce  ne  sont  pas  tant  eux  qui  contractent,  mie  les  personnes  ou 
communautés  dont  ils  ont  l'administration,  qui  sont  censées  elles-mêmes  con- 
tracter par  leur  ministère  ,  et  hypothéquer  elles-mêmes ,  par  le  ministère  de 
ces  tuteurs ,  curateurs ,  leurs  biens  ;  c'est  pourquoi ,  même  en  ce  cas^  c'est  le 
propriétaire  de  la  chose  qui  en  constitue  l'hypothèque  *. 

49.  Il  en  est  de  même  lorsque  mon  fondé  de  procuration ,  sans  sortir  des 
bornes  de  cette  procuration,  contracte ,  en  celte  qualité,  par  acte  devant  no- 
taire ;  il  n'est  pas  douteux  qu'il  hypothèque  mes  biens  aux  engagements  qu'il 
contracte  en  mon  nom  dans  cette  qualité  ;  mais  c'est  moi-même  qui  suis  censé, 
par  son  ministère,  contracter  l'engagement ,  et  hypothéquer  mes  biens  en  lui 
donnant  ma  procuration  :  j'ai  par  là ,  dès  lors,  consenti  k  l'engagement  et  à 
l'hypothèque  qui  en  est  l'accessoire  ^ 

60.  O^id,  si  quelqu'un,  sans  procuration  et  se  faisant  fort  de  moi ,  avait 
contracté  en  mon  nom  quelque  engagement  par  acte  devant  notaire ,  et  que 
par  la  suite  je  ratifiasse,  le  créancier  pourrait- il  prétendre  hypothèque  sur 
mes  biens  du  jour  du  contrat ,  au  préjudice  de  ceux  qui  auraient  acquis  des 
hypothèques  sur  mes  biens  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et  la 
ratification,  ou  s'il  n'aurait  hypothèque  que  du  jour  de  la  ratification  ? 

Il  fautdécider  qu'il  ne  l'aura  quedu  jourde  la  ratification. iVec  obHatque  les  ratifi- 
cations ont  un  edet  rétroactir,  suivant  cette  rèsle  de  droit  :  Ralihaàitio  man» 
dalo  comparalur.  Qui  mandai  ipse  fecUse  viaetur  :  et,  qu'en  conséquence , 
ayant  ratifié,  c'est  tout  comme  si  le  contrat  avait  été  fait  en  vertu  de  ma  pro- 
curation, et  comme  si  j'avais  contracté  moi-même  pr  le  ministère  de  celui  qui 
a  contracté  en  mon  nom  ;  car  cet  effet  rétroactif  n'a  lieu  qu'entre  le  créancier 
et  moi  qui  ai  ratifié  ce  qui  a  été  fait  en  m<m  nom  ;  mais  il  ne  peut  avoir  lieu 
au  préjudice  des  tiers,  qui  ont  acquis  un  droit  d'hypothèque  sur  mes  biens 


«  ou  exécution  Tolontaire  dans  les 
«  formes  et  à  l'époque  déterminées  par 
«  la  loi,  emporte  la  renonciation  aux 
«  moyens  et  exceptions  que  l'on  pou- 
«  vait  opposer  contre  cet  acte,  sans  pré- 
«  judice  néanmoins  da  droit  des  tiers.» 
1  L'incapacité  dont  est  frappée  la 
femme  mariée  n'est  aujourd'hui  qu'une 
incapacité  relative. 


»  F.  art.  2126,  C.  civ.,  ci-dessus, 
p.  436,  note  1. 

»  V.  art.  1988,  C.  civ. 

Art.  1988  :  «  Le  mandat  conçu  en 
a  termes  généraux  n'embrasse  que  les 
«  actes  d'administration.  —  S'il  s'agit 
«  d'aliéner  ou  hypothéquer  ^  ou  de 
c  quelque  autre  acte  de  propriété,  le 
«  mandat  doit  être  exprès.  » 
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dans  le  temps  intermédiaire;  car  celui  qui  a  conlracté  en  mon  nom,  n'ayant 
aucune  qualité  pour  pouvoir  m'eneager  et  hypothéquer  mes  biens,  ils  ne  l'é- 
taient point  avant  que  j'eusse  ratifaé,  et  par  conséauent  je  les  ai  valablement 
hypothéqués  h  ces  créanciers  intermédiaires,  et  il  n^a  pas  dû  dépendre  de  moi 
de  les  priver  de  ce  droit  d'hypothèque  qui  leur  était  acquis ,  en  ratifiant  un 
acte  que  j'étais  le  maftre  de  ne  pas  ratifier. 

ft  i .  Dans  le  cas  de  la  convention  d'hypothèque  de  biens  présents  et  à  venir» 
il  est  évident  (lu'il  suflit  que  le  débiteur,  qui  est  convenu  d'accorder  cette  hy- 
pothèque, soit  devenu  propriétaire  des  choses  depuis  la  convention ,  pour 
qu'elles  soient  valablement  hypothéquées  ;  mais  lorsque  h  convention  d'hy- 
poihèque  était  d'une  chose  certaine  et  spéciale ,  il  fallait ,  suivant  les  prin- 
cipes ou  droit  romain  ,  pour  que  ia  convention  fût  valable  ,  que  le  débiteur 
qui  en  accordait  rhvpotnèqoe  en  fût  le  propriétaire  au  temps  de  la  conven- 
tion ,  h  moins  que  la  convention  n'eût  été  faite  sous  la  condition ,  et  au  cas 
Îu'il  en  deviendrait  un  jour  le  propriétaire ^  L.  15  ,  $  1  ;  L.  1 ,  $  7,  ff,  île 
Hg.  el  hypolh. 

6t.  Quoique  la  convention  d'hypothèque  pure  et  simple  d*une  certaine 
chose  ne  fût  pas  valable,  et  que,  lorsque  le  débiteur  en  devenait  par  la  suite  le 
propriétaire ,  l'hypothèque  n'en  était  pas  pour  cela  validée  :  néanmoins  les 
lois  subvenaient  de  dilTerentes  manières  au  créancier  contre  le  débiteur,  soit 
en  accordant  à  ce  créancier  la  rétention  de  la  chose,  lorsqu'il  s'en  trouvait  en 
possession ,  soit  même  en  lui  accordant  une  action  utile  contre  ce  débiteur 
qui  l'avait  trompé  ;  sur  quoi  les  lois  font  plusieurs  distinctions  dans  lesquelles 
nous  n'entrerons  pas,  parce  qu'elles  ne  peuvent  avoir  d'application  dans  notre 
droit ,  suivant  lequel  toute  convention  d'hypothèque  comprend  toujours  tous 
les  biens  présenté  et  ^  venir.  C'est  pourquoi ,  dans  noire  droit ,  il  Êiut  tenir 
que  toutes  les  fois  gue  j'ai  contracté  par  acte  devant  notaire ,  il  suffit  pour 
mi'un  héritage  soit  hypothéqué  que  j'en  sois  devenu  propriétaire  depuis  que 
j'ai  contracte,  quoique  je  ne  le  fusse  pas  dans  ce  temps  *. 

ft3.  Mais,  quoique  la  convention  d'hypoihèque  fût  valable  avant  qne 
Je  fusse  propriétaire,  néanmoins  elle  n'a  son  elTet,  et  elle  n'acquiert  au  créan- 
cier un  droit  d'hypothèque  fur  les  biens  que  j'ai  pu  acquérir  depuis ,  que  du 
jour  que  je  les  ai  acquis  ;  car  je  ne  peux  transférer  de  droit  que  dans  les  chosee 
qui  m'appartiennent. 

S4.  De  Kl  naît  une  questloii.  Tel  contracté  diiïérenta  engagements  envers 
trois  différents  créanciers  en  différents  temps,  sous  l'hypothèque  de  mes  biens 
présents  et  à  venir,  et  j'ai  ensuite  acquis  un  certain  héritage  :  ces  trois  diiïé- 
renu  créanciers  viendront-ils  par  concurrence  d'hypothèque  sur  cet  héritage, 
ou  suivant  l'ordre  des  dates  de  leurs  contrats  ? 

Il  semblerait  qu'ils  devraient  venir  par  concurrence  ;  car  ces  trois  diffé- 
rents créanciers  ont  acquis  tous  les  trois  leur  hypothèque  sur  cet  héritage  » 
dans  le  même  instant  ;  savoir,  lors  de  l'acquisition  qui  en  a  été  faite,  n'ayant 
pu  l'acquérir  plus  \(i\\coneurrunt  temforê,  et  par  conséquent  ils  paraissent  avoir 
un  droit  égal ,  et  il  semble  que  les  jurisconsultes  romains  le  pensaient  ainsi. 
Ara.,  L.  28,  ff.  de  Jure  fisc,  Y.  Cujac,  ad  hanc  legem» 

Nonobstant  ces  raisons, la  jurisprudence  est  constante  parmi  nous,  «que  ces 
créanciers  ne  doivent  pas  concourir,  mais  qu'ils  doivent  être  colloques,  selon 
l'ordre  des  dates  de  leurs  contrats»; la  raison  est  que  le  débiteur, en  contrac- 
jlant  avec  le  premier  créancier  sous  l'hypothèque  de  ses  biens  h  venir,  s'est 
'interdit  le  pouvoir  de  les  hypothéquer  a  d'auircs  au  préjudice  de  ce  premier 
créancier;  par  conséquent ,  quoique  ces  créanciers  acquièrent  le  droit  d'hy- 
... I     ..       I    I  ._.  -     ~ 

*  F.  art.  2129,  G.  civ.,  ci-dessus,  p.  1  «Le  droit  est  entièrement  changé  k 
426,  note  U  1  cet  égard. 
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pothèque  dans  le  môme  instant,  le  premier  est  cependant  préféré  aa  second, 
elle  second  au  troisième,  parce  que  le  débiteur  n'a  pu  accorder  d'hypothèque 
Il  ce  second  créancier,  ni  ce  second  créancier  en  acquérir  que  sur  ce  qui  res- 
terait après  la  créance  du  premier  acquittée  ;  et  il  en  faut  dire  de  même  du 
troisième  à  l'égard  du  second  ». 

&&.  11  nous  reste  h  observer  que,iorsqQe  mon  débiteur,  qui  a  contracté  avec 
moi  sous  l'hypothèque  de  tous  ses  biens ,  a  possédé  un  héritage  qui  a  depuis 

£assé  en  d'autres  mains  par  la  \ente  qu'il  en  a  laite,  il  suffit,  pour  fonder  mott 
ypothèque,  que  je  prouve  que  mon  débiteur  Ta  possédé*  parce  que  tout  pos- 
sesseur est  présumé  propriéuire,  et  par  conséquent  avoir  pu  valablement  hy- 
pothéquer la  chose  par  lui  possédée ,  Uot  qu'il  n'en  paraît  pas  d'autre  qui  en 
réclame  la  propriété. 

S  III.  Pour  quelUi  deîtet  peui-on  hypothéquer? 

se.  n  ne  peut  y  avoir  d'hypothèque  s'il  n'y  a  une  dette  qui  subsiste ,  pour 
laquelle  l'hypothèque  ait  été  contractée  ;  c'est  ce  qui  résulte  de  la  notion  et  de 
la  définition  que  nous  avons  donnée  de  l'hypothèque. 

H  suit  de  là  que  les  contrats  que  la  loi  déclare  nuls  ne  peuvent  être  ac- 
compagnés d'aucune  hypothèque ,  parce  qu'il  ne  résulte  de  ces  contrats  aucun 
engagement  valable,  aucune  dette,  et  qu'il  en  faut  une  qui  puisse  leur  servir  de 
fondement,  puisqu'elles  ne  peuvent  subsister  sans  une  dette  dont  elles  soient 

un  accessoire.  .,.,,         i..Ai»r^ 

St.  Suivant  ces  principes,  il  est  décidé,  par  la  loi  2,  ff.  Quœ  res  ptg.,  que 
si  quelqu'un  a  hypothéqué  quelque  chose  pour  l'emprunt  qu'un  fils  de  famille 
a  fait  contre  le  sénatus-consutte  macédonien ,  ou  pour  l'obligation  qu'une 
femme  a  subie  pourautniî  contre  le  sénatus-consulte  velteïen,  telle  hypotbè- 

2ue  est  nulle,  parce  que  l'eugagemenl  de  ce  fils  de  famille,  aussi  bien  que  celui 
e  cette  femme,  est  nul  «.  ^  ,  .   ^,  .^ 

AS.  Suivant  ces  mêmes  principes,  on  doit  décider  parmi  nous,  que,  si  une 
femme,  sous  puissance  de  mari,  a  contracté  sans  être  autorisée,  les  hypothèques 
qui  auraient  été  accordées,  soit  par  elle,  soit  par  des  lier*  »,  pour  raison  de  ce 
contrat  qui  est  nul,  le  sont  aussi.  ,,...,,    r 

On  dira  peut-être  qu'il  y  a  dans  celte  espèce  une  oWigation  de  la  femme 
idans  le  for  de  la  conscience,  et  qu'une  telle  obligation  doit  être  un  fondement 
suffisant  pour  les  hypothèques,  puisque  suivant  la  loi  5,  ff.  de  Pig.  elhyp,,  on 
peut  constituer  des  hypothèques  pour  des  obligations  purement  naturelles  ;  et  vei 
pro  eivili  obVgalione  vel  ianlùm  naturali.  ' 

La  réponse  est  que  les  obligations  naturelles  ponr  lesquelles  cette  loi  per- 
met de  conbliiuer  hypothèque,  sont  celles  qui  naissaient  de«  simples  conven- 
tions, ex  nudis  paclis,  qui  n'étaient  point  revêtues  de  la  forme  de  la  stipula- 
tion, qui,  selon  les  principes  du  droit  romain,  que  nous  ne  suivons  point,  éuit 


»  La  question  peut  se  présenter  au- 
jourd'hui pour  les  hypothèques  légales 
et  judiciaires  :  et  la  raison  qui  tléler- 
mine  Poihier,  étant  sans  application  h 
ces  espèces  d'hypothèques,  nous  adop- 
tons une  décision  contraire  à  la  sienne, 
car  l'hypothèque  sur  des  Wens  &  venir 
n'esipoint  encore  une  réalité,  c'est  une 
espérance,  et  nous  ne  voyons  aucune 
bonne  raison  pour  lui  accorder  une 
rétroactivité. 

■  Ces  deux  incapacités  ne  sont  point 
reproduites  par  nos  lois  nouvelles. 


»  F.  art.  2012,  C.  civ. 

ArL  2012  :  «  Le  cautionnement  ne 
«  peut  exister  que  sur  une  obligation 
fc  valable.  — On  peut  néanmoins  cau« 
(c  tionnerune  obligation,  encore  qu'elle 
v  pût  être  annulée  par  une  exception 
«  purement  personnelle  k  Téirangor , 
«  par  exemple,  dans  lecasdeniiuorîlé.» 

Si  le  ciuiionneiuent  de  l'obligaiion 
d*iine  femme  mariée  non  autorisée  est 
valable,  on  ne  verrait  pas  pourquoi  la 
constitution  d'hyp(»theque  dans  le 
même  but  serait  îneflicace» 
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nécessaire  poor  donner  le  droit  d*acUon  et  de  demande  en  justice.  Ces  obli- 
galiotisétaient appelées  fmremerU  naturelles^  parce  qu'elles  élaient  insuffisantes 

Sour  donner  le  droit  d*aclion  ;  mais  la  loi  ne  les  désapprouvait  pas,  elle  ne  les 
édarait  pas  nulles;  elles  pouvaient  donc  servir  de  fondement  à  des  bypolliè- 
2oes;  mais  celles  que  la  loi  improuve  et  déclare  nulles  ne  peuvent  y  servir 
e  fondement;  ce  qui  est  nul  ne  pouvant  produire  d*elTet. 
ft9.  On  peut  constituer  des  hypothèques  pour  quelque  dette  que  ce  soit. 
Il  n'importe  quel  soit  l'objet  de  la  dette,  non  laniùm  ob  pecuniam  $ed  el  ob 
oUam  eauiam  pignus  dari  polesL  L.  9,  $  1,  ff.  d«  Pig.  acU 

eO.  On  peut  constituer  des  byptohèqnes,  non-seulement  pour  sa  propre 
dette,  mais  pour  celle  d'auirui,  iive  pro  sud  obligalione^  sive  pro  aliend. 
L.  5,  S  2. 

«1.  On  peut  constituer  des  hypothèques  même  pour  une  dette  qui  n'est 
contractée  que  sous  une  condition  qui  n'est  point  encore  arrivée;  rem  hypO' 
thecœ  dari  passe  sciendum  esl,./^  Sive  pura  est  obligaiio  tel  in  diem  vel 
$ub  conditione,  eàd.  L.  5. 

Mais  de  même  que  la  dette  est  en  suspens  jusqu'à  l'échéance  de  la  condi- 
tion, l'hypothèque  sera  aussi  en  suspens.  Si  la  condition  vient  h  défaillir,  il 
n'y  aura  point  eu  d'hypothèque,  ne  pouvant  y  en  avoir  sans  dette;  que  si  la 
condition  existe,  la  dette  étant  censée,  en  ce  cas,  valablement  contractée  dès 
le  temps  du  contrat,  par  l'effet  rétroactif  qu'on  donne  aux  conditions,  l'hypo- 
thèque aura  aussi  effet  du  jour  qu'elle  a  été  constituée. 

4^9.  On  peut  même  constituer  des  hypofèques  pour  une  dette  qui  n'a  point 
été  conlraclée,  mais  qu'on  conlractcra,  elfuturœobligalionisnomine.  eâd.  L.  5» 
mais  comme  il  ne  peut  y  avoir  d'hypothèque  qu'il  n'v  ait  une  dette,  cette  hy- 
pothèque n'aura  lieu  que  du  jour  que  la  dette  aura  été  contractée. 

C'est  pourquoi  si  aujourd'hui,  premier  d'avril,  je  suis  convenu  que  tel  héri- 
tage vous  serait  spécialement  hypothéqué  pour  une  somme  de  10,000  Hv.  que 
vous  me  préteri<^z,  et  que  vous  ne  m'ayez  compté  cette  somme  que  le  premier 
septembre  suivant,  l'hypothèque  n'aura  lieu  que  du  premier  septembre,  parce 
que  n'ayant  commence  à  être  débiteur  envers  vous  de  cette  somme  que  du 
jour  que  je  l'ai  reçue,  l'hypothèque  n'a  pu  naftre  plus  tôt,  ne  pouvant  pas  y  avoir 
d'hypothèque  avant  qu'il  y  ail  une  dette  *. 

De  \k  il  suit  que,  pour  que  l'hypothèque  soit  valablement  contractée,  il  faut 
que  j'aie  été  propriétaire  de  la  chose,  non  pas  précisément  au  temps  que  je 
suis  convenu  de  vous  accorder  cette  hypothèque,  mais  au  temps  que  la  dette  a 
été  contractée  par  la  numération  nui  m'a  été  faite  de  l'argent;  car,  comme  ce 
n'est  qu'en  ce  temps  que  le  droit  d'hypothèque  a  pu  être  acquis  au  créancier, 
il  faut  que  dans  ce  même  tenms  la  chose  m'ait  appartenu  pour  pouvoir  lui 
faire  acquérir  ce  droit.  L.  4,  li.  Quœ  res  pig. 


CHAPITRE  ir. 

Des  effets  de  Vhypothèque  et  des  actions  qui  en  naissent. 

4tS.  L'effet  de  l'hypothèque  est  d'affecter  au  toul  de  la  dette  la  chose  hy- 

mon  débiteur  aliène 
ièque  pour  le  total  de 


pethéquée  etcliacunê  de  ses  parties^  d'où  il  suit  que,  si  mon  débiteur  aliène 
une  partie  de  l'héritage  qu'il  m'a  hypothéquée,  j'ai  hypothèque 


*  Papinien  aurait  dit  :  Quia  in  polesUUe  eju$  est  pecuniam  non  accipere. 
F.  L.  1,  ff.  Qui  poHores  in  pignore. 
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ma  dette  sur  la  partie  qu'il  a  aliénée,  eomoie  je  Tai  pour  le  toul  6ar  la  partie 
qu1l  a  conservée  *, 

114.  Par  la  même  raison,  si  mon  débiteur  est  mort  et  a  laissé  quatre  héritiers, 
entre  lesquels  Thériiage  qu'il  m'a  hypothéqué  a  été  partagé,  j'ai  hypothèque 
pour  le  total  de  ma  dette  sur  la  part  de  chacun  de  ces  quatre  héritiers  K 

En  cela  l'hypothèque  est  différente  de  l'obligation  personnelle  ;  car  l'obliga- 
tion de  la  personne  se  divise  entre  les  héritiers  du  débiteur,  au  lieu  que  l'hy- 
polhèque  que  te  créancier  a  sur  les  biens  ne  se  divise  point  par  le  partage  qui 
se  lait  de  ses  biens,  parce  qu'ils  sont  hypothéqués  au  total  de  la  dette,  non- 
seulement  dans  leur  totalité,  mais  dans  chacune  de  leurs  parties,  divisées  ou 
indivisées. 

OS.  La  fin  de  l'hypothèque  étant  d'assurer  au  créancier  sa  dette,  et  de  lui 
en  procurer  le  paiement  par  la  vente  de  la  chose  hypothéquée,  lorsque  le  dé- 
biteur est  en  demeure  de  satisfaire,  le  créancier  a  diflérents  moyens  pour  par- 
venir à  cette  fin. 

««.  Lorsque  la  chose  hypothéquée  est  en  la  possession  du  débiteur,  et  que 
le  créancier,  outre  son  droit  d'hypothèque,  a  contre  son  débiteur  un  titre  exé« 
ciitoire  ',  il  peut,  après  avoir  mis  en  demeure  le  débiteur,  saisir  réellement  l'hé- 
riiage  hypothéqué,  et  en  poursuivre  la  vente  judiciaire. 

Nous  traiterons  amplement  de  cette  saisie-réelle  dans  notre  Traité  de  la 
Procédure  civile^  où  nous  renvoyons. 

4^9.  On  appelle  litre  exécutoire  un  acte  par-devant  notaire,  portant  obliga- 
tion, ou  un  jugement  de  condamnation. 

Lorsque  le  créancier  n'a  point  de  titre  exécutoire  contre  son  débiteur  qui 
possède  les  biens  hypothèques,  soit  parce  que  l'hypothèque  qu'il  a  contre  ce 


débiteur  est  une  hypothèque  tacite,  qui  ne  résulte  d'aucun  titre  exécutoire, 
soit  parce  que  ce  débiteur  n'est  que  l'héritier  de  celui  qui  s'est  obligé  ou  a  été 
condamné  envers  le  créancier  *,  le  créancier  ne  peut  saisir  les  biens  hypo- 
théqués qu'il  n'ait  assigné  le  débiteur  et  obtenu  contre  lui  un  jugement  de 


»  F.  art.  îili,  C.  civ.,  ci-dessus,  p. 
423,  note  1. 

«  F.  art.  1221,  $  1%  C.  civ. 

Art.  1221  :  «  Le  principe  établi  dans 
«  l'article  précédent  (sur  la  divisibilité), 
«  reçoit  exception  à  l'égard  des  héri- 
«  tiers  du  débiteur,  —  1<*  dans  le  cas 
«  où  la  dette  est  hypothécaire  ;  — 
«  2**  lorsqu'elle  est  d'un  corps  cer- 
«  tain;  —  3<*  lorsqu'il  s'agit  de  la  dette 
«  alternative  de  choses  au  choix  du 
«  créancier,  dont  l'une  est  indivis!- 
«  ble;  —  4^  lorsque  l'un  des  héritiers 
«est  chargé  seuU  par  le  titre,  de 
«  l'exécution  de  l'oblisation  ;  —  S"* 
n  lorsqu'irrésulte,  soit  de  la  nature  de 
«  l'engagement,  soit  de  la  chose  qui 
a  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on 
«  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que 
«  l'intention  des  contractants  a  été  que 
«  la  dette  ne  put  s'acquitter  partielle- 
c  ment.~Dan$  les  trois  premiers  cas, 
«  l'héritier  qui  possède  la  chose  due  ou 


«  le  fonds  hypothéqué  h  la  dette,  peut 
<r  être  poursuivi  pour  le  tout  sur  la 
<r  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothé- 
«  que,  sauf  le  recours  contre  ses  co- 
«  héritiers.  Dans  le  quatrième  cas, 
«  l'héritier  seul  chargé  de  la  dette,  et 
«  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héri- 
«  ticr  peut  aussi  être  poursuivi  pour  le 
«  tout;  sauf  son  recours  contre  ses  co- 
te héritiers.  »  (F.  p.  456>  note  2.) 

*  Il  serait  plus  exact  de  dire,  un  titre 
revêtu  de  la  formule  exécutoire;  car 
un  acte  notarié  n'est  pas  toujours  exé- 
cutoire. 

*  F.  art.  877,  C.  civ. 

Art.  877  :  «  Les  titres  exécutoires 
«  contre  le  défunt  sont  pareillement 
«  exécutoires  contre  l'héritier  person- 
a  nellement  ;  et  néanmoins  les  créan- 
ce ciers  ne  pourront  en  poursuivre 
a  l'exécution  que  huit  jours  après  la 
(C  signification  de  ces  titres  à  la  per- 
;  «  sonne  ou  au  domicile  de  l'héritier.  » 
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condamnation,  ou  qiSll  oe  86  soit  «Migé  au  paiement  de  la  dette  par  ac(e  de- 
vant nolaire. 

•9.  Le  créander  a  pour  cet  effet  Taction  personnelle  hypothécaire  contre 
k»  héritiers  de  son  débiteur,  qui  sont  en  possession  des  biens  hypothéqués^. 

Lorsque  la  chose  hypothéquée  n'est  pas  en  la  possession  du  débiteur,  mais 
d*un  tiers,  le  créancier  ne  la  peut  saisir  sur  oe  tiers,  qui  n'est  ni  son  obligé  ni 
son  condamné;  il  n'a  que  la  voie  d'action  pour  la  lui  faire  délaisser,  et  après 
Je  délais  fait,  le  créancier  la  saisira  sur  un  curateur  qu'il  fera  éublir  au  délais  *. 

C'est  de  cette  action  et  des  autres  qui  naissent  de  rhypothèque,  dont  nous 
nous  proposons  principalement  de  traiter  en  ce  chapitre. 

B9,  On  a  coutume  de  distinguer  trois  actions  qui  naissent  de  l'hypothè- 
que :  V action  hypothécaire  simplement  dite;  raclûmperfojine/fe  hypothécaire, 
et  Vaction  dHnterruptùm. 

SECT.  V\  —  De  l'action  hypothécaire  simplimert  dite. 

90.  Vaction  hypothécaire  timplement  dite,  est  celle  qu'a  le  créancier 
contre  le  tiers  délenteur  de  l'héritage  ou  autre  immeuble  hypothéqué  aux  fins 
que  ce  détenteur  soit  condamné  à  le  délaisser,  si  mieux  il  n'aime  satisfaire 
aux  causes  de  Thypothèque. 

4&T»  I".  —  M  ta  nator»  d«  FaecloM  hypothécaire  almplMMat  41t6.  Par 
q«lf  et  contre  ^ol  a'tatente-t-eUe? 

91.  L'action  hypothécaire  n'est  point  une  action  personnelle,  mais  une 
action  réelle,  puisau'elle  ne  naît  d'aucune  obligation  que  le  défendeur  ait  con- 
tractée envers  le  demandeur,  ces  parties  n'ayant  jamais  eu  aucune  afTaire  en- 
semble  ;  mais  elle  naît  du  droit  d*hypolhèque  que  le  demandeur  a  dans  la 
chose  hypothéquée,  et  cette  action  coniienl  la  poursuite  de  ce  droit  contre  le 
possesseur  de  fa  chose  *. 

Cette  action  ne  peut  dire  intentée  que  par  le  créancier  ^  qui  ce  droit  appar- 
tient; et  comme  toutes  les  autres  actions  réelles,  elle  ne  peut  être  intentée 
que  contre  le  possesseur  de  l'héritage  ou  d'autre  immeuble  sujet  k  ce  droit 
que  le  demandeur  poursuit. 

Le  détenteur  contre  qui  doit  s'intenter  cette  action  est  celui  qui  le  possède 
comme  propriétaire,  antmo  domini^  soit  qu'il  le  soit  effectivement,  soit  qu'il 
se  déclare  teL 

919.  Sila  demandeaétédonnéecontreunfermieroulocatairequeledeman- 
deur  aurait  trouvé  en  possession  de  l'héritage,  ce  fermier  ou  locataire  doit  être 


*  Cette  action  pourrait  encore  se 
présenter  dans  le  cas  de  l'hypothèque 
légale  ou  tacite,  car  le  créancier,  dans 
ce  cas,  pourrait  n'avoir  pas  de  titre 
exécutoire. 

«  F.  art.  2168  et  2169,  C.  cîv. 

Art.  2168  :  «  Le  tiers  détenteur  est 
«  tenu  (tant  qu'il  n'a  pas  purgé),  ou  de 
ff  payer  tous  lés  intérêts  et  capitaux  exi- 
e  gibles,k  quelque  somme  qu'ils  puissent 
«  monter,  ou  de  délaisser  l'immeuble 
«  hypothéqué ,  sans  aucune  réserve.  » 

Art.  2169  :  «  Faute  par  le  tiers  dé- 
«  lenteur  de  satisfaire  pleinement  à 


«l'une  de  ces  obligations,  chaque 
«  créancier  hypothécaire  a  droit  de 
«  faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hy- 
«  pothéqué,  trente  jours  après  com- 
<c  mandement  fait  au  débiteur  origt- 
(c  naire,  et  sommation  faite  au  tiers 
ft  détenteur  de  payer  la  dette  exigible 
«  ou  de  délaisser  l'iiéritage.  » 

'  Lorsque  le  droit  hypothécaire  ne 
sera  pas  contesté  par  le  tiers  déten- 
teur, et  que  le  créancier  aura  un  titre 
exécutoire,  il  n'y  aura  pas,  à  propre- 
ment parler,  une  action,  ce  serait  plu- 
tôt une  voie  d'exécution»  * 
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renvoyé  de  la  demande,  en  indiquant  le  nom  de  celui  de  qui  il  tient  h  ferme 
ou  k  loyer  ;  car  ce  n'est  pas  proprement  le  ierroier  ou  locataire  qui  est  le  pos* 
sesseur,  c'est  celui  de  qui  il  Ueat  k  ferme  ou  loyer  qui  possède  par  lui  :  Pomi- 
demus  per  colonos  noslroi  aul  inquilinos, 

V9.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  liérita|e  hypothéqué  »  créé  un  droit  d'usu- 
fruit sur  rbéritajge,  l'action  hypothécaire  doit  être  donnée  contre  le  propriéuire  ; 
car  c'est  lui  qui  possède  Theriiage  :  rusufruitier  possède  ou  est  en  quasi-pos- 
Bession  de  son  droit  d'usufruit  dans  l'bériiage,  plutôt  qu'il  ne  possède  Théritage 
même;  c'est  pourquoi  si  le  créancier  avait  donné  l'action  contre  Tusufruiiier 
au'il  trouve  en  possession,  il  faudrait,  sur  l'indication  qu'il  donnerait  du  nom 
du  propriétaire,  mettre  ce  dernier  en  cause  j  mais  l'usufruitier  ne  serait  pas 
mis  hors  de  cause,  et  le  créancier  pourrait  conclure,  tant  contre  Tusufruitier, 
que.  contre  le  propriétaire,  parce  que  l'usufruitier  a  un  droit  dans  la  chose,  en 
quoi  il  est  différent  du  simple  fermier, 

Loyseau  néanmoins  {Traité  du  DéguervUiement) ,  liv.  3 ,  chap.  3 ,  n<*  2  » 
décide .  contre  notre  opinion ,  que  l'action  hypothécaire  ne  doitpasétre  donnée 
contre  le  propriétaire  oe  l'héritage  chargé  d'usufruit,  mais  contre  l'usufruitier  : 
ce  que  je  ne  pense  pas  véritable. 

Que  si  le  propriétaire  de  l'héritage  hypothéoué ,  depuis  la  création  de  l'hy- 
pothèque, l'a  donné  à  titre  de  cens,  d'emphytéose,  ou  de  rente  foncière,  l'ac- 
tion doit  être  donnée  contre  le  détenteur,  qui  le  tient  à  quelqu'un  desdits 
titres ,  de  cens,  d'emphytéose  ou  de  rente  foncière,  et  non  contre  le  seigneur 
dudit  cens  ou  rente  j  car  c'est  celui  qui  le  tient  à  ces  titres  qui  est  vraiment 

Sropriétaire  et  possesseur  de  l'héritage  dont  il  a  le  domaine  utile;  le  seigneur 
e  cens,  d'emphytéose  ou  de  rente  foncière  ne  possède  pas  proprement  l'hé* 
ritage,  mais  le  droit  qu'il  s'est  retenu  dessus  ^ 

94.  Lorsque  l'héritage  hypothéqué  appartient  à  une  femme  mariée ,  l'ac- 
tion doit  être  donnée  contre  le  mari  et  la  femme;  elle  ne  peut  être  donnée 
contre  la  femme  seule ,  parce  qu'on  ne  peut  donner  d'action  contre  une 
femme  seule ,  lorsqu'elle  est  en  puissance  de  mari ,  ni  contre  le  mari  seul , 
parce  que  le  mari  est  à  la  vérité  possesseur  des  héritages  propres  de  sa 
femme ,  car  il  ne  l'est  pas  namine  proprio ,  mais  en  sa  quaMé  de  mari  et  du 
chef  de  sa  femme  j  ainsi  la  propriété  en  appartient  à  sa  femme  ;  or ,  toutes 
les  actions ,  pour  raison  de  la  propriété  des  propres  de  la  femme,  qui  ten- 
dent à  la  dépouiller  de  sa  propriété  ne  peuvent  être  données  contre  le  mari  seuP» 
VS.  L'aclion  hypothécaire  ne  peut  être  intentée  avant  que  le  terme  du 
paiement  de  la  dette  pour  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué  soit  échu,  en  quoi 
elle  diffère  de  l'action  d'interruption  qui  peut  s'intenter  même  avant  l'échéance 
de  la  condition  K 


*  L'hypothèque  suit  Tiouneuble  en 
quelques  mains  qu'il  passe. 

«  V.  art.  2-208,  C.  civ. 

Art.  2208  :  «  L'expropriation  des 
tt  immeubles  qui  font  partie  de  la  com- 
«  munauté,  se  poursuit  contre  le  mari 
«  débiteur,  seul,  quoique  la  femme  soit 
«  obligée  à  la  dette,— Celle  des  im- 
«  meuoles  de  la  fenune  qui  ne  sont 
«  point  entrés  eu  communauté ,  se 
«  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme, 
«  laauelle,  au  refus  du  mari  de  pro- 
«  céuer  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mi- 
«  neur,  peut  être  autorisée  en  justice. 
«  —En  cas  de  minorité  du  mari  et  de 


«  la  femme,  ou  de  minorité  delà  femme 
a  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de 
«  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par 
«  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  con- 
«  tre  lequel  la  poursuite  est  exercée.  » 

»  F.  art.  21b7,  C.  civ. 

Art.  2167  :  «  Si  le  tiers  détenteur  ne 
«  remplit  pas  les  formalités  qui  seront 
«  ci-après  établies  (2181  à  2195},  pour 
«  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par 
«  reflet  seul  des  inscriptions,  obligé 
«  comme  détenteur  k  toutes  les  dettes 
«  hypothécaires,  et  jouit  des  termes  et 
«  délais  accordés  au  débiteur  origl- 
«  naire*  « 


Hi 


TRAITÉ   DE   l'hypothèque. 


An.  U.  —  Do  r«xc«pUoa  de  dtocwstoa  M  dat  A«trM  qi 
oppesé«§  contre  l'acUoa  hypothécaire. 

9e.  Le  tiers  détenteur  de  riiéritage  hypothéqué ,  qui  est  assigné  en  action 
bypolhécaire ,  peut  ordinairement,  avant  contestation  en  cause,  opposer  au 
demandeur  Texception  de  discussion  *. 

$  I•^  De  la  nalure  de  cette  exception ,  et  en  quel  temps  peut-elle  être 

opposée  ? 

V9.  Cette  exception  arrêle  la  demande  jusqu'à  ce  que  le  demandeur  en 
jiciion  liypothécaire  ait  discuté  les  biens  de  son  débiteur  et  des  cautions  de  ce 
dél)iteur,  pour  se  procurer  le  paiement  de  sa  créance. 

Celle  exception  est  dilatoire  et  non  pas  péremptoire ,  car  elle  ne  fait  que 
différer  Taction  hypothécaire  ;  elle  ne  la  détruit  pas,  et  le  demandeur,  après 
la  discussion  par  lui  faite  des  biens  4e  son  débiteur  et  de  ses  cautions,  pourra 
suivre  son  action  hypothécaire ,  si  cette  discussion  ne  lui  a  point  procuré  le 
paiement  de  sa  dette. 

99.  De  là  il  suit  que,  suivant  la  règle  commune  à  toutes  les  exceptions  dila- 
toires, celle  exception  doit  être  opposée  avant  la  contestation  en  cause.  Loy- 
seau  le  décide  ainsi,  liv.  3,  chap.  8,  n^  26,  et  il  dit  que,  lorsque  cette  exception 
n'a  été  proposée  qu'après  contestation  ,  le  juge  ne  doit  pas  surseoir  à  faire 
droit  sur  la  demanae  jusqu'après  ta  discussion  ;  mais  il  veut  que  le  juge,  en  ce 
cas ,  condamne  délaisser,  en  ajoutant  :  après  discussion  faite  des  biens  du 
débiteur. 

11  y  a  néanmoins  quelques  auteurs  qui  prétendent  qu'elle  peut  être  opposée 
depuis  la  contestation  en  cause ,  et  même  depuis  la  sentence  rendue  sur  l'ac- 
tion hypothécaiie;  mais  je  ne  vois  pas  quel  peut  être  le  fondement  de  cet 
avi$« 

S  II.  Par  qui,  et  à  Végard  de  quelles  créances  cette  exception  peut-elU  être 

opposée-? 

99.  Cette  exception  ne  s'oppose  que  par  les  tiers  détenteurs ,  qui  ne 
sont  point  obligés  personnellement  à  la  dette ,  n'ayant  point  acquis  à  cette 
charge. 

Au  reste ,  ils  ne  sont  pas  censés  j  êlre  personnellement  obligés ,  pour  en 
avoir  eu  counaissauce,  ou  même  pour  avoir  été  chargés  de  l'hypothèque  seu- 
lement et  non  de  la  dette,  comme  l'observe  fort  bien  Loyseau,  en  son  Traité 
du  Déguerpissement^  liv.  3^  chap.  8,  W*  14.  C'est  pourquoi  ils  ne  laissent  pas, 
en  ces  cas,  de  pouvoir  opposer  la  discussion. 

90.  Cette  exception  ne  peut  s'opposer  par  ceux  qui  sont  personnellement 
tenus  de  la  dette,  pour  quelque  petite  partie  que  ce  soit  *. 

Dans  certaines  coutumes ,  les  simples  tiers  détenteurs  n'ont  pas  même  le 
droit  d'opposer  cette  exception  contre  certaines  créances  hypothécaires. 


»  V.  art.  2170»  C.  civ. 

An.  2170:  «  Néanmoins  le  tiers  dé- 
«c  lenteur  qui  n'est  pas  personnelle- 
K  ment  obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer 
«  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué 
«c  qui  lui  a  été  tiansmis,  s'il  est  de- 
«  meure  d'autres  immeubles  hypothé- 
«  qués  h  la  même  dette  dans  la  pos- 
«  session  du  principal  ou  des  princi- 


«  paux  obligés,  et  en  requérir  la  dis- 
«  cussion  préalable  selon  la  forme  ré- 
a  glée  au  titre  du  Cautionnement  : 
«  pendant  cette  discussion,  il  est  sursis 
«  a  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué.» 
*  En  payant  la  part  pour  laquelle  ils 
sont  personnellement  tenus ,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  ils  ne  pourraient 
pas  opposer  cette  exception» 
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Dans  la  coutume  de  Paris,  elle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  créances  hypothé- 
caires de  sommes  exigibles  ;  elle  ne  s'oppose  point  contre  les  créanciers  de 
rentes,  soit  que  le  créancier  ait  une  hypothèque  spéciale  sur  l'héritage  pour 
lequel  l'action  hypothécaire  est  donnée ,  soit  qu'il  n'ait  au'une  hypothèque 
générale  :  c'est  ce  qui  est  dit  en  termes  formels  par  l'art.  101.  Les  délenleurt 
et  propriétaireê  d'aucuns  hérilages  obligés  ou  hypothéqués  à  aucunes  renies 

sont  tenus  hypothécairement  icetles  payer sans  quHl  soit  besoin  d'aucune 

discussion  ^. 

91.  Cet  article  ne  distingue  point  si  l'hypothèque  est  spéciale  ou  seulement 
générale.  11  dit  en  termes  cénéraux  :  d'aucuns  héritages  obligés  ou  hypolhé' 
qués  d  aucunes  rentes;  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  cet  article ,  on  ne  peut 
opposer  la  discussion  aux  créanciers  de  rentes,  quand  même  ils  n'auraient 
qu'une  hypothèque  générale. 

Laurière,  contre  le  texte  formel  de  cet  article,  n*a  pas  laissé  d'avancer  que 
les  créanciers  de  rentes  étaient  obligés  à  la  discussion  dans  la  coutume  de 
Paris  ;  la  raison  sur  laquelle  il  se  fonde  est  que  la  coutume  n'a  dispensé  de  la 
discussion  les  créanciers  de  rentes,  oue  parce  qu'autrefois  les  rentes  consti- 
tuées étaient  regardées  comme  des  charges  réelles  des  héritages ,  et  de  la 
même  nature  que  les  rentes  foncières;  qu'aujourd'hui,  qu'elles  sont  considérées 
difiéremment,  les  créanciers  de  ces  rentes  doivent  être  sujets^à  la  discussion. 
Cet  avis  de  Laurière  n'est  pas  suivi ,  et  est  contredit  par  tous  les  commenta- 
teurs, Duplessis,  Lemaître,  etc.,  et  avec  raison  ;  car,  quoique  les  rentes  con- 
stituées soient  considérées  différemment  de  ce  qu'elles  étaient  autrefois,  la  dis- 
position de  la  coutume  qui  dispense  de  la  discussion  les  créanciers  de  rentes, 
n'en  subsiste  pas  moins. 

99.  Dans  notre  coutume,  les  tiers  détenteurs  peuvent  opposer  la  discussion 
aux  créanciers  de  rentes ,  lorsqu'ils  n'ont  qu'une  hypothèque  générale.  Tour 
qu'ils  ne  puissent  l'opposer,  il  faut  que  deux  choses  concourent  :  — 1<>  Que 
la  créance  hy|)othécaire  soit  une  rente  ;  —  ^  que  l'hypothèque  soit  une  hy- 

J)Othèque  spéciale.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  436  de  la  coutume  d'Or- 
éans. 

93.  Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas ,  les  tiers  détenteurs 
peuvent  opposer  la  discussion  contre  toutes  les  actions  hypothécaires ,  quelle 
que  soit  la  créance  hypothécaire,  créance  exigible  ou  rente,  et  quelle  aue  soit 
l'hypothèque  générale  et  spéciale;  car  l'exception  de  discussion  est  ae  droit 
commun  ,  et  par  conséquent  elle  doit  avoir  lieu  tant  mi'il  n'y  a  quelque  loi 
ou  coutume  qui  contienne  quelque  cas  d'exception.  C'est  le  sentiment  de 
Loyseau,  liv.  3,  chap.  8,  n°*  5,  6,  7,  qui  prétend  même  qu'il  y  aurait  lieu  à  la 
discussion  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas ,  quand  même  l'héri- 
tage n'aurait  pas  été  spécialement  hypothé<{ué  à  la  rente ,  mais  qu'il  y  aurait 
clause  d'assignat  par  laquelle  la  rente  aurait  été  créée  spécialement  à  prendre 
sur  les  revenus  de  l'héritage,  cette  clause  d'assignat  n'empédiant  pas  que  l'o- 
bligation de  l'héritage  ne  soit  qu'accessoire  à  la  personnelle. 

94.  Si  le  créancier  avait  été  nanti  de  l'héritage,  quand  même  la  possession 
en  laquelle  on  l'aurait  mis  de  cet  héritage  ne  serait  qu^une  possession  feinte  et 
civile ,  l'acquéreur  qui  aurait  acquis  cet  héritage  du  débiteur ,  et  s'en  trou- 
verait en  possession  réelle ,  ne  pourrait  opposer  la  discussion  ,  le  créancier 
n'ayant  pas  dû  être  dépossédé.  C'est  le  sentiment  de  Loyseau  au  même  en^ 
droit. 

95.  On  doit  suivre,  sur  les  cas  auxquels  la  discussion  doit  avoir  lieu  ou  non, 


*  F.  art.  2171,  C.  civ.,  qui  consacre 
le  même  principe. 
Art.  2171  :  «  L'exception  de  discus- 


«  sion  ne  peut  être  opposée  au  créan- 
«  cier  privilégié  ou  ayant  hypothèque 
«  spéciale  sur  l'immeuble.  » 
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U  coQtome  da  lieu  où  jst  sHué  rbéritase  bypothéqiré  ;  car  reimpticm  ou  la 
nécessité  de  la  discossîon  dans  certains  cas ,  sont  des  elTets  de  la  plsn  grande 
€Mi  de  la  moindre  vertu  de  Thypolbèque  $  or,  il  est  évident  que  c'est  k  la  cou- 
tuoie  .ui  régit  l'héritage  k  régler  la  nature  el  l'étendue  des  différents  droits 
ipi'oo  peut  avoir  dans  rhériiage;  qruand  même  il  serait  expressément  porté 
|>ar  le  contrat  que  le  créancier  aurait  «ne  bypocàèque  sur  tous  les  biens  ou 
certains  biens  du  débiteur»  contre  laquelle  Teiceplion  de  diacussioD  ne  pour- 
rait être  opposée,  les  tiers  détenteurs  de  ces  biens  ne  laisseraient  pas  de  pou- 
voir l'opposer  ;  car  cette  clause  dans  un  contrat  oà  ce  tiers  détenteur  u'éuit 
point  partie,  ne  peut  lui  préjndicier,  ni  lui  6ter  un  droit  qui  lui  est  accordé  par 
la  loi  :  Privalorvmfaciiijwri  fyibUcQ  dêr^gari  no»  potêêL 

S  ni,  Queîi  biens  le  créancier  est-il  obligé  de  discuUr,  et  awa  frais  de  qui? 

9e.  Le  créancier  à  qui  on  oppose  h  discussion,  doit  faire  rendre  les  meu- 
bles de  son  débiteur  principal  et  des  cautions ,  ou  rapporter  un  procès-verbal 
de  carence  des  meubles. 

n  est  obligé  aussi  de  discuter  leurs  Immeubles,  mais  seulement  ceux  qui  lui 
sont  indiqués  par  celui  qui  Uii  oppose  la  discussion  ;  car  il  n*est  point  obligé  de 
les  connaître  *• 

II  en  est  de  même  des  dettes  actives  de  son  débiteur,  et  même  des  meubles 
corporels  qui  seraient  ailleurs  qu'en  la  maison  de  son  débiteur;  le  créancier 
n'étant  point  obligé  de  les  connaître  »  n'est  obligé  de  les  discuter  qu'autant 
qu'ils  lui  sont  indiqués. 

99.  Le  créancier  n^est  point  obligé  de  discuter  les  biens  de  ses  débiteurs 
et  cautions  qui  sont  hors  le  royaume. 

n  n'est  point  obligé  de  discuter  ceux  qui  sont  litîgient,  et  dont  la  propriété 
est  contestée  à  son  débiteur;  car  if  ne  doit  pas  être  obligé  d'attenare  la  fln 
d'un  procès,  ni  à  soutenir  le  procès. 

99.  Enfin  le  tiers  délenteur  contre  qui  le  créancier  a  donué  son  action,  ne 
peut  obliger  le  créancier  h  discuter  les  oiens  d'autres  que  de  ses  débiteurs  et 
cautions,  et  il  ne  peut  le  renvoyer  contre  les  autres  tiers  détenteurs  d'héri- 
taaes ,  pareillement  obligés  à  sa  créance,  soit  quils  aient  été  aliénés  les  pre- 
miers ou  les  derniers. 

Lovseau ,  liv.  3,  cbap.  8,  n*  29,  dit  néanmoins  que,  forsque  le  créancier  a 
vne  nypothèque  spéciale  sur  un  héritage  possédé  par  un  tiers  détenteur,  et 
i|u'il  a  donné  sa  demande  contre  Ik  détenteur  d'un  héritage  sur  lequel  il  n'a 
qu'une  hypothèque  générale,  ce  détenteur  peut  le  renvoyer  à  la  discussion  de 
rhéritage  spécialemeut  hypothéqué.  Ce  oui  est  fondé  sur  la  foi  9,  Cod.  de  Disi. 
vig.y  et  d'autres,  qui  décident  que  le  créancier  doit  commencer  par  vendre  les 
nypotbèques  spéciales  avant  que  de  venir  aux  générales  ;  mais  cette  décision 
de  Loyseau  ne  reçoit  plus  d^applrcation  au  moyen  de  la  clause  que  l'on  ne 
manque  jamais  d'insérer ,  que  la  spéciale  hypothèque  ne  nuira  point  à  la  gé- 
nérale ,  laquelle  clause  donne  le  pouvoir  au  créancier  de  discuter  les  hypo- 
thèques générales ,  si  bon  lui  semble ,  avant  les  spéciales  ;  et  cette  clause  est 
devenue  tellemenc  de  style  et  passée  en  usage ,  que  plusieurs  auteurs  disent 
que  quand  die  aurait  été  omise ,  elle  devrait  être  sous-entendue  *. 
'  99.  Il  nous  reste  k  observer  que  h  discussion  doit  se  Caire  aux  frais  de  celui 
qui  roppose,  et  que  le  créancier  h  qui  on  indique  des  héritages  du  débiteur 


»  L'art.  2170,  C.  civ.  (F.  ci-dessus, 
p.  444,  note  1),  n'autorise  cette  ex- 
ception de  discussion  que  lorsqu'il  est 
demeuré  d'autres  immeubles  hypothé- 
qués à  la  méoke  dette  dans  la  posses- 


sion du  débiteur,  et  il  ne  parie  que  de 
la  discussion  de  ces  mômes  immeubles. 
*  Le  Code  ne  contient  aucune  dispo- 
sition qui  autorise  à  admettre  celle 
<^BiOD  de  Loiseau* 
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h  discuter,  est  fand^  h  demander  que  celui  qoi  oppose  la  dtscossîon,  lai  four« 
Disse  une  somme  de  deniers  pour  frayer  h  la  saisie  réelle  qv'ik  en  fera,  faute 
de  quoi  il  doit  être  dispensé  de  la  discussion  des  imineiiMes  *• 

S  IV.  De  rexapUon  qui  peut  être  opposée  contre  Vaetiom  hypothécaire,  pour 
raison  des  impenses  faites  à  Vkérita§em 

•G.  Le  tiers  détenteur  peut  opposer  par  exception  contre  l'action  hypothé- 
caire; qu'il  a  fait  des  impense»  nécessaires  à  Théritage  bypotliéqué,  et  qu'il  ne 
peut  être  contraint  à  le  «lélaisser  qu'il  ne  soit  remboursé  aesdites  impenses,  ou 
du  moins  que  le  créancier  ne  lui  donne  caution  de  (aire  monter  rherilage  à  si 
haut  prix»  qu'il  en  soit  remboursé  sur  le  prix. 

Cette  exception  est  fondée  sur  cette  rèj;Ic  de  Téquîté  naturelle,  que  per« 
sonne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  neminem  œquum  esteum  alterius 
delrimenlo  locupUlari,  Le  délenteur  ayant  conservé  le  gage  par  les  impenses 
nécessaires  qu'il  a  faites,  le  créancier  n'en  doit  pas  prouler  aux  dépens  de  ce 
détenteur,  et  doit  par  conséquent  les  lui  rembourser. 

•i.  Nous  ne  comprenons  point  dans  cesimpenses  nécessaires,  les  impenses 
de  simple  entretien  ;  le  tiers  délenteur  ayant  joui  et  perçu  les  fruits  de  l'bé- 
ritage,  n'a  pas  de  répétition  de  ces  impenses,  qui  sont  une  charge  des  fruits 
qu'il  a  perçus;  il  ne  serait  pas  même  recevablc  ^  les  demander  en  offrant  de 
compter  des  fruits,  s'il  prétendait  qu'elles  excédassent  les  fruits;  car^  comme 
ces  impenses  sont  faites  pour  les  fruits  dont  il  aurait  eu  le  bénéfice  s'ils  eus- 


sent excédé  les  impenses,  la  charge  de  ces  impenses  doit  le  regarder,  n'ayant 


et  de  Loyseau  (llv.  6,  ch.  6,  n^  2). 

09.  Suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  détenteur  n'était  point  obligé 
h  délaisser  l'héritage,  qu'on  ne  lui  en  eût  au  préalable  remboursé,  non-seule- 
ment les  impenses  nécessaires,  mais  même  les  utiles  ;  avec  cette  seule  diffé- 
rence entre  les  n^c^f^atr^^etles  miles ^  que  ces  dernières  ne  lui  deraient  être 
remboursées  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouvait  plus 
précieux.  C'est  la  décision  de  la  loi  29,  $  2,  ff.  de  Pign,  et  hypoth. 

93.  Suivant  noire  droit,  le  détenteur  doit  aussi  être  remboursé  des  impen- 
ses nécessaires,  et  même  des  impenses  utiles,  eu  écard  à  ce  que  lesdites  im^ 
penses  utiles  ont  rendu  l'héritage  plus  précieux»  c  est-à-dire,  eu  égard  à  ce 

Su'il  sera  vendu  de  plus  ';  autrement  le  créancier  proHlerait  aux  dépenis  de  ce 
élenieur,ce  que  l'équité  naturelle  ne  permet  pas;  mais  Loyseau  prétend  (liv.  6, 
ch.  9,  û?*  12  et  13}  que  la  loi29,  qui  accorde  à  ce  débiteur  le  droit  de  retenir 


»  L'art.  2170,  C.  cîv.  (V.  ci-dessus, 
p.  4H,  note  1),  renvoie  an  titre  du 
cautionnement;  or  y  l'art.  2023,  C.  civ., 
veut  que  la  caution  avance  les  deniers 
SufTisants  pour  faire  la  discussion. 

Art.  2023  :  «  La  catitîon  qui  requiert 
o  la  discussion,  doit  indiquer  au  créan- 
«  cier  les  biens  du  débiteur  principal, 
«  et  avancer  les  deniers  sulïisants  pour 
«  faire  la  discussion.— Elle  ne  doit  in- 
«  diquer  ni  des  biens  du  débiteur  prin- 
ce cipal  situés  hors  de  rarroudisseinenl 
«  de  la  Cour  royale  du  lieu  où  le  paie- 
«  meut  doit  cire  fait^  ni  des  biens  li- 


n  tigieux,  ni  ceux  hypothéqués  à  la 
«  dette  qoi  ne  sont  plus  en  la  posses- 
«  sion  du  débiteur.  » 

•  F.  art.  2175,  C.  cîv. 

Art.  2175  :  «  Les  détérîoralîoi*?  qvi 
«  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence 
ff  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des 
ff  créanciers  hypothécaires  ou  privité* 
«  giés,  donnent  lieu  contre  lui  it  une 
«  action  en  indemnité  ;  mais  il  ne  peut 
ff  répéter  ses  impenses  et  améliora- 
«  lions  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
ff  plus-value  résultant  de  i'améllora- 
«  tion.  » 
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l'hérilage  jusqu'à  ce  remboursement,  ne  doit  point  éire  suivie  dans  noire  droit, 
et  qu'on  doit  seulement  lui  accorder  le  droit  d'être  payé,  à  l'ordre,  des  impenses 
néce$»aire8y  par  privilège  sur  tout  le  prix,  et  des  uliles^  par  privilège  sur  la 

{)lus-value  du  prix  par  rapport  auxdites  impenses.  La  raison  de  différence  enire 
e  droit  romain  et  le  n6lre,  est  que,  par  le  droit  romain,  un  créancier  n'avait  pas 
droit  de  vendre  le  gage  avant  qu'il  eût  satisfait  les  créanciers  antérieurs  ou  plus 
privilégiés  que  lui;  mais,  suivant  notre  droit,  ledernier  créancier  pouvant  vendre 
legage,ce  détenteur,  quoique  privilégié  pour  ses  impenses,ne  peut  se  dispenser 
de  délaisser  au  créanaer  l'héritage  pour  être  vendu,  sauf  à  ce  détenteur  h  exer- 
cer,  à  l'ordre,  son  privilège  sur  le  prix,  pour  les  impenses  qui  lui  sont  ducs. 

•4.  Néanmoins,  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  ce  détenteur  perdît  ses  im- 
penses, si  les  frais  du  décret  absorbaient  le  prix  de  rhéritage,  je  pense  que,  si 
le  demandeur  n'est  pas  condamné  à  lui  rendre  préalablement  le  prix  de  ses 
impenses,  au  moins  il  doit  être  condamnée  lui  donner  caution  que  l'Iiéritage 
montera  i  si  haut  prix  qu'il  en  sera  payé,  sans  encourir  les  risques  d'aucuns 
frais  de  saisie  et  de  criées  *• 

Gomme  la  saisie  réelle  peut  durer  fort  longtemps,  il  est  juste  aussi  que  le 
détenteur  soit  payé  à  l'ordre,  non-seulement  4u  prix  principal  de  ses  impen-* 
ses,  mais  des  inieréls. 

Le  détenteur  doit,  h  cet  effet,  demander,  dès  avant  le  délais,  l'estimation 
desdites  impenses  par  experts  nommés  tant  par  le  demandeur  que  par  lui. 

•5.  Si  les  impenses  utiles  étaient  de  nature  à  pouvoir  s'enlever,  et  que  le 
détenteur,  pour  éviter  la  discussion  de  leur  liquidation,  voulût  les  enlever,  on 
ne  pourrait  le  lui  refuser. 

A  l'égard  des  impenses  volupttiairei^  le  détenteur  n'en  peut  demander  le 
remboursement  j  mais  on  ne  peut  lui  refuser  la  faculté  de  les  enlever,  si  cela 
sepeut  sans  détérioration. 

$  V.  De  l'exeeplianqui  résulte  de  la  garantie, 

•O.  Lorsqu'un  créancier,  qui  a  un  droit  d'hypothèqàe  sur  un  héritage  pos* 
sédé  par  un  tiers  détenteur,  se  trouve,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  per- 
sonnellement obligé  envers  ce  tiers  détenteur  a  la  garantie  ne  cet  héritage, 
cette  obligation  de  garantie  résiste  à  l'action  hypoinécaire  qu'il  a  contre  ce 
détenteur,  et  fournit  à  ce  détenteur  une  exception  qui  détruit  cette  action. 

Par  exemple,  si  Pierre  m'a  vendu  un  héritage  hypothéqué  à  une  créance 

Sue  Jacques  a  contre  Jean,  a  qui  cet  héritage  a  autrefois  appartenu,  et  que 
acques  devienne  par  la  suite  héritier  de  Pierre  qui  me  l'a  vendu,  quoique 
Jacques,  de  son  chef,  ait  une  hypothèque  sur  cet  héritage  que  je  possède,  el 
en  conséquence  ait  droit  de  donner  l'action  hypothécaire  contre  moi,  néan- 
moins il  ne  pourra  utilement  la  donner,  parce  qu'en  sa  qualité  d'héritier  de 
Pierre  mon  vendeur,  il  se  trouve  obligé  envers  moi,  ainsi  que  l'était  Pierre,  * 
Il  me  défendre  de  tous  troubles  par  rapport  à  cet  hèrilage,  et  par  conséquent  à 
faire  cesser  la  propre  demande  qu'il  avait  droit,  de  son  chef,  d'intenter  contre 
moi;  de  même  que  cette  obligation  de  garantie  dont  Jacques,  comme  héritier 
de  Pierre,  mon  vendeur,  est  tenu  envers  moi,  m'aurait  donné  une  action  de 
garantie  contre  lui  pour  faire  taire  et  cesser  les  actions  hypothécaires  qui  au- 
raient pu  être  données  contre  moi  par  d'autres  créanciers;  de  même  elle  me 
donne  une  exception  pèremptoire  contre  sa  propre  demande:  car,  qui  habet 
aetianem,  multô  magis  débet  habere  exceptionem. 

•V.  Lorsque  le  créancier  qui  a  donné  contre  moi  l'action  hypothécaire  n'est 
héritier  que  pour  partie  de  mon  vendeur,  par  exemple,  pour  un  quart,  il  ne 

^  Le  Gode  ne  soumet  point  le  créancier  à  donner  une  telle  garantie  au 
tiers  détenteur. 


CHAP.  II.    DES   EFFETS    DE   l'hTPOTHÈQUÉ.  4i9 

d%it  être  exclu  de  son  action  hypothécaire  que  pour  la  partie  dont  il  est  héri« 
tier  ;  c'est  pourquoi  je  dois  être  condamné,  en  ce  cas,  à  lui  délaisser  Tliéritage 
pour  les  trois  quarts,  si  mieux  je  n'aime  payer  les  causes  de  l'hypothèque  pour 
ces  trois  quarts,  car  n'étant  obligé  à  la  garantie  envers  moi  que  pour  le  quart 
dont  il  est  héritier  de  mon  vendeur,  il  ne  peut  être  obligé  de  m'acquiitcr  que 
pour  cette  partie,  soit  du  délais  de  l'héritage,  soit  du  paiement  des  causes  do 
rhypothèque  si  je  voulais  le  conserver. 

Si  ce  créancier,  en  même  temps  oa'il  est  héritier  pour  un  quart  de  mon 
vendeur,  est  aussi  biens-tenant,  c'îest-a-dire,  possesseur  d'immeubles  de  la  suc- 
cession de  mon  vendeur,  hypothéqués  à  ma  garantie,  il  doit  être  déclaré  |)er- 
sonuellement  pour  la  part  dont  il  est  héritier  de  mon  garant,  et  hypothécaire- 
ment comme  biens-tenant  de  mon  garant,  non  recevable  en  sa  demande,  sauf 
Il  lui  à  se  faire  faire  raison  par  ses  cohéritiers,  pour  chacun  leur  part,  de  ce  qu'il 
souffre  d*étre  exclu  de  la  demande  qu'il  avait  de  son  chef  contre  moi. 

09.  Suivant  ces  principes,  quoiqu'une  femme  ait,  pour  ses  reprises  etcon- 
ventions  mairimoniales,  hypothèque  sur  les  biens  de  sou  mari  du  jour  de  son 
contrat  de  mariage,  et  qu'elle  ait  en  conséquence  l'action  hypothécaire  contro 
les  tiers  détenteurs  qui  auraient  acheté  quelques  biens  de  scm  mari  pendant  h^ 
mariage,  néanmoins  si  elle  accepte  la  communauté,  comme,  en  sa  qualité  de 
commune,  elle  est  tenue,  pour  >a  part  en  la  communauté,  de  l'obligation  de 
garantie  que  son  mari  a  contractée  durant  le  mariage  envers  ces  acquérems, 
et  qui  est  par  conséquent  une  dette  de  la  communauté,  elle  doit  être,  pour 
cette  part,  non  recevable  en  son  action  hypothécaire  *. 

09.  L'exception  qui  résulte  de  la  garantie  a  lieu,  non-seulement  lorsque  1o 
demandeur  en  action  hypothécaire  se  trouve  personnellement  obligé  h  la  ga- 
rantie de  l'héritage,  mais  encore  lorsqu'il  se  trouve  seulement  possesseur  d'hé» 
ritages  hypothéqués  h  celte  garantie,  comme  si  Pierre  m'a  vendu  un  héritage 
hypothéctué  à  Jacques  pour  une  dette  de  Paul  à  qui  cet  héritage  avait  aupa- 
ravant appartenu  ;  qu'ensuite  ledit  Pierre  vende  audit  Jacques  d'autres  héri- 
tages hypothéqués  par  consécyuent  à  la  garantie  que  Pierre  est  tenu  de  me 
prêter  pour  celui  qu'il  m'a  précédemment  vendu,  si  ce  Jacques  donne  contre 
moi  l'action  hypothécaire,  je  lui  opposerai  pour  exception  contre  sa  demande, 
qu'il  est  possesseur  d'héritages  sujets  à  la  garantie  ae  celui  dont  il  veut  m'é* 
vincer. 

iOO.  Mats  il  y  a  cette  différence  entre  Texception  que  l'on  a  contre  celui 
qui  est  personnellement  tenu  à  la  garantie,  et  celle  que  l'on  a  contre  celui  qui 
est  seulement  possesseur  d'héritages  hypothéqués  k  cette  garantie,  que  la  pre- 
mière l'exclut  absolument  de  son  action  ou  pour  le  total,  s'il  est  obligé  pour  le 
total  h  la  garantie,  ou  pour  partie,  s'il  n'est  tenu  de  la  garantie  que  pour  par- 
tie :  au  lieu  que  l'autre  ne  l'exclut  pas  absolument  de  son  action,  mais  lui  laisse 
la  faculté  de  la  suivre  après  au'il  aura  abandonné  les  héritages  sujets  h  la  ga- 
rantie qui  est  due  au  tiers  détenteur,  pour  raison  de  l'héritage  qu'il  veut  lui 
évincer  par  son  action  hypothécaire,  pour,  par  ce  tiers  évincé,  vendre  lesdits 
hériuges  sujets  à  la  garantie,  pour  les  dommages  et  intérêts  qui  lui  sont  dus» 
r<^ultant  de  l'éviction  qu'il  a  soufferte. 

$  VI.  De  Vexcepiion  cedendarum  actionum. 

ICI.  Le  tiers  détenteur  en  payant  le  créancier  qui  a  donné  l'action  hypo* 
thécaire  contre  lui,  a  droit  de  se  faire  subroger  à  tous  les  droits,  actions  et  hy^ 
pothèques  de  ce  créancier  *• 


*  Mais  si  elle  n'est  pas  personnelle- 
ment obligée,  elle  ne  sera  tenue  «ue 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment. 


'  On  peut  soutenir  que  le  tiers  dé« 
tenleurest  tenu  pour  d'autres,  qu'il  a 
intérêt  d'aequUter  la  dette^  et  en  con- 
séquence lui  accorder  la  subrogation 
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il  pêQt  les  eicfceff,  noD-sealemeiit  contre  le  débiteur  et  avires  penoBnelfe- 
ment  oklî^és»  mais  aussi  eantre  le&  autres  déienleurs  d'héntaget  pareilkment 
hypothéc^uéft  à  la  dette  qu'il  a  payée. 

Il  ne  peut  pas  néattraeius  les  eiercer  soUdairement  contre  ces  tiers  déten- 
teurs, car  il  se  feraitun  circuit  d'actions;  le  détenteur  qui  paierait  le  total  de  la 
dette  à  ce  premier  cessionnaire  des  actions  du  créancier,  devrait  ^  son  tour 
être  subrogé  aux  actions  et  hypothèques  du  créancier,  et  en  vertu  de  la  sub- 
rogation, il  exercerait  les  mêmes  actions  contre  le  détenteur  à  qui  il  a  payé 
la  dette  que  ce  détenteur  a  exercées  contre  lui,  et  lui  ferait  rendre  ce  qu'il  a 
reçu  de  lui. 

109.  Pour  éviter  cet  inconvénient,  le  tiers  détenteur  qui  a  payé  le  créan- 
cier et  s*est  feit  céder  ses  actions,  ne  doit  pas  agir  solidairement  contre  les 
autres  détenteurs,  mais  les  faire  contribuer  avec  lui  à  la  dette  qu*il  a  payée, 
au  prorata  de  ce  que  chacun  possède  d^éritages  hypothéqués  h  cette  dette  *• 

103.  II  ne  peut  y  avoir  lieu  ^  celle  contribution  lorsque  le  détenteur  qui  a 
payé  le  créancier  el  les  détenteurs  des  autres  héritages,  les  ont  acquis  du  même 
vendeur;  car,  en  ce  cas,  ou  le  détenteur  qui  a  pavé  le  créancier  a  acquis  avant 
les  autres,  ou  depuis  :  s^il  a  acquis  depuis,  son  héritage  étant  hypothéqué  à  la 
garantie  des  héritages  acquis  par  les  précédents  acquéreurs,  il  ne  peut  exer- 
cer aucun  recours  contre  eux,  parce  que,  comme  possesseur  d'un  héritage  hy- 
pothéqué à  la  garantie  des  leurs,  il  est  tenu  hypothécairement  de  faire  cesser 
sa  propre  demande  qu'il  donnerait  contre  eux.  S'il  a  acquis  au  contraire  avant 
eux,  les  héritages  des  autres  détenteurs  se  trouvant  hj'pothéqués  à  la  garantie 
du  sien,  il  a  de  son  chef,  contre  eux,  une  action  hypothécaire  pour  être  acquit- 
tée en  total  de  celle  qui  a  été  donnée  contre  lui  par  le  créancier  du  vendeur, 
et  il  n'a  pas,  par  conséquent,  besoin  de  la  subrogation  aux  actions  dececréai»- 
der,  pour  les  faire  contribuer  à  la  dette  de  ce  créancier  qu^il  a  acquittée  ». 

104.  Le  cas  de  la  contribution  entre  le  détenteur  qui  a  payé  le  créancier, 
et  les  détenteurs  des  autres  héritages  hypothéqués  à  la  même  dette,  est  lorsque 
ces  détenteurs  ont  acquis  de  différents  vendeurs. 


légale  en  vertu  d\i  ^^  de  l'art.  12M,  C. 
civ.  F.  aussi  874,  C.  civ. 

An.  1251  :  <«  La  snl^ocationfa  lieu  de 
«  plein  droit, — 1*  au  profit  de  celui  qîii, 
«r  éunt  lui-même  créancier,  paie  un 
«  autre  créancier  qui  lui  est  préférable 
ft  It  raison  de  ses  privHéges  ou  hypo- 
«  Ihèques;— 2*  au  profit  de  l'acquéreur 
«  d'un  immeuble,  qui  emploie  le  prix 
ff  de  son  acquisition  au  paiement  des 
et  créanciers  auxquels  cet  héritage  était 
«  hypothéqué; — ^3*  au  profit  de  celui 
R  qiii,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour 
«  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait 
«  intérêt  de  l'acquitter;— 4®  au  profit 
«  de  lliérKier  bénéficiaire  qui  a  payé 
ff  de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succes- 
«  sion.  » 

Art.  874  :  »  Le  légataire  particulier 
«  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'immeu- 
tt  ble  lègue  était  grevé,  deneure  sub- 
«  l'ogé  aux  droits  do  créancier  contre 
K  les  héritiers  el  successeurs  à  tiéve 


«  universel.  » 

^  Aucun  article  du  Gode  n*accorde 
positivement  la  subrogation  contre  les 
autres  détenteurs  d^immeubfes  é^le- 
ment  hypothéqués  à  la  même  dette,  et 
cette  contribution  admise  par  Pothier 
peut  paraître  équitable,  mais  est-elfe 
fondée  en  droit?  Notre  auteur  la  res- 
treint notablement,  puisqu'elle  n'au- 
rait lieu,  selon  lui,  que  dans  le  cas  €fii 
ces  divers  détenteurs  auraient  acheibé 
de  différents  vendeurs. 

*  Il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible, de  soutenir  aujourd'hui  que 
le  premier  acheteur  a,  de  son  chef,  une 
action  hvpothécaire  contre  les  acqué- 
reurs subséquents,  pour  assurer  la  ga- 
rantie qui  lui  est  due  par  le  vendeur, 
à  moins  qu'il  n'y  ail  eu  pour  cet  objet, 
lors  de  la  première  veute,  une  stipula- 
tien  expresse  d'hypothèque*  Bo  Gonié* 
qoence,  tout  le  raisonnement  de  Po- 
thier devient  inapplicable. 


GHAP.  ir.    DES    EFFETS   DE   l'hTPOTHÈQUE.  451 

Fingê  t  Un  débiteur  qui  possédait  quatre  héritages  hypothéqués  à  Pierre,  a 
laissé  quatre  héritiers,  Mathieu,  Marc,  Luc  et  Jean ,  qui  ont  chacun  un  de  ces 
héritages  dans  leur  lot  de  partage.  Chacun  de  ces  héritiers  a  vendu  rhérîtage 
qui  lui  était  échu,  h  quatre  différents  pariicuriers.  Dans  cette  espèce ,  si  cerai 
qui  a  acquis  de  Mathieu,  est  assigné  par  le  créancier  en  action  hypothécaire  » 
après  avoir  payé,  il  agira  en  recours  contre  cerne  qui  ont  acquîs  de  Marc,  Luc 
et  Jean.  C*est  le  cas  de  la  contrilmiion. 

Quid,  si  le  créancier  qni  a  donné  Faction  hypothécaire  contre  le  détenteur 
qni  a  acquis  de  Bfatbieu ,  avait  acquis  lui-môme  un  héritage  hypothéqué  à  sa 
créanee,  de  Tun  des  autres  héritiers,  le  détenteur  assigné  pourrail-îT  opposer, 
par  exception,  que  ce  créancier,  comme  détenteur  lui-même  de  Tun  des  héri- 
tages hypothéqués  à  sa  dette,  y  doit  contribuer  et  en  doit  faire  sur  lui  confusion 
d^une  partie  au  prorcUa  de  ce  quMl  possède  ? 

La  raison  de  douter  est  que  ee  créancier  pourrait  alléguer  pour  s'en  dé- 
fendre, que  cet  héritage  n'est  plus  hypothéqué  ^  sa  dette,  ayant  cessé  de  l'être 
lorsqu'il  en  est  devenu  propriétaire,  eùm  ret  ««a  iMYiUni  pignori  este  pouiU 

Nonobstant  cette  raison,  DnoMulin  et Loyseau  décident  q«e  teeréancier  doit 
faire  confusion  d'une  partie  de  sa  dette,  au  prçraia  de  cet  héritage  qu'il  po$«- 
sède,  parce  qu'en  l'acquérant,  il  s'est  mis,  par  son  fait,  hors  d'état  de  céder 
au  défendeur  son  hypothèque  qu'il  était  tenu  de  lui  céder  sur  cet  héritage  : 
c'est  pourquoi,  comme  il  ne  peut,  par  son  fait,  préjudicier  au  défendeur,  il 
doit  confondre  sur  lui  la  même  proportion  de  sa  dette  pour  laquelle  le  défen- 
deur aurait  pu  avoir  recours  si  cette  hypothèque  eût  subsisté  ^  l'exception  que 
le  défendeur  a  pour  cet  effet  contre  le  créancier,  s'appelle  exception  cedenaa" 
rum  aelùmumy  parce  qu'elle  a  pour  fondement  la  cession  du  droit  qu'il  avait 
d'exiger  de  l'hypothèque  sur  cet  héritage  acquis  par  le  créancier,  que  le  créan- 
cier a  éteint  en  acquérant^  et  qu'il  ne  peut  plus  céder. 

1^5.  Cette  exception  eeéUnâtirum  aelionnm  qui  milite  contre  le  créancier 
demandeur  en  action  hypothécaire,  n'a  lieu  que  lorsque  le  créancier  a  acquis 
l'héritage  hypoUiéqué  ^  sa  dette,  depais  que  ledéienaeur  a  acquis  le  sien.  SI 
le  créancier  l'avait  acquis  auparavant ,  rnypothèqne  sur  Thérila^e  acquis  par 
le  créancier  ayant  été  éteinte  avant  que  le  défendeur  eût  acquis  le  sien  ,  le 
défendeur  n'aurait  jamais  eu  de  recours  h  espérer  sur  l'héritage  acquis  par  le 
créancier ,  et  par  conséquent  il  ne  pourrait  lui  imputer  qu'il  en  avait  éteint 
l'hypothèque  en  l'acquérante 

ékmr.  m.  -^  De  Faflét  te  FaaUa»  hf»9théaaira. 

ton.  L'effet  de  cette  action  est  de  £alre  eondamner  le  tiers  détenteur  à 
délaisser  l'héritage  hypothéqué. 

Le  tiers  détenteur  peut  néanmoins  éviter  ce  délais,  soit  avant  la  sentence, 
soit  même  après  qu'il  y  a  été  condamné,  en  offirant  aa  créancier  le  paiement 
de  sa  créance,  si  c'est  une  créance  d'une  somme  exigible  :  mais  il  faut  que  le 
paiement  qu'offre  le  délenteur,  poar  éviter  le  délais,  soit  le  paiement  de  toute 
fa  dette  ^  laquelle  rhéritage  est  hypothéqué,  et  de  tons  les  accessoires  de  cette 
dette  ;  c'estrli-dire  de  tous  les  intérêts  et  frais.  Pour  peu  qu'il  rest&t  quelque 
chose  de  dû,  il  serait  tenu  au  délais  de  tout  ce  qu'il  possède,  les  biens  hypo- 
théqués étant  hypothéqués  en  total ,  non-seulement  a  toute  la  dette ,  mais  à 
tout  ce  qui  peut  en  rester  dû,  quelque  pen  qu'il  en  reste. 

lOV.  Lorsque  c'est  une  rente  h  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué,  le  tiers 


^  Toutes  ces  distinctions  sont  plus 
subtiles  que  solides  :  ne  peut-on  pas 
d'ailleurs  dire  aujourd'hui  que  tous  ces 


divers  acheteurs  sont  en    faute  de 
n'avoir  pas  rempli  les  formalités  pour 
parvenir  à  purger  l'immeuble. 
29* 
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détenteui ,  pour  éviter  le  délais ,  doit  non-seulement  offrir  de  payer  tous  les 
arrérages  qui  en  sont  dus,  et  les  frais  qui  peuvent  être  dus  au  créancier  pour 
raison  de  ladite  rente,  mais  il  doit  encore  offrir  au  créancier  de  passer  un  titre 
nouvel  par-devant  notaire,  par  lequel  il  s'oblige  à  continuer  la  rente  tant  qu'il 
sera  détenteur  d?  rhéritage  hypothéquée 

109.  Le  tiers  détenteur  d'un  héritage  hypothéquée  une  rente  ne  devant, 
pour  éviter  le  délais,  s'obliger  à  la  rente  que  tant  qu'il  est  délenteur,  si,  par 
l'erreur  du  notaire  (comme  il  arrive  assez  souvent) ,  il  était  dit  purement  et 
simplement  qu'il  s'oblige  à  la  rente,  il  serait  néanmoins  présumé  s'y  être  obligé 
seulement  pour  le  temps  qu'il  serait  détenteur  *. 

11  y  a  plus  :  quand  même  le  titre  nouvel  porterait  formellement  <r  qu'il  s'est 
obligé  à  la  contmoation  de  la  rente  pour  toujours,  et  tant  qu'elle  aurait  cours», 
on  présumerait  encore  favorablement  que  ces  termes  se  seraient  glissés  par 
erreur,  et  par  style  de  notaire ,  parce  qu'on  croit  difficilement  qu'un  homme 
ait  voulu  s'obliger  à  plus  qu'il  ne  doit ,  à  moins  qu'il  ne  parût  quelque  cause 
pour  laquelle  il  aurait  augmenté  son  obligation,  et  se  serait  ainsi  obligé  à  payer 
la  rente  indéfiniment,  et  tant  (|u'elle  aurait  cours  :  Putà,  s'il  avait  reçu  quel- 

2ue  chose  pour  cela,  qu'on  lui  eût  remis  des  arrérages.  C'est  le  sentiment  de 
.oyseau,  liv.  4,  chap.  4,  n^«  15  el  16. 

IIM.  Le  détenteur  ayant  la  faculté  d'éviter  le  délais,  en  offrant  de  payer, 
ou  de  passer  titre  nouvel}  dans  les  sentences  qui  interviennent  sur  des  actions 
hypothécaires ,  et  qui  condamnent  le  détenteur  à  délaisser  les  héritages  hypo- 
théqués, il  y  a  toujours  la  clause:  Si  mieux  tCaime  payer,  ou,  si  mieux  n*aime 
passer  titre  nouvel,  etc. 

Quand  même  cette  clause  ne  serait  pas  dans  la  sentence ,  elle  y  doit  être 
toujours  sous-entendue  ,  car  elle  est  de  la  nature  de  l'action  hypothécaire ,  le 
créancier  n'ayant  aucun  autre  intérêt  au  délais  des  héritages  hypothéqués,  que 
de  se  procurer  le  paiement  de  sa  dette  en  les  faisant  vendre  ;  il  est  mis 
hors  d'mtérét ,  et  ne  peut  plus  prétendre  ce  délais ,  lorsqu'on  offre  de  le 
payer. 

1  iO.  Observez  que  le  paiement  de  la  dette  hypothécaire  n'est,  de  la  part 
du  détenteur  de  l'héritage  nypothéqué,  que  in  facultate  solutionis,  pour  évi- 
ter le  délais  :  il  n'est  pas  in  obligatione;  car  le  tiers  détenteur  n^est  point 
débiteur  de  cette  dette,  il  ne  l'a  point  contractée,  ni  succédé  ou  participé  aux 
obligations  personnelles  de  ceux  qui  l'ont  contractée.  On  ne  laisse  pas  néan- 
moins de  conclure  assez  souvent  contre  le  tiers  détenteur,  qu'il  soit  tenu  de 
payer  la  dette  hypothécaire ,  si  mieux  il  n'aime  délaisser,  et  de  rendre  des 
sentences  conformes  à  ces  conclusions;  mais  ces  conclusions  et  ces  pronon- 
ciations ne  sont  pas  exactes  dans  l'élocution  :  c'est  mettre  la  charrue  devant 
les  bœufs  >;  Loyseau,  liv.  3,  chap.  4. 

Au  reste,  elles  n'en  sont  pas  moins  valables  ;  et  nonobstant  le  renversement 
d'ordre  dans  l'élocution ,  c'est  le  délais  qui  est  considéré  comme  l'objet,  ei  des 
conclusions,  et  de  la  prononciation  ;  le  paiement  de  la  dette  n'est  qu'une  fa- 
culté accordée  au  détenteur  pour  éviter  le  délais. 

Le  tiers  détenteur  ne  peut  être  condamné  à  autre  chose  qu'au  délais  de 
l'héritage,  en  l'état  qu'il  se  trouve  :  il  n'c»t  point  tenu  des  dégradations  qu'il 
y  a  faites  avant  la  demande  ;  car  il  a  pu  négliger  un  héritage  qui  lui  apparte- 
nait, et  le  dégrader  *, 


*  Il  peut  être  sans  doute  contraint  à 
reconnaître  l'hypothèque^  mais  non  à 
passer  titre  nouvel  par  acte  notarié. 

*  A  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il 
y  a  eu  erreur,  il  faut  s'en  tenir  à  ce 
que  porte  l'acte. 


*  C'est  ainsi  qu'a  procédé  le  rédac-> 
teur  de  l'art.  2168,  G.  civ.  (ou  payer  ce 

3ui  est  exigible,  ou  délaisser).  K  ci- 
essus,  p.  442,  note  2. 

*  V.  art.  2175,  G.  civ.  F.  ci-dessus, 
p.  447,  note  2. 
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fil.  Cette  décision  a  lieu ,  quand  même  ce  tiers  détenteur  aurait  en  con- 
naissance de  l'hypothèque ,  et  même  dans  le  cas  auquel  il  aurait  été  déih  assi- 
gné en  interniotion ,  et  que  l'héritage  aurait  été  déclaré  hypothèque  :  car, 
tant  qu'on  ne  aonne  pas  contre  lui  de  demande  hypothécaire,  aux  uns  de  dé- 
laisser l'héritage ,  il  demeure  maître  de  faire  de  son  héritage  ce  que  bon  lui 
semble  ;  et  il  peut  penser  que  le  créancier  trouve  son  débiteur  personnel 
suffisant.  1 

Elle  a  aussi  lieu  quand  même  il  aurait  retiré  du  profit  de  ces  dégradations. 

Par  exemple,  si  le  tiers  détenteur  a  abattu  des  bois  de  haute  futaie,  et  les  a 
vendus,  il  n'est  point  obligé  à  rapporter  le  prix  qu'il  en  a  touché  ^ 

1  lis.  Il  y  a  plus  :  quand  même  ces  bois  abattus  seraient  encore  sur  la  place, 
le  créancier  ne  pourrait  les  prétendre  ;  car,  étant  devenus  meubles ,  ils  n'ont 
plus  de  suite  par  hypothè(^ue. 

A  plus  forte  raison,  le  tiers  détenteur  n'est  point  tenu  au  rapport  des  fruits 
qu'il  a  perçus  avant  la  demande  *. 

Mais  il  est  tenu  du  rapport  des  fruits ,  et  des  dégradations  au'il  a  faites  de- 
puis la  demande  ;  car  il  devait  délaisser  aussitôt  que  la  demande  a  été  donnée 
contre  lui  ;  et  le  créancier  ne  doit  pas  souffrir  de  la  demeure  en  laquelle  le 
détenteur  a  été  de  délaisser. 

tl3.  Lorsque  l'héritage  est  hypothéqué ,  soit  généralement,  soit  même 
spécialement ,  à  une  rente  constituée  ,  le  tiers  détenteur  n'est  point  obligé  à 
payer  les  arrérages  courus  pendant  le  temps  de  sa  détention ,  pour  qu'il  puisse 
délaisser,  soit  qu'il  délaisse  avant  ou  depuis  la  contestation  en  cause.  Les  ar- 
ticles 102  et  103,  de  la  coutume  de  Paris,  et  les  articles  409  et  410  de  la  nôtre, 
qui  obligent  le  délenteur  d'un  héritage  sujet  à  rente  foncière,  qui  ne  déguer- 
pit qu'après  contestation  en  cause ,  a  payer  des  arrérages  de  son  temps ,  ne 
doivent  point  s'étendre  h  l'action  hypothécaire  qui  a  lieu  pour  rentes  consti- 
tuées. C'est  le  sentiment  de  Loyseau ,  liv.  5,  chap.  15,  n<»  8. 

La  raison  est  que  les  peines  ne  s'étendent  point  d'un  cas  h  un  autre;  c'en 
pourquoi  la  peine  de  la  contestation  en  cause,  prononcée  par  ces  coutumes  dans 
ie  cas  de  l'action  en  reconnaissance  et  paiement  de  rente  foncière,  ne  doit 
pas  s'étendre  à  l'action  hypothécaire  *. 

1 14.  Celte  décision,  que  le  tiers  détenteur  qui  délaisse  n'est  pas  obligé  de 
payer  les  arrérages  de  la  rente  constituée,  courus  pendant  son  temps,  a  lieu 
quand  même  il  aurait  eu  connaissance  de  la  rente,  et  quand  même  il  aurait  été 
exprès  ément  chargé  ,  non  de  la  rente  ,  mais  de  l'hypothèque ,  suivant  que 
l'enseigne  Loyseau  {ibid,).  Et  en  cela  la  rente  constituée  est  difTcrente  de 
la  rente  foncière. 

La  raison  de  différence  vient  de  la  différente  nature  du  droit  de  rente  fon- 
cière et  du  droit  d'hypothèque.  La  rente  foncière  étant  due  par  l'héritage 
plutôt  que  par  la  persounc,  ce  droit  consiste  à  exiger  du  possesseur  de  l'héri- 
tage la  prestation  de  la  rente  ;  par  conséquent  celui  qui  achète  l'héritage,  avec 
la  connaissance  de  cette  charge,  est  censé  s'y  soumettre ,  et  ainsi  s'obliger  à 


*  La  doctrine  du  Code  dans  l'art. 
2175,  C.  civ.  (F.  cî-dessus,  p.  4i7, 
note  2),  est  certainement  préférable, 
et  on  ne  reconnaît  point  ici  l'équité 
ordinaire  de  Polhier. 

«  F.  art.  2176,  C.  civ. 

Art.  2176  :  'C  Les  fruits  de  l'immeu- 
«  ble  hY|)othéqué  ne  sont  dus  par  le 
«  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour 
«  de  la  sommation  de  payer  ou  de  dé- 


tf  laisser,  et,  si  les  poursuites  commen- 
«  cées  ont  été  abandonnées  pendant 
«  trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle 
a  sommation  qui  sera  faite.  » 

*  H  faut  aujourd'hui  admettre  cette 
décision  pour  toute  espèce  de  rente  ; 
le  tiers  détenteurs  n'étant  pas  person- 
nellement débiteur,  il  n'est  tenu  que 
hypothécairement  :  il  peut  donc  délais- 
ser. 
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la  prestilioo  de  la  rente.  Ao  co«ib*aire,  le  droit  d'bypoUièque ,  jBéme  spéciale» 
qu^  sur  un  bériUee  ie  créancier  d*ufie  renie  consiiluéet  ne  consiste  pas  dans 
le  droit  d'exiger  <£i  possesseur  de  l*hériui§e  la  prestuion  de  la  rente  qui  est 
due  par  la  personne  qui  l'a  constituée.  Ce  droit  d'hypothéqué  consiste  seule- 
nient«  suivant  qn*il  résulte  de  ia  définition  de  Thypomèque ,  dans  le  droit  qu'a 
le  créancier  de  se  faire  délaisser  l'béntage  et  de  le  Caire  wendre  lorsqu'il  ne 
sera  pas  payé  par  son  débiteur. 

De  là  il  Bsit  que  cebii  qui  achèle  l'héritage,  quoîqi'avec  co«Bai«ance  de  la 
rente,  et  quoiau'on  le  cbaige  de  Tb^potbàque ,  pourvu  qu'oe  ne  le  change  pas 
de  la  rente ,  fïesl  pas  povr  cela  censé  s'obli^r  k  la  prestation  de  la  rente, 
mais  seulement  se  charger  d'abandonner  rbéritage  au  cas  (|ue  le  créancier 
demande  qu'on  le  lui  délaisse,  et,  par  conséquent,  il  n'est  point  tenu  des  ar- 
rérages courus  pendant  le  temps  de  sa  détention  ^. 

1 IS.  Si  le  tiers  détenteur  a  été  chargé  par  le  débiteur  de  qui  il  a  acquis,  de 
continuer  la  rente ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  est  persounellerneni  tenu  des 
arrérages  courus  pendant  sa  détention  ;  et  s'il  y  avait  avant  sa  détention  d'an- 
ciens arrérages  dont  il  n'eût  pas  été  chargé,  il  pourrait  délaisser  pour  éviter  de 
Sayer  lesdits  arrérages,  mais  il  denieure  obligé  à  ceux  courus  pendant  le  teoupe 
e  sa  détention. 

lie.  S'il  n'a  pas  été  chargé  de  la  rente,  mais  que  povr  éviter  le  délais  il 
ait  passé  titre  nouvel,  et  que  par  la  suite,  um^mm  conêuUuê^  il  veuille  délaisser, 
il  demeure  obligé  aux  arrérages  courus  pendant  sa  détention  •  il  est  même 
obligé  à  ceux  courus  auparavant,  s'il  s'est  obligé  à  les  payer  par  le  titre  nou- 
vel, comme  il  est  d'usage,  le  créancier  ne  pouvant  être  obligé  d'accepter  son 
tiire  nouvel  qu'il  ne  s'y  soit  obligé  ^  Loyseau,  liv.  5,  chap.  15 ,  n<>  19.  Mais 

âuoiqu'en  délaissant  il  demeure  obligé  au  paiement  des  arrérages  courus  pen- 
ant  sa  détention  et  auparavant ,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  que 
son  délaissement  soit  valable  et  qu'il  soit  déchargé  de  la  rente  pour  l'avenir, 
qu'il  les  ait  préalablement  payés  avant  que  de  délaisser ,  et  en  cela  le  délais 
pour  hypothèque  est  moins  rigoureux  que  le  déguerpissement  pour  rente  fon- 
cière, comme  l'observe  Loyseau  {ibid.). 
Il  9.  Si  le  détenteur  ne  s'est  chargé  de  la  rente,  ni  par  son  contrat  d'ac- 

Suisition ,  ni  par  un  titre  nouvel ,  ni  en  entrant  en  paiement  depuis  la  con- 
amnation ,  je  pense  qu'il  ne  serait  tenu  d'aucuns  arrérases ,  pas  même 
de  ceux  courus  depuis  la  condamnation ,  mais  qu'il  est  seulement  tenu  de 
rendre  compte  des  fruits  depuis  la  demande.  Loyseau  parait  d'avis  différent. 

lis.  Le  tiers  détenteur  n'est  pas  non  plus  obligé  pour  délaisser,  d'ac- 
quitter les  hypothèques,  servitudes  et  autres  charges  réelles  qu'il  a  lui-même 
imposées. 

Il  n'est  pas  non  plus  oblteé  absolument  de  sommer  en  cause  son  garant 
avantquede  délaisser  ;  mais  il  est  beaucoup  de  son  intérêt  de  le  faire,  car,  si  le 
garant  n'a  pas  été  sommé ,  il  peut  dire ,  lorsqu'il  sera  par  la  suite  assigné  en 
garantie,  que,  s'il  l'eût  été  d'abord,  il  eût  payé  ce  qu'il  doit ,  et  fait  cesser  la 
demande. 

Par  conséquent,  en  payant  le  créancier,  il  sera  renvoyé  de  la  demande  du 
détenteur  évincé,  sauf  a  ce  détenteur,  si  l'héritage  n'a  pas  encore  été  adjugé. 


li  rentrer  dans  l'héritage,  mais  en  payant  tous  les  fraits  faits  sur  le  délais  et  la 
saisie,  sans  aucun  recours  contre  le  garant,  faute  de  l'avoir  sommé.  Et  si  l'hé- 
ritage est  déjh  adjugé,  par  la  même  raison  le  garant  devra  être  renvo3fé  de 
fassignation ,  en  offrant  de  tenir  compte  au  détenteur  do  la  partie  du  prix  de 


^  Tout  ce  que  dit  ici  Pothier  sur  la  I  à  la  rente  foncière,  la.  nature  du  droit 
rente  constituée,  doit  s'appliquer  mémo  I  quant  it  cette  rente  ayant  changé. 
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radjadkitioii  pour  laquelle  le  créaoder  do  garant  a  été  mis  en  ordre  après 
tous  les  frais,  au  lieu  que,  si  le  détenteur  avait  mis  en  cause  d'abord  son  f  arant, 
il  Faumit  ftiH  oondamner  en  tous  ses  dommcet  et  intérêts,  résaltant  de  Té- 
mtioo  ,  ^ule  par  lui  de  lui  avoir  namiué  de  ganunie  et  de  n'avoir  pas  fait 
cesser  la  d^nande  en  payant  K 

J  W9.  Le  délaie  qee  tait  le  détenteur  n'est  que  le  délais  de  la  possession  de 
lliériuae,  auquel  •héritage  ou  crée  un  «urateur,  sur  lequel  le  créancier  doit  le 
faire  saisir  et  vendre  par  décret  ;  le  détenteur  qui  en  fait  le  délais,  en  demeure 
propriétaire  jusqu'à  Tudljudication  ;  il  eat  loujours  Moevièie  à  y  rentrer,  en 
oimnt  4e  p«f&t  «loua  lea  frais  qui  se  soot  faita  depuis  le  défais  *. 

Par  la  même  raison ,  les  hypothèques,  servitudes  et  autres  droits  réels  qui 
ont  été  imposés  par  le  détenteur  qui  a  délaissé  llhéritaee,  ne  laissent  pas  de 
subsister  sonobstant  le  défais,  ils  ne  sont  puivés  que  par  4'a^udîcation  -,  et  ceux 
à  qui  ils  appartiennent  et  qui  se  sont  opposés,  peuvent  être  mis  en  ordre  sut 
le  prix,  s'il  en  i^ste  quelque  clK»e ,  après  que  le  -créaiicier  qui  a  fait  délaisser 
rMritage  aura  été  entiéremeat  acquitté  K 

t  %a.  Si  Itiéritage  n'est  pas  d*une  asseiE  grande  valenr  pomr  mériter  les  Trais 
d'un  décret  solennel,  le  créancier,  en  vertu  d'une  permission  que  te  juge  ac- 
conie,  eu  égard  &  la  modicité  de  la  valeur  de  l%érltage,  peut  en  poursuivre  la 
vente  sur  une  simple  affiche  et  trois  publications. 

Régulièrement  le  créanoîer  ne  doit  pas  prendre  en  paiement  de  sa  dette  rhé- 
ritase  qui  est  délaissé,  mais  il  doit  le  mire  vendre  ;  néanmoins,  on  le  lui  permet 
quelquefois  *. 

191.  Farm!  nous,  on  ne  s'adresse  pas  au  prince ,  et  le  juge  permet  quel- 
quefois au  créander  de  prendre  en  paiement  de  ses  créances,  et  pour  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite,  l'héritase  qui  sera  délaissé,  lorsqu'il  est  évident  que 
ses  créances  absoriknt  et  au  delà  le  prix  fine  pourrait  être  vendu  l'héritage , 
et  surtout  lorsque  ses  créances  sont  privilégiées  ou  favorables ,  ou  lorsque 
rfaériiM;e  est  de  si  peu  de  valeur  que  les  frais  absorberaient  la  plus  grande 
partie  uu  prix. 

SECT.  II.— D£8  AVTRSS  ACTIONS  QIU  HAÏSSENT  DE  l'HTPOTfl&QCS* 

$  !•'•  De  Vaclion  persomelle  kjfpoihicaire. 

t«t.  Vaeiion  penonnelU  k^pothéewire  est  eeMe  qui  alieu  oootre  rbéritier 
du  débiteur,  qui  est  en  même  temps  (rignê-leHanîy  c'est-lhdire  qui  possède  des 


*  F.  art.  2178,  C.  civ. 

Art.  2178  :  «  Le  tiers  détenteur  qui 
ce  a  payé  la  dette  hypothécaire,  ou  dé- 
a  laissé  l'immeuble  hypothéqué,  eu  su- 
a  bi  Texpropriation  de  œt  immeuble, 
a  a  le  recours  en  garantie,  tel  (}ue  de 
a  droit,  contre  le  débiteur  principjd.  » 

«  V.  Bru  2173,  C,  civ. 

Art.  2173  :  «  (Le  délaissement  par 
«hypothèque)  peut  être  fait  même 
«  aprèsque  le  tiersdétente  ira  reconnu 
«  l'obligation  ou  subi  condamnation  en 
«  cette  qualité  seulement  :  le  délaîs- 
«  sèment  n'empêche  pas  que,  jusqu'à 
a  l'adjudication ,  le  tiers  détenteur  ne 
«   puisse  reprendre  l'immeuble  en 


c(  payant  toute  la  dette  et  les  frais.  » 

»  V.  art.  2177,  2«  aliéna. 

Art.  2177  :  «  Les  servitudes  et  droits 
<t  réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
<c  l'immeuUe  avant  sa  possession,  re- 
«  naissent  après  le  délaissement  ou 
(C  après  l'adjudication  faite  sur  lui  ;  — 
«  Ses  créanciers  personnels, après  tous 
«  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les  précé- 
«  dents  propriélaires ,  exercent  leur 
«  hypothèque  k  leur  rang,  sur  le  bien 
H  délaissé  ou  adjugé.  » 

*  Nos  lois  nouvelles  n'ont  point  ad- 
mis ces  modifications,  qui  cependant 
auraient  été  utiles  tant  au  aâ>itear 
qu'au  créancier. 
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biens  de  la  succession  susceptibles  d'hypolbèque ,  et  par  oonsé<iuent  hypothé- 
qués à  la  dette. 

11  n'importe  qu'il  soit  héritier  pur  et  simple  ou  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Cette  action  est  personnelle  parce  que  l'héritier  du  débiteur,  en  sa  qualité 
d'héritier,  est  personnellement  débiteur  de  la  dette,  puisqu'il  succède,  en  cette 
qualité ,  à  toutes  les  obligations  personnelles  du  défunt  ;  elle  est  en  même 
temps  hypothécaire ,  parce  que ,  comme  biens-tenant ,  il  est  sujet  à  l'action 
hypothécaire  ^ 

19S.  Cette  action  personnelle  hypothécaire  s'Intente  pour  le  total  de  la 
dette  contre  l'héritier  qui  est  biens-tenant ,  quoiqu'il  ne  soit  héritier  du  débi- 
teur que  pour  partie. 

La  formule  des  conclusions  et  de  la  condamnation ,  dans  cette  espèce  d'ac- 
tion hypothécaire,  est  différente  de  celle  qu'on  emploie  dans  la  simple  action 
hypothécaire. 

Dans  celle-ci}  on  conclut  «  à  ce  que  le  défendeur  soit  tenu  de  délaisser  l'héri- 
tage, si  mieux  il  n'aime  payer  »  ;  mais  dans  l'action  personnelle  hypothécaire 
on  conclut  directement  «  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  de  payer  ». 

1114.  Loyseau ,  liv.  4 ,  chap.  4,  n**  17  et  18 ,  prétend  que  ce  n'est  qu'une 
seule  et  même  action,  et  que  l'héritier  qui  a  été  une  fois  tenu  de  celte  action 
personnelle  hypothécaire  ,  en  est  toujours  tenu ,  quand  même  il  cesserait  de 
posséder  les  biens  hypothéqués  à  la  dette ,  parce  que  cette  action  ayant  tous 
les  avantages  de  la  personnelle  et  de  l'hypothécaire  ;  comme  hypothécaire ,  a 
lieu  pour  le  total  de  la  dette  ;  et  comme  personnelle,  a  lieu  tant  que  l'obligation 
personnelle  subsiste. 

195.  Suivant  le  même  principe,  il  soutient  que  l'héritier,  qui  est  tenu  de 
cette  action  personnelle  hypothécaire  pour  une  rente  due  par  le  défunt,  doit, 
par  le  titre  nouvel  de  la  rente,  s'obliger  à  la  continuer  toujours ,  et  non  pas 
seulement  tant  qu'il  sera  détenteur  ; 

Comme  aussi  qu'il  ne  peut  éviter  de  payer  le  total  de  la  dette  hypothé- 
caire, en  offrant  de  délaisser  tous  les  biens  hypothéqués  qu'il  possède ,  sauf 
que  ,  s'il  n'est  héritier  que  sous  bénéfice  d'inventaire ,  il  peut  se  décharger 
tant  de  l'obligation  personnelle  que  de  l'hypothécaire ,  en  abandonnant  non- 
seulement  tous  les  biens  hypothéqués ,  mais  en  comptant  de  tous  ceux  de  La 
succession. 

t^G  J'aurais  de  la  peine  à  acquiescer  à  ces  décisions.  L'action  personnelle 
hypothécaire  renferme  deux  actions  véritablement  distinctes  l'une  de  l'autre  ; 
quoique  ces  actions  s'intentent  conjointement  et  sous  le  nom  d'une  unique 
action  qu'on  appelle  penonnelle  hypothécaire ,  elles  conservent  néanmoins 
leur  nature  distincte  et  séparée  *,  et  quoique  réunies  par  un  même  exploit , 


*  Pothier  va  bientôt  nous  dire  lui- 
même  que  ce  sont  deux  actions  véri- 
tablement distinctes  l'une  de  Vautre^ 
4ce  qui  est  beaucoup  plus  exact. 

•  F.  la  note  précédente. 

r.  aussi  art.873, 1220  et  1221,  5  !<> 
(  F-  ce  derulerariicle,  ci-dessus,  p.iil , 
note2). 

Art.  873  :  «  Les  héritiers  sont  tenus 
V  «  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
«  sion,  personnellement  pour  leur  part 
«  et  portion  virile,  et  nypothécaire- 
«  ment  pour  le  tout  ;  sauf  leur  recours, 
«  soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit 


ft  contre  les  légataires  universels,  à 
«  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils 
«c  doivent  y  contribuer.  » 

Art.  1220  :  «L'obligation  qui  est 
«  susceptible  de  division,  doit  être  exé- 
(c  culée  entre  le  créancier  et  le  débi- 
«  teur  comme  si  elle  était  indivisible. 
«  La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à 
«  l'égard  de  leurs  héritiers,  qui  ne 
<c  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne 
ff  sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les 
«  parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils 
«  sont  tenus  comme  représentapt  le 
<c  créancier  ou  le  débiteur.  » 
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elles  ont  leurs  condusions  difTérentes  ainsi  gue  leur  condamnation  ;  car  je 
vois  que,  dans  Tusage,  on  conclut  contre  rhériiier,  «  à  ce  quMl  soit  tenu  per- 
sonnellement pour  la  part  dont  il  est  héritier,  et  hypothécairement  pour  le 
total  »;  et  pareillement  les  sentences  portent  :  Condamnons  Udéfendeurperson* 
nellêmem  pourlapartdoniH esthérilier, elhypotkécairementpour  le  Mal,  etc. 

Iie9.  Ces  condamnations  difTérentes  ne  doivent  donc  pas  avoir  le  même 
effet,  l'héritier  et  biens-tenant  étant  condamné  hypothécairement  pour  le  to- 
tal, et  personnellement  pour  sa  part,  il  n*y  a  que  cette  condamnation  person- 
nelle qui  doive  être  absolue;  la  condamnation  pour  le  surplus  n'étant  qu'une 
condamnation  hypothécaire,  il  doit  avoir  la  faculté  de  délaisser  les  biens  hy- 
pothéqués qu'il  possède,  pour  en  éviter  l'exécution  ;  autrement,  eu  vain  distin- 
fueraii-on  dans  la  sentence  la  condamnation  personnelle  et  la  condamnaiioa 
ypothécaire. 

Par  la  même  raison,  l'héritier  et  biens-tenant  d*un  défunt,  passant  titre  nou- 
vel des  rentes  de  la  succession,  ne  doit  s'obliger  h  toujours  que  pour  la  part 
dont  il  est  héritier,  et  pour  le  surplus  que  lanl  qu'il  sera  biens-tenant,  puisque 
ce  n'est  qu'en  qualité  de  biens-tenant  qu'il  est  obligé  pour  le  surplus. 

Une  peut  jamais  cesser  d'être  débiteur  de  sa  part  que  par  le  paiement,  parce 
qu'il  ne  peut  cesser  d'être  héritier  ;  mais  comme  il  peut  cesser  d'être  biens- 
tenant,  c^est-à-dire,  de  posséder  des  bienshypothéqués  à  la  dette  :  il  peut  donc 
cesser  d'être  débiteur  du  surplus,  qu'il  doit  comme  biens-tenant,  lorequ'il  ces- 
sera de  l'être. 

Par  la  même  raison,  un  héritier  en  partie,  dans  le  lot  duquel  sont  tombés 
des  immeubles  hypothéqués  à  la  dette  du  défunt,  ne  devrait  plus,  si  depuis  il 
a  cessé  de  les  posséder,  être  tenu  de  cette  action  personnelle  hypothécaire, 
n'ayant  plus  d'autre  qualité  que  celle  d'héritier,  et  n'étant  plus  biens-tenant. 

Néanmoins,  il  faut  convenir  que  ce  qu'enseigne  Loyseau  était,  de  son  temps, 
la  pratique  constante  du  Palais. 

Au  reste,  Loyseau,  liv.  4,  chap.  !•,  n^  19,  observe  que  cette  action  person- 
nelle hypothécaire  qui,  selon  lui,  n'est  qu'une  seule  et  même  action,  n'a  lieu 
que  contre  l'héritier  biens-tenant  de  la  succession,  c'est-à-dire  qui,  en  sa  qua- 
lité d'héritier,  possède  ou  a  pssédé  des  biens  de  la  succession  hypothèques  à 
la  dette.  Si  l'héritier  du  débiteur,  qui  n'aurait  eu  dans  son  lot  aucuns  biens 
de  la  succession  du  débiteur  qui  fussent  susceptibles  d'hypothèque,  venait  par 
la  suite  à  acquérir  à  un  autre  titre  quelques  biens  hypothéqués  à  la  dette,  ou 
s'il  en  était  oétenteur  avant  qu'il  eût  été  héritier,  Loyseau  convient  qu'en  ce 
cas  cet  héritier  pourrait,  pour  éviter  de  payer  au  delà  de  la  part  dont  il  est 
tenu  personnellement  en  sa  qualité  d'héritier,  délaisser  les  bienshypothéqués 
qu'il  possède,  de  même  qu'il  cesserait  d'être  sujet  à  l'aaion  hypothécaire  s'il 
cessait  de  posséder  ces  biens. 

1%^.  La  femme  commune  qui,  comme  détentrice  de  conqnéts,  est  tenue 
hypothécairement  des  dettes  de  la  communauté,  doit  aussi  être  reçue  à  les 
laisser,  pour  éviter  de  payer  au  delà  de  la  part  dont  elle  est  tenue  personnel- 
lement comme  commune. 

Il  nous  reste  à  observer  que  l'exception  de  discussion  ne  peut  jamais  être 
opposée  contre  l'action  d'interruption. 

S  II.  De  l'action  d'inierruption, 

i  t  %9.  Vaction  d^interruption  est  celle  qu'un  créander  hypothécaire  a  con- 
tre les  détenteurs  des  choses  hypothéquées  à  sa  dette,  pour  leur  faire  recon** 
naître  le  droit  d'hypothèque  dont  les  choses  par  eux  possédées  sont  chargées, 
et  interrompre,  par  ce  moyeu,  le  temps  de  la  prescription  qui  aurait  pu  être 
opposée  contre  son  hypothèque,  s'il  l'eût  laissé  accomplir  ^ 

•  F.  art.  2171,  C.  civ.,  d-dessus,  p.  455,  note  2. 


4SS  TftAITÉ   Dt   L'hTNTHËQUE. 

Gooinie  le  «vteieier,  w  celle  aeiion,  oe  éeaiaiiée  ni  le  puement  de  «a 
deUe,  ni  le  délais  de  4'béritage  qui  y  esl  hypothéqué,  ci  qu'elle  n'a  d'aotre  fia 
qae  la  oonaervation  d«  droit  dliypothèqtie,  il  soit  de  Ik,— 1*  qu'il  ae  peut  y 
avoir  d'eveeption  de  dtacmckwi  ë  opposer  coatre  cette  aclioii  9—*^  <|tt'eUe  peat 
être  donaée  avant  qne  le  terme  du  pniemeat  de  la  dette  soil  édw,  et  si 
ette  est  oondilioDaeUe,  nétae  afvaoi  l'exisleoce  de  la  oonditlon  9  et  en  cela  cette 
action  diffère  de  l'action  hypothécaire. 

ûsm.  Le  détenteur,  sur  -cette  action,  doit  être  condamné  h  pasaer  lîire 
nouvel  de  reconaaisBance  on  dédaratîoa  d'hypothèque,  et  os  4itredoit  conte- 
nir la  description  détaillée  des  hérita|;e8  hypothéqués  k  ta  dette,  avec  leurs 
nouveaux  tenants  et  ahoutissants,  «ne  dédaralion  qu'ils  soat  hypothéqués  à 
la  dette  du  créancier,  et  une  proHMSse  de  payerlorsque  le  tenue  du  pMement 
ou  la  condition  seront  échus,  et  seulement  après  la  discussion  du  debitew  et 
autres  personnellement  obligés  à  la  dette. 

de  titre  est  dû  par  chaque  nouveau  détenteur  à  toutes  mutations. 

SEGT.  III.— Db  LteÊCUTIOlf  DKS  BTrOTHÈQim,  M  LBUR  OTBnOGATIOH  D'Ulfl 
CRtANCEAVlŒAimtBylTDBL'ORDRK  ENTRE  LES CRÉAIfCIBRS  HYPOTHÉCAIRES. 

131.  L'exécution  de  l'hypothèque  se  fait  par  la  saisie  que  le  créancier  fait 
de  la  chose  hypothéquée,  et  la  vente  judiciaire  qui  en  est  ordonnée.  Nous  en 
avons  fait  un  traité  séparé  où  nous  renvoyons. 

Nous  avons  aussi  traité  ailleurs  de  la  subrogation  des  hypothèques  d*uno 
créance  à  une  autre,  et  de  la  vente  des  immeubles  aîTectés  k  ces  sortes  de  créances. 

11  nous  reste  seulement  à  traiter  ici  de  IVrdrf  des  créanciers  hypothécaires. 

RSt.  Lorsqu'un  héritage  ou  autre  inuneuble  a  été  vendu  par  décret,  et 
que  plusieurs  créanciers  sont  opposés,  le  prix  est  distribué  entre  eux  selon 
l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

On  ne  suit  pas  a  l'égard  de  tous  les  créanciers  l'ordre  de  la  date  de  leurs 
hypothèques,  cet  ordre  n'a  lieu  qu'outre  ks  simples  créanciers  hypothécaires. 

Il  y  a  certaines  créances  et  certaines  hypothèques  prlviléciées,  qui  ne  s'es- 
timent pas  par  leur  date,  mais  par  leur  cause,  et  qui  précèdent  les  auUres 
créanciers  quoique  antérieurs.  On  les  appelle  priviUgeg, 

ISS.  C'est  une  règle  en  fût  de  privilège,  que  la  créance  qui  a  proité-ec 
tourné  à  l'utilité  commune  des  créanciers  doit  être  privilégiée,  et  que,  lors- 
qu'elle a  profité,  même  aux  créaBcîers  privilégiés,  ce  priviléae  dois  l'emporter. 
Nous  ferons  l'application  de  cette  rè^e  en  donnant  le  détail  des  diiïérenta 
privilèges. 

Le  receveur  des  consignations  commence  par  retenir,  sur  les  deniers  con- 
signés, les  frais  de  consigoatioa  *•  (£dit  de  février  1689«  art.  28.) 

Après  lui,  le  créancier  qui  a  poursuivi  la  saisie  réelle  est  le  premier  colloque 
en  ordre  pour  les  frais  extraordinaires  de  criées.  A  l'égâird  des  frais  ordinaires, 
l'adjudicataire  en  est  tenu.  (Editde  1551,  art.  12.) 

■S4.  On  ifvpelle  fraiiê  mrëmmres,  toiis  les  frais  de  procédure  qui,  Indépen- 
damment d'un  incident,  sont  nécessaires  pour  parvenir  a  radjudication,  depuis  la 
commandement  qui  précède  la  saisie  réelle  jusqu'à  l'a^udication  inclusivement. 

De  même  que  dans  les  ventes  volontaires,  c'est  racquéreur  qui  porte  les 
frais  du  contrat  d'adjudication;  de  méate  dans  les  ventes  judiciaires,  l'acqué- 
reur doit  être  tenu  de  ces  frais,  qui  sooi  (rais  nécessaires  de  l'adjudicalion,  qui 
tient  iiea  de  contrat. 

■SS«  On  a]>pelle  ftraU  emêra^rdèMirtêceun  que  le  poursuivant  a  été  obligé 
de  faire  sur  les  incidents  survoaas  pendant  le  cours  de  la  saisie  réelle.  Par 

*  Ce  sont  en  général  les  frais  do  Justice  ^  obliennent  la  pséférenoe. 
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exemple,  ceux  faits  sur  rappel  de  la  saisie  réelle,  ou  pour  av«ir  con^é  des  op- 
positions à  fin  d'aoAulery  de  distraire,  ou  de  charger  les  irais  d'ordre,  les  iaot- 
dents  sur  Tordre. 

Le  privilège  de  cette  créance  se  tire  du  principe  ci-dessus  établi.  Tousks 
créanciers,  même  les  privil^iés,  ne  pouvaient  parvenir  à  être  payés  de  leur 
créance  que  |>ar  la  vente  de  rhérits^e  hypothéqué  ;  par  conséquent,  ces  frais 
que  le  poursuivant  a  été  obligé  de  faire  pour  parvenir  a  cette  vente,  et  sans  les- 
quels il  n'aurait  pu  y  parvenir,  sont  des  frais  faits  pour  l'affaire  commune  de 
tous  les  créanciers,  même  des  privilégiés,  et  par  conaéqueni,  suivant  le  même 
principe,  elle  doit  l'emporter  sur  leur  privilège. 

1S«.  Il  semble  que  cette  raison  cesse  à  l'égard  des  seigneurs  féodaux  ou 
censuels,  créanciers  de  leurs  redevances  sei^peuriales  et  profits  féodaux  ou 
censuels,  car  ces  seigneurs  n'avaient  pas  besom  de  la  procédure  d'une  saisie 
réelle  pour  être  payes  ;  Us  pouvaient  même  l'empêcher  et  demander  à  rentrer 
dans  leurs  héritages  à  défaut  de  paiement,  si  mieux  n^aimaient  les  créanciers 
se  charger  de  leur  dû.  Sur  ces  raisons,  Lemaftre,  en  son  Traité  des  Criées^ 
suivi  par  Duplessis  et  d'Héricourt,  pense  que  les  seigneurs  doivent  être  collo* 
qoés  avant  tes  frais  de  criées  ;  néanmoins,  on  m'a  assuré  que  l'usage  est  con- 
traire, et  cet  usage  est  fondé  en  raison,  car  on  peut  dire  que  les  seigneurs 
n'ayant  pas  usé  du  droit  qu'ils  avaient,  étaientcensés  avoir  préféré  la  voie  de  la 
saisie  réelle  pour  parvenir  au  paiement  de  leur  dû;  par  conséquent  cette  saisie 
réelle  s'élant  faite  aussi  bien  pour  eux  que  pour  les  autres  créanciers,  ils  doi- 
vent, comme  eux,  souffrir  que  les  frais  de  poursuite  soient  prélevés,  comme 
faits  pour  l'afTaire  commune^. 

£n  vain  oppose*t-on  l'an.  358  de  la  coutume  de  Paris,  qui  porte  que  les  sei- 
gneurs seront  préférés  à  tous  autres  créanciers;  car  il  doit  s'entendre  des 
créanciers  ordinaires,  et  non  des  créanciers  qui  ont  travaillé  poor  l'intérêt  com- 
mun, tant  des  autres  créanciers  que  des  seigneurs. 

HBlf.  Le  poursuivant  ne  laisse  pas  de  retenir  ses  frais,  quoiqu'il  ait  obtenu 
des  condamnations  de  dépens  contre  ceux  qui  ont  formé  des  incidents  dont  il 
a  eu  congé  ;  il  ne  doit  pas  être  obligé  &  se  contenter  du  recours  que  lut  donnent 
lesdltes  condamnations  qui  souvent  lui  seraient  infructueuses  par  l'insolvabi- 
lité du  condamné  ;  mais  il  doit  céder  ces  actions  qui  résultent  desdites  con- 
damnations aux  créanciers  sur  qui  le  fonds  à  distribuer  manquera,  pour, 
par  eux,  les  exercer  à  leur  risque  et  si  bon  leur  semble  ;  et  même,  sans  qu'il 
y  ait  de  cession  expresse  de  ces  actions,  ces  créanciers  doivent  être  admis  à 
exercer  ce  recours  contre  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  dépens  des  inci- 
dents, cette  cession  devant  facilement  se  suppléer  *. 

Après  les  frais  de  poursuite,  on  met  en  ordre,  avant  tous  les  autres  créan- 
ciers, les  frais  funéraires  et  de  la  dernière  maladie  du  défunt,  dont  les  l^ens 
vendus  sont  tenus  lorsqu'il  n'a  laissé  aucun  mobilier  sur  lequel  ils  aient  pu 
être  acquittés  '•  Quoique  cette  créance  ne  soit  point  bypoUiécaire,  elle  a  ce 


*  Cette  question  ne  peut  phis  se  pré- 
senter. 

•  V.  art  768  et  769,  C.  proc. 
Art.  768  :  «  Les  frais  de  1  avoué  qui 

«  aura  repiésenté  les  créanciers  con- 
<c  testants,  seront  colloques,  par  pré- 
«  férencek  toutes  antres  créances,  sur 
«  ce  qui  restera  de  deniers  h  distribuer, 
«  déduction  faite  de  ceux  qui  auront 
«  été  employés  à  acquitter  les  créances 
«  antérieures  à  celles  contestées.  » 
Art.  769  :  a  L'arrêt  qui  autorisera 


<c  l'emploi  des  frais,  prononcera  la  su- 
«  brogation  an  profit  du  créancier  sur 
a  lequel  les  fonds  manqueront,  ou  de 
<c  la  partie  saisie.  L'exécutoire  énon- 
tt  cera  cette  disposition,  et  indiquera 
«  la  partie  qui  devra  en  profiter.  » 

•  F.  art.  2101 ,  210*  et  2105,  C.  civ. 

Art.  2101  :  «  Les  créances  privi- 
<c  légiés  sur  la  p;énéralité  des  meubles 
««  sont  celles  ci-après  exprimées ,  et 
«  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  :  — 
«  1»  les  frais  de  justice;— 2»  les  frais 
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privilège  qui  est  fondé  sur  une  raison  de  piécé  et  de  faveur,  et  sur  ce  qu'on 
présume  que  les  créanciers  du  défunt  ont  consenti  ou  dû  consentir  à  ces  frais, 
que  l'humanité  exigeait,  même  au  préjudice  de  leurs  créances. 

Ensuite  on  met  en  ordre  la  créance  de  celui  qui  a  tellement  conservé  Théri- 
tage,  qu'il  serait  totalement  péri  sans  le  travail  qu*il  a  fait.  Telle  est  la  créance 
de  celui  qui  aurait  construit  ou  réparé  une  digue,  sans  laquelle  la  mer  ou  la 
riviére'aurail  emporté  l'hérilage.  Telle  est  la  créance  des  ouvriers  qui  ont  fait 
des  réparations  nécessaires  à  une  maison.  Il  est  évident  que  ces  créauciers  doi- 
vent être  préférés  à  tous  les  autres,  même  aux  seigneurs  féodaux  et  censucis  ; 
car  ils  ont  conservé  la  chose  à  tous  les  autres  créanciers,  ils  ont  agi  ut  res 
essel  in  bonis  debiloris^  ils  ont  travaillé  pour  l'affaire  de  tous  les  créanciers , 
en  leur  conservant  leur  gage  ;  et  par  conséquent  ils  doivent  être  préférés  à 
tous  les  créanciers,  suivant  le  principe  que  nous  avons  étahli  ci-dessus  ^ 

t9H.  Observez  une  différence  entre  celui  qui  a  réparé  des  bàtimenls,  et 
celui  qui  a  réparé  une  digue^  qui  a  empêché  la  mer  ou  la  rivière  d'emporter 
tout  l'héritage.  Celui-ci  ayant  conservé  tout  l'héritage,  a  privilège  sur  tout  le 
prix  après  les  frais  de  justice:  au  lieu  que  celui  qui  a  réparé  les  bâtiments, 
n'a  proprement  privilège  que  sur  le  prix  de  la  superficie  qu'il  a  conservé,  et 
non  sur  le  prix  du  sol  ou  terrain,  pourquoi  il  y  a  lieu  à  la  ventilation.  (Arrêt 
du  14  juin  1721,  t.  7,  du  Journal  des  Audiences',  liv.  4,  ch.  10.) 

Si  les  créanciers  qui  ont  conservé  le  gage,  doivent  être  préférés  aux  autres, 
parce  qu'ils  l'ont  conservé,  et  par  conséquent  fait  l'alTaire  des  autres  créan* 
cicrs,  les  frais  de  justice  doivent  être  préférés  même  à  ces  créanciers  qui 
ont  conservé  le  gagc^  puisqu'ils  ont  servi  à  l'affaire  commune,  tant  de  ces 
créanciers  oue  des  autres,  puisqu'en  vain  l'héritage  aurait-il  été  conservé, 
s'il  n'eût  été  vendu. 

Observez  qu'entre  plusieurs  créanciers,  même  hypothécaires,  dont  les  créan- 
ces ont  pour  objet  différentes  espèces  de  réparations  faites  pour  la  conserva- 
tion de  l'héritage,  le  plus  ancien  d'entre  eux  ne  doit  point  être  préféré  aux 
autres;  car  les  privilèges  s'esiiment par  la  cause,  et  non  par  le  temps:  Privi- 
légia estimanlur  non  ex  tempore,sed  em  causé.  Ayant  également  contribué  à 
la  conservalion  du  gage  commun,  ils  doivent  avoir  un  droit  et  un  privilège  égal. 

ISO.  Les  créanciers  qui  ont  rendu  l'héritage  plus  précieux,  tel  qu'un  en- 
trepreneur qui  a  construit  de  nouveaux  bâtiments,  un  jardinier  qui  y  a  planté 
des  vergers,  etc.,  ont  aussi  un  privilège  à  tous  les  autres  créanciers,  non  pas 
sur  la  totalité  de  l'héritage,  mais  sur  sa  plus-value  par  rapport  à  ce  qu'ils  } 
ont  fait. 


«  funéraires  ;— 3®  les  frais  quelconques 
«  de  la  dernière  maladie,  concurrem- 
«  ment  entre  ceux  â  qui  ils  sont  dus  ; 
«  —4*  les  salaires  des  gens  de  service, 
«  pour  Tannée  échue,  et  ce  qui  est  dû 
«  sur  l'aiinée  courante;— 5®  les  four- 
ce  nilurcs  de  subsistances  faites  au  dé- 
fi biieur  et  à  sa  famille  ;  savoir,  pen- 
V  dant  les  six  derniers  mois,  par  les 
ff  marchands  en  détail,  tels  que  bou- 
«  langers,  bouchers  et  autres,  et  pen- 
ce dant  la  dernière  année,  par  les  mai- 
«  1res  de  pension  et  marchands  en 
«  gros.  » 

Art.  2104  :  «  Les  privilèges  qui  s'é- 
n  tendent  sur  les  meubles  et  les  im- 
«  meubles  sont  ceux  énoncés  en  l'art. 


«2101.» 

Art.  2105  :  «  Lorsqu'à  défaut  de  mo 
«  bilier  les  privilégiés  énoncés  en  l'ar 
«  ticle  précèdent  se  présentent  poui 
a  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble 
«  en  concurrence  avec  les  créanciers 
«  privilégiés  sur  l'immeuble,  les  paie* 
«  ments  se  font  dans  l'ordre  qui  suit  - 
«c  —  i*  les  frais  de  justice  et  autres 
<c  énoncés  en  l'article  2101  ;  —  2<^  les 
•«  créances  désignées  en  rarticle2103.» 
(F.  ci-dessus,  p.  433,  note  2.) 

^  Cette  décision  n'aura  lieu  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  2103,  \  4%  C. 
civ.,  et  sous  les  conditions  qui  y  sont 
exprimées.  F*  ci-dessus,  p.  433, 
note  2. 


J 
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Par  exemple,  si  on  estime  que  l'héritage,  qui  a  été  adjugé  pour  10,0(K)  liv, 
n'aurait  été  porté  qu'à  8,000  hv.  sans  les  méliorations  qui  y  ont  été  faites  par 
ces  créanciers,  ils  n'auront  de  privilège  que  sur  ce  qui  restera  des  2,000  liv. 
prix  de  la  plus-value,  déduction  faite  des  frais  de  consignation  et  de  justice 
sur  le  total  du  prix:  ils  ne  doivent  pas  avoir  privilège  sur  tout  le  prix,  car  ils 
n'ont  pas  fait  ut  res  essel  in  bonis  debiloris  ;  mais  ils  doivent  avoir  privilège 
sur  tous  les  autres  créanciers  sur  cette  plus-value,  car  ils  ont  fait  que  cette 
plus  value  fût  in  bonis  débitons. 

Observez,  à  l'égard  de  ces  créanciers  qui  ont  conservé  ou  méliorè  l'héritage, 
que,  pour  qu'ils  puissent  exercer  leur  privilège,  il  faut,  ou  qu'ils  aient  donné 
leur  demande  dans  l'année  de  la  perfection  de  leurs  ouvrages,  parce  qu'autre- 
ment il  y  aurait  une  fin  de  non-recevoir  acquise  contre  leur  créance;  ou  qu'ils 
soient  fondés  dans  un  marché  fait  par  acte  devant  notaire,  ou  du  moins  dans 
une  obligation  par-devant  notaire,  passée  dans  ladite  année.  Un  titre  de  créance 
sous  signature  privée  est  bien  valable  vis-à-vis  du  débiteur,  et  pareillement 
une  obligation  passée  depuis  l'année;  mais  ces  actes  ne  doivent  noint  donner 
de  préférence  au  créancier  contre  des  tiers,  parce  qu'autrement  aes  débiteurs 

Sourraient ,  en  fraude  de  leurs  légitimes  créanciers,  ressusciter  des  créances 
éjà  acquittées  \ 

140.  Les  créanciers  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour  payer  les  entrepre- 
neurs ou  ouvriers  qui  ont  aussi  conservé  ou  méliorè  l'héritage,  peuvent  aussi 
user  du  même  privilège,  pourvu  qu'ils  aient  observé  tout  ce  qui  est  prescril 
pour  acquérir  la  subrogation  aux  hypothèques  du  créancier  qui  est  payé  de 
leurs  deniers.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit,  en  traitant  des  subrogations, 
et  au  titre  du  contrat  de  vente  *• 

Ces  créanciers  privilè(;iès  sont  préférés  à  tous  créanciers,  non-seulement  à 
ceux  du  dernier  propriétaire,  sur  qui  les  héritages  ont  été  vendus,  mais 
même  à  ceux  de  tous  ses  auteurs. 

141  •  Les  seigneurs  féodaux  ou  censùels  sont  ensuite  colloques  pour  les  an* 
dens  profits  et  redevances  seigneuriales  qui  leur  sont  dus  *• 

Si  néanmoins  il  se  trouvait  des  créanciers  à  qui  le  seigneur  ou  ses  auteurs 
eussent  hypothéqué  l'héritage  dès  avant  l'inféodation,  ou  le  bail  à  cens  qui  en 
a  été  fait,  ils  seront  préférés  au  seigneur;  car  le  seigneur  n'a  pu  le  donner  à 
titre  de  fief  ou  de  cens,  qu'à  la  charge  de  ces  hypothèques,  dont  il  se  trouvait 
déjà  chargé. 

149.  Lorsqu'un  opposant  à  fin  de  distraire,  pour  s'être  opposé  trop  tard, 
a  été  renvoyé  à  l'ordre,  et  qu'il  a  justifié  que  la  portion  de  biens,  dont  il  a  de- 
mandé la  distraction,  lui  appartenait  effectivement,  il  doit  toucher  la  portion 
du  prix  qui,  par  la  ventilation  qui  en  sera  faite,  se  trouvera  répondre  à  cette 
portion  de  biens,  et  il  doit  être  a  cet  égard  préféré  aux  autres  créanciers,  qui  se 
trouvent  par  là  n'avoir  aucune  hypothèque  sur  cette  portion,  puisqu'elle  n'ap- 
partient pas  à  leurs  débiteurs;  mais  il  ne  doit  venir  qu'après  les  frais  de  justice, 
ceux  qui  ont  conservé  rhéritage,  elles  seigneurs  *. 


^  Le  Gode  a  soumis  ce  privilège  à 
des  conditions  plus  précises.  F.  art. 
2103,  S  4,  G.  civ.,  ci-dessus,  p.  433, 
note  2. 

*  V.  art.  2103,  j  5,  G.  civ.,  ci-des- 
sus, p.  433,  note  2. 

*  Ces  droits  n'existent  plus. 

*  F.  art.  717,  G.  proc. 

Art.  717  :  «L'adjudication ne  trans- 
«  met  à  l'adjudicataire  d'autres  droits 


«  à  la  propriété  que  ceux  appartenant 
«  au  saisi. — Néanmoins  l'adjudicataire 
«  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  pro- 
«  prieté  par  aucune  demande  en  réso- 
«  lution  fondée  sur  le  défaut  de  paie- 
n  ment  du  prix  des  anciennes  aliéna- 
«  tiens,  à  moins  qu'avant  l'adjudica- 
«  tion  la  demande  n'ait  été  notifiée  au 
«  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la 
«  vente.— Si  la  demande  a  été  notifiée 
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Lorsqu'on  opposant  iiftn  de  eharge.  a  été  renvoyé  )i  Tordre,  pour  s'être  op- 
posé trop  tard,  il  est,  pour  le  pm  da  droit  qu'il  avait,  préféré  aux  autres  cré- 
anciers sur  la  plus-value  qu'a  donnée  k  Hiéfilage  la  ibérationde  ce  droit 

143.  Après  les  créanders  privilégiés  acquittés,  on  doit  colloquer  avant 
tous  les  créanciers  du  dernier  propriétaire  et  possesseur,  quelque  privilégiés 
qu'ils  soient,  tous  les  créanders,  chacun  selon  leur  rang,  du  précédent  pro- 
priétaire h  quf  ce  dernier  a  succédé,  soit  Si  titre  universel,  sott  à  titre  partieo- 
fier,  de  qui  il  tient  son  droit;  car  ce  dernier  propriétaire  n'a  pu  succéder  aoa 
auteur  à  rhéritage»  qu^iveela  charge  de  toutes  leshypotliièqveséoiit  II  se  trou- 
vait déjSi  dttrgé  par  son  auteur;  et  eomme  II  n*a  pas  pu  transférer  sur  eet  hé- 
Titage  à  ses  propres  créanciers  phis  de  droit  quil  n'y  en  avait  )ui-méffle,  il  n'a 
pu  le  leur  hypothéquer  qu'à  la  mrge,  et  après  toutes  les  hypothèques  de  son 
auteur  *. 

IVailleurs,  les  hypothèques  descréanderudu  dernier  propriélahre,  qaelqa^an- 
ctenne  que  soit  la  date  de  leurs  créances,  n'ont  pn  nahre  que  depuis  que  leuc 
débiteur  est  devenu  propriétaire  ;  et  par  conséquent  elles  sont  postérieures  à 
celles  des  créanders  du  précédent  propriétaire. 

Par  h  même  raison,  sli  se  trouvait  encore  des  créanciers  d*un  premier  nro- 
priétaire,  auxquels  l'auteur  du  dernier  eût  lui-même  succédé,  tous  les  crea»- 
ders  de  ee  premier  devraient  être  coHoqués  avant  cevix  du  seeond,  comme 
ceux  du  second  le  doivent  être  avant  ceux  du  dernier,  eisieiM  tn/ifulum* 

lâ4.  Lorsque  le  dernier  propriétaire  a  succédé  h  tirre  d'héritier  à  l'héri- 
tage, non-seulement  les  créanciers  du  défont  sont  préférés  à  tous  les  siens, 
mais  les  légataires  le  sont  aussi  pour  la  part  dont  11  est  terni  de  leurs  legs  ;  car 
il  ne  succède  à  Théritage  qu*à  la  charge  de  cette  hypothèque  que  la  loi  donne 
aux  légatahres;  et  par  conséquent  î)  n'a  pu  hypothéquer  eet  héritage  à  ses 
propres  créanders  qv^iprès  cette  hypothèque  *. 

445.  Entre  les  créanciers  d'un  même  propriétaire,  celui  qui  lui  a  venAi 
Phéritage  doit  être  préiéré  à  tous  aes  autres  créanciers  ^  car  ce  propriétaire 
n'ayant  acquis  l'héritage  qu^  h  charge  de  l'hypothèque  que  son  vendeur  s'é- 
tait réservée  dessus  en  Taliénant,  il  n^a  pu  rhypothéqaer  ^  ses  autres  créan- 
ders qu'à  la  charge  de  cette  hypothèque,  n'ayant  pas  pu  leur  traosTérer  plus 
de  droit  qu'il  n*en  avait  lui-même  *. 


«  en  temps  utile,  H  sera  sursis  h  Tad- 
«  judication,  et  le  tribunal^  sur  hi  ré- 
«  clamation  du  poursuivant  ou  de  tout 
«  eréander  inscrit,  fixera  le  délai  dans 
«  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  met- 
«  tre  à  fin  l'instanee  en  r^»l«tion.  -*- 
«  Le  poursuivant  pourra  mtervenir 
«  dans  celte  instance.~Ce  délai  expiré 
«  sans  que  la  demande  en  résolution 
«  ait  été  définitivement  jugée,  il  sera 
ff  passé  outre  à  l'adjudication,  à  moins 
«  que,  pour  des  causes  graves  et  dA- 
«  ment  justifiées,  te  tribunal  n*aît  ac- 
tt  cordé  un  nouveau  délai  pour  le  juge- 
«  ment  de  l'action  en  résoluiion.— Si, 
«  faute  par  le  vendeur  de  se  confcr- 
•  mer  aux  prescriptions  du  tribunal, 
«  radjodi<ation  avait  eu  lieu  avant  le 
«  jugement  de  la  demande  en  résolu- 
«  tion,  Padjudicatairû  ne  pourrait  pas 


«  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des 
a  andeos  vendeurs,  sauf  à  ceux-d  à 
cr  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu,  leurs 
(c  titres  de  créanees,  dans  l'ordre  et 
«  distribution  du  prix  de  l'adjudica- 
«  tioB.  » 

»  F.  art.  2134,  G.  dv« 

Art.  313*  :  «  Entre  les  créanders, 
«  l'hypothèque,  soit  légale,  soit  judi- 
«  ciaire,  soit  conventionnelle,  n'a  de 
«  rang  que  du  jour  de  Finscriptiou 
«  prise  par  le  créancier  sur  les  régi»- 
«  très  du  conservateur,  (fans  la  forme 
«  et  de  la  manière  prescrites  par  la 
«  loi,  sauf  les  exceptions  (rdatives  aux 
«  hypothèques  légales.)  » 

•  F.  art.  feii]  C.  dv.,  dessus, 
p.  433,  note  3. 

'  r.  art.  ^03^  $  i,  cMessoSy  p. 
433,  notes. 
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f  40.  Ce  que  nous  disom  de  b  Tente,  pêne  s'appikfier  ^  tew  le«  antres 
titres  d*a]ténation  :  cehii  qura  attéoé  im  héritai^  à  qoeUrfoe  itve  que  ee  smt, 
a  pour  tontes  les  cbarges  de  eette  aliénation,  dont  raeqnérenr  nen(  éCre  tenn 
envers  kri,  nne  hypodièqne  prrrilé^iée  sur  eet  bérîtage,  semifeMe  h  celle  dn 
vendeur;  il  y  a  entière  parile  de  raison. 

Pareillement,  lorsqu'il  est  écfto  h  mielqa\in  nn  béntaçe  par  parta^,  leseo- 
partageants  ont,  pour  toutes  les  obligations  résultant  m  |NMrlage«mt  il  est 
tenu  envers  eirx,  une  hyj)otbéque  privilégiée  sur  eet  héritage,  semblable  à 
celle  d'un  vendeur,  et  c 
priétafre,  car  fhéritage  u 
charge  «  ces  hfypothèqui 
ses  propres  créanciers  Qu'à  la  charge  dlêsdîte^s  hypothèques,  et 'pour  ce  qui 
pourrait  rester  après  qu'elles  seraient  acquittées  ^. 

lâY.  Après  te  vendeur  et  ceux  dont  le  privilège  est  semUabre  au  sien,  fe 
roi  a  un  privilège  sur  les  héritais  du  comptable,  acqulis  par  hri  depuis  qu'il  a 
commencé  &  manier  les  deniers  royaux.  (Edit  de  1669,  art  3.}  La  raison  de 
ce  privilège  est  qu'il  y  a  présomption  que  le  comptable  les  a  acquis  des  deniers 
du  roi  ». 

Par  Te  droit  romain,  suivant  h  constitution  de  Instrnfev,  fa  femmeavait  pour 
la  restitution  de  sa  dot  ime  hypothèque  privilégiée  2k  celfe  des  antres  créan- 
ciers de  son  mari.  Notre  droit  coutumier  n'a  point  admis  ce  privilège,  et  ne 
donne  h  la  femme  qu'une  simple  hypothèque»  dû  jour  du  contrat  de  mariage 
on  de  la  célébration,  s'il  n'y  a  pas  de  contrat  '. 

149.  Après  les  créaDciers  privilégiés^  on  met  en  ordre  les  créanciers  sim- 
ples, chacun  seloa  Tordre  de  la  date  oe  son  hypoûièque,  suivant  cette  maxime^ 
^t  prtor  est  tempore  polior  esljure. 

149.  Quoique  les  hypothèques  des  créanciers  d'uamétte  débiteur,  deot  les 
créances  oat  [Recédé  VacquisiUoa  de  l'béffitage  faîte  far  œ  débiteur,  soient 
toutes  nées  en  même  temps,  savoir  lors  de  cette  acquisition,  n'ayant  pas  p« 
naître  plus  Iftt;,  néanmoins,  dans  noire  droit,  ces  créanciers  ne  viennent  pas 
par  concurrence,  mais,  chacun  selon  Tordre  de  la  date  de  leur  titre  de  créance, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé  chap.  2,  section  2,  C2,  parce  que  le  débi- 
teur en  hypothéquant  au  pcenûer  ses  biens  à  venir,,  s'âait  interdit  le  pouvoir 
deleshypothèquerà  d'auiresà  son  pc^judke  ^^et  sic  deincepê^ 


*  F.  art.  Î103,  S  3,  et  ^09^  C.  civ., 
drdessus,  p.  433^  note  2. 

'  F.  art.  4  de  la  loi  du  &  sept.  1803, 
sur  le  privilège  du  trésor  public* 

•F.art.  aiSSyCciv. 

Art.  2135  :  c  Lliypothèque  existe, 
«  indépendaouaeni  m  toute  inscrip- 
a  tion,—l"  au  profit  des  mineurs  et 
«  interdits,  sur  les  immeubles  appar- 
«  tenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa 
«  gestion,  du  jour  de  l'acceptation  de 
«(  la  tutelle  ;  — 2^  au  profit  des  femmes, 
«  pour  raison  de  leurs  dot  et  conven- 
ir fions  matrimenjalts,  sur  les  inmei»- 
•  blés  de  leur  mari,  el  à  eompter  du 
«  jiour  eu  mariage.— La  fcMme  n'a  by- 
«  pothéque  pour  les  sommes  dotales 
ft  nui  proviennent  ée  successions  à  elle 
«  échues,  ou  de  donations  à  eSe  faites 


c(  pendant  le  Bàariage,  qu'à  compter  de 
«Touverture  des  successions  ou  du 
<c  jpur  que  les  donations  ont  eu  leur 
«  cEet.— EUe  n'a  bypothèaue  pour  Tin- 
«  demnité  des  dettes  qu'elle  a  contrac^ 
a  lées  avec  son  mari,  e^uHir  le  rem- 
<c  ploL  de  ses  propres  aliénés ,  qu'& 
(c  compter  du  Jour  oe  Tobligation  ou  de 
a  la  vente.— Dans  aucun  cas,  ta  dispo- 
(c  fition  du  présent  article  ne  pourra 
«  préjudicier  aux  droits  acauis  à  des 
«  tiers  avant  la  publication  du  présent 
«  titre.  » 

^  Cette  raison  n'auPMt  auJMMrd'huî 
quelque  valeur  que  dans  le  cas  excep» 
tionoeL  de  Farticle  2130 ,  €L  civ.,  kva* 
qv'iï  y  »  iaaiiiflsanee. 

Art.  2130  :  «  Néanmoins,  si  lesbiena 
«  présents  et  libres  do  débiteur  sont 
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leo.  Entre  des  créanciers  du  même  jour,  celui  dont  le  litre  porte  ainml 
midi,  doit  être  préféré  à  celui  dont  le  tilre  ne  fait  mention  que  du  jour,  car 
l'acte  de  ce  dernier  ayant  pu  n'être  fait  qu'à  la  dernière  heure  du  jour,  n'a  de 
date  certaine  et  constante  que  de  cette  dernière  heure,  et  par  conséquent  esl 
postérieur  à  celui  qui  a  une  date  avani  midi^. 

Lorsque  les  litres  de  deux  différents  créanciers  sont  l'un  et  l'autre  en  même 
jour,  sans  mention  du  temps  à'avatu  ou  d'apritmidi,  et  passés  par  le  même 
notaire,  il  y  a  quelques  arrêts  qui  ont  donné  la  préférence  à  celui  oui  se  trou- 
vait inscrit  le  premier  sur  le  répertoire  du  notaire.  D'Héricourt  décide  avec 
raison  que  ces  arrêts  ne  doivent  pas  être  suivis,  car  celte  circonstance  ne 
forme  qu'une  l^ère  présomption  et  non  pas  une  preuve  certaine  que  l'acte, 
qui  est  inscrit  le  premier  sur  le  répertoire,  ait  été  passé  le  premier,  n'étant 
point  impossible  que  le  notaire  en  les  inscrivant  l'un  et  l'autre  sur  son  réper- 
toire eût  commencé  par  celui  qui  avait  été  passé  le  dernier  ;  c'est  pourquoi, 
dans  l'incertitude  lequel  des  deux  actes  a  été  cassé  le  premier,  ces  créanciers 
^doivent  être  collooués  par  concurrence.  (D'Héricourt,  de  la  VenU  des  immeU' 
blés,  ch.  1,  sect.  2,  n.  37.) 

ISl.  Suivant  une  jurisprudence  reçue  au  Parlement  de  Paris,  le  créancier 
qui  ne  produit  qu'une  seconde  expédition  de  son  titre  de  créance,,  n'est  collo- 
que entre  les  creanciers  du  même  débiteur  que  du  jour  de  la  date  de  cette  ex- 
pédition, et  non  du  jour  de  celle  de  l'acte.  Cette  jurisprudence  a  été  établie 
pour  empêcher  la  fraude  des  débiteurs  qui,  pour  tromper  leurs  créanciers,  fai- 
saient, par  collusion,  paraître  d'anciens  créanciers  dont  les  créances  avaient 
été  acquittées,  et  dérobaient  la  connaissance  du  paiement,  en  représentant 
une  seconde  expédition  à  la  place  de  la  première  qu'ils  avaient  rendue  au  dé- 
biteur, et  sur  laquelle  était  inscrite  la  quittance  du  paiement. 

Au  reste,  le  créancier  du  défunt  ne  laisse  pas  d'être  préféré  au  créancier  de 
lliérilier,  quoique  sa  seconde  expédition  ne  soit  que  depuis  la  mort  du  défunt. 
La  présomption  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  ne  pouvant  avoir  lieu  dans 
l'espèce  présente. 

tft9.  Lorsque  plusieurs  créanciers  sont  subrogés  aux  hypothèques  d'an 
même  créancier,  dont  ils  ont,  chacun  en  diflérents  temps,  acquitté  partie  de 
la  créance,  ils  sont  tous  colloques  concurremment  à  la  place  de  ce  créancier 
à  qui  ils  sont  subrogés,  sans  qu'on  ait  aucun  égard  à  la  priorité  ou  postério- 
rité de  leur  chef;  car,  comme  ce  n'est  pas  de  leur  chef  qu'ils  sont  colloques» 
on  n'y  doit  avoir  aucun  égard. 

Par  exemple.  Si  Jacques  a  prêté  au  débiteur  commun,  en  1760, 1000  liv. 
pour  rembourser  à  Pierre,  créancier  de  1740,  pareille  somme  de  1000  liv.  fai- 
sant partie  de  3,000  liv.  oui  étaient  dues  à  Pierre;  qu'en  1761,  Jean  ait  prêté 
une  autre  somme  de  1000  liv.  aux  mêmes  Ans;  et  qu'en  1762,  Jude  ait  prêté 
pareillement  1000 liv.  pour  rembourser  à  Pierre  les  1000  liv,  restant,  et  qu'ils 
aient  tous  acquis  la  subrogation  aux  hypothèques  de  Pierre,  ils  seront  tous  les 
trois  placés  eoncurremment  en  ordre  du  jour  de  la  date  de  l'hypothèque  de 
Pierre,  parce  qu'ils  sont  tous  subrogés  à  Thypothèque  d'une  même  créance. 

tSS.  Il  semble  qu'on  devrait  décider  pareillement  que,  dans  le  cas  aa« 
quel  Pierre  serait  demeuré  créancier  de  1000  liv.  pour  restant  de  sa  créance, 
Jacques  et  Jean  devraient  être  colloques  concurremment  avec  lui,  puisqu'ils 


«insuffisants  pour  la  sûreté  de  la 
«  créance,  il  peut,  en  exprimant  cette 
«  insuffisance,  consentir  qne  chacun 
«  des  biens  qu'il  acquerra  par  la  suite, 
«  y  demeure  afîecte  à  mesure  des  ac* 
«  quisitioos.  » 
*  F.  art.  2147,  C.  civ. 


Art.  2147  ;  «  Tous  les  créanciers 
«  inscrits  le  même  jour  exercent  ea 
«  concurrence  une  hypothè(||ue  de  la 
«  même  date,  sans  distinction  entre 
a  l'inscription  du  matin  etcelle  du  soir, 
«  quand  celte  différence  serait  mar- 
«  quée  par  le  conservateur.  » 
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«ont  subrogés  à  la  même  créance,  du  restant  de  laquelle  Pierre  est  demeuré 
créancier  :  néanmoins  l'usage  est  constant  que  Pierre  doit  en  ce  cas  leur  être 
préféré.  La  raison  est  que  le  créancier,  qui  est  payé  des  deniers  d'un  autre, 
n'est  obligé  de  le  subroger,  qu'autant  que  la  subrogation  ne  pourra  lui  préju- 
dicier;  et  par  conséquent,  en  subrogeant  aux  hypothèques  de  sa  créance  celui 
des  deniers  duquel  il  est  payé  en  partie,  il  est  censé  se  réserver  une  préférence 
pour  ce  qui  lui  reste  dû  ^ 

tS4.  Au  reste  cette  préférenee  ne  passe  pas  à  un  tiers;  c'est  pourquoi 
Jude,  qui  aura  prêté  ses  deniers  pour  acquitter  ce  restant,  quoiqu'il  ait  acquis 
la  subrogation  aux  droits  et  hypothèques  de  Pierre,  ne  pourra  pas  prétendre 
être  préféré  à  Jacques  et  à  Jean,  comme  Pierre  l'eût  été  ;  mais  ils  viennent 
tous  concurremment,  comme  nous  l'avons  dit,  comme  étant  tous  subrogés  aux 
hypothèques  d'une  même  créance  '• 

tsft.  S'il  y  a  plusieurs  créances  qui  ont  leur  hypothèque  du  contrat  de 
mariage  :  il  semble  qu'ayant  tous  une  même  date,  elles  devraient  concourir  ; 
néanmoins  la  jurisprudeuce  a  établi  un  ordre  entre  elles,  la  créance  de  la 
femme  pour  la  restitution  de  sa  dot  est  colloquée  la  première,  le  douaire  ne 
Tient  qu'après:  on  place  après  le  douaire  les  autres  conventions  de  la  femme, 
et  le  remploi  de  ses  propres  aliénés.  L'indemnité  de  la  femme  pour  les  dettes 
auxquelles  elle  s'est  obligée,  ne  tient  que  le  dernier  rang  *. 

tfttt.  Cette  préférence  de  la  dot  sur  le  douaire  est  établie  par  plusieurs  ar- 
rêts (des  7  août  155i,  8  janv.  1620,  7  sept.  1620, 27  mars  1622, 13  déc.  1624, 
6  avril  1632)  rapportés  par  Louet  et  Brodeau  (Lettre  D,  Dot  et  douaire, 
sommaire  40,  n*  '2).  Il  y  en  a  un  rendu  en  forme  de  rèfflement. 

Les  raisons  nue  ces  auteurs  rapportent  de  cette  préférence,  sont  que  la 
dot  est  la  première  et  la  principale  convention  du  mariage:  nullum  »inè  dote 
matrimonium;  et  par  conséquent  l'obligation  que  contracte  le  mari  de  con> 
servcrh  sa  femme  la  dot  qu'elle  lui  a  apportée,  est,  ordine  naturœ,  la  première 
et  principale  obligation  qu'il  contracte,  et  par  conséquent  doit  précéder,  sal-^ 
tem  ordine naluroL,  l'obligation  du  douaire  que  le  mari  ne  contracte  que  in  eon- 
sequentiam  matrimonii.  D'ailleurs  le  douaire  est  un  titre  lucratif. 

Louet  apporte  une  exception  k  cette  préférence,  au  cas  auquel  la  conven- 
tion de  douaire  se  trouverait  énoncée  dans  le  contrat  de  mariase  avant  l'ar- 
ticle de  la  dot.  Il  prétend  que  la  priorité  qu'a  en  ce  cas  le  douaire  sur  la  dot, 
ordine  McriplurcBj  doit  opérer  quelque  chose,  et  faire  marcher  en  ce  cas  d'un 
pas  égal,  et  par  concurrence,  le  douaire  avec  la  dot,  cette  priorité  in  ordine 
scriplurœ  devant  se  compenser  avec  ce  que  la  dot  a  de  préférable  in  ordine 
naiurœ,  et  ratione  causœ.  J'aurais  de  la  peine  à  être  de  cet  avis,  l'ordre  île 
l'écriture  ne  paraissant  être  de  nulle  considération. 

159".  Cette  préférence  de  la  dot  sur  le  douaire  a  lieu  non-seulement  lorsque 
la  contestation  est  entre  la  femme  elle-même  et  ses  enfants,  qui  demandent  à 
être  colloques  pour  le  fonds  du  douaire  qui  leur  appartient,  elle  a  lieu  aussi  en 
faveur  des  créanciers  delà  femme,  puisqu'ils  exercent  ses  droits,  et  sont  placés 
en  sous-ordre  à  la  place  de  la  femme  pour  la  restitution  de  sa  dot:  ces  créan- 
ciers sont  donc,  pour  la  somme  à  laquelle  monte  la  restitution  delà  dot  de  leur 
débitrice,  préférés  au  douaire  dû  aux  enfants. 


•  Y.  art.  1252,  C.  civ. 

Art.  1252  :  n  La  subrogation  établie 
«  par  les  articles  précédents  (12i9  & 
«  1251)  a  lieu  tant  contre  les  cau- 
«  lions  que  contre  les  débiteurs  :  elle 
«  ne  peut  nuire  au  créancier  lors- 
«  qu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie; 
«  en  ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits, 

TOM.  IX 


a  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préfé- 
«  rence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un 
a  paiement  partiel. 

'  La  subrogation  ne  donne  donc 
pas  identiquement  le  droit  qui  compé- 
tait  au  subrogeant. 

»  F.  art.  2i35,  $  2,  C.  civ.,  ci* 
dessus,  p.  463>  note  3. 
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iSS.  Cette  préférence  a  aussi  liea  contre  la  femme  elle-même.  Finge,  un 
parent  da  mari  s'est  rendu  envers  la  femme  caution  de  sa  dot,  et  non  de  ses 
autres  conventions  matrimoniales:  ce  parent,  en  payant  k  la  femme  sa  dot,  et 
se  faisant  subroger  aux  droits  et  hypothèques  de  la  femme,  pour  raison  de  cetlo 
dot  qu'il  a  acquittée,  doit  être  mis  en  ordre,  pour  la  somme  à  laquelle  monte 
la  dot  qu'il  a  acquittée,  avant  le  douaire  dû  a  la  fetntne,  et  ses  autres  créances 
et  conventions  matrimoniales.  C'est  l'espèce  de  quelques  arrêts  rapportés  par 
Louet  et  Brodeau. 

159.  On  fait  plusieurs  questions  ao  sujet  de  cette  préférence  de  la  dot  sur  le 
douaire  { et  on  demande  au'est-ce  qui  doit  être  censé  faire  partie  de  cette  dot, 
dont  la  restitution  est  préférée  au  douaire. 

On  demande,  i^  si  la  somme  apportée  en  communauté,  dont  la  reprise 
a  été  stipulée  en  cas  de  renonciation,  doit  être  censée  faire  partie  de  la  dot» 
aussi  bien  quô  ce  qui  a  été  réservé  propre,  et  si  en  conséquence  cette  reprise 
doit  avoir  la  môme  préférence  sur  le  douaire? 

Je  le  pense;  car,  dans  notre  payscoutumier,  tous  les  biens  de  la  femme  sont 
dotaux.  Il  est  vrai  que  ceux  qu'elle  a  mis  en  communauté»  quand  elle  n'en  a 
point  de  reprise,  n'ont  aucun  des  privilèges  de  la  dot,  parce  que  ces  privilèges 
ne  sont  accordés  qu'à  la  créance,  et  à  la  reprise  que  la  femme  a  de  sa  dot;  mais 
lorsqu'elle  s'en  est  stipulé  la  reprise  en  cas  de  renonciation,  et  que  ce  cas  est 
arrivé,  cette  reprise  doit  avoir  la  même  préférence  que  celle  de  ce  qu'elle 
s'est  réservé  propre,  cette  reprise  étant  également  une  reprise  de  sa  dot. 

160.  On  demande  ^  si  celte  préférence  a  lieu  seulement  pour  la  reprise 
de  ce  que  la  femme  a  apporté  lors  de  son  mariage»  ou  si  elle  doit  s'étendre  au 
radrilier  qui  lui  est  échu  depuis,  et  qui  a  été  exclu  de  la  eonuniuiauté  par  une 
clause  du  contrat  ? 


reprise  < 

mari  a'î,  .       , 

sont  advenues  à  sa  femme,  ce  n'est  que  par  fiction,  êi  €(mlra  raiionem  juris, 
qu'on  en  fait  remonter  l'obligation  et  l'hypothèque  au  jour  du  contrat  de  ma- 
riage; et  eeue  hypothèaue,  qui  n'a  liea  <|tte  eanira  raltonam  jurù,  ne  doit 
pas  prévaloir  sur  celle  au  douaire»  qui  a  lieu  de  ce  jour,  êeçundùm  tmam  m« 
îionem  jurU  {ibid^  n^  6)» 

Néanmoins  je  crois  que  ce  sentunent  de  Brodeau  n'a  pas  prévalu,  et  que  la 
reprise  de  ce  qui  est  échu  à  la  femme  durant  le  mariage,  de  même  que  celle 
de  ce  qu'elle  y  a  apporté,  prévaut  sur  celle  da  douaire.  Le  mari,  devenant  ad- 
ministrateur des  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme  qu'il  épousait,  s'est 
obligé,  du  jour  de  son  contrat  de^  mariage,  sous  rbvpoihèque  de  ses  biens,  à 
lui  restituer  les  biens  qui  lui  adviendraient  durant  le  mariage,  aussi  bien  que 
ceux  qu'elle  a  apportés  en  se  mariant,  de  même  qu'un  tuteur  s'oblige,  du  iour 
que  commence  sa  tutelle,  à  conserver  et  à  restituer  à  ses  mineurs  tous  les  biens 
qui  leur  adviendront  durant  la  tutelle,  aussi  bien  que  ceux  qu'ils  avaient  lors- 
qu'elle a  commencé  ^. 

IGI .  On  demande  3<»  si  le  remploi  du  prix  des  rentes  propres  de  la  femme, 
radietées  durant  la  communauté,  et  des  autres  aliénations  nécessaires,  doit 
avoir  cette  préférence  ? 

On  peut  apporter  pour  raison  de  douter  celle  qui  a  déih  été  apportée  en  la 

guestion  précédente  ;  mais  l'arrêt  de  Gallard,  du  5  avril  1677,  rapporté  par 
lasnage,  a  jugé  pour  la  préférence. 


^  Les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
point  admis  ce  raisonnement,  car  ils 
n'accordent  l'hypothèque  à  la  femme 


que  du  jour  de  l'ouverture  des  succes- 
sions, ou  du  jour  que  les  donations 
faites  à  la  femme  ont  eu  leur  effet. 
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101^.  Après  la  iol  TîeBl  le  douiire.  Entre  la  femme  créancière  des  arré- 
rages de  son  douaire  et  les  enfants  créanciers  du  fonds^  il  a  été  décidé  que  la 
femme  devait  être  préférée  pour  les  arrérages  qui  lui  en  étaient  dus»  à  ses  en- 
fantSy  créanciers  du  fonds  du  douaire. 

La  raison  est  qne  la  femme,  en  stipulant  «n  douaire  pour  elle  et  pour  ses 
enfants  qui  naîtraient  de  son  mariage,  doit  éire  présumée  avoir  voulu  pour- 
voir à  sa  propre  subsistance  avant  que  de  penser  à  celle  de  ses  enfants» 

Gomme  la  loi,  par  le  douaire  coutumier,  ne  fait  que  suppléer  à  ce  que  la 
femme  a  manque  de  faire,  elle  doit  être  censée  avoir  suivi  le  même  ordre>  et 
par  conséquent  avoir  préféré  la  femme  à  ses  enfants  *. 

16S.  Les  autres  conventions  matrimoniales  ne  viennent  qu'après  le  dou- 
aire, non  plus  que  le  remploi  du  prix  des  propres  de  la  femme  aux  aliénations 
.  volontaires  desquels  elle  a  consenti,  car  elle  doit  s'imputer  à*y  avoir  consenti, 
et  ses  enfants,  créanciers  de  leur  douaire,  ne  doivent  pas  souffrir  de  la  faute 
qu'a  foite  leur  mère  en  consentant  à  ces  aliénations. 

A  plus  forte  raison  ne  doivent-ils  pas  soufArir  de  ce  ^e  leur  mère  a  bien 
▼ouki  accéder  aux  obligations  contractées  par  son  mari  durant  le  mariage; 
c'est  poorqaoi  l'hypothèque  des  indemnités  de  la  femme  pour  lesdites  obliga- 
tions, ne  peut  être  placée  qu'après  le  douaire^  on  ne  la  place  même  qu'après 
toutes  les  autres  créances  de  la  femme. 

104. 11  noQS  reste  à  observer,  h  i'é^rd  de  l'ordre  des  hypothèques,  que 
chaque  créancier  est  colloque  dans  son  rang.non-aealenient  pour  le  i>rincipal 
de  sa  créance,  mais  pour  tous  les  arrérages  et  intérêts,  et  pour  les  frais  quil  a 
légitimement  faits  pour  panrenir  au  paiement  $  ces  intérêts  et  frais  étant  des 
accessoires  de  son  principal  *• 

106.  Tous  les  créanciers,  soit  simples  fa^thécaires,  soH  même  privilégiés, 
ne  sont  colloques  dans  leur  rang^  sur  lepnx  des  biens  adjugés  par  décret,  que 
lorsqu'ils  ont  foit  leur  opposition  an  décret.    . 

Cette  opposition  peut  se  faire  pendant  tout  le  temps  de  la  saisie  réelle,  et 
jusau'à  ce  que  le  décret,  c'est-à-dire  le  jugement  d'adjudication,  ait  été  scellé; 
après,  il  n'est  plus  temps. 

168.  Les  créanciers  qui  ont  manqué  de  fôire  leur  opposition,  ne  peuvent 
espérer,  en  faisant  arrêt  sur  le  prix,  d'être  payés,  si  ce  n'est  sur  ce  qui  pour- 
rait rester,  après  toutes  les  créances  des  opposants  acquittées  ;  et  s'il  reste  quel- 
que chose,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  fait  opposition,  le  ^nagent  entre  eux  au 
sol  la  livre  de  leurs  créances»  comme  un  simple  mobilier  qui  appartient  à  leur 
débiteur  commun  ^ 

AGI.  Il  en  est  autrement  lorsque  plusieurs  créanciers  ont  saisi  et  arrêté  la 
somme  due  à  leur  débiteur  commun  pour  le  prix  de  quelqu'immeuble,  sur  Ta- 
cheteur  qui  ne  Ta  point  fait  décréter  ;  quoique  cette  somme  ^it  un  effet  mo- 
bi/ier,  néanmoins  elle  se  distribue  entre  eux  selon  le  rang  et  Tordre  des  hypo- 
thèques, œqui  se  fait  pour  évit^  le  circuit  d'actions^  car,  si  la  distribution  ne 
se  faisait  de  cette  manière,  les  premiers  créanciers,  qui  conservent  leur  hypo- 
thèque  sur  Théritage  dont  le  prix  est  dû,  qui  n'a  point  été  décrété,  le  feraient 


*  Il  n*y  ai  pitts  de  douaire  légal. 

•F.  art.2151,C.civ. 

Art.  3151  :  «  Le  créancier  inscrit 
m  pour  un  capital  produisant  intérêt  ou 
«  arrérage,  a  droit  d'être  colloque  pour 
«  deux  années  seulement,  et  pour  Van- 
«  née  courante,  au  même  rang  d'bypo- 
athèque  que  pour  son  capital;  sans 


«  préjudice  des  inscriptions  partîculiè- 
«  res  à  prendre,  portant  hypothèque 
«  à  compter  de  leur  date,  pour  les  ar- 
«  rérages  autres  que  ceux  conservés 
«  par  la  première  inscription.  » 

*  La  procédure  à  cet  éprd  est  entiè- 
rement changée.  F.  le  titre  de  l'ordre 
au  Code  de  procédure,  art.  749  et  suiv. 
30* 
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délaisser  à  l'acheteur  par  action  hypothécaire,  et  le  feraient  vendre  pour  être 
payés  sur  le  prix  dans  l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

1  AS.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'ordre  et  du  rang  des  hypothèques  sur 
les  hériuges,  a  lieu  à  l'égard  des  autres  immeubles. 

Ily  aquelquechose  departiculier  à  l'égard  ées  offices  dont  nous  allons  traiter. 

APPENDICE.  —  Db  GB  qu'il  t  à  i>B  pàrticuubr  touchaitt  l'ordib  bt 

LB  EAIIG  DBS  HYPOTHÈQUES  SUR  LES  0BFIGB8. 

±99.  Les  créanciers  hypothécaires  sont  payés  sur  le  prix  de  l'office,  par 
ordre  de  rang  d'hypothèque,  comme  sur  le  prix  des  autres  immeubles.  (Edit 
de  février  1683.) 

Lorsque  Toflice  rend  comptable  celui  qui  en  était  pourvu,  le  roi,  après  les 
frais  de  justice,  est  payé  par  préférence  à  tous  les  autres  créanciers,  pour  ce 
qui  peut  lui  être  dû  par  le  comptable,  pour  raison  des  fonctions  dudit  oflice. 
CEdit  de  1669.) 

Entre  les  particuliers,  ceux  qui  se  sont  opposés  au  sceau  des  provisions  de 
l'adjudicataire  sont  colloques  les  premiers.  Ceux  qui  n'y  ont  point  formé  d'op- 
posiiion,quoiqu'ilsraient  formée  au  décret,  ne  viennent  qu'après,  quelque  pri- 
vilège qu'ils  aient. 

Entre  les  opposants  au  sceau,  le  créancier  qui  a  acquitté  de  ses  deniers  la 
paulette  de  l'omce  du  dernier  bail,  est  préféré  à  tous  les  autres  créanderSi  car 
il  leur  a  conservé  l'ofQce. 

Ce  privilège  n'a  lieu  que  pour  la  paulette  du  dernier  bail;  car  ce  n'est  pas 


tulaire,  pour  raison  des  fonctions  de  son  office.  Ces  créanciers  ont  un  privilège 
SUT  l'oflice  qui  précède  celui  du  vendeur,  mais  ils  ne  doivent  venir  qu'après 
celui  qui  a  paye  la  paulette  du  dernier  bail,  puisque  (comme  nous  venons  de 
le  dire),  celui-ci  leur  a  conservé  l'office  aussi  bien  qu'aux  autres  créanciers. 

Enfin,  le  vendeur  de  l'oflice  est  préféré,  après  tous  ces  privilèges,  à  tous  les 
autres  créanciers  de  l'acheteur. 

On  suit  au  surplus,  entre  les  opposants  au  sceau,  le  même  ordre  d'hypothèque 
que  sur  le  prix  des  autres  immeubles. 

S'il  reste  quelque  chose,  tous  les  créanciers  opposants  au  sceau  acquittés, 
ceux  qui  n'y  ont  point  formé  d'opposition,  mais  qui  ont  seulement  formé  op- 
position au  décret,  sont  colloques  sur  le  restant  dans  le  méipe  rang  et  ordre  de 
privilèges  et  hypothèques  *. 


*  Cette  espèce  de  biens  ne  peut  phis 
être  hypothéquée.  V.  art.  2102,  $  7% 
C.  civ.  ;  loi  25  ventôse  an  11,  art.  33,  et 
décret  du  28  août  1808. 

Art.  2102  :  «  Les  créances  privilé- 
«  giées  sur  certains  meubles  sont,  — 
«  V  Les  loyers  et  fermages  des  immeu- 
«  blés,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de 
«  l'année,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui 
«  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme, 
«  et  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de 
«  la  ferme;  savoir,  pour  tout  ce  qui 
«  est  échu,  et  pour  tout  ce  qui  est  à 
«  échoir,  si  les  baux  sont  aulbentiques. 


«  ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils 
«  ont  une  date  certame:  et,  dans  ces 
«  deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le 
«  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
«  pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire 
«  leur  profit  des  baux  ou  fermages,  à  la 
ff  charge  toutefois  de  payer  au  proprié- 
a  taire  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû  ; 
«  — Et,  à  défaut  de  baux  authentiques, 
«  ou  lorsqu'étant  sous  signature  privée, 
«  ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  pour 
«  une  année.  Il  partir  de  l'expiration  de 
«  l'année  courante;  —  Le  même  privî- 
«  lége  a  lieu  pour  les  réparations  locai» 
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CHAPITRE  IIL 

Des  manières  dont  8*éteint  VhypolKèque. 

19e.  L'hypothèque  s'éteint  : 

1«  Par  Textinction  de  la  chose  hypothéquée  ; 

2^  Lorsque  le  créancier  hypothécaire  acquiert  la  propriété  de  la  chose  hy- 
pothéquée: ce  qui  s'appelle  confuêion  ou  eansolidalion; 

3^  Par  la  résolution  et  extinction  du  droit  de  propriété  de  celui  qui  a  con- 
stitué rhypoihèque  ; 

4*  Par  l'extinction  de  la  dette  pour  laquelle  l'hypothèque  a  été  constituée  ; 

5<»  Par  la  remise  expresse  ou  tacite  de  l'hypothèque  ; 

6<»  Par  la  prescription  et  autres  manières  introduites  par  les  lois  pour  purger 
les  hypothèques  ^. 


«  tîves,  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
c  l'exécution  du  bail  ;  —  Néanmoins 
«  les  sommes  dues  pour  les  semences 
a  ou  pour  les  frais  de  la  récolte  de 
«  l'année,  sont  payées  sur  le  prix  de  la 
«  récolte,  et  celles  dues  pour  usten- 
<c  slles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles, 
«  par  préférence  au  propriétaire,  dans 
«  l'un  ei  l'autre  cas;  —  Le  propriétaire 
«  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent 
«  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont 
«  été  déplacés  sans  son  consentement, 
m  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège, 
«  pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication  ; 
«  savoir,  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui 
«  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de 
«  quarante  jours;  etdans  celui  de  quin- 
«  zaine,  s'il  s'agit  des  meubles  garnis- 
«  sant  une  maison  ;  —  2«  La  créance 
«  sur  le  ffagedont  le  créancier  est  saisi  ; 
«  —  3<*  Les  frais  faits  pour  la  conser- 
a  vation  de  la  chose  ;  — 4«  Le  prix  d'ef- 
«fets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont 
«  encore  en  la  possession  du  débiteur, 
«  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans 
<i  terme  :  —  Si  la  vente  a  été  faite  sans 
«  terme,  le  vendeur  peut  môme  reven- 
«  diquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la 
«  possession  de  l'acheteur,  etenempè- 
«  cher  la  revente,  çourvu  que  la  re- 
«  vendicaiion  soit  faite  dans  la  huitaine 
«  de  la  livraison ,  et  que  les  effets  se 
«  trouvent  dans  le  même  état  dans  le- 
«  quel  cette  livraison  a  été  faite;  —  Le 
«  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce 
«  toutefois  qu'après  celui  du  proprié- 
«  taire  de  la  maison  ou  de  la  lerme^  à 


Cl  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  pro* 
«  priétaire  avait  connaissance  que  les 
«  meubles  et  autres  objets  garnissant  sa 
f  maison  ou  sa  ferme,  n'appartenaient 
<t  pas  au  locataire  ; — Il  n'est  rien  inno- 
«  vé  aux  lois  et  usages  du  commerce 
ff  sur  la  revendication  ;  —5*  Les  four- 
«  nituresd'un  aubergiste,  sur  les  effets 
«  du  voyageur  qui  ont  été  transportés 
«  dans  son  auberge; — 6<*Les  frais  de  voi- 
«  ture  et  les  dépenses  accessoires,  sur 
«  la  chose  voiturée; — 7^  Les  créances 
«  résultant  d'abus  et  prévarications 
M  commis  par  les  fonctionnaires  pu- 
«  blics  dans  l'exercice  de  leurs  fonc* 
«  tions,  sur  les  fonds  de  leur  caution- 
«  nement,  et  sur  les  intérêts  qui  ea 
«  peuvent  être  dus.  » 

«  F.  art..  2180,  C.  civ. 

Art.  2180  :  «  Les  privilèges  et  hvpo- 
n  thèques  s'éteisnent  :  •—  1«  Par  i'ex- 
«  tinction  de  l'obligation  principale; — 
«  ^  Par  la  renonciation  du  créancier  à 
«  l'hypothèque  :  —  3®  Par  l'accomplis- 
«  sèment  des  rormalités  et  conditions 
«  prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour 
«  purger  les  biens  par  eux  acquis;  -— 
«  4^  Par  la  prescription.— La  prescrip- 
«  tion  est  acquise  au  débiteur,  quant . 
«  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains,.! 
«  par  le  temps  fixé  pour  la  prescriptioni  [ 
(c  des  actions  oui  donnent  l'hypothèque 
R  ou  le  privilège.  —  Quant  aux  biens 
R  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  dé- 
K  tenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le 
R  temps  réglé  pour  la  prescription  de 
R  la  propriété  à  son  profit  :  dans  le  cas 
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S  I*'.  De  VexlincHon  de  la  chose  hypothéquée. 

lyi.  L'hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chose  hypothéquée ,  il  est  évi- 
dent qu'elle  ne  peot  subsister  lors(|ae  ceite  chose  ne  subsiste  phis. 

C'est  pourquoi  si  j'avais  un  droit  d'hypothèque  sur  un  champ  que  la  rivière 
ait  emporté,  ce  champ  ne  subsistant  plus,  il  est  évident  que  mon  droit  d'hypo- 
thèque est  éteint. 

Cette  rèsle  a  également  lien  à  l'égird  de  l'hypothèque  iqiie  aous  avons  sur 
des  immeiu)le8  incorporels  ou  sur  des  rentes. 

Par  exemple.  Le  drok  d'hypothèque  q«e  j'aviis  sur  un  droil  d'usufroit 
qui  appartenait  h  moA  d^iteur  s'éidni  i  loraqie  ce  droit  d'usufruit  vient  à 
s'éteindre  \ 

Par  la  même  raison,  lorsqu'une  rente  sur  laquelie  j'avais  un  droU  d'hypo- 
thèque est  rachetée ,  eonme  le  rachat  qui  s'en  fait ,  éleiDt  la  rente ,  Il  éteint 
aussi  nMn  droit  d'hypothèque  sur  cette  rente  *• 

11  n'importe  que  ce  rachat  ait  été  nécessaire,  tel  qu'est  le  rachat  d'une  rente 
constituée,  où  qu'il  ait  été  volontaire,  tel  qu'est  le  rachat  d'une  rente  foncière 
que  le  créancier  de  cette  rente ,  mon  débiteur,  a  volontairement  acceptée  , 
quoiqu'elle  ait  été  créée  sans  faculté  de  radiât,  ou  que  celle  qui  en  avait  été 
accordée  fàt  i^escrite  ;  car,  de  quelque  manière  ^ue  le  radiât  ait  été  fait,  il  a 
éteint  la  rente»  et  l'hypothèque  ne  peut  plus  subsister^  puisque  cette  rente  ne 
sul»siste  plus.  ^ 

1 99.  Le  cpéaacier,  qui  a  une  hypothèque  mt  une  rente,  a  néannMins  un 
moyen  fMMur  en^pécher  que  le  rachat  qui  pourrait  en  être  fait  n'éteigiie  sou 
droit  d'hypothèque  ;  ce  noyen  consiste  à  ùAe  un  arrêt  du  fonds  de  eette  rente, 
et  l'eUfet  ne  cet  arrêt  sera  que  le  débiteur  ne  i^ourra  la  rembourser  à  celui  à 
qui  elle  est  due,  sans  ^  appeler  le  créander  arrêtant .  et  ^  la  charge  qu'il 
sera  fait  emploi  desdemers  du  radiât  en  l'acquisition  d'un  autre  imaetthle 
sur  lequd  ee  créancier  aura  le  même  droit  d'h^olhèque  qu'il  avait  sur  la 
rente  qui  a  été  rachetée. 

lis.  Pour  que  Hiypodièque  soit  éteinte  par  l*extinctloii  de  la  chose  hy- 
pothéquée ,  H  fiiut  qu'il  n'en  reste  rieo  ;  s'il  en  reste  quelque  partie ,  quelque 
petite  qu'elle  soit,  l'hypotlièipie  demeure  pour  le  total  de  la  eréanoe  sur  cette 
partie. 

Par  exemple,  a  une  maison  mv  laquelle  f  avm  droit  d'hypothèque  a  été 
consumée  par  le  feu,  non  droit  d'hypothèque  demeure  sur  la  place  qui  reste 
de  cette  maison.  Demeure-t-M  aussi  sur  les  matériaux  échappés  aux  ianmes? 

Tant  que  ces  matériaux  paraissent  destinés  ^  la  reconstruction  de  la  maison, 
comme  cette  destination  leur  conserve  ta  qualité  d'inmeidoles  et  de  partie  de 
la  maison,  elle  me  conserve  aussi  mon  droit  dliypotbèque  sur  ces  matértaux  ; 


«  0%  la  prescriptkMi  suppose  un  titre, 
«  elle  ne  eommence  k  courir  que  du 
«  jour  oè  il  a  été  transcrit  snr  les  re- 
€  gistres  du  conservateur.  —  Les  in- 
«  scriptîonsprfsesparlecréanciern'in- 
«  terrorapent  pas  le  eours  de  hi  pre- 
«  scription  étatflte  par  la  loi  en  faveur 
«  du  uébileur  ou  du  tiers  détenteur.  » 
*  Le  Code,  en  parlant  des  biens  sus* 
ceptibles  d'hypothèques,  dit  :  «  L'nsn- 
fruHdesmêiBes  biensetaccessonres  pen- 
dant le  temps  de  eaêiupéen,  il  faut  eepen- 
dantremarqoerquetoutesles  manBres 


de  mettre  fin  k  rosufraH  n'étendent 
pas  également  rhypotl>èque.  Ainsi,  par 
exemple,  le  nu  propriétaire  radiète 
l'usufruit,  ou,  à  l'inverse,  l'usufruHier 
acquiert  la  nue  propriélé,  H  est  bien 
évident  que  ces  événements,  résultat 
de  la  volonté  de  rnsufruitîer  débiteur, 
ne  peuvent  pr^udicier  à  rhypothèque 
établie  sur  l'usufruit,  laquelie  doit  con- 
server son  eflfet  pendant  la  vie  de  fusu- 
fruîtier. 

•  Les  reoftes  ne  peuvent  plus  être 
hypotnèquees. 
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mais  lorsqull  paraît  que  le  dessein  de  la  reconsiruction  a  été  abandonné 
que  ces  matériaux  ont  été  dispersés  $  ces  matériaux  n'étant  plus  que  de 
simples  meubles  noo  susceptibles  d'hypotbëque,  je  ne  peux  plus  Ta  conserver 
dessus. 

1 94.  Le  changement  de  forme  accidentelle  qni  survient  h  une  ebose  ne 
réteint  pas,  ni  par  conséquent,  t'hypothèque  sur  cette  chose. 

Par  exemple^  si  une  terre  labourable  que  j'ai  vendue,  sur  laquelle  j'ai  un 
droit  d'hjrpothèque  privilégiée  est  mise  en  pré,  autviee  t>tfr«d ,  je  conserve 
mon  droit  d'hypothèque ,  car  c'est  le  même  fonds  de  terre  qui  n'a  fait  que 
changer  de  forme,  et  qui  peut  être  remis  dans  celle  qu'il  avait  auparavant. 

Il  en  est  autrement  du  changement  qui  arrive  dans  la  forme  substantielle 
de  la  chose,  c'est-à-dire  lorsque  la  forme  qui  est  détruite  constituait  l'essence 
de  la  chose ,  et  que  ce  changement  produit  une  nouvelle  chose  à  la  place  de 
l'autre  qui  est  totalement  détruite  et  ne  peut  plus  être  rétablie  dans  sa  forme  : 
Càm  non  polesi  matêrtA  ad  prUUnam  formam  reverti. 

Par  exemple ,.  si  un  marchand  de  laine  a  vendu  de  la  laine  ï  an  fabricant 
qui  l'ait  convertie  en  étoffes,  c'est  un  changemeni  de  la  forme  substantielle  de 
la  lakie.  Elle  est  censée  ne  plus  subsister,  et  le  privilège  qu'avait  ce  marchand 
sur  cetie  laine  est  éteint  par  l'eiUnetion  de  la  caose,  et  ne  peut  ^s  s'exercer 
sur  l'étolTe  qui  en  g  une  autre. 

1 95.  Cette  distinction  est  tirée  des  lois  romaines.  Les  joriseonsultes  ro* 
mains  ne  pensaient  pas  que  la  chose  était  détruite,  lorsque  sur  une  terr«  nue 
on  b&tissait  une  maison ,  aut  Hee  versa;  mais  bien  lorsque  de  la  laine  on  en 
faisait  un  habit.  Lanâ  Ugaià  western  ^um  ex  eà  faet^  sU  non  deberi  plaeeL 
L.  88,  S  i,  iî.  de  Leg.  9P.  Si  arew  Ugatm  domus  impoeita  $ii deberi.  L.  44, 
$i^,!t.deLeg.S^. 

Il  y  a  une  autre  raison  de  différence ,  c'est  quTin  fonds  de  terre ,  qiietqu'H 
ait  changé  de  forme ,  peut  toujours  se  reconnattre  pour  le  môme  mods  de 
terre,  ii  oeeune  toujours  le  mène  lien,  il  a  les  mènes  tenants  et  aboutissants, 
an  lieu  que  la  bine  éoni  on  a  fait  de  l'étoffe ,  quand  on  voudrait  soutenir 
qu'elle  subsiste  eneoro ,  au  moins  elle  n^est  plus  reeonnaissable ,  et  comme  le 
créancier  qui  aurait  sur  cette  laine  m  privilège  ne  pourrait  l'exercer  qu'en  la 
faisant  reeonnatire  pour  être  celle  qu'il  a  venjme,  son  privilège  ne  peut  sub- 
sister, sans  4î«'ilsoèt  besoin  pour  cela  d'entrer  dams  la  subtile  question  que  fai* 
saient  les  jurisconsultes  romains  :  An  lana  qum  in  vestem  transii$essiineUi  diH 
debeêi  mec  ne? 

1941.  Le  dfoit  d'faypotbèque  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  dioses  qui 
•ont  dans  le  conmerce ,  et  non  sur  eelAes  qui  sont  suai  jmbliei  oui  dimni 
jwis ,  conme  nous  l'avons  vu  au  cibap.  l*',  seet.  2 ,  §  1 ,  d'où  il  suit  que,  A 
le  fonds  de  terre  sur  lequel  j'avais  un  droit  d%ypoâièque  est  mis  hors  le 
commerce  ;  jMitd ,  si  on  a  pris ,  par  autorité  publique ,  un  terrain  sur  lequel 
j'avais  droit  d'hypothèque ,  pour  en  foire  un  grand  cbenin  ,  «me  église ,  ou 
un  dmetière ,  le  droit  d'hypothèque  que  f  avais  sur  ce  ierrain  ne  peut  plus 
subsistera 


1  F.  art.  17  et  18  de  la  loi  du  3  mai 
18il,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  gublimie* 

Art.  17  :  «  Dans  la  quinzaine  de  la 
«transcription,  les  privilèges  et  les 
«  hypothèques  conventionnelles,  judi- 
«  ciaires  ou  légales  seront  inscrits.  — 
«  A  déCaut  d'inscription  dans  ce  délai, 
M  l'immeuble  exproprié  sera  affranchi 


a  de  tous  privilèges  et  hypothèques, 
c<  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sans 
a  préjudice  des  droits  des  iemmes^ 
a  mineurs  et  interdits,  sur  le  montant 
a  de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas 
n  été  pavée  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été 
«  réglé  aéfinitivement  entre  les  créan- 
«  ciers.— Les  créanciers  inscrits  n'au- 
«  rontf  dans  sucua  as,  la  faculté  d^ 
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{  II*  jDtt  ea$  auqliel  le  créancier  hypothécaire  acquiert  la  propriété  de  la 
chose  hypothéquée^  et  de  la  confueion» 

IV  9*  Lliypothèque  s*éteiDl  lorsque  le  créancier  acquiert  la  propriété  de 
ta  chose  sur  laquelle  il  avait  hypothèque  :  ce  qui  s'appelle  confueion  ;  car  ii 
est  de  l'essence  du  droit  d'hypothèque ,  suivant  la  définition  et  les  notions 
que  nous  en  avons  données,  que  ce  soit  un  droit  dans  la  chose  d'autrui.  On 
ne  peut  avoir  un  droit  d'hypothèque  dans  sa  propre  chose ,  re$  s%m  nemirU 
piffnori  esse  potest;  d'où  il  suit  nécessairement  que,  lorsque  le  créancier,  qui 
avait  un  droit  d'hypothèque  dans  une  chose,  devient  le  propriétaire  de 
'cette  chose ,  le  droit  d'hypothèque  qu'il  avait  ne  peut  plus  subsister ,  et  il 
se  perd  et  se  confond  nécessairement  dans  le  droit  de  propriété  qu'a  acquis 
le  créancier. 

119.  Pour  que  l'acquisition ,  que  fait  le  créancier  de  la  chose  hypothé* 
quée,  opère  une  extinction  absolue  de  son  droit  d'hypothèque,  sans  espérance 
que  ce  droit  puisse  revivre ,  il  faut  que  Tacquisition  qu'il  a  faite  soit  irré- 
vocable. 

Si  elle  D*a  pas  été  irrévocable ,  soit  parce  que  celui  de  qui  je  l'ai  acquis , 
n'étant  pas  lui-même  propriétaire  incommutable,  n'a  pu  me  transférer  qu'un 
droit  de  propriété  révocable,  sous  une  certaine  condition ,  tel  qu'il  l'avait  lui- 
même  ,  soit  parce  que  l'acquisition  que  j'ai  faite  de  lui ,  a  été  faite  à  la  charge 
de  révocation,  en  certain  cas  convenu  ou  sous-entendu,  cette  acquisition  sus* 
pend  plutôt  le  droit  d'hypothèque  qu'avait  le  créancier  dans  cette  chose ,  tant 
qu'il  en  sera  propriétaire ,  qu'elle  ne  l'éteint;  c'est  pourquoi  si  son  droit  de 
propriété  vient  k  se  résoudre  ex  causa  antiquà,  necessarià  et  inexistenti  coH" 
tractui,  le  droit  d'hypothèq^ue  qu'il  avait  sur  la  chose  avant  qu'il  en  eût  acquis 
la  propriété,  revivra.  La  raison  est  que  l'effet  ne  doit  pas  avoir  plus  diétendue 
que  la  cause,  limitata  causa  limitatum  produdt  effectum.  C'est  pourquoi 
raoquisition  que  le  créancier  fait  de  la  propriété  dis  la  chose  hypouiéquée , 
éunt  la  cause  de  Texlinction  de  l'hypothèque ,  si  cette  acquisition  qu'il  a  faite 
n'est  pas  absolue  et  irrévocable,  elle  ne  peutpas  produire  une  extinction  absolue 
et  irrévocable  du  droit  d'hypothèque,  elle  dort,  en  quelque  sorte,  pendant  le 
temps  que  Tacqulsition  durera,  et  elle  se  réveillera  dès  l'instant  delà  révocation 
de  l'acquisilion. 

Par  exemple  9  si  j*ai  adieté  un  héritage  sujet  au  retrait  lignager*,  et  qu'on 
l'ait  exercé  sur  mol  :  si  on  m'a  donné  un  héritage,  et  que  la  donation  ait  été 
révoquée  par  la  survenance  d'enfants  au  donateur;  si  on  me  l'a  vendu  sons 
faculté  de  réméré,  et  que  le  réméré  ait  été  exercé;  si  l'héritage  que  j'ai  ac- 
quis était  grevé  de  substitution,  et  qu'il  y  ait  eu  depuis  ouverture  a  la  substi- 
tution ;  s'il  m'a  été  évincé  par  un  créancier  hypothécaire  :  en  tous  ces  cas,  le 
droit  d'hypothèque  que  j'avais  sur  cet  héritage  se  réveillera,  parce  que  l'acqui- 
sition que  j'avais  faite  de  la  propriété  de  l'héritage,  n'a  point  été  irrévocable, 
et  qu'elle  a  été  effectivement  révoquée  ex  causa  anUquà^  necessasiâ  el 
inexistenti  contractui  *• 
I    A  plus  forte  raison  mon  droit  d'hypothèque  revivra-t-il  si  mon  titre  d'ac- 


M  surenchérir,  mais  ils  pourront  exiger 
«  que  l'indemnité  soit  fixée  conformé- 
«  ment  au  titre  lY.  » 

Art.  18  :  «  Les  actions  en  résotu- 
«  tion,  en  revendication ,  et  toutes  au- 
«  très  actions  réelles,  ne  pourront  ar- 
«  réter  l'expropriation  ni  en  empêcher 


«  l'efTet.  Le  droit  des  réclamants  sera 
s  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeu- 
«  ble  en  demeurera  affranchi.  » 

*  Le  retrait  lignager  n'est  point  ad- 
mis par  les  lois  nouvelles. 

»  y.  art.  2IT7,  1"  alinéa,  C.  dv.» 
ci-dessus,  p.  455,  note  3* 
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auiftition  de  la  propriélé  de  b  chose  hypothéquée  a  été  rescindé  par  des  lettres 
e  rescision  qu'a  obtenues  celui  de  qui  j*ai  acquis,  contre  Taliénation  qu'il  en 
avait  faite. 

Si  le  créancier  a  acquis  un  droit  de  propriété  irrévocable  sur  la  chose  qui 
lui  était  hypothéquée,  quoique  par  la  suite,  par  une  cause  nouvelle,  l'acqui- 
sition qu'il  a  faite  ait  été  révoquée,  son  droit  d'hypothèque  ne  revivra  pas. 

Par  exemple,  s'il  a  pris  à  rente  un  héritage  sur  lequel  il  avait  un  droit  d'hy- 
pothèçiue,  et  qu'il  l'ait  déguerpi  volontairement  pour  se  libérer  de  la  rente; 
s'il  lui  a  été  donné ,  et  que  la  donation  ait  été  révoquée  pour  cause  d'ingra* 
litude  ;  en  ce  cas,  et  autres  semblables ,  le  droit  d'hypothéqué  qu'il  avait  ne 
revivra  pas  ;  car  il  avait  acquis  un  droit  de  propriélé  irrévocable  ;  il  ne  tenait 
qu'à  lui  de  le  conserver  en  ne  le  déguerpissant  pas,  ou  en  ne  commettant  pas 
les  ex^  qui  ont  donné  lieu  à  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude.  L'acqui- 
jdtion  qu*il  a  lUte  ayant  été  parfaite  et  irrévocable,  elle  a  dû  opérer  une  con- 
fiision  et  nne  extinction  absolue  du  droit  d'hvpothè(|ue  qu'il  avait  sur  cet 
héritage,  lequel  droit  par  conséquent  ne  peut  plus  revivre  *• 

S  III.  D$  Vexiinelion  de  ^hypothèque  par  la  résolution  et  extinction  du  droit 
du  propriétaire  qui  l'a  constituée. 

t99.  C'est  une  règle  de  droit,  puisée  dans  la  raison  naturelle,  que  per- 
sonne ne  peut  transférer  h  un  autre  plus  de  droit  dans  une  chose  qu'il  n'en  a 
lui-même.  Nemo  plus  juris  ad  alium  transferre  potest  quàm  ipse  habel. 
L.  54,  Cf.  de  Reg,  j«r. 

De  là  II  suit  que  celui  qui  n*a  <{u'un  droit  de  propriété  révocable  dans  une 
chose ,  ne  peut  donner  a  un  créancier  qu'un  droit  d'hypothèque  sur  cette 
chose ,  qui  soit  pareillement  révocable  dans  les  mêmes  cas  que  doit  se  révo- 
quer son  droit  de  propriélé  *• 

C'est  pourquoi,  si  celui  qui  a  constitué  à  son  créancier  une  hypothèque  sur 
un  héritage,  était  propriétaire  de  cet  héritage  en  vertu  d'une  donation  sujette 
à  la  révocation  pour  cause  de  survenance  d*enfants ,  s'il  l'avait  acheté  avec  la 
clause  de  réméré,  si  l'héritage  était  sujet  k  être  retiré  sur  lui  par  retrait  ligna- 
ger  ou  autre  espèce  de  retrait ,  s'il  éuit  grevé  de  substitution ,  etc.,  en  tous 
ces  cas,  et  autres  semblables,  lorsque  le  droit  du  propriétaire  gui  a  constitué 
l'hypothèque  viendra  à  s'éteindre,  soit  par  la  survenance  d'enfants ,  soit  par 
l'exercice  du  réméré  ou  du  retrait,  soit  par  l'ouverture  de  la  substitution,  l'ex^ 
tinction  du  droit  de  ce  propriétaire  entraînera  aussi  celle  des  hypothèques  qu'il 
a  constituées  ^ 


*Le  donataire,  coupable  d'ingrati- 
tude, est  sans  doute  peu  favorable  ;  ce- 
pendant, entre  le  donateur  et  le  dona- 
taire, il  y  a  révocation  de  la  donation, 
pourauoi  ne  pas  rétablir  les  droits  dans 
leur  état  primitif? 

>F.  art.  2125,  G.  civ.,  ci  dessus, 
p.  435y  note  5. 

T.  art.  963, 1673,  2*  alinéa,  C. 
dv. 

'  Art.  963  ;  «  Les  biens  compris  dans 
«  la  donation  révoquée  de  plein  droit, 
«  rentreront  dans  le  patrimoine  du  do- 
«  nateur.  libres  de  toutes  charges  et 
«  hypothèques  du  chef  du  donataire, 
«  sans  qu'ils  puissent  demeurer  aifec- 


«  tés,  même  subsidiairement,  à  la  res- 
■  tilution  de  la  dot  de  la  femme  de  ce 
«  donataire,  de  ses  reprises  ou  autres 
a  conventions  matrimoniales:  ce  qui 
ce  aura  lieu  quand  même  la  donation 
ce  aurait  été  faite  en  ùiveur  du  mariage 
«  du  donataire  et  insérée  dans  le  con- 
«  trat,  et  que  le  donateur  se  serait 
«  obligé  comme  caution,  par  la  doua- 
«  tion,  à  l'exécution  du  contrat  de  ma« 
n  nage.  » 

Art.  1673  :  «  Le  vendeur  qui  use  du 
R  pacte  de  rachat,  doit  rembourser 
«  non -seulement  le  prix  principal, 
«  mais  encore  les  frais  et  loyaux  coûts 
«  de  la  vente,  les  réparations  néces* 
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1«0.  Cette  règle  réçoH  «ne  eseeptiM  k  T^f^ard  de  l'bypoUièqtte  4e  It  dot 
et  du  douaire  ma  les  biens  substitués.  Lorsqu'un  homme  grevé  de  sabstUmiom 
par  qucWun  de  ses  ascendants,  ou  même, en  certains  cas,  par  quelque  autre 
personne  que  ee  soît ,  s'eiC  marié ,  si  les  biens  ttbres  qu*U  avait  ne  sont  pas 
suffisants  pour  acquitter  la  dot  et  le  douaire ,  sa  veirre,  créancière  de  sa  doC 
et  de  son  douaire ,  et  ses  enOsnts ,  créanciers  de  leur  douaire,  conservent  un 
droit  d'bypotbèque  subsidiaire  sur  les  biens  substitués  «  nonobstant  que  le 
droit  de  cekii  qui  Ta  constituée ,  soit  éteint  par  l'ouverture  de  la  subslilu* 
lion.  La  raison  de  celte  exception  est  fondée  sur  ce  que  l'auteur  de  la  sub- 
stitution est  présumé  avoir  permis  cette  hypothèque  au  préjudice  de  sa  suh- 
Stitution  ^ 

lAl.Nonsavonstraité  tout  eequi  concerne  cette  excepOon  en  notireTraiCtf 
d^  SuàiUiuUont,  où  noas  renvoyons. 

19ii.  Pour  que  rextSnctton  do  droit  de  propriété  de  celui  qui  a  constitué 
les  hypothèques  entraîne  l'extinction  des  hypothèques  qu'il  a  constituées,  il 
faut  que  cette  extmction  de  son  droit  de  propriété  arrive  ex  causa  antique  et 
necessarià,  c'est-à-dire  que,  dès  le  temps  qu^il  a  constitué  l'hypolhèoue,  son 
droit  de  propriété  ftit  résoluhle  in  aliquem  eertum  casum  qui  ab  tpso  non 
penderet.  Si  au  contraire  ,  celui  qui  a  constitué  l'hypothèque  avait  alors  un 
droit  de  propriété  irrévocable ,  et-que  son  droit  n'ait  été  éteint  que  par  quel- 
que cause  nouvelle  et  procédant  de  son  iait,  cette  extindion  de  son  droit  do 
propriété  n'entraînera  pas  celle  des  hypothèques  qu'il  a  constituées. 

Par  exemple ,  lorsque  le  donataire  d'un  héritage  l'a  hypothéqué,  la  révoca« 
tion  de  la  donation,  pour  cause  d'ingratitude»  qui  survient  depuis,  n'éteint  pas 
l'hypothèque  *• 

l#a.  Pareillement  lorsqne  edui  qui  a  pris  un  héritage  h  Utre  de  rente  fon- 
cière l'a  hypothéqué ,  et  le  déguerpit  ensuite ,  le  déguerpissemeut  n'éteint  pas 
l'hypoihèqne  dn  créaneier,  qui  peut  le  Mrs  vendre  k  la  charge  de  la  rente 
pour  laqwdle  a  a  été  dégoerpL 

S  IV.  Ik  PitBinietion de  Vkyfêtkfèquê  par  VêwHneliméêladnit  jnmit  iaqmUe 
êlk  a  M  €9ni4Uuéê. 

184.  l'hypothèque  ne  peut  subsister  sans  une  dette  pour  laquelle  eUe  ait 
été  constituée,  suivant  qu'il  résulte  des  notions  que  nous  avons  données  aa 


«  saires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la 
«  valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence 
«  de  nette  augmenlaiksi.  U  ne  peut 
<c  entrer  en  possession  ou'après  avoir 
a  satisrait  k  toutes  ces  obligations.  — 
«  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son 
<c  bérit^  par  Tetfat  du  pacte  de  ra- 
«  chat»  il  le  reprend  exempt  de  toutes 
(c  les  ohai)ges  et  bjrpothèqnes  dont  Tac- 
ff  ouéf  enr  t'aurait  grevé  :  il  est  tenu 
a  d'exéenter  les  baux  faîla  aans  Irande 
«  par  t'ao^néreur.  » 

*  F.  art.  1054,  C.  civ. 

Art.  1054  :  «  Les  femmes  des  ^vés 
«  ne  pourront  avoir,  sur  les  biens  à 
«  rendre,  de  recours  subsidiaire,  en 
«  cas  d'ÎASulfisance  des  biens  libres, 
«  ftue  powr  le«apiial  des  deniers  do- 


taux, et  dans  le  cas  seulement  où  le 
testateur  l'aurait  expressément  or- 
donné» M 

•F.aH.  9S7,€.eiv. 
Art  967  :  «  La  demande  en  rimeth 
tion  jpour  cause  d'ingratitnde  devra 
être  Bfwée  dans  l'année,  k  compter 
du  jour  du  délit  imputé  par  le  doM« 
leur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le 
délit  aura  nu  être  connu  par  Je  do- 
nateur.*^ Cette  révDcalion  ne  pourra 
être  demandée  par  le  donateur  con- 
tre ks  héritiers  du  donataire,  id  par 
les  héritiers  dn  doaaleur  contre  le 
donataire,  à  moins  ne,  dans  ce  der- 
nier cas,  l'action  rak  été  intentée 
par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  dé- 
cédé  dans  à'année  du  délit*  » 
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chap.  1  «  sect.  2 ,  $  3.  D'où  11  suit  f^at  l'extinetion  de  la  dette  povr  laquelle 
rhypotheque  a  été  constituée,  eulratne  nécessairement  l'extinotion  des  hypo- 
thèques *. 

Il  n'importe  <}ue  la  dette  ait  été  éteinte  par  le  pateoient  oo  par  quelqu'une 
des  autres  mantères  dont  les  dettes  s'éteignent,  comme  par  la  remise  qoe  le 
créancier  aurait  faîte  de  sa  dette,  par  la  novsiion,  la  compensalîoa. 

fl95.  Pour  que  le  paiement  de  la  dette  éteigne  les  hypothèques,  il  faut  qu'il 
soit  entier  \  pour  peu  qu'il  reste  quelque  chose  de  dû ,  eok  de  son  principal , 
soit  même  désintérêts,  il  ne  se  fait  aucune  extinction  des  liypotbèques ,  et 
tous  les  hiens  qni  étaient  hypothéqués  an  total  de  la  dette,  deneurent  hypo- 
théqués à  ce  qui  en  reste  dû;  L.  13,  $  6,  ff.  de  Pig.  H  kiff.  C'est  pourmoi , 
quoiqu'on  ait  payé  %  Pun  des  hérilîers  du  créancier  toot  ce  mA  était  dû  a  cet 
fiérilier  pour  sa  portion ,  il  ne  se  fait  aucune  extinctioti  des  nypedbéqaes ,  et 
tous  les  biens  demeurent  hypothéqués  Si  ce  qm  reste  dû  aux  avtres  héritiers, 
et,  vice  vend,  si  fun  des  héritiers  du  débiteurs  payé  sa  portion  entière,  tous 
les  biens,  même  ceux  échus  dans  le  lot  de  ce  débiteur  qui  a  payé  sa  portion, 
demeurent  hypothéqués  à  ce  qui  reste  dé  par  les  autres  hériuera.  L.  1 ,  Cod« 
Si  un.  ex  plur.  L.  1,  Cod.  de  JMt.  pig.  et  pM^m. 

190.  Quelquefois  le  paiement  entier  de  la  dette  transfère  Phypothèque  du 
créancier  qui  est  payé  à  un  autre  créancier  pkitût  qu'il  oe  Péteint;  cela  arrive 
lorsque  le  paiement  se  fait  avec  la  clause  de  subrogation  au  firolit  de  celui  des 
deniers  duquel  le  paiement  se  fait;  la  raison  est  qu'on  feint  q«e  la  néenee  du 
créancier  qui  est  payé  avec  la  clause  de  subroption,  n'est  pas  tant  censée  payée 
que  vendue  au  nouveau  créancier,  des  deniers  duquel  le  paiement  s'est  fait, 
magis  émisse  nomen  ijuàm  solviêse  inlelligitur  *. 

Nous  avons  traité  des  subrogations  à  la  fin  du  Contrai  de  Vente ,  où  nous 
renvoyons. 

1^9.  La  novation  transfère  aussi  quelgnefois  Pliypothèque  de  la  nouvelle 
créance  à  l'ancienne  plutôt  qn'dle  ne  Pétemt;  ceh  arrive  toutes  les  fois  qu'on 
en  convient  par  la  novation  *. 

199.  Lorsque  le  débiteur  devient  héritier  pour  le  total  du  créancier,  ou 

Sue,  vice  vend,  le  créancier  devient  héritier,  pour  le  total ,  du  débiteur,  la 
ette  se  trouvant  en  ces  deux  cas  confuse  et  éteinte  par  la  réunion  des  deux 
qualji^  de  créancier  et  de  débiteur,  qui  se  détruisent  réciproquement  en  une 
même  personne ,  cela  entraîne  l'extinction  des  hypothèques ,  a  moins  que  la 
succession  n'ait  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  car  un  des  effets  du 
bénéfice  d'inventaire  étant  d'empêcher  la  confusion  des  droits  de  lliérilier  et 
de  la  succession,  la  dette  subsiste,  et  par  conséquent  les  hypothèques j  qui  en 
sont  les  accessoires,  subsistent  aussi. 

199.  Lorsque  le  créancier  n'est  devenu  héritier  que  pour  partie  de  son 
débiteur,  ««<  ince  ««nd,  qiKÛque  l'acception  ait  été  Bure  et  simple,  9  ne  se 


fait  aucune  confusion  des  liypôthèques,  parce  que  la  dette  n'étant  éteinte  que 
pour  la  partie  pour  laquelle  le  créancier  a  été  néritier  de  son  débiteur,  ou  le 
débiteur  de  son  créancier,  les  hypothèques  sont  entières  pour  ce  qui  reste  de 


celte  dette. 


*r.  ait.  2180,  l»,C.civ.,  qui  con- 
sacre le  même  principe,  ti-dessus,  p. 
469,  note  1. 

•  D  n'est  peut-être  pas  très  néces- 
s^re  d'invoquer  cette  fiction  pour  com- 
prendre la  subrogation  :  elle  est  diflé- 
rente  d'un  transport  de  créance;  et 
Potbier  lui  même  le  reconnaît  en  plus 


d'un  endroit. 

»r.  art.  1278,  C.chr. 

Art.  1278  :  <i  Les  privilèges  et  liy- 
«  potlièqnes  de  l'ancienne  créance  ne 
«  passent  point  (après  la  Bovation)  à 
«  ceHe  iim  lui  est  suMkuée,  k  «oîne 
«  que  le  créancier  se  les  ait  exprwé- 
«  ment  réservés.  • 
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Lorsqu'il  y  a  plusieurs  créanciers  d'une  même  dette,  quoique  Tun  de  ces 
créanciers  devienne  héritier,  pour  le  total,  du  débiteur,  il  ne  se  fait  aucune 
exUnciioD  des  hypotbèaues,  parce  qu'elles  restent  entières  pour  les  parts  qui 
sont  dues  aux  autres  créanciers. 

Losqu'il  y  a  plusieurs  débiteurs,  et  que  l'un  d'eux  devient  héritier,  pour  le 
total,  du  créancier,  les  hypothèques  des  biens  de  ses  codébiteurs  doivent  donc 
aussi  subsister* 

lOO.  La  prescription  de  trente  ans  qui  résulte  de  ce  que  le  créancier  ne 
s'est  pas  fait  reconnaître  ni  servir  pendant  ce  temps,  n'éteint  pas  Thypothè- 
que  ;  car,  comme  cette  prescription  opère  plutôt  une  fin  de  non-rêcevoir 
vconire  l'action  du  créancier  qu'elle  n'éteint  la  dette,  et  que  la  dette  subsiste 
quoique  sans  action,  cela  sufut  pour  conserver  l'hypothèque:  Cûm  hyfolheca 
io8$il  aeeidere  obligalioni  eliam  naturalL  C'est  pourquoi  l'hypothèque  et 
l'action  qui  en  natt  demeurent  contre  le  débiteur  jusqu^à  ce  quMl  ait  acquis 
la  prescription  contre  l'hypothèque,  qu'il  ne  peut  acquérir  que  par  le  laps  de 
40  ans'. 

191.  Quoique  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  du  serment  décisoire  opère 
plutôt  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  du  créancier,  qu'elle  n'é- 
teint, dans  la  vérité,  la  dette  du  débiteur,  qui  a  été  injustement  renvoyé 
de  la  demande  de  son  créancier,  ou  qui  a  faussement  juré  qu'il  ne  devait  rien  : 
néanmoins,  comme  elle  renferme  une  présomption,  juris  et  de  jure,  qu'il 
n'y  a  point  de  dette,  elle  éteint  indirectement  l'hypothèque  en  la  rendant  de 
nul  cITet. 

S  V.  De  VextincUon  de  Vhypothèque  par  la  remise  ettjpretee  ou  tacite  quê 
fait  le  créancier  de  son  droit  d'hypothèque. 

199.  L'hypothèque  s'éteint  par  la  remise  expresse  ou  tacite  que  fait  le 
créancier  de  son  droit  d'hypothèque  *. 

Pour  que  cette  remise  soit  valable  et  éteigne  l'hypothèque,  il  faut  que  le 
créancier  soit  une  personne  usant  de  ses  droits,  et  qui  ait  le  pouvoir  d'a- 
liéner *. 

C'est  pourquoi  un  interdit  ne  peut  remettre  les  droits  d'hypothèque  qui  lui 
appartiennent. 

Une  femme  mariée  ne  le  peut  sans  être  autorisée  de  son  mari  *. 

Un  mineur  ne  le  peut  :  je  pense  pourtant  ^  l'égard  du  mineur,  que,  s'il  l'avait 
fait,  il  devrait  obtenir  des  lettres  de  rescision  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité  ; 
car,ce  que  fait  un  mineur  est  plutôt  sujet  à  rescision  qu'il  n'est  absolument  nul. 

Si  un  tuteur,  en  sa  qualité  de  tuteur,  avait  fait  gratuitement  une  remise  des 
droits  d*hypothèque  qui  appartiennent^  son  mineur,  je  pense  que  cette  remise 
est  absolument  nulle,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  ;  car,  ce  que  fait  un  tuteur» 
en  sa  qualité  de  tuteur,  ne  peut  être  valable  et  réputé  pour  le  fait  du  mineur» 
qu'autant  que  ce  qu'il  fait  n'excède  point  les  bornes  de  l'administration,  sa  qua- 
lité de  tuteur  ne  lui  donnant  que  le  droit  d'administrer  les  biens  de  son  mi* 


*  Ce  droit  est  changé  par  l'art. 2180, 
4%  V^  alinéa,  Y.  ci-dessus,  p.  469, 
note  1. 

*  F.  art.  2180,  2*,  C.  cîv.,  ci  des- 
sus, p.  469,  note  1. 

*  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
créancier  ait  la  capacité  d'aliéner  ses 
Immeubles  :  il  suffit  qu'il  ait  la  disposi- 
tion jde  la  créance  dont  l'hypothèque 
n'est  qu'un  accessoire. 


*  Lorsqu'elle  est  séparée  de  biens; 
F.  an.  1449,  C.  civ. 

Art.  1449  :  «  La  femme  séparée  soit 
«  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
«  seulement,  en  reprend  la  libre  ad- 
<c  ministration.—  Elle  peut  disposer  de 
a  son  mobilier,  et  l'aliéner.  —  Elle  ne 
«  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le 
«  consentement  du  mari,  ou  sans  être 
«  autorisée  en  justice  à  son  refus»  » 
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neur,  et  non  pas  d'en  disposer  à  son  gré  ;  or,  toute  aliénation  gratuite  passe 
les  bornes  de  Tadministration,  et  par  conséquent  le  pouvoir  du  tuteur. 

Il  faut  décider  la  même  chose  à  l'égard  d'un  curateur. 

Par  la  même  raison,  un  fondé  de  pouvoir,  ouelque  générale  que  soit  sa 
|>rocuration,  ne  peut  remettre  gratuitement  les  droits  d'hypothèque  qui  appar- 
tiennent à  celui  de  qui  il  a  la  procuration  ;  il  en  faut  une  ad  hoc  ^ 

Un  mari  ne  peut  pas  non  plus  faire  remise  des  droits  d'hypothèque  qui 
dépendent  des  rentes  propres  de  sa  femme,  car  il  n'a  que  l'administration  de 
ses  propres  ;  mais  il  peut  remettre  les  hypothèques  des  deues  actives  mobilières 
de  sa  femme,  quoique  réservées  propres,  parce  que  la  réserve  des  propres , 
n'empêche  pas  qu'il  ne  soit  seigneur  des  droits  mobiliers  de  la  femme;  cette 
réserve  ne  donnant  h  la  femme  qu'une  action  de  reprise  *»  comme  on  peut  le 
voir  au  Traité  de  la  Communauté, 

MBS.  La  remise  qu'un  créancier,  qui  aie  pouvoir  de  disposer,  fait  des 
droits  d'hypothèque  qui  lui  appartiennent,  éteint  l'hypothèque,  soit  que  cette 
remise  soit  expresse,  soit  qu^eile  soit  seulement  tacite. 

Le  consentement  que  donne  le  créancier  à  l'aliénation,  ou  même  à  l'obliffatioa 
delà  chose  hypothéquée^  renferme  une  remise  tacitedesondroitd'hypothèque'. 

194.  Le  créancier  est  censé  avoir  ucitement  remis  le  droit  d'hypothèque 
qu'il  a  sur  un  héritage,  lorsao'il  a  consenti  à  l'aliénation  de  son  héritage  sans 
faire  réserve  de  son  droit  d^hypothè(iue.  :  Creditor  quipermitiit  rem  venire 
pignui  dimiltil;  L.  158,  ff.  de  Reg.jur.  L.  4,  $  1,  ff.  Quib.  mod.pig.soL 

La  raison  est  que  le  débiteur  n'ayant  pas  besoin  du  consentement  de  son 
créancier  pour  aliéner  ses  héritages  avec  la  charge  des  hypothèques,  le  con« 
lentement  du  créancier  ne  peut  paraître  requis  et  donne  pour  une  autre  fia 
que  pour  remettre  son  hypothèque. 

195.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  créancier  a  consenti  que  le  débiteur 
obliffeàt  à  un  nouveau  créancier  la  diose  hypothéquée;  car  le  débiteur  n'ayant 
pas  besoin  du  consentement  du  premier  créancier  pour  constituer  à  un  nou- 
veau une  hypothèque  qui  n'aurait  lieu  qu'après  la  première,  le  consentement 
du  premier  créancier  ne  peut  guère  paraître  donné  et  requis  à  d*autre  fia 
que  pour  remettre  son  hypothèque. 

On  pourrait  néanmoins,  en  ce  dernier  cas,  rechercher  l'intention  des  par- 
ties, et  examiner,  par  les  circonstances,  si  l'intention  de  l'ancien  créancier, 
en  consentant  qu'on  oblige&t  au  nouveau  la  chose  qui  lui  était  hypothéquée,  a 
été  de  remettre  absolument  son  droit  d'hypothèque,  ou  seulement  de  céder 
son  rang  au  nouveau  créancier,  sans  néanmoins  remettre  son  hypothèque. 
L.  12,  f  4,  ff.  Qui  poL  in  pign. 

Mais  régulièrement  la  présomption  est  que  le  créancier  qui  a  consenti  à  la 
nouvelle  hypothèque,  a  remis  la  sienne: Pau/tu  retpandii  Sempronium  anti" 
guiorem  erediiorem  eaneentientem  quùm  débiter  eamdem  rem  tertio  ereditori 
obligaret,  fue  iuumpianoris  remiêisêe  videri  non  etiam  terlium  in  locum 
ejui  cepisse.  L.  12,  ff.  Quib,  mod,  pign.  solv. 

itM.  Pour  que  le  consentement  que  le  créancier  donne  à  l'aliénation  ou 
à  une  nouvelle  oblisation  de  la  chose  qui  lui  est  hypothéquée,  renferme  une 
remise  tacite  de  son  droit  d'hypothèque,  il  faut  quece  consentementsoitformel. 

199.  La  connaissance  de  la  vente  que  faisait  le  débiteur,  qu'a  eue  lé 
créancier,  ou  de  la  nouvelle  hypothèque  au'il  constituait  h  un  autre,  ne  peut 
pas  passer  pour  consentement,  quoiqu'il  n^ait  pas  réclamé  :  Nonvidetur  eon- 


^  F.  art.  1988,  G.  civ.,  ci-dessus, 
p.  437,  note  3. 

'N'est-ce  pas  dépasser  les  pouvoirs 
du  mari,  lorsque  les  créances  sont  ré- 


servées propres?  Pourquoi  méconnaître 
le  sens  naturel  de  la  convention  qui 
contient  cette  réserve  ? 
*  C'est  une  qaesUond'interprélatlon. 
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sensiêse  ereditor  H  êdenU  «o  débiter  rem  vendiderit,  quvm  ideà  j^tui  ai 
tenire,  quod  seiebat  pignuê  $%bi  dm/rurê.  Edd.  L*  8«  $  IS,  Cf.  eod.  UL 

C'est  pourquoi,  si  le  créancier  a  reçv»  comme  notaire»  Taote  de  veste  ou 
d'obligation  que  le  débiteur  a  fait  de  la  chose  hypothéquée,  ou  s'il  y  a  souscrit 
comme  témom,  il  ne  sera  pas  |>oiir  cela  présume  avoir  consenti  à  la  vente  ou 
à  la  nouvelle  obllgatk»,  el  avoir  remis  son  hypothèque. 

Qmdt»  l'acte  porCaH  que  l'héritëte  êsifirame  d'hypothèque^  par  le  créancier 
qui,  en  reoevani  l'acte  eiName  notaire,  ou  en  le  souscrivant  comme  témoin, 
aurait  souffert  oette  dauie  sans  fédamationt  serait-il  censé  avoir  remis  son 
hypothèque? 

Il  y  a  lieu  de  le  penser.  Il  pan^  que  la  loi  9,  S  1»  IL  QtUb.  moi.  pig.  $olv. 
le  décide.  MeeviuM  dicebai  antê  rempublieam  feudum  eibi  obligatum  fuisse.... 
Inveniebatur  autem  Mœvius,  instrumenlo  eaulionis  cum  republicd  facto  à 
Seîo,  interfiiisse  ei  subscHpsisse  :  ^uo  caverat  Setus  fundum  nulU  alii  obli* 
gutum....  Modestinus  respandit  pignuSj  eut  is  de  quo  quœritur  consensU, 
minime  eum  relinere  posée. 

IMr.  Si  on  dootait  que  le  créaneief  dût  être  présumé  avoir  absolument 
femis  son  hypothèque  en  souscrivant  à  l'acte  où  éuit  cette  clause»  au  moins  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  ne  pourrait  l'exercer  contre  l'acquéreur  à  qui  l'bériUffe 
aurait  élé  vendu,  ou  contre  le  nouveau  créancier  à  qui  il  aurait  été  hypothé- 
qué par  cet  acte;  car,  s'il  n'a  pas  voulu  remettre  son  hypothèque,  il  ne  peut 
se  disculper  d'avoir,  par  sa  dissimulation,  concouru,  avec  le  débiteur,  à  trém- 
ie cet  acquéreur  ou  ce  nouveau  créanôer  ^  c'est  pourquoi  ils  auront  contre 
lui  l'exception  de  dol. 

La  signature  du  créancier  h  un  acte  qui  énonce  qu'un  certain  héritage  de 
son  débiteur  n'est  chargé  d'aucune  hypothèque^  peut  quelquefois  ne  préjudi- 
cier  en  aucune  manière  à  son  droit  d'hypothèque;  savoir,  lorsquHl  y  a  lieu  de 
présumer  quil  a  pu  apposer  sa  signature  sans  prendre  la  lecture  de  l'acte  ; 
putà,  lorsqu'il  a  signé,  honoris  causd^  à  un  contrat  de  mariage,  en  la  seule 
qualité  de  parent  ou  d'ami. 

1  Hd.  Le  créancier  <|ui  consent  3i  Taliénation  de  la  Aose  hypothéquée,  n'est 
censé  remettre  son  droit  d'hypothèque  qu'autant  et  sous  la  condition  que  l'a- 
liénation, à  laquelle  il  a  consenti,  aura  eflectivement  lieu.  C'est  pourquoi,  si 
le  créancier  a  permis,  par  écrit,  à  son  débiteur  de  vendre  son  héritage,  et  qu'il 
ne  l'ait  pas  vendu,  l'hypothèaue  du  créancier  sur  cet  héritage  ne  laissera  pas 
de  subsister.  :  Si  non  venierti  non  est  satis  ad  repellendum  creditorem  quod 
voluii  venire.  L.  8,  $  6,  ff.  Eod.  tit. 

109.  La  remise  qu'opère  le  consentement  du  créancier  i^  l'aliénaticm  de 
la  chose  hypothéquée,  n'a  pas  lieu,  non^seulement  lorsque  le  débiteur  n'a  pas 
vendu  la  cnoae,  mais  encore  lorsque  la  vente  qu'il  en  a  Cûte  tsi  nulle  ou  si- 
mulée. L.  4,  S  i,  ff.  E0d.  au 

^OO.  Il  V  a  plus,  si  le  débiteur,  en  conséquence  de  la  permisaion  du  créan- 
cier, a  aliéné  a  la  vérité  sou  héritage,  mais  sous  quelque  condition  résolii- 
toire,  ou  convenue,  ou  inhérente  au  contrat,  l'hypolhéque  du  créancier  est 
plutôt  suspendue  qu'éteinte,  et  elle  revit  si  le  contrat  vient  à  se  résoudre  e» 
eaueà  neeeesarià  et  inkenrenti  contractui» 

Par  exemple,  al  le  débiteur,  avec  la  permission  de  son  créancier,  a  vendu 
son  hériiaffe  avec  (acuité  de  réméré,  et  qu'il  l'exerce  par  la  suite,  ou  si,  avec 
la  permiasion  de  son  créancier,  il  en  a  disposé  par  donation  entre-vife,  et 
qu  elle  ait  été  révoquée  par  survenance  d'enfants  j  en  ce  cas,  et  autres  sem- 
l)Iables,  l'hypothèque  revivra. 

Ainsi,  quoique  la  vente  ne  contint  aucune  clause  résolutoire,  si  les  parties 
a'en  sont  volontairement  désistées  avant  qu'elle  eût  eu  son  entière  exécution, 
le  créancier  qui  a  consenti  à  cette  vente  conservera  son  hypothèque  (L.  10,  ft, 
QuU,  m0d.  pig^  eolv);  car  il  n'est  censé,  par  ce  consentement,  avoir  remis 
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ton  hypothèque  fu^aiitant  aue  la  vente,  ea  &veor  de  laqueVe  il  TOdaM  bien 
la  remettre,  aurait  son  entière  exécution. 

Au  contraire,  si  le  débiteur,  oui  a  aliéné  son  héritage  du  consentement  du 
créancier,  en  redevient  propriétaire,  non  par  la  résolutioQ  de  Fàliénatîon 
qu'il  en  avait  faite,  mais  par  un  nouveau  titre  d*aoqi]Mtion,  il  œ  recouvrera 
pas  la  même  hypothèque  qu'il  avait  et  qu'il  a  remise  ;  l'iiéritage  se  trouvera 
seulement  compris  dans  le  droit  d'hypothèque  générale  qn'H  a  sur  tous  les 
biens  présents  et  à  venir  de  son  débiteur,  s'il  est  créancier  en  vertu  d'un  litre 
authentique  I  mais  s'il  avait,  outre  cette  hypothèque  générale,  une  hypothèque 
spéciale  ou  un  privilège  sur  cet  héritage,  il  ne  pourra  plus  rien  prétendre,  tous 
ses  droits  ayant  été  éteints  par  la  remise  qu'il  est  censé  en  avoir  faîte  en  con* 
sentant  à  l'atiénaiion.  L*  fin^  Cod^^  de  Renriss*  pi§fL 

nmn .  Lorsque  le  eonsentement  que  le  créancier  a  donné  à  l'aliénaUon  do 
la  chose  hypothéquée,  est  limité  à  certain  titre  d'aliénation,  à  ceftaiiieg  eondi» 
tiens,  ou  h  certauea  persoftnes,  l'aliéBAllon  n'éteint  t'hypothèque  qu'autant 
que  l'aliénation  est  faite  au  même  titre  et  sous  les  mêmes  conditions  auxquelles 
le  créancier  a  consenti  h  l'aliénatioJi»  el  h  la  mémo  personne  h  qui  il  a  co&- 
sentl  qu'elle  fût  faite. 

C'est  pourquoi,  si  le  créancier  a  permis  h  ton  débiteur  de  vendre  la  chose 
hypothéquée,  et  que  le  débiteur  l'ait  donnée  par  donation  eatre^vifs,  ondoH, 
en  ce  cas,  décider  que  rhypoihèqoe  n'est  pas  éteinte  ^  car  ii  y  a  fiei  de  pré- 
sumer que  If  eréaBder,  en  permettant  la  vente  de  la  chose  hypothéquée,  a  eu 
en  vue  que  le  débiteur  en  emploierait  le  prix  à  le  payer,  ou  a  acquérir  d'au-^ 
très  Mena  qui  lai  répondraient  de  sa  dette,  et  qu'en  conséqumoe,  en  permet- 
tant de  vendre,  il  n'a  pas  entendu  penœttre  de  donner* 

Au  oontfulre,  lorsque  le  créancier  a  permis  h  son  débiteur  de  dlspoeer,  par 
donatioa  entre-vîlb.  de  la  dioee  hvpoiliequée,  on  doit  ordinairement  présumer 
qu'il  lui  a  permis,  a  plus  forte  raison,  <ren  disposerh  titre  onéreux,  suivant 
cette  règle  de  droit:  Ifm  éeM,  eui  plm  lieeh  qn^d  «tlMU  tfl  non  Heert. 
L.  21,  ff.  deReg.  juT. 

Si  néanmoins  le  créancier  avait  permis  \  son  débiteur  de  donner  II  une  cer- 
taine personne,  amie  de  ce  créancier,  on  ne  pourrait  pas  dire  quH  hii  aurait 
permis  de  vendre.  Si  tfmcnsii  dênare  et  vendidirii  «Milor,  repelleiur  ertdi- 
iwr^  nût  «î  qmiê  ditai^  idêà  comteêêUte  donmri  ftiod  wmàcm$  tmî  credUari  is 
cm  danmhatur.  Mâd^  L»  8,  $  13,  în  /Ine;  (L  Qwib.  mod.  pign.  folo. 

Si  le  créancier  a  permfe  à  son  débiteur  de  vendre,  pour  un  certain  prit,  la 
diose  hypothéquée,  ou  de  la  vendre  h  certaines  conditiofis,  et  que  le  débiteur 
l'ait  vendue  à  un  moindre  prix  ou  n'ait  pas  suivi  les  conditions  prescrites  par 
le  créancier,  ou  sll  lui  a  permia  de  vendre  dans  l'espace  dHin  certain  temps, 
et  que  le  débiteur  n'ait  vendu  qu'après  Fexprration  de  ce  tempe,  dans  tous  ces 
cas,  l'hypothèque  ne  sera  pas  éteinte,  car  le  créancier  n'est  censé  l'avoir  re-* 
mise  qu^autant  que  la  vente  se  dirait  pour  le  prix,  aux  eanditiona  et  dans  le 
temps  qu'il  l'avait  pernia» 

Mais  si  le  débiteur  l*8i  vendue  nenr  un  prix  plus  (brt,  rhvpothèque  n'eti  sera 
pas  moins  éteinte,  car  le  créancier  en  Axant  le  prix  pour  lequel  11  hii  permet 
de  vendre,  ne  lui  permet  pas  de  vendre  h  un  moindre  prix,  asaîa  il  ne  l'em- 
pêche pas  de  vendre  plus  ^il  peut.  L.  8,  $  14  et  18,  «fywn.  $od*  OL;  9t  tdd. 
L.ilf  ff.  drJt^./ur. 

Au  reste,  lorsque  le  créancier  a  permis  li  son  débiteur  de  vendre  l'héritage 
hypothéqué,  pourvu  que  la  vente  se  soit  effectivement  ftdte,  et  de  la  manière 
et  aux  conditions  que  le  créancier  l'a  permise,  il  n'importe  que  cette  vente 
ait  été  faite  par  la  personne  même  du  débiteur,  ou  par  son  héritier  ou  autre 
successeur  universel.  Eàd.  L.  8,  %  16;  ff.  Qnib.  mod.  pian.  solv. 

Mais  le  consentement  du  créancier  n'aurait  aucun  effet,  si  c'était  un  tiers 
qmvendU.jB<td.  L.  8,  $17. 
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iyi.Dela  preiGTiftiùn  de  Vhypothêque,  et  de  quelaues  autres  manières  in(fO- 
duites  par  les  tois  pour  purger  les  hypothèques. 


,  L'hypothèque  s'éteint  par  la  prescription. 

Il  faut  à  cet  égard  faire  une  difTérence  entre  le  tiers  détenteur  de  rbéritago 
hypothéqué,  et  le  possesseur  personnellement  obligé  «. 

«es.  A  regard  du  tiers  détenteur,  dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit, 
ct,dans  les  coutumes,  telle  que  celle  de  Paris,  qui  admettent  la  prescription  de 
dix  ans  entre  présents,  et  vmgt  ans  entre  absents,  avec  titre  et  bonne  foi,  le 
tiers  acquéreur  qui  n'a  pas  eu  connaissance  de  Thypothèque  par  son  titre  d'ac- 
quisition ni  d^ailleurs,  et  a  possédé  l'héritage  comme  franc,  acquiert  la  libéra- 
tion de  Thypothèque  par  oix  ans  de  possession,  contre  le  créancier  qui  de- 
meure en  même  province  que  lui,  ou  par  vingt  ans,  s'il  demeure  en  une  pro- 
vince différente. 

•04.  Le  tiers  détenteur  qui  possède  sans  pouvoir  produire  de  titre  de  son 
acquisition,  ne  peut  prescrire  que  par  trente  ans  de  possession. 

Dans  notre  coutume,  qui  n'a  point  admis  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  le  tiers  détenteur,  soit  qu'il  ait  titre  ou  non,  ne  peut  acquérir  la  libéra- 
tion de  l'hypothèque  que  par  la  prescription  de  trente  ans. 

Cette  prescription,  non  plus  que  celle  de  dix  ou  vingt  ans,  ne  court  point 
contre  le'créancier  pendant  qu'il  est  mineur. 

Elles  n'ont  pas  lieu  non  plus  contre  l'Eglise,  contre  qui  on  ne  prescrit  que 
par  quarante  ans. 

Elles  ne  laissent  pas  de  courir  contre  le  créancier,  quoique  la  condition  de 
la  dette  pour  laquelle  l'héritage  est  hypothéqué  ne  fût  pas  encore  échue,  et  le 
créancier  ne  peut  alléguer  en  sa  faveur  la  maxime  :  Non  valenti  agere^  non 
eurrit  prcB^crtplto;  car,  si  avant  l'échéance  de  la  condition  il  ne  |)ouvait  pas 
intenter,  contre  le  détenteur  de  la  chose  hypothéquée,  l'action  hvpothécaire, 
au  moins  pouvait-Il  intenter  l'action  en  interruption^  et  faute  de  ravoir  fait.  Il 
doit  s'imputer  à  lui-même  s'il  perd  son  hypothèque. 

Nous  avons  traité  plus  amplement  de  ces  prescriptions  en  traitant  du  droit 
de  propriété^  où  nous  renvoyons. 

•OS.  A  l'égard  du  débiteur,  de  ses  héritiers  et  autres,  personnellement 
obligés,  suivant  les  principes  de  l'ancien  droit  romain,  ils  ne  pouvaient  acqué- 
rir la  libération  de  l'hypothèque,  par  quelque  temps  qu'ils  eussent  possédé  la 
chose  hypothéquée.  La  raison  est  que  le  débiteur  qui  a  constitué  l'hypotlièque, 
possède  lui-même  la  chose  h^thequée,  k  la  charge  de  l'hypothèque;  or,  cette 
possession  résiste  à  la  prescription  ;  il  ne  peut  donc  pas  prescrire  par  quelque 
temps  qu'il  possède,  et  ses  héritiers  ne  le  peuvent  pas  non  plus,  parce  que  la 
possession  de  ses  héritiers  est  la  même  que  la  sienne,  qui  continue  en  leur  per- 
sonne, puisqu'ils  succèdent  in  mrtules  et  vUia  pouessiwns  defuneti,  comme 
nous  l'avons  vu  en  traitant  du  droit  de  propriété. 

•OU.  11  en  est  de  même  de  tout  autre  possesseur  qui  a  reconnu  l'hypotliè- 
que. Quoique  l'empereur  Théodose  eût  établi  b  prescription  de  trente  ans 
contre  l'action  personnelle,  par  le  défaut  du  créancier  d'en  avoir  usé  pendant 
;  ce  temps;  néanmoins,  le  débiteur  ou  ses  héritiers  qui  avaient  acquis  cette  pre- 
^  scription  contre  l'action  du  créancier,  et  qui  possédaient  des  biens  hypothéqués 
.  à  la  dette,  ne  laissaient  pas  d'être  sujets  à  l'action  qui  résultait  de  cette  hy- 
1  pothèque,  et  ils  ne  pouvaient  en  acquérir  la  prescription  de  trente  ans  cen- 
tre l'action  personnelle,  qui  opère  seulement  une  fin  de  non-recevotr  couvre 
l'action,  et  n'éteint  pas  Taclion  personnelle,  cette  obligation  personnelle,  quol- 


*F.  art.  2180,  4%  C.  civ.,  ci-dessus,  p.  469,  note  1. 
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quedestituée  d'action,  était  suffisante  pour  que  l'hypothèque  pût  y  accdder  et 
se  conserver  par  quelque  temps  que  ce  fût. 

Depuis,  Teropereur  Justin  a  ordonné  que  le  débiteur  et  autres,  personnel- 
lement obligés,  possesseurs  de  la  chose  hypothéquée,  pourraient  opposer  con- 
fre  l'action  hypothécaire  ta  prescription  de  quarante  ans,  contre  le  créancier 
qui  n'aurait  point  usé  de  son  droit  pendant  ce  temps. 

Plusieurs  coutumes,  du  nombre  desauelles  est  la  nôtre,  ont  adopté  ta  con- 
stitution de  l'empereur  Justin  à  l'égard  des  hypothèques  contractuelles,  c'est- 
à-dire,  qui  naissent  des  contrais  devant  notaires,  et  en  conséquence  elles  dé- 
cident que  le  débiteur  et  autres,  personnellement  obligés,  prescrivent  par 
quarante  ans  contre  l'action  personnelle  hypothécaire,  dont  ilssont  tenus  en- 
vers le  créancier. 

%BH.  A  l'égard  des  hypothèques  légales  et  de  celles  qui  naissent  des  juge- 
ments, elles  sont,  même  dans  ces  coutumes,  sujettes  à  la  même  prescription 
que  l'obligation  personnelle,  c'est-à-dire,  à  la  prescription  de  trente  ans. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  se  sont  pas  expliquées,  telles  que  celle  de  Paris, 
on  a  jugé  que  la  prescription  contre  l'action  personnelle  hypothécaire,  résul- 
tant de  contrats  par-devant  notaires^  devait  aussi  se  proroger  jusqu'à  quarante 
ans,  et  que  la  loi  de  Justin  devait  y  être  adoptée  *• 


CHAPITRE  IV. 

Du  nantissement 

Awf,  I«'.  —  De  la  1  àbftaacd,  de  la  aatore  et  de  la  forsaa  Un  naatlsta* 
■Mot  I  des  ohoseï  qid  an  sont  s ascaptiblai  f  dai  parsoBnes  qoi  pavrant 
aoitftitvar  eatta  atp^ea  da  gagai  et  pour  qaallai  dattai. 

S  I''.  De  la  substance^  de  la  nature  et  de  la  forme  dunaniissement. 

nés.  Le  nantissement  est  une  espèce  de  gage  qui  se  contracte  par  la  tradi- 
tion qui  est  faite  au  créancier  de  la  chose  qîron  lui  engage  *•  Vide  L.  9,  $  2, 
iT.  de  Pignerat.  aet. 

En  cela  il  diffère  de  l'hypothèque  proprement  dite,  qui  se  contracte  par  la 
seule  convention,  sans  faire  passer  la  possession  de  la  chose  au  créancier  '. 

20i9.  Le  nantissement  est  du  droit  des  gens  ;  car,  selon  le  pur  droit  des 

Sens,  on  ne  peut  acquérir  de  droit  dans  une  chose  que  par  la  tradiiion}  ce  n'est 
onc  que  parla  force  de  la  loi  civile  qu'on  peut  acouérir  un  droit  d'hypothèque 
dans  une  chose  sans  tradition:  l'hypothèque  est  donc  du  droit  civil. 
Le  nantissement  étant  du  droit  des  gens,  n'est  sujet  à  aucune  forme,  et  il 


*  Ce  qui  est  abrogé  par  le  premier 
alinéa  du  $  i»  de  l'art.  2180.  F.  ci- 
dessus,  p.  469,  note  1. 

»  F.  art.  2071,  C.  civ. 

Art.  2071  :  «  Le  nantissement  est 
«t  un  contrat  par  lequel  un  débiteur 
«  remet  une  chose  à  son  créancier  pour 
ff  sûreté  de  la  dette.  » 

*  Outre  cette  différence  ,  au  sujet 


de  la  tradition,  il  existe  encore,  d'après 
leCode,  deux  notables  différences  entre 
le  nantissement  et  l'hypothèque  en  ce 

objet  des  meubles  et  des  immeubles, 
tandis  c^ue  l'hypothèque  ne  s'applique 

au'aux  immeubles; — 2^  le  nantissement 
es  immeubles  ne  donne  au  créancier 
aucune  cause  de  préférence. 
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est  valable  efttre  les  parties  contractantes  par  leur  seo!  consentement,  suWI 
de  la  tradition  de  la  chose  engagée  ^ 

Mais,  pour  qtf  il  att  effet  contre  des  tiers,  ti'est-à-dire,  pour  qo^il  donne  au 
créancier,  à  qui  la  cbose  mobilière  a  été  donnée  en  nantissement,  un  priyi- 
lége  sur  cette  chose  contre  les  autres  créanciers  du  débiteur,  en  caa  de  déroute 
des  affaires  de  ce  débiteur,  il  faut  qu'il  ait  été  nasse  an  acte  parnlevantnouire, 
dont  il  reste  Une  minute  (Ordonnance  de  16734  tit«  •,  art.  8),  du  contrat  de 
nantissement,  et  que  la  date  précède  au  moins  de  dix  jours  la  faillite  du  débi- 
teur}  puisqu'un  débiteur  ne  peut  plus,  pendant  ce  temps,  faire  auoun  transport 
ni  acécorder  des  droits  de  gage  et  d'hypothèque  h  quelqu'un  au  pré|udice  de 
ses  autres  créanciers  *. 

S  IL  QuetUê  thoHê  êw^t  êUêcepHbtes  du  nantissement,  Dtsvsrsonnes  qmpsun 
vmt  eonHi^œr  sstts  espèce  dégage,  et  pour  quelles  dettes. 

tlO.  Le  nantissement  dîiïère  encore  de  l'hypothèque  proprement  dite  tou* 
chant  les  choses  qui  en  sont  susceptibles;  car,  au  Heu  qu'il  n'y  a  que  les  im- 
meubles qui  soient  susceptibles  de  l'hypothèque  proprement  dite  dans  la  plupart 
de  nos  coutumes;  au  contraire,  ce  sont  principalement  les  meubles  qui  sont 
susceptibles  du  nantissement*. 

feil.  Les  choses  incorporelles,  comme  senties  dettes  actives,  sont-elles 
susceptibles  du  nantissement  ? 

La  raison  de  douter  est  que  les  choses  incorporelles  ne  sont  pas  susceptibles 
de  possession,  ni  de  tradition,  ni  par  conséquent  du  nantissement,  qui  ne  se 
contracte  que  par  la  tradition  et  en  mettant  le  créancier  en  possession  de  la 
chose.  Néanmoins,  comme  la  tradition,  dont  les  dettes  actives  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles, peut  se  suppléer  en  remettant,  à  celui  à  qui  on  la  donne  en  nantisse- 
ment, le  billet  ou  obligation  du  débiteur,  oui  esL  l'instrument  de  cette  dette 
active,  et  en  faisant,  par  le  créancier  à  qui  la  dette  active  a  été  donnée  en  nan* 
tisscment,  signifier  au  débiteur  de  cette  dette  l'acte  par  lequel  elle  a  été  don* 
née  en  nantissement,  avec  défense  de  payer  en  d'autres  mains  qu'en  ceHea  de 
celui  à  qui  elle  a  été  donnée  en  nantissement^  il  y  a  lieu  de  soutenir  que  les 
dettes  actives  en  sont  aussi  susceptibles  ^. 

%ïï%,  II  est  évident  que  les  biens  à  venir,  quoique  susceptibles  de  l'hypo* 
thèque*  ae  le  soat  pas  du  nantissement,  puisqu'il  ne  se  contracte  que  parla 
tradition. 


«  Le  Code  a  cependant  soumis  le 
nantissement  à  quelques  formalités  in- 
dispensables. 

*  F.  art.  2074,  C.  cîv.,  et  art.  4*6, 
S  3^,  C.  comm. 

Art.  2074,  C.  cîv.  :  «  Ce  privilège 
(C  (résultant  du  nantissement]  n'a  lieu 
«  qu'autantqu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous 
«  seing  privé,  dûment  enregistré,  con- 
c  tenant  la  déclaration  de  la  somme  due, 
«  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des 
«  choses  remises  en  gage,  ou  un  état 
<c  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  me- 
<i  sure.--La  rédaction  del'acte  par  écrit 
«  et  son  enregistrement  ne  sont  néan- 
«  moins  prescrits  qu'en  matière  excé- 
«  dant  lavaleur  de  centcinquante  francs» 

Art.446jC.comm.  :  «Toutes sommes 


tt  payées,  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
a  cèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  pour 
«  dettes  commerciales  non  échues» 
«  sont  rapportées.  » 

»r.  art.  2072,  C.  Cîv. 

Art.  2072  :  «  Le  nantissement  d'une 
«  diose  mobilière  s'appelle  ffage,  — 
ff  Celui  d'une  chose  immobilière  s'ap- 
«  pelle  antichrêse.  n 

*  F.  art.  2075,  C.  cîv. 

Art.  2075  :  «  Le  privilège  énoncé  en 
«  l'article  précédent  (F.  art.  207*  cl- 
«  dessus,  note  2)  ne  s'établit  sur  les 
ce  meubles  incorporels,  tels  que  les 
tt  créances  mobilières,  que  par  acte 
ft  public  ou  sous  seing  privé,  aussi  en* 
«  registre,  et  signifié  au  débiteur  de  la 
<t  créance  donnée  en  gage.  » 
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Â  ces  différences  près,  le  nantissement  et  Thypothèque  oen?ieonent,  soit 
par  rapport  aux  personnes  par  qui  Tune  ou  l'antre  espèce  de  gage  peuvent  être 
constituées,  soit  par  rapport  aux  dettes  pour  lesquelles  elles  peuvent  Tétre. 

Observes  néanmoins  que,  lorsque  quelqu'un  a  donné  en  nantissement  une 
chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  quoique  le  nantissement  ne  soit  pas  valable, 
k  l'effet  de  donner  aucun  droit  dans  la  chose  au  créancier  à  qui  elle  a  été  don- 
née en  nantissement;  néanmoins,  le  contrat  de  nantissement  est  valable  pour 
produire,  entre  les  parties  contractantes,  des  engagements  respectîb* 

Amx.  XX.  —  Des  effsu  da  aaatlsseae&t. 

ttS.  Les  effets  du  nantissement  sont  le  droit  qu'acquiert  le  créancier  dans 
la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement ,  et  les  obligations  respectives 
qui  naissent  du  contrat  de  nantissement  ;  savoir,  du  créancier  envers  le  dé- 
biteur qui  lui  a  donné  la  chose  en  nantissement ,  et  du  débiteur  envers  le 
créancier  à  qui  il  l'a  donnée. 

S  I•^  Du  droit  eu  créancier  dam  la  choce  qui  lui  a  été  donnée  m  nan- 

tiiicwient. 

Itlé.  Le  créancier  acquiert  dans  la  chose  nui  lui  a  été  donnée  en  nantisse- 
ment, le  droit  de  la  posséder  et  retenir  pour  la  sûreté  de  sa  dette,  et  celui  de 
la  vendre  pour  être  payé  sur  le  prix  ^. 

Ce  droit ,  selon  la  nature  du  droit  d'hypothèque,  est  individuel  ;  la  chose 
donnée  en  nantissement,  ainsi  que  la  chose  hypothéquée,  est  non-seulement 
dans  sa  totalité,  mais  dans  chacune  de  ses  parties,  affectée  au  total  de  la  dette, 
et  non-seulement  au  total  de  la  dette,  mais  à  ce  «pii  en  reste  dû,  quelque  peu 
qu'il  en  reste  *. 

lits.  Ce  droit  qu'a  le  créancier  de  posséder  la  choee  qui  lui  a  été  donnée 
en  nantissement ,  non-seulement  lui  donne,  pour  la  retenir,  une  exception 
contre  le  propriétaire  de  la  chose  qui  l'a  donnée  en  nantissement,  ou  ses  hé- 
ritiers qm  la  revendiqueraient  ;  elle  lui  donne  aussi,  au  cas  que  la  chose  loi 
ait  été  soustraite  ou  ravie ,  une  action  réelle  pour  se  la  foire  rendre ,  contre 

Quiconque  se  trouverait  l'avoir  par  devers  lui ,  fûtrce  le  propriétaire  de  qui  il 
a  reçue  en  nantissement  '• 


1  Ces  deux  effets  se  rencontrent 
lorsqu'il  s'agit  du  gage,  mais  l'anti- 
chrèse  ne  donne  au  créancier  que  le 
droit  de  rétention. 

>  F.  art.  2083  et  2090,  G.  civ. 

Art.  2083  ;  a  Le  gage  est  indivisible 
«  nonobstant  la  divisibilité  de  la  dette 
«  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou 
«  ceux  du  créancier.  —  L'héritier  du 
c  débiteur,  qui  a  payé  sa  portion  de  la 
«  dette,  ne  peut  demander  la  restitu- 
«  tion  de  sa  portion  dans  le  gage,  tant 
«  que  la  dette  n'est  pas  entièrement 
«  acquittée.  ^  Récipro^ement,  l'hé- 
«  ritier  du  créancier,  qui  a  reçu  sa  por- 
«  tion  de  la  dette,  ne  peut  remettre  le 
«  ffage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  co« 
tt  héritiers  qui  ne  sont  pas  payés.  » 

Art.  2fm  :  «  Les  dispasitions  des 
«  art.  20T7  et  2083  s'IappUquentàl'aii- 
«  tichrèse  comme  an  gage.  » 


Art.  2077  :  «  Le  gage  peut  être  don- 
«  né  par  un  tiers  pour  le  débiteur.  » 

»  F.  art.  2082,  !•'  alinéa,  C.  civ. 

Art.  2082  :  «  Le  débiteur  ne  peut,  à 
<c  moins  que  le  détenteur  du  gage  n'en 
«  abuse ,  en  réclamer  la  restitution 
«  qu'après  avoir  entièrement  pavé,  tant 
«  en  principal  qu'intérêts  et  frais,  la 
et  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage 
«  a  été  donné.  -—  S'il  existait  de  la  part 
«  du  même  débiteur,  envers  le  même 
<c  créancier,  une  aunredette  contractée 
«  postérieurement  à  la  mise  en  gage, 
«  et  devenue  exigible  avant  le  paiement 
«  de  la  première  dette,  le  créancier  ne 
«  pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du 
«  sage  avant  d'être  entièrement  payé 
«  de  l'une  et  de  l'autre  dette,  lors  même 
«  qu'il  nW  aurait  eu  aucune  stipulation 
«  pour  affecter  le  ga^e  au  paiement  de 
«la  seconde.» 

81* 
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tllS.  A  regard  da  droit  qu'a  le  créancier  de  vendre  la  chose  ^i  lui  a  été 
donnée  en  nantissement,  il  est  évident  qu*il  ne  peut  exercer  ce  droit  avant  que 
le  débiteur  ait  été  en  demeure  de  paver,  et  à  plus  forte  raison  avant  que  le 
terme  de  paiement  soit  échu  :  Nam  m  nulla  inUUigilur  mora  fierii  ^àï  nulla 
petilio  est.  L.  88,  IT.  de  Reg.  jtir. 

Il  ne  suffit  pas,  même  après  que  le  terme  de  paiement  est  échu,  de  consii- 
tuer  le  débiteur  en  demeure  par  un  simple  commandement  de  payer  le  créan- 
cier, pour  pouvoir  vendre  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement,  mais 
il  faut  assigner  le  débiteur,  et  obtenir  sur  cette  assignation  une  sentence  qui 
ordonne  que,  faute  par  le  débiteur  de  payer,  dans  un  certain  délai  qui  lui  sera 
prescrit  par  la  sentence ,  il  sera  permis  au  créancier,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'obtenir  d'autre  sentence,  de  vendre  la  choses 

11  doit  la  faire  vendre  par  un  sergent,  avec  les  mêmes  formalités  qui  s'ob- 
servent pour  la  vente  des  meubles  pris  par  exécution ,  et  il  doit  dénoncer  au 
débiteur,  à  son  domicile  ou  à  celui  de  son  procureur,  s'il  en  a  un,  le  jour  et 
l'heure  auxquels  la  chose  sera  exposée  en  vente.  On  peut  convenir,  par  le 
contrat  de  nantissement,  que  le  créancier  pourra,  faute  de  paiement,  après  un 
(crtain  temps  convenu,  vendre  le  gage,  sans  obtenir,  pour  cet  effet,  aucune 
permission  du  juge.  Je  pense  néanmoins  qu'en  ce  cas  le  créancier  devrait , 
après  le  temps  expiré,  dénoncer  la  vente  au  débiteur,  et  faire  faire  celte  vente 
par  un  huissier;  à  moins  que  par  le  contrat  il  ne  soit  expressé- 


ment déchargé  de  dénoncer  la  vente.  On' pourrait  aussi  par  le  contrat  lui  per- 
mettre de  vendre  la  chose  de  gré  à  gré ,  et  convenir  qu'il  serait  cru  du  prix  à 
sa  déclaration  $  car  toutes  ces  conventions  n'ayant  rien  d'illicite  et  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  doivent  être  exécutées  *. 

91 V.  Si  on  convenait  que,  «faute  par  le  débiteur  de  payer  dans  un  certain 
temps  marqué,  le  créancier  demeurerait  propriétaire  de  la  chose  qui  lui  a  été 
donnée  en  nantissement,  via  convention  serait  nulle.  Cette  convention  a  été 
défendue  par  la  constitution  de  Gonstanlin ,  L.  fin.  God.  de  FacU  pig.,  pour 
réprimer  riniustice  des  créanciers  qui,  par  cette  convention  ,  s'appropriaient 
les  biens  de  leurs  misérables  débiteurs,  pour  un  prix  au-dessous  de  .leur  va- 
leur ;  et  cette  loi,  comme  très  équitable,  est  suivie  parmi  nous. 

Mais  si  la  convention  a  été  que,  «  faute  par  le  débiteur  de  payer  dans  un  cer- 
tain temps,  le  créancier  demeurerait  propriétaire  de  la  chose ,  pour  le  prix 
qu'elle  serait  pour  lors  estimée  par  expierts,  dont  les  parties  conviendraient  à 
frais  communs  »,  la  convention,  en  ce  cas,  n'a  rien  d'illicite  et  doit  être  exécu- 
tée :  L.  16,  $  fin.  ff.  de  Pig.  et  hyp.;  L.  81,  ff.  de  Cont,  empt.  L'estimation 
remédie  à  l'iniquité  qui  aurait  pu  se  trouver  dans  la  clause  précédente  *. 

Dans  le  cas  de  cette  clause,  selon  nos  usages,  le  créancier,  faute  de  paie- 
ment, ne  devient  pas  propriétaire  de  plein  droit  de  la  chose,  il  faut  qu'il  fasse 
ordonner  par  le  juge  que,  conformément  à  la  clause,  il  demeurera  propriétaire 
pur  l'estimation,  et  au'il  le  fasse  consentir  par  le  débiteur.  Jusque-I^,  quoique 
le  temps  limité  pour  le  paiement  soit  expiré,  le  débiteur  sera  toujours  rece- 
vable  à  reprendre  sa  chose  en  offrant  de  payer. 


*  V.  art.  2078,  C.  civ. 

Art.  2078  :  «  Le  créMicier  ne  peut, 
«  h  défaut  de  paiement,  disposer  du 
«  ^age  ;  sauf  à  lui  k  faire  ordonner  en 
«  justice  que  ce  gage  lui  demeurera  en 
•(  paiement  et  jusqu'à  due  concurrence, 
n  d'après  une  estimation  faite  par  ex- 
«t  péris,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  en- 
«  chères.  —  Toute  clause  qui  autori- 
n  serait  le  créancier  à  s'approprier  le 


ff  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  for- 
«  malités  ci -dessus  est  nulle.  » 

>  L'art. 2078  (F. la  note  précédente) 
ne  permet  pas  de  semblables  clauses  ; 
il  s'agit,  non  pas  de  bonnes  mœurs, 
mais  de  protéger  le  débiteur  contre  le 
créancier. 

'  Le  même  art.  2078,  exige  l'inter- 
vention de  la  justice.  Il  n'y  a  pas  do 
distinction  entre  ces  divers  cas. 
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5M9.  Le  droit  qu'a  le  créancier  sur  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantis* 
sèment,  s'éteint  comme  le  droit  d'hypothèque, 

1*  Par  l'extinction  de  la  chose;  mais  pour  peu  qu'il  en  reste  quelque  chose, 
le  droit  demeure  sur  ce  qui  en  reste  ; 

^  Lorsque  le  créancier  en  devient  propriétaire,  eùm  ru  $\m  n^mni  pt- 
gnoTx  esse  possit; 

3"*  Par  la  résolution  et  extinction  du  droit  de  propriété  de  celui  qui  me  l'a 
donnée  en  nantissement. — Pulà,  si  l'héritier  d'une  personne  qui  avait  légué 
à  quelqu'un  sa  bibliothèque  sous  une  condition,  me  la  donne  en  nantissement 
avant  Péchéance  de  la  condition  ?  Gomme  il  en  était  pour  lors  propriétaire , 
le  nantissement  était  valable;  mais,  lorsque  la  condition  viendra  à  écbeoir, 
le  droit  de  propriété  qu'il  avait  dans  cette  bibliothèque  venant  ,à  s'éteindre , 
le  droit  de  nantissement  qu'il  m'avait  donné  s'éteindra  aussi. 

4»  Le  droit  de  nantissement  s'éteint  aussi,  comme  l'hypothèque,  par  l'ex- 
tinction de  la  dette  pour  laquelle  la  chose  a  été  donnée  en  nantissement;  mais 
il  faut  qu'elle  soit  entièrement  acquittée ,  quelque  peu  qu'il  reste  de  dû,  soit 
du  principal,  soit  des  intérêts,  le  droit  de  nantissement  subsiste  en  son  entier; 
il  subsiste  même,  en  quelque  façon,  pour  les  frais  que  le  créancier  aurait  faits 
pour  la  choses 

5^  Enfin,  il  s'éteint  par  la  remise  qu'en  fait  le  créancier,  en  rendant  volon- 
tairement la  chose  au  débiteur  qui  la  lui  avait  donnée  en  nantissement*. 

S  II.  De  l'engagement  du  créancier  envers  le  débiteur,  produit  par  le  contrat 

de  nantissement» 

1919.  Le  créancier  à  qui  le  débiteur  a  donné  une  chose  en  nantissement^ 
contracte ,  envers  le  débiteur ,  l'obligation  de  la  lui  rendre  saine  et  entière , 
après  que  la  dette  aura  été  entièrement  acquittée. 

%%0,  De  cette  obligation  naît  l'action  personnelle  qu'on  appelle  actio  pî- 
gneralitia  directa,  qu'a  le  débiteur  contre  le  créancier  pour  répéter  la  chose 
qu'il  a  donnée  en  nantissement ,  aj^rès  qu'il  a  acquitté  la  dette ,  ou  pour 
rendre  compte  du  prix  de  la  vente  lorsqu'elle  a  été  vendue  à  la  requête  du 
créancier  ». 

%%1.  Cette  action  appartient  li  celui  qui  a  donné  la  chose  en  nantissement, 
il  n'importe  qu'il  en  soit  ou  non  le  propriéuire,  le  créancier,  qui  la  reçoit  de 
lui  à  titre  de  nantissement,  n'en  contracte  pas  moins  envers  lui  l'obligation  de 
la  lui  rendre. 

%%%,  Le  débiteur,  ou  autre  qui  a  donné  la  chose  en  nantissement,  ne  peut 
Intenter  cette  action  qu'après  que  la  dette  pour  laquelle  la  chose  a  été  donnée 
en  nantissement,  a  été  entièrement  acquittée  en  principal  et  intérêts  *, 

G*est  pourquoi,  si  l'un  des  héritiers  du  débiteur  a  payé  la  part  du  prix  dont 
il  était  personnellement  tenu  de  la  dette  pour  laquelle  le  défunt  avait  donné 


«  F.  art.  2080,  2«  alinéa,  G.  civ. 

Art.  2080  :  «  Le  créancier  répond, 
«  selon  les  règles  établies  au  titre  des 
«  Contrats  et  des  ObUaatûms  conofti- 
«  tionnelles  en  général,  de  la  perte  ou 
«  détérioration  du  gage  qui  serait  sur- 
it venue  par  sa  nésiigence.  —  De  son 
«  côté,  le  débiteur  ooit  tenir  compte  au 
«  créancier  des  dépenses  utiles  et  né- 
«  cessaires  que  celui-ci  a  faites  pour 
«  la  conservation  du  gage*  » 


*  F.  art.  2076,  G.  civ.,  qui  pose  le 
principe. 

Art.  2076  :  «  Dans  tous  les  cas,  le 
«  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'au- 
<c  tant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté 
«  en  la  possession  du  créancier,  ou  d'ua 
«c  tiers  convenu  entre  les  parties.  » 

>  F.  art.  20S0 ,  i*'  alinéa,  G.  civ.,. 
ci-dessus,  note  1. 

*  F.  art.  2082,  !•'  alinéa,  C.  civ., 
ci-dessus,  p.  483,  note  3. 
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certaines  eboses  en  nantissement  Si  son  eréancier,  il  ne  pourra  pas  pour  cela 
intenter  celte  acUon  pour  sa  part  dans  les  choses  données  en  nantissement , 
tant  qu'il  restera  quelque  chose  de  dû  par  quelqu'un  de  ses  cohéritiers  ;  car 
chaque  partie  des  choses  données  en  nantissement  est  affectée  à  tout  ce  qui 
peut  rester  de  la  dette,  comme  il  a  été  obsenré  ci-dessus  *• 

%%9.  Lorsque  la  chose  donnée  en  nantissement  produit  des  fruits;  ceux  que 
le  créancier  en  perçoit,  s'imputent  sur  sa  dette,  et  si,  par  ceux  qu'il  a  perçus» 
elle  se  trouve  acquittée,  Il  y  a  lieu  à  cette  action  *. 

%%û.  Elle  a  lieu  quelquefois  quoique  la  dette  n'ait  pas  été  acquittée; 
1*  Lorsque  le  cr^ncier  a  bien  voulu  se  désister  du  nantissement,  soit  au 
moyen  d'autres  sûretés  qu'on  lui  a  données,  ou  à  certaines  conditions ,  soit 

au'il  s'en  soit  désisté  sans  autres  sûretés  ni  conditions;  c'est  pourquoi  Ulpien 
it  :  Omnis  pecunia  exsoluta  esse  debel,  oui  eo  nomin$  salis faclutn  esse^  ut 
nascalur  pignêratUia  aetio  ;  salis faetum  aulem  accipimus,  quemadtnodûm 
voluit  eredilor,  lieet  non  sit  solutum  :  sine  aliis  pignoribus  sibi  caveri  vfH 
luiiy  ui  ab  hoe  recédai^  sive  fidejussoribus,  sive  reo  dalo,  sive  prelio  aliguo, 
vel  midà  eonveniione  nascUur  pigneralilia  aclio ,  el  generaliler  dicendum 
gtioties  reeedere  voluii  ereditor  à  pignore  ^  videri  ei  salis  faetum;  si,  ut 
ipse  vôluit,  tibi  eavit,  Ueet  in  koe  deeeptus  sU.  L.  9,  §  3,  Cf.  de  Pig»  aet* 

^  Lorsque  le  créancier  à  qui  une  chose  a  été  donnée  en  nantissement,  mé- 
suse  de  cette  chose  '•  L.  3,  in  fine  God..  hoc.  lit, 

995.  Lorsqu'une  chose  a  été  donnée  en  nantissement  à  quelqu'un  pour 
une  somme  que  celui  qui  la  lui  a  donnée  complaît  emprunter  de  lui,  la  somme 
n'ayant  point  été  comptée,  il  est  évident  que  celui  qui  a  donné  la  chose  en 
nantissement,  peut  la  répéler  par  celte  action.  L.  11,  $  2,iT.  eod,  lit. 

L'objet  de  cette  action ,  lorsque  la  dette  a  été  acquittée  sans  qu'il  ait  été 
passé  à  la  vente  de  la  chose  donnée  en  nantissement,  est  que  le  créancier  à 
qui  elle  a  été  donnée  en  nantissement ,  soit  tenu  de  la  rendre. 

S*il  avait  perçu  quelques  fruits  ou  quelque  utilité  de  cette  chose,  il  est  aussi 
obligé,  par  celte  aciion,  d'en  faire  raison  au  débiteur  qui  la  lui  a  donnée. 

Si,  par  sa  faute,  la  chose  avait  élé  délériorée,  il  doit  aussi  faire  raison  au 
débiteur  à  qui  elle  appartient ,  de  ce  dont  ia  chose  s'est  trouvée  dépréciée. 
Vide,  L.  24,  C  3;  L.  13,  $  1,  ff.  de  Ptg.  acl. 

H  est  tenu,  a  cet  égard,  de  la  faute  commune,  de  levi  culpâ.  Àrg.  L.  14.  ff. 
eod.  lit.]  le  contrat  ac  nantissement  élant  un  contrat  qui  concerne  l'interél 
de  Tune  et  Fautre  des  parties  contractantes. 

Si  la  chose  a  élé  perdue  ou  a  péri  sans  sa  foute ,  il  est  libéré  ;  ce  qui  est 
commun  à  tous  les  débiteurs  de  corps  certains^.  Vide,  L.  6,  8  et  9,  Cod. 
eod.  lit. 

itilU.  Lorsque  le  créancier,  faute  de  paiement,  a  fait  procéder  h  la  vente 
de  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  nantissement,  l'objet  de  l'action  qu'a  le 
débiteur  en  ce  cas  est  de  lui  faire  rendre  compte  du  prix,  et  si  par  ce  compte 
il  se  trouve ,  qu'après  la  dette  en  principal ,  intérêts  et  frais  acquittés ,  le 


*  T.  an.  2983 ,  C,  civ.,  ci-dessus» 
p.  483,  note  2. 

■  F.art.2081,  C.  dv. 

Art.  2081  :  «  811  s'agit  d'une  créance 
*i  donnée  en  gage,  et  que  cette  créance 
(c  porte  intérêts,  le  créancier  impute 
«c  ces  intérêls  sur  ceux  qui  peuvent  lui 
fc  être  dus.  —  Si  la  dette  pour  sûreté 
<c  de  laquelle  la  eréancea  étédonnéeen 


<c  gage,  ne  porte  point  elle-même  in- 
«  téréts,  l'imputation  se  fait  sur  le  capi- 
a  tal  de  la  dette.  » 

*  Aussi  l'art.  2082  dit-Il  :  I^  déH 
îeur  ne  petit,  à  moins  que  le  détenteur 
du  gage  n'en  abuse.    V.  d -dessus» 
p.  483,  note  3. 

*  V.  art.  2080, 1«  alinéa,  d-de«m^ 
p.  485.  note  i. 
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créancier  est  reliquataîre  de  quelque  somme ,  il  doit  être  condamné  à  la 
rendre. 

Si  au  contraire  le  prix  n'avait  pas  suffi  h  acquilterla  dette  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  il  demeurera  créancier  de  ce  qui  s'en  manquera. 

$  m.  De  l'obligation  du  débiteur  qui  a  donné  une  chose  en  nantissement  ^ 
envers  le  créancier  à  qui  il  l'a  donnée. 

t%^.  Le  débiteur  qui  donne  une  chose  en  nantissement ,  contracte  aussi 
des  engagements  avec  ie  créancier  à  qui  il  la  donne ,  d'où  naît  une  action 
personnelle  qu'a  le  créancier  contre  lui ,  qu'on  appelle  aetio  pigneratilia 
eontraria. 

Le  principal  objet  de  cet  engagement  et  de  cette  action  est  l'indemnité  des 
impenses  que  le  créancier  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  qui  lui  a 
été  donnée  en  nantissement  ^. 

Celui  qui  la  lui  a  ainsi  donnée  est  obligé  de  lui  rembourser  ce  qu'il  lui  en  a 
coûté ,  et  le  créancier  a  cette  action  contre  lui  pour  s'en  faire  rembourser. 
L.  8,  ff.  de  Pig.  acL 

lt%^.  L'action  pianeratitia  c&ntraria  a  encore  lieu  en  quelques  autres  cas  ; 

i^  Si  celui  qui  a  donné  une  chose  en  nantissement  au  créancier,  l'a  depuis 
retirée  de  lui,  ou  par  surprise  ou  précairement,  à  la  charge  de  la  lui  remettre 
lorsqu'il  la  lui  redemanderait,  le  créancier  a  contre  lui  cette  action  pour  se  la 
faire  rendre.  L.  3,  L.  22,  $  3,  fT.  de  Pig.  aet, 

2<»  Si  le  créancier  a  été  trompé  dans  le  nantissement.  Putà,  si  on  lui  a 
donné  en  nantissement  un  bijou  qu'on  lui  disait  être  d'or,  et  qu'il  se  trouve 
n'être  que  de  similor,  ou  si  quelqu'un  lui  a  donné  en  nantissement  une  chose 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  et  qui  a  été  réclamée  par  le  véritable  propriétaîra, 
le  créancier  qui,  sur  la  foi  du  nantissement,  a  prêt^  son  argent,  a  cette  aetion» 
pour  ses  dommages  et  intérêts ,  contre  eeliii  qui  lui  a  donné  cette  chose  en 
nantissement,  quoique  celui  qui  la  lui  a  donnée  ait  été  de  bonne  foi.  L.  i6. 
S  Xyiï.dePig.  aet. 

Il  y  a  néanmoins  celte  différence  que,  lorsque  celui  qui  Ta  donnée  en  nan- 
tissement a  été  de  bonne  foi,  il  est  simplement  condamné  aux  dommages  et  ia« 
térêis  du  créancier;  mais  lorsqu'il  a  été  de  mauvaise  foi, qu'il  a  su  que  lachoso 
qu'il  donnait  en  nantissement  ne  lui  appartenait  pas,  ou  que  ce  qu'il  donnait 
pour  de  l'or  n'était  que  du  similor,  11  est  en  ce  cas  condamné  par  corps  commo 
stellionataire  ■. 

3'  Lorsque  cette  chose  avait  quelque  vice  dont  le  créancier  a  souffert  quel- 
que préjudice  par  la  faute  de  celui  qui  l'a  donnée  en  nantissement,  qui  ayant 
connaissance  de  ce  vice,  n'en  a  pas  averti  le  créancier,  il  y  a  lieu  en  ce  cas  à 
cette  action  pour  les  dommages  et  intérêts  du  créancier. 

Par  exemple,  si  vous  m'avez  donné  en  nantissement  une  vache  attaquée 
d'une  maladie  contagieuse  qu'elle  a  communiijuée  aux  miennes,  j'ai  action 
contre  vous  pour  mes  dommages  et  intérêts,  si ,  en  ayant  connaissance,  vous 
ne  m'en  avez  pas  averti.  Eâd.  L,  D.  $,  ff.  cod.  ti^. 


«  V.  art.  2080,  2«  alinéa ,  ci-dessus, 
p.  485,  note  1. 

*  Le  Gode  ne  parle  de  stellionat 
qu'h  l'égard  desimmeubles.  F. art.  2059. 

Art.  2059  ;  «  La  contrainte  par  corps 
«  a  Heu^  en  matière  civile,  pour  le  siel- 
K  lionat.  —  Il  y  a  stellionat,  lorsqu'on 


<r  vend  ou  qu^on  hypothèque  un  im- 
<f  meuble  dont  on  sait  n'être  pas  pro- 
«  priétaire  ;  —  Lorsqu'on  présente 
«  comme  libres  des  biens  hypothéqués, 
«  ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques 
«  moindres  que  celles  dont  ces  biens 
<t  sont  charges.  » 
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CHAPITRE  V. 

De  Vantiehrese.et  du  contrat  pigtioratif 

AAT.  1*\  —  De  raailehrèie. 

tt9.  Vanlichrèse  est  un  contrat  qui  était  en  usage  chez  les  Romains,  et 
ui  nous  est  décrit  de  cette  manière  en  la  Loi  11,  $  1«%  IT.  de  Pig,  et  Hyp, 
H  antichresii  facta  fit  et  in  fundum  aut  in  œdet  aliquis  indvcatur,  eo  u$que 
relinet  postessionem  pignorit  locOj  donec  ilii  peeunia  solvatur,  eùm  in  usuras 
fruclus  percipiatj  aut  locando,  aut  ipse  percipiendo  kabitandoque  ;  itaque,  $i 
amiserit  possessionem  solet  in  faclum  actione  uti. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  Vantichrêee  peut  être  définie  «la  convention  par 
Jaquelie  un  débiteur  convient  avec  son  créancier  de  lui  accorder  et  à  ses  suc- 
cesseurs le  droit  de  jouir  d'un  certain  héritage  jusqu'au  paiement  do  la  somme 
qui  lui  est  due  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  celte  somme.  » 

tISO.  Lorsque  le  créancier,  en  exécution  de  cette  convention,  a  été  mis 
en  possession  de  Théritage,  il  acquiert,  sur  cet  héritage,  le  droit  d'antichrèse, 
qui  consiste  dans  le  droit  de  jouir  de  tout  l'héritage,  et  d'en  percevoir  tous 
les  fruits,  pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts  de  la  somme  qui  lui  est  due  jusqu'au 
paiement  ^. 

%S1,  Ce  droit  est  un  droit  dans  la  chose  aussi  hien  que  le  droit  d'hypo- 
thèque, il  est  différent  du  droit  de  nantissement;  il  peut  a  la  vérité  quelque- 
fois concourir  avec  lui  lorsque  le  débiteur,  après  avoir  hypothéqué  son  héri- 
tage à  son  créancier,  convient  qu'il  en  jouira  et  percevra  les  fruits,  pour  lui 
tenir  lieu  d'intérêts  jusqu'au  paiement;  mais  il  peut  subsister  séparément  et 
sans  aucun  droit  d'hypothèque,  ce  qui  arrive  lorsque  le  débiteur  a  accordé  à 
son  créancier  ce  droit  sur  un  de  ses  héritages  sans  le  lui  hypothéquer. 

%9%,  Ce  droit  a  quelque  alYinité  avec  celui  de  nantissement,  en  ce  que  le 
créancier  a  droit  de  retenir  et  de  posséder  l'héritage  jusqu'au  paiement  de  sa 
dette,  comme  l'a  le  créancier  hypothécaire  k  qui  on  a  donné  un  héritage  en 
nantissement;  mais  il  en  diffère  en  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  vendre  l'héritage 
comme  l'a  le  créancier  hypothécaire  *;  c'est  pourquoi  la  loi  dit,  retinetpoueê- 
sionem  pignoriê  loco,  elle  ne  dit  pas  pignoris  jure. 

^33.  Le  créancier  n'acquiert  ce  droit  sur  rhéritage  que  par  la  tradition  qui 
lui  en  est  faite.  Si  antichre$it  facta  $it,  dit  la  loi  11,  et  in  fundum  aut  in  œaei 


^  F.  art.2085,C.  civ. 

Art.  2085  :  «  L'antichrèse  ne  s'éia- 
ft  blit  que  par  écrit.  —  Le  créancier 
«f  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  fa- 
«  culte  de  percevoir  les  fruits  de  l'im- 
«  meuble,  à  la  charge  de  les  imputer 
n  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui 
u  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital 
«  de  sa  créance.  « 

*  Les  rédacteurs  du  Code  n'ont 
point,  comme  Pothier,  distingué  l'an- 
tichrèse du  nantissement  des  immeu- 
bles ;  au  contraire,  ils  les  ont  complè- 
tement confondus  (art.  Wl%  C.  civ., 
V*  ci-dessus,  p.  100,  note  1).  Mais  ils 


admettent  le  concours  de  l'antichrèse 
et  d'une  hypothèque  au  profit  du  même 
créancier  et  sur  le  même  immeuble. 
F.  art.  2091,  2«  alinéa,  C.  civ. 

Art.  2091  :  «  Tout  ce  qui  est  statué 
«  au  présent  chapitre  (relativement 
«  k  l'antichrèse) ,  ne  préjudicie  point 
«  aux  droits  que  les  tiers  pourraient 
«  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble 
«  remis  à  titre  d'antichrèse.  —  Si 
«  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'aiU 
«  leurs  sur  le  fonds  des  privilèges  oa 
ce  hypothèques  légalement  établis  et 
«  conservés,  il  les  exerce  k  son  ordro 
«  et  comme  tout  autre  créancier  » 
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aîiquit  inducatur.  Ce  qui  est  commun  à  la  règle  générale,  «  que  les  droits  in  rt 
ne  s'acquièrent  pas  par  la  seule  convention ,  mais  par  la  tradition ,  ou  par  quel- 
qu'acte  équipollent  à  tradition  :  Non  nudis  conventionibui,  sed  traditionibuM^» 
Il  n'y  a  que  le  droit  d'hypothèque  qui,  par  une  exception  à  la  règle  générale, 
s'acquiert  sans  tradition,  comme  nous  l'avons  vu. 

Lorsc|u'un  créancier  a  acquis  une  fois  le  droit  d'anticbrèse  sur  un  héritage, 
comme  ce  droit  est  dans  la  chose,  le  débiteur  ne  peut  plus  dès  lors  aliéner 
l'héritage  à  qui  que  ce  soit,  ni  l'hypothéquer  li  un  second  créancier,  qu'à  la 
charge  du  droit  d'antichrèse,  du  créancier  à  qui  il  l'a  accordé^. 

9S4.  Le  droit  d'anticbrèse,  selon  les  principes  du  droit  romain,  donne 
tellement  au  créancier  le  droit  de  jouir  de  l'héritage,  pour  lui  tenir  lieu  des 
iniéréls  de  la  somme  qui  lui  est  due,  que  le  débiteur  qui  aurait  soutenu  que 
ces  revenus  surpassent  le  taux  des  intérêts,  n'eût  pas  été  recevable  i  deman- 
der compte  au  créancier  des  revenus,  sous  la  déduction  des  intérêts.  L'évé- 
nement incertain  desdits  revenus  faisait  tolérer  que  le  créancier  pût,  en  ce  cas, 
retirer  quelque  chose  pour  ses  intérêts  au  delà  du  taux  légitime,  en  compen- 
sation de  ce  qu'il  aurait  pu  arriver  qu'en  cas  de  stérilité,  il  aurait  pu  en  reti- 
rer moins.  C'est  la  décision  de  la  loi  17.  Cod.  de  Usur,  Oblenlu  majorisper- 
cepli  emolumenli  propler  incertum  fruelum  pravenlutn  rescindi  placita  non 
posiunt  *. 

La  loi  14,  in  fin.,  Cod.  eod.  tit,,  décide  pareillement  que  l'antichrèse  d'une 
maison  ne  laisse  pas  d'être  valable,  quoique  son  loyer  soit  d'un  prix  plus  con- 


*  Quelques  auteurs  qui  ont  écrit 
depuis  le  Code,  refusent  à  l'antichrèse 
tout  droit  réel  :  ils  ne  voient  dans  cette 
convention  qu'une  simple  délégation 
de  fruits  qui  ne  pourrait  pas  même  être 
opposée  aux  créanciers  chirogra- 
pliaires  ;  d'autres  au  contraire  ensei- 
gnent que  le  créancier  nanti  d'une  an- 
tichrèse  ne  peut  être  dépossédé,  ni  par 
le  débiteur,  ni  par  des  créanciers  hy- 
pothécaires postérieurs,  ou  par  des 
créanciers  chirographaires  antérieurs 
ou  postérieurs,  sans  avoir  été  remboursé 
préalablement  de  tout  ce  qui  lui  est  dû  ; 
en  un  mot,  ils  hii  accordent  un  droit 
i]c  rétention  opposable  à  tous  autres 
fju'à  ceux  qui  avaieiK  antérieurement 
(tes  droits  réels  sur  cet  immeuble.  L'ar- 
licle2087,  !•'  alinéa,  paraît  favoriser 
rclte  opinion.  F.  Prouahon,  Traité  de 
l'Usufruit,  1. 1,  n-  87  et  suiv. 

Art.  2087  :  «  Le  débiteur  ne  peut, 
oavantl'entieracquittementdela  dette, 
«  réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble 
«  qu'il  a  remis  en  antichrèse.  —  Mais 
«  le  créancier  qui  veut  se  décharjg;er 
«  des  obligations  exprimées  en  l'article 
tt  précédent,  peut  toujours,  à  moins 
«  qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit,  con- 
«  traindre  le  débiteur  à  reprebdre  la 
«  jouissance  de  son  immeuble.  » 


An.  2086  :  «  Le  créancier  est  tenu , 
«  s'il  n'en  est  autrement  convenu,  de 
«  payer  les  contributions  et  les  charges 
<f  annuelles  de  l'immeuble  qu'il  tient  en 
«1  antichrèse.  — 11  doit  également,  sous 
«  peine  de  dommages  et  intérêts,  pour- 
«c  voir  à  l'entretien  et  aux  réparations 
«  utiles  et  nécessaires  de  l'immeuble, 
«  sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes 
«  les  dépenses  rehitives  à  ces  divers 
n  objets.  » 

*  L'art.  2089,  C  dv.,  laisse  claire- 
ment apercevoir  qu'une  telle  conven- 
tion pourrait  être  contraire  aux  lois  : 
en  effet,  depuisque  la  loidu3septembre 
1807  a  réglé  le  maximum  de  rintérêty 
il  faut  décider  que,  si  les  fruits  du  fonds 
remis  en  antichrèse  surpassaient  visi- 
blement en  valeur  l'intérêt  du  capital 
prêté,  Fexcédant  devrait  être  imputé 
sur  le  capiul.  Il  faudra  seulement 
prendre  en  considération  les  chances 
que  présente  toujours  la  récolte  des 
fruits. 

Art.  2089  :  «  Loreque  les  parties  ont 
«  stipulé  que  les  fruits  se  compenseront 
ff  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou 
«jusqu'à  une  certaine  concurrence, 
<c  cette  convention  s'exécute  comme 
tt  tonte  autre  qui  n'est  point  prohibée 
tt  par  les  lois.  » 
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fiîdérable  que  le  taux  des  intérêts  de  la  somme  due  au  créancier,  parce  qu'ea 
ce  cas  il  est  plutôt  ceosé  tenir  la  maison  à  loyer  pour  un  vil  prix,  que  retirer 
un  intérêt  excessif.  Non  illicilum  fœnus  esse  conlraclum,  sed  vilius  eonducta 
habilatio  videlur  ^ 

%SB,  jLiC' créancier  qui  jouit  par  antîcbrêse,  doit  être  tenu  des  charges  réelles 
annuelles  de  Théritage^  qui  sont  des  charges  de  la  jouissance  annuelle  qu'il  a  ; 
il  doit  aussi  être  tenu  des  réparations  locatives ,  mais  comme  sa  jouissance 
n*est  que  momentanée,  et  doit  finir  lorsque  le  débiteur  aura  payé,  je  ne  crois 
pas  qu'il  doive  être  tenu  de  toutes  autres  espèces  de  réparations,  ni  descharges 
extraordinaires  qui  surviendraient  pendant  le  temps  de  l'antichrèse  *. 

9811.  Il  naît  de  ce  droit  d'anticnrèse  une  action  réelle  qu'a  le  créancier 
qui  aurait  perdu  la  possession  de  l'héritage  sur  lequel  il  a  ce  droit,  pour  s'en 
faire  remettre  en  possession.  La  loi  11,  €  1,  ff.  d^  Ptg,  et  hyp,  dont  nous  avons 
rapporté  les  fermes,  l'appelle  aetio  in  factum,  parce  que,  comme  le  remar* 
que  le  Schollaste  grec,  le  droit  d'antiehrèse  n'étant  pas  le  même  que  celui 
a'hyjioihèque,  le  créancier  ne  peut  pas,  en  ce  cas,  avoir  l'action  Servienne  oa 
hypothécaire,  mais  une  autre  action  réelle,  ad  instar,  que  la  loi  appelle  actio 
in  factum  defectu  alterius  nominis. 

Celte  action  a  lieu  contre  tous  ceux  que  le  créancier  trouve  en  possession 
de  l'héritage  sur  lequel  il  a  ce  droit,  soit  le  débiteur,  soit  des  tiers. 

%39.  Ce  droit  d'antiehrèse  s'éteint  des  mêmes  manières  que  celui  de  gage 
ou  nantissement. 

989.  Il  nous  reste  ^  observer  que  Justinien  a  réprouvé  la  convenUon  d'an- 
tiehrèse Ik  regard  des  laboureurs,  et  a  défendu  à  leurs  créanciers  de  dépouil- 
ler par  l'anticnrèse  lesdits  laboureurs  de  leurs  champs  ou  de  leurs  animaux,  et 
autres  effets  servant  k  la  culture  des  terres.  Vidé  Authent.  nuUum  eredentem 
agricoles  tenere,  $  sancimus  itaque,  etc.,  coll.  4,  Ut.  13,  cap.  5.  Novell.  JÂ, 
cap.  1,  L.  17,  Cod.  de  Usur. 

t80.  En  France,  il  est  évident  que  la  convention  d'anticbrèse  ne  peut 
avoir  lieu  dans  le  prêt  d'argent,  car  nos  lois  ne  permettant  pas  aux  cr^nders  da 
stipuler  un  intérêt  des  sommes  qu'ils  prélent,  c'est  une  conséquence  que,  dans 
notre  droit,  la  convention  d'antiehrèse  est  illicite  entreees  sortes  de  créanciers 
et  leurs  débiteurs  •. 

840.  Il  semblerait  ml'elle  pourrait  l'être  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
d'une  rente  on  même  d'une  dette  exigible  qui  produit  des  intérêts,  telle  que 
celle  d'une  somme  promise  pour  dot  de  mariage.  Néanmoins,  Loyseau,  en 
son  Traité  de  la  Distinction  des  rentes,  liv.  1 ,  chap.  1 ,  n^  12,  regarde  indistine» 
tement,  et  par  conséquent  même  en  ces  cas ,  la  convention  d'antiehrèse 
comme  réprotrvée  en  France.  La  raison  est  que  nous  sommes  bien  plus 
exacts  que  n'étaient  les  Romains  sur  tout  ce  qui  peut  favoriser  l'usure,  et 
tous  les  moyens  par  lesquels  les  créanciers  de  rentes  ou  de  somm^  qui  pro- 
duisent intérêt,  pourraient  se  procurer  un  intérêt  plus  fort  que  celui  qui  est 
permis  par  nos  ordonnances.  C'est  dans  cette  vue  que  Charles  IX,  par  son 
édit  du  29  novembre  1565^  a  ordonné  que  les  rentes  créées  en  blé  fussent 
réduites  et  commuées  en  rentes  en  argent,  au  denier  douze  de  leur  princi^ 
pal,  qui  était,  en  ce  temps,  le  taux  des  intérêts.-^ Par  la  même  raison,  l'anti- 
chrèse  ne  doit  pas  être  permise  parmi  nous,  même  à  l'éganl  des  créanciers 
de  rentes  et  de  sommes  qui  peuvent  produire  intérêts,  de  peur  que  par  ce 
moyen  le  créancier  ne  retirât  un  intérêt  plus  fort  que  l'intérêt  légitime, 
dans  le  cas  auquel  le  revenu  de  l'héritage  qui  lui  aurait  été  donné  à  titre 


*  Cette  raison,  phn  subtile  q«e  so- 
lide, favorise  trop  l'usure  pour  être  ad- 
mise  :  il  y  a  même  dans  ce  cas  moins 
d'éventualités  que  pour  les  récoltes. 


•  F.  art.  2086,  C.  m.  F.  ci-dessus, 
p.  489,  note  U 

*  La  législation  esl  entiàremeat 
changée  «nr  ce  point. 
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d'antichrèse,  à  laquelle  on  ne  doit  point  avoir  égard»  excéderait  les  arrérages 
ou  intérêts  I  c'est  pourquoi  le  débiteur  est  toujours  recevable  h  demander  au 
créancier  compte  des  fruits  et  jouissances  de  1  héritage  dont  il  Taurait  mis  en 
possession»  en  offrant  de  lui  faire  déduction,  sur  lesdits  revenus»  des  arrérages 
et  intérêts  légitimes  qui  pourraient  lui  être  dus. 

941 .  Au  reste,  comme  ce  n'est  qu'en  faveur  du  débiteur  que  la  convention 
d'antichrèse  est  regardée  comme  illicite,  pour  empêcher  que  les  créanciers  ne 
tirent  un  intérêt  plus  fort  que  les  arrérages  de  rente  ou  intérêts  qu'ils  ont 
droit  de  prétendre  ;  il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  que  le  débiteur  qui  soit  recevable  li 
opposer  le  vice  de  cette  convention  ;  c'est  pourquoi»  si  un  héritage  a  été  donné 
par  antichrèse  à  un  créancier  de  rente,  pour  un  certain  temps,  pour  lui  tenir 
lieu  des  arirérages  de  sa  rente,  le  créancier  ne  sera  pas  recevable  à  demander 
les  arrérages  de  sa  rente  en  offrant  de  compter  des  fruits. 

Quoique  Loyseau  regarde  la  convention  d'antichrèse  comme  réprouvée  en 
France,  il  observe  néanmoins  qu'elle  s'y  pratiquait  anciennement  en  certains 
cas,  dont  il  est  fait  mention  en  la  Somme  ruraU  de  Boulillier,  et  qu'elle  s'ap- 
pelait mort^gage,  à  la  différence  de  vififage,  qui  s'acquitte  de  ce  que  le  créan-> 
cier  perçoit  de  la  chose  engagée. 

Ces  cas  sont  lorsque,  par  exemple,  un  pore»  en  apparant  sa  fllle  d'une  cer- 
taine somme  pour  toute  part  en  sa  succession,  ordonne  qu'elle  jouira  d'un  cer* 
tain  héritage  jusqu'à  ce  que  l'héritier  lui  ait  payé  cette  somme. 

Loyseau  pense  que  cela  pourrait  encore  se  pratiquer  à  présent.  La  coutume 
de  Lille  en  a  même  une  disposition.  Elle  porte,  art.  il^qu'impêul  disposer jpw 
ieslamenty  de  ses  héritages  à  titre  de  mortrgage>  et  sans  desconter^  en  lign0 
directe  en  descendant  seulement, 

ABT.  n.  —  Da  eontrat  pignoratif. 

%é%.  Le  contrat  pignoratif  e&i  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un 
héritage  l'engage  à  quelqu'un  moyennant  une  certaine  somme  d'argent,  et  lui 
accorde,  et  à  ses  successeurs,  le  droit  d'en  jouir  jusqu'au  remboursement  de  la 
somme  qu'il  a  donnée,  qu'il  sera  permis  au  propriétaire  de  faire  toutes  fois 
et-quantes  il  voudra  rentrer  dans  son  héritage. 

94S.  Le  contrat  pignoratif  est  différent  de  l'antichrèse.  Celui  à  qui  un  hé- 
ritage a  été  donné  à  titre  d'an tichrèse  demeure  véritablement  créancier  de  la 
somme  en  compensation  des  intérêts  de  laquelle  la  jouissance  de  cet  héritage 
lui  a  été  accoraée,  et  il  peut  l'exiger  de  son  débiteur  qui  le  lui  a  donné  à  titre 
d'anlichrèse  ;  au  contraire,  celui  à  qui  un  héritage  a  été  donné  à  titre  de  contrat 
pignoratif,  n'est  point  créancier  de  la  somme  qu'il  a  donnée  à  celui  qui  lui  a 
engagé  son  héritage  :  il  ne  peut  le  poursuivre  pour  le  paiement  de  cette  somme» 
puisau'il  n'est  obligé  de  la  rendre  qu'autant  et  quand  il  lui  plaira  de  dégager 
son  héritage. 

it44t.  Il  est  aussi  différent  de  la  vente  d'un  héritage  avec  faculté  de  réméré 
perpétuel  ou  limité  à  un  certain  temps.  Cette  vente  transfère  véritablement  la 
propriété  de  l'héritage  à  l'acquéreur,  le  vendeur  ne  conserve  qu'un  droit  et 
une  action  pour  rentrer  dans  l'héritage,  en  rendant  ce  qu'il  en  a  coûté  à  l'ac- 
quéreur, et  ce  droit,  quoique  illimité  ou  même  expressément  retenu  à  perpé- 
tuité, s'éteint  par  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  lorque  le  vendeur» 
c^ui  se  l'est  retenu,  n'en  a  pas  usé  ;  au  contraire,  le  contrat  pignoratif  ne  trans- 
fère point  la  propriété  de  l'héritage,  qui  demeure  toujours  par  devers  celui  qui 
l'a  engagé.  Celui  h  qui  il  a  été  engage  n'en  a  que  la  possession  et  le  droit  d'en 
jouir  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  au  propriétaire  de  l'héritage  de  le  dégager  ;  et  comme 
personne  ne  peut  changer  le  titre  de  sa  possession,  il  suit  de  la  que  l'engagiste 
et  ses  héritiers,  non  plus  que  ceux  qui  ont  acquis  ces  héritages  comme  héritages 
engagés»  ne  peuvent»  par  quelque  Hips  de  temps  que  ce  soit,  prescrire  contre 
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le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  dégager  son  héritage,  ni  acquérir  contre  lof, 
p:ir  prescription,  le  droit  de  propriété;  car  le  titre  et  la  cause  de  la  posses- 
sion de  l'engaffiste,  résistent  à  cette  prescription,  et  réclament  pour  le  droit  du 
propriétaire.  Si  l'engagiste  avait  vendu  k  quelqu'un  l'héritage  engagé  comme 
lin  liéritage  dont  il  se  disait  le  vrai  propriétaire,  l'acquéreur  qui  l'aurait  acquis 
sans  connaissance  de  l'engagement,  pourrait  prescrire  le  droit  de  propriété, 
contre  le  vrai  propriétaire  de  l'héritage,  par  le  temps  requis  par  les  coutumes, 
à  moins  que  l'héritage  ne  fût  engagé  du  domaine  du  roi,  les  biens  domaniaux 
n'étaut  sujets  à  aucune  prescription. 

«4S.  L'engagiste  n'étant  point  propriétaire  de  l'héritage  engagé,  ne  peut 
exercer  les  actes  domaniaux  ;  c'est  pourquoi,  l'ordonnance  de  Moulins,  art.  15 
et  16,  porte  :  «  Que  les  engagistes  dfes  seigneuries  des  domaines  du  roi,  ne  peu- 
«  vent  recevoir  les  foi  et  hommages  des  vassaux  desdites  seigneuries,  et  ne 
«  peuvent  nommer  aux  offices  et  bénéfices  qui  en  dépendent.  »  Ce  qui  est  aussi 
ordonné  par  l'ordonnance  de  Blois. 

Il  y  a  un  grand  nombre  d'exemples  de  contrats  pignoratifs  entre  le  roi  et  les 
particuliers  qui  tiennent,  par  engagement,  différents  biens  du  domaine,  non- 
seulement  des  héritages  et  des  seigneuries,  mais  différents  droits.  Par  exem- 
ple, tous  les  offices  domaniaux  sont  des  droits  du  domaine,  engagés  ^  des  par- 
ticuliers par  contrat  pignoratif. 

Â  l'égard  des  particuliers,  Loyseau,  liv.l,  chap.7,  n«  13,  nous  apprend  que 
le  contrat  pignoratif  se  pratique  aussi  entre  les  particuliers,  dans  les  provinces 
d'Anjou  et  du  Maine  ;  mais  que,  hors  ces  provinces,  nous  le  regardons  comme 
iittcite,  de  peur  qu'on  ne  se  serve  de  ce  contrat  pour  tirer  un  ]^us  gros  intérêt 
de  l'argent,  qu'on  n'en  tirerait  d'une  constitution  de  rente  *• 


*  Le  Gode  n'a  point  parlé  du  con- 
trat pignomiif: 

D'un  côté,  il  a  tracé  les  règles  de 
la  vente  à  réméré,  et  limité  à  cinq  ans 
cfitte  faculté.  D'un  autre  côté,  l'intérêt 


pour  argent  prêté  est  admis  dans  les 
limites  légales  :  Le  contrat  pignoratif 
ne  serait  qu'une  antichrèse,  il  n'aurait 
rien  d'iliicitei  s'il  ne  cache  pas  une 
usure. 
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TRAITÉ 

DES  FIEFS. 


ARTICLE    PRiLIMINAIRS. 

M  LA  DITISION  DBS  BIBK8  IMMBCBLBS,  BIf  FÉODAUX,  CBNSUBL8  BT  ALLODIAUX  *• 

t.  Les  Hem  immeubles  se  divisent,  par  rapport  k  la  manière  dont  ils  sont 
tenus,  en  féodaux,  ceneuels  et  allodiaux. 

Les  immeubles  féodaux,  ou  fiefs,  sont  ceux  qui  sont  tenus  à  la  charge  de  la 
foi  et  bommaee. 

Les  censuels  sont  ceux  qui  sont  tenus  k  la  charge  d'une  redevance  pécu- 
niaire,  en  reconnaissance  dfe  la  seigneurie  du  seigneur  de  qui  ils  sont  tenus. 

Les  biens  allodiaux  ou  franc-aieux  sont  ceux  qui  ne  sont  d'aucun  se^neur. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

S  I".  Explicalion  des  termes. 

%,  Le  nom  de  fief^  donne  à  la  concession  qui  est  faite  à  quelqu'un  d'un 
hériiafle  ou  d'un  droit  immobilier,  pour  être  tenu  et  possédé  à  la  charge  de  la 
foi  et  nommage. 

Ce  nom  se  donne  aussi  à  la  manière  dont  un  héritage  est  ainsi  tenu. 

Il  se  donne  et  à  l'héritage  qui  est  tenu  à  cette  charge,  et  au  droit  de  sei- 
gneurie retenu  par  celui  qui  l'a  donné  à  cette  charge. 

Ce  droit  de  seigneurie  s'appelle  fief  dominant,  lorsque  celui  qui  a  donné  un 


>  Cette  division  des  biens  immeubles 
en  féodaux ,  censuels  et  allodiaux , 
est  complètement  étrangère  à  notre 


législation  actuelle,  et  par  conséquent 
nous  aurons  très  peu  d'observations  à 
raire  sur  ce  traité. 
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héritage  ï  tUre  de  fief,  c'est-à-dire,  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage,  Ta  dé- 
membré d'un  plus  considérable  dont  il  a  retenu  le  surplus  :  ce  droit  de  sei- 
gneurie, qu'il  conserve  sur  la  partie  démembrée  qu'il  a  donnée  à  titre  de  fief, 
est  attachée  au  corps  d'héritage  qu'il  a  retenu,  lequel  en  conséquence  est  ap- 
pelé fief  daminanL 

Que  s'il  n'a  rien  retenti  àa  cwpî  dliéritage,  et  qu^  ait  toat  donné  à  litre 
de  fief,  son  droit  de  seigneurie,  qui  est  le  fierdoniinant,  n'étant  attaché  à  au- 
cun corps  d'héritage  qull  se  soit  retenu,  s'appelle  fief  servant. 

L'héritage  qui  a  été  concédé  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage,  et  qui  est 
tenu  et  possédé  à  celle  charce,  s'appelle  un  fief  en  l'air. 

Le  propriéiaire  de  ce  fief  qui  le  tient  à  cette  charge,  se  nomme  vassal  ou 
homme  de  fief;  le  propriétaire  du  fief  dominant  se  nomme  seigne^r. 

S.  Un  même  héritage  peut  être  sous  diflërents  respects,  et  fief  servant,  et 
fief  dominant,  et  le  propriétaire  de  cet  héritage  être  en  même  temps,  sous  dif- 
férents respects,  seigneur  et  vassal  ;  car,  si  je  démembre  une  partie  de  l'hé- 
riuge  que  ^e  liens  à  titre  de  fief,  c'est-à-dire,  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage 
envers  moi,  la  partie  que  j'ai  retenue  continuera  d'être  fief  servant  par  rafH 
port  au  fief  dominant  de  qui  Je  la  tiens  en  fief,  et  sera  en  même  temps  domi- 
nant par  rapport  à  la  partie  que  j'en  ai  démembrée,  et  que  j'ai  donnée  à  titre 
de  fief,  et  je  serai  en  même  temps  et  vassal  par  rapport  au  seisaeur  de  qui  je 
relève,  et  seigneur  par  rapport  à  celui  à  qui  j'ai  donné  à  titre  de  fief  cette  par- 
tie démembrée,  lequel  est  mon  vassal. 

4.  Lorsqu'on  dit  qu'un  héritage  est  leitu  en  fief,  mouvant  en  fief,  cela  ne 
signifie  autre  chose,  sinon  qu'il  est  chargé  du  devoir  de  h  foi  et  hommage  en- 
vers un  seigneur;  qu'il  est  possédé  à  la  charge  de  la  foi  et  hommage  que  le 
propriétaire  est  tenu  de  faire  à  ce  seigneur. 

Cette  nanière  d*étre  propriétaire  et  de  posséder  un  héritage  à  h  charge  de 
la  foi  et  hommage,  s'appelle  ienure  féodale,  mouvance  féodale.  Le  terme  de 
mfmvance  se  prend  aussi  pour  le  droit  même  de  seigneurie  sur  les  fiefs  qui 
en  relèvent,  qui  en  sont  mouvants. 

On  appelle  plein-fief,  le  fief  qui  relève  immédiatement  ;  arrière-fief,  celui 
qui  relève  non  de  mon  fief,  mais  du  fief  de  mon  vassal. 

Le  propriétaire  de  l'arrière-fief  s'appelle  arrière-vassal,  par  rapport  au  sei- 

fieur  de  son  seigneur,  et  ce  seigneur  de  son  seigneur  s'appelle,  par  rapport 
lui,  seigneur  suzerain^ 

Mon  arrière-vassal  n'est  pas  proprement  mon  vassal,  car  il  n'est  tenu  d'au- 
cun droit  envers  moi,  mais  seulement  envers  mon  vassal;  de  là  la  maxime  : 
Yassallus  mei  vassalli  non  est  meus  vassallus  ;  mais  cet  arrière-vassal  de- 
viendrait mon  vrai  vassal,  dans  le  cas  où  je  réunirais  le  fief  de  mon  vassal  au 
mien. 

Par  la  même  raison,  mon  seigneur  suzerain  n'est  pas  proprement  mon  sei- 
gneur. 

5  II.  Origine  et  progrès  des  fiefs. 

6«  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  rapporter  ce  que  les  auteurs  ont  dit  tou- 
cnant  l'origine  des  fiels,  cela  est  plus  curieux  qu'utile  ;  ceux  qui  eu  ont  le  loisir 

Souvent,  sur  ce  sujet,  consulter  Salvaing,  et  les  autres  auteurs  qui  ont  traité 
e  cette  matière,  chez  lesquels  ils  ne  trouveront  rien  de  certain. 
L'opinion  la  plus  probable,  sur  roricinedesfiefe,  est  qu'elle  vientdes  Francs» 
Les  cbefe  de  ces  peuples  donnaient  à  des  gens  de  guerre  des  terres  pour  ea 
Jouir,  à  la  charge  de  les  servir  en  guerre.  Les  terres  concédées  à  ce  Utre» 
s'appelaient  bénéficia,  et  c'est  vraisemblablement  ce  qu'en  langue  barbare  on 
u  appelé  fiefà. 

Ces  otieesrions  ne  se  faisaient,  dans  l'ori^e^  que  pour  la  vie  de  la  per- 
sonne à  qui  on  lescouoédaitjparlasuite  des  temps,  ceux  qui  tenaient  des  terres 
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h  tîire  de  ficf,  les  ont  transmises  à  leurs  enfants,  et  même  à  leurs  héritiers  col< 
latéraux  ;  ils  ont  encore  par  la  suite  acquis  le  droit  de  les  aliéner  et  d'en  dis- 
poser à  leur  gré. 

O.  Pour  transmettre  ainai  son  fief  h  ses  héritiers,  et  pour  en  disposer  au 
profit  d'éirangerS)  le  vassal  obtenait  l'agrément  du  seigneur  à  qui  on  faisait 
pour  cela  quelques  présents.  Ces  présents  paraissent  avoir  été  Torigine  des 
profils  ii  fiefs,  qui  sont  dos  aujourd'hui  aux  seigneurs  pour  les  successions 
coliaiérales,  et  pour  les  aliénations.  Insensiblement  cet  agrément  du  seigneur 
B*a  plus  été  demandé,  et  a  cessé  d'être  nécessaire  ;  de  manière  que  les  fiefs, 
de  bénéfices  pêrsonmilê  qu'ils  étaient  dans  leur  origine,  sont  devenus  des 
biens  patrimoniaux, 

$  III.  De  la  nature  des  fiefs. 

y.  Dumoulin  nous  apprend  quelle  est  la  nature  des  fieb  tels  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui, par  la  définition  qu'il  nous  en  donne,  et  qu'il  a  empruntée  de  Ray- 
naldus. 

Feudum,  dit-il,  est  benevola,  liberay  et  perpétua  concessio  rei  immobilis, 
tel  œquipollentis,  eum  translatiimê  utilis  dùminii  proprietaie  retentà,  sub 
fidelitale  et  exhibiHoné  êervitùmtm  :  C'est-à-dire,  la  concession  gratuite  que 
quelqu'un  fait  à  perpétuité  li  un  autre,  d'une  chose  immeuble  ou  réputée  im- 
meuble à  la  charge  de  lui  en  faire  la  foi  et  hommage  et  du  service  militaire,  et 
sous  la  réserve  qu'il  fait  de  la  seigneurie  directe. 

9.  Il  résulte  de  cette  définition  :  1*  qu'il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  puis- 
sent élre  donnés  à  titre  de  fief;  an  reste,  non-seulement  les  immeubles  réels, 
tels  que  sont  les  fonds  de  terre  et  les  maisons,  peuvent  être  donnés  à  ce  titre  $ 
les  droits  incorporels,  réputés  immeubles,  le  peuvent  aussi;  c'est  pourquoi  11 
est  dit  :  rei  immobilis  vet  œquipollentis, 

't  II  résulte  de  la  définition,  qu'il  est  de  hi  nature  du  fief  que  celui  qui  donne 
la  chose  à  ce  titre,  s'en  retienne  la  seigneurie  directe,  et  n'en  transfâ'e  que  la 
seigneurie  utile  à  celui  à  qui  il  la  donne. 

La  seigneurie  directe  d^une  chose,  en  tant  qu'elle  est  considérée  comme 
séparée  de  l'utile,  ne  consiste  que  dans  une  seigneurie  d'honneur,  et  le  droit 
de  se  faire  reconnaître  seigneur  de  sa  chose  par  ceux  qui  la  possèdent. 

La  seigneurie  utile  comprend  le  droit  de  percevoir  toute  l'utiHie  de  la  chose, 
en  jouir,  user,  et  disposer  à  son  gré,  à  la  chaiige  néanmoins  de  reconnaître  le 
seigneur  direct. 

La  seigneurie  utile  de  celui  çiui  tient  un  héritage  à  titre  de  fief,  a  quelque 
chose  de  plus  (^ue  celle  de  celui  qui  le  tient  à  litre  de  cens  ;  celui-el  n'a  que 
ruiiliié  pécuniaire  de  sa  chose,  et  ne  peut  le  rien  arroger  de  ce  qui  consiste 
plus  en  nonneur  qu'en  utilité  pécunaire  :  par  exemple,  comme  parmi  nous  le 
droit  de  diasse  magis  in  horu>re  qudm  in  pecunià  eonmltl,  le  possesseur  k 
litre  de  cens  d'un  héritage,  n'a  pas  le  droit  d'y  diasser. 

Au  contraire,  la  seigneurie  utile  de  celui  qui  tient  un  bériuge  à  titre  de  fief, 
comprend  même  les  droits  honorifiques  attachés  à  l'héritage  (ju'îl  tient  en  fief, 
et  elle  n'est  seigneurie  utile  qu'au  respect  et  vis-à-vis  du  seigneur  de  qui  il 
tient  son  fief,  et  en  tant  (qu'elle  est  subordonnée  au  droit  de  supériorité  que  ce 
seigneur  retient  sur  l'héritage. 

De  là  natt  cette  autre  diflerence  entre  celui  qui  tient  un  héritage  en  fief,  et 
celui  qui  le  lient  à  cens;  savoir  que  celui  qui  le  tient  à  cens  ne  peut  pas  sous- 
bailler  à  cens;  car  on  ne  peut  retenir  sur  un  héritage  que  ce  qu'on  y  avait, 
ou  ce  qui  fait  partie  de  ce  qu'on  y  avaii  déjà;  d'où  il  soit  que  le  censitaire 
dont  le  droit  oe  consiste  que  dans  ce  qui  est  purement  pécuniaire,  et  qui  ne 
fMirticipe  en  rien  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'honorifique  dans  le  domaine  de  l'hé- 
ritage, ne  peut  retenir  sur  cet  héritage  un  droit  de  cens»  dont  la  nature  est  plus 
honorifique  qu'utile. 
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AU  contraire,  celui  qui  tient  un  héritage  à  tilre  de  flef,  peut  le  donner  soit 
à  pareil  titre  de  fief,  soit  à  titre  de  cens:  car  le  droit  qu'il  a  sur  l'héritage  qu'il 


j  seigneur  de  <}ui  1  ,  ,  ... 

nir  sur  son  héritage  un  droit  honoriflque,  en  le  sous-baillant  ï  pareil  titre  de 
fief,  ou  à  titre  de  cens.     ^ 
Il  se  rencontre  néanmoins  une  difficulté.  Le  fief  étant,  selon  la  définition 

Sue  nous  en  avons  rapportée,  la  concession  d'un  héritage  sous  la  rétention 
e la  seigneurie  directe;  celui  qui  tient  un  héritage  k  titre  de  fief,  n'en  a  pas 
la  seiffneurie  directe,  elle  est  par-devers  le  seigneur  de  qui  il  le  tient  :  comment 
peut- il  donc  sous-bailler  cet  héritage  à  pareil  titre  de  tief,  puisque  donner  à 
tilre  de  fief,  renferme  la  rétention  de  la  seigneurie  directe  de  la  part  de  celui 
qui  donne  un  héritage  à  ce  titre;  et  que  ne  l'ayant  points  il  ne  peut  pas  le 
retenir  ;  cette  seigneurie  directe  étant  par-devers  le  seigneur  de  qui  il  tient 
lui-même  l'héritage,  ne  peut  pas  être  par-devers  lui,  suivant  cette  maxime  de 
droit,  tirée  de  la  nature  même  des  choses:  Duo  non  pouunt  esse  Domini  in 
êolidum, 

La  réponse  est  que,  quoique  la  seigneurie  qu'a  le  vassal  de  la  chose  tenue 
en  fief  ne  soit,  par  rapport  a  son  seigneur  de  qui  il  la  tient,  ({u'une  seigneurie 
utile,  néanmoins  elle  peut  être  regardée  comme  seisneurie  directe  par  rapport 
il  celui  II  qui  il  l'a  lui-même  sous-baillée  k  titre  de  fief  ou  de  cens;  il  répugne 
à  la  vérité  qu'il  y  ait  deux  seigneurs  directs  d'une  même  chose.  opposUi  eoaem 
jure  et  eodem  respeetu;  mais  il  ne  répugne  pas  qu'il  y  en  ait  deux,  et  un  plus 
grand  nombre  eubordinatê,  diverso  jure  et  diversis  respeclibus;  le  premier 
seiffoeur,  le  seigneur  originaire,  qui  le  premier  a  donne  l'héritage  à  titre  de 
fiel,  kabet  (comme  s'exprime  Dumoulin)  perfeclissimum  dominium  direelum; 
possidet  cMliter  perfectà  civili  possessione,  le  détenteur,  arrière-vassal  de 
ce  premier  seigneur,  habet  projfriissimi  dominium  ulile,  possessionem  fia- 
êuralem  perfeclissimam,  et  le  seigneur  de  qui  cet  arrière-vassal  relève  en  pleia 
fief,  et  lequel  seigneur  relève  lui-même  du  premier  seigneur,  habel  dominium 
subordinatum^  utile  quidem  respectu  prioris^  sed  non  propriissimê,  et  simul 
directumrespectuinferioris,  sed  nonpropriissimê  sicut  primordiale  hoe  do* 
minium  directum;  quod  habet,  est  potiûs  jus  quoddam  feudale  quod  quasi 
possidet,  magis  quàm  tpsum  feudum,  cujus  possessio  civilis  perfectissima  est 
apud  supremum  dominium,  naturalis  apud  vassallum  ullimum,  et  hoc  jus 
feudale  habet  quamdam  similitudinem  ac  virtulem  directi  domtntï.  Rien 
D'est  plus  énergique  que  ces  expressions  de  Dumoulin. 

3«  Enfin,  il  résulte  de  la  définition,  que  le  titre  de  fief  renferme  la  charge 
de  la  foi  envers  le  seigneur  de  qui  le  fief  est  tenu  ;  et  c'est  proprement  en 
cela  que  consiste  l'essence  du  fief,  qui  ne  peut  être  fief  sans  cela;  le  reste  ap- 
partient plutôt  à  la  nature  du  fief  qu'à  son  essence;  car,  comme  observe  Du- 
moulin, Préface  des  Fiefs,  n^*  114  et  115.  «Quoiqu'il  soit  de  la  nature  des  fiefs 
«  que  la  seigneurie  directe  de  lliéritaffe  tenu  en  nef  demeure  par-devers  celui 

>  de  qui  il  est  tenu,  cela  n'est  pas  néanmoins  de  l'essence  du  fief,  et  il  peut  y 
«  avoir  des  fiefs  où  cela  ne  soit  pas,  qui  ne  laisseront  pas  d'être  des  fiefs,  quoi- 

>  que  exorbitants  de  la  nature  ordinaire  des  fiels.  » 

La  charge  du  service  militaire  est  aussi  de  la  nature  des  fiefs,  sans  être  de 
eur  essence.  Il  laut  observer,  à  l'égard  de  cette  diarge  des  fiefs,  que  n'y  ayant 
plus  dans  le  royaume  d'autres  seigneurs  que  le  roi  qui  aient  droit  de  faire  la 
guerre;  les  possesseurs  des  fiefs  ne  sont  plus  tenus  du  service  militaire  qu'en- 
vers le  roi,  lorsqu'il  lui  plaît  de  convoquer  son  ban  et  arrière-ban,  ce  qui  n'esi 
pas  arrivé  depuis  fort  longtemps. 

Le  mot  de  ban  signifie  convocation^  le  ban  est  donc  la  convocation  que  le  roi 
fait  de  tous  ses  vassaux,  pour  qu'ils  aient  k  prendre  les  armes  pour  la  défense 
i!e  l'Eiatj  et  Varrière-  ban  est  la  convocation  de  tous  les  arrière-vassaux. 
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Les  seigneurs  de  fiefs,  outre  le  droit  de  Toi  et  hommage,  ont  encore  plusieurs 
anires  droits,  tels  que  le  droit  de  saisie  féodale; —  le  droit  de  se  faire  donner  un 
dénombremenl;  —  plusieurs  droits  utiles  aux  mutalions^  qu'on  appelle  profils  : 
—  le  droit  de  irlraU  /éodal. 

Nous  traiterons  de  tous  ces  différents  droits  en  autant  de  chapitres  parlicu- 
fiers,  après  quoi  nous  traiterons  dans  les  derniers  chapitres  de  la  réunion,  da 
démemàrementf  et  du  jeu  de  fief. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  foi  et  hommage  et  de  la  souffrance. 

9.  La  foi  et  hommage  était  autrefois  une  promesse  solennelle  que  le  vassal 
faisait  h  son  seigneur  de  lui  être  fidèle,  et  de  le  servir  en  guerre,  envers  et 
contre  tous. 

Les  seigneurs,  autres  que  le  roi,  n'ayant  plus,  comme  nous  l'avons  dit,  le 
droit  de  faire  la  guerre,  la  foi  et  hommage  qu'on  leur  fait  ne  contient  plus  la 
promesse  de  les  servir  en  guerre,  laquelle  n'est  point,  comme  Tobsérve  Du- 
moulin, de  l'essence  de  la  foi  et  hommage,  ni  du  fief;  cette  foi  et  hommage 
n'est  donc  plus  aujourd'hui  qu'une  reconuaissance  solennelle  de  la  teiture 
du  fief. 

Il  faut  voi'r,  touchant  la  foi  et  bommaç»,  en  quels  cas,  par  qui,  k  qui,  oîi  et 
comment  elle  doit  être  portée;  quels  délais  a  le  vassal  pour  la  porter;  après, 
nous  traiterons  de  la  souffrance, 

$  I*'.  En  quel  cas  la  foi  doit-elle  être  portée? 

10.  Là  foi  est  personnelle,  et  au  vassil  qui  la  porte,  et  au  seigneur  &  qui 
elle  est  portée;  elle  ne  passe  donc  point  ni  aux  héritiers,  ni  aux  successeurs  Hi 
titre  singulier,  soit  du  vassal,  soit  du  seigneur;  elle  doit  donc  être  portée  à 
toutes  les  muutions  de  seigneur  et  de  vassal:  c'esl-h-dire,  toutes  les  fois  que 
quel<][u'uQ  a  succédé  au  vassal  qui  la  porte,  ou  au  seigneur  à  qui  elle  a  été 
portée. 

Comme  celui  qui  porte  la  fol,  la  porte  2i  raison  du  fief  servant  dont  il  est 
propriéti^ire,  et  en  la  qualité  qu'il  a  de  propriétaire  de  ce  fief,  il  s'ensuit  qu'elle 
ne  peut  plus  subsister,  et  qu'elle  s'éteint  dès  qu'il  cesse  d'être  propriétaire  du 
fief  servant. 

(i'cst  pourquoi,  quand  même  il  redeviendrait  par  la  suite  propriétaire  de  ce 
fief,  il  serait  tenu  de  la  porter  de  nouveau:  car  celle  qu'il  a  portée  s'éiant  éteinte 
lorsqu'il  a  cessé  d'être  propriétaire,  elle  ne  sulisiste  plus  et  ne  peut  pas  cou- 
vrir le  fief;  le  vassal,  en  cessant  d'être  propriétaire,  a  été  désinvesti.  il  doit 
donc  être  investi  de  nouveau,  et  il  ne  le  peut  être  qu'en  portant  de  nouveau 
]a  foi. 

Cela  est  évident  lorsque  Je  redeviens  propriétaire  du  fief  servant,  en  vertu 
d'un  nouveau  titre  d'acquisition,  et  même  dans  le  cas  où  ce  n'est  pas  en  vertu 
d'un  nouveau  titre  d'acquisition,  mais  par  la  résolution  du  titre  ^r  lequel  je 
l'avais  aliéné,  lorsque  cette  résolution  ne  se  fait  pas  par  la  rescision  et  l'ané- 
antissement du  titre;  lorsqu'elle  n'a  pas  un  effet  rétroactif,  et  qu'elle  se  fait, 
comme  on  dit,  proul  ex  nune,  non  prout  ex  tune:  car  étant  constant,  dans 
ce  cas-ci,  aussi  bien  que  dans  le  précédent,  que  j'ai  cessé  d'être  propriétaire 
du  fief,  il  s'ensuit  que  la  foi  en  laquelle  j'étais  pour  ce  fief  a  cessé,  a  défailli, 
et  par  conséquent  il  faut  que  j'y  entre  de  nouveau  que  je  la  porte  de  nouveau. 
TOV.  IX.  82 
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Par  exemple^  si,  pour  caiise  ée  8iirv«Raiice  d'enfante,  je  remre  du»  ud  héri- 
tage féodal  que  J'arai»  donné,  je  serai  odKgé  de  porter  la  ftn  de  novveaa. 

1 1.  Il  semble  y  anroir  pins  de  difficnHé,  lorsauejeredeTÎenspropnélaîre  par 
la  rescision  du  litre  par  lequel  j'avais  aliéné  le  ueff  par  exemple,  lorsque  je  me 
suis  fait  restituer,  soit  pour  cause  êe  doF,  soit  pour  cause  de  lésion  dH)utre 
moitié  du  juste  prix  contre  la  vente  q«e  j^en  avais  faite;  car  cette  rescision 
anéantissant  raliénation  que  j'avais  faite,  el  ayant  un  effet  rétroactif,  je  surs 
censé  être  toujours  demeuré  propriciaire  du  fief;  d'où  il  semble  suivre  que  la 
foi  en  laquelle  j'avais  été  reçu  pour  raison  de  ce  fief,  doit  être  censée  avoir 
toujours  subsisté,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  par  conséquent  que  je  la  porte 
de  nouveau.  Néanmoins,  ie  pense  fue,.  néaic  en  ee  cas,  je  devrais  porter 
la  foi  de  nouveau  ;  car  ce  n'est  que  par  une  fîctfon  qu'opère  l'entérinement  des 
lettres  de  rescision  que  je  suis  censé  être  toujours  demeuré  propriétaire;  ces 
lettres  et  lefietion  qu'elles  opèrent,  nectoîvent  avoir  d'effet  qu'entre  les  par- 
tics  avec  lesquelles  elles  sont  entérinées  ;  mais,  selon  la  vérité,  la  propriété  a 
été  transférée,  j'ai  cessé  d'être  propriétaire,  et  par  conséquent  la  foi^  en  laquelle 
fêtais  en  cette  qualité  de  propriétaire,  ayant  défailli,  ayant  été  éteinte,  il  Cuit 
que  j'y  rentre  de  nouveau. 

19.  U  faut  déeîderautreniemt  si  je  n'ai  ^dH  que  la  possession  de  moa  fief, 
sans  en  perdre  la  propriété  -j  îe  ne  serai  point  obligé  de  porter  la  foi  lorsque  j'y 
rentrerai,  car,  élaat  toujours  demeuré  propriétaire  da  fief,  la  foi  en  laquelle  ^'at 
été  reçu,  en  cettç  qualité,  a  toujours  subsisté,  mémo  pendant  le  temps  «piej'ai 
cessé  de  posséder;  celle  foi  étauL  atueliée  à  ma  qualité  de  propriétaire,  el  née 
à  celle  de  possesseur. 

IS.  Cela  a  lie»  quand  même  cekd  ^  aurait  usurpé  b  possessioa  ou  ses 
successeurs  auraient  été  reçus  en  foi  ;  car  cehir  qui  est  reçu  en  foi,  y  étant 
reçu  en  Qualité  de  propriétaire,  celle  en  laquelle  le  possesseur  qui  ne  Yétûi 
pas,  a  été  reçu,  n'est  qu'une  foi  apparente  et  inefficace  vis-à-vis  de  moi  vrai 
propriétaire,  et  qui  n^a  pu  donner  alteinle,  ni  bire  eesser  celle  en  laquelle  je 
suis  toujours  demeuré.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  du  vassal,  reçoit 
une  égaie  application  à  l'égard  du  seigneur  ;  comme  c'est  en  sa  friiaKté  de  sei- 
gneur du  fief  dominant  qu'il  reçoit  ses  vassavx  en  foi,  lorsqu'il  cesse  d'être 
seigneur  de  ce  fief  dominant,  par  l'aliénation  qu^il  en  faft,  ses  vassaux  ne  peu- 
vent plus  être  en  foi  de  lui  ;  la  foi  en  laquelle  ih  étaient  s'éteint,  et  si  le  scn 
gneur  redevient  propriétaire,  il  pourra  tes  obifeer  à  la  lut  porter  de  nouveav; 
car  celle  en  laquelle  ils  avaient  été,  ayant  été  éteinte  et  ne  subsistant  phis,  ne 
peut  pas  couvrir  le  fief. 

Que  si  le  seigneur  du  fief  domnnam  n'avaft  perdu  fuela  possession  de  son 
fief,  et  en  fèt  toujours  demeuré  propriétaire,  ses  vassaux  ne  seraieut  point 
obligés  à  la  porter  de  nouveau  à  ce  seigneur,  après  qu'il  aurait  reeouvré  la 
possession  de  sou  fief,  quand  même  ils  Paaraient  portée  depvis  a»  possesseur 
du  fief  dominant  :  car  fa  foi  se  portant  a«  seigneur,  en  la  qualité  qu'3  a  de 
propriétaire  du  fief  dominaol,  celle  qu'ils  auraieiil  portée  au  possesseur,  qaï 
n'eu  éiaK  pas  le  propriétaire,  n'aurait  été  qu'une  foi  apparente  et  inefficace, 
qui  n'a  pu  donner  atteluSe  à  ceie  eu  laquelle  ils  auraient  été  reçus  pur  le  vnd 
propriétaire. 

1 4.  Nou-seuleroent  les  mutaHom  varfaiêe»,  e^esl-à-^re  celtes  qn  contien- 
nent une  vraie  translation  de  propriété  du  fief  servant,  donnent  ouverture  à 
la  foi  ;  les  mulaiianê  tmfor faites,  telles  que  celles  qui  arrivent  par  le  mariage 
des  filles,  y  donnent  aussi  ouverture;  car,  quoique  le  mariage  «runefiHe  pro- 

Sriétaire  d^un  fief  servant,  n'opère  pas  une  mutation  proprement  dite  de  ce 
ef,  puisque  cette  fille,  en  se  mariant,  en  conserve  la  propriété;  néanmoios 
comme  le  mari  qu'elle  éirause  acquiert,  non  pas  à  la  yérité  la  propriété  de  œ 
fief,  mais  un  droit  de  boit  et  de  gouvernement,  qui  l'en  fait  regarder  comme  le 
titulaire  et  l'bomme  du  seigneur,  par  rapport  k  ee  fier>  il  est  obligé  d'en  porter 
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1â  M  an  seigneur,  quand  même  la  femme,  avant  son  mariage,  Tauraît  déjà 
portée.  Néanmoins  où  la  femme  serait  garantie  de  la  foi  pour  le  fief  par  son 
frère  atné,  suinnt  ce  que  nous  terrons  au  paragraphe  suivant,  le  premier  mari 
qu'elle  épouse  en  sera  garanti  pareillement»  mais  un  second  ne  te  serait  pas. 

Ift.  On  a  demandé  s*il  y  avait  ouverture  à  la  foi  par  l'acceptation  qu\ine 
veuve  faisait  de  la  communauté  de  biens  d'entre  elle  et  son  premier  mari,  lors- 
qu'il se  trouvait  des  héritages  féodaux  parmi  les  bien»  qui  la  composaient. 

Il  semble  d'abord  que  la  femme  doit  la  fbi  ffôuv  la  moitié  de»  cotiquéts  féo- 
daux ^  car  le  mari  pendant  le  mariaâje,  étant  réputé  seul  profiriétaire  des  biens 
de  la  communauté  (ainsi  que  nous  ravotis  dit  au  Trêité  de  la  Communauté), 
il  semble  que  la  foi  qu'il  a  portée,  durant  la  communauté,  n'ait  été  portée  que 

})our  lui,  et  par  conséquent  quelle  ait  été  éteinte  par  m  mort;  il  semble  que 
a  femme  qui  accepte  la  communauté  acquiert,  parla  mort  de  son  mari,  la  part 
(ju'elle  a  dans  les  biens  de  la  commannuCé;  eRe  panrti  donc  être  im  nouveau 
propriétaire  de  cette  moitié;  or,  tout  nouveau  propriétoiredoii  la  foi.  -^  Nonob- 
stant ces  raisons,  les  nouvelles  coutumes  de  Paris  et  d'Orléana  ont  décidé  qufil 
n'y  avait  point  Keu  à  la  fol  et  hommace  pouf  la  part  do  la  femme  dans  les  con- 
quéts  féodaux,  par  l'acceptation  qu'elle  fateail  de  la  comnranamé*  La  raison 
en  est  que  facceptaticyn  de  la  communauté  a  un  effet  rétroactif;  que  la  femme 
est  censée  avoir  été  propriétaire  de  sa  part  dans  les  conqtféts,  du  jour  de  leur 
acquisition  ;  que  le  mari,  quoique  réputé  seul  propriétaire  des  biensde  la  com- 
munauté, par  rapport  au  droit  que  la  coutume  lui  donne  d'en  disposera  son 
§ré,  n'en  était  ainsi  proprtétaire  qu'en  sa  qualité  de  chef  de  h  communauté 
'entre  lui  et  sa  femme,  et  non  comme  d^un  bien  qcd  )«}  fOt  propre  ;  qu'il  était 
censé  avoir  porté  la  foi  en  cette  qoalHé  de  chef  de  laoommimamé;  et  que  par 
cette  foi.  portée  par  le  mari  en  cette  qualité,  la  femme  memliTe  de  eetie  com- 
munauté, y  avait  été  reçue,  d'où  il  suit  qu'elle  est  en  foi,  etqn'eltê  n'est  pokit 
obKgée  de  la  porter  do  nouveaa. 

lé.  La  femme  est  censée  e*  M,  fion-seulement  pour  lamoHié  indivise  des 
conquôts  féodaitx ,  mais  même  pour  le  total  de  ceux  qui  lot  tombent  dans  son 
lot  par  le  partage  de  la  communauté.  Par  notre  jorfsprudence ,  les  partages 
ne  font  que  déclarer  en  quoi  consiste  la  part  de  chacun  des  eopartageant»; 
chacun  d'eux  est  censé  avoir  été  propriétaire  dés  le  commencement ,  noor 
sa  part  en  la  communauté  ;  la  femme  étMil  donc  éensée  propriéuire  des  le 
commencement,  pour  tout  ce  qui  est  échu  en  son  lot ,  elle  est  censée  aussi  y 
avoir  éié  admise  par  celle  portée  par  son  mari,  en  qualité  de  ebef  de  la  com- 
munauté, dont  il  était  membre. 

iv.  La  femme  doit-elle  être  censée  en  fol  après  la  mort  de  son  mari 
pour  ses  héritages  propres,  pour  lesquels  son  mari,  en  sa  qualité  de  mari, 
a  porté  la  foi? 

La  coutume  de  t^aris,  ardcfe  99^  décitfe  pont  ht  négative  ;  et  oMfge  la 
femme  à  porter  la  foi  pour  ses  propres,  après  fa  mort  de  son  mari.  La  raison 
de  différence  à  cet  égard  entre  les  propres  et  les  conquéts,  est  que  le  droit 
qu'a  le  mari  dans  les  conquéts  de  h  communauté,  et  poîtr  lesquels  il  porte  h 
foij  est  le  droit  quMI  a,  comme  chef  de  Va  communauté ,  droit  par  conséquent 
qui  lui  est  commun  avec  sa  femme,  membre  de  cette  communauté  ;  et  comnve 
<:'est  pour  raison  de  ce  droit,  qui  lui  est  commun  avec  sa  femme,  et  en  sadife 
qualité  de  chef  de  la  communauté,  qu^if  est  reçu  en  fe9,  sa  femme  membre  de 
celte  communauté ,  y  est  censée  admise  avec  lui  :  ftiais  le  droit  qu'a  le  mari 
sur  les  héritages  propres  de  sa  femme ,  est  un  droit  qui  lui  est  propre ,  un 
droit  différent  de  celui  que  sa  femme  y  conserve  :  celui  de  sa  femme  est  le 
domaine  de  propriété  qu'elle  avait  avant  son  mariage ,  et  qu*elle  conseirve  ; 
celui  du  mari  est  un  domaine  de  gouvernement  et  d'autorité  qu'il  acquiert  strr 
les  propres  de  sa  femme  ;  et  connue  c'est  h  raism)  de  ce  domaine ,  lequel  lui 
est  personnel,  qu'il  porte  la  foi,  c'est  lui  seul  qui  est  reçu  en  foi,  sa  femme  n'y 

32^ 
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est  point  admise  par  la  fol  qu'il  porte  ;  el  par  conséqaeot  ne  se  IroaTant  point 
en  foi  après  la  mort  de  son  mari,  elle  doit  la  porter. 

i#.  Si  la  Temme  Tavait  déjh  fartée  avant  son  mariage,  serait^^lle  tenue  de 
la  potier  de  nouveau  depuis  la  vîduité? 

n  semble  d'abord  que  oui  ;  car  son  mariage  ayant  opéré  une  espèce  de  mu- 
tation (  son  mari  étant  devenu  h  sa  place  Tborome  ou  fieQ  «  pour  raison  de 
la(|uelle  il  a  été  obligé  de  porter  la  foi ,  il  semble  que  par  son  mariage  elle  a 
cessé  d'être  homme  de  fief,  et  que  par  conséquent  la  foi  qu'elle  avait  faite 
pour  ce  fief  avant  son  mariage,  a  failli  et  ce^sé  par  son  mariage. 

Néanmoins  la  coutume  de  Paris  décide  le  contraire  :  car  elle  dit  que  la 
femme  dtrmeurant  en  viduité  est  tenue  faire  la  foi  pour  ses  propres ,  si  elle 
ne  Va  faite.  La  raison  en  est ,  que  le  mariage  n'opère  point  une  mutation 
parfaite  et  proprement  dite  ,  que  ce  n'est  pomt  le  droit  de  domaine  qu'a  la 
femme  en  ses  néritages  propres  «  qui  passe  au  mari  ;  mais  c'est  un  nouveau 
domaine  :  ilomtfitiiiii  euper  impoeitum,  que  le  mari  acquiert  par  rapport  aux- 
dits  héritases  propres ,  et  pour  raison  duquel  il  est  l'homme  du  seigneur  et 
porte  la  foi  ;  que  ce  domaine  du  mari ,  tant  qu'il  dure,  c'est-à-dire  tant  que  le 
mariage  dure ,  éclipse  &  la  vérité  celui  de  la  femme ,  mais  ne  le  détruit  pas  \ 
que ,  par  la  même  raison ,  la  foi  et  Thommage  en  laquelle  a  été  reçue  la 
femme ,  pour  raison  de  ce  domaine ,  n'est  qu'éclipsée  et  non  détruite ,  de 
même  que  ce  droit  de  domaine  auquel  elle  est  attachée ,  et  duquel  elle  dé- 
pend ;  que  celui  du  mari,  lequel  formait  cette  éclipse»  venant  à  s'éteindre  par 
la  dissolution  du  mariage,  celui  de  la  femme,  revMto  impedimenlo,  reparais- 
sait, et  la  foi  et  hommage  en  laquelle  la  femme  a  été  reçue,  et  qui  est  atta- 
chée à  son  domaine,  sortait  pareillement  de  son  éclipse,  et  reprenait  toute  sa 
force  et  vertu  pour  couvrir  le  fief,  de  même  qu'elle  le  couvrait  avant  le  ma- 
riage de  la  femme. 

19.  Ce  que  nous  avons  décidé  à  l'égard  du  vassal,  doit  pareillement  être 
décidé  à  regard  du  seigneur;  c'est  pourquoi,  dans  les  coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans ,  lorsqu'une  veuve  accepte  la  communauté  dans  laquelle  se  trouve 
le  fief  dominant;  cette  veuve,  devenue  dame  par  cette  accepuiion  de  la  moi- 
tié de  ce  fief  dominant,  ne  pourra  obliger  les  vassaux  qui  ont  porté  la  foi  à  son 
mari,  à  la  lui  porter  de  nouveau;  car  son  mari  qui,  lorsqu'il  les  a  reçus  en 
foi,  était  propriétaire  du  fief  dominant ,  non  comme  de  son  héritage  propre  , 
mais  comme  d'un  bien  de  la  communauté  dont  il  était  le  chef,  a  reçu 
lesdits  vassaux  eu  foi,  en  sadite  qualité  de  chef  de  la  communauté  des  biens 
avec  sa  femme;  et  par  conséquent,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  fi^mme, 
lesdits  vassaux  étant  donc  en  foi  de  la  femme  aussi  bien  que  du  mari,  par 
la  foi  qu'ils  ont  portée  au  mari ,  ne  peuvent  être  tenus  de  la  lui  porter  de 
nouveau, 

«••  Au  contraire ,  la  foi  qu'lb  ont  portée  au  mari  pour  raison  d'un  fief 
dominant  du  propre  de  la  femme,  ne  doit  pas  les  dispenser  de  la  porter  *Ii  la 
femme  lors  de  sa  viduité,  s*ils  ne  la  lui  avaient  déjh  portée  avant  son 
mariage;  car  le  mari  ayant  reçu  en  fol  les  vassaux  du  propre  de  sa  femme,  à 
.  raison  de  ce  domaine  d'honneur  et  d'autorité  qu'il  acquiert ,  par  le  mariage, 
sur  les  propres  de  sa  femme ,  lequel  ne  lui  est  point  commun  avec  sa  femme  , 
mais  un  droit  qui  lui  est  particulier,  et  qui  est  différent  du  domaine  de  pro- 

Sriéié,  que  sa  femme  conserve  ;  il  s'ensuit  que  par  celte  foi  les  vassaux  de  ce 
^  ef  ne  sont  reçus  qu'en  la  foi  du  mari,  et  non  en  celle  de  la  femme,  et  qu'ils 
'^doivent  par  conséquent  la  porter  à  la  femme,  lors  de  sa  viduité,  s'ils  ne  la  lui 
jOnt  déjà  portée. 

Que  s'ils  la  lui  ont  portée  avant  le  mariage,  ils  ne  doivent  pas  la  lui  porter 
de  nouveau,  parce  que  le  droit  de  la  femme,  à  raison  duquel  elle  les  y  a  reçus, 
avant  été  plutôt  éclipsé  qu'éteint  pendant  son  mariage,  cette  foi  en  laquelle 
clic  les  a  reçus,  n'a  point  été  éteinte. 
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%t.  Lorsque  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à  la  coromunanté ,  le  mari 
qui  a  porté  la  foi  pour  les  conquéls,  n*esi  point  tenu  de  la  porter  de  nouveau 
pour  la  part  qui  lui  accroît,  dans  lesdits  conquéts,  par  cette  renouciation  ;  car 
celle  part  magit  ipsinon  decretcit,  qwtm  occretciL 

Le  droit  de  la  femme  aux  biens  de  la  communauté  pendant  le  mariage, 
n'était  qu'un  droit  informe  dépendant  de  la  condition  de  son  acceptation  ou 
de  celle  de  ses  héritiers,  laquelle  ayant  manqué,  ce  droit  a  manqué  d*exister, 
au  moyen  de  quoi  il  est  vrai  de  dire  que  le  mari  a  toujours  été,  et  dès  le  temps 
du  mariage,  et  lorsqu'il  a  porié  la  foi  pour  le  conquét,  propriétaire  pour  le  total 
de  ce  conquét  j  et  ayant  porté  la  foi  pour  raison  de  tout  le  droit  qu'il  y  avait,  il  a 
porté  la  foi,  et  est  en  foi  pour  le  toial  du  conquét. 

%%.  La  saisie  réelle,  soit  du  fief  servant,  soit  du  fief  dominant,  n'opère 
aucune  mutation  jusqu'à  l'adjudication,  et  ne  donne  point  par  conséquent 
ouverture  à  la  foi  ;  c'est  ce  qui  est  décidé  par  l'art.  3  de  notre  coutume. 

La  raison  est  que  la  saisie  réelle  d'un  héritage  jusqu'à  l'adjudiailion ,  ne 
dépouille  fjoiot  le  débiteur  de  la  propriété  de  son  héritage,  elle  ne  lui  ùle  que 
la  jouissance  des  fruits  ;  la  foi  qu'il  a  portée  en  sa  qualité  de  propriétaire  de 
cet  héritage  subsiste  donc  en  sa  personne ,  puisrtue  cette  qualité  y  subsiste  ; 
et,  par  la  même  raison ,  lorsque  le  fiel  dominant  est  saisi ,  la  foi  en  laquelle 
ce  propriétaire  a  reçu  ses  vassaux  subsiste  jusqu'à  l'adjudication ,  puisque  sa 
qualité  de  propriétaire  en  laquelle  il  les  a  reçus,  subsiste  en  sa  persoime. 

«8.  Lorsque  quelqu'un  constitue  une  rente  et  l'assigne  sur  son  héritage 
féodal,  cela  n'opère  aucune  mutation  dans  le  fief,  et  l'acquéreur  de  cette  rente 
n'est  point  tenu  d'en  porter  la  foi,  et  le  seigneur  n'est  point  paretllemeut  tenu 
de  Ty  recevoir  quand  il  le  voudrait  ;  ceue  vente  pourrait  néanmoins  être  in- 
féodée par  le  consentement  réciproque  du  seigneur  et  de  l'acquéreur  de  la 
rente,  qui  en  porterait  la  foi  audit  seigneur. 

Cette  inréodatlon  a  deux  effets  :  le  premier ,  que  celte  rente  devient  un 
fief,  et  que  |X)ur  raison  de  cette  rente,  tous  ceux  qui  à  l'avenir  en  seront  les 
propriétaires,  seront  sujets  à  tous  les  devoirs  et  droits  féodaux. 

Le  second  ,  que  l'héritage  ne  sera  plus  le  fief  du  seigneur  que  sous  la  dé- 
duction et  à  la  charge  dft  cette  rente ,  en  telle  sorte  que,  lorsque  le  seigneur 
saisira  féodalement  par  faute  d*homnie  cet  héritage ,  ou  lorsqu'il  en  jouira 
pour  ses  droits  de  rachat.  Il  ne  pourra  en  jouir  qu'à  la  charge  de  la  rente  qu'il 
sera  tenu  d'acquitter;  au  lieu  que,  s'il  n'avait  pas  inféodé  la  rente,  il  ne  serait 
point  tenu  de  la  reconnaître,  et  il  Jouirait  de  ['héritage  dans  lesdits  cas,  sans 
charge  de  cette  rente. 

%é.  Le  jeu  de  fief  ne  produit  non  plus  aucune  mutation,  et  ne  donne  point 
par  conséiiuent  ouverture  à  la  foi. 

On  appelle  j>tt  de  fief,  lorsque  le  vassal  donne  à  cens  ou  rente  son  héritage 
féodal, eu  s'en  retenant  la  foi,  c'est-à-dire  la  féodalité, la  charge  de  porter  la  foi. 

Nous  traiterons  de  ce  jeu  de  fief  dans  un  article  particulier  à  la  fin  de  ce 
Traiié. 

95.  Il  y  a  un  cas  dans  la  coutume  d'Orléans  où  la  mutation  de  propriétaire 
du  fief  servant  ne  dtmne  pas  ouverture  à  la  foi,  c'est  le  cas  où  le  fi^f  servant 
est  donné  ou  vendu  avec  rétention  d'usufruit  :  cette  coutume,  art.  285  et  '279, 
décide  que  le  donataire  n'est  point  tenu  d'entrer  en  foi  jusqu'à  l'extinction 
de  l'usufruit. 

Cependant  on  ne  peut  douter  qn'ily  ait  en  ce  cas  one  mutation  de  proprié- 
taire du  fief  servant,  puisque  la  propriété  passe  en  la  personne  du  donataire. 
Il  semblerait  donc  qu'il  dût  y  avoir  ouverture  à  la  foi  ;  néanmoins  comme  il 
ne  retire  aucune  utilité  du  fief,  notre  coutume  a  jugé  qu'il  serait  trop  dur  de 
l'assujettir  aux  devoirs  du  fief  pendant  le  temps  que  l'usufruit  subsistera;  elle 
loi  accorde  donc  par  cet  article  one  espèce  de  soulTrance  ou  délai  pour  les 
remplir,  jusqu'au  temps  de  l'extinction  de  l'usufruit  ;  et  comme  le  douateur 
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QODserve,  par  le  drûit  de  l'usufruit  qu'il  s*est  retenu,  toute  Tutilité  du  fief> 
elle  veut  qu'il  demeure  sujet  à  tous  les  devoirs  du  ficf  à  la  décharge  du  do- 
nailaire ,  selon  cette  règle  d'équité  qui  porte  :  JEquum  çsl  ci  qui  9eniU  corn- 
modum,  senlire  onu$, 

941.  Cette  soufiraaee  que  m  coutume  accorde  au  donataire  jusqu'à  l'exiloc- 
tion  de  rugufruit,  doit  avoir  lieo,  noo- seulement  en  faveur  de  la  personne 
du  donataire,  mais  en  faveur  de  tous  les  successeurs  du  donataire,  soit  à  titre 
univet^el,  soit  à  titre  sin|ulier,  qui  succéderont  à  la  nue  propriété  pendant 
tout  le  temps  que  l'usufruit  réservé  par  le  donateur  subsistera  ;  car  la  coutume 
a^ant  permis  que  la  foi  en  laquelle  était  le  donateur  avant  la  donation,  sub-* 
;  siste  en  quelque  façon  depuis  la  donation  »  et  couvre  le  fiof  tant  que  l'usufruit 
par  lui  retenu  durera,  toutes  les  mutations  qui  arriveront  pendant  ce  temps 
dans  la  nue  propriété,  n'y  peuvent  donner  ouverture. 

Cette  décision  de  la  coutume  a  lieu ,  non-seulement  lorsque  le  donateur 
était  en  foi  lors  de  la  donation  qu'il  a  faite ,  mais  aussi  dans  le  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  été  ;  car,  en  ce  cas ,  quoi()u'U  ait  cessé  d'être  propriétaire ,  il  doit 
porter  la  foi  à  la  décharge  du  donataire.  Il  y  a  même  raison  pour  faire  suhsis*^ 
ter  en  sa  personne  la  charge  de  porter  la  foi,  comme  pour  y  foire  subsister  la 
foi  qu'il  aurait  déjà  portée. 

Cette  disposition  de  notre  coutume  est  un  droit  établi  en  faveur  de  l'acqué- 
reur, duquel,  par  conséquent,  il  lui  est  libre  de  ne  pas  user,  suivant  la  maxime  : 
Juri  in  favorem  suum  iniiodiiciQ  qui^que  r^nunliare  potests  c'est  pourquoi 
cet  acquéreur  pourrait,  s'il  le  voulait,  nonobstant  la  rétention  d'usufruit,  en* 
trer  en  foi,  et  le  seigneur  serait  tenu  de  l'y  recevoir;  la  coutume  le  dispense 
seulement  d'y  entrer,  mais  ne  le  lui  défend  pas»  c'est  ce  qui  résulte  de  ces 
termes,  n'«i|  le^u. 

Cette  décision  de  la  coutume  d*0rléan9  étant  contraire  au  principe  général» 
ne  doit  point  être  s\ûxie  ailleurs, 

Nous  reviendrons  encore  sur  cette  décision  en  traitant  des  profits. 

Observez  aussi  que  cette  disposition  de  notre  coutume  doit  être  renfermée 
dans  son  cas,  et  que  ce  n'est  que  dana  le  cas  où  le  propriétaire  »  en  aliénant  le 
fief,  s'est  retenu  l'usufruit,  que  la  foi,  ou  la  cliarge  de  la  porter,  se  trouve  sub« 
sister  en  la  personne  de  l'usufruitier.  Dans  tous  les  autres  cas  où  la  propriété 
se  trouve  séparée  de  l'usuûruit  >  elle  réside  en  la  personne  du  propriéuire , 
et  non  en  celle  de  l'usufruitier)  c'est  pourquoi,  si  j'ai  constitue  un  droit 


tinction  de  l'usufruit.  La  raison  de  différence  entre  ces  cas  est  que  ,  faciliùs 
aliquid  rednelur  qnàm  Iransfçrlur,  C'est  pourquoi ,  de  ce  que  la  foi  ou  la 
charge  de  la  porter,  attachée  a  la  qualité  de  propriétaire,  est  feinte  demeurer 
dans  la  personne  de  l'ancien  propriétaire ,  tant  qu'il  conserve  encore  la  jouis- 
sance de  l'héritage  qu'il  a  aliène ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  droit  de  porter  la 
foi  puisse  être  transféré  à  un  simple  usufruitier. 

9t.  La  coutume  de  Dunoîs,  art,  14,  apporte  une  autre  exception  à  la  régie 
que  nous  avons  établie,  «  que  la  foi  doit  être  portée  toutes  les  fois  qu'il  y  avait 
mutation  de  prop^riétaire,  tant  du  Oef  servant,  que  du  fief  dominant  »i  elle  sup- 
pose, par  cet  article,  que,  lorsque  des  pères,  mères,  ou  autres  ascendants  ont 
donné  à  leurs  enfants  ua  fief,  t'enfsmt  donataire  a'est  point  tenu  entrer  ea 
foi,  k  moins  que  le  donateur  ne  ae  fût  démia  de  la  foi  par  la  donation.  La 
raison  de  cet  article  est,  que  le  rapport  qui  doit  se  faire  un  jour  de  cet  hé-» 
ritage  k  la  suecessioa  du  donateur,  fait  regarder  cette  donation  comme  n'é- 
tent  que  provisionnelle»  et  fait  regarder  te  donateur  comme  conservant  eu- 
core  une  ombre  de  propriété,  qui  lui  fait  conserver  la  qualité  de  vas^l  et 
d'homme  de  UeL 
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Sî  ce  donataire  prédécédait  le  donaieor,  les  esiainsde  ce  donataire  qui  lui 
auraient  succédé  à  ce  (ief,  sous  la  même  charge  de  raj^ort  à  la  succession  da 
donateur,  ne  seraient  point  non  plus  obligés  d'en  porter  la  foi,  puisque  le  dona- 
teur, tant  que  l'espérance  du  lapport  à  sa  saccesaioo  dure,  demeure  toiQOurs 
rhomme  du  ûei;  mais  si  le  donataire  avait  aliéné  ce  fief,  il  y  aurait  ouverture 
à  la  loi,  et  le  tiers  acquéreur  serait  obligé  de  la  porter  saas  aiioAdre  la  mort 
du  donateur  ;  car  ce  tiers  acjfiéreur  ne  possédant  point  cet  béritage  à  la  -eharge 
du  rapport,  en  étant  aropiietaif  e  inconuMitable,  nTa  aucun  prétexte  pour  se 
dispenser  d'en  porter  la  loi. 

Ce  droit  établi  par  cet  arlâde,  est  encore  un  droit  établ  en  favenr  éa  dona* 
taire,  qui  peut  n'en  pas  user  <et  entrer  en  foi,  si  bon  lui  semble. 

99.  Lorsqu'un  fief  appartient  k  une  communauté,  fl  y  a  oirrertare  h  la  fol, 
tant  qu'il  n'y  a  point  d*honmie  qui  soit  en  foi  pour  ladite  comnranauté,  car  les 
communautés  ne  pouvant  s'acquitter  par  elles-mêmes  des  devoirs  féodaux, 
doivent  donner  au  seigneur  un  homme  qui  les  acquitte  k  leur  place,  et  qui 
pour  cet  effet  est  appelé  vicaire,  et  est  l'homme  de  fief  pour  ladite  commu- 
nauté. Cet  homme  porte  la  foi  k  la  place  de  la  communauté;  et  la  foi  qu'il 
porte,  lui  étant  personnelle,  lorsqu'il  meurt,  il  y  a  ouverture  à  la  foi,  et  la  com- 
munauté doit  nommer  un  nouveau  vicaire,  qui  porte  la  foi  pour  elle. 

Si  le  vicaire  qui  a  porté  la  foi  pour  la  communauté  venait  h  perdre  la  vie 
éivile,^soit  par  la  profession  rehgiense,  soH  d'une  autre  manière,  la  commu- 
nauté serait  pareillement  tenue  d'en  nommer  un  autre  qui  portât  la  foi  ;  car 
ii  est  évident  que  cekd  qui  est  mort  civilement,  ne  peut  pas  demeurer  homme 
de  fief. 

Si  le  vicaire  était  absent  hors  du  royaume,  et  à  plus  forte  raison  si  on  ne 
savait  ce  qu'il  fût  devenu,  le  seigneur  pourrait  en  demander  un  autre  ;  car  le 
seigneur  ésài  avoir  un  bomme  qu'il  puisse  oonnaitre* 

S  II.  Par  qui  la  foi  doU-elU  éire  portée? 

«0.  La  foi  doit  être  portée  par  le  vassal,  c'est-à-dire  par  le  propriétaire 
du  fief  servant.  Il  doit  la  porter  en  personne  ;  le  seigneur  n'est  point  obligé  de 
la  recevoir  par  procureur. 

Quand  même  le  vassal  aurait  une  juste  cause  ^ul  Tempécherait  de  pouvoir 
porter  la  foi  en  personne  j  si  cette  cause  procédait  d'un  empêchement  tempo- 
rel, tel  qu'une  maladie  ou  une  absence  reipublieœ  causa,  le  seigneur  ne  serait 
pas  pour  cela  tenu  de  l'admettre  en  foi  par  j^ocureur  ;  mais  s'il  ne  voulait  pas 
l'admettre  par  procureur,  ii  serait  tenu  de  lui  accorder  souffrance,  c'est-à-dire, 
un  délai  pour  la  porter,  jusqu'à  la  cessation  de  l'empêchemenL 

Que  si  l'empêchement  était  perpétuel,  le  seigneur  serait  précisément  tenu 
de  Fadmettre  par  procureur. 

SO.  Le  vassal  doit  avoir  un  eertaio  )ge  pour  porter  la  foî,  qui  est  fixé 
par  les  coutumes;  celles  de  Paris  et  d'Orléans  veulent  que  les  mâles  aient  vingt 
ans  et  un  jour,  et  les  filles  quatorze  ans  et  un  jour  pour  pouvoir  porter  la  foi. 

Lorsque  les  propriétaires  du  fief  servant  n'ont  pas  cet  Âge,  le  seigneur  doit 
leur  accorder  souffrance  jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient  atteint,  k  moins  qu  il  ne  vou- 
lût les  recevoir  en  foi  par  le  tuteur. 

Lorsque  c'est  une  femme  mariée  qui  est  propriétaire  du  fief  servant,  e*est 
son  mari  qui  est  l'homme  du  seigneur,  et  qui  doit  par  conséquent  porter 
la  foL 

Lorsqu'il  v  a  plusieurs  propriétaires  par  indivis  du  fief  servant,  ils  doivent 
tous  porter  la  foi ,  et  le  seigneur  n'est  point  obligé  d'admettre  en  foi  l'un 
d'eux  pour  les  copropriétaires,-  chacun  n'adroft  de  la  porter  que  pour  sa 
portion. 

31.  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  ont  apporté  une  exception  h 
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celte  règle;  elles  portent  que  le  fils  atné,  4gé  de  vingt  ans,  peut  porter  la 
foi  pour  ses  frères  et  soeurs. 

Celte  disposition  est  un  vestige  d*an  ancien  droit,  suivant  lequel  autrefois  le 
fils  atné  succédait  seul  au  titre  du  fief,  et  les  putiiés  tenaient  de  leur  atué  les 
parts  qu'ils  avaient,  non  comme  d'un  supérieur,  mais  comme  d'un  égal 
qui  avait  simplement  la  primauté  entre  ses  Irères;  non  tanquam  à  superiori 
$ed  tanquam  à  pariy  ce  qui  s'appelait  le  droit  de  parage  ou  paroie.  Il  suivait 
de  ce  droit  que  les  putnés,  tenant  leurs  portions  de  leur  frère  atné,  n'étaient 
plus  que  des  arriére- vassaux  du  seigneur,  auquel  ils  n'éiaient  point  tenus  de 
porter  la  foi,  et  que  l'atné,  censé  le  titulaire  detouticfief,  devait  seul  la  porter, 

Ôuoique  ce  droit  de  parage  ne  soit  plus  en  usage  dans  les  coutumes  de  Paris 
et  d'Orléans,  et  que  les  putnés  ne  tiennent  plus  de  leur  Irère  atné,  les  por- 
tions qu'ils  ont  dans  les  fiefs  des  successions  de  leurs  père  et  mère  ;  mais 
qu*ils  soient,  conjointement  avec  leur  frère  atné,  vassaux  immédiats  des  sei- 
gneurs de  qui  les  ft»fs  relèvent;  néanmoins  l'usage  s'est  conservé  que  leur 
atné  pût  porter  la  foi  pour  eux. 

Mais  comme  cet  usage  ne  s'estxonserve  que  par  une  pure  faveur  pour  les 
putnés,  les(|uels,  au  moyen  de  ce  que  le  droit  de  parage  n'est  |>lus  en  usage, 
sont  véritablement  les  vassaux  immédiats  du  seigneur  dont  le  fief  relève;  ils 
peuvent  ne  pas  user  de  cette  faveur,  et  porter  eux-mêmes  la  foi. 

Le  fils  atné  n'est  point  non  plus  obligé  à  rendre  cet  office  à  ses  putnés;  la 
coutume  dit  :  peut  si  bçn  lui  semblés 

39.  De  ce  que  le  droit  de  parage  n'est  plus  en  usage,  et  que  l'atné  n'est 
plus,  ilaus  la  vérité,  seul  titulaire  de  tous  les  fiefs  de  la  succession ,  il  parait 
s'ensuivre  que  l'atné  n'a  plus  d'antre  qualité  pour  porter  la  foi,  que  la  coutume 
lui  permet  de  porter  pour  ses  putnés,  que  celle  de  simple  procureur  légal  de 
ses  putnés.  Cependant  les  termes  de  nos  coutumes  semblent  supposer  en  lui 
quelque  cbose  de  plus,  et  paraissent  le  répnter  comme  le  seul  homme  du  sei* 
gneur  pour  tout  le  fief,  lorsqu'il  veut  bien  l'être.  En  effet,  la  coutume  disant 
que,  lorsque  l'atné  a  porté  la  foi  pour  les  puînés,  il  ne  peut  plus  s*en  désister; 
elle  suppose  clairement  que  c'est  lui  qui  est  en  foi  pour  les  portions  de  ses 
puînés;  car,  s'il  n'était  qu'un  procureur  légal  de  ses  putnés,  par  le  ministère  de 
qui  les  putnés  fussent  admis  en  foi,  si  ce  n'était  pas  Faîne  qui  y  fût  lui  même 
reçu,  même  puur  les  portions  de  ses  puînés,  il  n'y  aurait  pas  lieu  h  la  question, 
i'ilpput  ou  non  s^en  désister.  L'effet  que  donnait  notre  ancienne  coutume  à  la 
foi  portée  p»r  l'atné  «  d'acquitter  ses  sœurs  et  beaux-frères  du  profit  dû  par  leur 
mariage  »,  suppose  aussi  que  l'atné  qui  porte  la  foi  pour  ses  frères  et  sœurs,  est 
l'honmie  du  seigneur,  non-seulement  pour  sa  portion,  mais  pour  celle  de  ses 
frères  et  sœurs;  car  ee  n'est  que  pour  cette  raison  que  le  mariage  de  ses  sœurs 
ii*opère  fK)int  de  rachat  ;  leurs  maris  ne  devenant  point  hommes  du  seigneur 
pour  les  portions  de  leurs  femmes,  puisque  l'aîné  est  censé  l'être  pour  le  total. 

S9.  Ce  droit  qu'a  le  frère  atné  de  porter  la  foi,  et  d'être  censé  l'homme 
du  seigneur  pour  les  parts  de  ses  frères  et  sœurs  est  personnel  ^  ses  frères  et 
sœurs  puînés;  c'est  pourquoi  si  quelqu'un  desdits  puînés  vient  à  mourir  ou  à 
aliéner  sa  portion,  les  héritiers  de  ce  putné,  ou  les  acquéreurs  qui  auront  ac- 
quis sa  portion,  seront  tenus  d'entrer  eux-mêmes  en  foi,  et  n'eu  seront  point 
acquitlés  par  celle  qu'a  portée  le  frère  atné. 

84.  Ce  droit  est  aussi  personiiel  au  fils  atné;  c'est  pourquoi  si  le  fils  atné, 

(iii  a  porté  la  foi  pour  ses  putnés,  vient  à  mourir,  les  enfants,  héritiers  de  ce 
ils,  ne  pourront  plus  porter  la  foi  que  pour  la  portiou  de  leur  père,  et  non 
pour  celles  de  leurs  oncles  et  tantes. 
Les  putnés  seront-ils  obligés  en  ce  cas  d'y  entrer  ? 
Cela  dépend  de  la  question  de  savoir  en  quelle  qualité  le  frère  atné  qui 
porte  la  foi  aux  termes  de  l'article  de  la  coutume,  pour  ses  frères  et  sœurs, 
doit  être  censé  la  porter  ;  si  c'est  en  qualité  d'an  simple  procureur  légal  de 
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sosfrères  et  sœurs, lesputnés  ne  sont  pas  obligés  d*y  entrer,  puisqu'ils  sont  cen- 
sés y  éire  par  la  foi  qirauraii  portée  leur  frère,  comme  leur  procureur;  que  si 
au  coiiiraire  Tatné  porte  celle  foi  en  son  nom,  comme  étant  &  la  place  de  ses 
frères  et  sœurs,  homme  du  seigneur  pour  tout  le  Tiff,  il  s'ensuivra  que  le 
seigneur  se  trouvant  sans  homme  par  sa  mort,  les  puînés  seront  tenus  d'y 
eutrer. 

85.  Les  coutumes  sont  différentes  sur  la  question  de  savoir  si  ce  droit 
qu'a  l'aîné  de  porter  la  foi  pour  ses  puînés,  a  lieu  seulement  avant  le  partage  de  la 
succession,  ou  s'il  a  lieu  même  depuis  le  partage.  Plusieurs  coutumes,  comme 
Meaux,  Melun,  Blois,  etc.,  décident  que  l'aîné  ne  peut  faire  la  foi  qu'avant  le 
partage,  et  même  que  cette  fui  qu'il  a  portée  pour  eux  avant  le  partage,  ne 
dure  que  jusqu'au  partage,  et  que  les  puînés  sont  tenus  de  la  faire  pour  les 
(i(  fs  qui  échéenl  en  leur  lot.  La  coutume  du  Perche,  art.  59,  oblige  aussi  le 
puîné  h  entrer  en  foi  après  le  partage,  mais  seulement  dans  le  cas  ou  c'est  un 
fief  cniier,  ou  le  principal  manoir  d'icelui,  qui  est  tombé  au  lot  du  puîné.  Si  c'é- 
tait donc  une  portion  divisée  qui  tombât  au  lot  du  puiné;  suivant  cette  cou- 
tume, l'aîné  continuerait  d'être  réputé  l'homme  du  seigneur  pour  tout  le  fief; 
et  le  puîné  ne  serait  point  tenu  entrer  en  foi  pour  cette  portion  divisée,  tom- 
bée en  son  lot. 

Dans  d'autres  coutumes,  comme  Dunois  et  Etampes»  Tatné  fait  la  foi  pour  ses 
puînés,  soit  que  le  partage  soit  fait  ou  à  faire. 

3G.  Dans  celles  qui  disent  simplement  «  que  l'aîné  peut  faire  Fa  foi  pour  ses 
frères  et  sœurs  »,  sans  s*expliquer  si  c'est  avant  partage,  quel  sentiment  doit- 
on  suivre  ? 

S'il  n'est  échu  dans  les  lots  des  putnés  que  des  portions  démembrées  de 
riicriiage  tenu  h  fief,  dont  le  chef-lieu  et  la  principale  partie  soient  demeurés 
pnr-devers  l'aîné,  il  y  a  en  ce  cas  un  fondement  fort  plausible  de  réputer 
j'aîné,  nonobstant  le  partage,  l'homme  de  fief  pour  ses  frères  et  sœurs,  et  de 
lui  conserver  en  conséquence  le  droit  de  porter  la  foi  pour  eux. 

Z7,  Il  y  a  plus  de  difficulté  si  c'étaient  des  fiefs  entiers  qui  fussent  tombés 
dans  le  lot  des  putnés  :  car  comment  réputer  l'aîné  homme  de  fiefs,  pour  ces 
fiefs  dans  lesquels  le  partaj^e  ne  lui  a  rien  laissé.  Néanmoins  comme  cette 
disposition  des  coutumes  qui  permet  à  l'aîné  de  porter  la  foi  pour  ses  frères  et 
sœurs  est  très  favorable,  surtout  dans  les  coutumes  où  celle  foi  de  l'aîné  sert  k 
caraniir  du  rachat  ses  sœurs  mariées,  qui  seraient  obligées  de  le  payer,  si  leur 
fief  n'était  pas  couvert  par  la  foi  de  leur  aîné  ;  on  peut,  suivant  la  maxime 
ampliandi  favoret,  odia  reiîringenda,  décider  que  les  coutumes  n'ayant  point 
distingué  si  le  partage  était  fait  ou  non,  nous  ne  devons  point  non  plus  le  dis- 
tinguer, ubi  lex  non  dislinguit,  nec  non  distinguere  debemui^  et  que  l'aîno 
doit  être  admis,  tant  depuis  qu'avant  le  partage,  à  faire  la  foi  pour  ses  puînés. 
On  peut  dire  que  le  partage  ne  Ta  point  fait  cesser  de  pouvoir  être  considéré 
comme  le  seul  homme  du  seigneur  pour  tous  les  fiefs  de  la  succession,  ses 
puînés  étant  censés  tenir  de  lui  ce  qui  leur  est  échu. 

88.  C'est  une  question  si,  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  l'enfant 
qui  vient  &  I 
a  le  même  i 

Ceux  qui  (  ^ 

portent  :  U  fils  aine  peuL  Ce  droit,  disent*ils,  étant  un  droit  singulier,  ne 
peut  appartenir  qu'à  celui  à  qui  la  coutume  le  donne,  et  par  conséquent  seu* 
lemeni  au  fils  ;  les  coutumes  n'ayant  parlé  nue  du  fils,  le  petit-fils  qui  vienl 
par  représentation  de  son  père,  n'est  pas  le  fils,. quoiqu'il  le  représente. 

L'opinion  contraire  me  paraît  plus  raisonnable  et  plus  conforme  k  l'esprit 
des  coutumes  qui  accordent  ce  droit  au  fils  aîné  comme  une  prérogative  du 
droit  d'aînesse,  d'où  il  suit  qu'elles  doivent  être  censées  l'accorder  de  même  à 
l'enfant  oui  représente  en  la  succession  le  fils  atné,puisque  ces  mêmes  cou* 
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tames  le  font  saecéder  par  reprësentatioD  an  droit  «TiitDesse  <iu*aurait  ea  son 
père,  duquel  droit  ce  droit  de  porter  la  foi  pour  tous  les  fleft  de  la  succession 
ftit  partie.  ,       , 

Soîtant  cette  opinion,  si  le  filsatné  est  représenté  par  plusieurs  enfants,  ce 
sera  Taîné  des  petits^enfents  qui  aura  le  droit  de  porter  la  foi,  tant  pour  ses 
frères  et  sœurs,  que  pour  ses  oncles  et  tantes,  avec  lesquels  il  vient  a  la  suc- 
cession; car,  quoiqu'ils  repréientent  tous  ensemble  leur  père,  la  prérogative 
d'aînesse  est  néanmoins  réservée  ^  Tataé  d'entre  eux,  et  par  conséquent  le 
droit  de  porter  la  foi  pour  tous  les  cohéritiers,  qui  en  fait  partie» 

••.  Que  si  ratné  n'a  laissé  que  des  filles,  comme,  dans  nos  coutumes  de  Pa- 
ris et  d'Orléans,  elles  représentent  toutes  ensemble  leur  père  dans  le  droit 
d'atnesse,  sans  aucune  prérogative  d'atnesse  entre  elles,  il  faudra  qu'elles  por- 
tent toutes  la  foi,  pour  pouvoir  couvrir  les  portions  de  leurs  oncles  et  tantes 
avec  lesquels  elles  succèdent» 

De  même  que  les  représentants  de  l'atné  ont  le  même  droit  ^'aurait  eu 
rafné,de  porter  la  foi  pour  leurs  cohéritiers,  de  même  ceux  qui  viennent  à  la 
succession  par  représentation  du  puîné,  ont  le  même  droit  qu'aurait  eu  le  puîné 
d'être  garanti  de  la  foi  par  celle  du  fils  aîné  leur  oncle. 

40.  Le  droit  qu'a  Talné  de  porter  la  foi  pour  ses  frères  et  sœurs  étant  une 
dépendance  du  droit  d'aînesse  qui  lui  est  accordé  dans  la  succession,  il  s'en- 
suit que  l'aîné  ne  pouvant  avoir  le  droit  d'aînesse  en  la  succession  qu'en  l'ac- 
ceptant, il  ne  peut  avoir  ce  droit  de  porter  la  foi  pour  ses  frères  et  sœurs  que 
lorsqu'il  est  héritier;  ^  donc  il  renonce  à  la  succession,  quand  même  ce  serait 
en  conséquence  d'une  donation  qui  lui  aurait  été  faite  de  la  meilleure  partie  du 
fief,  il  n'aura  pas  le  droit  de  porter  la  foi  pour  les  parties  auxquelles  succéde- 
ront ses  putn«s. 

41.  Il  suit  du  même  principe,  que,  lorsque  l'aîné  renonce  soit  gratuitement, 
soit  en  conséquence  du  don  qui  lui  aurait  été  fait,  le  puîné  qui  le  suit  n'aura 
pas  le  même  droit  de  porter  la  foi  pour  les  autres,  car  le  puîné  ne  devient  pas 
l'aîné  au  moyen  dHine  renonciation;  nos  coutumes  de  Paris  et  d^Orléans  déci- 
dent au  contraire  que  la  part  de  celuir  qui  renoncerait,  accroît  sans  prérogative 
d'atnesse. 

49.  Quoique  le  fief  servant  fiït  chargé  d'usufruit  ou  saisi  réellement  par  les 
créanciers  du  propriétaire,  le  propriétaire  est  celui  qui  doit  porter  la  foi;  puis- 
que c'est  en  lai  que  réside  la  qualité  de  vassal,  et  non  en  l'usufruitier,  et  encore 
moins  en  la  personne  du  commissaire  établi  à  la  saisie  réelle. 

Mais  comme  il  pourrait  arriver  qu'un  propriétaire  du  fief  servant  qui  n^aurail 
rien  à  perdre,  pourrait,  en  fraude  de  l'usufruitier  ou  des  créanciers,  ne  point 
aller  à  la  foi,  et  laisser  saisir  féodalcment  son  fief,  afin  de  firustrer  par  ce  moyen 
Tusufruiiier  ou  ses  créanciers  de  la  jouissance  du  fief;  la  coutume  de  Paris, 
art.  34,  a  prévenu  ce  cas,  en  permettant  au  commissaire  de  porter  la  foi  sur  soa 
refus,  ce  qui  doit  être  étendu  a  l'usufruitier,  y  ayant  même  raison. 

Cette  décision  de  la  coutume  de  Paris  est  fondée  sur  cette  belle  règle  de  droit, 
qui  est  en  fa  loi  ^Offf.  dt  Reg.  jur,:  Quotiet  nihiî  sine  eaplione  invesligari 
potest,  êligendum  est,  quod  minimftm  habel  iniquilaîis;  il  semble  d'un  côté 

Su'on  fasse  quelque  tort  au  seigneur,  et  qu'on  donne  atteinte  au  droit  qu'il  a 
e  se  faire  reconnaître  par  son  vassal  en  personne,  en  permettant  au  commis- 
saire de  loi  Doner  la  foi  en  sa  place;  mais  d'un  autre  côte,  si  on  ne  le  permettait 


dure  queliraefois  un  siècle,  cet  usufruitier  ou  ces  créanciers  étaient  frustrés 
des  firoiis  de  l'héritage  de  leur  débiteur,  par  la  mafigntté  du  débiteur  h  ne  pas 
aller  k  la  foi,  et  quelquefois  même  par  la  collusion  qu'il  pourrait  y  avoir  entre 
M  elle  seigneur,  il  arriverait  que  la  peine  de  la  saisie,  dont  la  fin  est  de  punir 
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la  tassai  désobéisaant»  au  lieu  de  tomber  sur  le  vassal,  tomberait  sur  rusufruî- 
tier  ou  sur  les  créanciers  auxquels  on  ne  peut  rien  imputer:  il  yaut  donc  mieux, 
pour  éviter  le  tort  énorme  qu'ils  soufîriraient,  donner  quelque  atteinte  au  droit 
qu'a  leseignear  d'être  reconnu  par  son  vassal  en  personne,  eliçendum  est  quod 
minimum  kal^at  iniguiUUiê;  ce  tort  qu'on  fait  au  seigneur,  si  c'en  est  un,  est 
trop  peu  considérable,  lui  important  peu  par  qui  il  soit  reconnu»  pourvu  qu'il 
le  soit. 

49.  Cette  disposition  de  la  coutume  de  Paris  est  si  saffc,  qu'elle  doit  être 
étendue  il  celles  oui  ne  se  sont  point  expliquées  sur  ce  cas.— Notre  coutume  d'Or- 
léans, art.  4>differe  de  celle  de  Paris,  en  oeque,  au  lieu  de  permettre  au  commis- 
saire de  porter  la  loi,  elle  lui  permet  de  demander  souOirance  au  seigneur, 
qu'elle  oblige  de  l'accorder;  au  reste,  le  commissaire  comme  l'usufruitier,  pour 
être  reçu  à  la  foi  à  Paris,  ou  à  la  souffrance  à  Orléans,  doivent  préalablement 
payer  les  profits  (s'il  en  est  dû)  que  le  vassal  serait  lui-même  obligé  de  payer 
pour  pouvoir  lui*ménie  être  reçu  en  foi. 

44.  Lorsque  le  fief  servant  appartient  ^  une  communauté,  soit  ecclésiastl- 
que  soit  laïque,  *il  est  évident  que  celte  communauté  ne  peut  porter  la  foi  par 
eUe-ffléme,  c'est  pourquoi  elle  doit  être  portée  par  un  vicaire  que  la  commu- 
nauté doit  nommer  pour  cet  effet;  ce  vicaire  doit  être  un  homme  domicilié  en 
la  province,  qui  jouisse  de  la  vie  civile»  et  qui  ait  l'âge  de  porter  la  foi»c'est-k- 
dire  vingt  ans. 

La  communauté  ne  pourrait  donner  pour  vicaire  un  religieux»  quand  même 
il  serait  membre  de  la  communauté. 

4&.  Si  le  fief  servant  appartenait  au  roi»  à  qui  il  serait  advenu  par  un  droit 
d'aubaine,  de  déshérence»  confiscation  ou  autrement,  le  roi  ne  serait  pas  tenu 
d'en  porter  la  foi  au  seigneur  de  qui  il  relèverait.  Il  serait  de  la  dernière  indé- 
cence que  le  souverain  porlàtla  foi  ^  son  sujet;  mais  dansle  cas  où  le  roi  met- 
trait le  fief  hors  de  ses  mains,  ou  s'il  jugeait  a  propos  de  le  retenir»  il  donnerait 
au  seigneur  indemnité  en  argent  pour  le  prix  de  sa  directe. 

La  coutume  d'Orléans»  arL  21,  doune  aussi  le  droit  à  tous  les  seieneurs  jus- 
ticiers à  qui  il  advient  quelque  fief  par  droit  de  déshérence»  ou  de  confisca- 
tion, de  n^en  point  porter  la  foi  aux  seigneurs  de  qui  ces  fiefs  relèvent,  |Kmrvu 
qu'ils  les  mettent  hors  de  leurs  mains  dans  l'année  de  la  sommation  qui  leur 
en  sera  faite;  mais»  après  cette  année  expirée,  le  seigneur  dont  ces  fiefs  relè- 
vent, peut  les  saisir  féodalement,  et  le  seigneur  justicier  n'en  peut  obtenir 
mainlevée  qu'en  en  portant  la  foi.  Cette  disposition  est  particulière  à  la  cou- 
tume d'Orléans  et  &  quelques  autres.  D'ailleurs,  ie  penserais  que  le  seigneur 
haut-justicier  à  qui  il  advient  par  confiscation  ou  désnérence  un  fief,  est  obligé 
comme  tout  autre  acquéreur,  de  porter  la  foi  dans  les  délais  portés  par  les  cou- 
tumes, )i  compter  du  jour  qu'il  en  a  acquis  la  propriété  en  se  la  faisant  adjuger 
ou  en  s'en  mettant  en  possession,  car  il  n'y  a  que  le  roi  qui  ail  le  droit  de  n'être 
vassal  de  personne. 

$  111.  A  gm  la  foi  doit-elle  être  poHé$  ? 

40.  La  foi  doit  être  portée  au  seigneur  ou  propriétaire  du  fief  dominant. 

Il  n'y  a  que  le  iNropiiétaire  qui  soit  véritablement  seigneur»  et  qui  ait  le  droit 
de  recevoir  en  foi  ses  vassaux. 

49.  Les  princes  apanagistes,  comme  est  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  sont 
vnus  propriétaires  de  toutes  les  seisneuries  dépendantes  de  leurs  apanages;  il 
est  vrai  que  leur  droit  de  propriété  n'est  pas  incommutable;  que  ce  droit  est 
chargé  d'une  substitution  graduelle  et  perpétuelle  au  profit  de  l'atné  de  la  ligne 
masculine,  et  du  droit  de  réversion  li  la  couronne  lors  de  l'extinction  entière 
de  la  ligne  masculine;  mais  ce  droit  n'en  est  pas  moins  un  droit  de  propriété; 
le  seigneur  apanagiste  n'en  est  pas  moins  un  vrai  propriétaire»  et  en  consé- 
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Îuence  c'est  2i  loi,  et  non  au  roi,  que  la  foi  doit  élre  portée  pour  tous  les  fiefs 
c  rapanage.  Il  ia  reçoit  parles  ofliciers  préposés  pour  cela. 

Il  ii*en  est  pas  de  roéine  des  enaagistes  des  domaines  de  la  couronne.  L*en- 
gagisle  n*est  point  propriétaire;  il  n'a  que  le  droit  de  percevoir  les  fruits  des 
domaines  qui  lui  sont  engagés  jusqu'au  remboursement  de  la  somme  pour  la- 
quelle l'engagement  a  été  fait;  son  droit  n'est  qu'une  espèce  d'antichrèse  :  de  là 
il  suit  qu'il  ne  peut  recevoir  en  foi  les  vassaux  relevant  du  domaine  engagé; 
c'est  au  roi,  qui  demeure  toujours  propriétaire,  à  qui  la  foi  est  due,  et  les  vas- 
saux sont  tenus  la  porter  aux  chambres  des  comptes^  ou  aux  bureaux  dos  fi- 
nances dans  le  ressort  desquels  sont  les  flefs,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

éH,  Quoique  le  vassal  soit  tenu  de  porter  la  foi  en  personne,  le  seigneur 
n'est  pas  ienu^vkeversd,  de  la  recevoir  en  personne,  il  peut  commettre  pour 
cela  qui  bon  lui  semble,  et  les  vassaux,  lorsqu'ils  se  présentent  à  la  foi,  sont 
tenus  à  la  porter  à  la  personne  préposée  par  le  seigneur. 

Jl  vèi  ordinaire  que  les  seigneurs  préposent  pour  cet  effet  ou  leurs  officiers 
de  justice,  ou  leurs  receveurs,  ou  leurs  métayers. 

40.  Dumoulin  propose  la  question  de  savoir  si  le  seigneur  pourrait  com- 
mettre une  personne  vile  pour  recevoir  la  foi  de  ses  vassaux,  telle  que  serait 
quelqu'un  de  ses  laquais  ou  de  ses  pfttres,  et  il  la  résout  par  la  négaiive.  Il  y 
aurait  e fTectivement  de  l'indécence  que  des  vassaux  parussent  en  devoir  de 
vassal  devant  de  telles  sens,  et  ce  serait  une  espèce  d'insulte  que  le  seigneur 
ferait  h  ses  vassaux  que  de  commettre  de  telles  perscmnes  pour  recevoir  leur  foi. 

La  foi  peut  élre  portée  non-seulement  au  seigneur  ou  à  ses  préposés, 
elle  peut  même  l'être  sans  qu'il  y  ait  personne  pour  la  recevoir.  La  coutume 
de  Paris,  art.  63,  permet  au  vassal,  lorsqu'il  ne  trouve  personne  au  chef-lieu, 
ni  le  soigneur,  ni  personne  pour  recevoir  la  foi,  de  la  faire  en  ce  cas,  en  l'ab- 
sence du  seigneur,  devant  la  principale  poiie  du  manoir. 

50.  Le  vassal  qui  s'est  transporté  au  chef-lieu,  pour  pouvoir  ainsi  faire  la 
foi  en  l'absence  du  seigneur,  doit  avoir  appelé  au  préalable  par  trois  fois  le 
seigneur,  et  demander  s'il  ne  se  trouve  personne  qui  ait  charge  de  lui  pour  re- 
cevoir en  foi  les  vassaux;  et  si  on  lut  répond  qu'il  n'y  a  personne,  ou  s'il  n'y 
a  personne  pour  lui  répondre,  il  peut  faire  en  ce  cas  la  foi,  en  s'en  faisant 
donner  acte  par  deux  notaires  qu'il  doit  à  cet  eflet  mener  sur  le  lieu,  ou  par 
un  seul  notaire  assisté  de  deux  témoins;  et  il  en  doit  laisser  copie  audit  ma- 
noir  s'il  y  a  quelqu'un,  et  s'il  n'y  a  personne,  au  plus  proche  voisin. 

S  IV.  Où  la  foi  doUrelU  élre  pariée? 

61.  La  fol  doit  être  faite  au  chef-lieu  du  (ief  dominant,  le  seigneur  n'est 
pas  tenu  de  la  recevoir  ailleurs,  et  le  vassal  n'est  pas  ordinairement  tenu  de  la 
faire  ailleurs. 

De  la  première  partie  de  ce  principe,  il  suit  que  les  offres  du  vassal  faites  par- 
tout ailleurs,  fût-ce  au  domicile  et  a  la  personne  de  son  seigneur,  sont  nu  les 
et  ne  couvrent  pas  le  fief,  si  le  seigneur  ne  veut  pas  les  accepter.  La  dignité 
du  lieu  où  la  foi  doit  être  portée,  fait  partie  de  la  solennité  de  l'acte,  et  il  est 
par  conséquent  défectueux  lorsqu'il  est  fait  ailleurs. 

A«.  C'a  été  une  ifuesiion  autrefois  si,  lorsqu'il  ne  restait  plus  de  manoir  et 
que  le  chef- lieu  éiaii  réduit  à  une  motte  de  terre,  le  vassal  ne  pouvait  pas  en 
ce  cas  offrir  la  foi  au  domicile  du  seigneur. 

Dumoulin  avait  pensé  qu'il  le  pouvait  en  ce  cas;  mais  il  paraît  qu'il  a  pré- 
valu au  contr;iire  que  le  vassal,  même  en  ce  cas,  devait  aller  au  chef-lieu,  ne 
lût-ce  plus  qu'une  motte  de  terre.  C'est  pour  cela  que,  lors  de  la  réformation 
de  la  coutume  de  Paris,  art.  63,  au  lieu  de  ces  termes  dont  se  servait  l'au- 
cicnnc  coutume;  le  vassal  est  tenu  faire  Ut  offres  au  lieu  du  principal  manoir, 
etc.  ou  auire  lieu  dont  est  mouvant  le  fief,  on  a  substitue  ceux-ci,  au  lieu 
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dont  est  tenu  et  mouvant  ledit  fief,  pour  marquer  par  la  radiation  de  ces  ter» 
mes  du  principal  manoir  qu'il  n*etait  pas  nécessaire  qu*il  y  eût  un  manoir  au 
chef-lieu,  pour  que  le  vassal  fût  obligé  d'y  aller. 

AS.  Si  l'accès  au  chef-lieu  était  empêché,  soit  par  des  inondations,  soit  par 
la  peste,  soit  par  des  armées  ennemies,  il  est  évident  que  le  seigneur  ne  pour- 
rait obliger  le  vassal  h  s'y  transporter;  car,  dans  toutes  les  lots  qui  obligent  ^ 
quelque  chose,  le  cas  d'impossibilité  est  toujours  censé  excepté;  c'est  pounfuoi, 
Dumoulin  décide  fort  bien  que  le  seigneur  serait  en  ce  cas  tenu  recevoir  les 
offres  que  le  vassal  lui  fei*ait  ailleurs.  On  peut  néanmoins  ajouter  cette  limita- 
tion, «  a  moins  que  le  seigneur  n'aim&t  mieux  accorder  souffrance  au  vassal  jus- 
qu'à ce  que  les  chemins  fussent  devenus  libres.  » 

54.  Hors  ce  cas  d'impossibilité ,  les  offres  de  foi  faites  ailleurs  qu'au  chef- 
lieu,  étant  nulles,  ne  seraient-elles  pas  au  moins  rectifiées,  si  le  vassal  qui  les 
a  faites  ailleurs  »  venait  depuis  en  personne  au  chef-lieu  les  signifier  au 
seigneur? 

Dumoulin  décide  pour  la  négative.  Des  offres  nulles  ne  peuvent  pas  deve- 
nir valables;  il  ne  suffit  donc  pas  en  ce  cas  de  les  signifier,  il  faut  les  réitérer 
comme  si  elles  n'avaient  point  été  faites. 

6A.  La  seconde  partie  de  noire  principe,  «  que  le  vassal  ne  peut  être  obligé 
à  faire  la  foi  ailleurs  qu'au  chef-lieu  »  ,  reçoit  une  exception  dans  la  coutume 
d'Orléans,  dans  le  cas  de  l'article  45. 

Le  vassal,  quand  la  foi  faut  de  son  côté,  et  il  est  saisi  par  son  seigneur  de 
fief,  eit  tenu  aller  vers  son  seigneur  lui  faire  la  foi  et  hommage  de  son  fief, 
et  lui  payer  les  profits ,  si  aucuns  sont  deux,  sHl  est  demeurant  à  dix  lieues 
près  de  sondit  fief  et  lieu,  à  cause  duquel  le  vassal  est  tenu  lui  faire  lesdits 
foi  et  hommage,  et  que  le  domicile  dudit  seigneur  soit  déclaré  par  la  saisie 
ou  autrement  duement  notifié  au  vassal  ou  détenteur,  etc. 

5e.  11  résulte  des  termes  de  cet  article ,  qu'il  faut  que  quatre  choses  con- 
courent pour  que  le  vassal  soit  tenu  d'aller  faire  la  foi  ailleurs  qu'au  chef- 
lieu. 

1®  Il  faut  qu'il  y  ait  ouverture  à  la  foi  par  une  mutation  de  vassal.  C'est  ce 
qui  résulte  de  ces  termes  :  le  vassal,  quand  la  foi  faut  de  son  eôié. 

Il  n'en  est  donc  pas  de  même  lorsque  la  mutation  est  de  la  part  du  seigneur. 
Le  seigneur  ne  peut  en  ce  cas  obliger  l'ancien  vassal  à  aller  ailleurs  qu'au 
chef-lieu  ;  l'obligation  d'aller  le  chercher  dans  les  dix  lieues  n'est  imposée 
qu'au  nouveau  vassal. 

2^  Il  faut  que  le  vassal  soit  saisi,  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  de  l'article  : 
et  il  est  saisi.  Avant  que  de  l'être,  il  n'est  point  obligé  d'aller  chercher  le  sei- 
gneur  ailleurs  qu'au  chef-lieu,  et  la  foi  qu'il  y  fait  est  valable. 

Quid?  Si  le  seigneur  n'avait  pas  procédé  par  saisie,  mais  par  assignation  , 
ou  même  par  une  simple  sommation  faite  au  vassal  de  venir  lui  (aire  la  foi  à 
son  domicile  indiqué  par  la  sommation  ou  assignation,  le  vassal  seratt<il  tenu 
en  ce  cas  d'aller  trouver  le  seisneur  h  son  domicile  ? 

La  raison  de  douter,  est  qu'il  semble  que  la  deuxième  condition  que  la  cou- 
tume exige  que  le  vassal  soit  saisi,  semble  n'être  pas  remplie ,  puisqu'il  n'est 
point  en  ce  cas  saisi  ;  néanmoins  je  pense  qu'il  est  obligé  d'y  aller,  et  que  la 
condition  que  la  coutume  impose  par  ces  ternies  :  et  il  est  saisi ,  se  trouve 
remplie  au  moins  par  équipollence  toutes  les  fois  que  le  vassal  est  inteipelé , 
quoique  ce  ne  soit  pas  par  une  saisie,  mais  par  une  demande  ou  par  une  som- 
nialion.  Si  la  coutume  s'est  servie  de  ces  termes  :  et  il  est  saisi ,  c'est  que  la 
voie  de  la  saisie  est  la  plus  ordinaire  ;  et  non  pas  pour  restreindre  le  droit 
qu'elle  accorde  au  seigneur,  au  seul  cas  où  il  aurait  procédé  par  saisie;  car  il 
ne  serait  pas  raisonnable  que  le  vassal  fût  moins  obligé  à  aller  chercher  son 
seigneur  lorsqu'il  serait  interpelé  par  des  voies  de  ménagementi  que  lorsqu'il 
le  serait  par  la  voie  rigoureuse  de  la  saisie. 
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3*  Il  faut  que  la  demeure  do  seignear  oA  le  tassai  esl  iaterpelé  d'aller  por- 
ter la  foi  ne  8oH  pas  éloignée  de  plus  de  dli  lieues  du  chef-liea  du  fief  domi-  ' 
nani  ;  c'est  ce  qui  résulte  des  lennes  :  s'il  esl  iememtant  à  di»  Uêueê  prêt  4$ 
êonéUMHlmm. 

Esi-ii  nécessaire  que  ee  smt  le  vrai  doiaicUe  du  seigneur  ? 

Je  ne  le  pense  pas  ;  le  terme  de  «Um^urafU  dont  la  coutume  se  sert,  s'en* 
leod  de  tout  lieu  où  une  personne  fait  quelque  résidence,  soit  que  ce  soit 
son  domidle  »  soU  que  ce  ne  le  soit  pas  $  et  d'aitteur» ,  qu'importe  au  vassal 

rie  lieu  où  il  est  mandé  par  son  seigneur,  soit  ou  non  te  vrai  domicile 
son  seigneur,  pourvu  qn'ii  n'aille  pas  le  cnercher  plus  loin  que  les  dix 
lieues. 

Si  le  seigneur,  par  Texploit  de  saisie ,  avait  interpellé  son  vassal  do  venir 
lui  Oaiire  la  foi  au  lieu  dominant»  ou  en  son  domicile  indiqué  par  la  saisie, 
suflirait-U  au  vassal  d'aller  au  lieu  dominant  faire  la  foi  en  Pabsence  du  sei- 
gneur ? 

M.  de  Gyvez,  si  l'on  en  croit  Perrault,  pensait  que  le  vassal  devait  en  ee 
cas  retourner  au  domicile  indiqué  ;  je  trouve  plus  plausible  et  plus  favorable 
l'opinion  de  Guyot,  qui  pense  que  le  seigneur  ayant  exprimé  ces  deux  diffé- 
rents lieux,  doit  être  censé  avoir  laissé  au  vassal  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre, 
et  qu'ainsi  la  foi  est  censée  valablement  faite,  en  ce  cas,  au  lieu  dominant,  en 
l'absence  du  seigneur,  sans  que  le  tassai  puisse  être  obligé  de  retonrner  au 
domicile  du  seigneur. 

Enfin,  il  faut  que  ce  domicile  soit  notifié  au  vassal ,  soit  par  [la  sai^e ,  soit 
par  quelque  autre  acte,  ce  qui  résulte  des  termes,  iùi%  déclaré  pat  la  êaUiê  ou 
autrement  d%Mmeni  notifié. 

Sans  cela  le  vassal  n'est  point  tenu  d'y  aller,  quand  mime  ti^t  denietife 
du  seigneur  lui  aurait  été  d'ailleurs  très  eonnne* 

59.  Â  ces  conditions  on  peut  en  ajouter  une  cinquième;  savoir,  que,  pour 

3ue  le  vassal  soit  obligé  Si  aller  trouver  son  seigneur,  aillears  qu'an  chef-Keu, 
faut  qu'il  n'y  ait  qu*un  propriétaire  du  tfef  dominant,  on  que, s'il  t  en  a  plu- 
sieurs, tous  ces  propriétaires  se  réunissent  à  notifier  au  tas^  le  même  lien  où 
ils  veulent  au'il  vienne  les  chercber  tous. 

Que  s'il  n'y  en  avait  qu'un  d'entre  eux  quf  cftt  saisi  fe  vassal,  et  noiMlé  par 
la  saisie  au  vassal  sa  demeure,  avec  sommation  dV  venir  ferre  la  foi,  le  vassal 
ne  serait  point  obligé  d'y  aller,  et  il  lui  sufTiraiC  (fallier  au  chef  lieu  la  porter 
à  tous  ;  et  s'il  ne  trouve  personne ,  il  doit  seutemenr  la  feire  signifier  an  des- 
miciie  à  lui  indiqué  par  la  saisie  (Orléans,  art.  48).  La  raison  en  est,  que  ne 
devant  faire  au'one  foi ,  il  ne  peut  être  temï  d'affer  cïrercher  les  seigneurs  en 
dîfférenu  eudroiis ,  ce  qui  arriverait  néanmofns ,  sTï  était  allé  ht  faire  à  la 
demeure  de  l'un  de  ces  seigneur^;  puisque  les  antres,  qui  ne  sont  point  obligés 
de  la  recevoir  ailleurs  qu'au  chef-lieu,  pourraient  Foblîger  ^  venir  une  seconde 
fois  la  porter  au  chef-lieu. 

5d.  Lorsque  le  vassal  est  allé  trouver  son  seigneur  au  lieu  de  sa  demeure, 
|ui  lui  a  été  notifié,  peut-il,  s'il  ne  l'y  trouve  point,  v  Èûre  la  foi  en  soa 
Ibsence? 

Non,  ce  n'est  qu'au  cbef-lien  que  la  foi  peut  être  fafte  en  l'absence  do  sei- 
gneur, parce  qu'alors  la  dignité  du  lieu  supplée  l  la  présence  du  seigneur;  il 
^t  donc  tenu,  en  ce  cas,  de  retourner  au  chef-fieu  la  faire.  IT  en  est  de  même 
du  cas  où  le  seigneur  serait  refusant  de  l'y  recevoir,  art.  4S« 

»•.  Le  vassal,  en  l'im  on  Fautre  de  ces  cas,  pourra-til  prétendre  contre 
son  seigneur  des  doaunage»  et  intérêts ,  résultaal  di^  double  vovaae  au'il  a  été 
obligé  de  faire  ? 
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le  temps  où  il  le  trooTera.  A  Pégan)  du  cas  du  reCiis,  ifil  pflnratt  évident  que 
ce  refus  ait  été  fait  anima  vexandi,  il  paraîtrait  juste  que  le  seigoeof  fCM  temi 
des  dommages  et  intérêts  do  vassal. 

#e.  U  nous  reste  à  £adreqael(|aes  questions  au  SHjei  àm  lien  où  1*  fsî  doit 
être  portée. 

La  première  est  de  savoir,  si  le  selmenr  pcot,  sans  le  eonsentemeni  de  ses 
vassaux,  changar  le  chef*liea  dn  fief  dominant,  e'eslrâh^ire  le  lien  oè  lui  doi- 
vent être  renais  les  foi  et  lionunage,  en  se  coostsinsant  un  cli&tean  éans  un 
autre  lieu  du  fief  dominant  que  celui  où  était  situé  l'ancien  ? 

La  raison  de  douter  est,  qu'on  ne  peoC  chun^r  la  condition  et  les  obKgations 
d'un  débiteur  malgré  lui  ;  d'où  on  eonchit  que  les  vassaux  qui  étaient  obligés 
de  porter  la  foi  en  un  certain  lieu ,  ne  peuvent  malgré  eux  être  obligés  à 
la  porter  en  un  autre  Heu  :  on  ajoute ,  que  la  foi  doit  êlie  portée  au  lieu 
dont  1^  fiefs  sont  mouvants;  or,  suivant  les  aveux,  e'est  de  cette  ancienne 
tour,  de  cet  ancien  cb&teau ,  que  le  seigneur  a  abandonné,  que  les  ûefo  sont 
mouvants  ;  c'est  done  là  où  la  foi  doit  être  portée. 

La  réponse  à  ces  raisons  est,  que,  si  les  aveux  portent  que  les  ûefe  servants 
sont  mouvants  d'un  tel  château,  d'une  teUe  tour,  celte  expresrton  portée  par 
les  aveux,  est  une  expression  fiavrée ,  par  laquelle  te  tout  est  dénommé  par 
sa  partie  principale,  meiimymicé  :  car,  dans  l'exacte  vérité,  ce  n'est  pas  pré- 
cisément de  cette  tour,  de  ce  château,  mais  de  TuiversaUté  du  fief  dominant, 
désigné  par  le  nom  de  cette  tour  et  de  ce  cb&teau,  qui  en  était  le  principal  lieu, 
que leslieis  servants  sont  mouvants;  si  la  foi  avait  coutume  de  se  porter  dans 
ce  lieu,  ce  n'est  que  parce  oue  ce  lieu  où  le  seigneur  avait  j^lacé  son  habita- 
tion, était  le  principal  lieu,  le  chef-lieu  du  fief  dominant.  Hais  dès  que  le  sei- 
gnewr  établit  son  cfae^Ueu ailleurs,  dès  lors  ce  n'est  plus  en  cet  ancien  lieu, 
mais  en  celui  que  le  seigneur  s'est  établi  pour  son  principal  manoir,  que  les 
vassaux  doivent  aller  à  la  foi. 

En  vain,  dit-on  qu'on  ne  peut  changer  l'obligation  d'un  débiteur,  ni  par 
conséquent  le  lieu  où  Tobligation  doit  éfre  acquittée  :  car  le  lieu  où  la  fiai  est 
due,  e'est  lelîeuique  le  seigneur  établit  pour  le  cheMieu  de  son  fief  dominant; 
si  Jusqu'il  présent  elle  devait  se  porter  en  cette  ancienne  tour,  e'est  en  tant 
ott'elle  était  le  chef-lieu  ;  lorsqu'il  piatt  au  seig|nettr  de  le  transférer  ailleurs, 
oès  lors  ce  n'est  plus  en  ce  Keu,  mais,  en  cehii  où  le  seicnair  a  transféré  le 
principal  siège  de  son  fief,  qnela  foi  doit  être  portée,  et  il  ne  change  pas  plos 
en  cela  l'obligation  de  son  vassal,  que  lorsque  le  créancier  d'ane  rente  payable 
en  sa  maison,  va  établir  sa  denieure  dans  un  autre  quartier,  auquel  cas  per- 
sonne ne  s'avisera  jamais  de  dire  que  le  débiteur  de  la  rente  ne  sera  pas  tenu 
de  l'aller  payer  en  la  nouvelle  maison  de  son  créancier,  sur  le  prétexte  que 
rayant  toujours  payée  en  celle  où  le  créancier  demeurait  auparavant,  on  n'a 
pas  pu  changer  le  lieu  du  paiemenL 

ei .  De  la  décision  de  cette  question  en  naît  une  autre,  qui  est  de  savoir  si 
le  seigneur,  en  transférant  sa  demeure  en  un  nouveau  château  bâti  sur  son 
fief  dominant,  doit  toujours  être  censé  y  avoir  transféré  le  principal  siège  de 
son  fief? 

Je  ne  le  pense  pas ,  et  je  crois  qu'on  doit  suivre  cette  distinction  :  û  lO 
seigneur  laisse  tomber  son  ancien  château ,  ou  même  si,  sans  qu'il  tombe  en 
ruine,  le  diâteau  est  inhabité,  on  doit  présumer  que  le  seigneur  a  voulu  trans- 
férer le  chef-lieu  de  son  fief  en  son  nouveau  château  ;  car,  quoiqu'une  ma- 
sure puisse  représenter  le  chef-lieu ,  lorsqu'il  n'j  en  a  point  d'autre  qui  le 
représente  ;  néanmoins  lorsque  le  seigneur  a  bâti  un  antre  château  où  il  a 
étabn  sa  demeure,  il  y  a  heu  de  présumer  qu'il  y  a  établi  le  chef-lieu  de  son 
fief  dominant ,  plutôt  que  dans  un  Heu  par  lui  abandonné.  Que  s'il  paraît , 
au  contraire,  que  le  seigneur  n'a  point  abandonné  l'ancien  château ,  comme 
si,  par  exemple,  il  y  a  laissé  un  concierge,  il  y  a  lieu  de  penser  que  le  seigneur 
construisant  un  nouveau  château,  n'a  eu  intention  que  do  se  procurer  une 


512  TKAITÉ   DES    flEFS. 

babiuUon  plus  commode ,  sans  qu'il  ait  eu  celle  de  changer  Tanden  cheMiea 
de  son  fief. 

«9.  Il  nous  reste  la  question  de  savoir  où  la  foi  doit  être  portée,  lorsque  le 
fief  dominant  est  un  fUfen  i'atr,  c'est-à-dire  un  fief  sans  domaine,  un  fief  qui 
n'éiaiii  qu'un  être  intellectuel ,  sans  aucun  corps  d'héritages  <)ui  y  soit  atta- 
ché y  ne  peut  par  conséquent  avoir  un  chef-lieu.  Il  est  sans  difficulté  que  le 
seigneur  ne  peut  en  ce  cas  refuser  de  recevoir  la  foi  de  son  vassal,  en  quelque 
endroit  qu'il  la  lui  porte-,  mais  en  quel  lieu  le  vassal  pourra-t-il  être  contraint 
de  la  porter  f 

Notre  coutume  d'Orléans  parait  décider  la  question  en  l'article  15.  Elle 
porte  «  que  le  vassal  doit  aller  trouver  le  seigneur  dans  les  dix  lieues  près  du 
fief  servant.  » 

•9.  Bien  entendu  que ,  pour  que  le  vassal  soit  obligé  ^  cela,  il  faut  que  le 
seigneur  lui  ait  notifié  sa  demeure  :  mais  le  vassal  h  qui  celte  demeure  a  été 
notifiée,  y  est-il  obligé  dans  le  cas  où  il  y  a  ouverture  \k  la  foi  par  la  mutation 
de  seigneur,  comme  dans  celui  où  c'est  la  mutation  du  vassal  qui  y  a  donné 
ouverture? 

La  raison  de  douter  est  que  l'art.  45,  en  son  commencement,  ne  parie  que 
du  cas  de  la  mutation  de  vassal  :  le  vasial^  H  la  foi  faut  de  son  eàli, 

La  réponse  est  que  le  commencement  de  cet  article  est  dans  le  cas  où  le 
fief  dominant  a  un  chef-lieu  :  comme,  dans  ce  cas,  ce  n'est  que  par  une  excep- 
tion au  droit  commun ,  ^ue  le  vassal  est  tenu  aller  chercher  son  seigneur 
ailleurs  qu'en  ce  lieu ,  qui  est  le  lieu  naturel  pour  recevoir  tes  hommages  ;  il 
faut  donc  que  toutes  les  circonstances  contenues  dans  l'exception  se  rencon- 
trent, pour  qu'il  y  ail  lieu  à  cette  exception.  Mais  lors<iue  le  nef  est  en  l'air,  il 
n'y  a  par  conséquent  aucun  chef  lieu;  c'est  un  cas  tout  différent  de  celui  pro- 
pc^  au  commencement  de  l'article. 

Ce  n'est  plus  par  une  exception  au  droit  commun  que  le  vassal  est  obligé 
d'aller  trouver  son  seigneur  au  lieu  par  lui  indiqué.  CW  la  nature  même  de 
la  supériorité  féodale^  qui  exige  qu'il  y  ait  un  lieu  où  se  rendent  les  homma* 
ges;  et,  lorsqu'il  n'y  en  a  point,  c'est  au  seigneur  plutôt  qu'au  vassal,  à  en 
choisir  et  en  indiquer  un,  pourvu  qu'il  n'en  indi(|ue  pas  un  trop  incommode 
et  trop  éloigné  ;  par  conséquent,  en  ce  cas,  il  doit  être  indifférent  que  ce  soit 
la  mutation  du  seigneur  ou  celle  du  vassal  qui  donne  ouverture  Si  la  foi  ;  et,  en 
l'un  et  l'autre  cas,  le  vassal  doit  aller  chercher  son  seigneur  en  sa  demeure, 
qui  lui  aura  été  indiquée. 

Que  si  le  seigneur  n'a  point  notifié  sa  demeure,  ou  qu'elle  soit  éloignée  do 
plus  de  dix  lieues,  le  vassal  n'a  pas  pour  cela  la  permission  de  demeurer  tran- 
quille chez  lui  ;  mais  il  doit  aller  par-devant  le  juffe  en  la  juridiction  duquel 
est  assis  son  héritage,  notifier  et  faire  ses  offres,  lesquelles  vaudront  jusqu*^ 
ce  qu'il  soit  nomme  par  son  seigneur,  et  qu'il  lui  ait  été  indiqué  un  lieu  dans 
la  distance  de  la  coutume.  Orléans,  art.  45. 

$  V.  Commini  la  foi  doit-elle  être  portée  ? 

•4.  Le  vassal  qui  porte  la  foi  doit  dire  à  son  seigneur,  pour  raison  de  quel 
fief,  et  à  quel  titre  il  le  possède;  et  le  requérir  de  l'y  recevoir. 

•ft.  Les  coutumes  sont  différentes  sur  les  cérémonies  qui  doivent  être  ob^ 
servées  par  le  vassal  qui  porte  la  foi. 

Les  coutumes  de  Pans  et  d'Orléans  exij;ent  que  le  vassal  se  présente 
nue  tête,  sans  épée  ni  éperons;  celle  de  Pans  exige  de  plus  qu'il  mette  un 
aenouen  terre;  celle  d'Orléans  n'exige  point  cet  agenouillement.  Enfin,  dif* 
férentes  autres  coutumes  exigent  différentes  cérémonies.  De  là  natl  la  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  coutume  qui  doit  régler  ces  formalités;  sen-ce 
celle  où  est  situé  le  fief  servant,  de  même  qu'on  la  suit  pour  régler  les  diffé- 
rents droila  auxquels  le  fief  est  sujet,  comme  nous  verrons  ci-après?  sera-ce 
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aa  contraire  celle  où  est  situé  le  fief  domiDant?— La  commune  opinion  est  que 
c'est  la  coutume  du  lieu  oiiest  situé  le  fief  dominant  qui  doit  être  suivie;  la 
raison  est  tirée  de  ce  principe,  «  que  c*est  la  coutume  du  lieu  où  se  passe  un 
acte  qui  en  règle  les  formalités»  ;  a*où  il  suit  que  le  port  de  foi  deyant  se  faire 


t 


au  lieu  du  fief  dominant,  c'est  la  coutume  de  ce  lieu  qui  en  doit  régler  les  so- 
lemnités. 

«G.  Quid?  Si  le  port  de  foi  se  faisait  au  lieu  de  la  demeure  du  seigneur, 

ii  fût  sous  une  coutume  qui  prescrirait  des  formalités  différentes  de  celles 
u  lieu  dominant? 

Je  pense  que  les  formalités  qui  ne  concernent  l'acte  qn'en  tant  qu'instru- 
ment, doivent  se  régler  par  la  loi  du  lieu  où  il  se  passe;  c*est  pourquoi  le  pa* 
pier  ou  le  parchemin  devra  être  du  timbre  de  ce  lieu  ;  le  notaire  qui  le  rece- 
vra devra  être  Ampéient  en  ce  lieu,  etc. — A  l'égard  des  solennités  qui  regar- 
dent le  fond  de  l'acte,  comme  de  mettre  un  genou  en  terre,  etc.,  je  pense 
gn'on  doit  suivre  la  coutume  du  fief  dominant,  parce  que  le  port  de  foi  qui  se 
lait  ailleurs,  ne  se  fait  qu'à  la  place  de  celui  qui  doit  se  faire  au  lieu  dominant, 
et  en  doit  être  représentatif. 

•Y.  Lorsque  le  fief  dominant  est  un  fief  en  l'air,  comme  il  n'y  a  point  d'au- 
tre lieu  que  celui  du  fief  servant  sur  lequel  le  seigneur  exerce  sa  directe ,  il 
s'ensuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'autre  coutume  k  suivre  pour  les  solennités  du 
port  de  foi,  que  celle  où  est  situé  le  fief  servant. 

Il  doit  être  fait  mention  dans  l'acte  de  port  de  foi  de  l'observation  des  for- 
malités requises  par  la  coutume  ;  l'omission  d'une  seule  rend  nul  le  port  de 
foi.  Mais  SI  le  seigneur  a  reçu  le  vassal  en  foi,  cette  réception  couvre  le  défaut 
de  toutes  ces  formalités. 

•9.  Outre  les  solennités  qui  sont  de  cérémonie,  le  port  de  foi  doit  contenir 
la  déclaration  du  titre  auquel  le  vassal  possède  le  fief  pour  lequel  il  requiert 
éire  reçu  en  foi.  Cette  déclaration  est  tellement  nécessaire,  que  le  défaut  em- 
porte nullité  du  port  de  foi,  lorsqu'elle  a  été  omise.  Néanmoins,  si  le  seigneur 
a  reçu  en  foi  son  vassal,  quoiqu'il  ait  omis  de  foire  cette  déclaration,  le  port 
de  foi  est  valable,  le  seigneur  étant  censé,  en  ce  cas,  avoir  dispensé  son  vassal 
de  cette  déclaration. 

Il  en  serait  autrement  si  le  vassal  avait  fait  une  fausse  déclaration,  en  dé- 
clarant posséder  son  fief  h  un  autre  titre  que  celui  auquel  il  le  possède;  en 
ce  cas,  quoique  le  seigneur  Tait  reçu  en  foi,  le  port  de  foi  sera  nul,  parce 
que  la  réception  en  foi  se  référant  Si  une  déclaration  fausse,  et  ayant  par  con- 
séquent un  fondement  faux,  est  une  réception  de  foi  erronée  et  nulle.  Telle 
est  la  distinction  de  Dumoulin* 

•o.  Le  port  de  foi^  pour  être  valable,  doit  aussi  contenir  les  offres  de  payer 
les  droits  utUe$,  c'est-k-dire,  les  profits  lorsqu'il  en  est  dû;  mais  si  le  seigneur 
avait  sans  cela  reçu  son  vassal  en  foi,  il  ne  laisserait  pas  d'être  bon. 

Ce  qui  concerne  ces  offres  de  droits  utiles,  qui  doivent  accompagner  les  of- 
fres de  foi,  mérite  d'être  expliquétlans  un  paragraphe  particulier. 

$  VI.  Des  offres  des  droits  utiles  qui  doivent  aeeompagner  les  offres  de  foi* 

VO.  Il  est  naturel  que  le  supérieur  ne  puisse  être  obligé  d'accorder  ce  qu'il 
doit  à  son  inférieur,  tant  que  l'inférieur  n'est  pas  prêt  et  disposé  à  s'acquitter, 
de  son  côté,  de  ce  qu'il  doit  k  son  supérieur. 

Suivant  ce  principe,  pris  dans  la  nature  des  choses,  le  seigneur  ne  peut  être 
tenu  d'accorder  à  son  vassal  l'investiture  de  son  fief,  en  le  recevant  en  foi,  si 
le  vassal  n'est  prêt  de  son  côté  &  s'acquitter  envers  son  seigneur  de  tout 
ce  qu'il  lui  doit  en  qualité  de  vassal,  et  par  conséquent,  si  le  vassal  ne  fait  pas 
constater,  par  des  offres,  qu'il  ne  tient  pas ^  lui  de  payer  les  profits  qu'il  doit» 
il  ne  peut  constituer  le  seisneur  en  cfemeure  de  le  recevoir  en  foi,  ni  par 
conséquent  rendre  valables  les  offres  de  foi. 

TOM.  IX.  33 
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Ifi.  Deux  friAcipaîes  (questions  sa  préseotent  t0uch9fî(  (es  offres  q,ue  ]» 
vassal  doit  fîaiirf^  des  droits  utiles  qui  sont  dus. 
V  Quels  soni  lej^  proQts  qu'il  doit  offrir  ? 
3^  Coininent  cie§  oQres  doivoat-eUitô  é(re  jE^^ei^  ? 

PREVifims  Qti^STtpir.  -r  Queli  $oni  IpM  VTO^(^  %ui  dQwenH  ^4r4  ^erU? 

yi».  n  n^est  pas  doateax  que  le  vassal  doit  offrir  ceux  du^  pour  raison  de 
son  acquisition  \  la  question  est  de  savoir  s'il  doit,  offrir  les  anciens  qui  peu* 
vent  être  dus  du  chef  de  ses  auteurs. 

L'opinion  como^une  est  que,  4^  droi^  commiiay  4aufi  les  coutumes  qui, 
comme  celle  4'Orléans.,  i^'ont  ^as  de  dispositions  contraires»  k  vassal,  pour 
être  reçq  en  foi,  est  l^nu  d'offrir  tes  anciens  proQts  dus  du  cnef  de  ses  au- 
teurs :  la  raisoq  eq  est  que  le  vassal  dou  ces  proûis  comme  possesseur  du  flef 
servant,  oui  y  est  affectai  Q  les  doit  donc  en  qualité,  ie  vassal,  et  par  consé* 
quent,  suivant  le  principe  ci-dessus  posé,  le  seigneur  ue  peut  être  obli^  k  le 
recev<>lr  en  foi,  qu'il  i^^  $'acqmlt(^  de  $on  cOtd  d^S  i^fii¥i  <)>i'i1  \ui  dolM  il  doit 
donc  les  offrir, 

Î4«.Ceci  doit  s'e^tAl^dre  avec  Reloues  Uj^ût^tious, 
a  première  est  que  les  ancieus  protus  quo  lions  4iS0iui  devoir  êtro  oOèrt^ 
pas  le  vassal,  soni  ceuK  pour  lesquels  lo  seigueur,  ou  a  saisi,  ou  au  wf>m  au.- 
rail  drol^  de  saisiir  le  $e(  de  son  v^ssaL 

C'est  pourquoi  il  a^^sl  psoint  oUigé  d'otûriv  >r--V  œuxeontse  lesqueli  la  pre* 
Bcription  de  30  ans  est  acquise  ;  —  ^  \\  n'est  point  tenu  à^afkm  ceux  ooalfe 
ie^^uiels  iik  y  a  un«  fia  de  QQu-MOttvaip,  aoqum  par  la  réception  en  lai  de  l'au- 
lenD  du  v^^,  bUe  sm  réserve  d»  oea  pooil8;r«^  S^"  le  vassal  a^esl  pas  méoae 
tenu  d'of&ir  les  pnofits  ous  du  ebef  do  son  autaun  ak  dea  prédéceseeoos  de  soa 
autouv,  torsqua  la  seigneuf  a  vasu  m  k>\  eet  auteur,  quoiqu'il  ea  ail  iail  «^ 
sefva  par  la  réoeptiou  en  foi  :  car  oette  vésorva  aa  «onseï laii  plus  aa  seigaour 
qu'uae  swapla.  a^tia»  pour  los  proiiis«  Le  8aîgnfiuff,.aa  Mcavam  on  fai  colui 

3ui  devait  ces  profits,  avait  renoncé  à  la  voie  de  la  saisie  féodale  pour  raisan 
esAits  profita;  il  aa  Mi.  v^^  avoi»  piua  da  dtoîl»  pour  miaea  desdile  poofils 
via-à-vis  du  sueoeasowr»  qaa celui  qii'iLa!étaii réservé  via-krvss  de  Vautour;  et 
paf  c^séiquenl,  a'éianl  reslceim  h  là  aeala  voie  da  inaction,  il  n'a  plus  que 
cettoiw>ie,  ettoapeutpLaspaBeoasâvMnltpoiiooaiaoadesditaandaaa  profita,  al 
saisie,  ni  feCuser  L^OrVosUtore  à  son.  vasaak  :  ee  vassal  n'est  dono  poîAl  aUigié^ 
de  les  offrir. 

VA.  La  seeonde  IHniiatioa  qoe^soalfie  notpe  décisiitm  touchant  l^>blî{;aiioft 
d'Ofl^ir  les  aaciea»  profits,  es»  que  teaafltea  de  t>i  ikites  par  ïe  vasaai,  qui  a'ofllre 
oue  le  profit  de  son  chef  sans  oflHr  tes  anoiens  profits,  sont  à  la  vérité  iiisu^ 
nsaates  poui^  oUiger  b  seigneur  à  recevoir  en-  m  le  vassal;  mais  elles  doi- 
vent au  moins  serv^  h  oouwîr,  par  provision,  te  fief>  jusqu'à  ce  que  le  sei- 
gneur ait  informé  le  vassal  des  anciens  profits  qui  lui  sont  dus  :  car  le  vassal, 
pouvant)  igncoDei  ces-  p9ofilB>  est  dana  la  bonoe  fai;  ayant  offert  Ik  M  el  la 
profit  dû  pour  raison  de  son  acquisition,  il  a  offert  tout  ce  qu'il  croyait  devoir 
a  son  seigneur,  et  panoeméquens  Ui  a^esi  poinlien-  demewe  ;  il-  doit  donc  llea 
à  couvert  dalasaisiaféQdalael^pb^pertadosfruits^dosonfief:,  qui  esauna 
peine  de  la  demeure.  Et  par  couséquaat^  le.  seigneur  ne  pem  dorénayaoït  saisir 
ni  gagne»  les  finiks»  qu'il  n'ait  doaaé  la  oonaaiasaooe  dea  aoeie^s  profits  qui 
lui  sont  dus,  et  un  délai  oouipétont  pour  que  te  vassaLpaisse  réhàrer  ses4>ffM8. 
de  foi  et  celles  da  psqfertesdita  profits.  Telle  est  l^apînten  du  Ml  Guyot,  qui 
paraît  très  équitable  et  deiràir  êlse  suiaio. 

95.  Que  si  te  fief  avait  été  déjà  saisi  par  le  seigneur  avaat  les  offires  du 
vassal,  ces  offres  qui  ne  renfermeraient  pas  les  anciens  profits,  arrêteraient* 
elles  le  cours  de  la  saisie  ?— M.  Guyot  dislingue  si  la  saisie  a  été  faite  av;int(*ao^ 
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qoMtlon  do  tassai  ou  depuis  ;  au  premier  cal,  les  offlres  da  tassai  fi*anréteront 
pas  Vtftei  de  la  safsie;  car  le  tassai  ayant  troaté  son  fief  saisi  lors  de  son 
acquisition,  a  dû  penser  qu'il  pouvait  y  atoîr  des  anciens  profits  et  sTeu  ln«* 
former,  et  par  conséquent,  ii  est  en  faute  de  ne  les  avoir  pas  offerts. 

9tt.  Lor8({ue  la  saisie  n'a  été  faite  que  depuis  l'acquisition  du  tassai,  et 
qu'elle  est  faite  en  général  pour  droits  et  devoirê  non  laits  et  acquittés^  le 
même  auteur  pense  que  le  tassai,  ayant  eu  sojél  de  penser  qu'elle  n'était  Isiite 
que  pour  les  profits  qu'il  devait  de  son  chef,  et  atoir  une  juste  ignorance  des 
aaciem  profits:  les  offres  de  foi,  fiiéme  en  ce  cas,  ont  dû  arrêter  l'efTet  de  la 
saisie,  quoiqu'il  n'ait  pas  offert  les  anciens  profits,  parce  qu^ayant  offert  tout 
ce  qu'il  «royalt  de  bonne  foi  devoir,  11  a  cesse  d'être  en  demeure* 

9*9.  Tel  doit  être  le  droit  commun  touchant  PoUigatioB  d'offrir  les  anciens 
firoflls.  Notre  coutume  d'Orléans  s'eo  est  écartée  en  l'art,  i^i  elle  dispensé 
entièrement  les  nouveau  acquéreurs  d'un  fief,  d'offirir  les  anciens  profits  dus 
du  chef  de  leurs  auteurs,  h  iMiiiis  ^e,  lors  de  leur  acquisition,  leur  fief  ne  fût 
Irouffé  déjh  saisi  pour  lesdits  anciens  profits  ;  sans  cela,  la  coutume  oblige, 
art.  i  et  %  le  seigneur  de  recetâr  en  fol  l'acquéreur,  en  lui  payant  seulement 
le  profit  dû  pour  raison  de  son  acquisition,  et  elle  ne  laisse  au  seigneur  que 
la  toie  de  l'action  réelle  pour  se  Aire  payer  des  anciens  profits. 
^  Getie  disposition  ne  doit  pas  être  étendue  à  celui  qui  succède  à  titre  d'hé- 
ritier; car,  étant  tenu  personnellement,  en  sa  qualité  d'héritier,  de  ces  anciens 
profits,  il  doit  s'acquitter  de  cette  obligation  avant  que  le  seigneur  puisse  être 
obligé  à  lui  aaûoider  rintestiCnre*  Au  reste,  comme  il  peut  être  dans  une 
juste  ignorance  des  profits  dus  du  chef  de  ceux  auxquels  il  a  succédé,  je  pense 
^raA  faut  I  cet  égard  obaerver  les  mêmes  disHnctlottS  qui  ont  été  rapportées 
â-dessus. 

Lorsquli  y  a  ptttsfeurs  héritier»,  dé  mette  uiie  chacun  n'esi  tenu  porter  la 
foi  que  pour  sa  pottioi»^  il  ne  doit  aussi  oArir  le  profit  que  pour  sa  portion. 

SKoiimt  QUimow*  C<mmeM  doivent  Um  offerU  les  pro/ll#? 

99.  Les  offres  doivent  être  pures  et  simples)  elles  doivent  être  q[)écia1es, 
ei  non  vague»  et  généraies»  C'est  pourquoi  Dumoulin  décide  que  les  offres 
fûtes  en  ces  termes;  de  jMiy«r  les  pro/lû  gtu  peuvent  être  dus,  sont  nulles. 

Lorsque  c'est  un  pn^t  de  rachal  qui  est  dû»  il  ne  suffit  pas  d'offrir  en  gé- 
nérai les  profita  du  rachat,  i  faui  ofiirir  ks  trois  chose»  que  la  coutume  or- 
donne d'offirir,  et  dont  eUo  donne  le  choix  au  seigneur  :  savoir,  «  une  somme 
d'argent,  l'estinaiion  pur  des  experts,  ou  le  retenu  du  fief  en  nature.  » 

Nous  purieroBS  plu»  partkdièrenent  de  ces  trois  choses,  en  traitant  du 
profit  de  rackoL. 

99.  Lorseue  e^esl  tm  profit  de  quint,  ou  un  profit  de  Ms  et  tentes  qui  est 
dû,  il  suffit  d  wrir  le  profil  de  quint  dû  pour  nMSon  dHin  tel  contrat,  sans  ex- 
primer autrement  ht  somme,  car  eDe  est  SQftaaameni  exprimée  par  sa  rela- 
tion atee  fe  prix  perlé  au  coairai. 

il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tassai  ^xÂ  fait  les  offres,  exhibe  h  déeoutert  les 
deniers  $  car ,  comme  remarqua  DumouKn,  nous  ne  dotons  rien  s|onter  à  ce 
que  la  coutume  a  ordonné  :  n'ayant  peins  ordonné  cette  exhibition,  elle  n'est 
point  nécessaire  pour  rendre  tes  offres  talableSi  et  on  doit  supposer  que  le 
tassai  qui  a  offert,  atait  son  argent  prêt. 

Que  si  le  seigneur  présent,  h  qui  le  vassal  fiiit  te»  offres,  les  acceptait^  ces 
offres  détiennent  tosufllsantes  unt  que  le  tassai  ne  paie  pas* 

90.  Lorsque  les  offf^es  sont  fôKes  en  Pabsence  du  seigneur,  elles  doitent  lui 
être  notifiées  pur  une  copie  (tant  do  l'aea»  do  part  de  foè,  eu  offues  de  foi, 

2ui  contient  les  offres  des  profits,  que  du  tinei  d'acquisition),  laissée  au  fief 
ominant. 

33* 
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91 .  Lorsque  le  fief  relève^  de  plusieurs  sei((neurs,  il  suffit  d'offrir  à  chaque 
seigneur  le  profit  qui  lui  est  dû»  suivant  la  venlilalion  qui  en  sera  faite  aux  aé- 
pens  du  vassal  ;  et  jusqu'à  la  ventilation  le  vassal  doit  être  à  couvert  de  sa  part 
des  fruits. 

S  YIL  QueU  délais  a  le  vouai  pour  porter  la  foi,  «<  de  la  eoufftanee^ 

09.  La  souf/hmee  est  le  délai  accordé  au  vassal  pour  porter  la  foi. 

Il  y  en  a  deux  espèces,  la  légale,  et  celle  qui  se  doit  demander, 

La  légale  est  celle  qui  résulte  du  délai  accordé  par  la  loi,  et  qui  n*a  pas 
besoin  d'être  demandée. 

La  souffranee,  qui  se  doit  demander,  est  celle  qui  résulte  de  quelque  em- 
pêchement dans  lequel  le  vassal  se  trouve  de  porter  la  foi. 

L'une  et  l'autre  souiïrance  a  l'effet  de  couvrir  provIsioDoellement  le  fief 
Jusqu'h  ce  que  le  délai  soit  expiré,  ou  que  l'empêchement  ait  cesaé ,  c'est-à- 
dire,  de  donner  le  droit  au  vassal  de  jouir  pendant  ce  temps  librement  de  wa 
fief,  sans  pouvoir  y  être  troublé  par  le  seigneur.  C'est  en  ce  sens,  qu'on  dit 
que  souffranee  équipolle  à  foi,  tant  qu'elle  dure, 

J)e  la  souffrance  légale^ 

93.  Il  y  a  ouverture  k  h  foi  ou  par  mutation  de  vassal,  ou  par  mutation  do 
seigneur,  ou  par  mutation  de  Tun  et  de  l'autre. 

Du  eas  oàily  a  ouverture  à  la  foi  par  la  mutation  du  vassal* 

94.  La  mutation  de  vassal  arrive  ou  par  mort,  ou  par  aliénation.  Lors- 
qu'elle arrive  par  mort,  la  coutume  de  Paris,  ainsi  que  celle  d'Orléans,  ac- 
cordent à  l'héritier  le  terme  de  quarante  jours;  et  c'est  le  droit  commun. 

9ft.  Lorsque  la  mutation  arrive  par  aliénation,  le  délai  qu'a  l'acquéreur 
pour  porter  la  foi  est  différemment  réglé  par  les  coutumes.  QuelquescoutameSy 
du  nombre  desquelles  est  celle  d'Orléans,  n'en  accordent  aucun  ;  et  décident 
que  le  sei{;neur,  en  ce  cas,  peut  incontinent  saisir  le  fief,  et  faire  les  fruits  siens; 
c'est  ainsi  que  s'explique  notre  coutume,  art.  43. 

Ce  terme  incontinent  doit  néanmoins  s^enienàre  eumaUquotemperœmento^ 
c'est-à-dire,  que  le  vassal  doit  avoir  au  moins  le  temps  qui  est  nécessaire  pour 
aller  du  lieu  où  il  était,  lors  de  l'acquisiiion  qu'il  a  faite,  à  celui  du  fief  domi- 
nant où  la  foi  doit  être  faite;  car  aucune  loi  n'oblige  à  l'impossible  :  et  c'est 
un  principe  établi  par  les  lois  romaines,  et  gui  a  son  fondement  dans  le  bon 
sens  et  dans  la  raison,  «  que  toutes  les  obligations  de  donner  ou  de  faire  quelque 
chose  dans  un  certain  heu,  encore  qu'efies  soient  pures  et  simples,  renfer- 
ment néanmoins  tacitement  le  temps  nécessaire  pour  narvenir  à  ce  lieu.  Hoe 
tempus  vi  ipsA  inest  obligationi;  L.  41,  $  1,  if.  de  Verl,  oblig.  C'est  ainsi  que 
Dumoulin  a  entendu  notre  coutume,  et  toutes  les  autres  qui,  comme  la  nôtre, 
n'accordent  aucun  délai  à  l'aquéreur  d'un  fief,  et  permettent  au  seigneur  de 
saisir  incona'nenl.  Quod  egomodifico  (dit-il,  in  consuelud.  Pamien.  art.  4). 
Nisi  singularis  successor,  quà  citiùs  fieri  potest  adeat  patronum. 

Ce  temps  nécessaire  pour  aller  au  fief  dominant,  n'est  pas  le  temps  néces- 
saire pour  y  parvenir  avec  une  diligence  extraordinaire;  c'est  encore  ce  qui 
est  décidé  par  les  lois  romaines  :  celui,  dit  le  Jurisconsulte,  qui  s'est  obligé  de 
donner  quelque  chose  en  un  certain  lieu ,  n'est  pas  obligé  de  prendre  la  poste, 
et  d'aller  jour  et  nuit;  magis  est  ut...  neque  diplomate  diebus  et  noctibus^  et 
omni  tempestate  contempla  iter  continuare  cogalur,  nec  tàm  délicate  pro- 
gredi  debeat,utreprehensionedigmuappareat.L.i^,  $  2>  ff.  d«  Yerb.oblig, 

SB.  Par  le  droit  romain,  le  temps  nécessaire  pour  aller  quelque  part  était 
estimé  à  raison  de  20  milles  par  chacun  jour;  L.  1,  IT.  Si  quis  cant»  Ou  peut 
parmi  nous  l'estimer  à  raison  de  10  lieues  communes  de  France. 
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99.  Dans  les  coutumes  qui  n'ont  aucune  disposition  sur  le  délai  que  doit 
avoir  le  nouvel  acquéreur,  dans  le  cas  des  mutations  par  aliénation,  doit-il 
avoir  le  même  délai  de  quarante  jours  qui  est  accordé  dans  les  mutations  qui 
arrivent  par  la  mort  du  vassal? 

Quoique  cedélai  accordée  l'héritier,  lui  soit  accordé  par  des  raisonsqui  lui  sont 
particulières  :  savoir,  afin  qu'il  ait  le  temps  de  vaquer  aux  obsèques  du  défunt»  et 
de  déUt)érer  s'il  prendra  ou  non  la  qualité  d'héritier,  et  que  par  conséquent  il  pa- 
.  raisse  que  non  sit  eadem  ralio^  pour  accorder  ce  délai  dans  l'un  et  rautre  cas  ; 
néanmoins  Bobé,  sur  la  coutume  de  Meaux,  et  Bry  sur  celle  du  Perche,  rappor* 
tent  chacun  un  arrêt  rendu  dans  leur  coutume,  qui  a  étendu  aux  mutations  par 
aliénation  le  même  délai  de  quarante  jours  accordé  dans  le  cas  des  mutations 
par  mort;  ces  arrêts  sont  fort  équitables  et  paraissent  devoir  être  suivis. 

99.  Doit-on  dans  les  termes  de  quarante  jours  ou  d'un  autre  temps  accordés 
au  vassal  pour  aller  à  la  foi,  compter  le  jour  du  décès  du  vassal,  ou  celui  du 
contrat  d^acquisition  ? 

Non,  c'est  une  maxime  que  die*  termini  non  eomputaiur  in  iermino  :  c'est 
l'avis  de  Dumoulin,  de  Delalande  et  autres. 

99.  Si  la  mort  du  vassal  n'avait  pas  été  connue  dans  le  public,  serait-ce  du 
jour  que  la  mort  serait  effectivement  arrivée,  ou  seulement  du  jour  qu'elle  au- 
rait  été  connue  que  courrait  le  délai  ? 

Je  pense  que  ce  n'est  que  du  jour  qu'elle  a  été  connue  ;  car  c'est  même  chose 
pour  l'héritier,  qu'elle  ne  soit  pas  arrivée,  ou  qu'elle  ne  soit  pas  connue. 

Peut-être  même  pourrait-on  dire  qu'un  des  principaux  motifs  pour  lesquels  le 
délai  de  quarante  jours  a  été  accordé  à  l'héritier,  étant  afin  qu'il  eût  le  temps  de 
délibérer  s'il  doit  ou  non  se  porter  héritier,  ne  pouvant  pas  porter  la  foi  qu'en 

3ualité  de  propriétaire  du  fief,  et  par  conséquent  en  qualité  d'héritier,  et  l'or- 
onnance  ayant  depuis  accordé  à  l'héritier  un  délai  de  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire, et  celui  de  quarante  jours  pour  délibérer,  qui  ne  court  que  du  jour  de 
la  clôture  de  l'inventaire,  ou  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  dans  lesquels 
il  a  dû  être  clos,  l'héritier  doit  aussi  jouir  de  ces  délais  pour  porter  la  foi. 

Cette  opinion  n'étant  point  autorisée,  au  moins  doit-on  dire  que  l'héritier, 
qui,  après  les  quarante  jours  accordés  par  la  coutume  pour  porter  la  foi,  est 
encore  incertain  sur  le  parti  qu'il  a  à  prendre,  peut,  pour  ne  pas  faire  acte  d'hé* 
ritier  en  portant  la  foi,  ni  s'exposer  à  la  saisie  féodale  et  à  la  perte  des  fruits  en 
ne  la  portant  pas ,  demander  souffrance  au  seigneur  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pris  qua- 
lité dans  les  délais  que  l'ordonnance  lui  accorde  pour  la  prendre,  el  cette  souf* 
france  ne  peut  lui  être  refusée. 

90.  Si  l'héritier  du  vassal  reçu  en  foi,  vient  à  mourir  lui-même  avant  que 
d'y  être  reçu,  dans  le  délai  qui  est  accordé,  l'héritier  de  cet  héritier  aura-t-il 
un  nouveau  délai  de  quarante  jours,  ou  n'aura-t-il  que  ce  qui  restait  du  délai 
accordé  au  premier  héritier? 

Dumoulin  pense  qu'il  ne  doit  avoir  que  ce  qui  restait  de  ce  délai.  La  raison 
de  Dumoulin  est  que  le  droit  qu'a  le  seigneur  de  saisir  féodalement,  ne  naît 
pas  de  la  demeure  du  vassal,  mais  de  la  nature  du  fief  servant,  qui,  au  res- 
pect du  seigneur,  se  trouve  vacant,  lorsque  personne  ne  s'en  trouve  investi 
par  la  foi  portée  au  seigneur  :  ce  qui  donne  au  seigneur  le  droit  de  s'en  met- 
Ire  en  possession  par  la  saisie  féodale,  d'où  il  conclut  que,  puisque  la  saisie  féo- 
dale ne  se  fait  pas  propler  moram  elientis^  sed  propUr  earentiam  hominis, 
puisque  ce  droit  non  ipectat  personaim,  *ed  af/ieil  rtm ,  on  doit  uniquement 
considérer  depuis  quand  le  fief  est  ouvert,  depuis  quand  il  y  a  faute  d'bomme, 
et  non  pas  depuis  quand  le  propriétaire  actuel  du  nef  y  a  succédé. 

Dumoulin  ajoute,  que,  lorsque  la  coutume  dit  «  que  le  seigneur  peut  saisir 
quarante  jours  après  le  trépas  du  vassal  »  ;  cela  doit  s'entendre  après  le  trépas 
06  celui  qui  était  en  foi  \  celui  qui  n'y  est  pas,  n'étant  pas  proprement  vassal. 

La  réponse  aux  argumeuts  de  Dumoulin  est,  qu'il  est  vrai  que  Je  droit  de 
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saisie  féodale  a  sa  cauae  dtim  le  éi£mi  d'homme  ploiM  ^e  éuk%  la  deneure 
du  vassal;  etqu'aÎBsi,  êumm^jurey  leseisnenrponrnitsaîairCéoéakiiientieftef 
quand  même  le  Tassai  ne  seoûft  |»oiBt  m  «kMeuiie;  néaunoîni,  eamme  le 
summum  jus  est  souvent  summa  injuria,  les  cooliimet  ne  BermeUeat  pas  au 
seianeur  d'exeiûer  dans  tMte  sa  ngueir  k  dmft  de  saisie  fiMale;  de  U  Tobli- 
gatlMk  qu'eUe  a  iiqpûsée  au  aeîgseur  d'accorder  seoliranee,  de  fii  les  délais 
liu'elie  accorde  aux  vassaux.  Le  dioîc  ée  saisie  iéadale,  dk-pn,  9Mfis  affitU 
rem  quàm  respieU  personam;  je  l'aoeorde  :  mais  le  lempérament  ^ue  la  loi 
a  apporté  à  l'exercice  de  ce  df<0it,  el  les  délait  qn'elle  a  aoeoidés  ea  uvevr  des 
vassaux,  respicmsU  personam  ;  (fteiéùnt  à  la  perseane  q«*ea  4eil  avoir  égard 
lorsqu'il  est  questàoB  de  ces  délais,  pour  savour  de  quand  ib  courent,  et  par 
conséquent  ce  ne  doit  pas  être  du  jour  ^ue  le  fiei  est  onvert,  mais  du  mr 

2 ne  le  propriétaire  du  nef  servant  à  qiiî  ce  délai  a  été  accordé,  a  succède  au 
cf,  que  ce  délai  doit  courir  :  il  ne  doâi  pas  jouir  seulan»&ot  du  reste  du  délai 
accordé  à  Thérilier ,  auquel  il  a  succédé  :  car  ce  délai  élam  fondé  ma 
l'humanité  ^ue  le  aeigneur  doit  avoir  pour  ses  vassaux,  -«^eal^Hlire  pour 
les  propriéUires  du  fief  servant,  chaque  nouvean  propriésaire,  <en  laat  que 
propriétaire  du  fief  servant»  a  droit  k  ce  délai  prûpriâ  f>en(mâ  ;  ce  n'eet  donc 
point  le  délai  accordé  à  l'ancien ,  <ï'est  un  nouveau  délai  ^  doit  lui  éixe  ac- 
cordé :  c'est  mal  à  propos  que  Dumoulin  dit  que  ces  termes  des  coutumes  : 
f\uarante  iaurs  après  le  trépas  du  wmali  doivent  s'entendre  du  trépas  de  ce- 
ui  qui  a  été  reçu  en  loi,  celui  qui  n'y  a  point  éjjé  reçu  n'élant  pas  smsaij  il 
paraît  au  contraire  que  les  coutumes  donnent  ce  nom  de  passai  »n  profrié- 
taire  du  fief  servant,  quoi(]a*il  n'ait  pas  porté  ia  foi,  comme  jywp'eUês  disent 
«  que  le  seigneur  qui  a  saisi  ne  peut  délciier  son  vassaL  » 

M.  Si  l'héritier  mourait  sans  avoir  porté  la  fioi  après  l'ioxpiratimi  dn  déW 
de  i^uaranie  jours  à  lui  aoooiïdé,  son  héritier  devrait^U  jonur  d'na  «mmau 
délai  de  ijuarante  jours? 

La  raison  de  douter  est  «elle  qu'allègue  Dumonlin,  que  le  seigneur  ayant 
acquis  le  droit  de  saisir  £éodalement,  il  ne  peut  plus  en  être  privé  par  la  mort 
survenante  de  eei  faénUier. 

La  réponse  esl,  qne  de  même  que  le  dcoit  dem^'léodsilemeDt  q^l\  avait 
siimmo;nf(«,dèsl'4ttstant  de  l'ouverlmte  du  ie£»a<éié  isuspendu  par  le  délai  ac- 
cordé au  premier  héritier,  de  même  il  n'y  a  aneon  inconvénient  de  suspendre 
de  nouveau  ce  droit,  konque  les  méuaesraisons  «e  «enoantrent,  et  ^u'H  y  a  un 
nouveau  propriétaim  qui  mérite  le  même  délaîquiamt  été  aeeordé  au  premier. 

Il  en  serait  autrement,  si  le  seigneur  avait  usé  de  son  droit  et  saisi  féoda- 
lement  après  l'expiraftion  du  délai,  l'héritier  de  eet  héritier,  qui  trouverait  le 
fief  en  la  main  du  seigneiir,  n'aurait  jnoun  novfeau délai:  car  la  coutume  s^est- 
conten  téede  défendre  jm  seignenr  de  aaisir  iféndahsmentdans  les  quaraofte  jours 
après  le  trépas  du  vassal  :  elle  suspend  pendaut  ce  «temps  le  droit  qu'il  a  de  sai- 
sir» mais  eUe  nes^^^elld  pas  la  saisie  ifu^A  «nrait  faite  avant  «e  temps.  Le  sei- 
gneur ne  peut  pas  déposséder  Ae  vassal  par  une  saisie,  pendant  le  dâsi  ao- 
cordé  à  <ee  vassal;  mnîsiorâmieic^eat  le  seigneur  q»  se  trowe  Ini-cnéme  en 
possession,  il  ne  peut  dhre  dépamddrf»  etnbligéde  donner  mainlevée  de  sa 
saisie  ^e  par  Ues  ofbeSk. 

••.  Si  l'hériÉkff  qui  jouit  de  son  ^f  le  vendaH  avant  re]Kf|Aratloii  du  dëlai 
qui  lui  est  Booordé,  l^icbeleur.  dans  tes  contones,  U#es  que  ceHes  d'Orléans, 
qui  ne  lui  accordent  anoun  délai,  devrait-il  J«Niir  au  mem  du  reste  dn  délai 
gavait  son  vendeur  t 

La  raison  de  douter  est  que  cdu!  qui  succède  aux  droits  d*un  autre,  use  de 
tous  les  droits  de  son  auteur.  La  rainm  de  dérider,  est  que  oetle  rMe  n'a  pas 
lieu  k  l'égard  des  droits  qui  sont  personnels  à  eet  aoleur ,  tel  ^piVst  ledélnl  de 
quaranie  ionrs  accoudé  à  l'héritier  :  caries  raisons  pour  lesquelles  le  délai  lui 
est  acoof dé,  était  afin  qu'il  vaque  anx  obsèques  du  défunt»  «t  ipfiï  «1  le 
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temps  de  délibérer  s'il  acceptera  sa  saccessîon,  sont  des  raisoiiscprî  scmtperson- 
nelles  à  cet  héritier,  le  délai  qui  e^  fbndé  sur  ces  raisons,  est  donc  un  droit  qui 
hil  est  persomiel,  ti  qm  ne  pem  passer  à  l'acquéreur,  en  ^i  ces  raisons  ne  se 
rencontrent  point. 

Contre  vice  versa  :  si  un  achetevr  II  q^  notre  coutume  n*accorde  auenn  dé- 
lai, vient  k  mourir  arant  que  leaetenair  ait  saisi  féodalement,  son  héritier  doit 
jouir  du  délai  de  quarante  jours.  Née  obsêat,  qu'un  héritier  ne  doit  pas  atoir 
plus  de  droit  que  le  défunt  qui  n'avait  ancun  délai;  car  cette  règle  n>st  Ttaie 
qu'à  l'égard  des  droits  que  Thérltier  ne  peut  avoir  qu'««  perêenà  defuneti,  et 
non  pas  de  ceui  qu'il  a  exproprié  persanâ:  or  nmia  avons  établi  dans  les 
questions  précédentes,  que  l'héritier  avait,  éxl  pn^priâ petêonûf  ce  délaide 
quarante  jours  accordé  par  la  coutume. 

Les  délais  accordés  aux  vassaux  cotrrent  contre  les  mineurs,  dont  les  tuteurs 
doivent  demander  soulîrance  au  seigneur,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-aptès. 

Pu  lôat  ùùityû  (m^erîtfre  â  r«  fbi  pdr  U  ¥fiuUUkm  au  êeîgmur. 

•S«  Lorsqu'il  y  a  omPêrtttre  h  la  foi  par  autation  du  seigMur,  ses  vassaux 
ne  sont  poikt  obligea  de  lui  pwi&r  la  fbt,  jusqu'à  oe  qu'il  Se  soit  fait  connaicre 
à  eui  7  el  du  jour  qu'il  s'est  fait  osanatlre.  Les  coutumes  4s  Paris  et  d'Oriéans 
accordent  iMx  vassaux  un  délai  deqiianmte  jours. 

Ces  coutumes  règlent  aussi  la  manière  émi  le  êeigneiir  doit  se  failre  «ot- 
nsUre.  Le  seigneur  qui  n'est  pas  «bâtelain,  ne  le  peut  qœ  par  une  somnathm 
dûment  faite  à  ehacmi  de  ses  vassaux. 

Cette  sommation,  pour  être  dftment  fsftte,  doW  être  faîte  pafr  un  sefgètrtôu 
huissier  à  la  personne  du  vassal  ou  à  son  domicïïe,  ovi  au  lieu  du  fief  seryatrt: 
car,  quant  aux  devoirs  de  f^f,  fe  lieu  du  fief  scfTvsmt  tient  fîeù  du  domicfle  Ai 
vassal,  le  seîgneut  n'est  pas  obligé  d'en  Cotrnafltre  d'àulre. 

B4,  Lorsqu'il  n'y  à  point  de  mafnoir  au  fiéf  servant  où  la  îfommafûon  puisse 
être  faite,  la  coutume  de  Paris  permet  au  seigneur  de  la  faire  au  prône  de  l'é- 
glise «arofsshfe,  tt  qu'il  faut  entendre  de  la  paroisse  du  Heu  oè  lé  fief  servant 
est  situé. 

Ces  sommation^,  qui  se  font  h  la  personne  (m  àu  doriiicffé  dut  vassal,  doivent 
être  revêtues  des  formalités  ordinales,  requises  pour  tous  les  exploits. 

Ceis  sommatrons  se  font  aux  dépens  dû  seigneun 

OS.  La  coutume  d'Orléans  permet  au  nouveau  seigneur  dfe  faire  uiie  saisie 
féodale  du  fief  de  son  vassal,  au  Heu  de  sommation;  mais  à  la  charge  que  cette 
saisie  n'aura  PefTet  que  d'une  sommation  pendant  (es  quarante  jours  qu'elle 
accorde  au  vassal,  depuis  la  saisie  ou  sommation,  j^our  porter  la  foi.  Cette  sai- 
sie sera  par  cooséquent  aux  dépens  du  seigneur»  si  le  vassal  vieàt  à  la  foi  dans 
les  quarante  jours. 

Oft.  Lorsque  le  seigneur  est  cbâitelain,  ou  d'une  plus  grandfe  dignité,  il  n'est 
pas  Mké  d^avoiff  recours  à  ces  sommations  particulières.  Les  coutumes  de 
Paris  et  u'Orléaus  lui  permettent  de  notifier  à  tous  ses  vassaux  sa  seigneurie 
^^iTproclanMumeX  cri  publie^ 

Ces  cris  pvéUcêf  suivant  la  coutume  de  Paris,  aoive&<  se  bire  un  jour  de 
dimanche  ou  de  marebé,  s'il  y  en  a  un»     ^         , 

Celle  d'Orléans,  outre  les  trois  cris  publics  au  lieu  o&  on  a  coutume  de  faire 
ces  cris,  exigs  ateis  prodasHatiODS  akn  prènsB  àe  l'égU^  éi  lieu  principal  de 
la  chàtellenie. 

Les  curés  ayant  été  dispensa  pai*  Tédlt  de  M95  et  la  déclaration  du  9  dé- 
cembre 1698,  de  faire  ces  prochmatronf»,  elfes  se  fontpsr  «n  sergent  à*  la 
porte  (te  f  église,  à  l'issue  de  la  messe  de  pâtV)!^se. 

le  défai  de  quarante  jours'  qtf oitt  M  ^assathL  j^i^ui'  aM^r  h  lajbr,  céM  dé- 
puis la  dernière  proclamation.  Le  seigneur,  selon  fa  éM)ttim<e  d^MéanSj  ftdt 
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savoir  par  ces  proclamations  le  jour  qu'il  tiendra  ces  hommages,  qui  ne  peut 
être  plus  tôt  qu^après  lesdils  quarante  jours. 

99.  Ces  proclamations  n'obligent  que  les  vassaux  des  fiefs  situés  dans  l'é- 
tendue de  la  châiellenie.  Le  seigneur  doit,  à  l'égard  de  ses  autres  vassaux,  avoir 
recours  à  la  voie  de  la  sommation  particulière» 

Si  le  seigneur,  après  avoir  sommé  ses  vassaux  de  venir  Si  la  foi,  meurt  oa 
aliène  son  nef,  la  sommation  qu'il  aura  faite  sera-t-elle  utile  à  son  héritier  ou 
à  son  successeur,  surtout  s'il  avait  expressément  cédé  le  droit  qui  lui  résultait 
contre  ses  vassaux  des  sommations  qu'il  leur  avait  faites  ? 

Il  faut  dire  que  non,  et  que  l'héritier  ou  autre  successeur,  sera  obligé  de  som- 
mer de  nouveau  ses  vassaux.  Lu  raison  de  douter  était,  ^ue  le  droit  qui  ré* 
suite  à  un  créancier  de  l'interpellation  gu'il  a  faite  à  son  débiteur,  par  laquelle 
il  l'a  constitué  en  demeure,  est  un  droit  transmissible  k  l'héritier,  et  cessible. 
Par  exemple,  si  j'ai  fait  assigner  mon  débiteur  pour  le  paiement  d'une  somme 
'  d'argent,  mon  héritier  pourra  prétendre  les  intérêts  du  jour  de  cette  assigua- 
lion  et  non  pas  seulement  du  jour  qu'il  aura  repris  lui-même  l'insunce. 

La  réponse  qui  sert  de  raison  de  décider,  est  que  cette  règle  n'a  lieu  que 
lorsque  la  chose  due,  pour  raison  de  laquelle  l'interpellation  a  été  laite  au 
débiteur,  est  une  chose  qui  de  sa  nature  est  cessible  et  transmissible  aux  héri- 
tiers; mais  l'hommage  que  le  seigneur  a  sommé  ses  vassaux  de  lui  rendre,  est, 
comme  dit  Dumoulin,  a/tgttidpfrfofuifwttfmin.  L'hommage  qui  est  dû  à  son  hé- 
ritier ou  autre  successeur,  est  un  hommage  semblable,  à  la  venté,  k  celui  qui  était 
dû  au  prédécesseur,  mais  qui  n'est  pas  le  même:  cet  hommage  estdûà  cet  héritier 
expropria  persond,  en  tant  qu'il  se  trouve  le  seigneur  du  ilef,  et  non  pas  ex 
pertonà  defuncU.  Les  sommations  qui  ont  été  faites  par  le  défunt,  ne  peuvent 
donc  être  utiles,  ni  constituer  les  vassaux  en  demeure  de  rendre  l'hommage 
qu'ils  doivent  à  cet  héritier;  parce  qu'elles  ont  été  fiaites  pour  un  autre  hom- 
mage que  celui  qui  lui  est  dû,  ayant  été  faites  pour  raison  de  celui  ^ui  était  dû 
au  défunt,  qui  n'est  pas  la  même  chose  que  celui  dû  à  sou  héritier  ou  suc- 
cesseur. 

09.  Il  en  serait  autrement,  si  le  seigneur,  au  Heu  de  procéder  par  somma- 
tion, avait,  comme  la  coutume  d'Orléans  le  permet,  procédé  par  voie  de  saisie, 
cette  saisie  serait  utile  à  son  héritier  ou  autre  successeur:  car  cette  saisie  étant, 
comme  nous  le  verrons  ci-après,  une  réunion  ad  lemnus  que  le  seigneur  fait 
du  Gef  servant  à  son  domaine;  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  en  ait  obtenu  l'in- 
vestiture, l'héritier  de  ce  seigneur  aura  trouvé  le  fief  servant  dans  la  succession 
du  seigneur;  il  succède  à  la  possession  du  seigneur,  et  par  conséouent  n'a  plus 
besoin  de  le  saisir  de  nouveau,  ni  de  faire  de  sommation  au  vassal,  qui  ne  peut 
avoir  la  mainlevée  de  son  Gef,  quand  une  fois  il  a  été  bien  et  dûment  saisi, 
qu'en  se  faisant  investir,  et  portant  la  foi. 

Cela  a  lieu,  quand  même  le  seigneur  qui  a  saisi,  serait  mort  avant  les  quarante 
jours,  quoique  la  coutume  dise  «  qu'elle  ne  vaut  que  sommation  pendant  les  qua- 
rante jours»  :  car  c'est  seulement  quant  aux  effets  qu'elle  ne  vautque  sommation, 
en  ce  qu'elle  ne  fait  point  gagner  les  fruits  au  seigneur,  qui  est  obligé  de  les 
rendre  au  vassal  lorsqu'il  vient  à  la  foi;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  une  vraie 
saisie  féodale,  qui  par  conséquent  réunit  ad  ietnpuê,  le  Gef  servant  au  domi- 
nant, en  donnant  la  possession  au  seigneur,  qui  l'ayant  une  fois  acquise,  la 
transmetàson  héritier,  et  en  cela  elle  esltotaleme,nt  différente  d'une  sommation. 

Ducasoûily  a  mutatiùn^  tant  du  seigneur  que  du  vassal* 

WB.  Non-seulement  les  vassaux  qui  étaient  en  foi  de  l'ancien  seigneur,  mais 
même  ceux  qui  n'y  étaient  pas,  plourvu  que  leur  Gef  ne  se  trouve  pas  saisi, 
doivent  être  sommes  par  le  nouveau  seigneur  de  venir  à  la  foi,  et  ont  qua- 
rante jours  de  délai,  du  jour  de  la  sommation;  Il  y  en  a  une  décision  formelle 
dans  1  art.  M  de  notre  coutume. 
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De  la  êouffiranee  qui  se  demande  au  seigneur. 

100.  Toutes  les  fois  que  le  vassal  a  un  juste  empêchement  d'aller  portée 
la  foi,  il  peut  demander  au  seisneur  souf[)ranee^  c'est-k-dire,  un  délai  jusqu'à 
ce  que  l'empêchement  ait  cessé,  et  le  seigneur  doit  la  lui  accorder. 

Cette  souffrance  doit  être  demandée  pour  les  mineurs  qui  ne  sont  point  en- 
core  en  âge  de  porter  la  foi,  et  pour  un  posthume. 

Quelles  personnes  peuvent  demander  cette  souffrance? 

101.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  qu'il  n'y  avait  que  le  mineur  ou  son 
tuteur  en  personne,  qui  pût  demander  celte  souffrance:  ils  se  fondent  sur  co 
que  la  coutume  de  Pans,  art.  41,  dit  que  le  seigneur  est  tenu  de  leur  (aux  mi- 
neurs) bailler  souffrance,  ou  à  leur  tuteur;  dNdù  ils  concluent  qu'il  ne  serait 
pas  tenu  de  l'accorder  k  d'autres.  Ils  ajoutent,  qu'un  procureur  n'en  peut  sub- 
stituer un  autre  à  sa  place:  d'où  ils  concluent  que  le  tuteur  n'étant  qu'un  pro- 
cureur légal  de  ses  mmeurs,  il  ne  peut  substituer  une  autre  personne  pour  de* 
mander  cette  souffrance. 

Nonobstant  ces  raisons,  il  faut  dire  que  le  mineur  ou  son  tuteur  peuvent 
demander  souffrance  par  procureur.  Cet  acte  n'est  point  un  acte  rigoureux  et 
solennel  pour  lequel  le  mineur  ou  son  tuteur,  doivent  être  tenus  d'aller  en 
personne  trouver  le  seigneur.  On  ne  peut  tirer  aucun  argument  de  ce  que  la 
coutume  dit,  «  que  le  seigneur  est  tenu  de  bailler  souffrance  aux  mineurs  ou 
à  leur  tuteur;  »  cela  est  dit  démonstrative,  et  non  pas  restrictive;  et  d'ail- 
leurs, c'est  la  donner  aux  mineurs  ou  à  leur  tuteur,  que  de  la  donner  lors- 
qu'elle est  demandée,  de  leur  part,  par  une  personne  (ondée  de  leur  pouvoir. 
«—Dumoulin  sur  le  $  41,  oHm»  28,  gL  2,  dit:  à  tutore  deputato  vel  alio  quo^ 
eumque  non  refert. 

Non-seulement  le  tuteur,  mais  les  pères  et  mères,  lorsque  le  temps  presse, 
un  autre  parent  même,  peuvent  demander  cette  souffrance. 

Notre  coutume  d'Orléans,  réformée  depuis  celle  de  Paris,  et  qui  doit  servir 
'à  l'interpréter,  le  décide  fornfèllement,  art.  34,  et  à  défaut  de  tuteur,  la  souf- 
franee  peut  être  demandée  par  l'un  des  parents  des  mineurs^  ou  autre  à  ce 
commis  par  justice. 

I09.  L'atné  pouvant  porter  la  foi  pour  les  portions  de  ses  frères  et  sœurs, 
peut  aussi  demander  souirrance  pour  lesdites  portions. 

109.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  mineur  qui  est  en  âge  de  raison,  peut  lui- 
même  demander  celte  souffrance,  sans  y  être  autorisé  par  son  tuteur,  selon  la 
règle  !  Pupillus  sine  tutoris  auctoritate  meliorem  euam  conditionem  faeere 
potest. 

lO-l.  Il  en  est  autrement  de  la  femme  mariée  qui  est  inhabile,  même  aux 
choses  in  quibus  meliorem  suam  conditionem  facit,  si  elle  n'est  autorisée. 
C'e^t  pourquoi  la  réquisition  qu'elle  ferait  d'être  reçue  li  souffrance,  étant  nulle 
par  défaut  d'autorisation,  le  seigneur  ne  serait  pas  obligé  de  l'accorder. 

A  quelles  personnes  peut  être  demandée  la  souffrance^  et  qui  peut  l'accorder? 

105.  La  souffrance  doit  être  demandée  au  seigneur. 

Si  le  seigneur  est  sous  puissance  de  tuteur  ou  interdit,  elle  doit  être  deman« 
dée  à  son  tuteur  ou  Si  son  curateur. 

La  souffrance  peut  aussi  être  demandée,  ou  Si  un  procureur  du  seigneur  qui 
aurait  procuration  spéciale  pour  cela,  ou  même  ^  un  procureur  omnium  6o- 
norum* 

Cette  souffrance  n'étant  qu'un  acte  d'administration,  et  ne  pouvant  même 
€tre  refusée,  un  procureur  otnnium  bonorum,  peut  valablement  l'accorder. 
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Oàf  comment  et  #oim  quelUe  eondUiùM  la^^uffir^nee  doU-eUe  être  demandée  ? 

!•••  Ia  souffiranoe  n'ëUDt  pag  lui  acte  6okeoae1|  U  tt^sl  jias  nécessaire 
ifu'^ene  sdt  demaDdée  am  dieMîeu:  elle  peut  4oiic  être  deaiaBdôe,  non-seule- 
ment  au  lieu  du  fief  dominau^  mais  m  nai  doukile  du  seigneur,  on  à  sa  per- 
sonne quelque  part  qu'elle  soit  trouvée. 

n  n'y  a  aucunes  formalités  à  obeerver  pMr  la  réqiùsîtion  de  cette  souffrance; 
il  suffit  qu'il  en  soit  donné  acte  par  un  notaire  et  deux  témoins^  ou  par  deux 
notoires.  ^  ^„ 

Lorsque  le  sei(;neur  ne  s'est  pas  trouvé  au  cnef-neu  ou  a  son  domicile ,  il 
faut  y  laisser  copie  4!e  cet  acte. 

La  réquisition  de  souffrance  a  cela  dé  commun  avec  les  offres  de  foi»  que^ 
pour  être  valable,  elle  doîl  èu«  accompagnée  de  Foflre  des  profits  dus  au  sei- 
gneur, qui  n'est  pas  sans  cela  obligé  de  l'accorder. 

Cette  sonffirMee  est  en  cela  diffëraate  de  là  seulfraMe  légale ,  qui  aooerde 
Mï  vassal  un  délai  pour  le  paîeneAl  des  profits  aussi  bien  q«e  pour  I»  foi. 

Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  exigent  que  le  Meor  ifm  demande»  senf^ 
'iraiMe ,  dédane  m  sdmur  les  ncms  et  rage  de  ses  mineurs  ;  faute  de  cette 
dédaraUoD ,  la  féquisitioa  de  la  aoufirance  nTest  pas  itatafalc ,  es  le  acégaeir 
i^est  pas  Miçti  de  l'aeeorder. 

De  Veffeé  de  la  eouffremce  aeeordéê  au  valabUmeM  demandée. 

.    lOY.  La  souftraoce  équipelle  ^  foi  tant  qu'elle  dure  f  comme  nous  I^avoaa 

dé^dit. 

De  U  il  suit: 

V  Que  le  seigneur,  après  quHl  a  accordé  souffrance,  ou  qu'elle  lui  a  été  va- 
lablement demandée .  se  peut  saisir  féodakoMsi  le  fieC  de  son  vassal  tant  que 
doit  durer  ladite  souuranee. 

2p  Si  le  seigneur,  avant  cpie  la  souSraace  eût  été  demandée ,  avait  saisi  le 
fief,  cette  souffrance  opère  fa  mainlevée  de  la  saisie.    . 

109.  Celle  mamlévée  de  la  saisie  que  la  souffrance  «fère,  est-ette  déinf- 
tive  ou  seulement  provisionnelle  tant  que  durera  la  souffrance? 

Elle  est  ^éMiife,  et  le  seignenr,  après  la  aooffranoe  expirée,  ne  pe«l  per- 
cevoir les  fruits  du  fief  en  vertn  die  cette  saisie  ;  il  but  qi^i4  saisiBSe  de  aeii*- 
"mau.  La  raiflon  se  ùm  de  notre  priacipo,!  puisqne  k  aouffrance  équipelle  à 
loi  tant  qu'eUe  dure»  eNe  doit  couvrir  le  fief  pendant  ce  tenkp,  comme  la  foi 
le  couvrirait^  elle  doit  par  conséquent  en  reîidre  la  possession  au  vassal^  le 
vassal  ayant  été  remis  en  possession  de  son  fief,  le  seigneur  ne  s'en  tronvem 
plus  en  possession  lors  de  l'expiration  de  la  souffrance  :  il  faudra  donc  qu'il 
S  rentre,  ce  qu'il  ne  peut  £iire  que  par  une  nouvelle  saisie  féodale. 

Il  en  serait  autrement,  si,  dans  les  cas  où  la  souffrance  n'est  pas  de  droit,  le 
seigneur  avait  expressément  déclaré,  par  l'acte  par  le<^l  il  l'a  accordée,  qu'il 
ne  donnait  qu'une  mainlevée  provisionnelle  de  la  saisie  :  le  seigneur,  en  ce 
eWi  npcès  rexpiMidn  dw  tettpnpouf  feqnel  M  snrak  wotméé  In  sonOraBce, 
n'aurait  pas  besoin  de  saisir  de  nouveau  pour  percevoir  les  fruits;  car,  dans  ce 
cas,  la  première  subsiste,  fe  va^l**  nW^pas  remis'  en  possession,  mai»  on  lui 
pemef  sentement  de  percevoir  letf  fruits  ;  Feudtm  nm  rekoMtvfr^  $ed  tanfwn 
ueui  etpereeptio  fructuum  $ub  manu  domilHeiÊf. 

!••.  Lorsque  la  souffrance  esVde  dfefc,  «elle  que  eefle  qui  dbif  être  aeeor- 
9êe  Ik  des  mineurs,  en  a  dies  absfntii  nHpnl^Heœ  eatteé,  ete.,  fesefgnenr  Wà 
peut  opposer  une  pareille  clause ,  puisqu'il  est  obligé  de  l'accorder  pufemMI 
es  simplenenC;  înotMeMent  néme  le  seinieur  oppSiSMRt*ii  eotle  ehiuse  ;*ear 
le  otoeur  pour  qui  la  souffimKe  a  été  v»alai»lciiisut  deassidée,  n'a  panbeaoift 
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ao*eHe  lai  coït  accordée,  et  la  seule  demande  q«i  en  est  laite ,  coun^e  «on 

110.  La  «eoffraece  demandée  peur  des  niiaevn  a'élend-elfte  mz  iefe 

2uMs  acquerront  par  la  suîledaBS  la  «os^aiiee  4\i  seigneur  kqui  elle  a  ëlé 
emaodée  ? 


firécaaaél 

peut  dire  ^ . _^__  ^ , , 

franco  n'ayant  donc  point  été  demandée  pour  les  fiefs  qui  lui  échéent  depuis, 
il  dmt  la  demander  de  ponvean  peur  «esfieft. 

On  a  coutume  d'appmter une  eioeption  li  oetledécl6loB,fuie8t  cqae  la  souf- 
france accordée  à  plusieurs  A^res  ■Hneurs  qui  possèdent  par  Indivis  ub  fief, 
s'étend  aux  portions  aui<raelles  fls  se  suocèè^nt  les  uns  ann  autres.  » 

Cette  décision  me  paraît  souffrir  beauoeup  de  difficulté;  la  eoufÂrance  qui  est 
accordée  à  tous  ces  frères,  est  «ne  soulTnnee  qui  est  aocordée  k  cbaoun  d'eue 
«B  parfictflier,'qui  est  personnelle  li  ehaeun  <)*eui ,  d*iià  M  suit  qu'Ole  ne  peut 
eomprendre  que  ee  que  chacun  arslt  lorsqii*€flle  a  été  demandée,  el  «ou  pas 
ce  qui  lui  e9t  édiu  par  la  sueeessiofi  des  autres. 

Quand  £3qpif0  Ut  touffrancÊp 

ait.  La  soufTraoce  qui  a  éié  aœardée  pewr  un  cett^  tenips ,  finit  par 
l'expiration  de  ce  temps;  lorsau'elle  a  été  accordée  sans  préflxion  de  temps 
pour  raison  de  quelque  empêchement ,  elle  finit  par  la  cessation  de  cet  em- 
pêchement. 

La  souffrance  accordée  à  des  mineurs  finit  à  leur  majorité  féodale  :  c'est-à- 
dire  lorsqu'ils  ont  atteint  l'Age  de  porter  la  (bî, 

La  souffrance  accordée  à  plusieurs  f\rères  mineurs ,  expire  h  mesure  que 
chacun  d'eux  atteint  cet  âge  pour  sa  portion ,  c'est  ce  que  signifient  ces  ter- 
mes de  la  coutume  de  Pans,  art.  H ,  Jmq^â  ce  futile,  om  fun  d'eux  soie  en 
àg€j  etc. 

D«  la  tôufftanee  qui  se  demande  p&r  dfmftree  que  par  lie  masaai. 

1  Itn.  Lorsque  ie  vassal,  dont  le  fief  «si  saisi  réellement  par  ses^créanci^s» 
ff«fusn  4'aBernlaM  en  fraude  de  ses  eséanciers,  pour  ks  priver  de  la  jouis- 
sance de  son  héritage  par  la  saisie  féodale  que  le  seigneur  est  en  droit  de  iairOj 
BMtre  ftwmwv?  ésmeun  moyen  aux  créanciers  de  se  mettre  à  couvert  de  oette 
«sjbie«  en  leur  {isffmetunt  de  lui  faire  demander  soufirance  par  le  commissaire, 
jusqu'à  ce  4^  le  fief  ait  été  vendu. 

Cette  demande  de  sauffirance  doit  être  accompagnée  des  offires  de  payer  les 
profits»  lorsqu'il  «n  <eat  dO. 

Celte  soufirance  finit-elle  par  la  mort  du  commissafire?Ddalande  ditqu'ouL 

Je  ne  suis  pas  de  non  avis»  c'est  au  général  des  créanciers,  qui  ne  meurt  pas, 
que  la  snuftaooe  est  accoiNlée«  et  nonau  commissaire»  qui  ne  iaii  qu'Interpo- 
ser son  rnssistère  pour  la  dwnandeK. 

lis.  Lovsqu'nne  auaensisD  «SI  «acanle,  les  eréanciers  peuueni  obtenir 
pareille  ssniranne  pnnr  les  fiefi  de  ceste  aweeSMon,  par  te  curateur  créé  à  la 
succession  vacante,  jusqu'à  ce  que  le  fief  ait  été  vendu. 

Mais  coBMM  M  peut  se  passer  ■ilenps  très  toofu  jusqu'à  l'adliHdîcatîon  des 
héritages  de  la  suscessioii  vacante,  le  seigneur  qui  a  inlîérél  d'af¥oir,  pendMtt 
«eseusps,  ma  hsmass  par  les  nulasions  dui^net  if  lui  soit  dA  des  profits,  pent, 
lorsqu'on  lui  demande  cette  souffrance ,  exiger  qu'on  lui  nomme  un  homam 
wiaamt  et  UMumuf  pendant  le  temps  qpe  la  succession  sera  vacante  :  c'«st-à- 
diie  jusqu'à  l'a^iudifiatioA  des  biens  de  cette  succession* 

%%dk  Lorsque  es  aiîgneur  ifm  Wi  nnnmer  «n  bouania  viviAl  «t^  i 
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rant,  la  sonlTrance  ( 

tient  lieu  d*an  homme  ( 

sente  un  autre,  avec  To  .  .  .  ,     ^  -- 

d'en  faire  nommer  on ,  la  souffrance  n'expirera  pomt  par  la  mort  du  curai* 

teur. 

AtmexM  vmmium.  —  0«  ta  réMpcloB  m  M  put  WÊâm  finral— f  «c  < 


1 15.  Le  c<mba$  de  fUf  est  lorsqu'il  y  a  contestation  entre  deux  seisneurs 
de  diiïérentes  seigneuries,  sur  la  mouvance  du  fief  servant,  chacun  desdiu 
seigneurs  prétendant  qu'il  relève  de  sa  seigneurie  et  non  de  l'autre. 

Le  vassal,  pendant  ce  combat,  est  dispensé  de  porter  la  foi  ^  l'un  et  Si 
Pautre,  parce  qu'il  ne  peut  élre  obligé  d'en  reconnatire  deux»  et  de  peur  que, 
s'il  en  reconnaissait  un  et  refusait  de  reconnatire  l'autre,  il  ne  s'expos&t  a  la 

Seine  du  désaveu ,  si  celui  qu'il  aurait  méconnu  se  trouvait  par  l'événement 
u  procès  être  le  seigneur:  pour  subvenir  en  cela  au  vassal,  les  coutumes 
Teulent  que  la  seigneurie  de  son  fief  soit  comme  séquestrée  entre  les  mains 
du  roi ,  de  qui  le  vassal  peut  recevoir  l'investiture  de  son  fief  pendant  le 
procès  entre  les  seigneurs ,  c'est  ce  qui  s'appelle  élre  reçu  en  foi  par  main 
souveraine. 

C'est  la  disposition  des  articles  60  de  la  coutume  de  Paris  »  et  87  de  celle 
d'Orléans. 

S  I.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  la  diepoeilion  de  ces  arliclee? 

IIS.  Il  y  a  lieu  à  la  disposition  de  ces  articles,  selon  Dumoulin,  non-seu- 
lement lorsque  le  procès  est  déjà  intenté  entre  les  deux  seigneurs,  mais  même 
lorsqu'il  est  prêt  à  s'intenter;  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  d'instance  formée 
entre  eux,  le  vassal  peut  donc,  dès  qu'il  y  a  apparence  de  contestation  entre 
les  deux  seigneurs,  les  assigner  pour  «  qu'ils  aient  à  faire  régler  entre  eux  le- 
j[uel  des  deux  est  seigneur,  et  cependantvoir  dire  que  le  vassal  en  attendant 
jouira  par  main  souveraine,  »n«c  possunt  evoeali,  dit  Dumoulin ,  objicere  vas-- 
sallo  quod  prennaiurè  agat,  quia  ex  quo  discordant  et  uterque  eorttm  patro^ 
natwn  prœlendit ,  et  quolidiè  imminet  perieulum  prshensianiê ,  neteitquê 
vassallut  utri  lutà  fidem  preutat,  non  prennaturé  ted  tempeetivé  ad  judietum 
provocat. 

1 1 9.  Suivant  ces  principes,  H  n'y  a  aucun  doute  que,  lorsqu'un  vassal  est 
interpellé  par  deux  seigneurs  de  venir  à  la  foi ,  soit  par  sommation,  soit  par 
saisie  ,  soit  par  assignation ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  encore  proprement  d'in- 
stance de  formée  entre  les  deux  seigneurs,  il  peut,  sans  porter  la  foi  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre,  les  assigner  pour  qu'ils  aient  à  se  régler,  et  demander  h  être  reç« 
par  main  souveraine. 

II  y  a  plus  :  quand  même  le  vassal  n'aurait  encore  été  Interpellé  que  par  un 
seigneur,  s'il  avait  juste  raison  de  croire  qu'il  serait  interpellé  par  un  autre, 
comme  si ,  par  exemple ,  cet  autre  seigneur  avait  été  reconnu  par  l'auteur 
mmédiat  du  vassal,  je  pense  que  le  vassal  serait  dans  le  cas  de  la  disposition 
de  ces  articles,  et  quMI  pourrait  assigner  les  deux  seigneurs  pour  qu'ils  eussent 
à  se  régler. 

n  le  pourrait  même  avant  que  d'avoir  été  interpellé  par  aucun ,  s'il  avait 
Juste  raison  de  croire  qu'il  le  serait  par  l'un  ou  par  l'autre,  comme  dans  le  cas 
où  son  auteur  aurait  par  erreur  porté  la  foi  h  l'un  et  à  l'autre  seigneur  pour  le 
même  fief. 

lis.  Lorsque  le  Tassai  a  porté  la  foi  à  un  seicneur ,  et  qu'il  est  interpdié 
par  un  autre  seigneur  de  la  lui  porter,  il  doit  aussi  assisner  les  deux  seigneurs 
pour  se  régler  et  avoir  recours  à  la  réception  en  foi  par  main  souveraine» 
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car,  8006  cela ,  il  courrait  risque  envers  le  seigneur ,  à  qui  il  ne  Ta  point 
portée ,  s'il  se  trouvait  être  le  véritable  seigneur  »  des  peines  portées  par  les 
coutumes. 

119.  Si  Tun  des  deux  seigneurs  qui  sont  en  procès  sur  la  mouvance,  Jus* 
tiûait  être  en  possession  de  la  mouvance ,  par  le  rapport  des  derniers  aveux 
qui  lui  en  auraient  été  portés  par  les  derniers  possesseurs ,  pourrait-i!  pré« 
tendre,  en  conséquence  de  cette  possession,  que  la  foi  dût  lui  être  portée  par 
provision  par  le  vassal? 

Non,  car  la  fol  portée  à  l'un  des  deux,  ne  peut  couvrir  le  fief  k  l'égard  de 
l'autre,  si  cet  autre  vient  à  être  jugé  le  vrai  seigneur.  Le  vassal  a  intérêt  que 
fion  fief  soit  couvert  à  Té^rd  des  deux  :  c'est  pourquoi ,  même  en  ce  cas,  le 
vassal  doit  être  reçu  en  foi  par  main  souveraine,  cette  réception  tenant  lieu  de 
celle  qu'il  doit,  soit  à  l'un,  soit  à  l'autre  ;  de  là  est  née  celte  maxime,  que  la 
maiiht  du  ambal  de  fUf  n'est  pas  sujette  à  frotision. 

Cette  maxime  reçoit  néanmoins  exception  à  l'égard  du  roi  :  car,  lorsque  le 
roi  est  en  contestation  avec  un  seigneur  particulier  sur  quelque  mouvance,  la 
provision  lui  est  toujours  due.  C'est  pourquoi ,  lorsqu'un  vassal,  après  avoir 

Eorté  la  foi  à  un  seigneur  particulier,  est  interpellé  de  la  porter  au  roi,  il  doit 
i  lui  porter,  et  assigner  le  seigneur  à  qui  il  l'a  déjk  portée,  «  Si  ce  qu'il  ait  à  se 
réfltr  avec  le  roi.»— Ftce  versd  :  si  le  vassal  a  d^ibord  reconnu  le  roi,  et  qu'il 
soit  saisi  par  un  seigneur  particulier,  il  doit,  sur  la  copie  qu'il  lui  donnera  de 
l'aveu  qu^il  a  porté  au  roi,  avoir  mainlevée  de  la  saisie  ;  et  il  ne  pourra  être 
saisi  de  nouveau ,  que  le  seigneur  particulier  ne  se  soit  fait  régler,  et  n'ait 
obtenu  gain  de  cause  contre  le  roi. 

1«0.  Est-ce  combat  de  fief;  et  y  a-t-il  lieu  à  la  réception  par  main  sou-, 
veralne,  lorsqu'il  n'est  pas  contesté  que  le  fief  relève  d'une  certaine  seigneu- 
rie, mais  que  la  propriété  de  celte  seigneurie  est  contestée  entre  deux  per- 
sonnes, qui ,  chacune  de  leur  côté,  saisissent  féodalement  le  vassal  pour  qu'il 
leur  porte  la  foi? 

Non ,  les  coutumes  disent  :  Quand  entre  plusieurs  seigneurs,  etc.  (Paris , 
art.  80.)  Quand  deux  seigneurs  cantendent,  etc.  (Oriéans,  art.  87.)  Elles  ne 
disent  |»s,  quand  entre  plusieurs  personnes,  etc.,  quand  plusieurs  personnes 
eontendenl^  etc.  11  faut  donc,  pour  qu'il  y  ait  combat  de  fief,  que  la  contesta- 
tion soit  entre  deux  seigneurs  :  Diversorum  castrorum,  comme  dit  Dumoulin  : 
Quand  le  fief  dominant  est  certain,  et  que  la  question  est  seulement,  uter  sU 
hujus  feudi  dominantis  dwninus ,  la  contestation  n'est  que  de  patrimonio; 
elle  n'est  qu'ineidenter  du  droit  de  foi  et  hommage  sur  Tnéritage  du  vassal , 
ce  n'est  donc  point  un  combat  de  fief,  ni  le  cas  de  la  disposition  de  nos  cou» 
tûmes. 

Le  vassal  ne  doit  point,  en  ce  cas,  demander  à  être  reçu  par  main  souve- 
raine, mais  il  doit  porter  la  foi  à  celui  des  contendants  oui  est  en  possession 
du  fief  dominant;  et  la  foi  qu'il  lui  portera  couvrira  le  fier,  quand  même,  par 
l'événement  du  procès,  il  serait  jugé  que  ce  possesseur  n'aurait  pas  été  pro- 
priétaire.—La  raison  en  est  que  les  droits  féodaux  sont  réels,  la  foi  est  due  au 
seigneur  :  Potiùs  rati&ne  eastri  quàm  ratione  persones.  Le  possesseur  du  fief 
dominant,  cum  vice  damini  htU>eatur,  tant  que  sa  possession  dure,  a  droit 
d'exercer  tous  les  droits  attachés  à  ce  fief  dominant;  et  par  conséquent  d'in- 
vestir valablement  les  vassaux  qui  en  relèvent.  Au  contraire,  celui  qui  n'est 
pas  en  possession,  quand  même  il  serait  le  vrai  propriéuire,  ne  peut  saisir 
féodalement  les  vassauxi  ni  les  obliger  de  lui  porter  la  loi;  car  cette  saisie  est 
un  acte  de  possession  du  fief  dominant  qu'il  ne  peut  faire,  n'en  ayant  pas  la 
possession. 

Que  si,  par  l'événement  du  procès,  ce  propriétaire'est  déclaré  vrai  proprié- 
taire du  fief  dominant  et  rentre  en  possession,  il  pourra  obli|;er  les  vassaux  k 
lui  porter  la  foi  ;  mais  U  ne  le  pourra  qu'en  leur  notifiant  le  jugement  qui  loi 
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Mra  doané  giln  êe  cause,  «i  es  leur  iaiisdot  mmiatiov  de  venir  à  la  foi,  dt 
Jour  4e  laqiMile  Ils  aoroMie  délai  de  qaaniMe  jeun. 

±%M .  Si,  non-seulement  la  propriété  du  fief  dominant  était  contestée  eiktre 
de»  ftamtamr  tmk  nêne  la  poiaeialoB»  y  wmmuû  Bev  à  latéeeptfoii  par 


Quofqve  ce  ne  soit  pas  H^  le  cas  du  combat  de  ffef,  ni  des  arflieles  de  coa* 
Imes  d-dessos  cftés^  néamnoias  soitaiit  cette  réf^e  :  VH  ndem  raUo  H 
aguilas  oceurril,  idem  jus  statuendutn  e$î ,  il  y  a  lieu  de  décider  ifoe,  dans  ce 
eu,  to  vassal  doit  être  reçu  è  le  demander;  car  ne  powmt  eouvrir  so»  fief 
fsr  par  la  toi  «{S'il  posterait  ai  possessear  du  fiel  dominant,  tiéttot  ineeitaîm 
kqueft  des  dsux  eotttendantscst  le  possesseur,  il  se  trouve  dans  le  messe  eoif 
que  dans  le  cas  du  eosQbss  de  ief  ^  cl  par  conséquent  on  doit  W  subve^ 


>  de  la  même  manière,  sdnsit  h  masîme  clrdessv  citée» 
itata.  Si  la  même  personne  possédât  àtja  seifneirles,  pnfd,  d6sil  l\me  M 
dllielleDîey  et  Tautre  une  simple  aeigneune.  a  qu'il  y  eût  comestation  entre 
Ift  seipeur  et  le  vassal;  si  é^est  de  la  ciiftteUenie,  ou  si  cfestdo  la  simple  set!» 
gncone  que  le  fiel  retève»  y  a<-t-il  Item  k  la  réceptio&  par  audn  souveraine,  jus» 
qn^  ce  que  k  cantestatlon  soit  réglée? 

Non,  ce  n'est  point  ici  un  combat  defieft  m  combat  de  ilef  est  «Mconles* 
falionentre  deux8eigneur8.AucoDtraire^  ici  c'est  une  contestation  entrt  le  sd» 
gneor  et  le  vassalf  or  les  coutumes  n^iocordent  ta  réeep^n  par  isiîn  souve- 
raine, que  dans  le  cas  oA  fe  eoMemtloD  est  eaire  deux  seigneurs^  et  où  le 
vassal  ne  forme  aeeuno  coniettatio»* 

} IL OnsI  bémi/U9 oseords  la  eouhme m pa$$êi,  ékfuUeaêén  comtes  de 
fiêf,  êi  s&m  qutUet  conâiHenê  ? 

MMBm  La  ee^ume  de  Pacis  accorde  au  vsmal,  dans  le  cas  du  combat  de 
fief,  le  bénéfice  de  pouvoir  se  faire  recevoir  en  foi  pendant  le  procès  ;  ella 
n'en  accorde  jpfA  d.*aotve,  et  le  vassal  n'a  d'autre  reawde  qye  cette  réception 
^  foi  par  ssai»,  souveraine,  contre  Isa  saisies  fiiodalea  des  seinMurs  contenu 


A  l'égard  de  noire  coutume  d'CMéanB,^  il  semble  qu'elle  accorde  deux  bén^ 
fices  au  vassal  par  l'art.  (^,  dont  le  premier  consiste  à  avoir  une  mainlevée 
provisionnelle  de  la  laisie  féodale,  au  cas  que  son  fief  ait  été  saisi  féodalemeni 
par  les  seigneurs  eonlendants,  on  par  Tun  d'eux  ^  l'autre,  à  pouvm  être  reçu 
ip  main  aouvetaltte;  t^^sl  ce  qui  nous  parait  résulter  des  termes  de  cet  ar-* 
Ucle  :.  le  wnsMd  empdf Aé,  m  eonM^nunt.^.  aimi  proMfion  des  fruits^  ^  la^ 
dite  consignation  faile^  pourra  être  reçue  par  main  souveraine  pendasU  U 
jtreséa. 

ioix  ternes  de  cet  arlide,  le  vomal  peut  être  reçu  |^  maâu  souveraine, 
après  qu'il  est  supposé  avoir  déià  eu  la  provision  des  firmlfr  par  la  consignation 
qu'i&  a  feUe  :  celle  provision  des  fruits  n'est  donc  pas  seulement  l'effet  de  la 
raeepliott  par  mais  souveraine,  puisqu'un  dfet  ne  peut  pas  précéder  sa  cause  f 
nnia  elle  pasak  être  u»  béneitee  mstînet  et  sépwéde  celui  do  la  réception 
par  main  senvesalne.. 

!    il  y  a  ces  difféRnoes  entm  Pune  et  Ifaulre.  La  simple  provision  des  fruits 
MMent  par  une  «mpèe  sentence  du  juge  re^al,  devant  leqnei  le  vassal  a  iisùt 
!amigner  les  asigneun  eonlendants,  rmiue  aveclesdits  seigpeusSy  laquelle  er-^ 
donne  stopèuiient  que  le  vaend  aura  pravîiioD  des  f rultar 

11M.  A  f  égard  de  lar  réception  par  nraln  souveraine,  c^est  «ne  qpestien 
controversée  entre  les  auteurs,  si,  pour  la  forme,il  est  nécessaire  qnefevassat 
jrenne  des  lettres  de  cbancdlerie,  qufl  ftsse  emérlner  devint  la  juge  royal, 
M  Él?  suffit  quH  ftsse  rendre  une  Simple  sentence  par  ce  juge,  qui  le  receise 
en  M  par  main  sov^raine. 
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H.  Ciuyot  dit  qull  fout  suivre  ea  cela  l'Usage  ie%  sièges* 

U  y  a  une  grande  différence  entre  ces  deux  Maéfices,  quant  ^  leurs  effets. 
La  réception  en  fol  par  main  sonreraine  couvre  le  fiefnendant  le  procès:  et 
par  conséquent  anéantit  entîèrement  Hi  si^sie  féodale,  s'a  en  avait  £iit  nne,  et 
en  opère  une  mainlevée  définttiv^,  ne  pouvant  j  avofr  de  saisie  féodale  que 
d'un  fief  ouvert,  et  non  (hin  i!tf  couvert^  au  Keu  que  la  simple  provision  des 
fruHs,  si  le  vassal  en  <9eme«re1l^  ne  couvre  pas  le  fief,  ne  ren  remet  pas  en 
possession,  «I  wt  détvnit  pas  kt  nisîa  féodale;  nais  en  suspend  semment 
IVffet  pendant  le  'procè%  ei  conserve  au  vassal  les  iVulls  qni  se  percevraient 
pendant  eeiempsi 

llMi.  De  \\k  mît  cette  antre  déférence  que,  lorsque,  le  vassal  s*est  contenté 
dN>btenir  la  simple  provision  des  fruits,  si  le  seigneur  qui  a  saisi  féodalement 
obtient  gain  de  cause,  il  ne  sera  p«s  besoiii  qu'il  saisisse  de  nouveau  ;  mais  eu 
vertu  de  la  saisie  qu'il  avait  déjà  faite,  11  n^commencera  à  peitcevoir  les  fruits  da 
fief,  par  son  eommlssaire,  si-  Ici  vaesal  li  qai  ii  aura  aic^flé  Ift  jugMMat  ne 
viens  pas  à  la  foi  dans  les  quarante  jour». 

Au  eentraite,  lorsque  le  nasal  a  été  rofv  par  mala  annFeiaiaa,  le  asigoear 
qui  aura  gagné  son  proeè»,  sera  eMgé  da  procéder  par  une  nouvelle  saisie,  h 
ppemiète  ayaal  dié  andaatit^  oohmm  neas  Favons  dlC 

a^aA.  La  réception  en  foi  par  main  souveraîae,  séiqueatre  fe  fief  en  la  mars, 
et  mouvance  du  rof  pendant  Ib  procès  :  d'bù  il  suit  que»  si,  pendant  le  procès» 
il  arrivait  mutation  de  seigneur,  par  mort  ou  autrement,  le  successeur,  nouveau 
^seigoeur,  ne  poait ail  pas  saisir  léodaleioeBa  s  car  la  fiai  élava  censé,,  pendant 
le  pracèB«  éira  en  la  mouvance  do  roi»  est  censé,  peadani  ke  procès^  ne  paa 
releaw  da  ce-  seignear. 

i^MpkêverêABSi^  peadiaale  proeès,  le  vassal leça par maiasouvecaiM 
vient  k  mourir  au  vendre  son  fief  ? 

En  ce  cas^  lea  seigneurs  eoBiendants-  pounonA  saiaîa  féodaiemeat,  sk  i'IiérW 
tier  ou  successeur  n3  les  prévient,  en  les  assignant  pour  dire,  «ipi'i  sera  kÂ> 
natoct  pareiileiQeal  reçu  au  (ai  paff  aMÉii.aouaeBaÀB«  »  \  siaaa  la  aaîeiefaiiapar 
oelur  de&  caateadaaU  qpù-  «ena  p^  Atsale  vval  saigaauTr  wm  été.  valabiemaai 
faite,  la  nûsaoi  da  douter  paueraiL  4(ra  ce  qfi»  nous  l'a^wma  dît,,  oue  la  réci^ 
tioa  par  laaia  soiive9aîae:a  aet  effet ,,  «  fiAa,,  peadani  la  pvoeès,.  la  u«^ 
ne  relaver  %va  duvoL^Nc^La  Pépoaaa  est,  que  la  réeeptioa  c»  foi  ae  peut  avoir 
oei  effet  que  tant  qi^'elte  dme;  et  comme  î)  est  da  la  nature,  de  la  foi  d'ctra 
penooflelle  ï  lat  personaa.  qni  V^  partéa^  locaqjua  oetta  peraanna.  vient  à  bu>u^ 
rir  ou  à  aliéneic  9m  fief»,  ki<  foi  en  bm^Ha  elle  a  éiii  ve^ua  pas  maÂa  souverainat 
expire>  ei  ae  peut.  pae$er  à  $oa  béxitier  ou  autre  succes&eurf  d'où  il  suit 
que  Teffet  de.  cette  réception,  pajc  malA  souveraine  doit  cesser. 

Lorsque  la  vassal  s^est.cont0iit4  d^)bteni)^  une  simple  provision  des  fruits,  îC 
n^y  a  pas  lieu  à  lit  question^  «  si  la.  mutation,  soit  de  rua  des  seigneurs,,  soit  da 
vassal,,  peut  domter  lieu  k  une  nouvelle  saisie  »  ;,  car  Umviaioa  n'ayant  point. 
anéduU(;eUe  qpi  a  été  faîte,  il  n'en  fout  pas  une  aeconoeu 

U  y  a  encore  une  différence  eatre  bt  réception  eu  foi  pav  maîa  souveraine, 
et  la  simple  provision  des  fruits  ;  «  que  l'an  du  retrait,  qui,  dans  notre  coutume» 
ne  court  que  du  jour  de  la  foi  portée  nar  l'acheteur,  court  du  jour  que  cet 
acheteur  j  a  été  re^  par  main  souveraine,  au  lieu  qu'il  ne  court  pas  lorsqu'il, 
n'a  obtenu  que  la  suuple  provision  des  fruits.  » 

iai9..  n  résulte  de  toutes  ee&  différences,. q^ue  le*  vaasaT  a^entendraîl  paa  ses 
intérêts,,  si,  au  lieu  de  se  foire  recevoir  en  fox  par  maia  aDUveraine«  3  «a  coa-** 
tentait  d*obteair  une  simple  provision,  des  fruits* 

Soit  que  lit  vasaat  ait  abteiUfpravifiion.des  fruits,  soit  q^il  ait  été  rei^eai 
foi  par  main  souveraine,  les  fruits  perçus  avant  que  le  vassal  se  soitiaîaeA. 
rô^e»  doivent  nesAeip  au  seigneur  qui  a  saisi  féodafement,  à  sa  caution  néan- 
moins de  les  restituer  et  représenter,  dans  le  cas  où  il  serait  jugé  n'être  pas 
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seigneur,  soit  an  vassal,  6*il  n'y  avait  que  lui  qui  eût  saisi,  soit  au  vrai  seigneur. 
Si  le  vrai  seigneur  avait  aussi  fi^isi. 

1%9.  De  quel  jour  le  seigifeur  eesse-t-il  de  les  gagner,  lorsque  le  vassal  a 
été  reçu  en  foi  par  main  souveraine,  ou  a  obtenu  provision  des  TruitS;  est-ce 
seulement  du  jour  de  la  sentence  qui  l'a  reçu  i>ar  main  souveraine,  ou  qui  lui 
a  accordé  la  provision  des  fruits  ?  Est-ce  du  jour  de  la  consignation  qu'il  a 
faite  des  profits  pour  y  être  reçu?  Est-ce  du  jour  qu'il  a  assigné  les  seigneurs? 

On  dira  peut-être  que  le  seigneur  doit  gagner  les  fruits  tant  que  la  saisie 
féodale  dure;  qu'elle  dure  jusqu'à  la  mainlevée  que  le  vassal  en  obtient,  et 
par  conséquent  jusqu'à  la  sentence  par  laquelle  il  l'obtient  ;  qu'il  doit  donc  ga- 
gner les  fruits  jusqu'à  cette  sentence  ;  qu'au  moins  il  doit  les  gagner  jusqu'à  la 
consignation  des  prolits,  puisque  la  coutume  ne  donnant  au  vassal  mainlevée 
de  son  fief  que  sous  cette  condition,  en  eoruignant,  il  doit  l'avoir  remplie  pour 
pouvoir  prétendre  jouir  de  cette  mainlevée. 

Il  paraît  néanmoins  plus  équitable  de  dire,  que  le  seigneur  doit  cesser  de 
gagner  les  fruits  du  jour  de  l'assignation  que  le  vassal  lui  a  donnée  pour  se 
r^ler  avec  l'autre  seigneur,  avec  offre  de  consigner  en  attendant  ces  profits, 
car,  dès  ce  jour,  le  vassal  n'est  plus  en  demeure  de  satisfaire  aux  devoirs  féo- 
daux. Il  constate  judiciairement,  que  per  eum  non  êtaî^  il  ne  doit  donc  plus 
être  sujet  à  la  perte  qui  est  la  peine  desfruiu  de  la  demeure;  il  est  vrai  que 
la  coutume  n'accorde  au  vassal  la  mainlevée  qu'^  consignant;  mais,  dès  qu'il 
est  prêt  de  le  laire  et  de  satisfaire  à  la  coutume,  il  ne  doit  plus  être  puni. 

û%9.  La  consignation  des  profits,  qui  est  la  condition  sous  laquelle  la  cou- 
tume accorde  au  vassal  la  provision  des  fruits,  et  la  réception  en  foi  par  main 
souveraine,  doit  se  faire  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  rendue  contra- 
dictoircment  ou  par  défaut,  avec  l'un  et  l'autre  des  seigneurs  contendants.  Il 
est  évident  que,  si  l'un  des  deux  n'y  était  pas  partie,  étant  à  son  égard  res  tn- 
Ur  alioi  aela^  elle  ne  pourrait  procurer  au  vassal  la  mainlevée  de  la  saisie 
qu'il  aurait  faite. 

ISO.  Lorsque  c'est  un  profit  de  rachat  qui  est  dû,  comme  il  consiste  en 
trois  choses,  le  dire  de  prud'homme,  une  somme  d'argent,  ou  le  revenu  d'une 
année  en  nature;  le  vassal  doit  offrir  ces  trois  choses  aux  contendants,  et  con- 
clure contre  eux,  «à  ce  qu'ils  aient  à  convenir  du  clioix  dans  un  temps  qui  leur 
sera  limité  par  le  juge  » ,  après  qnoi  je  pense  que  le  vassal  doit  leur  déclarer, 
que  faute  par  eux  d'avoir  fait  le  choix,  il  leur  abandonne  le  revenu  de  l'année 
en  essence,  dont  un  séquestre  nommé  par  le  juge  jouira,  et  que  cet  abandon 
tiendra  lieu  de  la  consignation  des  profits  que  la  coutume  exige. 

1  SI .  Il  y  en  a  qui  prétendent  que  le  vassal,  au  lieu  d'abandonner  le  revenu 
de  l'année  en  nature,  doit^en  cecas,  consigner  une  somme;  mais  notre  senti- 
ment paraît  plus  régulier,  et  fondé  sur  le  texte  de  la  coutume,  qui, dans  le  cas 
où  un  seigneur  à  qui  les  trois  choses  dans  lesquelles  consiste  le  rachat,  ont 
été  offertes,  ne  fait  point  son  choix,  ordonne  qu'il  sera^  quitte  du  rachat  eo 
laissant  son  fief  vacant,  et  abandonnant  le  revenu  de  l'année  en  nature  :  la 
condition  du  vassal  ne  doit  pas  changer  de  ce  que  plusieurs  contendent  la  sei- 
gneurie. 

1S9.  Si  le  vassal  avait  payé  les  profits  dus  à  l'un  des  seigneurs  contendant 
la  seigneurie,  serait-il  obligé  de  les  consigner  de  nouveau,  pour  se  mettre  à 
couvert  de  la  saisie  féodale  qu'aurait  faite  ou  aurait  pu  faire  l'autre  contendant? 

Sans  doute  :  car  le  paiement  qu'il  a  fait  à  l'un  des  seigneurs,  est  à  l'yard  de 
l'autre  seigneur  res  inter  alios  acla,  qui  ne  peut  opérer  aucun  effet  vis-à-vis 
de  lui;  il  n'a  donc  pas  par  ce  paiement  satisfait,  vis-a-vis  de  l'autre  seigneur,  k 
la  condition  sous  laquelle  la  coutume  l'admet  à  la  réception  en  foi  par  maia 
souveraine. 

Le  vassal  n'a-t-il  pas,  en  ce  cas,  son  recours  contre  celui  des  seigneurs  à 
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qui  i\  a  payé  les  profits,  pour  l'obliger  k  les  consigner  h  sa  place?— Oui  :  car  la 
seigneurie  étant  séquestrée  pendant  le  combat  de  fief,  les  profits  doivent  être 
pareillement  séq[uestrés;  le  seigneur  qui  les  a  reçus  se  trouve  donc  sans  droit 
pour  les  retenir,  jusqu'à  ce  que  la  contestation  ait  été  jugée. 

188.  La  séquestration  du  fief  en  la  main  du  roi,  ne  dure  que  pendant  le 
procès;  et  par  conséquent  la  foi  en  laquelle  le  vassal  a  été  reçu  par  main  sou- 
veraine, ne  doit  durer  que  pendant  ce  temps:  il  doit  donc,  après  le  procès 
jugé,  porter  la  foi  de  nouveau  au  seigneur  qui  aura  gagné  son  procès,  dans 
les  quarante  jours  après  la  signification  du  jugement  qui  a  mis  fin  au  procès. 
C'est  ce  que  décide  la  coutume  de  Paris,  art.  60,  contre  l'avis  de  Dumoulin^  qui 
avait  pensé  que  la  réception  en  foi  par  main  souveraine>  tenait  lieu  de  celle 
due  au  seigneur,  et  que  le  vassal  n'était  point  obligé  à  une  nouvelle. 


CHAPITRE  IL 

De  la  saisie  féodale. 

184.  Après  avoir  traité  de  la  foi  et  hommage,  il  est  de  l'ordre  de  parler 
du  moyen  que  les  coutumes  donnent  aux  seisneurspour  obliger  leurs  vassaux 
à  la  leur  porter,  qui  est  celui  de  la  $aiiie  féodale. 

AHT.  I*'.  —  Go  q«e  •'••t  90  la  aaisio  féodalo. 

185.  L2i  saiiie  féodale  est  un  acte  solennel,  par  lequel  le  seigneur  se  met 
en  possession  du  fief  mouvant  de  lui,  lorsqu'il  le  trouve  out^l,  et  le  réunit  à 
son  domaine,  jusqu'à  ce  qu'on  lui  en  ait  porté  la  foi. 

L'origine  de  la  saisie  féodale  vient  de  ce  ({ueles  fiefs  n'étaient  que  person- 
nels, et  retournaient  au  seigneur  qui  les  avaient  concédés,  lorsque  le  vassal  à 


quoi  le  seigneur  ne  reconnaît  point  le  nouveau  propriétaire  tant  qu'il  ne  s'est 
pas  présenté  pour  recevoir  cette  investiture,  en  portant  la  foi  au  seigneur. 
Jusqu'à  ce  temps,  le  nouveau  propriétaire  est  bien  propriétaire  et  possesseur 
vis-a-vis  de  tout  autre  que  du  seipneur^  mais  vis-à-vis  du  seigneur  il  ne  l'est 
point.  Jusqu'à  ce  temps,  le  fief,  vis-à-vis  du  seigneur,  est  censé  vocanf ,  et  le 
seiffneur  est  en  droit  de  s'en  mettre  en  possession,  et  de  le  réunira  son  do- 
maine; et  c'est  ce  qu'il  fait  par  la  saisie  féodale. 

188.  Observez  que  le  fief  qui  est  ouvert  est  bien  censé  vacant  vis-à-vis  du 
seigneur,  mais  ce  n^est  que  par  la  saisie  féodale  gu'il  est  réuni  à  son  domaine, 
et  que  le  seigneur  acquiert  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits.  Le  vassal,  quoi- 
que non  Investi,  peut  jusque-là,  et  tant  qu'il  n'est  point  troublé,  jouir  du  fief, 
et  le  seigneur  ne  peut  répéter  contre  lui  les  fruits  qu'il  en  a  reçus:  c'est  le  sens 
de  cette  maxime,  fanf  que  le  ieigneur  dort,  c'est-a-dire,  tant  qu'il  n'use  point 
de  son  droit  féodalement,  le  vassalveille. 

189.  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  de  la  saisie  féodale,  qu'elle  n-'est 
pas  une  simple  saisie  des  fruits,  mais  la  saisie  du  fonds* 

Il  résulte  aussi  que,  quoiqu'elle  soit  une  saisie  du  fonds,  elle  est  néanmoins 
différente  de  la  saisie  réelle  qu'un  créancier  fait  de  l'héritage  de  son  débiteur. 
Celle-ci  ne  dépossMé  point  proprement  le  débiteur,  mais  l'empêche  seulement 
de  percevoir  les  fruits  de  l'héritage  saisi,  lesquels  doivent  être  perçus,  pendant 
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là  saisie,  parie  eoronissalre,  ooa  en  pare  seite  powrle  débiuiir,  anais  pour âfB 
emp\ùjés  aw  paiement  de  ce  auli  dote  *.  Le  débiteur  denieiife  au  surplu  pas- 


seigneur  saisissftiil  la  vraie  passession  ei  méane  la.  piopriéié  du  fiei  saisi  iéod*» 
lemeiii,  juscpi'à  ce  que  la  foi  ail  été  parlée:  le  vassal  via*k-vis  du  seigneur  eu 
esi  vénfableaoeia  dépossédé,  quoifue  lia-àrvia  detoul  autae  ilsoiifiansé  ea 
deoKurer  possesseur  et  propriétaire. 


1S9.  La  saisie  féodale  étant,  comme  nous  l'avons  d!t,  article  précédent, 
un  acte  par  leçiuel  le  seigneur  réunit  k  son  domaine  le  fief  servant,  jusqu'à  ce 
que  la  foi  en  ait  été  portée,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  que  le  seigneur  dominant  d'où 
le  fief  relève  immédiatement,  qui  puisse  le  saisir  féodalement,  ou  du  moins 
que  la  saisie  féodale  ne  peut  être  Êdte  qu'en  son  nom. 

De  Vapanagisle. 

ISO.  Le  prince  apanagiste  peut  saisir  féodalement,  en  son  nom,  les  fiefs 
relevant  de  son  apanage:,  car  il  en  est  le  vrai  seigneur,  étant  vrai  propriétaire 
du  domaine  de  son  apanage,  qui  est  senlement  réversible  à  la  couronne  par 
TeitineCiOB  de  la  postérité  n»seuH«e  de  Tapanagiste. 

De  Vengagiile. 

t40.  Il  en  est  autrement  des  seigneurs  engagistes;  h  seigneurie  des  do-^ 
maines  engagés  demeure  en  la  personne  du  roi,,  l'engagiste  n'en  a  que  la  jouis- 
sance, jusque  ce  quIT  plaise  an  roi  de  lui  rendre  le  prix  de  l'engagement;  <^est 
pourquoi  il  ne  peut  saisir  féodalement,  en  son  nom,  les  fiefs  relevant  du  do- 
maine  engagé,  la  saisie  féodale  n'en  pent  être  faite  qu*au  nom  du  roi,  et  par 
le  procureur  do  rot,  qui  ne  peut  refuser  son  ministère  à  Pengagiste;  et  toute 
l'utifité  de  cette  saisie  féodale  appartient  à  Tengagiste. 

Du  grevé  ée  n^iUêikm. 

I4i .  Le  propriétaire  du  fief  dominant,  quoique  grevé  de  substitution,  n'en 
est  pas  moins  vrai  propriétaire,  et  par  conséquent  vrai  seigaeuri  c'est  pourquoi 
U  peut  saisir  en  son  nom. 

Dv  eeigneurn^n inveêiL 

lât%.  Le  seigneur,  quoiqu'il  ne  soit  pas  lui-même  investi  du  fief  dominant, 
tant  que  son  fief  n'est  pas  saisi,  peut  saisir  féodalement  les  fiefs  qui  relèvent 
du  sien  car,  tant  que  le  seigneur  dort,  il  a  le  libre  exercice  de  tous  les  droits 
attachés  &  son  fief. 

H  en  serait  autrement  si  son  fief  était  saisi  féodalement;  car  son  fief  étant 
en  la  main  de  son  seigneur,  c'est  &  son  seigneur^en  la  main  de  qui  il  est,  à  ea 
exercer  tous  les  droits,  comme  nous  Talions  voir  :  à  l'égard  de  lui,  il  en  est. 


*  F.  art.  682  et  683,  Cod.  proc. 

Art,  682  !  a  Les  fruits  naiurefs  et  in- 
«  dustriels  recueillis  postérieurement  à 
«  la  iranscriptioâ,  on  le  prix  qui  en 
«  proviendra,  seront  immobilisés  pour 
«  être  distribués  avec  le  prix  de  l'im- 
«  meuble  par  ordre  d'bypothèque-  » 


Art.  683  :  «r  Le  saisi  ne  pourra  faire 
«  aucune  coupe  de  bois  ni  oémdaiioo, 
«  à  peine  de  dommages-intérêts  dox*- 
«  quels  il  sera  contraint  par  corps,  ssids 
«  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
ff  portées  dans  les  art.  400  et  434,  Cod. 
«  pén.  (prison  et  amende).  » 
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penéani  le  temps  qae  durera  oetle  saisie,  cMnme  défomUé  et  interdit  d'en 
exercer  les  érefts. 

Du  su^muin  qm  tient  $%  za  «lom  Ufief4«$(m  va$Mal. 

14S.  Le  seigneur  qui  tient  en  sa  main,  par  la  aaUe  féodale»  le  ùei  de  ion 
tassai,  en  devenant  eomme  propriétaire  pendant  qne  œlte  saisie  léodaledure, 
il  devient  en  eonséquenee,  pendant  ce  temps,  le  seigneur  inimédiai  des  vas- 
saux relevant  du  iief  par  lui  saisi,  lesquels,  au  Vieu  d^élve  les  arrière-vassaux,  de« 
viennent,  pendant  ee  temps,  ses  vassaux  de  f  loin  fief)  d'où  il  mM  que.  peiidant 
que  la  saisie  féodale  dure,  il  peut  aussi  aainr  ftodaliBment  les  llefe  desdils  ar- 
rière-vassaux, s*ys  se  trouvent  ouverte.  Mais  eomne  ce  n'est  mi*en  ooMéqnence 
de  ce  qu*il  tient  en  sa  main  le  ftef  dont  lesdàs  vassaux  ftlèvent,  et  pour  In 
temps  seulement  qu'il  l'y  tiendra,  qu'il  est  sejgneur  doaûnant  desdita  vassaux^ 
il  ne  doit  pas  faire  celte  saisie  féodale  en  son  nom  de  aeîgneur,  empUeileri 
mais  il  doit  la  faire  comme  smgneur  d^un  tel  lieu,  ayant  en  sa  main  la  sei- 


i;neurie  d'un  tel  autre  lieu,  relevant  de  lui,  et  d'où  relèvent  lesditsi 

144.  Le  seigneur  qui  tient  en  sa  main  le  fief  de  son  vassad  peut-Il  saisir 
féodalement,  non-seulement  les  arrière-fiefs  pouvants  en  plein  flef  de  son^ 
vassal,  qui  se  trouvent  ouverte^  c'est  à-dire,  pour  lesquels  la  fel  n'a  point  été 
portée;  mais  même  ceux  pour  lesquels  la  foi  aurait  été  portée  à  son  vassal? 

La  coulurae  d'Orléans  décide  pour  l'affirmative;  et  toute  la  différence  qu'elle 
met  entre  les  arrière-vassaux  qui  étaient  en  foi  du  vassal,  leur  seigneur  im- 
médiat, et  ceux  qui  n'y  étaient  pas,  c'est  au'au  lieu  que  le  seigneur  peut  in* 
continent  saisir  iéodalement  les  arrière-uefs  qui  se  trouvent  owwrif,  il  ne 
peut  saisir  les  autres  que  quarante  Jours  après  avoir  lennné  ses  arrière-vas- 
saux de  lui  venir  porter  la  foi;  pendant  lequel  temps  oes  arrière-vassaux  peu? 
vent  sommer  le  vassal,  leur  seigneur  Immédiat,  d'aller  à  la  foi;  et  s'il  n'y  va 
pas,  le  seigneur,  après  les  quarante  jours,  peut  ssiisir  lesdits  arrière-vaseaux 
comme  étant  devenus  ses  vassaux  immédiats,  pendant  le  temps  que  dure  la 
saisie  féodale  du  flef  d'où  fis  relèvent.  La  raison  sur  laquelle  est  fondée  la  éé^ 
cision  de  notre  coutume  d*0r1éanB  est,  «que  la  foi  est  due  à  chaque  nouveau 
seigneur  du  fief  dominant  »,  d*où  on  a  conein,  <  que  le  seigneur  qui  tient  en  sa 
mâin  le  fief  dominant  dont  les  arrière*vassaux  relèvent  Immédiatement,  de- 
venant en  quelque  façon,  pendant  la  saisie,  seigneur  de  ce  flef  dominant,  qui 
est ,  pendant  ce  temps,  censé  réunie  son  domaine,  il  est  par  conséquent  nn 
nouveau  seigneur  de  ce  fief  dominant,  à  qui  la  fin  est  dun.  a 

1 43.  Il  en  est  autrement  dans  la  coutume  de  Paris,  et  dans  celles  qui  n'ont 
à  ce  $u|et  aucune  disposition  particulière;  le  seigneur  qui  tient  en  sa  main, 
par  la  saisie  féodale,  le  fief  de  son  vassal,  ne  neut  saisir  féodalement  les  arrièro- 
vassaux  qui  en  relèvent,  lorsqu'ils  sont  en  foi  du  vassal,  leur  seigneur  immé- 
diat. La  raison  en  est  qne,  si  le  seigneur  devient  en  quelque  façon,  pendant 
la  saisie,  leur  seigneur  dominant,  cette  seigneurie  n'étant  que  momentanée, 
et  devant  cesser  aussitôt  que  le  vassal  se  présentera  k  la  foi,  ne  doit  point  être 
considérée.  Levassat  étant  le  maître  de  rentrer,  aussitôt  qu'il  voudra,  dana  ta 

Sossessîon  de  son  fief  saisi,  en  faisant  ses  devoirs,  son  droit  est  plutôt  snspen- 
u  qu'il  n'est  éteint  par  la  saisie  féodale,  d'où  11  suit,  que  la  foi,  en  laquelle  ses 
vassaux  ont  été  par  lui  reçus,  ne  doit  point  être  regardée  comme  fîaiHie,  et  par 
conséquent  ils  ne  doivent  point  être  obligés  h  porter  de  nouveau  la  foi  au 
seigneur. 

t4a.  Quid?  Sil'arrière-vassal  n'avait  pas  été  reçu  en  foi ,  mais  seulement 
reçu  à  souffrance  par  son  seigneur  immédiat? 

La  souffrance  étant  quelque  chose  d'équipollent  à  la  foi,  et  ayant  la  vertu 
de  couvrir  le  fief  tant  qu'elle  dure,  il  s'ensuit  que  le  suserain  qui  tient  en  sa 
main  le  fief  de  son  vassal,  d'où  cet  arrière-vassal  relève,  ne  pourra  pas  plus 
saisir  féodalement  cet  arrière-fief,  tant  que  la  souffranco  durera,  que  s'il  avait 
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porté  la  fol;  mais  lorsçiue  la  souffrance  expirera  par  la  cessation  de  la  cause 
pour  laquelle  elle  avait  été  accordée,  cet  arrière-uef  se  trouvant  alors  ouvert, 
le  suzerain  qui,  tant  qu'il  tient  en  sa  main  le  fief  d'où  il  relève,  en  peut  exer- 
cer tous  les  droits,  pourra  saisir  féodalement  cet  arrière-fief. 

149.  La  saisie  féodale  que  le  seigneur-suzerain  a  fait  des  arrière-fiefs  qui 
étaient  ouverts,  pendant  quMl  tenait  en  sa  main  le  fief  d'où  ils  relevaient,  cesse- 
t-eUe  lorsque  ce  seigneur  vient  à  cesser  de  tenir  ce  fief  en  sa  main  par  la  foi 
que  son  vassal  lui  en  a  portée? 

Dumoulin  sur  rart.54,num.5,iii/lne,  décideque>sai8iederarrière-fief  ne 
laisse  pas  de  continuer,  non  plus  an  profit  du  suzerain,  mais  au  profit  de  son 
vassal,  seigneur  immédiat.  La  raison  de  douter  pourrait  être,  que  le  suzerain 
en  saisissant  l'arrière-fief,  iuum  negotium  gerebaî;  que  n'ayant  fait  cette  saisie 
féodale  que  pour  lui,  et  non  pas  pour  son  vassal»  ce  vassal,  seigneur  immédiat, 
n'en  peut  pas  profiter. 

La  raison  de  décider  an  contraire  est,  que  les  droits  des  fiefs  étant  réels,  le 
seiffneur  en  saisissant  féodalement  l'arrière-fief,  exerce  les  droits  attachés  au 
fief  dominant ,  d'où  cet  arrière-vassal  relève  negotium  feudi  dominaïUU  po- 
iiûi  quàm  $uum  penonale  negotium  gerit  ;  par  conséguent  la  réunion  qu'il 
'  ne  féodale,  de  l'arrière-fief  au  fief  d'o 


fait  par  cette  saisie  féodale,  de  l'arrière-fief  au  fief  d'où  il  relève ,  doit  avoir 
effet ,  même  après  que  le  seicneur  a  cessé  d'avoir  en  sa  main  le  fief  domi- 
nant :  l'arrière  vassal  ayant  été  dépossédé  de  son  arrière-fief  par  la  saisie  féo- 
dale, ne  peut  plus  en  recouvrer  la  possession  que  par  l'invesiiture,  et  jusqu'à 
ce,  le  seigneur  dominant  de  qui  il  relève,  et  qui  le  trouve  réuni  à  son  do- 
maine, doit  en  jouir. 

149.  L'arrière-vassal  qui  a  porté  la  foi  au  suzerain,  pendant  que  le  suze- 
rain tenait  en  sa  main  le  fief  d'où  il  relève  immédiatement,  est-il  tenu  de  la 
porter  de  nouveau  à  son  seigneur  immédiat ,  qui  a  eu  mainlevée  de  la  saisie 
de  son  fief? 

La  raison  de  douter  est,  que  la  foi  est  personnelle  à  celui  à  qui  elle  estpor* 
tée,  d'où  il  paraît  suivre  que  la  foi  portée  au  suzerain,  ne  le  met  pas  en  foi  de 
son  seigneur  immédiat  :  dans  le  cas  du  combat  du  fief,  la  foi  portée  au  roi 
pendant  le  combat ,  ne  dispense  pas  le  vassal  de  la  porter  de  nouveau  à  celui 
qui  a  été  jugé,  par  l'événement  du  procès,  être  le  vrai  seigneur,  suivant  que 
nous  l'avons  vu  ci-dessus.Par  la  même  raison,  dilron,  la  foi  portée  au  suzeram, 
pendant  la  saisie,  ne  doit  pas  dispenser  le  vassal  de  la  porter  de  nouveau  k  son 
seigneur  inunédiat,  rentre  dans  ses  droits. 

Néanmoins  Dumoulin  décide  au  contraire  que  le  vassal  n*est  point  obligé  de 
porter  la  foi  de  nouveau  à  son  seigneur  immédiat  :  la  raison  est,  que  le  suze- 
rain reçoit  ses  arrière-vassaux  en  foi,  en  cette  qualité,  comme  tenant  en  sa 
main  le  fief  du  seigneur  immédiat  desdits  arrière-vassaux  :  d'où  il  suit,  que  la 
foi  qui  est  portée  au  suzerain  est  indirectement  portée  au  seigneur  immédiat , 
qui  est  représenté,  en  quelque  façon, dans  la  personne  du  suzerain;  la  sei- 
gneurie de  ce  suzerain,  pendant  la  saisie  féodale,  n'étant  qu'une  seigneurie 
momentanée  et  fictive,  et  son  vassal  étant  au  fond  le  vrai  seigneur  immédiat, 
<pioique  interdit,  pendant  la  saisie  féodale,  d'en  exercer  les  droits,  on  doit  con- 
sidérer dans  la  foi  portée  à  ce  suzerain,  plutôt  la  personne  de  son  vassal,  dont 
il  exerce  les  droits,  que  sa  personne  même.  Si  dans  le  cas  du  combat  du  fief, 
le  vassal  qui  a  été  reçu  par  main  souveraine ,  est  obligé  de  porter  de  nouveau 
la  foi  à  celui  qui  a  été  jugé  le  vrai  seigneur,  c'est  qu'en  se  faisant  recevoir  par 
main  souveraine,  il  n'a  avoué  ni  l'un  ni  l'autre  des  contendants,  au  lieu  que, 
dans  cette  espèce»  il  a  avoué  délerminément  son  seigneur,  dans  la  personne 
de  son  suzerain. 

149.  De  même  que  la  fM  portée  au  suzerain  pendant  la  saisie  féodale, 
couvre  les  arrière  fie»,  même  après  la  mainlevée  de  la  saisie  féodale,  de  même 
la  soufiûrance  accordée  pendant  ce  temps  aux  arrière-vassaux  par  le  suzerain  » 
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doit  couTTir  leurs  fiefs  pendant  tout  le  temps  que  cette  souffrance  doit  durer, 
sans  qu'ils  soient  tenus  de  la  demander  de  nouveau  à  leur  seigneur  immé- 
diat, qui  rentre  dans  son  fief  :  c'est  la  même  raison.  De  même  que  la  foi  portée 
au  suzerain ,  en  la  qualité  qu'il  a  de  tenani  en  ta  main  le  fief  d'un  te/,  son 
vassal,  est  censée  portée  au  seigneur  immédiat,  de  même  la  souffrance  par 
lui  accordée  eu  ladite  qualité ,  est  censée  accordée  par  le  seigneur  im* 
médiat. 

Cette  décision  n'a  lieu  qu'autant  que  la  souffrance  a  dû  être  accordée,  et 
que  le  seigneur  immédiat  serait  obligé  de  l'accorder  lui-même ,  si  elle  lui 
était  demandée;  car  ce  suzerain  n'avait  droit  d'exercer  les  droits  du  fief 
qu'il  tenait  en  sa  main,  qu'en  bon  père  de  famille,  et,  par  conséquent,  il 
n'a  pu  accorder  la  souffrance,  que  dans  les  cas  et  pour  le  temps  qu^elle  doit 
être  accordée. 

Du  possesseur  de  bonne  foi. 

150.  Le  possesseur  du  fief  dominant  étant  domtm  loco»  tant  que  le  vrai 
propriétaire  ne  paraît  pas ,  il  s'ensuit  qu'il  peut  exercer  tous  les  droits  atta- 
chés au  fief  dominant,  et  par  conséquent  saisir  féodalement,  en  son  nom,  les 
fiefs  qui  en  relèvent;  et  les  vassaux  ne  seraient  pas  recevables  à  opposer 
contre  la  saisie ,  qu'il  n'est  pas  propriélsJre ,  car  ce  serait  exciper  du  droit 
d'antrui  ;  et  quoiqu'il  ne  le  soit  pas,  il  doit  passer  pour  tel,  tant  que  le  vrai  pro- 
priétaire ne  paraît  pas. 

151.  Quid  si,  par  la  suite,  le  possesseur  venait  à  être  évincé  par  le  vrai 
propriétaire?  la  saisie  féodale  qu'il  aurait  faite,  tomberait-elle  comme  faite  par 
une  personne  qui  n'avait  pas  de  qualité  pour  la  faire  ? 

Je  ne  le  pense  pas  :  car  je  crois  que  sa  qualité  de  possesseur  était  une 
qualité  suffisante  pour  exercer  tous  les  droits  attachés  au  fief.  Je  pense  même 
qu'elle  doit  continuer  après  l'éviction  ,  et  que  le  vrai  propriétaire  n'est  pas 
obligé  de  saisir  de  nouveau  ;  car  la  saisie  faite  par  le  possesseur,  ayant  été 
faite  valablement ,  a  réuni  le  fief  saisi  au  fief  dominant  ;  d'où  il  suit ,  que  le 
vrai  propriétaire  rentrant  dans  la  possession  de  son  fief  dominant ,  acquiert 
aussi  la  possession  du  fief,  qui  par  la  saisie  s'y  trouve  réuni. 

Bu  mari. 

±S%.  Le  mari  étant  seigneur  de  la  personne  de  sa  femme,  est  en  quelque 
façon  seigneur  de  ce  qui  lui  appartient,  c'est  pourquoi  il  est  titulaire  des  sei- 
gneuries appartenant  a  sa  femme,  et  peut  exercer  tous  les  droits  qui  y  sont 
attachés  :  il  peut  donc  saisir  féodalement  les  fiefs  qui  en  dépendent. 

Mais  comme  ce  n'est  pas  de  son  chef,  mais  en  sa  qualité  de  mari,  que  ces 
droits  lui  appartiennent,  la  saisie  féodale  des  fiefs  relevant  de  la  seigneurie  de 
sa  femme,  doit  être  faite  en  sa  qualité  de  mari  d'une  telle;  et  elle  serait  nulle 
si  elle  était  faite  en  son  nom,  simplicHer. 

Des  tuteurs,  curateurs ,  procureurs^  titulaires  de  bénéfices. 

15S.  Le  tuteur  d'un  mineur,  le  curateur  d'un  interdit  ou  d'un  posthume , 
étant  Domini  loco ,  il  s'ensuit  qu'ils  peuvent  saisir  féodalement,  en  leur  nom 
de  tuteurs  et  de  curateurs,  les  fiefe  relevant  des  seigneuries  qui  appartiennent 
h  ceux  de  qui  ils  sont  tuteurs  ou  curateurs;  et  il  n'y  a  aucun  doute  que  cette 
saisie  soit  valable  ;  car,  étant  faite  au  nom  du  tuteur  ou  curateur  du  proprié- 
taire du  fief  dominant,  elle  se  trouve  faite  au  nom  de  ce  propriétaire ,  et  elle 
est  même  réputée  faite  par  lui,  le  fait  du  tuteur  étant  le  fait  du  mineur. 

C'est  pourquoi  elle  subsiste  même  après  la  fin  de  la  tutelle  ou  curatelle. 

Par  la  même  raison,  le  titulaire  d'un  bénéfice  étant  le  légitime  administra- 
teur des  biens  qui  en  dépendent,  peut  saisir  féodalement  les  vassaux  qui  en 
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relèveat  ;  mm  il  ne  Id  peut  faire  qu^  exprimaot  sa  ^alité  àt  lilnlaîre  4%o 
iil  bénéfice. 

11^4.  A  régai^  d'uD  simple  i»roeiireur,ldc-4l  iMNlé  d'vne  pracvralîitk  spé- 
ciale ,  il  ne  peiil  nisir  féoéalemevi  en  son  n<Hn  de  procureur,  U  Mt  te  faire 
au  Rom  seul  dm  sei^nevr,  aul<reniettl  la  saisie  serait  Butte  :  h  raison  ea  est , 
que  la  saisie  léodaie  se  faisant  par  le  mmisièpe  d'un  heissier ,  eu  veitu  d*tne 
commission  de  justice,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après ,  est  comme  un  aole 
judiciaire  ;  or,  e*est  une  flMikiflie  parmi  naiis  qne  oes  actes  ne  se  petavenl  (aire 
par  procurenr  ;  il  n^V  «  «w  ^«  roi  qui  pMde  jfor  prùcurmt. 
é  En  vertn  de  ce  droit  qu'a  le  rM,  les  fiefs  qni  relèvent  de  son  domaine,  pen* 
vent  être  saisis  féodalement,  \  la  reqvéte  du  procureur  do  roi. 

Il6&.  Les  seigneurs  hauts  justiciers  ont, h  l'instar  du  roi,  le  droit  de  plaider 
dans  leur  justice,  sous  le  nom  de  leur  procureur  fiscal,  contre  leurs  justiciables, 
pour  les  contraindre  au  paiemeoi  de  tenrs  droits  seigneuriaux ,  dfont  le  fond 
n'est  point  contesté;  d'où  il  suit,  qu'une  saisie  féodale  faite  d'un  fief  situé  dans 
leur  justice  ,  est  vaTabYcment  faite  à  la  requête  du  procureur  fiscal  Quelques 
anteurs  néanmoins  avaient  pensé  le  contraire  \  mais  les  nouveaux  arrêts  oat 
jugé  que  cela  se  pouvait. 

De  l\M«/Hiî<îer,  ifti  fermier ^  4li  wmmis$airt  à  la  fakie  réetîe. 

156.  Il  est  évident,  suivant  nos  principes,  que  l'usnl^ruilier  du  fiefdoini» 
nant  ne  peui  pas  saisir  en  soi»  nooà,  les  fiefs  qui  ea  relèvent» 

Néanmoins,  coaune  Tusièfruiiier  a  imorêt,  ^  cause  des  droits  utiles  qui  loi 
appartiennent,  que  le  seitfneur  sok  servi,  ks  eoMunés  de  Paris  eld'Orléaafr 
lui  permettent  de  saisir  feodaiement  les  fiefs,  mu  en  son  nom ,  mais  au  nom 
du  seigneur  domioant,  poursuite  ei  dUigence,  ei  aux  risques  ei  périls  de  l«i 
nsu  fruitier. 

Observez  néanmoins  que  ces  coutunses  requièrent  qne  le  propriétaire  ait  été 
en  demeure  de  la  faùre  lui-même  par  une  sommation  que  l'usufruitier  doit  kâ 
^ire,  à  sa  personne  on  au  fief  dominant,  avant  qu'il  prisse  saisir. 

t&9.  Le  propriétaire  sommé  par  l'usufruitier,  fait  sagement  de  laisser  faire 
la  saisie  par  l'usufruitier  :  car,  s*il  la  faisait  lui-même,  il  eu  courrait  les  risques, 
au  cas  qu'elle  se  trouvât  défectueuse,  et  il  n'en  aurait  pas  l'émolument,  qui 
appartiendrait  à  l'usufruitier»  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  na  despara- 
^phes  suivants. 

1&^  L'usufruitier  a-t^l  oe  droil  dans  les  imitomes  qni  mt  s'm  eipiqoeat 
pas? 

Je  pense  que  oui  ;  ear,  dès  avant  que  nos  coutumes  en  enssevt  nne  dîsposi- 
lion ,  Dumoulin  avait  pensé  que  l'usufruitier  avait  tse  drmt,  et  son  afis  avait 
été  suivi  par  la  jurisprudence  ;  ei  ee  n'est  qu'en  oonsémienoe  de  «eue  Joris> 
prudence ,  que  les  dispositions  qui  $KXX>rdeiH  ce  droit  à  l'usuiraîtier  ont  été 
insérées  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans. 

1  &0.  L'iisnfrintier  peol-ll  user  de  ce  droit,  lorsque  le  fief  est  ouvert  par  une 
muiation  qui  ne  donne  lieu  à  aucun  profit  ? 

il  semble  d'abord  qne  î*usufruitier  n'a  aucun  hitérêt,  et  qu'il  ne  peut  par 
conseillent  user  de  ce  droit,  que  la  conlume  ne  lui  a  accordé  que  pour  ta  con- 
servation de  ses  intérêts.  Néanmoms  Dumoulin  décide  que  l'usufruitier  peui^ 
même  en  ce  cas,  saisir  féodalement  an  nom  dn  propriétaire.  La  raison  en  est» 

Sue  l'osufroitier  nia  pas  senlement  intérêt  d'être  payé  des  profits  qui  loi  soat 
us,  mais  même  dans  le  cas  où  i!  ne  Ini  en  sera?t  actuellement  dû  aucun,  il  a 
intérêt,  par  rapport  à  ceut  qiri  ■penrent  édboir  dans  la  suite,  que  le  fief  domi- 
nant soit  servi  doses  Tassanx.,  afin  que  les  mouvances  ne  se  perdent  pas,  ou 
du  moiiia  ne  s'obscurcissent  pas,  oe  qw  arrive  qnaod  UAselgneiir  négiifo  de 
se  Eure  servir  pendant  un  temps  considérable^ 
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Au  reste,  ily^  cette  difTérence  entre  le  cas  où  il  est  dû  des  profils  h  Tasu- 
fnritier,  et  celui  où  il  ne  hit  en  esl  point  dû,  que,  lorsqu'il  ne  lui  en  est  point 
dû ,  le  seieneur  peut  donner  mainlevée  de  la  saisie  faite  par  Tusurruiiier,  aus* 
sitôt  que  bon  lui  sembiers ,  et  accorder  teHe  souiïrance  qu'il  lui  plaira,  a  son 
vassal,  sans  le  consentement  de  l'usufruitier  qui  a  saisi  (Dupicssis,  Guyot)  :  car 
par  oeite  souffranoe  le  fi^f  dominaot  est  recoanu ,  ce  qui  doit  suflîrc  à  l'usu- 
fruUier.  An  contraire, «dans  le  premier  ok,  auauel  .11  est  dû  proAt  h  l'usufrui- 
tier, le  seigneur  ne  peut>doni»er  mainlwée  de  la  saisie  féodale  faite  par  l'usu- 
Droitier,  >in  reeevoir  soa  vassal  en  foi  avant  que  le  profit  ait  été  pajé  à 
l'usufruitier  :  c'est  la  disposition  <des  coutuineB  de  Paris  et  d'Orléans.  Si!  le 
ittsait,'Oette<réceptioa  enloin'einpécbefalijnB  la  durée  de  la  saisie  féodale, 
Josqu'ao  paiement  des  profita. 

tSO.  L'usufrottrer  peut-il.  pour  les  droits  qui'Iai  sont  dus,  saisir  le  fief  d'un 
vassal  après  qd'il  a  été  reçu  en  foi? 

La  raison  de  douter  est,  que  la  coutume  ne  permet  pas  au  propriétaire  du 
fief  dominant  de  recevoir  en  foi  le  vassal,  avant  quil  ait  payé  les  prolits  dus  à 
l'usufruitier.  La  réponse  est,  que  la  coutume  ne  faisant  cette  défense  au  pro- 
priétaire que  dans  le  cas  auquel  le  fief  se  trouve  saisi  par  l'usufruitier  :  cette 
défense  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas  auquc^l  le  fief  nf'aurait  point  encore  été 
saisi  par  l'usufruitier  ;  des  dispositions  rigoureuses,  telles  que  celle-ci,  ne  de- 
vant point  s'étendre  d*on  cas  ^  un  autre,  le  vassal,  avant  que  1-usttfruitier  ait 
été  saisi,  est  donc  val:4blenient  reçu  en  foi,  quoiqu'il  rf'alt  pas  payé  les  profits, 
lorsque  le  seigneur  a  bien  voulu  ry  recevoir  :  et,  dès  lors,  l'usufruitier  ne  peut 
plus  jsaistr,  puisque  la  saisie  ne  ^e  fait  que  fan^  é^omme,  selon  que  s'expri- 
ment nos  coutumes. 

lot.  i^td  si  le  seigneur  n'avait  reçu  en  foi  le  vassal  qu'après  la  somma- 
tion de  saisir  à  lui  faite  par  l'usufruitier  ? 

le  pense  que,  même  en  «ee  cas,  rusofirvitier  mt  poorrait  pas  saisir,  car  la 
coutune  s'est  eootentée  de  Tefuaer  la  mainlevée  At  la  saisie  laite  avant  la 
foi  parlée,  4iL  n'a  poim  4oimé  à  l'nsufriiilier  le  droit  de  saisir  i^xrès  la  foi 
portée. 

1119.  Quoique  la  saisie  féodale,  faite  par  fosufmHier,  soît  au  nom  du  pro- 

Sriétaire,  elle  est  néanmoins  aux  risques  de  f  usufruitier, qui  seul  est  terni  des 
épens,  dommages  et  intérêts,  au  cas  qu'ele  se  trouve  avoir  été  mal  favte,  et 
c'est  l'usufreitier  aussi  qui  en  a  tout  l'émolument,  puisque  cet  émoluffieni  lui 
appaiiicMlrait,  quand  mène  elle  serait  (aile  par  le  yîtipriélnre. 

1119.  La  disposition  de  nos  coutumes  pour  fnsnfrulfier,  ne  peut  être  éten- 
due à  un  simple  fermier  des  droits  seigneuriaux;  ri  ne  petit  obliger  le  seigneur 
à  saisir  féodalcmeot,  ni  saisir  lui-même  à  son  refus,  et  il  doit  se  contenter 
d'asir  par  aclioii  en  «aîsie  el  airût  des  fruits  d«  ttef,  encone  n'a-l-il  pas  ces 
actions  de  son  «Aief.  Mais  conine  le  seigneur  son  bailleur,  ii  qui  eUes  appartieii- 
nent,  serait  obligé  melione  eonémetip  de  les  hii  céder,  Il  ^t  eeteritaêe  c<m^ 
junpendanm  0€îUmwm,  agir  dérecteneoi  par  ces  voies,  contre  les  vassaux^ 
mais  ayant  un  4roit  biea  moindre  ^ne  celui  de  fusof rosier,  il  ne  peut  pas 
prétendre  que  le  droit  accordé  h  Tusufrulticr  de  saisir  féodatomeot  doive  étne. 
étendu  à  lui:  c'est  auasî  k  aentlineiii  deDumoulia,  «4«e  le  simple feriaier  n'a 
pas  le  droit  de  saisir  léodaleoient.  » 

1114.  Nous  ne  farions  q«e  en  «impie  temiier;  le  preneur  ^  bail  è  longues 
années,  ayant  un  droit  in  re  comme  l'usufruitier  S  peut  saisir  lëadalement,  <le 
méiiie  que  rusufhMiîer. 


*  La  durée  plus  ou  moins  longue  d'uabaâae  devrait  pas  changer  la  na- 
ture du  droit  du  preneur. 
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tOtt.  Les  créanciers  d*aD  seigneur  dont  le  fief  n*e$t  polnl  saisi,  ne  peuTeni 
pas  saisir  féodalemeot  les  vassaux  du  seigneur  leur  déoiteur,  <^ui  négligerait, 
en  fraude  de  ses  créanciers,  de  se  faire  payer  des  profils  qui  lui  sont  dus;  car 
il  doit  suffire  k  ces  créanciers  de  faire  saisir  et  arrêter,  entre  les  mains  des 
yassaux,  les  profits  qu'ils  doivent* 

1  en.  Lorsque  le  fief  dominant  est  saisi  réeUement,  le  commissaire  k  la  sai- 
sie réelle  peut-il  saiâr  féodalement,  au  nom  du  seigneur,  les  fiefs  qui  en  relè- 
vent?—Car  le  commissaire  a  intérêt  pour  les  créanuers,  non-seulement  d*étre 
payé  des  droits  utiles,  mais  aussi  de  faire  servir  les  seigneurs  du  fief  dominant 
par  ses  vassaux,  pour  empêcher  que,  pendant  le  long  temps  que  peut  durer 
une  saisie  réelle,  les  droits  de  mouvance  ne  se  perdent,  ou  du  moins  ne  s'obs- 
curcissent; il  se  rencontre  donc,  k  l'égard  de  ce  commissaire,  la  même  raison 
qui  a  fait  accorder  à  FusuCruitier  le  droit  de  saisir  feodalement  :  or,  uH  eadem 
ratio  oecurrity  idem  jm  siaiuendum  e$t;  on  peut  même  dire  que  l'inlérét  des 
créanciers  est  encore  plusgrandqueceluf  de  l'usufruitier:  car  l'usufruitier 
n'a  intérêt  alla  conservation  que  pour  les  firuiu  que  le  fief  peut  produire  pen- 
dant le  cours  de  son  usufruit,  au  lieu  que  les  créanciers  y  ont  intérêt,  pour 
raison  du  fonds  même,  afin  que  le  fief  en  soit  plus  chèrement  vendu. 

Au  surplus,  je  pense  que,  quoique  le  fief  soit  saisi  réellement,  et  même  que 
le  seigneur  soit  dépossédé  j^r  un  bail  judiciaire,  c'est  toujours  en  sa  per- 
sone  que  réside  le  droit  de  saisir  feodalement,  le  bail  judiciaire  ne  le  privant 

âue  de  la  perception  des  droits  utiles}  c'est  pourquoi  je  pense,  qu'à  l'instar 
e  ce  qui  est  décidé  pour  l'usufiruitier,  ce  commissaire  ne  peut  saisir  feodale- 
ment qu'après  sommation  préalablement  faite  au  seigneur  de  le  faire  lui-même. 

S  J^.  Si  la  saisie  peui  se  faire  pour  partie^  ei  quand  a-î-^Ue  lieu  pour 

partie? 

ÛBK.  La  saisie  féodale  étant,  comme  nous  l'avons  dit,  «  Tacte  par  lequel  le 
propriétaire  du  fief  dominant  se  met  en  possession  du  fief  servant  ouvert,  qui 
est  censé  réuni  au  dominant,  pendant  le  tempsoue  durera  l'ouverture»;  il  s'en- 
suit que,  lorsqu'il  v  a  plusieurs  propriétaires  du  fief  dominant,  chacun  de  ces 
propriétaires  doit  être  censé  avoir  les  mêmes  portions  dans  le  fief  réuni  qu*il  a 
dans  le  fief  dominant;  et  par  conséquent  il  n'a  droit  de  se  mettre  en  posses- 
sion du  fief  servant  que  pour  cette  portion,  par  conséquent  il  n*a  droit,  au 
moins  de  son  chef,  de  le  saisir  feodalement  que  pour  cette  portion. 

Selon  ces  principes,  Dumoulin,  art.  1,  çL  U  Quest.  7,  décide  que  Tun  de 
plusieurs  copropriétaires  du  fief  dominant,  peut  malgré  les  autres,  eœteriset 
invilis  et  nolentibus^  saisir  feodalement  le  nef  servant,  mais  seulement  pour 
sa  portion. 

ms.  Cela  alleu,  par  exemple,  lorsque  les  autres copropriéuires  ont  accordé 
une  souffance  volontaire  au  vassal,  ou  lorsqu'ils  déclarent  formellement  qu'ils 
ne  veulent  point  saisir.  Que  si  les  autres  copropriéuires  ne  rédament  point, 
et  n'ont  point  accordé  de  soufûrance  au  vassal,  Dumoulin  décide  qu'en  ce  cas, 
la  saisie  féodale  par  ce  propriétaire  en  partie,  vaudra  pour  le  total,  et  profi- 
lera aux  autres  copropriétaires  qui  n'ont  pas  saisi. 

!••.  Cela  est  indubitable,  s'il  avait  saisi  feodalement  au  nom  de  tous  les 
propriétaires,  qui  ne  désavouent  pointée  quil  a  foiten  leur  nom;  mais,  s'il  a 
saisi  en  son  nom  seul,  la  saisie  féodale  aura-t-elle  lieu  pour  le  total,  ou  seule- 
'  ment  pour  sa  portion? 

i     Dumoulin  semble  décider  qu'elle  aura  lieu  pour  le  total;  car  11  dit  qu'il 
'  n'importe  pas  au  vassal,  si  le  seigneur  qui  saisit  feodalement,  a  des  coproprié- 
taires ou  non.  Je  pense  néanmoins  que  la  saisie  ne  vaudra  que  pour  la  part 
du  copropriétaire,  au  nom  seul  duquel  elle  a  été  faite;  car  ne  pouvant  de  son 
chef  entrer  en  possession  que  de  sa  part,  et  par  conséquent  ne  pouvant  de  $on 
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chef  saisir  que  pour  sa  part;  il  faudrait,  pour  que  la  saisie  féodale  valût  pour  le 
total ,  supposer  qu'il  eût  pour  le  surplus  saisi  pour  ces  copropriétaires,  et  comme 
leur  procureur,  ce  qui  ne  se  peut  dire,  puisque,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
dessus,  la  saisie  féodale  étant  une  espèce  d'acte  judiciaire  qui  se  fait  par  un 
oflicier  de  justice,  en  vertu  d'une  commission  du  juge,  elle  ne  peut  se  faire 
qu'au  nom  de  la  partie,  et  non  par  procureur. 

1 90.  Par  cette  même  raison ,  je  pense  qu'il  ne  suffirait  pas  que  l'un  des 
seigneurs  saisit,  tant  pour  lui  que  pour  ses  coseigneurs,  et  qu'il  faut  exprimer 
les  noms  de  tous  dans  la  saisie. 

Que  si  la  saisie  était  laite  par  un  usufruitier  du  fief  dominant,  quoique  cet 
usufruitier  ne  fût  usufruitier  que  pour  une  i»rtie  indivise,  la  saisie  ne  laisse- 
rait pas  de  valoir  pour  le  total,  et  profiterait  aux  autres  à  qui  appartient  le 
surplus  de  l'usufruit  du  fief  dominant;  la  raison  en  est  que,  dans  la  saisie  faite 
par  l'usufruitier,  ce  n'est  pas  proprement  l'usufruitier  qui  saisit,  c'est  le  pro- 
priétaire au  nom  duquel  elle  est  faite  qui  est  le  vrai  saisissant;  ainsi  il  suffit 
que  ce  propriétaire,  au  nom  duquel  elle  est  faite,  soit  le  seigneur  pour  le  total, 
pour  que  la  saisie  vaille  pour  le  total,  et  il  est  indifférent  que  l'usufruitier,  qui 
ne  lait  que  prêter  son  ministère  et  sa  poursuite,  soit  usufruitier  pour  partie  ou 
pour  le  total. 

191.  La  saisie  féodale  se  fait  pour  partie,  lorsque,  entre  plusieurs  proprié- 
taires du  fief  servant,  les  uns  sont  en  foi  ou  en  soufirance,  et  les  autres  n'y 
sont  pas;  car  elle  ne  se  peut  (aire  que  pour  les  parts  de  ceux  qui  n'y  sont  paa. 

11  n'est  ici  Question,  comme  dans  le  reste  do  chapitre,  que  de  la  saisie  féo- 
dale, qui  opère  une  réunion  momentanée  du  fief  servant  au  fief  dominant, 
et  non  de  celle  qui  se  fait  faute  de  dénombrement,  qui  est  d'une  nature  toute 
dilîérente. 

$  II.  Pour  qîtelUi  eameê  la  saUie  féodaU  se  faillie? 

19*.  La  seule  principale  cause  de  la  saisie  féodale  est  le  défaut  de  fol  non 
faite. 

Cela  suit  des  principes  que  nous  avons  établis  ci-dessus,  «  que  le  seigneur 
n'est  point  oblige  de  reconnaître  aucun  propriétaire  du  fief  servant  qu'il  n'en 
ait  été  investi  par  le  port  de  foi,  et  que  ce  fief  servant  est  donc  vis  ^-vis  du 
seigneur  .censé  vacant,  tant  que  le  propriétaire  n'en  a  point  porté  la  foi,  et  que 
la  saisie  féodale  est  l'acte  par  le<^uel  le  seigneur  se  met  en  possession  de  ce 
fief,  devenu  vacant  vis-à-vis  de  lui  faute  de  foi  »;  ces  principes  qui  sont  vrais, 
étant  supposés,  il  ne  peut  y  avoir,  comme  nous  l'avons  ait,  que  le  défaut 
d'homme^  c'est-à-dire,  le  défaut  de  foi  non  faite  (jul  soit  la  principale  cause 
de  la  saisie  féodale;  car,  si  la  foi  a  été  valablement  faite,  le  fief  étant  couvert  par 
la  foi,  le  propriétaire  en  étant  investi  par  la  foi  qu'il  a  portée,  le  fief  n'est  plus 
ouvert^  n'est  plus  vacant  vis-à-vis  du  seigneur,  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir 
Heu  à  la  saisie  féodale,  qui  n'est  autre  chose  que  l'acte  par  lequel  le  seigneur 
se  meten  possession  du  fief  devenu  vacant  vis-à-vis  de  lui. 

Il  est  vrai  que  nos  coutumes,  en  permettant  de  saisir  faute  d'homme,  ajou- 
tent :  et  devoirs  non  failSy  et  droits  non  payés;  mais  il  faut  dire,  suivant  nos 
principes,  que  cette  cause  de  droits  non  payés  pour  laquelle  elles  permettent 
de  saisir,  n^est  qu'une  cause  accessoire  pour  laquelle  on  peut  saisir  en  même 
temps  qu'on  saisit  pour  le  défaut  de  foi  non  laite,  mais  qui  ne  peut  pas  être 
une  cause  principale  de  la  saisie  féodale,  et  qui  ne  pourrait  pas  seule  y  servir 
de  fondement.  Crest  la  doctrine  de  Dumoulin,  art.  1,  si.  9.  Causa  prineipalis 
etproduetivaest  ipsa  interruptio  fidelitatis  et  vassalli  defectus  autem  solu» 
tUmisiurium  non  est  causa  effectiva  née  producliva  potestatis  prœhendi^  sed 
solùm  aeeessorium  et  caneomitans  eausam  prineipalem, 

1 98.  De  là  il  suit:  i*  Que,  lorsque  le  seigneur  a  reçu  volontairement  en  foi 
son  vassal,  en  faisant  une  simple  réserve  de  ses  profits,  il  ne  peut  plus  saisir 
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iéodalement  poor  les  pro6ts  qui  lui  sont  dtis  et  qu'il  a  réservés,  Il  n'a  plus  pour 
en  être  payé  que  la  voie  d'action.  Tons  conviennent  de  celte  décision. 

2*Si  le  seigneur  a  reça  en  foi  son  vassa!  avec  cette  condition  résolutive,  «que 
la  réception  en  foi  n'aurait  pas  lieu  si  le  vassal  ne  payait  les  profits  dus  dans 
un  certain  temps»,  le  seigneur  en  ce  cas,  si  le  vassal  manque  h  la  condition, 
pourra  saisir  féodsuement,  car  la  foi  en  laquelle  le  vassal  a  été  reçu,  tombe  par 
fa  condition  résolutoire  que  le  seigneur  y  a  apposée,  et  qu'il  a  eu  droit  d\  ap- 
poser, pouvant  ne  noint  recevoir  du  tout  son  vassal  en  foi.  Le  vassal  n'étant 
donc  plus  en  foi,  il  y  a  lieu  à  la  saisie  féodale  par  faute  d'homme  et  de  fo* 
non  faite. 

Le  seigneur  est-il  tenu  en  ce  cas,  après  Pexprralion  du  temps,  de  hm  une 
sommation  au  vassal  de  saiisfotre  à  la  conditîoB  sons  laquelle  il  9  été  reçu  en  foi, 
et  de  payer  les  profils? 

Dans  la  pureté  des  principes  de  droit,  il  faut  dire  que  non;  caria  condition 
résolutive  de  la  loi  étant  in  non  fahinoo,  si  te  vassal  ne  paye  les  profils  daiu 
un  eerlain  temps,  elle  existe  et  résout  la  réception  de  foi  par  la  seule  cessa- 
tion du  vassal  pendant  ce  temps.  Cependant  dans  notre  pratique  il  est  plus  sAr 
de  faire  celte  sommation. 

Le  seigneur  pourrait-il,  en  recevantson vassal  en  foi,  convenir  qne  la  saisie 
Béaanoias  tiendrait  jusqu'au  paiettesi  des  profits? 

Oui,  car  le  seigneur  n'étant  point  obligé  de  le  recevoir  en  foi  jasqulb  ee 
temps,  c'est  ua  bienfait  qu'il  lui  nit  en  l'y  recevant  avant letemps,  auqael  bien-^ 
fait  il  lui  est  libre  d'apposer  teHe  condition  que  bon  lui  semble  \  le  vassal  ne 
souffreriende  cette  convention,  puisque  les  fruits  qnll  accorde  a«  seigneur  par 
cette  convention,  auraient,  indéjiendamment  de  cette  convention,  appnitenn 
au  seigneur,  si,  comme  il  en  était  le  maîlre,  il  ne  l'eût  pas  reçu  en  Hm. 

Mais  en  ce  cas,  dinh4-oo,  la  saisie  féodale  a'a  piitô  pour  cause  le  défaut  do 
foi,  puisque  le  vassal  y  a  été  reçu;  elle  a  eu  pour  seule  cause  le  défaut  de  paie* 
ment  des  profits:  ce  défaut  de  paiement  peut  donc  être,  la  seule  cause,  et  la 
cause  principale  qui  serve  de  fondement  k  la  saisie  féodale. 

La  réponse  est  facile,  et  nous  est  fournie  par  Dumoulin.  Lorsque  nous  avons 
dit  que  le  défaut  d'homme  était  la  seule  cause  princitMile  de  la  saisie  féodale, 
nous  avons  entendu  parler  de  la  saiâe  féodale  coutnmiére,  de  cette  qui  oe  Êik 
et  qui  a  lien  en  vertu  du  droit  qtie  la  coutume  et  la  nature  des  ficft  donnent; 
celte  saisie,  qui  tient  dans  l'espère  précédente  après  la  réeeptimi  en  foi,  n'est 
plus  celte  saisie  féodale  coutumièrequi  se  fait  en  vertu  de  la  contume;  la  vraie 
saisie  féodale  secooTenit  en  une  autre  qu'on  peut  appeler  tme  saisie  fêoêale 
eonventionnelte,  et  qui  n'a  lien  qu'en  vertu  de  ta  convention  qu'il  y  a  en  k  ce 
sujet  entre  le  seigneur  et  le  vassal. 

Il  faut  dire  la  même  chose  dans  le  cas  anqnd  le  seîgneitr  anraltreçn  son  vas- 
sal en  fol  avec  celte  condition  expresse,  «  que  faute  par  hil  de  payer  les  profils 
dans  un  certain  temps,  le  seigneur  an  bontdudit  temps  pourrait  satstr  le  fief  et 
percevoir  les  fruits  a  son  profit,  et  en  pure  perte  pour  le  vassal,  jusqu'au  ce  qull 
etl  payé  les  profits;  »  cette  convention  est  aussi  valable  que  la  précédente  parles 
mêmes  rais(ms,  et  fe  seigneur  peut,  au  bout  dndit  temps,  saisir  faute  de  paie- 
ment des  profits;  mats,  dit  fort  bien  Dumoulin,  ista  prethensio  non  eslpropriè 
feudalis  quia  non  M  mriute  consuetudinis,  nec  secnndûm  naiwram  fendi,  sed 
est  prœkensio  merèeonvenlionatis  et  exmerâ  provisîone  A^mtnts  prœier  naîm-' 
ram  fendi;  non  enim  fit  ex  dejectu  hominis  €um  non  sit  prtor  investiinra  re- 
soluta^  sed  ex  defectu  observaniiœ,  pacti  et  conditionis  apposiêœ, 

3<^  Lorsque  la  fol  a  été  portée  en  l'absence  du  seigneur,  si  elle  n*a  pas  été 
accompagnée  d'olTres  de  payer  les  profils,  ce  port  de  foi  est  nirï,  suivant  ce 
que  nous  avons  dit  au  chapitre  précédent  j  et  par  conséquent  îe  seigneur  peut 
saisir  féodalement  faute  d^homme  et  de  fài  non  faite;  puisque,  ayant  été  mite 
irallement^  c'est  tout  comme  si  elle  n'avait  point  été  faite  en  tout. 
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Le  seigneur  pomrail-il,  en  se  contenunnt  de  cette  M  qaoiqw  imlle,  safsir 
féodalement  pour  les  profits  qui  IxÂ  sont  dus  ? 

M.  Giiyot  dit  quil  le  peut  ;  je  trouve  le  sentiment  de  Duplessis  ^lus  rénriter, 
qui  dit  que  cela  ne  se  peut  pas;  la  rsnsoD  s'en  tire  de  notre  principe,  quil  n*y 
a  que  le  défaut  d'homme  oui  puisse  être  la  cause  de  la  saisie  féodale.  Le  dé- 
faut de  paiement  des  pronts  peut  bien  être  cause  de  la  saisie  qui  se  fait  ea 
vertu  de  la  convention  Si  Tinslar  de  h  féodale,  comme  dans  f espèce  précé- 
dente; mais,  dans  celte  espèce,  n'y  ayant  eu  ancvne  conrention,  k  sei^eur  ne 
peut  faire  d'aulre  saisie  féodale  que  celle  que  la  coutume  donne  droit  de  faire, 
que  celle  qui  dérive  de  la  nature  des  fiefe,  laquelle  ne  peut  avoir  pour  causa 
que  le  défaut  d'homme. 

Que  sî  le  port  de  foi  fait  par  le  vassal  en  l'absence  du  seignevr  était  accom- 
pagné d'offres  de  payer  les  profits,  et  avait  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  être 
valable»  le  seigneur  ne  pourra  saisir  féodalement  tant  que  le  vassal  n  est  point 
en  demeure  d'effectuer  ses  oiïres  ;  mais  s'il  est  constitué  en  demeure  oe  les 
effectuer,  comme  ces  offres  deviennent  invalides  par  le  défaut  d'être  effec- 
tuées, son  port  de  foi  qui  dépendait  de  la  validité  de  ces  offres,  tombe  aussi  | 
et  le  seigneur  est  en  droit  de  saisir  ^  mais  il  faut  qu'il  saisisse  par /au{e 
d'homme,  etc. 

Observez  que  le  vassal  ayant  constitué  le  seigneur  en  demeure  de  recevoir 
les  profits  par  les  offres  qu'il  lui  a  faites,  ne  peut  phis  être  lui-même  mis  en 
demeure  de  les  payer  que  par  une  interpellation  à  lui  faite;  c'est  pourquoi,  en 
ce  cas,  le  seigneur  ne  peut  saisir  féodalement  qu'après  l'avoir  sommé,  et  mis 
par  cette  sommation  en  demeure  d'effectuer  ses  offres  de  pajer  les  profits. 

4*  Même  dans  le  cas  oè  le  vassal  n'atnrait  point  en  tout,  fait  h  %'u  ^  saiiine 
féodale  ne  peut  être  valable,  qu'en  exprimant  hi  eause  que  c'esR  sur  fituiê 
û'himme  quelle  est  f^Mle;  et  elle  Btnrît  naile ,  s(Sl  était  sodemem  dit  qn'eNe 
est  faîte  par  Ianite4e  fOâ^meM  de$frofiUyteqai  est  cenlarmeàces|uinc9es. 

S  UL  Quan4  la  saim  féoéêU  ptut-elU  éitê  fmU^  «1  tpMeê  e%  êeni  Im 

formalités? 

1Y4.  La  saisie  féodale  étant  facte  par  lequel  le  seigneur  se  met  en  posses- 
sion do  fief  relevant  de  hi,  et  qui  est  vis-à-vis  de  fui  réputé  vacant;  et  ce  fief 
étant  vis-à-vis  du  seigneur  réputé  vacant  lorsqu'il  est  ouvert,  e'est-à-drre,  soit 
qu'H  n'ait  point  de  propriétaire,  soH  qu'il  en  ait  un  qtit  ne  sii^  point  en  foi  de 
lui,  il  s'ensuit  çuli  la  rigueur  )e  seignenr  seraft  en  droit  de  saisir  féodalement 
un  fief  dès  qu'il  est  ouvert;  mais  comme  sttmmtaniui  twmtta  trt  in/urter,  les 
coutumes  ont  tempéré  cette  rigueur,  et  ont  donne  au  vassal  des  tléhiis  pour 
porter  la  foi,  pendant  lesquels  le  seigneur  ne  peut  exercer  sondroK  de  sanste 
féodale.  Nous  avons  va  quels  sont  ces  délais  au  chapitre  précédent,  oh  nous 
renvoyons. 

195.  La  saisie  féodale  ne  requérait  autrefois  aucune  formalité,  et  le  sei- 
gneur saisissait  féodalement  en  se  meftant,  de  son  atftorité  pirvée,  par  lui- 
même,  ses  procureurs  ou  commis^  en  possession  du  fief,  et  iaismt  déRmse  au 
propriétaire  d'en  jouir  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  ses  devoirs. 

Ce  n'est  que  vers  le  siècle  de  Dumoulin  qu'on  a  commencé  à  mettre  en 
question  si  la  saisie  féodale  ne  devait  pas  se  faire  par  autorité  de  justice  ;  Du- 
moulin soutient  fortement  la  négative.  Âudacler  dtco ,  dit-!I,  art.  1,  gl.  4, 
n**  11  ,  Dominum  md  tantûm  et  privcttd  auctoritate  manum  suasm  injicere 
passe  feudo,  sive  per  se,  sive  per  famitiam  suam  privatam,  Hcet  neç  judicU 
née  nppmitarwm  rfus,  auetarkas  aui  Wfimsterimn  intervenerii, 

1  Ye.  L'opinion  contraire  a  prévalu,  suivant  cette  règle  de  droft,  non  est 
privaiis  concedendum  quod  publicê  per  magistraiûs  auctoritcctem  fieri  pote^ji 
ne  occasio  fiât  mqforis  tumultûs. 

Ccst  pourquoi  âjourdliui  pour  saisir  féodalement,  8  fàtrt  : 
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1*  Que  le  seigneur  obtienne  une  commission  de  son  Juce,  s'il  a  justice,  et 
que  le  fief  y  sou  situé,  sinon  du  juge  dans  le  ressort  duquel  est  situé  le  fief. 

Cette  commission  est  nécessaire  aujourd'hui  même  dans  les  coutumes  qui 
semblent  siipposerque  la  saisie  féodaie  peut  se  laire  sans  cela,  telle  qu'est  la 
coutume  d'Orléans,  qui.  pour  l'amende  du  bris  de  saisie,  distingue  le  cas  au- 
quel elle  est  faite  avec  la  main  confortative  du  seigneur  justicier,  c'est-à-dire 
avec  une  commission,  d'avec  celui  auquel  elle  est  faite  sans  cette  main  con* 
fortative,  ce  qui  fait  supposer  qu'elle  n^est  pas  nécessaire;  mais  l'usage  a  pré- 
valu contre  la  coutume. 

Cette  commission  doit  être  spéciale,  c'est-à-dire  pour  un  tel  fief.  Une  saisie 
faite  en  vertu  d'une  commission  générale  de  saisir  tOM  les  fiefs  relevant  de 
la  seigneurie,  qui  seraient  ouverts,  serait  nulle.  M.  Guyot  en  rapporte  plu* 
sjeurs  arrêts. 

Si  plusieurs  fiefs  appartenaient  à  une  même  personne,  la  commission  de  sai- 
sir tel  et  tel  fief,  ne  laisserait  pas  d'être  regardée  comme  spéciale,  quoiqu'elle 
contint  plusieurs  fiefs,  pourvu  que  chacun  y  fût  nommé.  II  en  serait  autrement 
si  CCS  fiefs  appartenaient  à  différentes  personnes,  le  seigneur  ne  pourrait  en 
ce  cas  les  saisir  en  vertu  d'une  seule  commission  :  il  faudrait  qu'il  en  prit  pour 
chaque  fief.  C'est  la  distinction  que  fait  M.  Guyot. 

Le  roi  doit  êire  excepté  de  la  règle  qui  rejette  les  commissions  générales  : 
les  fiefs  de  la  mouvance  du  roi  ont  coutume  d'éUre  saisis  féodalement,  en  vertu 
de  commissions  générales. 

Le  déiaut  de  sceau  dans  la  commission  n'est  pas  une  nullité  :  M.  Guyot  en 
rapporte  des  arrêts  récents. 

^  Cette  saisie  féodale  doit  se  faire  par  le  ministère  d^un  sergent  ou  huissier, 
qui  doit  à  cet  effet  se  transporter  sur  le  fief  qu'on  veut  saisir. 

Cet  exploit  de  saisie  féodale  doit  être  revêtu  des  formalités  que  l'ordon- 
nance exige  pour  les  autres  exploits,  il  doit  être  recordé  de  deux  témoins; 
redit  du  contrôle  qui  a  dispensé  de  la  nécessité  des  témoins  dans  les  exploits, 
en  a  excepté  les  ex|)loits  de  saisie  réelle,  du  nombre  desquels  est  la  saisie  féo- 
dale, puisqu'elle  saisit  le  fonds. 

Cet  exploit  de  saisie  doit  être  signifié  au  vassal,  au  principal  lieu  du  fief  qui 
est  saisi;  quoique  le  vassal  ne  soit  pas  sur  le  lieu,  on  n'est  pas  obligé  de  l'aller 
chercheur  ailleurs;  car,  de  même  que  le  vassal,  lorsqu'il  va  porter  Ta  foi,  n'est 
pas  obligé  de  connatire  d'autre  domicile  du  seigneur  que  le  lieu  du  fief  domi- 
nant, de  même  le  seigneur  qui  saisit  son  fief  n'est  pas  obligé  de  connaître  d'autre 
domicile  de  son  vassal,  que  le  lieu  du  fief  servant;  c'est  pourquoi  la  signifi- 
cation faite  au  vassal  en  ce  lieu,  en  la  personne  de  son  fermer  ou  des  gens  de 
son  fermier^  est  valable. 

Observez  que  le  fermier,  en  ce  cas,  est  obligé  d'en  donner  avis  à  son  maître 
aussitôt  que  faire  se  peut^  à  peine  d'être  tenu  envers  lui  de  ses  dommages  et 
intérêtSi  faute  de  l'avoir  averti. 

199.  Lorsque  le  fief  saisi  consiste  en  terres  non  losées,  sur  lesquelles  par 
conséquent  il  n'y  a  personne  à  qui  la  saisie  puisse  être  signifiée,  je  pense 
(lu'on  doit  suivre  la  coutume  de  Paris,  art.  30,  qui  permet  de  notifier  la  saisie 
au  vassal  par  publication  de  la  saisie,  au  prône  de  la  paroisse  du  lieu  du  fief 
saisi. 


sergent, 

pari 

199.  Lorsque  le  fief  qu'on  veut  saisir  est  un  fief  sans  domaine,  comme  une 
censive,  ou  une  rente  inféodée,  la  saisie  féodale  se  fait  par  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  des  débiteurs  des  cens  ou  rentes,  laquelle  doit  être  dénoncée 
au  vassal,  à  sa  personne  ou  .vrai  domicile,  avec  assignation  pour  consentir  la 
aisie-arrêt,sansquoi  le  seigneur  nepourraitcontraindre  les  arrêtés  au  paiement. 
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1119.  C'est  une  question  si  rétablissement  de  commissaire  est  nécessaire 
pour  la  saisie  féodale. 

Duplessis  le  prétend,  parce  que  Tordonnance  prescrit  cette  formalité  gêné-' 
ralement  et  indistinctement  pour  toutes  les  saisies  ;  et  parce  que  la  saisie  pou- 
vant être  déclarée  nulle,  il  faut  un  commissaire  qui  rende,  en  ce  cas,  compte 
des  fruits  au  vassal  ;  il  est  aussi  d'usage  fréquent  d'en  éublir,  et  la  coutume  de 
Paris,  art.  31,  parle  de  commissaires,  et  par  conséquent  suppose  cet  usage. 


s'entendre  des  saisies  ordinaires,  dans  lesquelles  le  saisissant  doit  compte  au 
saisi  des  fruits  de  la  chose  saisie;  et  c'est  pour  raison  de  ce  compte  que  le 
commissaire  est  établi  ;  mais,  dans  les  saisies  féodales,  le  seigneur  acquérant 
les  fruits  en  pure  perte  pour  le  vassal,  et  ne  lui  en  devant  aucun  compte,  il  est 
inutile  au  vassal  qu'il  y  ait  un  commissaire  établi,  et  par  conséquent  il  ne  peut 
débattre  de  nullité  la  saisie,  faute  de  cet  établissement.  La  coutume  de  Paris, 
qui  en  l'art.  31,  parle  de  commissaires,  suppose  seulement  que  le  seigneur  peut 
en  établir,  et  en  établit  ordinairement  pour  sa  propre  commodité,  elle  ne 
suppose  pas  que  cet  établissement  soit  de  nécessité  pour  la  validité  de  la 
saisie. 

190.  La  coutume  de  Paris  exige  encore  une  formalité  pour  la  saisie  féo* 
dale,  savoir  :  l'enregistrement  de  la  saisie  en  la  justice  du  lieu  saisi  :  cette  for- 
malité ne  doit  point  être  étendue  aux  coutumes  qui  n'ont  point  de  pareille 
disposition.  < 

191.  C'est  une  question  à  Paris,  sur  laquelle  les  commentateurs  sont  par- 
tagés, si  cette  formalité  est  nécessaire  dans  tous  les  cas,  ou  seulement  dans  le 
cas  où  n'y  ayant  personne  an  fief  saisi  à  qui  la  saisie  ait  été  signifiée,  la  signi- 
fication ne  s'^en  est  faite  que  par  publication  au  prône. 

Ce  dernier  avis  paraît  le  plus  plausible  :  car  cet  enregistrement  paraît  n'être 


qui  sont  présumés  devoir  la  lui  faire  savoir,  à  quoi  servirait  cet  enregistre- 
ment? 

De$  effets  de  fo  $ai$ie  féodale. 

199.  n  faut  se  rappeler  quelques  principes  pour  savoir  quels  sont  les  effets 
de  la  saisie  féodale. 

19S.  Premier  principe.  —  Le  seigneur  de  fief  qui  a  saisf  féodalement  est 
réputé  rentrer  en  la  possession  et  propriété  du  fief  saisi,  par  la  résolution  du 
droit  du  vassal. 


195.  Troisième  principe,  i—  Le  seigneur  doit  avoir  certains  égards  pour 
son  vassal,  même  avant  qu'il  l'ait  reçu  en  foi. 

190.  Il  suit  du  premier  principe  : 

1*  Que  le  seigneur  a  droit  de  percevoir  à  son  profit  et  en  pure  perte  pour 
le  vassal,  tous  les  fruits  du  fief  saisi  pendant  tout  le  temps  que  durera  la 
saisie; 

â>  Que  le  seigneur,  pendant  le  temps  que  dure  la  saisie  féodale ,  jouit  non- 
seulement  des  droits  utiles,  mais  de  tous  les  droite  honorifiques  attachés  au 
fief  saisi  :  donc  il  peut  recevoir  en  foi  les  vassaux  qui  relèvent  du  fief  saisi,  et 
saisir  féodalement  leurs  fieb  pour  les  obliger  à  la  porter. 


l\  suit  encore  du  premier  priMâf»,  <|im  Jearqîl  *i  vassal  étant  censé  résolu, 

^de 

^^  ^  _  ces 

dbJMw'SwwTiitfsi  w'réwu  la  règle  foîuto /tire  dami*.  t'oteilur 

fUi  accMenUtT  le  seigneur  ne  lenani  point  son  droit  du  vassal  et  des  auteurs 
de  floa  vassal»  ne  pe«t  élre  tenu  de  leurs  Hauts. 

t97.  Il  suit,  do  second  prîndpe,  que  le  setenew  mii  saisU  féodalement  ne 
neut  abuser,  el  qu'il  doit  Jonir  en  bon  père  de  famiUe  du  «of  saisi,  pour  le  re- 
meure  au  vassal  en  aussi  bon  éiai  qu'il  était  lors  de  k  saisie»  lorsque  le  vassal 
aura  porté  la  foi« 

199.  Enfln  fl  suit  du  troisième  principe,  que  le  seigneur  qui  salsR  féoda- 
lement  ne  peut  déloger  son  vassal,  et  quil  est  obligé  d'entretenir  les  baux  qu  rt 
a  faits. 

Èë9.  Pour  développer  tout  ceci,  nous  verrons  : 

i«  A  quelles  choses  s'étend  la  saisie  féodale  ; 

^  Quels  sont  les  fruits  que  le  se^neor  peut  pereevoir,  et  quand  Iw  soutnls 
censés  aeqws; 

3«  Quels  sont  les  droits  attachés  au  fief,  que  le  seigneur  peut  exercer  5 

V  De  quelles  charges  est  tenu  le  seigneur,  et  quelles  sont  ses  obligatlonf. 

A  qneHei  ehom  $*étenê  ia  9êMê  féoicÀê? 

I«#.  La  saisie  féodale  s'étend  à  tout  ce  qui  bU  partie  du  fief  comme 
lier. 

Les  fruits,  aussitôt  qu'ils  sont  coupés,  devenant  meubles,  et  ne  faisant  plus 
partie  du  fonds  ni  par  conséquent  du  fief,  Il  s'ensuit  que  la  saisie  féodale  ne 
s'étend  point  aux  fruits,  qui,  lorsqu'elle  a  été  faite,  étaient  déjk  coupés,  quand 
même  ils  auraient  été  encore  sur  le  champ;  le  vassal  peut  donCi  nonobsuoc 
la  saisie,  les  enlever. 

Dans  les  coatomes  où  les  fruHs ,  quoique  encore  pendantt ,  sont  censés 
meubles  lorsqu'ils  sont  parvenus  \  un  certain  temps  de  maturité,  il  suffit  qu'ils 
fussent  parvenus  déjà  à  ce  temps  lorsque  la  saisie  féodale  a  été  faite,  pour  qu'ils 
ne  soient  point  compris  en  la  saisie  et  que  le  vassal  puisse,  nonobstant  la  sai- 
sie, les  percevoir. 

191 .  11  suit  aussi  du  même  principe ,  que  la  saisie  féodale  ne  détend  point 
aux  meubles  qui  sont  dans  le  fief  saisi  pour  servir  à  son  exploitation ,  tels  que 
sont  les  bestiaux,  les  meubles  aratoires,  les  cuves,  etc.,  car  ces  choses  ne  font 
point  jpartie  du  f»nds ,  ni  par  conséquent  du  fief  :  in$irumn{wp^  fundi  non  e$t 
pars  fundû 

Si  donc  le  seigneur  se  sert  de  ces  dieees,  le  vassal  sera  bien  fondé  à  Uii  en 
demander  les  loyers. On  opposera  peut-être  que>  suivant  les  textes  de  droit  en 
la  loi  9,  S$  6  et  7,et  L.  15,  ^  %,  iï.  de  Usuf.,  l'usufruitier  d'un  héritage  a 
droit  de  se  servir  des  choses  qui  servent  à  son  exploitauon  j  à  plus  forte  raison 
le  seigneur  saisissant,  dont  le  droit  est  encore  plus  fort  que  celui  d'un  simple 
usufruitier. 

La  réponse  est,  que  sl>  dans  l'esprit  des  lois  opposées,  l'usufruitier  a  droit 
de  jouir  des  meubles  qui  servent  à  l'exploitation  de  rhéritage,  c'est  ^u'on  pré* 
sume  que  le  testateur  qui  a  légué  l'usufruit  de  son  héritage,  et  h  qui  ces  meu- 
bles appartiennent,  a  voulu  aussi  que  le  légataire  eût  l'usage  de  ses  meubles, 
sans  lesquels  il  ne  pourrait  jouir  de  l'héritage  $  mais  cette  présomption  n'a 
aucune  application  dans  notre  espèce,  le  seigneur  jouit  malgré  son  vassal  de 
l'héritage  saisi  féodalement^  son  vassal  ne  lui  ayant  point  accordé  la  jouissance 
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de  son  héritage  ^  ne  lui  a  pas  pareUlenent  aecordé  la  jovissanoe  des  meublei 
qui  y  sont. 

19%.  Par  la  même  raison  le  vassal  dont  le  fief  est  saisi  féodalement,  peut 
enlever  les  bestiaux  et  autres  meubles  servant  ii  Texploilationi  ^*M  au  sei- 
gneur, sli  veut  exploiter  par  lui-même,  à  s'en  pourvoir. 

Cependant  s*n  les  enlevait  intempe$tivê ,  et  qn*il  parût  qu'il  ne  le  fît  que 
dans  le  dessein  de  nuire,  le  pense  que  le  seigneur  sérail  bien  fondé  à  s'oppo- 
ser à  Tenlèvement,  aux  oAres  d'en  payer  le  loyer,  neque  enim  malitiis  inaul- 
gendum  e$i,  comme,  par  exemple,  si  le  vassal  voulait  enlever  les  cuves  à  la 
veille  d'une  vendange. 

199.  La  saisie  féodale  ne  s'étend  pas  même  h  tout  ce  qui  est  immeuble  et 
fait  partie  de  l'héritage  saisi  féodalement ,  sll  n'en  fait  partie  comme  fief  in 
eàdem  qtudilate  feudaH. 

Par  exemple,  si  le  vassal  a  uni  ^  une  méCaîrie  qn^  tenait  de  moi  en  fief, 
queloue  morceau  de  terre  relevant  d'un  autre  seigneur,  ou  étant  en  franc-aleu, 
ou  relevant  de  moi  à  cens:  qu'il  ait  même  renfermé  ce  morceau  de  terre  sous 
une  même  clôture ,  en  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  douter  (juM  le  possède 
comme  ne  faisant  qu'un  seul  tout  avec  le  reste  de  sa  métairie  quil  tient  de 
moi  en  fief,  ce  morceau  de  terre,  par  la  destination  du  père  de  famille,  est  bien 
uni  k  la  méfairie,  et  en  fait  partie  ;  noais  il  n'y  est  pas  uni  en  tant  que  fief; 
Vi  fvndo  iuniaxat  et  seùrsim  à  feudali  eoniitione  feuéi;  il  n'est  pas  uni 
t»  eàdem  qualUatê  feudali;  c'est  pourquoi  la  saisie  féodale  que  je  ferai  de 
«efte  métairie  ne  s'étendra  point  k  ce  morceau  de  terre,  el  ne  me  donnera 
point  droit  d'en  jo«r. 

194.  Dolt-on  suivre  la  même  décision  dans  le  cas  auquel  le  fief  aurait  été 
donné  k  cette  condition,  «'que  toutes  les  terres,  qui,  par  nouvelles  acquisitions, 
y  seraient  jointes,  et  qui  ne  relèveraient  d'aucun  autre  seigneur,  relèveraient 
en  fief  du  même  seigneur  que  l'héritage  donné  en  fiefP  » 

Même  en  ce  cas,  le  morceau  de  terre  que  le  vassal  a  uni  k  sa  métairie,  quoi* 
qu'il  ne  relève  d'aucun  seigneur,  ne  lait  point  encore  partie  du  fief,  jusqu'k  ce 
qu'il  ait  été  compris  dans  un  aveu  avec  le  reste  de  la  métairie  ;  c'est  pourquoi 
la  saisie  féodale  de  la  métairie  ne  s'étendra  point  k  ce  morceau  de  terre,  car  il 
ne  fait  point  encore  partie  du  fief,  il  n'y  est  point  encore  uni;  le  seigneur  a 
droit  seulement,  en  conséquence  de  la  clause  apposée  dans  l'acte  d'infcodalîon, 
d'obliger  le  vassal  k  l'unir  k  son  fief,  et  k  lui  en  porter  la  foi  ;  et  il  peut  en 
conséquence  refuser  de  le  recevoir  en  foi  de  la  métairie,  k  moins  qu'il  ne  lui 
porte  en  même  temps  la  foi  de  ce  morceau  de  terre  qu'il  y  a  uni.  Dumoulin, 
art.  1,gl.  5. 

lOft.  Il  en  est  autrement  de  l'union  naturelle  que  de  Funion  de  simple 
destination  :  celle-ci,  comme  nous  venons  de  le  voir,  ne  donne  point  k  la  chose 
unie  les  qualités  de  la  chose  principale  k  laquelle  elle  est  unie  ;  au  contraire, 
ce  qui  est  uni  k  une  chose  par  une  union  naturelle,  ne  faisant  qu'un  seul  tout 
réel  avec  cette  chose,  en  a  toutes  les  aualilés;  ainsi  le  bâtiment  construit  sur 
un  terrain  tenu  en  fief,  relève  en  fier ,  de  même  que  le  terrain  dont  il  fait 
partie  :  on  doit  dire  la  même  chose  de  ce  qui  est  advenu  par  alluvion  k  un  hé- 
ritage tenu  en  fief. 

Quels  sont  les  fruits  que  le  seigneur  a  droit  de  percevoir,  et  quand  lui  sont^ 

ils  acquis? 

1911.  Le  seigneur  a  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  qui  se  peroevront 
pendant  tout  le  temps  nue  durera  la  saisie  féodale. 

Cette  règle  compreno,  tant  les  fruits  naturels,  que  les  fruits  civils. 

On  appelle  fruits  naturels  ceux  que  la  terre  produit ,  et  ils  se  subdivisent 
en  fruits  purement  naturels,  qui  viennent  sans  culture,  comme  les  Mm^  les 
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bois,  les  pommes;  et  tn,fhiiUindu$lnel$  que  la  tene  produit  «toc  cul* 
lure ,  tels  que  sont  les  blés  et  autres  grains  et  légumes ,  et  les  fruits  de 
vignes* 

On  appelle  flruiU  eMlt  les  fermes  et  loyers  des  héritages  et  maisons ,  les 
arrérages  de  cens  et  rentes ,  les  droits  casuels ,  tels  que  sont  les  profits  de 
fiels,  etc.,  ces  fruiu  sont  appelés  civils,  à  la  différence  des  naturels ^  parce  que 
ce  ne  sont  point  choses  corporelles  que  la  terre  produit ,  mais  choses  incorpo- 
relles, qum  injure  eonsislunL 

Des  ^iis  naturels* 

l^y.  Les  fruits  naturels  du  fief  saisi^  soit  qu'ils  soient  purement  naturels, 
soit  qu'ils  soient  industriels,  sont  acquis  irrévocablement  au  seigneur  oui  a 
saisi,  et  en  pure  perte  pour  le  vassal,  dès  Finstant  qu'ils  sont  séparés  de  la 
terre  où  ils  étaient  pendants.  Avant  qu'ils  en  soient  séparés,  ces  fruits  font 
partie  de  Théritage,  ils  n*ont  pas  un  être  séparé  de  cet  héritage  ;  par  consé- 
quent lorsque  le  droit  qu'a  le  seigneur  en  l'héritage  qu'il  a  saisi  féodalcment, 
aui  n'est  qu^un  droit  momentané,  vient  à  cesser  par  les  offres  de  foi  du  vassal, 
ne  peut  rester  aucun  droit  au  seigneur,  par  rapport  à  ces  fruits  qui  ne  sont 
point  distingués  de  l'héritage  ;  il  doit  remettre  à  son  vassal  l'héritage  tel  qu'il 
se  trouve,  et  par  conséquent  avec  les  fruits  pendants  qui  en  font  partie. 

199.  Mais  lorsque  ces  fruits  ont  été  séparés  du  sol  pendant  la  saisie  lëo- 
dale,  ces  fruits,  par  leur  séparation  du  sol,  devenant  des  êtres  distincts  et  sé- 
para de  l'héritaige  où  ils  étaient  pendants,  le  seigneur  à  qui  ils  sont  acquis, 
a  un  droit  de  propriété  de  ces  fruits  distinct  et  séparé  du  droit  qu'il  a  dans 
l'héritage  ;  et  par  conséquent,  quoique  le  droit  qu'il  a  en  l'héritage  saisi  cesse 
par  la  mainlevée  de  la  saisie  féodale,  le  droit  qu'il  a  dans  ces  fruits,  qui  sont 

auelque  chose  de  séparé,  ne  doit  pas  pour  cela  cesser  ;  le  seigneur  n'est  tenu 
e  remettre  autre  chose  à  son  vassal  que  l'héritage  dont  il  lui  demande  l'in- 
vestiture ;  il  le  lui  remet  tel  qu'il  se  trouve,  et  il  n'est  pas  obligé  de  loi  rendre 
les  fruits  qu'il  a  perçus,  lesquels  n'en  font  plus  partie. 

È99.  Il  y  a  des  coutumes  qui  réputent  les  fruite  meubles,  et  par  conséquent 
comme  quelque  chose  de  distingué  de  l'héritage ,  môme  avant  gu'ils  soient 
séparés  du  sol,  aussitôt  quils  sont  parvenus  à  un  certain  temps  de  commen- 
cement de  maturité  ^,  réglé  par  ces  coutumes;  dans  ces  coutumes  les  fruits 
sont  acquis  irrévocablement  au  seigneur  qui  a  saisi  féodalement ,  aussitôt 
qu'ils  sont  parvenus  k  ce  temps.  Même  dans  notre  coutume  d'Orléans,  il  y  a 
un  cas  où  certains  fruits  sont  censés  meubles,  et  en  eonséquence  Sicquis  irré- 
vocablement au  seigneur,  quoiqu'ils  ne  soient  point  encore  séparés  du  sol. 
C'est  celui  de  l'art.  75,  qui  porte  «  que  la  coupe  des  bois  sujets  aux  droits  de 
gruerie ,  [est  acquise  au  seigneur  aussitôt  qu'eue  a  été  adjugée  au  siège  des 
eaux  et  forêts»,  et  par  conséquent  avant  qu'en  exécution  de  cette  adjudication 
ces  bois  aient  été  abattus  et  séparés  du  sol. 

900.  Si  le  seigneur  avait  saisi  féodalement,  la  veille  de  la  vendange,  une 
vigne  tenue  en  fie^  qu'il  Teût  fait  vendanger  en  entier  le  lendemain,  et  que  le 
vassal  fût  accouru  à  la  foi  intra  biduum  aut  triduum,  aussitôt  qu'il  a  pu  être 
Informé  de  la  saisie,  mais  après  la  vendange  faite,  les  fruits  doivent-ils  appar- 
tenir au  seigneur  en  pure  perte  pour  le  vassal  ? 


*  Le  Code  de  procédure  a  consa- 
cré ce  principe,  il  permet  la  saisie- 
brandon,  qui  est  saisie  mobilière,  dans 
les  six  semaines  qui  précèdent  l'épo- 
que ordinaire  de  la  maturité  des  fruits*. 
(Art.  6^.) 


Art.  626  :  «  La  saisie-brandon  né 
«  pourra  être  faite  que  dans  les  six  se- 
«  maincs  qni  précéderont  l'épo^iue  or- 
«  dinaireae  la  maturité  des  fruits;  ello 
«  sera  précédée  d'un  commandement, 
«  avec  un  jour  d'intervalle.  » 
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DamouUn  dit  qu'en  ce  cas  le  seigneur  videtur  voluiue  insidiari  voisallo  ; 
et,  par  cette  raison,  il  lui  refuse  le  gain  des  fruits;  il  ajoute,  que  la  perte  des 
fruits  étant  une  peine  de  la  contumace  du  vassal,  le  vassal  qui  est  accouru  à  la 
foi  aussitôt  qu'il  a  été  informé  de  la  saisie,  ne  peut  passer  pour  contumax  et 
ne  doit  pas  par  conséquent  souffrir  la  perte  des  fruits,  qui  est  la  peine  de  la 
contumace.  . 

Cette  opinion  paraît  assez  équitable;  mais  elleii'est  pas  sûre,  et  est  con« 
traire  à  la  risueur  des  principes  :  car,  suivant  ces  principes,  que  nous  avons 
appris  du  même  Dumoulin,  le  vassal  n'a  droit,  vis-a-vis  au  seigneur,  de  jouir 
du  fief  dont  il  n'a  pas  porté  la  foi,  qu'autant  qu'il  est  en  êouffrance  légale  ou 
dalive,ou  tantque  le  seigneur  dort  ou  veut  bi.en  lui  laisser  comme  précairement 
cette  jouissance  ;  par  conséquent,  en  ce  cas-ci.  où  le  seigneur  a  cessé  de  dor- 
mir en  saisissant  féodalement,  le  vassal  a  cessé  vis-à-vis  de  son  seigneur  d'a- 
voir droit  de  jouir  de  son  fief;  et  il  ne  peut  demander  les  fruits  qui  ont  été 
perçus  par  le  seigneur  durant  la  saisie  :  cette  saisie  et  la  perte  des  fruits  qui  en 
est  la  suite,  est,  à  la  vérité,  la  peine  de  la  demeure  du  vassal,  mais  le  vassal  est 
suffisamment  constitué  en  demeure  par  le  laps  du  temps  prescrit  pour  aller  à 
la  foi,  qu'il  a  laissé  passer.  Quant  à  ce  qu'on  dit,  que  le  seigneur  videtur  vo- 
luisse  insidiari  vassallos  la  réponse  est  q[ue  non  videtur  doto  faeere  qui  jure 
iuo  ulitur;  que  le  seigneur  ayant  eu  droit  de  saisir,  on  ne  peut  lui  reprocher 
d'avoir  usé  de  son  droit. 

90I .  Lorsque  le  vassal  vient  à  la  foi  pendant  le  temps  dé  la  récolte  qui  se 
fait  par  les  commissaires  du  seigneur  qui  a  saisi  féodalement,  h  qui  doivent 
appartenir  les  fruits? 

Je  pense  qu'il  ne  doit  appartenir  au  seigneur  que  ce  qui  était  coupé,  dans 
le  temps  que  le  vassal  est  venu  à  la  foi,  et  que  le  surplus  qui  a  été  coupé  de- 
puis, doit  être  restitué  au  vassal;  il  y  en  a  néanmoins  qui  pensent,  que,  dès 
qu'on  a  commencé  à  mettre  la  faucille  dans  un  champ,  tous  les  fruits  de  ce 
champ  sont  censés  perçus  et  ameublis^.  Dumoulin  le  décide  ainsi  dans  l'espèce 
particulière  où  le  vassal  aurait  laissé  le  seigneur  cultiver  et  ensemencer  la 
terre,  et  attendrait  à  venir  à  la  foi  au  temps  qu'on  commencerait  à  mettre  la 
faucille  dans  le  champ. 

Néanmoins  je  pense  qu'il  est  plus  régulier  de  dire,  non-seulement  dans  la 
thèse  générale,  mais  même  dans  l'espèce  particulière  de  Dumoulin,  que  le  sei- 
gneur ne  peut  prétendre  que  la  quantité  des  fruits  de  ce  champ  qu'on  esti- 
mera avoir  été  abattue  jusqu'au  temps  des  offres  de  foi  du  vassal  ;  et  que  le 
surplus  doit  être  restitué  au  vassal,  a  la  charge  par  lui  de  faire  raison  au  sei- 

§neur  des  frais  de  labour  et  semence,  pour  la  même  part  qui  lui  est  conservée 
ans  les  fruits. 

%0%.  Lorsque  l'heure  n'est  point  exprimée  dans  l'acte  de  port  de  foi,  à  qui 
appartiennent  les  fruits  coupés  durant  ce  jour  ? 

Je  pense  qu'ils  appartiennent  en  entier  au  seigneur;  car  le  seigneur  ayant 
été  constitué,  par  la  saisie  féodale  faite  avant  la  récolte,  possesseur  du  fief 
saisi,  et  ayant  acquis  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  tant  que  la  saisie  dure- 
rait, c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  le  vassal  eût  fait  ses  devoirs,  les  fruits  doivent 
lui  appartenir  jusqu'au  temps  auquel  le  vassal  puisse  justifier  qu'il  fait  ses  de- 
voirs ;  or  l'heure  n'étant  point  marquée  dans  le  port  ;de  foi,  il  est  incertain  si 
le  vassal  a  fait  ses  devoirs  au  commencement  ou  à  la  fin  du  jour;  le  vassal  ne 


1  Cette  règle  n'est  plus  admise.  Le 
Code  civil  décide  formellement  le  con^ 
traire.  V.  art.  520. 

Art.  520  :  «  Les  récoltes  pendantes 
«  par  les  racines,  et  les  fruits  des  ar- 
«  ores  non  encore  recueillis,  sont  pa- 


ît reniement  immeubles.— Dès  que  les 
«  grains  sont  coupés  et  les  fruits  déta- 
a  chés,  quoique  non  enlevés,  ils  sont 
«  meubles. —  Si  une  partie  seulement 
«  de  la  récolte  est  coupée,  cette  par- 
ie iie  seule  est  meuble.  » 
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pouvant  doDC  pas  justifier  qu'il  ait  fait  pltislôt  ses  devoirs,  et  par  conséquent 
que  ta  saisie  féodale  ait  ce^sé  plus  tôt  qu'h  la  fin  du  jour,  il  ne  peut  contester  au 
seigoeur  les  Truits  coupés  durant  ce  jour. 

94I3.  Pourrait -il  être  reçu  b  jusliner,  par  témoins^  quil  a  porté  la  Ibfi  dès  le 
malin  ? 

Non,  la  preuve  par  témoins  n'est  pas  reçue  de  ce  qui  a  pu  être  consuté  par 
un  acte  ;  Ordonnance  de  1667.  Le  vassal  doit  slmputer  de  Devoir  p«g  liit  ex- 
primer rheure  dans  r^cie  de  loi. 

Uu6  si  rheure  était  exprimée  Jes  fruits  coupés  pendant  ce  Jour  devaient  être 
partagés  entre  le  seicneur  et  le  vassal,  ^  qu!  on  devrait  en  restituer  ce  qu'on  ei« 
timerait  en  avoir  éia  coupé  depui9»t*t)eure  exprimée  en  Tacte  de  foi. 

9<M.  Si  le  seigneur  avait  coupé  les  fruits  avant  leur  maturité,  lui  seraient- 
ils  acquis  si  te  vassal  venait  ensuite  à  la  foi,  avant  on  dans  le  temps  qu'ils  a»* 
raient  dû  être  coupés? 

Non-seulement  ils  ne  lui  seraient  pas  acquis,  mais  11  serait  tenu  envers  soa 
vassal  des  dommages  et  intérêts  résultant  de  ce  qu'Us  auraient  été  eoupés 
avant  ieur  maturité.  Cette  décision  résulte  du  second  principe  établi  dnlessus  : 
«  que  la  saisie  Céodale  ne  donne  au  seigneur  qu*Qne  jproprieté  momentanée  de 
riiéritage  saisi  Céodalement  » ^  et  du  corollaire  de  ce  principe  qui  est,  «que  le 
seigneur  ne  peut  mesurer  et  ne  peut  jouir  de  cet  héritage  que  comme  un  boa 
père  de  famille^»  ;  d'où  il  suit  qiu'il  n'a  pu,  au  préjudice  de  son  vassal,  couper 
les  fruits  avant  leur  maturité- 

Que  si  le  vassal  ne  venait  à  la  fol  qutaprès  le  temps  ob  Ils  auraient  pu  être 
coupés,  il  ne  pourrait  en  prétendre  la  restitution  ni  aucuns  dommages  et  inté- 
rêts contre  le  seigneur,  parce  qu'en  ce  cas  il  n'a  souffen  aucun  préjudice  de 
celte  coupe  prématurée,  puisque  n'étant  venu  !t  la  foi  que  depuis  qu'ils  auraient 
pu  être  coupés  dans  leur  niaturité,  ils  ne  lui  auraient  pas  appartenu,  quand 
même  ils  auraient  été  coupés  dans  le  temps  de  leur  maturité;  il  est  à  la  vérité 
défendu  au  seigneur  de  mesuser  de  l'héritage  saisi,  mais  le  vassal  ne  peut  s'en 
plaïudre  que  lorsque  c'est  au  préjudice  du  vassal  que  le  seigneur  en  a  mésusé: 
mais  dans  cette  espèce,  le  seigneur,  en  mésusant  n'ayant  fait  préjudice  qu'à 
S0i*même,  le  vassal  ne  peut  être  recevable  à  s'en  plaindre. 

9Mâ»  {lorsque,  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale,  le  seigneur  foît  la  pêdie 
d'un  étang,  ou  la  coupe  d'un  bois  qui  contient  le  fruit  à^n  grand  nombre 
d'années,  gagne^t-il  en  entier  celte  coupe  ou  cette  pêche,  ou  seulenient  à  pro- 
poriioi)  du  temps  que  dure  C£tte  saisie? 

Notre  cmiiume  d'Orléans,  art.  74,  décide  que  le  seigneur  gagne  tout  ;  ee 
qu'elle  exprime  par  le  terme  de  ravoirer,  c'est-à-dire,  rafler,  prendre  tout,  tt 
peut  y  avoir  quelque  difficulté  daus  les  coutumes  qui  ne  s'en  eiq|»llquent  pas; 
Dumoulin  voulait  qu'en  ce  cas  le  seigneur  ne  jpti  prendre  dans  la  coupe  de 
bois  ou  dans  la  péchOi  que  le  revenu  dnun  an,  si  la  saisie  n^avait  pas  dure  pins 
d'un  an;  il  ne  paraît  pas  que  son  sentiment  ait  été  suivi;  Duplesas  décide  que 
le  seigneur  a  tout;  la  raison  en  est  que  de  même  qu'un  usufruitier  gagne  tous 
les  fruits  qui  se  perçoivent  durant  le  cours  de  son  usufruit,  auelune  peu  4e 
lemps  que  dure  son  usufruits  de  même  le  seigneur  qui  a  saisi  (eodaiement  doit 
les  gagner  :  son  dro't  étant  encore  plus  grand  que  celui  d'un  usufruitier,  puis* 
qu'il  est  comme  propriétaire  pendant  le  temps  que  dure  la  saisie.  Ce  cas  est 
bien  différent  de  celui  où  il  jouit  du  fief  pour  son  rachat;  le  rachat  étant  H^ 
mile  au  revenu  d*unc  année,  il  ne  peut  prendre  dans  les  fruits  qui  se  perçoi- 
vent pendant  l'aiunée  du  rachat  au  delà  du  revenu  d'une  année  ;  mais  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale,  est  un  droit  illi- 
mité, et  qui  par  conséquent  doit  comprendre  en  entier  tous  les  fruits  qui  se 
per<^olvefit  pendant  la  saisie. 

01)servez  que  le  seigneur  ne  peut  couper  les  bols  que  dans  le  temps  ordi* 
nairc  de  leur  coupe,  ni  pêcher  les  étangs  que  dans  le  temps  et  saison  ordinaire 
de  leur  p(che. 
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>  Les  fruils  civils  qui  Baisseat  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale  ap- 
pariienaeni  aussi  au  seigneur,  comme  nous  l'avons  diL 

£nlre  ees  fruils»  il  y  a  en  a  qui  sont  par  leur  nature  successifis,  et  qui  nais-| 
sent  par  partie  tous  les  jours  :  tels  sont  les  arrérages  de  rentes  foncières  ou 
constituées^  tenues  en  fiet  Ces  rentes  étant»  par  leur  nature,  des  êtres  succes- 
sifs, les  «nr érsms  en  naissent  Unis  les  jours,  le  débiteur  de  la  rente  devient 
chaque  jour  dâûteur  de  la  trois  cent  soîxaate*cinqniènie  partie  de  la  somme 

3 ni  est  due  par  chacun  an;  il  est  vrai  qu'on  ne  peut  l'exiger  qu'^  l'échéance 
u  terme  eonvenn  pour  le  paiement,  rasts  <»  qui  eo  court  avant  le  terme  n'en 
est  pas  moins  dû,  quoique  le  terme  ne  soit  pas  encore  arrivé;  dUê  c€mi 
fuamviê  mtmdàm  venerit, 

^MIV.  De  là  il  suit  qae  ces  arrérages  appartiennent  au  seigneur  à  pro^Mm- 
tion  dn  temps  qu'a  dure  la  saisie  7  par  esemple,  si  an  seigneur  saisit  au  pre^ 
mier  d'octobre,  et  que  la  saisie  ait  doré  jusqu'au  mois  de  décembre  suivant, 
l'année  d'arrérages  échue  h  la  Toussaint,  durant  la  saisie,  n^ippartiendra  pas 
CB  entier  an  seigneur,  il  n'en  aura  qu'un  douzième,  car  les  oiœ  auures  dou- 
zièmes de  cette  rente  étaient  échus,  ameublis,  et  acquis  au  vassal  dès  le  der- 
nier jour  de  septembre,  avant  qu'H  ait  coaunenoé  la  uaisie,  quoique  le  terme 
de  paiement  n'en  fût  pas  encore  venu  ;  le  se^^neor  aara  pareillement  «n  autre 
douzième  dans  le  terme  suivant,  à  écheoir  poi^r  le  temps  qu'a  duré  la  saisie, 
depuis  la  Toussaint  que  ce  nouveau  terme  a  commencé  de  courir,  jusqu'au 
i"  décembre,  que  la  saisie  a  fini. 

X9i9,  Il  en  est  de  même  des  loyers  de  maisons  ?  ces  loyers  étant  dus  pour 
l'habitation,  et  rbabitation  étant  successive,  les  loyers  doivent  aussi  être  une 
dette  successive,  qui  échet  de  jour  à  jour,  de  mdme  que  les  arrérages  de  rentes 
dont  nous  venons  de  parler. 

%Oi9.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  fermes  de  campagne  :  ces  fermes  étant 
dues  pour  les  fruits  que  perçoit  le  fermier,  elles  ne  commencent  à  être  dues 
que  lorsque  ces  fruits  se  perçoivent,  et  à  mesure  qu'ils  se  perçoivent.  C'est 
pourquoi  ces  fermes  ne  sont  point  dues  au  seigneur  à  poportîon  du  temps 
qu'a  duré  la  saisie  j  et  si  pendant  le  temps  qu'elle  a  duré,  il  ne  s'est  fait  aucune 
récolte,  le  seigneur  ne  pourra  rien  prétendre  dans  la  ferme  3  si  au  contraire 
la  récolte  de  tous  les  fruits  s'est  faite  pendant  le  temps  qn'a  doré  la  saisie  j 
l'année  entière  due  pour  raison  de  cette  récolte,  appartiendra  au  seigneur;  si 
la  récolte  s'est  faite  en  partie,  le  seisneur  aura  une  partie  de  la  ferme,  propor- 
tionnée à  la  partie  des  fruits  récoltés  de  la  saisie  *• 

)^lO.  Quand  naissent  les  arrérages  de  cens  ? 

Je  pense  que,  lorsque  c'est  un  même  cens,lesarrérages  ne  sontcensés  nésqu'au 
jourqu'ilsdoiventélre  payés  etqu'ils  ne  naissentpointpar  partie,  successivement 
et  de  Jour  à  jour,  commeies  arrérages  de  rentes  foncières  :  la  raison  en  est, 
que,  dans  le  menu  cens,  ce  n'est  pas  tant  la  somme  qui  fait  l'objet  de  l'obliga- 
tion, que  le  devoir  de  reconnaître  la  seigneurie  nour  le  paiement  de  celle 
somme,  au  jour  et  lieu  prescrits  :  or,  ce  devoir  éunt  quelque  chose  d'indivi- 
sible, la  dette  de  ce  devoir  n'en  peut  pas  naître  successivement  et  par  partie, 
et  elle  ne  peut  élre  censée  née  que  le  jour  auquel  ce  devoir  doit  être  rendu  ; 
les  arrérages  de  cens  dus  au  ûef  servant,  seront  donc  acquis  pour  toute  l'année 
au  seigneur,  si  le  jour  auquel  les  cens  doivent  être  payés  arrive  durant  le  cours 
de  la  saisie,  quelque  peu  je  temps  qu'ait  duré  la  saisie,  et  sil  n'arrive  pas  pen- 


*  Le  prix  des  baux  à  ferme  suit  aujourd'hui  les  mêmes  règles  que  les  au- 
tres fruits  civils  (art.  586,  C.  civ.). 
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dant  ce  temps,  le  seigneur  ne  pourra  prétendre  aucune  parUe  de  ces  arrérages 
de  cens  pour  le  temps  qu'aura  duré  là  saisie. 

Â  r^ard  du  gros  cens,  comme  il  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  recon- 
naissance de  la  seigneurie,  mais  dans  un  revenu  annuel,  ainsi  que  les  arréra- 
ges des  rentes  foncières,  l'on  doit  dire  que  les  arrérages  en  échéent  de  même 
par  partie  et  de  jour  k  jour,  et  qu'ainsi  le  seigneur  le  doit  avoir  par  proportion 
du  temps  qu'a  duré  la  saisie. 

Notre  coutume  répute  gra  ten$  celui  qui  excède  dix  sols. 

Les  profits  qui  arrivent  durant  le  cours  de  la  saisie  féodale  par  les  muta- 
tions des  arrière-fiefs  ou  des  héritages  mouvant  en  censive  du  fief  saisi  féoda- 
lement  sont  aussi  des  fruits  civils  du  fief  que  gagne  le  seigneur  qui  a  saisi  feu- 
lement. Ces  profits  sont  censés  nés  el  acquis  au  seigneur  dès  l'instant  de  la  mu- 
tation qui  y  donne  ouverture. 

911.  Lorsque,  durant  le  cours  de  la  saisie  féodale,  il  y  a  eu  ouverture  \  un 
profit  de  rachat  par  la  mutation  aui  est  arrivée  d'un  arrière-fief,  comme  ce 
«refit  consiste  en  trois  choses  dont  le  seigneur  a  l'option  ;  si  le  vassal,  seigneur 
immédiat  de  cet  arrière-fief,  vient  à  avoir  mainlevée  de  la  saisie  féodale  de  son 
fief,  avant  que  le  seigneur,  qui  l'avait  saisi  féodalement,  ait  fait  l'option,  ce 
seigneur  pourra-t-il  prétendre  ce  rachat,  et  faire  l'option  après  que  la  saisie 
féodale  aura  cessé  ? 

Sans  doute  il  le  pourra;  car  le  profit  de  rachat  lui  a  été  acquis  dès  l'instant 
de  la  mutation  qui  y  a  donné  ouverture,  laquelle  est  arnvée  pendant  le 
cours  de  la  saisie  féodale  :  en  vain,  dira- t-on,  que  n'ayant  point  encore  fait 
l'option  lorsque  la  saisie  féodale  a  cessé,  aucune  des  trois  choses  ne  lui  était 
due  ;  bi  réponse  est  qu'aucune  des  trois  choses  ne  lui  était  due  deUrminaîè, 
mai8>  dès  l'instant  de  la  mutation,  les  trois  choses  lui  ont  été  dues  9aHem  al- 
Umaiivè;  ces  trois  choses  lui  étant  dues ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puisse 
faire  son  option  même  après  que  la  saisie  féodale  a  cessé.  En  vam  objecterait- 
on  que  la  coutume  donnant  cette  option  au  seigneur,  il  ne  peut  plus  jouir 
de  cette  option,  n'étant  plus  seigneur,  la  réponse  est  que  cette  option  est 
accordée  au  seigneur,  qui  l'était  lorsque  ce  profit  a  été  acquis,  quoiqu'il  ait 
cessé  de  l'être. 

Par  la  même  raison  on  doit  dire  que,  même  après  la  saisie  féodale,  il  peut, 
en  choisissant  pour  le  profit  de  rachat,  qui  lui  a  été  acquis  durant  la  saisie,  le 
revenu  de  l'année  de  l'arrière-fief  en  nature,  jouir  par  ses  mains  de  cet  ar- 
rière-fief, quoiqu'il  ait  cessé  de  tenir  en  sa  mainte  fief  d'où  relève  cet  arrière-fief. 

%'È%.  Nous  remettons  au  chapitre  du  Retrait  féodal  à  voir  si  le  seigneur 
qui  a  saisi  son  plein  fief,  peut  exercer  pour  son  compte  1^  retrait  féodal  des 
arrière-fiefs  vendus  durant  le  cours  de  la  saisie. 

91  S.  Les  confiscations,  les  dqjshérences  sont  des  fruits  de  la  justice  an- 
nexée au  fief  saisi  féodalement,  qui  par  conséquent  appartiennent  au  seigneur 
,  qui  a  saisi  si  elles  arrivent  pendant  le  cours  de  la  saisie. 
;     914.  De  là  naît  cette  question  :  un  homme  pendant  le  cours  de  la  saisie 
.  féodale  est  mort  et  a  laisse  des  biens  dans  le  territoire  de  la  justice  du  fief 
saisi  féodalement,  le  vassal  a  porté  la  foi  et  obtenu  la  mainlevée  de  la  saisie, 
avant  que  le  seigneur  se  soit  fait  adjuger  lesdits  biens,  avant  même  qu'il  ait 
fait  aucunes  poursuites  pour  cela,  à  qui  appartiendront  ces  biens  ? 

Je  pense  qu'ils  doivent  appartenir  au  seigneur  suzerain,  et  qu'il  peut  se  les 
faire  adjuger  quoique  la  saisie  féodale  ne  subsiste  plus  :  il  est  vrai  que  la  dés- 
hérence n'est  pas  une  vraie  succession^  et  que  le  seigneur  n'est  point  saisi  des 
biens  de  l'homme  qui  meurt  sans  héritier  dès  l'instant  de  sa  mort ,  la  règle  le 
mort  saisit  le  vif  n'ayant  lieu  qu'à  Tégard  des  héritiers  et  non  point  à  son 
égard  :  il  est  vrai  que  ces  biens  sont  vacants  jusqu'à  ce  qu'il  se  les  fasse  adju- 
ger; mai$  si  le  seiffneur,dès  l'instant  de  la  mort,  n'acquiert  pas  un  droit  dans 
les  biens  sujets  à  la  déshérence  jus  in  re^  il  acquiert  dès  cet  instant  un  droit 
iormé,  un  droit  qui  se  nomme  jus  ad  remiy  qui  est  le  droit  de  s'en  emparer  pré- 
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férablement  à  tout  autre,  comme  de  biens  vacants,  et  de  se  le  faire  adjuger  ; 
ce  droltestacquis  au  seigneur  dès  l'instant  de  la  mort  de  la  personne  qui  v  donne 
lieu  ;  il  devient,  dès  cet  instant,  on  droit  formé,  un  droit  qui  est  in  oonis  du 
seigneur,  et  qui  est  un  fruit  desa  justice.  Y  ayant  donc  eu  ouverture  à  ce  droit 
pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale,  ce  droit  a  été  acquis  au  seigneur  qui  te- 
nait en  sa  main  le  fief  saisi  féodatement,  et  il  peut  en  conséquence  de  ce  droit 
qui  lui  a  été  acauis  durant  le  cours  de  la  saisie,  s'emparer,  même  après  que  la 
saisie  a  cessé,  des  biens  sujets  k  cette  déshérence,  de  même  que  si,  pendant  le 
cours  de  la  saisie,  le  droit  de  rachat  d'an  arrière-fief  lui  eût  été  acquis,  il  ne 
laisserait  pas  même,  après  que  la  saisie  aurait  cessé,  de  jouir  de  cet  arrière- 
fief  en  vertu  du  droit  de  rachat  qui  lui  aurait  été  acquis  durant  la  saisie. 

Des  droiU  altachés  au  fief  que  le  teigneur  qui  a  faisi  peut  exercer. 

itlS.  Le  seigneur  par  la  saisie  féodale  devenant  comme  propriétaire  du 
fief  par  lui  saisi^  pendant  le  temps  que  dure  la  saisie;  il  s'ensuit  que  non-seu- 
lemept  il  a  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  qui  naissent  pendant  ce  temps, 
mais  qu'il  a  aussi  l'exercice  de  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  du  fief  saisi, 
habet  exercilium  omnium  actuum  dominicalium  feudi, 

%1B,  Il  peut  donc  1^  recevoir  en  foi  les  vassaux  qui  relèvent  du  fief  saisi, 
lesquels,  pendant  le  cours  de  la  saisie,  sont  réputés  ses  vassaux  immédiats,  ses 
vassaux  ae  plein  fief,  d'arrière-vassaux  qu'ils  étaient. 

2^*  Il  peut  les  contraindre  par  la  saisie  féodale  de  leurs  fiefs  à  venir  à  la  fol 
après  les  avoir  sommés,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  précédent. 

3^  Il  peut  lorsque  quelque  fief,  relevant  du  fief  saisi,  vient  à  être  vendu 
durant  le  cours  de  la  saisie,  exercer  le  retrait  féodal  dans  les  coutumes  où  le 
droit  de  retrait  féodal  est  regardé  non  comme  une  convention,  mais  comme 
un  droit  qui  ne  peut  être  exercé  que  par  le  seigneur. 

4^  Le  seigneur  peut  contraindre  les  gens  de  main-morte  qui  ont  des  héri* 
tages  dans  les  mouvances  du  fief  saisi,  à  en  vider  leurs  mains,  soit  qu'ils  les 
aient  acquis  avant  ou  pendant  la  saisie  féodale. 

Il  ne  peut  les  recevoir  à  vicaire  et  à  payer  l'indemnité  sans  le  consente- 
ment du  vassal,  car  recevoir  une  main-morte  K  vicaire,  c'est  aliéner  en  quelque 
façon,  et  diminuer  le  droit  de  mouvance  sur  l'héritage  acquis  par  la  main  • 
morte,  ce  que  le  seigneur  qui  a  saisi  féodalement  ne  peut  faire,  car  n'ayant 
qu'une  propriété  momentanée  du  fief  saisi,  il  en  doit  conserver  toutes  les 
appartenances  et  dépendances,  et  par  conséquent  il  ne  peut  en  aliéner  les 
mouvances. 

Lorsque  les  ^ens  de  main-morte  ont  obtenu  des  lettres  d'amortissement 
qui  leur  donnent  droit  de  retenir  l'héritage  par  eux  acquis  en  payant  l'indem- 
nité au  seigneur,  le  seigneur  qui  tient  en  sa  main  le  fief  d'où  cet  héritage  re- 
lève, a  droit  de  s'en  faire  payer  l'indemnité  par  les  gens  de  main-morte,  et 
de  jouir  de  celte  indemnité  pendant  le  temps  que  durera  la  saisie;  mais 
comme  cette  indemnité  fait  partie  du  fonds  de  la  mouvance,  il  ne  peut  pas 
la  retenir  après  la  mainlevée  de  la  saisie  féodale,  et  il  doit  la  restituer  à  son 
vassal. 

Je  pense  même  que  le  vassal  pourrait,  durant  la  saisie,  obliger  le  seigneur 
à  faire  emploi  de  la  somme  due  pour  cette  indemnité  ;  et  pour  sûreté,  l'arrê- 
ter entre  les  mains  des  gens  de  main-morte  ;  car  il  pourrait  arriver  que  des 
seigneurs  dissipassent  cette  somme,  et  fussent  insolvables  pour  la  rendre. 

S^  Lorsqu'il  y  a  des  droits  de  justice,  seigneurie  de  paroisse,  patronage, 
dépendants  du  Gef  saisi  féodalement^  le  sei^eur  qui  le  tient  en  sa  main 
doit,  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale,  jouir  de  tous  les  honneurs,  préé- 
minences, et  droits  qui  y  sont  attachés. 

En  conséquence,  il  a  le  droit  de  nommer  aux  offices  de  la  justice  qui  se 
trouvent  vacants  pendant  le  cours  de  la  saisie. 
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PeoMI  destUoer  leg  officiers? 

NoD/  car  n'ayant  qu'une  propriété  nomeulaDée  du  fief  stisî  qu'il  tient  en 
sa  main,  il  ne  peut  eu  jouir  que  oomme  un  bon  père  de  famille  :  or,  na  boii 
père  defamilhe  ne  destituerait  pas  ses  ofàciers  sans  raison. 

Il  peutprésenteravs  bènéûces dépendant  du  paironage  aUadié  au  fief  saisi 
lorsqu'ils  viennent  h  vaquer  durant  le  cours  de  la  saisie  féodale  ;  il  le  peut 
d'autant  plus^  qu'il  a  passé  en  jurisprudence  que  les  droits  de  présentation  et 
collation  étaient  in  fruetu;  ils  ne  peuvent  donc  lui  être  contestés,  puisque  tous 
les  fruits  nés  durant  le  cours  de  la  saisie  féodale  lui  appartienoenl. 

%t  9.  Si,  depuis  que  fe  bénéfice  a  vaqué  et  avant  que  le  seigneur  ait  pré- 
senté, le  vassal  obtient  mainlevée  de  la  saisie  féodale^  le  seigneur  pourra-t-il 
faire  cette  présentation  ? 

On  dira,  pour  rafiinnative,  que  le  bénéfice  ayant  vaqué  durant  la  saisie,  le 
droit  de  présentation  dès  cet  instant  lui  a  été  acquis,  et  que  de  même  qu'il 
peut,  après  la  mainlevée  de  la  saisie,  se  faire  payer  des  profits  échus  durant 
la  saisie  et  jouir^  par  exemple,  des  arrière-fiefs  ipour  le  rachat  qui  a  été  acquis 
durant  la  saisie,  il  doit  pareillement,  même  après  la  mainlevéie  de  la  saisie, 
exercer  le  droit  de  présentation  oiii  lui  a  été  acquis. —  Néanmoins  il  faut  déci- 
der le  contraire;  la  raison  de  différence  est  que,  pour  exiger  des  profils^  la 
seule  qualité  de  créancier  de  ces  profits  suffit,  qualité  que  le  seigneur  con- 
serve, même  après  la  mainlevée  de  la  saisie  ;  mais  l'acte  de  présentation 
étant  actu$  dominicaliSy  aclus  patroni  tanquam  patroni,  il  faut  pour  pouvoir 
faire  cet  acte  de  présentation,  être  in  justd  quasi  possessione  juris  palrona- 
lus,  il  faut  avoir  la  qualité  de  patron,  qualité  que  le  seigneur  ne  peut  plus 
conservcr'après  la  mainlevée  de  la  saisie  féodale. 

iti».  Le  vassal  pourra-l-il  en  ce  cas  présenter? 

La  raison  de  douter  est  que  le  droit  de  présentation  ayant  été  acquis  au 
seigneur,  il  semble  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'il  ait  été  acquis  au  vassal,  ce 
droit  ne  pouvant  être  acquis  à  deux  ;  néanmoins  il  faut  dire  que  le  vassal  peut, 
en  ce  cas,  présenter  :  le  vassal  nonobstant  la  saisie  féodale  demeure  proprié- 
taire de  son  fief  vis-à-vis  de  tout  autre  que  de  son  seigneur;  et  par  consé- 
quent il  n'y  a  que  son  seigneur  qui  puisse  lui  contester  le  droit  oe  présen- 
tation attaché  à  celte  qualité  de  propriétaire,  le  seigneur  avant  cessé  de  pou- 
voir le  lui  contester  faute  de  l'avoir  lui-même  exercé  durant  le  cours  de  la  saisie 
féodale,  rien  ne  peut  empêcher  le  vassal  de  pouvoir  présenter. 

919.  Si  le  bénéfice  a  vaqué  avant  la  saisie  féodalCi  le  vassal  peuMl  pré- 
senter même  pendant  la  saisie  féodale  ? 

Oui,  car  ce  droit  de  présentaiion  étant  né  avant  la  saisie,  ne  peut  aj^ar- 
tenir  au  seigneur,  k  qui  n'appartiennent  point  les  fruits  nés  avant  la  saisie»  le 
seigneur  ne  peut  donc  pas  contester  ce  droit  à  son  vassal  :  s'il  ne  le  peut,  au- 
cun autre  ne  le  peut,  puisque,  vis-à-vis  de  tout  autre  que  de  lui,  le  vassal  de- 
meure, même  pendant  la  saisie  féodale,  propriétaire  et  possesseur  de  son  fief 
saisi  féodalement,  et  par  conséquent  il  peut  exercer  les  droits  attachés  à  ces 
qualités. 

S'il  y  avait  procès  entre  le  seigneur  et  le  vassal  sur  la  validité  de  la  saisie 
féodale,  et  qu'ils  eussent  l'un  et  l'autre  présenté  à  un  bénéfice  qui  aurait  va- 
qué durant  cette  saisie,  révénement  du  procès  déciderait  lacpieUe  des  deux 
présentations  serait  valable. 

Des  charges  de  la  saisie  féodale, 

%%0,  Le  seigneur  qui  a  saisi  féodalement,  lorsqu'il  perçoit  les  fratts,  doit 
restituer  an  vassal  les  frab  de  labour  et  semences  faits  par  le  vassal  avant  la 
saisie,  pour  raison  desdits  fruits  ;  la  raison  en  est  que  ces  frais  sont  nnecbarge 
des  fruits  :  frucius  non  intelUguniur  nisi  dedttciis  impensiSy  le  seigneur  ayant 
les  fruits  doit  en  porter  les  charges* 
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Cela  a  lieu  quand  même  le  vasaal  aurait  labouré  lui-même  avec  ses  chevaux, 
et  n'en  aurait  rien  déboursé,  le  seigneur  doit  lui  faire  raison  du  prix  de  ses 
laboors» 

••l«  Le  teigneiir  n'^ant  teoo  de  ces  impenses  qu'autant  qu'elles  sont 
charges  des  fruits,  il  s'ensuit  que,  s'il  renonçait  au  droit  de  percevoir  les  fVuits, 
il  n'en  seiail  poioi  tenu,  et  il  le  pi'.ut  Cuire  ;  car  juri  in  favorem  introduclo  re- 
nuntiare  unusquUque  polest;  mais  quand  une  fois  kï  seigneur  les  a  perçus,  il 
s'est  par  1^  chargé  des  labours  et  semences,  et  if  ne  serait  pas  recevable,  pour 
s'en  décharger,  a  offrir  de  compter  desdits  frnlt);  H  ne  setatt  pas  même  dé- 
chargé quoique  lesdits  fruits,  après  feur  perception^  tinssent  k  périr  par  une 
loree  majeure  ;  car  lui  ayant  été  acquis,  m  sont  h  se^  risffues. 

9%%.  Lorsqu'il  y  a  différentes  espèces  de  fruits  k  recaeilKr  snr  te  flef  saisi, 
pourrait-il  abandonner  la  perception  de  ceux  pour  lesqoeh  H  aurait  été  fait  de 
grosses  impenses,  et  percevoir  les  autres  ? 

Je  ne  le  pense  pas,  il  doit  ou  renoncer  h  (eus  tes  fruits  de  Tannée^  on  les 
prendre  tous,  en  se  chargeant  de  toutes  tes  nnpenses. 

mM,  Que  doit-oA-décider  mce  vifsày  lorsque  le  seigneur,  pendant  te  cours 
de  kl  saisie  féodale,  a  fait  les  frais  de  labour  et  semences,  et  que  le  vassal  a 
en  mainlevée  de  la  saisie  avant  la  récolte  ? 

En  ce  cas  le  vassal  qui  perçoit  les  fruits  doit  rendre  au  seigneur  tes  frais  de 
labour  et  semences  qu'il  a  faits. 

%t4.  Le  vassal  pent-U  s'en  dédiarger  en  abandonnant  au  seigneur  les 
iruils  ? 

Dumoofin  décide  que  non,  parce  que  la  saisie  féodale  étant  un  droit  établi 
en  faveur  du  seigneur,  ne  doit  pas  hii  être  préjudiciable,  no»  debei  pi^eheniio 
damnosa  esse  patrono  ;  le  seigneur  en  faisant  ces  frais,  neff^imn  géhu  vas* 
salli,  et  il  a  fait  des  frais  ^ue  le  vassal  aurait  été  obligé  de  tàre  lui-même,  si 
son  fief  n*eût  pas  été  saisi,  c'est  pourquoi  il  a  contre  lui  l'aetion  nêgoiiomm 
gûstorum;  suivant  les  principes  de  droit,  cette  aaion,  pour  raison  d'impenses 
nécessaires,  tels  que  sont  les  frais  de  labour  et  semeoees  a  lien,  ttsi  res  non 
benê  cessent;  c'est  pourquoi  h  stérilité  de  la  réeolte  ne  doit  pas  empêcher 
le  vassal  d'en  faire  raison  au  seigneur,  et  il  ne  doit  pas  être  reçu  à  aban- 
donner les  fruits  pour  les  impenses,  puisqu'il  est  personndlenent  tenu  k  en 
faire  raison. 

Des  charges  réelles. 

995.  Le  seigneur  est-il  tenu ,  pendam  le  cows  de  la  saisie  féodale,  des 
charges  réelles  dont  est  tenu  Hiéntage  saisi  féodalement? 

Il  faut  distinguer  entre  tes  charges  anciennes,  naturelles,  et  le»  charges 
nouvellement  imposées  par  le  vassal  ou  par  les  vnsan  ses  prédécesseurs. 

Des  chargée  amiêntus  et  naturelles. 

tl9ll.  Le  seigneur  est  tenu  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale,  des  ebaii^s 
anciennes  et  naturelles  ;  ainsi  il  est  l'^  tenu  de  la  dfme  des  fruits  qu'il  recueille 
à  son  proûl.  Observes  néanmoins  que  la  dtme  n'est  pas  proprement  une 
charge  réelle,  une  charge  de  l'héritage,  mais  seulement  une  cnarge  des  fruits; 
car  le  décknateur  n'a  aucun  droit  dans  rbériiage,  son  droit  n'est  que  par  rap- 
port ans  fraita  qui  s'y  recueillent. 

^  Il  esi  tenu  des  dixième,  vingtième  et  autres  semblables  taxes  pour  les 
asnéea  dont  il  perçoit  les  fruits  ^  car  cette  taxe  est  une  charge  naturelle  de 
l'héritage,  dont  il  serait  tenu  quand  l'héritage  ne  serait  jamais  sorti  de  ses 


3»  Les  impesiiions  qui  seraient  iaites>  pendant  le  cours  de  la  sarsfe  féodale, 
«or  i^rilage  saisi  féodalement,  pour  (aille  d'église,  pour  pavés,  ibrtifica- 
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lions,  etc.,  doivent  par  la  mémo  raison,  être  portées  par  le  seigneur,  pour  les 
années  dont  il  perçoit  les  fruits. 

i"*  Les  taxes  pour  le  ban  et  arrière-ban  qui  seraient  imposées  pendant  le 
cours  de  la  saisie  féodale,  doivent  aussi  être  portées  par  le  seigneur  qui  per^ 
çoit  les  fruits  de  cet  héritage, 

1t%K.  Est-il  tenu  de  payer,  à  la  décharge  du  vassal,  les  droits  de  frano^ef, 
pour  le  temps  que  la  saisie  féodale  a  duré  ? 

Non,  car  le  droit  de  franc-fief  n*est  point  une  charge  purement  réelle,  elle 
est  plus  personnelle  que  réelle,  étant  due  pour  là  permission  de  posséder  le 
fief,  accordée  au  propriétaire  roturier»  qui  en  serait  incapable  sans  cela;  le 
vassal  sujet  à  cette  taxe  étant,  nonobstant  la  saisie,  possesseur  de  son  fief  vis- 
^-vis  de  tout  autre  que  du  seigneur  dont  il  relève,  doit,  pour  sa  possession,  le 
droit  de  franc-fief,  même  pour  le  temps  que  dure  la  saisie;  il  serait  absurde 
que  le  seigneur  noble  fût  sujet  à  un  droit  de  franc-fief  pour  ce  fief  saisi  féoda- 
lement,  (|u'il  tient  en  sa  main,  puisqu'il  est  par  sa  qualité  capable  de  le  possé- 
der; et  quand  même  le  seigneur  ne  serait  pas  noble,  il  ne  doit  pas  être  tenu 
du  droit  oe  franc-fief  pour  le  fief  saisi  féodaiement  :  car  le  droit  de  franc-fief 
qu'il  paie  pour  son  fief  dominant,  lui  donne  le  droit  d'exercer  tous  les  droits 
seigneuriaux,  et  par  conséquent  le  droit  de  saisir  féodaiement  et  de  retenir 
en  sa  main  le  fief  servant. 

Des  charges  nouvelles  imposées  par  le  vassal, 

999.  Le  seigneur  devenant  par  la  saisie  féodale  possesseur  et  propriétaire 
du  fief  servant,  non  par  aucune  transmission  du  droit  de  son  vassal,  mais  pro- 
prio  jure^  il  s'ensuit  que  le  droit  du  vassal  venant  à  se  résoudre  pour  le  temps 
que  la  saisie  féodale  durera,  toutes  les  charaes  imposées  sur  le  fief,  soit  par 
le  vassal,  soit  par  les  précédents  vassaux,  de  qui  il  tenait  immédiatement  ou 
médialement  ce  droit,  doivent  aussi  se  résoudre  pour  ledit  temps,  suivant  la 
règle  solulo  jure  danlU  solvitur  jus  aecipienlis;  de  là  il  suit  que  le  seigneur 
n'est  point  obligé  de  reconnaître  les  droits  de  servitude  que  les  vassaux  au- 
raient imposés  sur  l'héritage  saisi  féodaiement,  par  exemple,  si  le  vassal  ou  ses 
auteurs  avaient  accordé  à  un  héritage  voisin  le  droit  de  passage  ou  de  pâtu- 
rage, à  moins  que  le  seigneur  ou  ses  auteurs  ne  les  eussent  inféodés. 

Hà  quidem  stricto  iure;  mais  on  pourrait  dire  que,  si  le  seigneur  ne  rece- 
vait aucun  préjudice  de  l'usage  de  ces  servitudes,  il  devrait  les  souffrir,  plutôt 
que  d'exposer  son  vassal  aux  actions  en  recours  de  la  part  du  voisin  k  qui  elles 
sont  dues.  La  raison  se  tire  de  l'un  de  nos  principes  ci-dcssus  établis,  m  que  le 
seigneur  doit  user  de  son  droit  de  saisie  féodale  avec  égard  et  ménagement 
pour  son  vassal:  Qum  res  civiliter  inter  patronum  et  clientem  sunt  per-- 
traclandœ.  » 

999.  Par  la  même  raison,  le  seigneur  n'est  point  tenu,  pendant  1^  cours  de 
la  saisie  féodale,  d'acquitter  les  rentes  foncières  créées  sur  le  fief  par  le  vassal 
ou  )es  auteurs  du  vassal,  à  moins  que  le  seigneur  ne  les  eût  inféodées. 

Des  obligations  du  seigneur  qui  a  saisi  féodaiement. 

980.  Le  seigneur  doit  jouir  en  bon  père  de  famille  de  l'héritage  par  lai 
saisi  féodaiement,  c'est-à-dire,  il  doit  jouir  secundûm  consuetudinem  regio- 
nis,  condilionem  et  qualitatem  rei^  et  deslinalionem  pains  familiâs.  D'où  il 
suit  :  —  V*  Qu'il  ne  doit  percevoir  les  fruits  que  dans  les  temps  et  saisons  aux- 
quels, selon  l'usage  du  pays,  ils  ont  coutume  d'être  perçus.  ~  2°  Il  ne  doit 
point  abattre  les  grands  bois  qui,  par  la  destination  du  père  de  famille,  ne 
doivent  point  être  coupés,  mais  servent  à  la  décoration;  il  peut  néanmoins 
j>rendrc  dans  ces  bois  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  réparations  à  (aire  aux 
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métairies  du  fief  saisi»  ainsi  que  les  propriétaires  ont  coutume  de  le  faire;  il 
peut  user  des  branchages  et  émondages. 

Il  doit,  lorsqu'il  abat  des  bois  taillis,  les  abattre  dans  les  temps  et  saison  ac- 
coutumés, laisser  le  nombre  de  baliveaux  qu'il  est  d'usage  de  laisser. 

Il  doit  laisser  dans  les  métairies  les  pailles  et  fourrages,  et  n'en  rien  divertir. 

11  doit,  lorsqu'il  pèche  des  étangs,  y  laisser  le  peuple  qu'il  est  d'usage  d'y 
laisser;  il  doit  laisser  dans  les  colombiers  la  volée  de  mars,  il  ne  doit  point  fu- 
reter les  garennes,  ni  les  dépeupler,  mais  seulement  y  tuer  des  lapins  de  temps 
en  temps. 

Il  doit  faire  aux  bâtiments  les  réparations  ordinaires  qui  surviennent  pen- 
dant le  cours  de  la  saisie  féodale,  mais  son  droit  n'étant  que  momentané ,  il 
n'est  pas  tenu  des  grosses. 

Il  n'est  pas  tenu  non  plus  de  celtes  qui  étaient  à  faire  avant  la  saisie  féodale; 
car  il  ne  Test  que  des  charges  de  son  temps. 

981.11  doit  apporter  les  soins  convenables  pour  tout  ce  qui  dépend  du  fief 
saisi  féodaiement. 

De  quelle  faute  est-il  tenu  à  cet  égard? 

Dumoulin  décide  qu'il  est  seulement  tenu  de  latd  culpà,  et  non  de  levî,  ce 
qu'il  faut  entendre  avec  cette  limitation,  à  moins  qu'il  ne  fût  vigilant  sur  ses 
propres  aflaires:  car  il  serait  contre  la  bonne  foi  qu'il  n'apportât  pas  le  même 
soin  pour  la  conservation  de  l'hériupe  saisi  féodaiement,  que  pour  le  sien  pro- 
pre; mais  s'il  est  de  son  naturel  négligent  et  incapable  de  soin  dans  ses  propres 
affaires,  le  vassal  ne  doit  pas  exiger  de  lui  un  plus  grand  soin  &  l'égard  du  fief 
saisi  féodaiement,  qu'il  n^en  apporte  à  l'égard  de  ses  biens  propres.  Cela  est 
fondé  sur  ce  principe,  «  que  la  saisie  féodale  étant  établie  en  faveur  du  seigneur 
ne  doit  pas  lui  élre  préjudiciable  :  non  débet  esse  ipsi  damnosa  »,  elle  ne  doit 
donc  point  l'exposer  à  des  dommages  et  intérêts,  faute  d'avoir  apporté  un 
soin  dont  il  n'est  pas  capable. 

On  opposera  peut-être,  que  le  mari  est  tenu  de  levi  eulpd,  à  l'égard  des 
biens  doiaiix:  que  le  negoliorum  geslor  est  tenu  de  levi  elquidem  de  levissi- 
md  culpd.  La  réponse  est,  que,  si  Te  mari  est  tenu  de  levi  culpdy  c'est  par  une 
faveur  particulière  que  mérite  la  dot;  k  Tégard  du  negoliorum  gestor,  il  y  a 
grande  diflërence  entre  lui  et  le  seigneur  qui  a  saisi  féodaiement:  le  negoliorum 
geslor  s'immisçant  volontairement  dans  l'administration  du  bien  d'autrui,  il 
doit  y  apporter  la  diligence  convenable,  faute  de  quoi  il  doit  s'imputer  de  s'y 
être  immiscé;  il  ne  devait  pas  le  faire  s'il  ne  s'en  sentait  point  capable,  et  il  lui 
était  libre  de  ne  pas  s'y  immiscer;  mais  le  seigneur  a  été  mis  par  le  vassal  lui- 
même  dans  la  nécessite  de  saisir  féodaiement,  il  ne  pouvait  pas  se  dispenser 
de  le  faire,  s'il  voulait  être  servi  de  son  vassal. 

On  peut  encore  former  une  objection  sur  les  termes  de  la  coutume,  qui  por- 
tent que  le  seigneur  doit  y'outr  en  bon  père  de  famille;  or,  dira-t-on,  un  bon 
père  de  famille  exactam  diligenliam  rébus  suie  adhibet,  ce  seigneur  doit  donc 
apporter  un  semblable  soin,  et  par  conséquent  il  est  tenu  de  levi  culpâ,  la- 
quelle tépond  exacUB  dUigentiœ.  La  réponse  est,  que  ces  termes  de  la  cou- 
tume: t7  doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  se  rapportent  à  ce  qui  précède, 
qu'il  ne  doit  point  mésuser;  mais  d'ailleurs  il  n'est  tenu  d'apporter  d'autre  soin 
que  celui  dont  il  est  capable. 

.         Si  le  seigneur  est  obligé  d^entretenir  les  baux  faite  par  le  vassal. 

1t9%.  A  ne  considérer  que  la  pure  raison  de  droit,  le  seisneur  qui  saisit  féo- 
daiement paraît  ne  pas  devoir  être  tenu  d'entretenir  les  baux  à  ferme  et  à 
loyer  faits  par  le  vassal;  un  bail  à  ferme  ou  ^  loyer  ne  donne  au  fermier  ou 
locauire  aucun  droit  dans  la  chose,  il  ne  produit  qu'un  engagement  personnel 
du  bailleur,  qui  s'oblige  envers  le  fermier  ou  locataire  de  le  faire  jouir;  il  ne 
oeut  donc  Y  avoir  que  le  bailleur  et  ceux  qui  succèdent  à  ses  obligations  et  en- 
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gagements  personnels^  tels  que  sont  des  héritiers  ou  autres  successeurs  II  titre 
universel,  qui  puissent  être  tenusde  ces  baux  :  les  successeurs  &  titre  sîncuK^, 
tels  qu'un  acheteur  ou  un  légataire,  n'en  sont  pas  tenus,  ainsi  qu^  est  décidé 
en  droit,  emj^or  non  lenelur  siare  eotono  *.•  si  un  acbeteor,  ou  légataire  qui 
tient  son  droit  de  cehiî  qui  a  fait  le  baif ,  n'est  pas  tenu  de  l'enfretenrr,  k  pliis 
forte  raison  le  seigneur,  çui  a  saisi  (ëodalement,  n'en  doit  donc  pas  être  tenu; 
ce  seigneur  ne  tenant  point  son  droit  do  Tassai  qui  a  fait  le  bail,  n'étMit  point 
son  successeur,  et  étant  rentré,  proprio  iure^  dans  la  possession  de  son  tîef. 

Nonobstant  ces  raisons,  les  coutumes  de  Parts  et  d'Orléans  ooC  décidé  que 
le  seigneur  qui  saisit  féo(ûàlement  doit  entretenir  les  baux  faits  par  son  vassal, 
lorsqu'ils  ont  été  faits  de  bonne  foi  et  sans  fraude.  Cette  décision  est  fondée 
sur  le  principe  que  nous  avons  établi  ci-dessus,  «  que  le  seigneur  devant  amitié 
et  protection  ^  son  vassal,  doit  user  de  son  droit  de  saisie  féodale  avec  égard 
et  ménagement,  tes  non  9uni  inter  ipsos  ainarê  iraclanâœ  ».  D'où  il  suit  qu'il 
doit  plutôt  se  contenter  des  fermes  du  fief  qu'il  a  saisi  féodalement,  que  d'ex- 
poser son  vassal  à  des  recours  en  garantie  aoxqael»  il  serait  sujet  si  le  seigneur 
voulait  jouir  par  ses  mains,  exploiter  les  fermes,  et  expulser  les  femiers^ 

%3n.  Cette  disposition  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  étant  fondée  dans 
un  prîncîpe  d'équité,  et  pris  dans  là  nature  des  fiefs,  <m  peut  sootenir  qu'elle 
doit  être  suivie  même  dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  porm,  quoique  pk- 
sîcurs  auteurs  pensent  le  contraire. 

Cette  disposition  n'a  lieu  que  pour  les  simples  baux  h  ferme  on  1^  foyer  qui 
n'excèdent  pas  le  temps  de  neuf  ans;  si  le  vassal  avait  donné  son  faéritaffe  à 
rente  perpétuelle  ou  vûigère  ou  pour  un  lofrg  temps,  le  seigneur  qui  saisirait 
féodalement,  ne  serait  pas  obligé  de  se  contenter  de  la  rente,  et  pourrait  jouir 
par  lui-même  de  rhériiage.  La  raison  de  dilTérence  est  que  la  rente  n^est  pas 
toujours  proportionnée  au  vrai  revenu  de  l'héritage  qui  «oit  appartenir  an  sei- 
gneur pendant  le  cours  de  la  saisie,  soit  à  cause  des  deniers  d'entrée  qui  an- 
raient  été  reçus  parle  bail,  soit  même,  sans  cela,  9t  cause  de  Taugmentation  qui 
peut  survcnif  dans  les  revenus  des  terres  et  des  maisons,  au  lieu  que,  pendant 
le  cours  d'un  bail  à  ferme,  qui  est  tout  au  plus  de  neuf  ans,  il  n'arrive  pas  or- 
dinairement des  changements  considérables,  c'est  pourquoi  Ta  ferme  ou  lover 
étant  à  peu  prés  proportionnée  au  revenu  de  fhéntagé,  le  seigneur  doit  s  en 
contenter. 

1^94.  Cette  dîsposiiioa  doit  cesser  même  à  Tégard  des  baux  à  ferme  ou 
il  loyer: 

i^  Lorsoue  le  bail  est  &it  à  vit  prix  en  conséquence  des  deniers  d'entrée 
eonudérables  que  le  vassal  aurait  reçus^  le  seigneur  en  ce  cas  n'est  point  obligé 
de  se  contenter  de  la  ferme. 

%^  Elle  doit  cesser  lorsque  le  bail  ^  été  fait  en  fraude  de  la  saisie,  après  la 
notifi€aiîo&  faite  au  vassal.  Le  vassal  étant  dépossédé  par  la  saisie,  n'avait  plus 
droit  de  faire  de»  baux,  et  le  seigneur  en  cecas  ne  doit  point  être  obligé  de  les 
entretenir. 

«•S.  Lorsqu'il  y  a  un  bail  ufnin^,  le  sdgneiNr  qui  saisît  doit  se  oonlenter 
de  la  ferme  dm  fermier  féoérai,  et  mt  peut  pas  prétendre  les  fermes  des  sous- 
baux. 


On  pourrait  dire  pour 


garant  de  la  solvabilité  d»  fermier  ou  loeatasre? 
rafrvmaiLve,  que  le  seigneur  n'étant  point  tenu, 


sc- 


1  L'art.  1743,  Cod.  civ.,  décide  le 
contraire;  lorsque  le  bail  est  authenti- 
que, ou  lorsqu'il  a  date  certaine. 

Alt.  17tô  :  «  Si  le  bailleur  vend  la 
«  chose  louée,  Tacqiaéreur  ne  peutex- 


«  puiser  te  fbrmfer  ou  locatafre  qui  a 
c  un  bail  authentique  ou  dont  la  date 
«  est  certaine,  à  moins  qti'il  ne  se  soit 
«  réservé  ce  droh  par  le  contrtt  de 
a  bail.  » 
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loQ  la  rigueur  de  droit,  d'entrelenlr  le  bail,  n'y  étant  tenu  que  par  une  ra'>saa 
de  bienséance,  pour  fairepbisir  au  vassal^  c'eat  un  Ison  ofike  que  le  seigneur 
rend  au  vassal  en  entretenant  ce  bail  qui  ne  lui  doit  pas  être  préjudiciable, 
offieium  nemim  debei  ês»e  damnotum;  il  semble  donc  qoe,  poor  qoe  ce  bon 
office  ne  soit  pas  pr^udiciable  au  seigneur,  qui  veut  bien  conserverie  fermier, 
le  vassal  doit  lui  répondre  de  la  selvabitité  de  ce  fermier.  Néanmoins  je  ne 
pense  pas  que  le  vassal  doive  être  assnjetti  ^  cette  garantie,  b  loi  ne  l'y  assu- 
jettissant point;  le  seigneur  a  d'antres  sûretés  pour  le  paiement  des  fermes  dans 
les  choses  qui  servent  de  gages  aux  seigneurs  d'hôtel  oo  de  métairie. 

♦sy .  Le  seigneur  peut-fl,  tiee  versa,  obliger  le  fermier  ou  locataire  à  con- 
tinuer son  bail? 

n  semble  d'abord  que  non.  Le  fermier  ou  locataire  ne  s'étant  obligé  qu'en- 
vers le  vassal  avec  qui  il  a  contracté,  il  n'y  a  que  le  vassal  oo  ceux  qui  auraient 
succédé  aux  droits  personnels  du  vassal,  tels  que  ses  héritiers  ou  successeurs 
universels  qui  paissent  avoir  action  contre  lui;  le  seigneur  qui  n'est  point  suc- 
cesseur de  son  vassal  n'en  a  aucune  pour  obliger  le  fermier  à  l'entretenir;  il 
faudrait  donc  que  le  vassal  cédât  à  son  seigneur  les  actions  qu'il  a  contre  son 
fermier  à  eet  égard;  mais  nous  ne  voyons  pas  de  loi  qui  Toblke  blés  lui  céder: 
néanmoins  je  pense  que  le  vassal  est  obligé  de  céder  à  cet  égard  ses  actions  à 
son  seigneur,  par  raison  tirée  de  la  relation  d'amitié  qui  doit  être  entre  le  sei- 
gnenr  et  le  vassal.  Si  le  seigneur  doit  oser  de  son  droit  de  saisie  féodale  avec 
égard  et  ménagement  pour  son  vassal,  si  les  choses  ne  sont  point  inter  ipsos 
•mmri  ir^etanêm,  le  vassal  doit  oser  de  son  côté,  envers  son  seigneur  de  la 
même  manière,  et  par  conséquent,  il  ne  doit  pas  reliiser  ses  actions  contre 
son  fermier  à  son  seigneur  qui  en  a  besoin,  cette  cession  se  pouvant  faire  sine 
ullà  vassalH  caplione,  et  le  vassal  ne  pouvant  avoir  aucun  motif  de  les  lui 
refuaer,  que  cduk  de  le  eluigriner-,  que  si  le  vassal^  suivant  ce  principe,  doit  cé- 
der ses  actions  à  son  seigneur,  la  loi,  an  cas  qu'il  le  refuse,  doit  suppléer  k 
ce  refus  injuste,  en  subrogeant  elle-même  le  seigneur  aux  droits  du  vassal  con- 
tre le  fermier:  dando  HatHonêt  lacatL 

«89.  Le  seigneur  étant  obligé  d'entretenir  les  baux  du  vassal ,  le  vassal 
est-ft,  viee  versé,  après  la  mainlevée  de  la  saisie»  obligé  d'entretenir  ceux  laits 
par  le  seigneur  durant  la  saisie  ? 

Non ,  car  le  seigneur  n'a  dû  faire  ces  baux  que  dana  la  qualité  qu'il  avait 
de  tenant  en  sa  main  le  fief  par  la  saisie  féodale;  l'ayant  lait  en  cette  qualité, 
le  bail  cesse  par  la  mainlevée  de  la  saisie  :  le  seigneur  ne  s'est  point  ebKgé  à 
fiadre  jouir  le  fermier  au  delà  de  ce  ieHi^,et  ne  peut  être  sujet  à  aucuns  dom- 
mages et  inléréis,  U  n'y  a  donc  aucune  raison  qui  poisse  oèUger  le  vassal  à 
rentretenir. 

11  faut  pourtant,  k  ce  <|ie  îe  pense,  apporter  h  notre  décision  cette  modifi- 
cation, que  le  fermier  doit  jouir  pendant  l'année  qui  était  commencée  lors  de 
la  mainlevée,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'observe  pour  les  baux  faits  par  des  usu- 
fruitiers. 

Si  le  seigneur  avait  fait  le  bail  purement  et  simplement  comme  d'un  bien  à 
Kiî  appartenant ,  il  serait  obligé  aux  dommages  et  intérêts  envers  le  fermier 
que  le  vassal  empêcherait  de  jouir  après  la  mainlevée  de  la  saisie  féodale  ;  le 
sei^nieur  étant  en  laute  d'avoir  fait  le  bail  dans  une  autre  qualitéque  la  sienne, 
doft  s'imputer  cette  faute  ;  et  elle  ne  hri  peut  pas  donner  une  action  contre 
son  vassal ,  pour  l'obliger  à  entretenir  le  bail  r  Neque  enim  dolus  uliquàm 
patroevnari  débet. 

Sî  le  seigneur  peut  délacer  son  vassai. 

%9^  Le  vassal  étant ,  par  la  saisie  féodale  »  dépouillé  de  son  fief,  n*en 
étant  peint  v»-à-vis  de  son  seigneui  r^ié  propriétaire  ni  possesseur,  il 
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s'ensuit  que  le  Tassai  n'a  aucun  droit  d'y  demeurer  pendant  que  la  saisie 
féodale  dure,  et  que  le  seigneur,  suivant  la  rigueur  de  ce  principe ,  peut  l'en 
déloffer. 

Néanmoins  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  sur  cet  autre  principe,  «  que 
le  seigneur  doit  user  de  son  droit  de  saisie  féodale  avec  égard  et  ménagement 
pour  son  vassal  » ,  ne  permettent  pas  au  seigneur  de  déloger  son  vassal ,  soit 
que  ce  soit  un  hôtel  de  ville  où  le  vassal  demeure,  qui  soit  saisi  féodalementi 
soit  que  ce  soit  un  ch&teau  ou  maison  de  campagne. 

Lorsque  c'est  un  hôtel  ou  maison  de  ville,  le  seigneur  qui  ne  déloge  point 
son  vassal ,  peut  exiger  de  lui  le  loyer,  les  maisons  de  ville  étant  destinées  à 
produire  celle  espèce  de  revenu. 

Lorsque  c'est  une  terre  qui  est  saisie  féodalement,  le  seigneur  ne  peut  exi- 
ger aucun  loyer  du  château  que  le  vassal  occupe  pendant  la  saisie  ;  car  les 
châteaux  ne  sont  point ,  suivant  l'usase  et  la  destination  du  père  de  famille , 
destinés  à  produire  un  revenu  ;  or,  le  seigneur  ne  peut  prétendre  d'autres 
revenus  que  ceux  qui  sont  d'usage  d'être  perçus. 

%S0.  Le  seigneur  n'est  obligé  de  laisser  au  vassal  que  ce  qui  est  destiné  à 
rhabitation  du  père  de  famille.  Comme  les  fruhs  appartiennent  au  seigneur, 
les  bâtiments  <jui  servent  à  les  loger,  comme  caves,  celliers,  granges  et  gre- 
niers doivent  être  laissés  au  seigneur;  les  caves  et  celliers  qui  serviraient  à 
la  pi*ovision  ordinaire^du  père  de  famille ,  s'il  y  en  avait,  doivent  élre  lusses 
au  vassal. 

Quoique  le  seigneur  ne  puisse  déloger  son  vassal  du  château,  néanmoins  il 
peut  demander  que  le  vassal  lui  laisse  un  appartement ,  pour,  quand  il  voudra 
y  aller,  recueillir  les  fruits,  et  veiller  à  la  culture  des  terres. 

AAT.  m.  »  QmMÊÛ  iaic  la  0aiito  féo4ia#,  «t  d«  ropposiao»  à  eett» 


$  I".  Quand  finit  la  saisU  féodaU? 

^41 .  La  saisie  féodale  finit  :— 1<>  Par  le  laps  de  trois  ans,  si  le  seigneur  n'a 
som  de  la  renouveler  tous  les  trois  ans;  cela  résulte  de  l'art.  3  de  la  coutume 
de  Paris,  et  51  de  celle  d'Orléans ,  qui  portent  que  la  saisie  doit  élre  renou- 
velée  de  trois  ans  en  trois  ans ,  autrement  n'a  effet  que  pour  trois  ans ,  et 
demeureront  pour  l'avenir  les  commissaires  déchargés.  Cet  article  éUnt  de 
la  rcformation ,  et  paraissant  formé  sur  la  jurisprudence  qui  s'observait  alors , 
paraît  devoir  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas.  Celte 
prescription  de  trois  ans  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  y  a  procès  sûr  la  saisie  ,  unt 
que  le  procès  dure,  ' 

2»  La  saisie  féodale  (Inît  lorsque  le  vassal  a  fait  dûment  la  foi.  ou  même  a 
fait  des  offres  de  foi  valables. 

$  II.  De  ropposition  à  la  saisie  féodale.  ^ 

«4*.  Le  vassal  dont  le  fief  est  saisi  féodalement  peut  s'opposer  à  la  saisie 
et  l  attaquer,  ou  pour  le  fond,  ou  pour  la  forme  : 

Pour  le  fond,  lorsque  le  seigneur  n'éialt  pas  en  droit  de  saisir,  soit  parce 
gue  le  vassal  était  en  foi  ou  en  soulTrance,  soit  parce  que  celui  qui  a  saisi  féo- 
dalement n'était  pas  le  vrai  seigneur; 

Pour  la  forme,  lorsqu'il  y  a  quelque  défaut  de  formalité  dans  la  saisie. 

«4».  Régulièrement  pendant  le  procès  auquel  donne  lieu  l'opposition  du 
vassal,  la  saisie  tient  par  provision,  à  la  charge  par  le  seigneur,  si  elle  est  dé- 
clarée nulle ,  de  rapporter  au  vassal  tous  les  fruits  qu'il  aura  perçus,  ou  dû 
percevoir  ;  le  seigneur  n'est  point  tenu  de  donner  caution  pour  cela  pendant 
le  procès,  la  provision  lui  en  appartient;  et  c'est  une  règle  en  matière  de  ficis, 
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«  que  le  seigneur  ne  plaide  point  dessaisi  contre  son  Tassai.*— Cette  règle  souiïre 
néanmoins  deux  exceptions;  la  première  est,  lorsque  le  Tassai  produit  un  acte 

{)ar  lequel  le  seigneur  Ta  reçu  en  foi  ou  en  souffrance ,  lequel  dure  encore 
ors  de  la  saisie,  c{uand  même  le  seigneur  attaquerait  ces  actes  de  faux ,  le 
vassal  devrait  avoir  mainlevée  par  provision;  car  la  provbion  est  due  au  titre 
apparent  jusqu'à  ce  qu'il  soit  détruit. 

^44.  La  seconde  exception  est ,  que  le  vassal  doit  avoir  mainlevée  de  la 
saisie  par  provision,  lorsqu'il  désavoue  précisément  son  seigneur.  La  raison 
en  est,  que  la  provision  étant  due  au  seigneur,  en  sa  qualité  de  seigneur,  cette 
provision  n'a  plus  de  fondement  lorsque  cette  qualité  de  seigneur  devient  in- 
certaine par  le  désaveiL 

Ce  désaveu ,  pour  opérer  en  faveur  du  vassal  la  provision  des  fruits ,  doit 
être  précis  et  formel  ;  il  ne  suffirait  pas  que  le  vassal  allégu&t  que  le  sei- 
gneur ne  justiûe  point  sa  seigneurie  ;  le  seigneur  n'est  point  obligé  à  rap- 
P|orter  ses  titres  jusqu'à  ce  qu'il  soit  désavoué  ;  et  c'est  un  axiome  en  ma- 
tière féodale  «  que  le  vassal ,  pour  avoir  mainlevée  de  la  saisie,  doit  avouer  ou 
désavouer.  » 

%éS,  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  désaveu  soit  parfait,  soit  rei 
et  perionŒy  pour  donner  lieu  à  cette  provision  :  on  appelle  un  désaveu  parfait 
rei  et  personœ,  lorsque  l'pn  dénie  absolument  pour  seigneur  celui  qui  a  saisi 
féodalement  ;  c'est-k-direr  lorsque  ce  seigneur  ayant  saisi  en  sa  qualité  de  sei- 
gneur d'une  telle  seigneurie,  on  dénie  que  le  fief  relève  de  cette  seigneurie,  et 
que  l'on  lui  doive  la  foi. 

Non-seulement  ce  désaveu  donne  lieu  à  la  provision  des  fruits  :  le  désaveu 
imparfait,  qu'on  appelle  rei  tantùm ,  y  donne  lieu  ;  on  appelle  le  désaveu 
rei  lantûm ,  lorsque  le  seigneur  ayant  saisi  féodalement ,  comme  seigneur 
d'une  telle  seigneurie^  je  dénie  que  mon  fief  relève  d'une  telle  seigneurie, 
aux  offres  cependant  que  je  fais  de  lui  porter  la  foi  pour  raison  d'une  autre 
seigneurie  à  lui  appartenante ,  dont  je  conviens  relever.  Ce  désaveu  quoique 
imparfait,  doit  donner  lieu  à  fa  mainlevée  provisionnelle  de  la  saisie  ;  car  le 
seigneur  n'ayant  point  saisi  en  la  qualité  de  seigneur  d'une  telle  seigneurie^ 
dont  je  conviens  relever,  mais  en  qualité  de  seigneur  d'une  seigneurie  dont 
je  nie  relever,  la  qualité  de  seigneur  en  laquelle  il  a  saisi ,  et  qui  sert  de 
fondement  à  la  ^isie ,  étant  contestée ,  il  n'a  plus  une  qualité  certaine  de 
seigneur,  qui  puisse  faire  subsister  par  provision  sa  saisie.  C'est  l'avis  de  Du- 
moulin. 

t4B.  Par  la  même  raison ,  le  désaveu  qui  ne  serait  que  personœ  tantùm, 
doit  donner  lieu  à  cette  mainlevée  provisionnelle;  on  appelle  un  désaveu 
personœ  tanlûm ,  lorsqu'un  seigneur,  en  qualité  de  seigneur  d'une  telle  set- 
aneuriey  ayant  saisi  mon  fief,  je  conviens  qu'il  relève  de  cette  seigneurie,  mais 
je  lui  conteste  qu'il  en  soit  le  propriétaire  ;  cette  contestation  rend  in- 
certaine la  qualité  en  laquelle  il  a  saisi ,  et  empêche  qu'il  ne  doive  avoir  la 
provision. 

Il  serait  pourtant  de  la  prudence  du  juge  de  ne  pas  accorder  mainlevée  pro- 
visionnelle au  vassal  en  ce  cas,  s'il  voyait  que  cette  contestation  pût  être 
promptement  jugée,  comme  si  le  seigneur  était  en  possession  de  cette  seigneu- 
rie, et  que  le  vassal  n'eût  aucun  intérêt  de  la  lui  contester. 

li4y*  Lorsque  le  vassal  convient  relever  du  seigneur  et  de  la  seigneurie, 
mais  soutient  relever  à  cens,  et  non  pas  en  fief,  c'est  encore  une  espèce  de 
désaveu,  qui  doit  donner  mainlevée  provisionnelle  de  la  saisie  ;  car  le  seigpeur 
n'ayantjroit  de  saisir  féodalement  qu'en  qualité  de  seigneur  de  fief  i  il  n'a 
plus  de  qualité  certaine  dès  que  le  vassal  dénie  relever  en  fief. 

1»49«  Il  en  serait  autrement  si  le  vassal  convenait  relever  en  fief;  mais  à 
des  conditions  dilKrentes  de  celles  auxquelles  le  seigneur  prétend  qu'il  re- 
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lève,  la  qualtié  de  «eigneur  de  fief  n'^uoi  peîai,  en  ce  cas*  eeoiesiée,  il  a'y 
aurait  point  lieu  à  ia  maiolevée,  et  le  seigneur  ne  doit  pas  plaider  dessai&i. 

Dans  tous  les  eas  où  la  Hiainlevée  proTisionnelle  est  accordée  an  vassal ,  il 
n'est  point  obligé,  pour  Tobteair,  de  donner  eauiîon  pour  les  fruits  qu'il  pour* 
rait  être  oondamae  de  rapporter,  si  en  4éfiDiiive  la  saisie  était  jugée  valable  ; 
car  le  seigneur  n'a  pas  plus  de  qualité  certaine  pour  exiger  cette  caution»  que 
pour  avoir  la  provision  de  ia  saisie. 

Si  la  saisie  est  jugée  valable  par  la  sentence  définitive,  et  qull  y  ait  appel  de 
eette  sentence,  quelques  auteurs  pensent  que  le  vassal  est,  en  ce  cas,  tenu  de 
donner  caution.  Je  ne  le  pense  pas ,  la  sentence  étant  su£|»endue  par  l'appel , 
c'est  tout  comme  s'il  n'v  en  avait  point  encore. 

Que  si  le  vassal,  en  (raude  de  la  commise  au'il  aurait  lieu  de  craindre,  dé- 
tériorait le  fief,  le  seigneur  serait  bien  fondé  à  obtenir  des  défenses^  et,  s'il 
continuait,  k  demander  un  séquestre* 


CHAPITaE  lU. 

Du  droit  de  eammise^ 

^40.  Le  droit  de  commise  est  le  droit  qu'a  le  seigneur  de  fiet  de  confis- 
quer et  réunir  à  toujours  à  son  domaine  le  fief  de  son  vassal,  pour  punition  de 
son  désaveu  ou  de  sa  félonie* 

SEGT.  P'.— Ds  Là  comsB  poun  nfisiTEV. 

990.  Nous  verrons  : 

1«  Quelles  espèces  de  désaveux  donnent  lîeo  &  la  commise  ; 

^  Quelles  personnes  peuvent  oommettre  leur  fief  pour  cause  de  désaveu; 

3^  Des  effets  de  la  commise. 

AET.  !•%  -.  Qoelles  espècei  de  désavett  donnent  lien  à  lu  emnrfse. 

1t51 .  La  disposition  des  coutumes  qui  prononce  la  peine  de  la  commise  en 
cas  de  désaveu,  étant  une  disposition  pénale^  doit  être  restreinte  suivant  cette 
maxime:  Odiarestringenda, 

It^lt  De  là  il  suit,  1*  que  les  coutumes  qui  prononcent  la  commise  en  cas  de 
désaveu,  ne  doivent  s'entendre  que  du  désaveu  parlait,  qui  est  rei  et  personm, 
tel  que  nous  l'avons  expliqué  au  chapitre  précédent. 

Le  désaveu  rei  iarUùm  n'y  doit  donc  pas  donner  lieu  :  on  appelle  un  désa» 
veu  rei  tantùm,  lorsque  je  dénie  relever  de  la  seigneurie  dont  le  seigneur 
prétend  que  je  relève  ;  mais  que  je  conviens  en  même  temps  que  mon  fief 
relève  de  lui,  pour  raison  d'une  autre  seigneurie  qu'il  possède. 

€e  désaveu  ne  doit  donc  pas  donner  Keu  à  la  commise. 

1tS3.  Outre  Içs  raisons  générales  uul  se  tirent  de  notre  principe,  que  les 
dispositions  de  la  coutume  étant  pénales ,  doivent  être  restreintes  au  simple 
désaveu  parfait,  il  y  a  encore  cette  raison  partîeoiière,  qui  est  que  le  désaveu 
n'est  puni  qu'en  tant  qu'il  contient  une  offense  faite  au  seigneur;  or,  le  désa- 
veu rei  ianlûm  ne  contient  point  d'offense  faite  au  seigneur,  car  le  vassal , 
dans  le  cas  de  ce  désaveu,  reconnaît  ce  seignenr  pour  son  seigneui^  puisqn'îl 
convient  relever  de  lui  pour  raison  d'une  autre  seigneurie  que  ce  seigneur 
possède;  il  ne  le  méconnaît  donc  pas,  et  il  ne  lui  lait  par  conséquent  aucune 
upre,  ce  désaveu  ne  tombant  uniquement  que  sur  la  cbose  inanimée,  qui 
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certes  a*e$t  ]»«b  capable  de  recetoir  une  Injure  ;  donc  un  tel  désaveu  ne  peut 
donaer  lieu  à  la  commise* 

96A.  Quid?  Si  le  vassal  en  déniant  relever  de  la  seij^nearie,  d'où  son  fief 
eflectivea»6«irelÀv«9  r^connatt  le  même  seigneur  pour  raison  d'une  seigneuris 
que  ce  •ei|;Beiur'fie  posséderas? 

DnoMMiiui  décida  en  ce  cas,  qne  ce  serait  un  véritable  désaveu  parfait,  un 
désaveu  m  4l  pertonm^  qui  doit  donner  lieu  à  la  commise:  car,  comme  on  ne 
peut  relever  en  flef  d'un  seigneur,  qu'à  cause  d*une  seigneurie  que  ce  seigneur 
possède,  le  reoonoallre  pour  son  seigneur  k  cause  d'une  seigneurie  qu'ii  ne 
posséda  p$&f  ce  n'eslpas  vériublement  le  reconnaître  pour  seigneur;  et  par 
conséquent  le  désaveu,  en  ce  cas,  est  désaveu  tam  personœ  quâm  rei,  qui  donne 
lieu  à  la  commise. 

iMS,  Il  eo  est  de  même  lorsque  le  vassal,  en  désavouant  son  seigneur  pour 
raÂson  de  la  seigneurie  dont  son  fief  relève,  convient  relever  de  lui  pour 
raÎBMi  d'une  autre  seigneurie  que  ce  seigneur  ne  possède  t^u'alieno  namine; 
puli,  comme  tuteur  el  gardien  de  ses  eniSnts,  comme  engagiste  du  prince,  etc. 
'Car  ce  seigneur  ne  |M>uvant  être  véritablement  seigneur  qu^  raison  d'une 
seigiieuria  qu'il  posséda  proprio  nomine^  ce  n'est  pas  vériiablement  fe  recon- 
nanive  ^ue  de  le  reconnalire  ponr  raison  d'une  seigneurie  qu'il  ne  possède 

•&••  il  y  a  piw  4e  difficulté  sî  le  vassal  reconnaU  le  seigneur  pour  raison 
d*une  seigneurie  qu'il  possède,  comme  mari  ou  comme  titulaire  d'un  tel  béné- 
iloe;  car  «n  tuteur  n'aat  aucunemani  seigneur  des  vassaux  de  son  pupille,  un 
engagiste  n'est  Miouene«t  seigncHr  des  domaines  engagés^  mais  un  mari  est 
ynmnent  seigneur  det  vassa»  da  sa  femme  4  c'est  lui,  et  non  pas  la  femme 
par  600  organe  qui  les  reçoit  en  foi  :  le  titulaire  d'un  bénéfice  est  vraiment  le 
seigneur  des  vassaux  de  son  bénéfice,  n'y  ayant  point  d'autre  personne  que  lui 
qui  le  soit.  11  semble  de  ceci  qu'on  |)eut  conclure  que  le  vassal  qui,  en  déniant 
relever  de  la  seignauria  du  palrirooinede  son  seigneur,  duquel  il  relève  effec- 
Uvement>  convient  en  même  temps  relever  d'une  autre  seigneurie  apparte^ 
nant  à  ce  seigneur,  à  cause  de  sa  femme  ou  de  son  bénéfice,  ne  le  méconnaît 
pas  entièremeat  pour  son  seigneur  ^  et  qu'ainsi  ce  désaveu  n'étant  pas  un  dé- 
saveu pariEault,  ne  doit  poînA  donner  Heu  à  la  commise:  néanmoins  Dumoulin 
décide,  que  le  désaveu,  en  ce  cas.  est  un  désaveu  pariait  qui  donne  lieu  à  la 
commise  ;  il  est  non-seulement  desaveu  rei,  il  est  encore  désaveu  penonm^ 
puisque  le  vassal  ne  reconnaît  point  son  seigneur,  en  tant  qu'il  est  une  telle  per- 
sonne, mais  en  son  nom  et  qualité  de  mari  ou  de  titulaire  d'un  tel  bénéfice;  il 
méconnaît  proprement  la  personne  de  son  seigneur,  puisqu'il  en  rédame  un 
autre,  en  prétendant  relever  de  la  femme  de  son  seigneur,  du  bénéfice  de  son 
seigneur,  et  non  pas  de  lui. 

91^9.  Il  faut  dira  la  même  cbose  dans  le  cas  InTcrse,  auquel  le  vassal  relè- 
Tarait  d'una  seignauria  dépendant  d'un  é\éché;  par  exemple,  si,  en  désa- 
vouant un  évéque  pour  raison  de  son  évécbé,  il  lui  offrait  la  foi  pour  raison 
d'une  seigneurie  du  patrimoine  de  cet  évéque,  ce  désaveu  est  rti  et  perwnm, 
el  doit  donner  lieu  ^  la  commise  ;  car,  comme  c'est  une  teUe  église  piolet  que 
la  personne  du  seigneur  qnl  est  seigneur  de  ce  irassafl  ;  en  desavisuant  celte 
église  il  désavoue  la  personne  de  son  seigneur,  et  par  conséquent  le  désaveu 
est  tel  et  personœ* 

5B6S»  Si  la  vassal  en  désavouant ,  pour  raison  de  la  seigneurie  dont  son  fief 
relève,  avait  reconnu  pour  raison  d'une  autre  seigneurie  que  le  seigneur  pos^ 
sédait  eileciivement  suo  nomin^,  lors  du  désaveu,  mais  qu'il  a  depuis  aliéné 
pendant  l'instance,  y  aurait-il  lieu  à  la  commise? 

La  raison  de  douter  est,  que  le  seigneur  ne  possédant  plus,  rei  iudkmim 
l#9npor»,  la  seigneurie  pour  laquelle  le  vassal  le  reconnaissait,  Il  ne  setnrave 
plus  en  aucune  manière  reconnu  reijudic^tm  tempore^  le  désaveu  se  trouve 
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doDc  être  ( 
une  dislinction , 
par  lequel 

parce  que  le  premier  n'y  peut  donner  lieu  n'étant  pas  un  désaveu  rei  et  per- 
êonœ,  puisque  par  ce  premier  désaveu  le  seigneur  était  vraiment  reconnu  pour 
seigneur,  puisqu'il  Tétait  pour  raison  d'une  seigneurie  qu'il  possédait  pour  lors  ; 
que  si  depuis  Faliénation  connue,  le  vassal  a,  par  des  actes  de  procédures 
signiûés,  persévéré  dans  son  désaveu ,  ces  actes  contiennent  un  nouveau  dés- 
aveu, lequel  n'est  plus  comme  le  premier  r«i  taniûm,  mais  est  rei  et  persanœ, 
puisque  le  seiçneur  n'y  est  plus  reconnu  à  raison  d'aucune  seigneurie  qu'il 
possède,  il  doit  y  avoir  lieu  à  la  commise  :  cette  distinction  de  Ekinioulin  est 
très  solide. 

tftO.  Le  désaveu  personœ  tantàm  ne  donne  nas  lieu  \  la  commise.  On  ap- 
pelle désaveu  penonœ  tantùm ,  lorsque  le  vassal  convient  relever  de  la  sei- 
gneurie de  laquelle  il  relève  eflectivement;  mais  soutient  que  le  seigneur  n'est 
point  propriétaire  de  cette  seigneurie,  et  n'a  par  conséquent  aucune  qualité 
pour  exiger  de  lui  la  foi.  Ce  désaveu  ne  donne  pas  lieu  à  ta  commise,  non-seu- 
lement par  la  raison  générale  que  les  dispositions  des  coutumes  étant  pénales, 
doivent  être  restreintes  au  désaveu  parfait,  qui  est  rei  et  persanœ;  mais  encore 
'  par  cette  raison  particulière^  que  le  désaveu  étant  une  injure  faite  au  seigneur 
en  sa  qualité  de  seigneur,  celui-ci  ne  peut  être  sujet  à  cette  punition,  ne  pou- 
vant passer  pour  une  injure  faite  au  seigneur,  en  sa  qualité  de  seicnear. 
Ajoutez  que  les  fiefs  étant  plus  réels  que  personnels ,  le  vassal  relevant  ae  son 
seigneur,  non  en  tant  qu'il  est  seigneur  et  une  telle  personne,  mais  en  taol 
qu'il  est  seigneur  d'une  telle  seigneurie ,  et  contestant  seulment  qu'un  Id 
seigneur  en  soit  propriétaire  ;  c'est  reconnaître  id  quod  magis  est  de  substtm* 
tidel  materid  feudi;  et  par  conséquent  ce  n'est  pas  proprement  un  désaveu, 
mais  une  contestation  particulière  faite,  non  au  seigneur,  en  tant  que  seigneur, 
mais  simplement  à  sa  personne. 

%GO.  On  a  demandé  si  c'était  un  désaveu  qui  donnftt  lien  li  la  commise, 
lorsque  le  vassal  désavouait  le  seigneur,  parce  qu'il  prétendait  posséder  en 
franc-aleu? 

M.  Guyot  pense  qu'un  tel  désaveu  n^est  point  un  désaveu  parfait,  qui  donne 
lieu  à  la  commise^  un  désaveu  parfait  est  lorsqu'on  dénie  tenir  du  seigneur  qui 
réclame,  et  qu'on  dit  tenir  d'un  autre;  que  riniure  du  désaveu  consiste  à  se 
vouloir  donner  à  un  autre  seigneur  qu'à  son  véritable  seigneur,  et  que  ce  n'en 
est  point  une  que  de  réclamer  seulement  la  liberté  de  son  héritage,  qu'on  pré- 
tend être  franc. 

L'opinion  contraire,  suivie  par  Brodeau,  Duplessîs  et  Livonlère,  me  paraît 
plus  véritable;  le  principe  sur  lequel  est  fondée  l'autre  l'opinion  est  faux;  il 
est  faux  que  l'injure  que  contient  le  désaveu  consiste  à  vouloir  se  donner  à  un 
autre  qu'a  son  véritable  seigneur;  elle  consiste  simplement  à  le  méconnaître, 
et  il  est  également  méconnu,  soit  que  le  vassal  se  dise  relever  d'un  autre,  soit 
qiillse  dise  indépendant. 

Lematire,  qui  est  de  l'avis  de  H.  Guyot,  ose  citer  Dumoulin  pour  garant  de 
son  opinion,  maisil  le  prend  à  contre-sens;  il  estvraique  Dumoulin  sur  rart.43 
de  la  coutume  de  Paris,  n®  70,  dit  que  c'est  un  vrai  desaveu,  si  le  vassal  n^^oS 
feudum  ipswn  moveri  d  patrono  :  seeùs  si  negat  feudum  esse  Hgium,  vel  sub^ 
jectum  mari  fulquecini,  vel  alii  qualitati  et  conditioni  prœlensœ  per  pair€>^ 
num:  etiamsi  affirmaret  feudum  francum  et  liberum,  C^est  sur  ces  derniers 
termes  que  Lematire  se  fonde;  mais  ces  derniers  termes  ne  signifient  pas  «  que 
le  vassal  soutient  son  héritage  être  en  franc-aleu»  mais  ils  signifient  «  que  le  vas- 
sal soutient  que  son  fief  n'est  sujet  à  aucuns  droits  utiles,  et  ne  doit  que  la 
bouche  et  les  mains  »;  c'est  le  vrai  sens  dans  lequel  ces  termes  doivent  être  en- 
tendus^  autrement  Dumoulia  serait  contraire  à  lui-même;  car  peu  après  aa 
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nomb.  10,  il  se  déclare  pour  notre  opinion,  et  décide  qu'il  y  a  lieu  ^  la  corn- 
mise,  lorsque  le  vassal  dénie  tenir  en  fief  de  son  seigneur,  soit  qu'il  prétende 
tenir  en  frane-aleu,  soit  qu'il  ne  le  prétende  pas:  eum  voisalltis  absolutène- 
gatf  etprehensoremetqualitatem  in  quànrehendit:  hoe  est  plané  abnegat 
ipsam  feudalilalemf  $ive  eontendatrempreheniam  esse  allaudialem,  tive  non. 
Salis  est  quod  plané  iUmegat  feudaliter  moveri  à  prehendente. 

90i.  Serait-ce  un  désaveu  qui  donne  lieu  à  la  commise,  si  le  vassal  déniait 
tenir  à  titre  de  fief,  mais  soutenait  tenir  à  cens  du  même  seigneur? 

Les  principes  de  Dumoulin  paraissent  décider  pour  l'affirmative;  car  le  vas- 
sal, quoiqu'il  offre  de  reconnaître  son  seigneur. comme  seigneur  de  censive, 
abnegat  ivsam  feudalitatem,  ce  qui  suffit,  selon  Dumoulin,  pour  faire  un  désa- 
veu parfait,  et  ce  qui  donne  lieu  à  la  commise  :  Salis  est  quod  plané  abnegat 
feudaliler  moveri  à  prehendenle.  Le  fondement  de  l'opinion  contraire  est  de 
dire  que  le  seigneur  n'est  pas  entièrement  méconnu,  puisqu'il  est  reconnu  au 
moins  comme  seigneur  de  censive,  qu'ainsi  le  désaveu  n'est  pas  parfait. 

La  réponse  est,  qu'un  seigneur  de  censive  n'ayant  de  droits  a  prétendre  que 
sur  l'héritage  censuel,  n'ayant  aucuns  droits  k  exiger  de  la  personne  :  recon- 
natire  son  seigneur  de  fier  comme  un  seigneur  de  censive,  c'est  vouloir  sous- 
traire la  personne  de  ce  seisneur;  c'est  absolument  le  méconnaître^,  c'est  un 
désaveu  rei  et  personœ.  Quelle  opinion  suivre  ?  Le  sentiment  pour  la  commise 
paraît  le  plus  conforme  au  principe;  la  défaveur  delà  commise  pourrait  cepen- 
dant inpraxij  faire  incliner  pour  le  sentiment  contraire. 

Si  le  vassal  convenait  relever  en  fief  de  son  seigneur,  et  contestait  seule- 
ment les  conditions  auxquelles  son  seigneur  prétend  qu'il  en  relève,  il  n'y  a 
aucun  doute  que  cette  contestation  ne  renferme  aucun  désaveu,  et  ne  peut 
donner  lieu  k  la  commise,  ainsi  que  nous  l'apprenons  dans  un  endroit  déjà 
ci-dessus  cité. 

Du  désaveu  inexcusable. 

%0^%.  La  commise  étant  la  punition  d'un  délit  commis  envers  le  seigneur,  il 
s'ensuit  qu'il  n'y  a  que  le  désaveu,  qui  est  inexcusable,  qui  puisse  donner  lieu 
à  la  commise. 

Il  est  évident  que  le  désaveu  auquel  donne  lieu  une  Juste  erreur  qui  aurait 
un  fondement,  est  un  désaveu  excusable,  qui  ne  peut  par  conséquent  donner 
lieu  k  la  commise;  par  exemple,  si  le  seigneur  de  qui  je  relève  avait  deux  sei- 
gneuries, de  l'une  desquelles  mon  fief  relevât,  et  qu'il  m'eût  fait  porter  la  foi 
pour  l'autre,  de  laquelle  il  ne  relevait  pas,  qu'il  laissât  en  mourant  deux  héri- 
tiers différents,  l'un  paternel,  qui  succédât  k  la  seigneurie  pour  laquelle  j'ai 
porté  la  foi,  l'antre  maternel,  qui  succédât  k  celle  dont  mon  ifef  relève  eflecti- 
vement;  si  cet  héritier  maternel  saisit  féodalement  mon  fief,  et  que  je  le  désa- 
voue, prétendant  relever  de  la  seigneurie  k  laquelle  a  succédé  Tnérilier  pater- 
nel, Dumoulin  décide  fort  bien  que  ce  désaveu  ne  donnera  point  lieu  k  la 
commise,  parce  qu'il  est  fondé  sur  une  juste  erreur  k  laquelle  le  défunt  seigneur 
a  donné  lieu,  en  me  faisant  porter  la  foi  pour  la  seigneurie  qui  depuis  est  échue 
k  l'héritier  paternel,  et  que  Théritier  maternel,  mon  vrai  seigneur,  ne  doit  pas 
m'imputer  une  erreur  k  laquelle  son  auteur  a  donné  lieu. 

«es.  Pour  qu'un  désaveu  soit  inexcusable  et  donne  lieu  k  la  commise,  est- 
il  nécessaire  que  le  seigneur  justifie  que  son  vassal  avait  une  connaissance 
formelle  que  son  fief  relevait  du  seigneur  qu'il  a  désavoué;  ou  s'il  est,  au  con- 
traire, nécessaire  que  le  vassal  justifie  du  fondement  de  l'erreur  qui  a  donné 
Jieuk  son  désaveu? 

Je  pense  qu'il  faut  distinguer  entre  les  provinces  qui  admettent  cette  maximOi 
nulle  terre  sans  seigneur,  et  entre  celles  qui  ne  l'admettent  pas;  dans  ces  der- 
nières, le  désaveu  ne  doit  donner  lieu  k  la  commise,  que  si  le  seigneur  justifie 
que  le  vassal,  lorsqu'il  a  fait  le  désaveu,  avait  une  connaissance  parfaite  et  for- 
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melle  du  4roU  du  seigneur,  sans  c^^  \\  paraît  excusable  d^ayoir  désavoué  et 
prétendu  la  franchise  de  son  héritage  dans  une  province  où  la  présomption  est 
qu'il  est  franc;  au  contraire,  dans  Ie$  provinces  qui  admettent  la  maxime,  nutU 
terre  sans  seigneur, ^e  pense  qu'it  n*est  point  nécessaire,  pour  mie  le  désaveu 
soit  jugé  Inexcusable  et  donné  Iteu  li  la  commise,  qu'il 'soi|  Justice  que  le  vas- 
sal eût  une  connaissance  formelle  de  la  seigneurie  d'où  II  nHève;  et  que  c'est 
an  vassil  1  justifier  au  contraire,  de$  causes  qui  Pont  porté  ^  désavouer;  que 
ce  n'eçi  pas,  dans  ces  principes,  une  cause  suffisante  que  de  dire  de  la  partda 
vassal  quTl  ne  sait  pas  quelle  sefgQeur  quf  a  saisi  féodalement,  est  effective- 
ment le  sefgnèur,  parce  que  n'étant  réclamé  par  aucun  autre  seti^neur,  il  y  a  au 
moins  une  apparence  que  celui  qui  saisit  féodalement  est  son  seigneur,  et  cette 
apparence  doA  au  moins  porter  son  vassal  k  sinformer  exaciemeiit,  et  dans 
le  doute',  Il  le  reconnaître  plutôt  qu'il  le  désavouer. 

flll4.  Il  est  étonnant  que  les  auteursqui  soutiennent,  quHl  n*y  a  que  le  dé- 
saveu malicieux  lai^  parle  vassal  contre  sa  propre  connaissance  qui  dobne  Ueu 
Il  ^  commise,  ailèfiuent  pour  leur  sentiment  fautorité  de  DumouTîn,  qui  dit  à 
(a  vérité,  au  nomp.  5  .*  Banc  conelusionem  adjicio,  ul  procédai,  tlummodè 
vassalius  scienler  ei  fraudulenter  nêgaverit  patronum;  tune  enim.  cowoieto  de 
mendfiu:io  non  est  parcendum^  car  cet  auteur  ne  dit  cela  que  du  desaven  extra- 
judiciaire  :  ï  ré^rd  du  judiciaire,  il  dit  :  Sed  si  vassalius  denegaverit  in  Judi- 
tio,  tune  sive  scienter  sive  ignoranler,  eliam  ex  probabili  causa  i/noranlitf^ 
non  curatur,  tune  indistincte  amiltit  feudum.  Celle  distinction  est  à  la  fin  du 
paéme  nomlM*e.  Il  paraît  aussi  que  c*estresprit  de  notre  coutume  en  l'art.  87, 
où  U  est  dit  :  SHl  est  trouvé  que^  frivolement  et  à  tort,  le  vassal  ait  fait  ledit 
éisaveu,  il  confisque  son  fief.  Ces  termes  frivolement  et  à  tort,  sont  tout  dU^ 
férents  de  malicieusement;  le  désaveu  est  Aiit  malicieusement  y  lorsqu'il  est 
fait  contre  la  connaissance  formelle  du  vassal;  mais  pour  qu'il  soit  fait  fHvo- 
lement  et  à  tort,  il  suffit  qm  le  vassal  n'ait  pas  eu  ae  raison  ni  de  prétexte 

Bour  le  faire.  Cet  esprit  de  la  coutume  d'Orléans  paraît  encore  par  la  distinc- 
00  qu'elle  fiiit  entre  les  seigneurs  cb&telaios,  et  d'uDd  plus  graodc  qualité  et 
dignité,  et  les  simples  seigneurs;  elle  remet  à  l'égard  de  ees  dierniers,  ta  peine 
de  la  commise,  lorsqu'ils  ne  iustifient  leur  seigneurie  autrement  que  pur  dea 
aveux  qui  soSent  MiHlesMB  de  oeal  mb;  et  la  raisoft  en  est  qu'en  ce  cas  les 
VM810K  «nt  une  juste  cause  d'i(;noraDce  de  leur  seigneur»  qui  a  néglwé,  peu* 
dant  «m  si  long  temps,  de  se  (are  reconnaître;  eUe  ne  veut  pas  qu'i)  op  sojl 
de  mène  ù  l'égard  des  cbl^telains,  parce  que»  quand  même  ils  ne  jûstiûeraienl 
leur  seigneurie  par  aucuns  aveux,  c'éuit  nne  raison  suffisante  pour  le  vassal, 
de  ce  que  son  fief  se  trouvait  dans  retendue  de  la  chitellenle,  pour  présumer 
que  ce  seigneur  était  son  seigneur,  tant  qu'il  n'était  point  réclamé  par  d'fi<^ 
très,  et  par  conséquent  c'est  frivolemmt  ei  à  tort  qu'4  le  désavoue. 

1^05.  Il  a  passé  en  maxime  dans  les  coutumes  qui  n'ont  point  de  disposi- 
tion contf^ire,  «  qae  le  vassal  qui  désavoue  son  seigneur,  pour  rédamer  à  se^ 
gneur  le  roi,  n'encourt  point  la  peine  de  la  commise  ;»  mais  si  ce  vassal,  apràs 
que  le  procureur  du  roi  Fa  abandonné,  persistait  dans  son  désaveu,  il  Peft- 
courrait. 

Cela  a  été  étendu  tu  cas  auquel  un  vassal  réclamerait  k  seigncwr  l'apnnt- 
fisie,  à  cause  des  domaines  de  son  apanage;  car  cet  apaaâ£tsiie  esl  réputé  le 
vol,  son  apanage  est  du  domaine  de  la  couronne,  à  cause  da  droit  de  réversion. 

1l#6.  Le  désaveu  dans  lequel  le  vassal  n'a  point  persévéré  pendant  toute 
YinstaAce^  et  dont  il  s'est  désisté  avant  la  sentence,  doit-tt  être  juf^  excusable 
et  déchargé  de  la  peine  de  ia  commise? 

On  peut,  pour  l'afQrniâAve,  alléguer  plusieurs  exemples  de  peines  remises 
h  celui  qui  sVst  désisté  avant  la  sentence;  par  exemple,  l'offense  que  le  patron 
ou  les  enfants  du  patron  commettent  envers  leur  atl^ancbi,  en  l'accusant  d*un 
êrïme  capital,  ou  en  lui  contestatit  sbo  état  de  liberté,  est  jugée  excusable,  et 
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n'emporte  point  la  peine  de  la  déchéance  da  droit  de  patronage»  sî  on  se  dé- 
siste, avant  la  sentence,  de  Taccusalion  ou  contestation,  L.  14,  §  8,  ff.  de  SUr 
iut.  libert.  L.  17,  $  3,  ff.  eod,  tiL  Fareillemeni  celui  qui  a  impugné  le  tesla- 
ment  du  défunt,  n'est  sujet  à  la  peine  de  la  déchéance  des  legs  qui  lui  ont  élé 
laits,  que  s'il  a  persiste  jusqu'à  la  sentence,  L.  8,  $  14,  (T.  de  Inoff.  usiam. 
L.  8,  God.  de  His  quœ  «1  indiçn.  H  y  a  plosiews  autres  cas  dans  le  droit  où 
il  est  permis  de  corriger  son  désaveu. 

Nonobstant  ces  raisons,  Dumoulin  décide  «pie,  dès  que  le  désaveu  a  été  fait 
judiciairement,  le  droit  de  commise  est  acquis  au  seigneur,  suivant  la  maxime  : 
j^  fief  dénie,  fie/  perd;  et  gu'en  conséquence  le  vassal  ne  peut  plus  se  désis- 
ter de  ce  désaveu,  au  préjudice  du  droit  de  commise  acquis  au  seigneur. 

Cet  auteur  convient  néanmoins,  que,  si  le  vassal  s'éuit  désisté  mcontinent, 
ou  du  moins  avant  que  le  seigneur  eût  coudu  jm$  siH  em  vaesalli  denegaiione 
qu99iium,  il  ne  serait  pas  sujet  h  la  commise,  mais  s^il  ne  s'est  -désisté  qu'a- 
près que  le  seigneur  a  conclu  à  la  commise,  ou  même  a  déclaré  qu'il  entendait 
y  condore,  Dumoulin  prétend,  qu'amp<tù<  wm  est  locus  pœniUntiœ, 

S'il  n*y  aquete  désaveu  judidaire  qwi  dorme  lieu  à  la  commise. 

laO'y.  Dumoulin  admettait  to  commise  dans  le  cas  du  désaveu  exirajudiciaire, 
fil  ce  désaveu  était  fait  malicieusement,  art.  47,  gîos,  1.  et  5.  Son  opinion  est 
suivie  par  Lemattre.  La  plupart  des  auteurs  modernes  la  rejettent  (M.  Gayot, 
dans  son  Traité  des  Fiefs),  n  parait  que  notre  coutume  neparle  que  du  désaveu 
judiciaire  j  sa  disposition  étant  pénale  ne  doit  point  être  étendue  ^  un  autre  cas. 

AET.  u.— QaoIleaper0OBoespeaT«BC  comaattre  laor  tef  povr  désavM. 

19S8.  La  commise  contenant  de  la  part  du  vassal  une  aliénation  de  son  -fief, 
il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  que  les  personnes  qui  peuvent  aliéner,  qui  peuvent  com- 
mettre leur  fief. 

De  là  il  suit:  i^  Qu'il  ne  peut  y  avoir  Heu  à  la  commise^  lorsqu'un  tuteur  dé- 
savoue le  seigneur  du  fief  de  son  mineur;  car  le  tuteur  n'ayant  pas  le  droit 
d'aliéner  le  fief  de  son  mineur,  Une  peut  le  commettre.  D'ailleurs,  la  faute  que 
le  tuteur  a  commise  en  désavouant,  ne  doit  pas  être  punie  en  la  personne  du 
mineur,  qui  est  innocent. 

9S9.  Çuid,  si  le  mineur  a  désavoué  lui-même,  iutore  aueêore? 

Dumoulin  fait  une  distinction  très  juste  :  s'il  est  justifié  que  le  mineur,  en 
Ige  de  porter  la  foi,  a  désavoué  contre  la  connaissance  formelle  qu'il  avait , 
il  doit  commettre  son  fief ,  parce  que,  suivant  les  prindpes,  le  mineur  n'est 
pas  restitué  contre  ce  qu'il  souffre  par  son  dol;  hors  ce  cas,  il  ne  doit  point 
souffrir  la  peine  de  la  commise ,  son  désaveu  doit  être  plutôt  présume  fait 
par  imprudence,  que  par  malice;  et,  suivant  les  principes  de  droit,  les  mi- 
neurs sont  restituables  contre  leur  imprudence  :  mlati  et  imprudentiœ  f«c- 
eurritur, 

M.  Gujyot  n^approuve  pas  la  distinction  de  Dumoulin,  et  il  prétend  que  tous 
ceux  qui  ont  écrit  depuis,  décident  indistinctement  que  le  désaveu  d'un  mi- 
neur n'est  point  sujet  à  la  peine  de  commise,  le  mineur  Teât-il  fait  contre  sa 
propre  connaissance  ;  il  dit  qu'un  tel  désaveu  n'est  qu'un  délit  féodal,  et  non 
un  crime  ; .  néanmoins  la  décisioii  de  Dumoulin  me  parait  conforme  aux  prin- 
dpes de  droit.  Le  désaveu  du  mineur,  qui  est  Justine  avoir  été  lait  contre  sa 
propre  connaissance  ,  contient  un  mensonge ,  et  par  conséquent  une  fraude 
et  un  dol  :  or,  c'est  un  priodpe  que  l'âge  excuse  bien  de  l'imprudence ,  mais 
fion  pas  de  la  fraude  et  du  dol* 

%lo.  Le  désaveu  fait  par  une  femme  non  autorisée  de  son  mari ,  donne» 
t-il  lieu  à  la  commise? 

La  raison  de  douter  est  que  le  désaveu  est  un  défit,  et  que  les  femmes  n'ont 
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pas  besoin  d'autorisation  pour  s'obliger  delinquendo.  La  raison  de  décider  est, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  à  la  commise  »  et  que  le  désaveu  qui  donne  lieu 
h  la  commise  doit  être  un  désaveu  judiciaire;  que  celui  que  fait  la  femme,  sans 
être  autorisée  de  son  mari,  ne  peut  passer  pour  un  vrai  désaveu  judiciaire,  la 
femme  n'ayant  pas  legilimam  ilandi  injudicio  personam,  sans  son  mari,  et 
ne  pouvant  par  conspuent  faire  sans  lui  aucun  acte  judiciaire. 

Le  désaveu  formé  par  le  titulaire  d'un  bénéGce ,  ne  peut  opérer  la  commise 
de  fief  dépendant  de  ce  bénéfice  ;  car  ce  titulaire  n'ayant  pas  le  droit  de  l'alié- 
ner, ne  peut  le  commettre  ;  mais  son  désaveu  aura  au  moins  l'effet  de  le  pri- 
ver de  la  jouissance  de  ce  fief  :  car  il  n'est  pas  recevable  à  exiger  que  le  sei* 
gneur  qu'il  a  méconnu  lui  en  accorde  l'investiture. 

M.  Guyot  apporte  une  limitation  à  cette  décision  :  savoir,  que  si  tout  le  re- 
venu du  oénéfice  consistait  dans  le  revenu  de  ce  fief,  et  que  le  fief  fût  sujet  à 
désaveu,  il  faudrait  adjuger  sur  les  fruits ,  au  bépéficier,  une  portion  pour  la 
desserte. 

Que  si  le  bénéficier  résigne  son  bénéfice  à  pension  ou  sans  pension ,  le 
seigneur  ne  pourra  refuser  l'investiture  du  fief  au  résignauire  ;  car  ce  résigna- 
taire ne  l'ayant  point  offensé,  et  le  désaveu  du  résignant  n'ayant  pu  commettre 
le  fief  dont  le  résignant  n'avait  pas  le  droit  de  disposer,  le  seigneur  ne  pe«t 
avoir  aucune  raison  de  refuser  l'mvestiture  au  résignataire. 

ItlÈ.  Quid,  si  le  titulaire  qui  a  désavoué  son  seigneur  après  avoir  résigné 
son  bénéfice,  en  devenait  par  la  suite  une  seconde  fois  titulaire  P  le  seigneur 
pourrait-il  lui  refuser  l'investiture  ? 

Dumoulin  décide  qu'il  le  peut  :  car  tant  qu'il  n'y  pas  eu  de  réconciliation^ 
l'offense  commise  par  ce  titulaire  subsiste,  et  par  conséquent  la  cause  du  déni 
d'investiture  continue. 

%ll%.  Les  communautés  ne  pouvant  pas  aliéner  leurs  fonds,  il  s'ensuit 

2 u'elles  ne  peuvent  non  plus  commettre  par  désaveu  leur  fief;  néanmoins, 
•umoulin  dit,  après  les  docteurs,  que  ce  désaveu  ne  doit  pas  être  tout  à  fait  im- 
puni; et  que  ceux  qui  ont  eu  part  à  ce  désaveu,  doivent  être  privés  de  leur 
part  pendant  leur  vie. 

%79.  Le  mari  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'aliéner  les  propres  de  sa  femme,  il 
s'ensuit  qu'il  ne  peut,  par  son  désaveu,  commettre  le  fief  propre  de  sa  femme  ; 
mais  il  en  perdra  la  jouissance,  le  seigneur  étant  bien  fondé  à  refuser  l'inves- 
titure à  celui  qui  l'a  méconnu  ;  mais  lorsque  le  droit  du  mari  aura  cessé ,  soit 
par  sa  mort ,  soit  par  la  séparation  de  biens,  le  seigneur  est  obliffé  de  donner 
mainlevée  du  fief  a  la  femme,  en  offrant  par  elle  d'en  porter  la  toi,  si  elle  ne 
l'avait  pas  portée  avant  le  mariage. 

Que  si,  depuis,  les  conjoints  se  remettaient  ensemble,  le  seigneur  pourrait 
de  nouveau  saisir  et  refuser  l'investiture  au  mari  :  car  l'offense  de  son  désa- 
veu subsiste  :  vUium  ingratiiudinU  semel  contraclum  perpétué  tequitur  per- 
sonam ingratam, 

A  l'égard  du  fief  conquêt,  il  n'est  pas  douteux  que  le  mari  qui  désavoue  ne 
le  commette ,  et  même  pour  le  total  ;  puisque,  constante  matrimonio,  il  est 
réputé  seigneur  pour  le  total ,  et  qu'il  peut>  même  delinquendo^  aliéner  les 
biens  de  la  communauté  i  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  Traité  de  la  Com- 
munauté, 

Gela  a  lieu  même  à  l'égard  des  propres  ameublis  de  la  femme  ;  car  le  mari 
ayant  le  droit  de  les  aliéner  ainsi  que  les  conquêts  réels,  il  s'ensuit  qu'il  a  éga- 
lement  le  droit  de  les  commettre. 

Cela  a  lieu  même  dans  le  cas  de  la  clause  «  que  la  femme,  en  cas  de  renon- 
ciation à  la  communauté,  reprendra  ce  qu'elle  y  a  mis  ;»  car  cette  clause  n'ôte 
pas  au  mari  le  droit  d'aliéner  irrévocablement  le  propre  ameubli  de  sa  femme, 
qui  a  seulement  en  ce  cas  la  récompense  du  prix  sur  les  biens  de  son  mari , 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  Traité  de  la  Communauté.  Que  si  le  mari  peut. 
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même  en  ce  cas,  aliéner  irrévocablement  les  propres  ameublis  de  sa  femme,  il 
s'ensuit  qu'il  peut  les  commettre. 

«■y 4.  Un  propriétaire,  arevé  de  substitution,  peut  commettre  par  désaveu , 
à  la  cbarpe  néanmoins  de  Ta  substitution  f  car  il  peut  aliéner  ctiff^catud  fidei- 
commiist. 

«95.  Un  héritier  bénéficiaire  peut  commettre  les  fieb  de  la  succession,  car 
il  en  est  propriétaire. 


AET.III.  —  CommnÂ mMi  ta combUm poar  oa«M  d« MMveVf  «t  qaeli 
en  fOBC  les  effeu? 

$  I*'.  De  l'action  de  commise. 

%9%.  La  commise  ne  se  fait  point  ipso  jure,  car  la  commise  est  une  peine  : 
et  les  peines  ne  doivent  être  infligées  qu'après  connaissance  de  cause  ;  le  fief 
servant  n'est  donc  point ,  par  le  désaveu ,  acquis  de  plein  droit  au  seigneur 
désavoué  :  il  n'acquiert  par  le  désaveu  qu'une  action,  condictionem  ex  lege, 
pour  demander  cjue  le  fief  lui  soit  adjugé  en  réparation  du  désaveu  ;  il  n'en 
acquiert  la  propriété  que  par  la  sentence  qui  le  lui  adjuge.  Le  désaveu  commis 
affecte  néanmoins  le  fief,  et  donne  un  droit  au  seigneur  qui  est  ii»  ad  rem. 
Cette  action  ayant  pour  objet  la  réparaftion  d'une  injure  que  le  désaveu  ren- 
ferme, tient  de  la  nature  de  l'action  d'injure,  et  par  conséquent  diseimu- 
latione  aholetur ,  s'il  paraît  que  le  seigneur  ait  pardonné  l'injure  à  son 
vassal 

11  s'ensuit  aussi  qu'elle  s'éteint  si  le  seigneur  est  mort  avant  qu'elle  ait  été 
intentée,  car  l'action  d'injure  par  sa  nature,  neque  hœredi^  neque  in  hœredem 
datur,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée. 

%9K.  Quid,  si  le  seigneur  avait  légué  l'action  de  commise ,  ou  en  avait 
fait  à  quelqu'un  un  transport  dès  son  vivant ,  l'action  de  commise  pourrait- 
elle  être  intentée  après  la  mort  du  seigneur  par  ce  légataire  ou  par  ce  ces- 
sionnaire  ? 

Dumoulin  et  Pontanus  décident  que  oui,  parce  que,  disent-ils  s  «  Si  l'action 
«  de  commise  ne  peut  s'intenter  après  la  mort  du  seipneur  désavoué .  c'est 
«  que  le  seigneur  qui  est  mort  avant  que  de  se  plaindre,  est  présume  avoir 
«  pardonné  l'offense  ;  par  conséquent,  lorsque  cette  présomption  est  détruite 
«  par  la  cession  ou  le  fegs  de  l'action  de  commise,  rien  ne  doit  empêcher  que 
«  l'action  de  commise  ne  puisse  êlre  intentée  après  sa  mort.  »  Ceux  qui  tien- 
nent l'opinion  contraire,  nient  le  principe  que  ce  soit  seulement  la  présomp- 
tion que  le  seigneur  a  remis  l'offense  qui  empêche  que  cette  action  ne  puisse 
8'exercer  après  sa  mort,  et  ils  en  apportent  une  autre  raison,  savoir,  que  cette 
action  ayant  pour  cause  une  injure,  et  pour  objet  la  réparation  de  celte  injure 
et  la  vengeance  de  la  personne  offensée,  l'intérêt  pécuniaire  de  la  commise 
n'étant  qu'accessoire  à  cet  objet,  il  s'ensuit  que  cette  action,  qui  a  pour  objet 
une  chose  qui  ne  peut  subsister  qu'en  la  personne  du  seigneur  désavoué,  ne 
peut  passer  ni  à  son  héritier,  ni  à  aucun  autre  successeur  ^. 

t99.  Que  si  le  seipneur  avai(  intenté  l'action  de  son  vivant ,  il  n'est  pas 
douteux  que  son  héritier,  ou  celui  à  qui  il  l'aurait  léguée  ne  puisse  reprendre 
l'instance  et  se  faire  adjuger  la  commise,  car  c'est  une  maxime  que  «  toutes 
les  actions  qum  morte  intereunt  Ute  conteetatà  tored»  et  in  kœredem  tram* 
eunt.  9 


*0n  pourrait  invoquer  toutes  ces  rai- 1  de  la  donation  pour  cause  d'ingratî- 
sons  à  l'égard  de  l'action  en  révocation  1  tude. 
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S  II.  A  quelles  choses  s*élend  la  commise  ? 

^1f0«  Le  principe  sur  cette  question  est  qae  la  commise  É^étend  k  toot  ce 
qnî  fait  partie  du  fief,  eomme  fief  pour  lequel  le  seif^eur  a  été  désavoué ,  et 
non  k  autre  chose,  omnia  quœ  sunl  d$  svistantid  feudi,  sive  unilate  rH  fmh 
daliSy  tomimiUunlwr  et  «o»  aiim. 

De  ce  principe  naît  la  décision  de  toutes  questions  sur  cette  matière. 

1S90.  La  commise  s'étend-elle  aux  alluvions  unies  au  terrain  donne  en 
fief,  et  aux  édilicea  qui  auraient  él4  coastniila  j^r  le  vassai  ou  &e&  au- 
teurs ? 

Oui,  suivant  notre  principe,  car  ces  alluvions,  ces  édifices  solo  cedunl,  ils 
en  font  partie  jure  accessioniSy  ils  suivent  la  nature  et  qualité  de  fief  qu'avait 
le  terrain  auquel  ils  sont  unis  suivant  la  règle,  accessorium  sequilur  naluram 
rei  ptmeipmiis.  Ils  sont  dose  fiei,  et  font  partie  du  lîef  eomme  fiel  :  le  vassal 
était  tenu  de  porter  la  Coi  pour  raison  de  ees  alluvious ,  de  ces  édifices,  et  par 
conséquent^  suivant  noire  principe,  b  peine  du  désaveu,  qui  est  la  commise, 
doit  comprendre  ces  édifices,  car  elle  doU  comprendre  tout  Le  fief  pour  lequel 
le  seigneur  a  été  désavoué  ;  or ,  il  a  été  désavoué  pour  tout  ce  pourquoi  le 
vassal  était  obligé  de  l'avouer. 

«9B.  Le  vassal  ne  pourrait-îl  pas  enlever  tout  ce  qu'il  a  ÏM  sur  ke  fief? 

Dirmonlîn  décr«fe qu'il  ne  le  peut ,  par  la  raison  que  nous  avons  déjà  dite,' 
que  ces  édifices  étant  devenus  parties  du  ftef,  sont  sujets ,  aussi  bien  que  le 
terrain,  à  toutes  les  obligations  féodales,  et  par  conséquent  à  la  peine  du  dé- 
saveu en  cas  de  commise. 

On  ne  doit  pas  opposer  li  cette  décision  la  règle  de  droit  qui  dît  que  nemo 
débet  cvm  allerius  detrimento  locupletari.  Il  est  vrai  que,  selon  cette  règle, 
un  possesseur,  même  de  mauvaise  foi.  est  reçu  à  enlever  lés  impenses  qui!  a 
feîtes  sur  l'bérliage  sur  lui  revendique.  La  raison  de  diCTérenee  est  qu'en  ce 
cas  le  propriétaire  s'enricbtt  aux  dépens  du  possesseur,  car  le  droit  qu'il  a  eu 
de  rentrer  dans  son  béritage,  dès  aussitôt  qu'il  en  a  perdu  la  possession,  dC' 
vient  meilleur  par  les  impenses  qui  sont  faites  sur  cet  héritage  par  le  posses* 
seuff.  Au  contraire,  dans  notre  espèce,  le  seigneur  qui  confisque  par  le  désa- 
veu de  son  vassal  le  fief  de  son  vassal  avec  les  impenses  faites,  exige  ce  qui 
lui  est  dû,  plutôt  qu'il  ne  s'enrichit  aux  dépens  de  son  vassal,  non  eensetur 
patronuê  locupletari  tum  jaclwrd  aliéna,  $ed  jure  sua  uti  et  exigerejus  c««- 
missi  sibi  éebitum;  car  Tedifice  iatsant  partie  du  fief  aussi  bien  que  le  terraia 
sur  lequel  il  était  eoosiniit,  il  possédait  l'un  et  l'autre  à  la  charge  de  la  foi  et 
de  la  eonunise  en  cas  de  désaveu.  Dans  l'espèce  précédente,  un  possesseur  en 
construisant  un  bâtiment  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas^  enrichit  le 
propriétaire  cum  suàjactmrà;  mais,  dans  notre  espèce,  le  vassal  en  bâtissant 
sur  son  fief,  n'a  pas  enrichi  son  seigneur  cum  sud  jaetmrà  .*  il  s'est  au  con- 
traire plus  enrichi  qu'il  n'a  enrichi  son  seigneur;  et  si,  par  la  suite,  il  souifire 
nn  dommage,  c'est  son  désaveu  et  noo  pas  llmpense  qu'il  a  laite  qui  le  lui  a 
causé. 

«99.  Quid,  SI  ces  impenses  avafent  été  faites  sur  un  hérita^  propre  du 
mari,  des  deniers  de  sa  eoramunanté?  le  seigneur  qui  en  profiterait,  ne  serait- 
il  pas  tenu  de  la  récompense  du  mi-denier,  pour  raison  des  impenses»  h.  la 
femme  du  vassal? 

Damoulin  décide  que  non,  car  cette  récompense  n'est  qu'ime  dette  person- 
nelle du  mari  envers  sa  femme,  pour  raison  de  laquelle  obligatwm  haket 
virum  aclione  pro  socio:  cette  charge  n'est  point  une  charge  de  l'héritage 
dont  le  seigneur  qui  confisque  l'héritage  puisse  être  chargé. 

«9a.  Si  les  édifices  ont  été  construits  par  le  vassal  sur  le  fief  depuis  le  dé- 
saveu formé,  lui  doit-il  être  permis  de  les  enlever? 
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/e  croîs  que  cela  doit  lui  être  permis,  le  seigneur  ne  devant  point  iPenrichîr 
I  seâ  dépens;  ce  qùH  ârrîverant  sans  cela  dans  cette  espèce,  car  le  seigneur 
ayant  acf|uîs  par  le  désateu  de  son  vassal,  non  pas  ^  la  vérité,  ipia  jwê,  la 
p'*oprfé(é  du  ficf,  mais;ti<  adrem^  on  ledroH  de  se  le  faire  adjuger  par  droH 
de  commise;  Te  vassal. en  b&iissant  snr  ce  Ikf  dont  il  n'avait  plus  qu'une  pro« 
prtété  qui  Ini  devait  être  enlevée  par  Son  seigneur,  a  bâti  au  profit  de  son  seî-» 
gneur  ef  non  au  sien,  et  ^ar  conséquent  il  enrichirait  son  seigneur  à  ses  éé* 

})cns,  s'il  ne  lui  était  pas  permis  de  les  enlever.  DomoirKn  est  de  cet  avis  dmis 
e  cas  où  le  désaveu  n'aurait  été  qfue  téméraire;  mais  il  reftise  cette  feolté 
dans  le  cas  où  le  désaveu  aurait  été  malicieux,  propler  penéveranêém  infrm' 
tiludinem  vatsalli. 

Lorsque  les  édifices  éoi^stfnits  depiris  le  âésdiiem  l'ont  été  par  les  héi[itlçrs 
du  vassal  qui  a  désavoué,  alors  il  n'y  a  aucun  doute  qu'ils  puissent  les  enlever* 

994.  Les  héritages  que  le  vassal  a  ac^is  dans  sa  oionrvance  féodale  ou 
censuetle,  sont-ils  censés  enveloppés  dans  la  commise  du  fléf  dbquel  ils  rele-* 
vaieni  ? 

Il  faut  drstlnsoer  st  le  vassaT  les  a  unis  à  son  fief.  Dés  que  par  cette  union 
fis  font  partie  du  fief,  ils  Sont  sujets  b  fa  commise.  Que  s'ils  n'y  avaient  po'ml 
été  unis,  ils  ne  seraient  noint  compris  dans  la  commise,  comme  par  exemple, 
si  le  vassaf  avait  acquis  des  héritages  êans  sa  censive;  avec  déclaration  qu'il 
n'enteildart  pas  les  réunir,  lès  héritage^  ne  seront  pas  compris  dans  la  cosi^ 
mise;  pareillement  dans  notre  coutume,  qtii  porte  <j«ie  Tarriére-^ef  ne  aehi 
réuni  au  plein  fief  que  lorsque  le  vassal'  q\ii  l'a  acquis  en  aura  porté  If»  fol| 
Parrière-fiof  ne  sera  pas  enveloppé  dans  la  commise  de  ton  fief,  s'il  n^em  a 
jdoînt  porté  la  foi. 

Les  terres  que  le  vassal  aurait  unies  li  sonliéntase  pat  une  simple  deaih»»* 
tîon  de  père  de  famille,  ne  »ont  point  comprises  dans  la  commise,  car  elles 
font  bien  partie  de  cet  héritage,  mais  elles  ne  font  point  partie  du  fieL     .    , 

La  commise  ne  s'étend  point  non  plus  aux  nesbles  qui  serviraient  ^  Vet- 
plditation  de  l'héritage,  car  ifs  ne  font  point  partie  de  l'héritage,  ni  par  ood« 
séquent  du  fief,  instrumenium  /kmdi  non  esîpars  /tend». 

9^o.  Il  nous  reste  à  décider  de  quel  jour  sont'  dus  ao  séigneui^  les  fruits*  de 
fief  sujets  à  la  commise.  11  n'y  a  pas  lieu  à  celte  question  lorsq^  le  seighetîr 
a  procédé  par  saisie  féodale  avant  le  désaveu,  puisqo'en  ce  cas  les  fruits  ap«> 
pariîeunent  au  seigneur  en  vertu  de  la  saisie  féodale  qu'il  a  fiiite.  Il  ne  pesl  y 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  il  aurait  procédé  par  vote  d'action,  ef  assigné  sot 
\a.s$al  pour  lui  porter  la  foi,  lequel  sur  cette  assignation  l'aurait  désavoué. 

En  ce  cas,  esi-ce  du  jour  du  désaveu,  ou  seulement  du  jour  que  le  seignéuir 
a  conclu  à  la  commise»  que  les  fruits  lui  sont  dus. 

I)umou1in  décide  que  ce  n'est  que  du  jour  que  le'  seigneur  a  conela  il  la 
commise.  Plusieurs  docteurs,  dont  IhimouKn  rapporte  le  sentiment,  avaieiM 
soutenu  le  contraire:  ils  se  fondaient  sur  la  loi  tiâeamuê,  fT.  de  Vmitf.  qni  établit 
que  dans  les  actions  par  lesquelles  nous  répétons  une  chose  qui  nous  aappat- 
tenu,  tous  les  fruits  doivent  être  restitués,  quoique  perçus  anfe  moram,  Yoy. 
notre  Titre  de  Usuf,  (Pandrctes). 

La  réponse  est  qu'il  punît  par  les  exemples  rapportés  en  cette  loi,  qu'eue  a 
lieu  lorsque  le  titre  d'aliénatioo  que  le  demandeur  avait  faîte  de  la  chose  qu'il 
répète,  est  détruit  ut  ex  tvmc,  ou  du  moins  se  résout  ew  antiquâ  causa;  ce 

2ui  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  l'action  de  commise,  par  laquelle  le  seigneur 
errande  que  le  fief  luis^  ad|^g^«  ex  nova  causa,  et  qui  opère  plutôt  une  pure 
acquisition  que  lait  le  seigneur,  qu'une  restituiion  de  sa  chose# 

JIIL  Si  Ces  charges  réelles  et  tes  hypotHêqUè^  tmjlosées  suf  le  fief  avant  Ar 
disaveu  par  (e  vassal,  ou  ses  auteurs,  t*éteignent  par  la  commise, 

M#:  Cette  question  a  été  autrefois  trè^  controverséew  ]>argentré  sMitient 
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qae  les  charges  réelles  et  les  hypothèques  se  résolvent  par  la  commise,  parce 
que  le  fief  ayant  été  dans  son  origine  concédé  k  la  charge  de  la  fidélité  envers 
le  seigneur,  la  commise  aui  a  lieu  pour  désaveu  ou  pour  félonie,  et  par  consé- 
quent pour  défaut  de  fidélité  envers  le  seigneur,  est  une  résolution  du  droit 
du  vassal,  qui  se  fait  ex  causa  antiquâ  et  inhœrenli  eoniractui  feudali,  d'où  il 
suit  que  tous  les  droits  imposés  sur  le  fief  par  le  vassal,  doivent  se  résoudre 
par  la  résolution  de  celui  du  vassal  d'où  ils  dérivent,  suivant  la  règle  tolulo 
fure  dantis  solvUurjus  aeeipientis.  Il  a  déjh  été  décidé,  suivant  cette  règle, 
que  les  charges  réelles  imposées  par  le  vassal  sur  le  fief,  se  résolvent  par  la 
saisie  féodale  tant  qu'elle  dure;  il  semble  qu'il  y  a  même  raison  pour  dire  qu'el- 
les doivent  se  résoudre  par  la  commise* 

Dumoulin  est  d'avis  contraire,  il  soutient  que  le  fief  est  acquis  au  seigneur 
par  la  commise,  avec  toutes  les  charges  réelles  et  hypothèques  dont  il  était 
tenu  lors  du  désaveu  qui  y  a  donné  lieu;  il  fait  une  grande  différence  entre 
la  résolution  du  droit  du  vassal  qui  se  fait  per  <e,  $ui  ipsius  naiurày  sans  au- 
cun fait  du  vassal,  comme  lorsque  l'inféodatiou  a  été  faite  en  faveur  d'une 
personne  et  de  sa  postérité  masculine,  et  que  le  fief  s'éteint  par  l'extinction 
de  cette  postérité,  en  ce  cas  le  droit  du  vassal,  étant  éteint  per  se,  sui  ipsius 
naiurdj  tous  les  droits  de  rentes  foncières,  servitudes,  et  hypothèques  imposés 
par  le  vassal,  qui  dérivent  par  conséauent  du  droit  du  vassal,  s'éteignent  en 
même  temps;  et  c'est  le  cas  de  la  régie  soluto  jure  daniis  solvilur  jus  acei- 
frienU's  ;m9is  lorsque  le  droit  du  vassal  se  résout  parle  fait  du  vassal,  par  son 
délit,  il  en  est  autrement,  parce  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  le  vassal  pût,  par 
son  fait,  préjudicier  à  d'autres  qui  ont  des  droits  sur  son  fief,  et  que  la  peme 
de  son  délit  tomb&t  sur  d'autres  que  sur  lui,  culpa  suos  duniaxat  comilalur 
auetores.  Le  vassal  <|ui  commet  désaveu  ne  doit  donc  perdre,  en  punition  de 
son  délit,  que  ce  oui  est  à  lui  dans  le  fief,  et  comme  le  fief  n'est  à  lui  que  sous 
la  déduction  des  aroits  réels  dont  il  est  tenu  envers  d'autres  personnes,  il  ne 
doit  commettre  que  sous  ces  charges,  et  c'est  le  sens  de  ces  termes  des  cou- 
tumes, confisque  le  fief;  c'est-à-dire,  qualenûs  est  suum^  pour  ce  qui  lui  ap- 
partient. Le  cas  de  la  saisie  féodale  est  bien  différent  de  celui  de  la  commise: 
dans  le  cas  de  la  saisie  féodale,  si  ceux  gui  ont  des  droits  en  sont  privés  pen- 
dant que  la  saisie  dure,  ils  doivent  se  l'imputer,  il  ne  tient  qu'à  eux  d'obtenir 
mainlevée,  en  allant  trouver  le  seigneur,  lui  rendant,  autant  qu'il  est  en  eux, 
à  la  place  du  vassal  qui  est  eu  demeure,  les  droits  qui  lui  sont  dus,  et  en  lui 
payant  les  droits  utiles;  mais  si  la  commise  éteignait  les  droits  que  les  tiers  ont 
sur  le  fief,  ces  tiers  perdraient  leur  droit  par  le  délit  d'un  autre,  sans  uu'oq 
pût  rien  leur  imputer,  ce  qui  est  trop  dur.  Ce  sentiment  de  Dumoulin  a  prévalu 
et  passe  en  jurisprudence  constante  *. 

t^lf.  Observez  que  le  seigneur  qui  confisque  le  fief  à\la  charae  des  hypo- 
thèques dont  il  est  chargé,  a,  de  même  que  tous  les  autres  dâenleurs  des 
choses  hypothéquées,  le  droit  de  renvoyer  le  créancier  hypothécaire  à  discuter 
son  débiteur. 


*  C'est  par  les  mêmes  motifs  que  les 
droits  établis  par  le  donataire  sont 
maintenus  au  cas  de  révocatioif  pour 
cause  d'ingratitude.  F.  art.  958,  Cod. 
civ. 

Art.  958  :  «  La  révocation  pour  cause 
«  d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni  aux 
«  aliénations  faites  par  le  donataire,  ni 
«  aux  hypothèques  et  autres  charges 
«  réelles  iiu'U  aura  pu  imposer  sur  l'ob- 


«  jet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout 
«  soit  antérieur  à  l'inscription  qui  au- 
a  rait  été  faite  de  l'extrait  de  la  de- 
«  mande  en  révocation,  en  marge  de 
<c  Iatranscript)onprescriteparran.939* 
«  —  Dans  le  cas  de  révocation,  le  do* 
«  nataire  sera  condamné  à  restituer  la 
«  valeur  des  objets  aliénés,  eu  égard  au 
«  temps  de  la  demande,  et  les  miits,  h 
«  compter  du  jour  de  cette  demaude.» 
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Que  si  les  charges  imposées  par  le  vassal  ne  Pavaient  élé  que  depuis  le  dé- 
saveu, elles  s'éteindraient  par  la  commise,  car  le  droit  qui  résulte  au  seigneur 
du  désaveu  dès  qu'il  a  été  formé,  quoiqu'il  ne  soit  encore  que  jus  ad  rem,  étant 
néanmoins  un  droit  qui  affecte  la  chose,;iM  commisii  statim  rem  afficit  (Mo- 
lin,  art.  43,  gloss.  1,  num.  101),  il  s'ensuit  que,  quoique  le  vassal  demeure  en- 
core propriétaire  après  le  désaveu  jusqu'à  la  sentence  qui  prononce  la  com- 
mise, néanmoins  son  droit  de  propriété  devenant,  dès  l'instant  du  désaveu, 
un  droit  extinguible  et  résoluble  par  la  sentence  qui  itaterviendra,  tous  les 
droits  qu'il  impose  par  la  suite  au  proGt  d'autres  personnes  sur  son  fief,  doivent 
être  pareillement  extingulbles  et  résolubles  par  la  sentence;  car  il  ne  peut  pas 
transférer  aux  autres,  sur  son  fief,  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même  suivant 
la  règle  :  Nemo  pluijuris  in  alium  trans ferre  poiest  quàm  ipte  habet 

S  IV.  Si  la  commise  a  lieu  au  préjudice  des  créanciers  chirograpkaires,  et 
des  engagements  purement  personnels^  contractés  par  le  vassal  par  rap^ 
port  au  fief, 

%^^.  Les  créanciers  chiroffraphaires  n'ayant  pour  obligé  que  la  personne 
de  leur  débiteur  et  non  ses  Biens,  il  s'ensuit  qu^ils  ne  peuvent  avoir  aucune 
action  contre  ceux  qui  ont  acquis  quelques  biens  de  leur  débiteur;  par  consé- 
quent ils  n'en  peuvent  avoir  contre  le  seigneur  à  qui  le  fief,  qui  appartenait  à 
leur  débiteur,  a  passé  par  droit  de  commise. 

t90.  Quid,  si  le  vassal  insolvable,  hors  d'état  de  payer  ses  créanciers, 
avait  commis  ce  désaveu  en  fraude  de  ses  créanciers,  pour  leur  ôter  le  moyen 
de  se  faire  payer  de  leurs'créances  sur  ce  fief  ?  ces  créanciers  ne  doivent-ils  pas 
avoir  l'action  révocatoire  que  les  lois  accordent  lorsqu'un  débiteur  a  aliéné  en 
fraude  de  ses  créanciers  ? 

Dumoulin  décide  que  non,  et  avec  raison;  car  cette  action  révocatoire  n'a 
lieu  que  contre  les  acquéreurs  qui  ont  été  participants  de  la  fraude  du  débiteur, 
elle  ne  peut  donc  pas  avoir  lieu  contre  l'acquéreur  qui  n'en  a  point  é(é  parti- 
cipant; il  est  vrai  que  cette  action  révocatoire  a  lieu  aussi  contre  ceux  qui  ont 
acquis  à  titre  lucratif,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  participants  de  la  fraude  du 
débiteur,  et  la  raison  en  est  que  ces  donataires  non  debent  versari  in  lucro 
eum  damno  creditortwi,  eumnemodebeat  locupletaricum  alterius  detrimen" 
tù;  mais  le  seigneur  qui  acquiert  le  fief  de  son  vassal  par  droit  de  commise, 
non  loeupletatur^  sed  suum  recipit^  la  commise  non  est  causa  lucrosa^  non 
est  donatiOf  car  il  aciiuiert  le  fief  pour  la  réparation  qui  lui  est  due  de  l'of- 
fense qui  a  été  commise  envers  lui,  il  acquiert  donc  en  paiement  d'une  dette  : 
on  ne  peut  donc  pas  dire  que  versatur  in  lucro  cum  damno  creditorum,  et  que 
l'action  révocatoire  lucrum  et  eatorquet,  née  damno  eum  afficit,  Imô,  si  cette 
action  révocatoire  avait  lieu,  le  seigneur  damno  affieeretur^  car  il  serait  privé 
d'une  réparation  qui  lui  est  due. 

%û%.  Si  le  vassal,  avant  le  désaveu,  eût  vendu  son  fief,  mais  n'en  eût  point 
encore,  par  la  tradition,  transféré  la  propriété,  commettrait-il  son  fief  au  pré- 
judice de  cet  acheteur? 

Sans  doute,  caries  contrats,  tant  que  stantintra  fines  eonventtonis,  et  qu'ils 
n'ont  point  été  effectués  par  la  tradition,  ne  produisent  que  des  obli^tions  et 
des  actions  personnelles,  qui  ne  donnent  aux  contractants  aucun  droit  dans  la 
chose  qui  a  fait  l'objet  de  la  convention,  et  Réaffectent  pas  même  la  choses  le 
contrat  de  vente  ne  donnant  donc,  suivant  cette  règle,  aucun  droit  à  Tache- 

aujourd'hui  la  couvention  est  trans- 1  Art.  711  :  «  La  propriété  des  biens 
lative  de  propriété  et  de  droits  réels.  «  s'acquiert  et  se  transmet  par  succès- 
r,  art.  711, 1138  et  1583,  Cod.  civ.     |  «  sion,  par  donation  entre- vifs  ou  les- 
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tcur  dans  la  chose  qui  lui  a  été  TeDdue,  il  ne  peut  avoir  aucune  action  contre 
le  seigneur,  k  oui  ceue  chose  a  passé  en  vertu  du  droit  de  commise^  de  même 
que  SI  celui  qui  la  lui  a  vendue^  Pavait  depuis  vendue  et  livrée  à  un  autre 
acheteur,  il  n'aurait  aucune  action  contre  Ce  second  acheteur,  suivant  ta  Êi- 
meuse  loi,  ff.  Quoliet  duobus. 

n  y  a  plus,  quand  méJhe  le  vasiaf,  depuis  le  desaveu,  aurait  livré  le  fief  à 
l'acheteur,  à  (^i  il  Pavait  vendu  avant  le  désaveu,  le  seigneur  pourrait  pour* 
suivre  son  droit  de  oommîse  contre  cet  acheteur,  car  la  chose  ayant  été,  par 
le  désaveu,  affectée  \k  la  commise ,  s'y  étant  par  conséquent  Trouvée  atreetéc 
lors  de  la  tradition  qui  en  a  été  laite  depuis  le  désaveu  à  cet  acheteur,  te  vassat 
n'a  pu  la  transférer  que  tdle  qu'il  l'avait  lui-même,  et  par  conséquent  afleclée 
au  droit  de  commise. 

Observez  que,  si  le  contrat  dé  vente  fait  avant  le  désaveu,  était  passé  par  un 
acte  qui  produisit  hypothèque ,  le  seigneur ,  suivant  les  principes  établis  f^ 
paragraphe  précédent ,  serait  tenu  hypothécairement  envers  l'acheteur  deâ 
dommages  et  intérêts  résultant  de  Pinexécution  du  contrat  pour  lesquels  il 
pourrait  renvoyer  à  discuter  les  biens  du  vendeur. 

1f#i.  Le  seigneur  (jui  a  acquis,  par  droit  ât  commise,  le  fief  de  sOn'Tassal, 
est-il  obligé  d'entretenir  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme  faits  par  le  vaiisal  ? 

Non,  car  les  fermiers  ou  locataires  n'ont  aucun  droit  dans  la  chose  qui  leof 
est  louée  ou  affermée  ;  le  contrat  de  louage  ne  produit  qu'une  obligation  per-* 
sonnelle  que  le  locateur  contracte  envers  le  locatiiire ,  par  laquelle  il  s'engiM 
de  le  faire  jouir  de  l'héritage  qu'il  loi  a  loué  ou  affermé  :  cette  obKgalioB  du 
locateur  ne  peut  passer  qu'a  ses  héritiers,  qui  soflt  juriê  tuceessores,  ou  autre» 
successeurs  universels;  elle  ne  passe  point  à  des  successeurs  à  titre  singulier^ 
suivant  qu'il  est  décidé  en  droit  qu'emj^lor  non  lenelur  Oart  colono,  legala^ 
rius  non  tenetur  tiare  colono  ^  ;  par  la  même  raison',  elle  ne  passe  point  a« 
seigneur  qui  a  acquis  le  fief  par  droit  de  commise. 

J  V.  Au  profil  de  qui  est  ta  commite,  torsqu'ttn  iàctiHa  été  désai*oué  pont  te 
propre  de  sa  femme ,  tin  titulaire,  pour  ta  $eigri(h&ie  dépendante  de  WH 
bénéfice^  un  seigneur,  pour  U  fief  qu'il  tenait  en  ta  main  par  ta  saisie 
féodale? 

t#«.  Le  maH  n'étant  signent  des  prm^r^dé  êftfémtnt  qVîi'caose d'elle^ 
et,  pendant  que  le  mariage  dure,  n^iyant  (froit  de  se  ftiire  porter  la  foi  oa'eii 
sa  qualité  de  mari  et  à  cause  de  sa  f^mme;  ri  s^enSiîC  qife,  lonMj^il  ett  désa* 
roué,  c'est  en  sa  qualité  de  mari  qti'il  est  déstivmié  ;  Poflënse  lie  lui  est  doio 
pas  personnellement  faite;  elle  lai  est  Ihii^  c*n  sa' qualité 4e  m»\i  Ea'comretey 
qui  en  est  la  réparation,  ne  doit  donc  Itii  appartenir  qu'eil' cette  quÉKié de  anriy 


«  tamentaire,  et  par  Peffet  des  obliga- 
((  tlons.  » 

Art.  lt3S  «  «  L'tfbHgMlon  de  lltrer 
fc  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  con- 
(r  s^entement  des  parties  contraetanlesL 
«Elle  rend  le  créancier  propriétaire 
tr  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  Pio- 
«  stant  où  elle  a  dft  être  livrée,  encore 
«  que  la  tradHion  n'en  ait  poîut  été 
tt  faite,  h  moins  que  le  débiteur  ne  soit 
a  en  demeure  de  la  livrer;  auquel  cas 
«  la  diose  reste  aux  risques  de  ce  der- 
•  nier.  » 
Aru  1$83  :  c(La  ve»te)  est  paffeke 


«  entrèîeafpattîes,et  h  jmjpHéiétiSl  âc* 
r  qoiae  de  dmiMl'aebcieHtf  îif  éganldu 
«f  veiHl0ar,d^  fu'ou^ett  eOATenu  delà 
n  choseetduprlx,i|iioii|uela€hosea'ai€ 
«  pie  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé.» 

^  Conirà  aujourd'hui.  V.  art.  17(3, 
Cod.civ, 

Art.  1743  :  «  Si  Te  bailleur  vend  k 
«  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  ex- 
«  puiser  le  fermier  ou  le  locataire  qui 
«  a  un  bail  authentique  on  dont  ht  date 
a  est  certaine,  à  mows  qu!il  ne  se  soit 
K  réservé  ee  dvoU  par  te  contrat  da 
«bail;» 
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d'où  n  suit  que  ce  n'est  qu'en  celte  qualité  qu'il  acquiert,  par  droit  de  commise. 


tioH  'do  marhi|^e  ou  de  la  commonaolé* 

t03.  Il  faut  dire  !a  même  chose  dn  titulaire  d*nn  bénéfice  qui  est  désatoué 
pour  raison  d'un  fief  relevant  d^une  seigneurie  dépendante  dé  son  bénéfice. 
Etant  désavoué  en  sik  qualité  de  titulaire  de  ce  bénéfice,  l'injure  qui  résulte  de 
ce  désaveu,  ne  lui  est  pas  faite  personnellement,  elle  est  plutôt  raité  au  béné- 
fice qu^  hilf  par  consénueni  la  commise  oui  en  est  ta  réparation,  ne  doit  |>as 
tourner  h  son  profit,  mais  an  pi^ofit  du  béoéflctf* 

^94.  Il  en  est  de  même  du  seigneur  qui.  pefldant  quH  tenait  en  sa  fnaiily 
par  la  saisie  féodale,  le  ûef  de  son  vassal,  a  elé  désavoué  en  cette  qualité  paf 
son  arrière-vassal ,  qui  relevait  en  plein  fief  du  fief  saisi  féodalement  :  on  aoil 
dire,  par  la  même  raison ,  que  rinjure  résultant  du  désaveu  qui  lui  est  fait,  ne 
lui  est  pas  personnelle,  et  qu'elle  est  plutôt  faite  à  son  vassal,  seigneur  immé- 
diat, dont  il  exerce  les  droits  pendant  la  saisie  féodale;  et  par  conséquent  la 
commise,  qui  en  est  la  réparation  ,  ne  doit  tourner  à  son  profit  que  pendant 
qu'il  en  exerce  les  droits;  c'est-à-dire  pendant  la  saisie  féodale  :  après  fa  main- 
levée  de  laquelle,  son  vassal  qui  rentrera  dans  son  fief,  doit  anssî  rentrer  en 
possession  de  celui  qui  en  relevait,  et  qui  est  tombé  en  commise. 

99B*  Ces  trois  dédsions  aeniblent  souïïrir  plus  de  d'^fTiculté  dans  le  cas  de 
la  félonie  ;  eVai-ài-dire  dans  le  cas  d'an  outrage  fait  à  an  se'^neiir  ^  cause 
ë'iiBe  seipnearie  dépendante  ou  du  propre  de  sa  feBane,  ou  de  bob  bénéfice^ 
Ml  qfaTà  lient  en  sa  ii^ain  par  la  saisie  féodale.  Conmie^  en  ce  cas,  c'est  en  sa 
propre  personne  qoe  le  seigneur  souffre  l'injure,  il  semble  que  œ  serait  k 
lui  personnellement  à  qui  la  coiMaise,  ^ui  en  est  la  réparaiioa,  devrait  élse 
adjugée. 

Néanmoins  Dumoulin  décide  que,  roéme  en  ce  cas,  îa  commise  doit  être  au 
profit  du  bénéfice, car,  quoiqu'il  souffre  Tinjure  en  sa  propre  personne,  néan- 
moins cette  injure  ne  dctnne  lieu  5  la  commise^  qu'yen  tant  qu'elfe  est  faite  au 
titulaire  du  bénéfice, et  non  pas  en  tant  qu^elleest  faîte  à  une  (elle  personne;' 
elle  donne  Heu  à  la  commise  en  tant  qu'elle  est  censée  faite  an  bénéfice,  en  la 
personne  du  titulaire  qui  le  représente,  et  par  conséquent  c'est  au  bénéfice 
que  la  commise,  qui  en  est  la  réparation,  doit  être  adjugée. 

Les  mêmes  raisons  se  rencontrent  à  l'égard  d'un  mari  ou  (f  un  seigneur  qui 
lient  en  sa  main  la  seigneurie  de  son  vassal. 

SECT.  II.  —  De  la  cohmisb  pour  PÉtoiiiB. 

m^.  La  féhome  est  une  anjuve  atroce  Ibite  paru»  tassai  à  son-  seigAeiMr.) 
G^est  cette  qualité  de  votraf  dans  la*  personne  qui  cmnmel  roffense,  et  tt^ 

de  seigneur  dans  la  personne  de  celui  à  qui  elle  est  faite ,  qui  earaetériseUt 

i'înjure  et  qui  lii  rendent /eTon*; 

▲bt.  !•'.  «  Qvaad  f  ■  t-O  lien  &  U  coaUMlse  pour  rétonfel 

99V.  y  trot  tpaia  okoses  pour  qu^une  njive  œil  félonie': 

I*  Il  ftror  qu^eW»  soil  atroce  ; 

^  Il  faut  qu'elle  soit  faite  par  un  vassal  ; 

3P'  11  faut  qu'elle  soit  faite  à  son  seigneur  connu  pont  tel. 
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$  I*'.  Quillii  0ipice$dHnjures  sont  assex  atroces  pour  être  félonie,  et  donner 
lieu  à  la  commise. 


La  félonie  est  une  ingratitude  et  déloyauté  du  vassal  envers  son -sei- 
gneur, à  qui  il  doit  gratitude  et  fidélité,  à  cause  et  pour  la  nature  de  son  fief, 
qu'il  tient  à  cette  charee  ;  la  commise  pour  félonie  a  un  très  grand  rapport 
avec  la  révocation  de  donation  pour  cause  d'ingratitude  du  donataire,  établie 
par  la  loi  du  God.  de  Revoc.  donation» 

Il  est  vrai  que  la  gratitude  et  la  fidélité  que  le  donataire  doit  au  donateur, 
et  celle  que  le  vassal  doit  à  son  seigneur,  sont  fondées  sur  des  causes  diffé* 
rentes  ;  celle  du  donataire  Test  sur  un  devoir  naturel  de  reconnaissance  pour 
son  bienfaiteur  :  celle  du  vassal  l'est  sur  un  engagement  civil  que  contracte  le 
vassal  en  possédant  sou  fief,  qu'il  ne  peut,  par  la  nature  du  fief,  posséder  qu'à 
la  charge  de  la  fidélité  envers  son  seigneur  j  mais  la  fidélité  que  l'un  et  l'autre 
doivent,  quoique  ex  diversis  causis,  est  toujours  la  même  fidélité,  et  par  cod^ 
séquent ,  l'injure  que  fait  le  donataire  à  son  donateur,  et  celle  que  le  vassal 
fait  à  son  seigneur,  contiennent  une  pareille  déloyauté  »  qui  sont  punies  d'une 
semblable  peine* 

%99.  De  ce  rapport  entre  la  commise  pour  félonie  et  la  révocation  des 
donations  pour  cause  d'ingratitude ,  il  suit  que  les  causes  d'ingratitude  qui 
donnent  lieu  à  la  révocation  des  donations ,  et  qui  sont  rapportées  en  la  loi 
du  €od.  de  Revoc,  donation,^  peuvent  être  adaptées  à  la  commise  pour  félo- 
nie; c'est  l'avis  de  Dumoulin,  qui  décide  sur  Fart.  33,'gloss.  1,  ouest.  37,  que, 
pour  savoir  les  causes  qui  doivent  donner  lieu  à  la  commise,  il  ne  faut  avoir 
recours  ni  à  celles  exprimées  dans  les  livres  de  Feudis,  ni  aux  causes  d'exbé- 
rédation  des  enfants  ou  des  pères,  mais  aui  causes  de  révocation  des  donations 
exprimées  en  la  loi  du  God.  de  Revocand.  donation. 

SOO.  Ges  causes  rapportées  sont  au  nombre  de  cinq. 

La  première  est  :  Si  atroces  injurias  effundat. 

Il  y  a  lieu  \  la  commise  pour  cette  cause  d'ingratitude,  lorsque  le  vassal,  ma- 
licieusement et  à  dessein,  a  cherché  à  détruire  l'honneur  et  la  réputation  de 
son  seisneur:  par  exemple ,  s'il  a  répandu  dans  le  public,  soit  par  écrit,  soit 
même  de  vive  voix,  des  bruits  calomnieux  qui  attaquent  son  seigneur  du  c^té 
de  la  probité  ou  des  moeurs. 

Il  faut  pour  cela  que  les  faits  soient  circonstanciés;  il  ne  suffirait  pas  qu'il 
eût  dit  en  général  que  son  seigneur  est  un  fripon  ,  un  débauché  :  de  telles 
injures  vaeues  font  peu  d'im|)ression ,  et  ne  peuvent,  tout  au  plus,  que 
jeter  des  doutes  sur  la  réputation  d'une  personne ,  mais  ne  vont  pas  à  la 
détruire. 

Il  faut  que  ces  faits  soient  graves ,  sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'un  même 
fait  peut  être  plus  ou  moins  grave,  selon  le  sexe  et  l'état  des  personnes.  Par 
exemple  ,  le  fait  de  débauche  offense  beaucoup  plus  l'honneur  d'ime  femme 
que  l'honneur  d'un  homme,  l'honneur  d'un  ecclésiastique,  d'un  magistrat,  que 
celui  d'un  militaire. 

Enfin ,  il  faut  que  les  faits  soient  calomnieux  :  car  s'il  était  prouvé  qu'ils 
fussent  vrais,  quoique  le  vassal  eût  péché  en  les  divulguant  sans  nécessité, 
néanmoins  le  coupable  ,  qui  y  a  donné  lieu  ,  ne  serait  pas  recevable  à  s'en 
plaindre ,  qui  nocentem  infamavit ,  non  est  bonum  et  œquum  ob  eam  rem 
condcmnari,  L.  8,  de  Injuriis. 

U  ne  suffit  pas  que  les  faits  calomnieux  aient  été  dits  à  une  ou  deux  per- 
sonnes, il  faut  qu'ils  aient  été  divulgués,  c'est  ce  qui  résulte  de  ce  terme 
effundaî.  ^ 

Dumoulin  rapporte  à  cette  première  espèce  d'injure,  qui  va  à  détruire  l'hon- 
neur du  seigneur,  l'adultère  que  le  vassal  commettrait  avec  la  femme  de  son 
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seigneur  ;  car  c'est  l'atuquer  dans  son  honneur,  que  d'attaquer  l'honneur  de 
son  mariage. 

Quid?  Si  le  vassal  avait  abusé  de  la  concubine  de  son  seigneur^  serait-ce 
félonie  ? 

La  raison  de  douter  est  que  la  novelle  qui  rapporte  les  causes  d'exhéréda- 
tion  d'enfants ,  dit  :  Si  quU  uxorem  patris  aut  concubinam,  La  réponse  est 
que  cela  n'a  point  d'application  à  nos  mœurs. 

La  raison  de  différence  est  que,  suivant  les  mœurs  des  Romains,  eaneubina'^ 
tus  état  conjunciio  licita,  qwB  per  leges  nomen  assumpsit,  au  lieu  que  cette 
union  étant  illicite  parmi  nous ,  le  seigneur  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
qu'on  ait  abusé  de  sa  concubine,  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  d'avoir. 

Dumoulin  pense  ,  que  non-seulement  celui  qui  a  commis  adultère  avec  la 
femme  de  son  seigneur,  est  sujet  à  la  peine  de  la  commise  ;  mais  aussi  celui 

Sui  a  abusé  de  la  personne  fiancée  à  son  seigneur;  comme  aussi  celui  qui  a 
busé  de  la  fille,  de  la  bru,  de  la  mère  de  son  seigneur,  de  son  vivant ,  même 
de  sa  sœur,  si  ce  seigneur  avait  sa  sœur  chez  lui. 
Quid  ?  De  celui  qui  a  abusé  de  la  veuve  de  son  seigneur  ? 
Dumoulin,  après  Balde,  distingue  si  c'est  intra  annum  luciûi^  ou  après  ce 
temps  i  si  c'est  après  ce  temps,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commise,  à 
moins  que  le  fief  dominant  n'eût  passé  aux  enfants  de  ce  seigneur,  dont  cette 
veuve  serait  la  mère  ;  au  premier  cas ,  je  j^ense  qu'il  y  a  lieu  à  la  commise , 
pourvu  que  celui  qui  a  succédé  au  fief  dommant  soit  le  plus  proche  parent  du 
défunt,  même  en  collatérale;  et  qu'il  n'y  a  point  lieu,  même  en  ce  cas,  si  c'est 
un  étranger,  ou  même  un  parent  éloigné,  héritier  aux  propres. 

SOI  •  La  seconde  des  causes  exprimées  en  la  loi  finale,  God.  de  Revocand. 
âonaê.j  est  si  manus  impias  inférât ^  comme  si  le  vassal  avait  donné  à  son  sei* 

Sneur  un  soufflet ,  des  coups  de  bâton  ,  ou  s'il  les  lui  avait  fait  donner  par 
'autres,  nam  qui  mandat  ipse  feciue  videtur* 

Au  reste  il  faut  que  le  vassal  ait  été  l'agresseur,  si  pereussus  ille  repercussit  » 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  commise,  le  seigneur  doit  s'imputer  d'avoir  donné  lieu  a 
l'injure  qu'il  a  reçue,  ayant  le  premier  usé  des  voies  de  fait. 

soie.  La  troisième  est  sijacturœ  molem  ex  insidiis  struat,  le  vassal  ex  hae 
causa  ^  sera  sujet  à  la  commise,  s'il  a  malicieusement  causé  la  ruine  de  la 
fortune  de  son  seigneur  en  tout  ou  pour  la  plus  grande  partie,  comme  s'il  lui  a 
malicieusement  suscité  quelque  procès  ruineux;  si  par  calomnie  il  Ta  fait  ré- 
voquer d'un  emploi  dont  il  subsistait,  etc.  ^ 

Y  aurait-il  lieu  k  la  commise  si  par  calomnie  il  lui  avait  fait  manquer  un  ma- 
riage avantageux  ?  Non;  car  luerum  dunlaxat  patrono  intereipitj  nonjaclU" 
rœ  molem  ei  slruit^  non  damnum  dat,  quoiqu'il  soit  d'ailleurs  punissable,  et 
qu'il  doive  être  condamné  en  des  dommages  et  intérêts. 

808.  La  quatrième  cause  est  siperieulum  intulerity  comme  s'il  lui  avait 
préparé  du  poison  S  etc. 

804.  La  cinquième,  si  conventiones  donationi  apposiias  minime  implere 
volueritf  a  rapport  au  désaveu  dont  il  a  été  parlé  en  la  section  précédente  *. 


*■  Ces  développements  peuvent  servir 
è  expliquer  le  §2  de  l'art.  955,  God. 
clv.,  relatif  à  la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude,  par  suite  de  sévices,  dé- 
lits ou  injures  graves. 

Art.  955  :  «La  donation  entre-vifs 
«  ne  pourra  être  révoquée  pour  cause 
«  d'ingratitude  que  dans  les  cas  sui- 


«  vants  :  —  1®  si  le  donataire  a  attenté 
«  à  la  vie  du  donateur  i-^^  s'il  s'est 
«  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices, 
«  délits  ou  injures  graves;— 3^  s'il  lui 
«  refuse  des  aliments.  » 

*  Les  rédacteurs  du  Code  ont  avec 
raison  distingué  ce  cas  des  causes  d'in- 
gratitude* 
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€  II.  Seconde  condUUm  pour  la  félonie,  que  ce  $oU  une  injure  eommkê 

par  un  v<maL 

jMHi,  Il  n'y  a  Célonie,  oi  par  conséquent  lieu  k  la  comaise,  que  lonque  Fin- 
jnre  est  faite  au  seigneur  par  son  ¥assal,  c*esi  à-dire  par  le  propriéiaire  du  fief 
servant,  el  il  faut  qu'il  ait  cptte  qualité  au  temps  (^ne  i'iiûure  est  oomflûse. 

Pe  ce  principe  naU  la  décision  des  questions  suivantes* 

Soa,  Linjure  faite  au  seigneur  par  le  (Us  aloé  de  soo  vaisalj  quelque  grave 
qu'elle  soit,  peut-elle  passer  pour  félonie  ? 

Non,  car  le  fils  atné  du  vassal  n*est  pas  encore  le  vassal  ;  le  seigneur  ne  peut 
donc  refuser  à  ce  fils,  après  la  mort  de  son  père,  Tinvestiture  du  fief,  pour  rai* 
son  de  celle  Injure,  mu  n'ayant  point  été  laiie  dans  un  teffli>s  où  il  fut  vassal, 
ne  peut  passer  pour  félonie;  tout  ce  que  le  seigneur  peut  exiger,  suivant  Du- 
Vioulin,  c'est  qu'il  lui  fasse  réparation,  s'il  ne  Ta  d^a  faite  avant  que  de  re- 
cevoir rinvestllure  :  car  le  refus  qu'il  ferait,  depuis  qu*il  est  devenu  vassal,  de 
faire  cette  réparation,  serait  une  persévérance  dans  Tinjure  par  lui  conuaise, 
qui,  par  rapport  ^  la  qualité  de  vassal,  survenue  en  la  personne  de  ce  fils, 
ferait  une  félonie  pour  laquelle  le  seigneur  serait  fondé  daof  le  droit  de 
coflsinise* 

Au  reste,  le  seigneur  ne  peut  eilger  pour  le  recevoir  en  foi ,  quVme  siniple 
réparation,  et  ne  peut  différer  de  Ty  recevoir  pour  raison  des  intérêts  civils 
k  hii  dus,  soft  quils  fussent  dé]b  adjugés,  soit  qu'ils  fussent  Ïl  adjuger:  sauf  à 
kri  à  tes  exiger  par  les  voles  usitées  ;  car  le  seigneur  ne  peut  exiger,  pour  re- 
cevoir en  foi  son  vassal,  que  le  psiemeet  de  ses  droits  féodaux ,  et  non  pas 
ceint  de  to«te§  les  choses  qui  peov<eftC  lui  être  dues  e»  quéeumqu^  ulid 


Suivant  notre  principe,  Tinjure  commise  par  un  appefé  li  h  substi- 
tution avant  l'ouverture,  ne  peut  passer  pour  fétonie,  ni  donner  droit  au  sel- 
fMur  de  lui  refuse?  finveslitare,  lorsque  la  subittution  sera  ouverte. 

Au  conlraire,  fln^re  faite  par  le  grevé  de  substitution  est  félonie;  csrcVst 
lui  qui  est  propriétaire  du  ief  servant  et  vassal;  il  y  a  donc  lieu  k  laeofwnise, 
à  la  charge  néauiM>i»a  de  la  substituiioB,  car  ÎA  ne  ncut  uonnetlre  soo  fief 
que  tel  qu'il  L'avait  et  avec  se»  charges,  ainsi  qu'il  a  été  vu  «a  fat  sedioa  pré* 
cédenie. 

9%^.  Par  la  même  raison,  llniure  hke  an  seigneur  par  rsèbeteor  du  fief 
avant  la  tradition,  n'est  pas  une  félonie;  car  cet  acheteur  n*éuint  poiM  encore 
propriétaire,  n'esl  po«l  vassaA,  le  seîgueur  ne  pourra  doAC  poînl»  pour  raison 
4»  œiW  injure,  lui  reftieer  l'investiture. 

NéanflM>iBaià  faut  répéter  k  l'égard  de  cet  acheteur,  auisi  «u^à  l'égard  dt 
l'appelé  h  la  substitution,  tout  ce  qui  a  été  dit  h  l'égard  du  fils  m  vassaL 

Au  couiraire,  l'injure  lajte  par  la  veodeur  du  fii^f,  quainie  depuis  le  con- 
trat de  vente,  mais  avant  la  tradilion,  est  félonie  et  donne  fieu  à  la  commise; 
l'acbcteur,  qui,  par  contrat  de  vente,  n'a  acquis  qu'une  simple  aclion  person- 
nelle contre  son  vendeur,  pour  se  foire  livrer  la  chose,  ne  peut  empêcher  la 
commise  du  fief. 

SOO.  Lorsqu'un  fief  a  été  vendu  sous  fhcullé  de  réméré,  et  livré  &  Hiche- 
teur,  c'est  racbeleur  qui  est  le  propriétaire,  et  par  conséquent  le  ^oss^;  d^où 
il  suit  que  l'injure  par  hii  commise  est  félonie,  et  donne  lieu  à  la  oommise  du 
lief^  mai&  à  la  charge  dti  réméré ,  car  la  clause  du  réméré  affieH  rem. 

Au  contraire,  l'injure  faite  par  le  vendeur  n'est  pas  félonie,  et  ne  peuidao» 
ner  lieu  à  la  commise^  méasc  de  Taction  de  réméré;  car  cette  action  de  ré* 
méïïé  n'est  pas  le  fief;  le  vendeur  qui  n'a  conservé  que  cette  actiou  de  ré- 
iiéré  n'est  pas  le  vassal:  Nec  ob$iai  régula  jurie  «^  aciiimetn.heéêê  rem 
ipsam  habere  videlur  »  :  car  pour  être  vassal,  et  pom*  que  l'Ivre  par  M  f 
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mise  isoU  ^QW^  il  P^  salDt  p^  qu*il  parsûsse  déj^  avoir  la  chose,  fl  faut  qu'il 
V;kii  reperd;  flM'il  (^0  $oif  adjifeliei^ent  propriétaire:  le  seigneur  ne  pourra 
dooc  p93>  1^1^  Que  ce  venjeifr  mfz  exercé  le  réméré,  lui  reiiiser  Hnvesii- 

ar^  po^r  raison  de  Hoiiire  p^r  lui  c.of|[)fni3e,  pourvu  quMl  ne  refuse  pas  d'en 
ire  répar;Ui9D  ^û  m  )  d  faite. 

•141.!  L'iDj^r^  laitp  ^m  seigp^iir  |âr  V»  ^gato>r^  d'un  6ef,  depuis  la  mort 
du  %»9Mmt  n^  l^écbéai^ce  Am  'eg^,  n^ais  ayaot  au'il  l'ait  accepté,  et  q^'il  eji 
ait  été  saisi,  est-elle  félonie  ;  et  donne-t-ellê  lieu  a  la  commise  ou  nef? 

PamoiilNi  décide,  que,  $i  pj^  U  mif^  le  légataire  accepte  le  legs  »  il  y  auralien 
^  h  coiptiise,  parc«  qu^,  par  b»  4roit  (^yil,  |a  propriété  dp  la  cbosp  lésuée 
passe  rf  c((t  vid,  dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur  ^,  en  la  personne  du  léga- 
taire pourvu  néanmoins  que  par  la  suite  il  accepte  le  legs;  d'où  il  suit  que  ce 
l^iataifO,  idwU  iws  de  i'ipjure  p^*  li|i  commise,  propriétaire  du  m»  ^t  par 
eoafiéf^fH  lEattal,  eetl^  injpre  ^  le  cs^ractèr^  de  rélonip,  e\  donne  lieu  à  1^ 
commise  du  fief.  C^Ue  décisiop  de  Dumoulin  me  paraît  souffrir  difficulté  ;  ce 
d'^  qiie  par  une  fiction  du  droit  civil  que  la  propriété  de  la  cbpse  léguée 
pas^é  en  la  per^nqe  4m  le^jatôire,  avant  qu  il  s^it  été  saisi  de  s(m  legs,  et  même 

Su'ii  r*it  Hccw^téi  %^  propriété  n'eil  donc,  JMsqu'à  ce  temps,  qu'une  propriété 
cUve  ;  cette  fiction  qui  le  fait  dé^  Ipr^  réputer  propriétaire,  étant  fhiroduite 
en  sa  (ayepr^  pe  peut  m\m  être  rétorquée  contre  lui  :  Quoi  in  favorem  ali- 
çyjus  introdvjçtvm  wnon  dçbet  con^rq  ^t^  re(orauerf,  et  par  conséquent 
ççtte  fiction  ne  doit  pas  servir  à  donner  h  rii\jure  par  lui  commise  le  caractère 
de  félonie*  ni  donner  lieu  k  la  commise  d^  son  fief. 

û^e  si  le  légataire  répudis^  le  legs  ;  comme  en  ce  cas  il  serait  censé  n'en 
avoir  }9Jai>m  ^té  propriétaire,  \\  pj  âucyn  dout^^  et  Dumoulin  en  convieirt, 
que  l'injure  ne  pourrait  passer  pour  félonie. 

011.  Quiâ?  &  e'«iil  l'IiérUiîer  q^i,  4cpiiis  \k  tm^  du  lest^tçor  et  l'éçbéauce 
da  legs  eu  Ael»  a  eo0imi<l  IHajure  euYers  \^  seigneur  ? 

£n  ce  cas,  si  le  lépUire  répudie  par  to  suite  le  leg^  l'iniuiie  commise 
par  rhéritier  donnera  tien  à  la  coaiaitse.  L'héritier  au  moven  oe  la  répudia* 
tk>n  du  legs  se  tnmve  avoir  été,  dès  le  temps  de  la  iport  ou  tesuteur,  le  pro<- 
priétaire  dta  ief  et  par  eoBséqoent  Tassai  a«  temps  de  l'injure  par  lui  com- 
mise, qui  par  conséquent  est  ie&anie. 

^^  cèntrairç,  si  le  ié|;ataire  accepte  le  legs,  il  n^  «  etioan  doute  qu'il  i^'y 
a  pas  lieu  *&  la  commise  ;  car  ce  n'est  pas  rhéritier,  mais  le  légataire,  qui  pour 
lors  était  propriétaire  du  fief  et  vassal  :  <^est  ici  le  cas  de  faire  l^pltiçaiion  ce  la 
fiction  de  droit,  qui  fait  passer  au  légataire  la  propriété  de  l'héritage  légué» 
du  jour  de  la  mort  d^  testateur,  puisqu'il  s'agU  ici  de  commodo  leaatarii  ^ 
s'agissent  de  le  soustraire  k  la  commise  et  oe  lui  conserver  le  fief  qui  lui 
a  été  légué. 

819.  Il  n^est  pas  douteux  que  l'héritier,  quoique  sous  bénéfice  d'inveor 
taire,  est  vassal  du  seigneur  re^  relèvent  les  fiefs  de  la  siwceiislon  bénéfi- 
ciaire; et  par  conséquent  Pi^jure  qu'a  commet  eavera  ce  Sfçi^neui;,  est  une 
félonie  qui  donne  Keu  à  ta  confiscation  4eB  fiefs  de  la  succession;  sauf  aux 
créanciers  de  cette  succession  leur  recours  eonire  cet  héritier  qui  est  ses* 
pensable  envers  eux  d'avoir  donné  Ueu  h  cette  CMomise  par  sa  iaute. 

Au  i:esle,  comme  observe  fort  bien  Dumoulin^  quand  «léme  cet  héritier  aé- 
rait insolvable»  îcs  créanciers  de  la  succession  qui  n'ont  point  d'hypoijliècpie, 
ne  peuvent  pas  se  venger  sur  les  biens  tombés  en  coiumiseï  soivaat  lea  prlor 
çipes  établis  en  I^  section  précédente. 


*  D'après  le  droit  romain ,  le  légataire  ne  devenait  propriétaire  qu'au 
ornent  de  Tadition  d'hérédité.  ^ 


moment 
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SIS.  Si  un  héritier,  depuis  le  désaveu  ou  la  félonie  par  lui  commise,  se 
faisait  restituer  contre  son  adition  d'hérédité,  y  aurait-il  lieu  k  la  commise? 
La  raison  de  douter  est,  qu'il  semble  qu'au  moyen  de  cette  restitution,  il 


»par 

mais  n'empêche  pas'qu'il  n'ait  été  Téritabiement  héritier,  véritablement  vassal 
du  fief  de  la  succession,  et  ne  peut  donner  atteinte  au  droit  de  commise  ac- 
quis, au  seigneur. 

5 14.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'injure  faite  par  le  mari  au  selpenr  de  qui 
relève  un  conquit  de  sa  communauté,  ne  soit  ime  félonie,  car  il  en  est  pro- 
priétaire, et  par  conséquent  vassal. 

Mais  confisquera-t-il  le  total? 

Oui,  car  le  mari  pouvant  en  aliéner  le  total,  même  delinqmndOy  il  s'ensuit 

3u'il  peut  les  commettre,  et  cela  a  lieu  même  à  l'égard  des  propres  ameublis 
e  la  femme,  ainsi  que  nous  l'avons  observé,  section  précédente. 

515.  M.  Guyot  apporte  une  exception  k  cette  règle  qui  est  que  si  le  vassal 
pour  raison  de  la  félonie  par  lui  commise,  est  condamné  à  une  peine  qui  em* 
porte  mort  civile,  la  commise  du  conquét  n'aura  lieu  que  pour  moitié. 

La  raison  de  cette  exception  est  fondée  sur  ce  principe  que  nous  avons  établi 
au  Traité  de  ta  Communauté^  «  que  le  mari  condamné  aune  peine  capiule  ne 
confisquait  que  la  moitié  des  conquéts  de  sa  communauté,  »  parce  que  le  droit 
qn'il  a  sur  le  toUl  des  biens  de  la  communauté  se  restrelffnant  à  la  moitié, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  conjugale,  et  la  sentence  qui  a 
prononcé  la  peine  capitale,  opérant  la  dissolution  de  la  communauté,  il  ne 
lui  restait  plus  alors  in  bonis^  que  la  moitié  des  conquéts  qui  pût  être  con- 
fisquée. 

Celte  décision  souffre  difficulté.  Il  est  vrai  que  le  mari  condamné  à  une 
peine  capitale,  ne  confisque  que  la  moitié  des  conquéts,  parce  que  le  droit  de 
confiscation  n'est  acquis  au  seigneur  haut-justicier  que  râr  la  sentence  capi- 
tale, et  par  conséquent  n'est  acquis  qu'au  temps  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté,  auquel  le  droit  du  mari  sur  les  conquéts  est  restreint  à  la  moitié,* 
mais  le  droit  de  commise  est  acquis  au  seigneur  avant  la  sentence,  et  dès  le 
temps  de  Tinjure;  par  conséquent  en  un  temps  où  la  communauté  subsis- 
tait encore,  et  où  le  mari  avait  encore  droit  de  disposer  du  total  des  con- 
2uêts,  et  par  conséquent  de  les  commettre.  11  est  vrai  que  la  propriété  du 
ef  n'est  pas  acquise  ipsojure^  par  la  félonie,  au  seigneur,  mais  au  moins  il 
acquiert  dès  ce  temps  ^tw  ad  rem^  ce  qui  suffit. 

810.  L'injure  faite  par  la  femme  pendant  le  mariage,  au  seigneur  d'où 
relèvent  les  conquéts,  est-elle  félonie,  et  donne-t-elle  lieu  à  la  commise  pour 
la  moitié  qui  en  appartient  à  la  femme,  en  casM'acceplation  de  la  commu- 
nauté ? 

Pour  l'affirmative  on  dira ,  que  l'acceptation  de  la  communauté  par  la 
femme,  a  un  effet  rétroactif  au  temps  de  l'acquisition  des  conquéts  ;  qu'elle 
est  censée  en  avoir  été,  dès  ce  temps,  copropriétaire  avec  son  mari,  et  par 
conséquent  conjointement  vassal  avec  lui;  a'où  il  suit  que  l'injure  par  elle 
commise,  est  Mie  par  un  vassal,  et  par  conséquent  est  félonie  qui  oonne  lieu  à  la 
commise.  Ou  peut  ajouter  que  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  en  déci- 
dant que  la  femme,  qui  accepte  la  communauté,  n'est  pas  obligée  déporter  la 
foi  pour  les  conquéts  pour  lesquels  son  mari  l'a  portée,  supposent  que  la 
femme  est  reçue  en  foi,  organo  martU',  et  par  conséquent  qu'elle  est  vassal. 

La  raison  de  décider  au  contraire  pour  la  négative,  est  que  si  le  mari,  pen- 
dant la  communauté,  ayant  le  droit  de  disposer  des  conquéts,  même  delù^ 
Quendo,  en  est  reverâ  le  seul  propriétaire  pour  le  total,  la  femme  ne  l'est 
donc  pas  :  car  duo  non  pottunl  eue  Domxniin  solidum  .*  son  droit  pendant  la  com- 
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monauté,  n'est  qu'un  droit  informe,  un  droit  indéterminé;  elle  n'est  donc 
point  proprement  alors  vassal;  et  par  conséquent  l'injure  par  elle  commise 
pendant  le  mariage,  envers  le  seigneur  d*où  relève  le  conquét,  n'a  point  le 
caractère  de  félouie;  la  femme  n^avant  alors  aucun  droit  formé  dans  le  con- 
quét,  il  n'y  a  rien  qui  puisse  être  l'objet  de  la  commise.  Quant  à  l'argument 
tiré  des  dispositions  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  il  sufQt  de  repondre 
que  ces  dispositions  contenant  un  droit  singulier,  elles  ne  peuvent  être  tirées 
à  conséquence  *• 
SI  9.  L'ininre  faite  par  le  mari  au  seigneur  de  qui  relève  le  propre  de  sa 


;  qu'il  a  d'en  jouir  pendant  la  communauté  conjugale. 

810.  L'injure  faite  par  la  femme  au  seigneur  de  qui  relève  son  propre, 
est  aussi  félonie  ;  car  le  droit  que  le  mari  acquiert  sur  le  propre  de  sa  femme 
durant  le  mariage,  n'éteint  pas  le  droit  de  propriété  de  la  femme;  elle  de- 
meure donc  vassal,  quoique  sub  diverso  respeclu  ;  et  par  conséquent  elle 
commet  son  fief,  mais  à  la  charge  du  droit  qu'a  son  mari  d'en  jouir  pendant 
que  durera  la  communauté  conjugale. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice  est  vraiment  vassal  pour  les  fiefs  de  son  bénéfice  ; 
le  seigneur  de  qui  ils  relèvent  n'en  peut  avoir  d'autre  ;  l'injure  qu'il  commet 
envers  le  seigneur  est  donc  une  félonie  ;  mais  comme  il  ne  peut  aliéner  les 
héritages  dépendants  de  son  bénéficia,  il  ne  peut  aussi  les  commettre;  il  com- 
mettra seulement  le  droit  qu'il  a  d'en  jouir  pendant  le  temps  qu'il  sera  titu* 
laire  du  bénéfice,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  en  la  section  précédente,  en  trai- 
tant du  désaveu. 

H  n*en  est  pas  de  même  d'un  membre  d'une  communauté;  l'injure  par  lui 
faite  au  seigneur  de  qui  relèvent  les  fiefs  appartenant  à  la  communauté  n'est 
point  une  félonie  ;  il  n'est  point  le  vassal  de  ce  seigneur,  car  il  n'est  pas  pro- 
priétaire de  ce  fief  pour  aucune  partie;  la  communauté  est  une  personne  ci- 
vile, distincte,  et  séparée  des  membres  qui  la  composent;  et  les  biens  qui 
appartiennent  à  la  communauté,  n'appartiennent  point  à  chacun  des  membres. 

81 0.  Celui  à  qui  on  a  donné  un  fief  situé  dans  la  coutume  d'Orléans,  avec 
rétention  d'usufruit  au  profit  du  donateur,  n'étant  point  obligé  dans  cette  cou- 
tume d'en  porter  la  foi,  l'injure  par  lui  commise  durant  le  temps  de  cet  usu- 
fruit, sera-t-elle  félonie  ? 

Oui,  car,  s'il  n'est  pas  obligé  de  porter  la  foi  pendant  le  temps  que  dure 
l'usufruit  réservé  au  donateur,  ce  n^est  que  par  une  souffrance  légale  que  la 
coutume  lui  accorde;  mais  étant  le  vrai  propriétaire  du  fief  servant,  il  est 
vassal,  et,  par  conséquent,  l'injure  par  lui  commise  a  le  caractère  de  félonie, 
et  doit  donner  lieu  h  la  commise  du  fief,  à  la  charge  de  l'usufruit  dont  il  est 
chargé  envers  le  donateur. 

S80.  Si  c'est  au  contraire  le  donateur  qui  s'est  réservé  l'usufruit,  qui  ait 


*  Les  principes  de  droit  posés  par 
Poihier  sont  aujourd'hui  un  peu  mo- 
difiés, V.  art.  142i  et  1425,  Cod.  civ., 
mais  sans  application  aux  fiefs,  qui 
n'existent  plus. 

Art.  1424  :  «r  Les  amendes  encou- 
m  rues  par  le  mari  pour  crime  n'em- 
«  portant  pas  mort  civile,  peuvent  se 
«  poursuivre  sur  les  biens  de  la  com- 
«  munauté,  sauf  la  récompense  due  à 

TOM    IX. 


«la  femme;  celles  encourues  par  la 
n  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que 
«  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  per- 
a  sonnets,  tant  que  dure  la  commu- 
«r  nauté.  » 

Ârt.li25  :  «  Les  condamnations  pro- 
tt  noncées  contre  l'un  des  deux  époux 
«  pour  crime  emportant  mort  civile,  ne 
te  frappent  que  sa  part  de  la  commu- 
«  nauté  et  ses  biens  personnels.  » 
87 
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commis  rinjare^  sera-ee  la  félonie  qaï  étnne  Ueo  il  la  oomniMe»  non  de  ta 


i  dîspensaQt  iê  do- 

^  .  .  eoedoDatevrvsn- 

fruitier  demeure,  ea  quelque  façon,  l'homme  du  ief  à  ta  place  du  donaUttre; 
il  681  donc  Yaasal*  Le  donataire  l'est,  en  tant  que  propnétaiffe  du  fief  serrana; 
le  donateur  qoi  a  relenn  l'usufruit,  T-est  aussi  en  tant  que,  pendant  ta  coms 
de  l'usufruit,  il  est  comme  le  vicaire  et  substitut  du  propriétaire  et  llioflwia 
du  fief  à  sa  place,  ils  le  sont  l'un  el  l'autjre  aii6  dwino  rtêpecku 

miù±.  U  en  est  autrement  des  auiies  usafniilien,  comme  d*on  donataire 
mutuel,  d'une  douairière.  Ces  personnes  n'ont,  en  aucune  manière,  ta  qua- 
lité de  vassal;  par  conséquent  l'inônre  par  elles  comniae  envers  le  seigneur 
de  qui  relève  le  fief  dont  elles  ont  l'usufruit,  ne  peut  passer  pw»  félonie,  ni  . 
donner  lieu  à  ta  commise  de  taur  droit  d'usufruit. 

Dans  ta  coutume  de  Dunoîs,  qui  dispense  L'entant  donataire  du  fief  ssîet  à 
rapport,  d'aller  à  ta  foi  pendant  ta  vie  du  donateur:  l'inîure  commise  pat eet 
enîant  envers  ta  seigneur  n'en  est  pas  moins  une  félonie,  car,  étant  proprié» 
taire  de  ce  fiel^  Il  est  vassal  i  ce  n'est  qu'une  souffrance  que  ta  coutume  lui 
accorde. 

Au  contraire,  l'iiûure  que  commettrait  le  donateur,  ne  donnerait  pas  lieu 
h  la  commise,  car  s'étant  exproprié  du  fief  qu'il  a  donné»  il  ne  lui  reste  rien 
qu'il  puisse  commettre. 

.  9%%i  II  reste  à  observer  que  ta  félonie  ém  vassal,  qnmqoe  mineur,  ne 
laisse  pas  de  donner  lieu  ii  ta  commise.  Tous  les  auteurs  en  conviennent,  car 
ta  félonie  est  un  vrai  délit»  et  c'est  une  règle  que  t»  deU^liê  nmi^mmm  mU$ 
excuiaL 

S  lÙ.  Tr^ièmê  etn^tUm  pour  la  féUme  :  qw  Pinjurt  aoîl  faite  «y  êêignêw 

reconnu  pour  teL 

StS.  II  n'y  a  que  l'injure  faite  au  seianeur  qui  soit  féiouie  ;  et  comme  c'est 
le  propriétaire  du  fief  dominant  <iui  est  le  seigneur  et  non  l'usufruitier»  il  n^ 
a  que  l'injure  faite  au  propriétaire  qui  soit  félonie  j  celle  faite  à  un  usufrui-  . 
tîer,  tel  qu'an  donataire  mutuel,  une  douairière  ou  autre»  n'a  point  ce  carac- 
tère, et  ne  peut  donner  lieu  à  la  commise. 

Par  ta  même  raison  l'injure  faite  au  tuteur,  gardien  ou  autre  administrateur 
du  seisneur,  n'est  pas  félonie,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  est  seigneur  :  ce  qu'il 
faut  néanmoins  entendre  avec  cette  limitation,  «  à  moins  qu'eue  ne  fût  taite  à 
dessein  d'offenser  le  seigneur,  ad  cantumeliampalroni»*^  car,  en  ce  cas»  étant 
censée  être  faite  au  seigneur  lui-même,  elle  serait  félonie. 

894.  L'injure  faite  au  mari  par  le  vassal  du  fief  propre  de  sa  femme»  est- 
elle  félonie? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  nous  venons  de  décider,  «  que  l'injure 
faite  à  l'usufruitier  et  ^  Fadministrateur,  ne  l'est  pas  »  :  je  pense  néanmoins 
que  cette  injure  est  félonie,  car  le  mari  est  plus  qu'un  simple  usufruitier,  est 
plus  qu'un  administrateur  ;  il  a  une  espèce  de  domaine,  non  de  propriété,  sur 
les  propres  de  sa  femme,  mais  d'honneur  et  d'autorité,  qui  lui  donne,  pen- 
dant le  mariage,  tous  les  honneurs  et  droits  attachés  à  rhéritage  propre  de 
sa  femme,  et  le  rend  par  conséquent  seigneur  pendant  que  le  mariage  dure. 

Par  la  même  raison,  l'injure  faite  au  titulaire  d'un  bénéfice  par  les  vassaux  ' 
de  la  seigneurie  dépendant  du  bénéfice,  est  félonie;  car,  quoique  oe  soit  ' 
plutôt  à  l'église  qu'au  titutaîre  que  ce  bénéfice  appartienne»  néanmoins  ta 
titulaire,  tanquam  sponsus  ecclaiœ^  et^comme  représentant  son  église»  peot 
aussi  être  regardé  comme  seigneur. 

895.  L'injure  laite  ï  ta  femme»  quoique  pendant  le  mariage»  par  un  vassal 
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relevant  da  propre  de  la  femme,  est  aussi  (éionie,  même  vit-à-vis  de  la  femme  ; 
car  elle  conserve»  pendant  le  mariage ,  la  propriété  de  son  héritage  propre,  et 
par  conséquent  die  est  dame  des  vassaux  qui  en  relèvent.  On  opposera  que 
duo  non  pos$wU  tue  domini  in  solidum^  d'où  il  semble  suivre  que  le  mari 
étant  seigneur  durant  le  mariage,  ainsi  que  nous  l'avons  décidé  en  la  question 
précédente,  la  femme  ne  peut  pas  l'être;  mais  ils  le  sont  l'un  et  Vautre,  non 
5ub  eodem  teiptein,  co  que  la  règle  ci-dessus  opposée  ne  permet  pas,  mais 
VÊb  dvMrso  retpectu  :  le  mari  a  un  domaine  d'honneur  et  d^autorité  pendant  le 


;  le  mariage^  la 

^ , . .      -, ■  par  les  vassaux 

qui  relèvent  d'un  conqiiét,  n'est  félonie  qu'autant  qu'elle  rejaillit  sur  le  mari 
«t  vi8«3i-vi9  du  mari)  mais  n'est  qu'une  sinmle  injure  vis-k-vis  de  la  femme. 
Le  propriétaire  du  fief  dominant,  quoîqu'u  n'ait  qu'une  propriété  résoluble, 
tel  qu'est  un  grevé  de  substitution,  un  acquéreur  à  la  charge  du  réméré,  n'en 
est  pas  moins  seigneur,  et  par  conséquent  Tinjure  qnl  lui  est  faite  est  félonie, 
et  donne  Heu  ^  la  commise» 

n%m.  le  pense  qu'on  doit  dfre  la  même  chose  dû  propriétaire,  dont  le  dtoit 
est  sujet  il  être  rescindé  par  des  lettres  de  rescision  ;  il  ne  laisse  pas  d'être  vé- 
ritable propriétaire,  et  fnr  conséquent  seigiienr  :  il  a  droit  d'exercer  tous  les 
droits  attachés  à  la  seigneurie  :  les  vassaux  lui  aoivent  donc  fidélité;  et  l'in- 
jure qu'ils  commettent  envers  Hii ,  est  féMsie» 

Je  vais  plus  loin,  et  ie  pense  qu'un  juste  possesseur,  qui  a  acquis  à  non  dO' 
minoy  quoiqu'il  ne  sort  pM  propriétaire,  étant  néanmoins  réputé  tel  tant  que 
le  véritable  ne  paratt  pmnt,  l'Injure  qui  hil  est  faite  pendant  wt^ïï  est  en  pos- 
session, doit  passer  pour  une  injure  faite  ou  seigneur,  ella  est  fekiaie^  et  doBve 
lieu  à  la  commise. 

Au  contraire:  l'injure  faite  au  vrai  {nropriélaire  qui  n'est  point  en  posées*- 
slon,  n'est  pas  félonie  ;  car  quoiqu'il  sok  r^^itt  le  seigneuri  II  n'est  pas  oonnii 
pour  tel  :  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  fékmfe. 

899.  Quoiqu'il  soit  nécessaire  noar  la  félonie  que  l'injure  soft  faite  au  sef- 
gneur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  hil  soit  faite  à  sa  propre  personne.  Sui- 
vant les  principes  de  droit,  une  personne  reçoit  injore  non-seulement  en  sa 
{»ropre  personne,  mais  encore  en  celle  de  Sa  femme,  de  ses  enfiints,  de  sa  bru  : 
nstir.  Ut.  de  Injur»,  $  2.  Une  injure  faite  k  la  femme,  a«x  enfents,  il  la  bru, 
Îreut  donc,  en  tant  qu'elle  rejaillit  sur  le  seigneur,  passer  pour  félonie  et  donner 
ieu  h  la  commise  du  fief. 

Observez  que  celui  qui  comfnet  onefnjnre  envers  la  femme  on  les  enfants 
d'une  personne,  commet  deux  injures,  Ftine  envers  cette  femme,  ces  enfiints, 
à  qui  il  fait  l'injure,  Fautre  envers  le  mari  m  te  père  sur  qui  elle  ri^illit  ; 
c'est  code  dernière  qui  est  félonie,  la  première  ne  l'est  pas. 

Au  reste,  l'injure  qui  est  faite  h  un  seigneur  en  la  personne  de  sa  fènnne, 
de  ses  enfants,  de  sa  brti,  pour  être  félonie,  pour  donner  Neu  k  ki  cemmise, 
doit  être  beaucoup  plus  atroce  qtfe  si  die  était  faite  k  sa  propre  personne^ 

3t9.  Il  né  suffit  pas  pour  la  félonie  que  l'injure  soit  faîte  au  seigneur,  il 
faut  que  le  vassal  qui  a  commis  l'Injure,  ait  su  que  c'était  son  seigneur  h  qui 
H  la  faisait  f  car  la  félonie  est,  par  son  essence,  une  déloyauté  envers  son  sei- 
gneor,  une  volonté  effectuée  d'outrager  son  seignear;  eehii  qui  ne  sait  pas 
q«e  œloi  à  qui  il  fait  injure  est  seigneur,  ne  peut  pis  avonr  cette  volonté  >  011m 
^oraiiftj  nnUa  êii  volmnkUf  el  il  ne  commet  pas  une  félonie. 

On  opposera  peut-être,  que  celui  qui  cotomet  itne  injure  enten  Beius, 
crsyant  t^faireâi  Titras,  ess  néanmoins  tenu  de  l'action  d'injure  envers  Seius, 
quoiqu'il  n'eût  pas  intention  de  la  foire  à  Setus.  L.  I^y  4  d»  ff.  d€  Injuriiêé 

La  réponse  ôt,  qo'ayant  en  fntention  de  fiiire  injure  a  quelqu'un,  H  est  vrai- 
ment coupable  d'injom  t  pr^t^fo^  quod  prmc^k  eH  €im  infwHcm  fa€tr9 
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velle;  étaot  tenu  de  l'action  d'injiire,  paisou'il  est  eflectivement  coupable, 
ayant  eu  intention  d'en  commettre  une,  il  doit  en  être  plutôt  tenu  enven  cduî 
envers  qui  elle  a  été  commise,  qu'envers  celui  envers  qui  il  n'a  eu  qu'inten- 
tion de  la  commettre.  Il  en  estdiiïeremment  de  cette  espèce  ;  le  vassal  qui  commet 
une  injure  envers  son  seigneur,  qu'il  croit  être  une  autre  personne,  t  biea 
intention  de  commettre  une  simple  injure,  mais  II  n'a  pas  intention  de  com- 
mettre une  félonie  ;  il  n'a  pas  intention  de  manquer  à  la  fidélité  qu'il  doit  à  son 
seigneur,  puisqu'il  ne  sait  pas  qu'il  ofTense  son  seigneur;  il  ne  commet  donc 
pas  félonie,  mais  une  simple  injure;  il  n'est  donc  sujet  qu'à  la  peine  d'Injure 
ordinaire,  et  non  pas  à  la  peine  de  félonie. 

Biais  si  un  vassal,  pour  différents  fiefs,  relevait  de  deux  seigneurs,  puià  d« 
seigneur  d'HuIsseau  et  du  seigneur  de  Montpipeau^  et  qu'ii  outrageât  le  sei- 

Sneur  d'Huisseau,  croyant  outrager  le  seigneur  de  Montpipeau,  il  y  aurait  lieu 
e  croire  et  de  soutenir  que  dans  ce  cas  il  y  a  félonie  ;  car  il  a  eu  volonté  de 
commettre,  non  une  simple  injure,  mais  une  félonie,  en  outrageant  le  seigneur 
d'Huisseau,  quoiqu'il  le  prît  pour  un  autre,  puisque  celui  pour  qui  il  le  prenak 
était  pareillement  son  seigneur,  à  oui  il  devait  pareillement  fidélité. 

Observez  que  le  vassal  n'est  pas  facilement  écouté  à  alléguer  qu'il  ne  con- 
naissait pas  son  seigneur,  et  qu'il  le  prenait  pour  un  autre  ;  cela  doit  parakre 
parles  circonstances,  et  dans  le  doute  on  présume  qu'il  l'a  connu. 

S99.  La  félonie  du  vassal,  non  plus  que  le  désaveu,  n'opère  pas  de  plein 
droit  la  commise  du  fief;  elle  donne  seulement  au  seigneur  qui  a  été  offensé 
une  action  contre  son  vassal,  eondiclionem  ex  lege^now  demander  que  le  fief 
de  son  vassal  lui  soit  adjugé  pour  réparation  de  l'offense  par  lui  commise,  el 
elle  affecte  le  fief  à  cette  action  ;  en  sorte  que  le  vassal,  des  qu'il  a  commis  la 
félonie,  ne  pourrait  plus  l'aliéner  en  fraude  du  droit  acquis  au  seigneur,  droit 
qui  n'est  pas  à  la  vérité  jus  in  re,  jusau'à  l'adjudication,  mais  jus  ad  ttmi  tels 
sont  Ifôi  principes  que  nous  avons  établis  en  parlant  dn  désaveu. 

880.  Cette  commise  ne  s'étend  qu'à  ce  qui  fait  partie  du  fief  comme  fief; 
elle  se  fait  à  la  charge  des  hypothèques,  servitudes,  et  autres  droits  réels  im* 
posés  par  le  vassal  et  ses  auteurs.  Elle  a  lieu  au  préjudice  des  créanciers  chî* 
rographaires  et  des  engagements  purement  personnels  du  vassal  par  rapport 
au  fief.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  a  cet  égard,  en  parlant  de  la  commise  pour 
désaveu,  reçoit  ici  une  entière  application. 

Dumoulin  pense  que  l'action  du  seigneur  aux  fins  de  commise,  ne  se  pre- 
scrit que  par  trente  ans,  qui  est  le  terme  ordinaire  de  toutes  les  actions.  Ce 
sentiment  me  paraît  souffrir  difQculté  ;  l'action  de  commise  s'éteint  par  le  par- 
don de  l'injure,  comme  nous  Talions  voir  tout  à  l'heure  ;  or,  ce  pardon  se 
présume  facilement,  et  le  silence  de  l'oflensé  le  fait  présumer,  suivant  cette 
maxime,  injuria  disêimulalione  abolelur;  c'est  pourquoi  je  pense  que  le 


seigneur  ne  pourrait  plus  être  recevable  à  intenter  cette  action,  après 
passé  depuis  qu'il  aurait  eu  connaissance  de  l'auteur  de  l'injure  ^ 


un  an 


-  *  Le  Code  fixe  h  un  an  la  durée  de 
l'action  en  révocation  de  la  donation 
pour  cause  d'ingratitude.  F.  art.  957, 
Cod.  civ. 

Art.  957  :  «  La  demande  en  révoca- 
«  tion  pour  cause  d'ingratitude  devra 
«  être  formée  dans  l'année,  à  compter 
«  du  jour  du  délit  imputé  par  le  dona- 
«  teur  au  donataire,  ou  do  jour  que  le 


«  délit  aura  pu  être  connu  par  le  do- 
ff  nateur. — Cette  révocation  ne  poum 
«  être  demandée  par  le  donateur  con- 
«  tre  les  héritiers  du  donataire,  ni  par 
«  les  héritiers  du  donateur  contre  le 
«  donataire,  ii  moins  que,  dans  ce  der- 
«  nier  cas,  l'action  n^ait  été  intentée 
«  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  dé- 
«cédé danç  l'année  du  délit.  » 


U 
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S9i.  L'action  aax  fins  de  commise  pour  félonie,  comme  pour  désaveu,  s'é* 
teint  par  le  pardon,  qui  se  présume  facilement. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  plus  grande  preuve  de  pardon  <^ne  l'acte  de  foi  ou  de 
soufTrance  en  laquelle  le  seigneur  offensé  aurait,  depuis  l'injure ,  reçu  son 
Tassai  ;  néanmoins,  comme  on  ne  peut  pas  être  présumé  avoir  pardonné  une 
injure,  sans  en  avoir  connaissance,  ces  actes  ne  préjudicient  pomt  au  droit  de 
y  commise,  si  le  seigneur  avail  découvert  depuis,  que  le  vassal  était  l'auteur  de 
l'injure  commise  contre  lui. 

Il  n'y  a  que  celui  à  qui  l'injure  a  été  faite  qui  puisse  la  remettre  ;  c'est  pour* 

.     quoi  il  n'est  pas  douteux  que  le  mari  ne  peut  remettre  l'injure  faite  à  sa  femme 

par  le  vassal  qui  relève  df'une  seigneurie  du  propre  d'elle;  et  que  la  femme 

5 eut,  nonobstant  le  pardon  du  mari,  intenter  l'acUon  de  commise.  Gela  se  tire 
e  Tariicle  de  notre  coutume,  qui  dit  «  que  la  femme  peut  sans  son  mari  pour- 
suivre l'injure  qui  lui  a  été  faite  ».  Le  mari  par  ce  pardon  remet  seulement  l'ac- 
lion  d'injure  qu'il  a  de  son  chef,  pour  l'injure  faite  à  sa  femme,  laquelle  est 
censée  rejaillir  sur  lui;  mais  il  ne  peut  remettre  l'action  que  la  femme  a  de 
son  chef. 

S89.  La  femme  à  qui  l'injure  a  été  faite  pourrait-elle,  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  en  la  remettant,  décharger  son  vassal  de  la  peine  de  la  com- 
mise? 

H  faut,  selon  les  principes  de  Dumoulin,  distinguer  si  elle  l'a  été  re  intégra, 
et  avant  que  d'avoir  conclu  à  la  commise  et  ante  aceeptatatum  quoquo  modo  corn- 
misêwny  en  ce  cas  elle  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  soustraire  son  vassal 
h  la  commise  ;  mais  si  elle  avait  déjà  conclu  h  lacommise^  aut  quoauo  modo  vt- 
deri  posset  acceptasse  commissum^  alors  l'action  de  commise  lui  étant  une  fois 
acquise,  elle  ne  pourrait  plus,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  en  pardonnant 
l'injure,  décharger  son  vassal  de  cette  action  qu'elle  a  contre  lui;  car  elle  ne 
peut  rien  aliéner  sans  cette  autorisation. 

SSS.  Si  c'est  au  mari  en  sa  personne  que  l'injure  a  été  faite  par  le  vassal 
de  sa  femme,  le  mari  re  intégra  ante  acceptatum  commissum,  pourra,  en  re- 
mettant l'injure,  soustraire  le  vassal  à  la  peine  de  la  commise;  mais  il  ne  le 
pourrait  pas  depuis  qu'il  a  conclu  à  la  peine  de  la  commise  :  car  le  droit  de 
commise  lui  étant  une  fois  acquis,  comme  celle  action  qui  est  immobilière,  lui 
est  acquise  en  sa  qualité  de  mari  et  à  cause  de  sa  femme,  il  ne  peut  la  remet- 
tre, de  même  qu'il  ne  peut  disposer  d'aucune  autre  action  immobilière  procé- 
dant du  chef  de  la  femme. 

SS4.  Il  en  est  de  même  du  titulaire  du  bénéfice,  il  peut,  re  intégra,  re- 
mettre l'injure  qui  lui  est  faite  personnellement,  et  soustraire  par  ce  moyen  le 
vassal  de  son  bénéfice  à  la  commise. 

Que  si  l'injure  n'est  pas  faite  personnellement  au  mari  ou  au  titulaire  du 
bénéfice,  en  tant  qu'il  est  une  telle  personne,  mais  qu'elle  attaque  principale- 
ment la  seicneurie  qu'il  a  en  qualité  de  mari  ou  de  bénéficier,  comme  l'injure 
qui  en  résulte  attaque  seulement  le  bénéfice  ou  la  seigneurie  de  la  femme,  il 
faut  dire  indistinctement,  que  le  mari  ne  peut  remettre  l'offense,  ni  par  con- 
séquent la  peine  de  la  commise. 

S85.  L'action  aux  fins  de  commise  ne  passe  point  à  l'héritier  du  seigneur^ 
^  moins  que  le  seigneur  ne  l'eût  intentée  de  son  vivant. 

Elle  passerait  cependant  à  l'héritier ,  si  elle  consistait  dans  l'homicide  du 
seigneur  qui  n'aurait  pas  eu  assez  de  temps  pour  l'intenter  lui-même. 

Cette  action  ne  s'intente  pas  non  plus  contre  l'héritier  du  vassal,  à  moins 
qu'elle  n'eût  clé  intentée  contre  lo  vassal. 
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Uta  à  1»  prif  «Uo»  dt  M  4oarfaaM«. 

SSS.  De  même  que  le  vissai  doil  fidélité  k  son  seigneur,  de  même  le  s^ 
gneur,  de  son  oôlé,  doit  amitié  et  protection  à  son  vaanl.  Si  le  seigneur  viole 
ces  devoirs  d'une  manière  énorme^  en  attentant  à  b  vie  de  son  vassal,  on  en 
commettant  contre  lui  des  injures  atroces,  c'est  une  déloyauté  dont  il  doit 
être  puni  par  la  privation  de  sa  dofflinance«  ou  seigneurie  directe  qu'U  avait 
sur  le  fief  de  ce  vassal. 

SSf  •  Les  mêmes  injures  qui,  étant  commises  par  le  vassal  contre  le  seî* 
gneur,  donnent  lien  à  la  eonuiise  du  fief  du  vassal,  doivent  donner  lieu  à  la 
privation  de  la  directe  ou  domiflance  du  seigneur,  korsqu'elles  sont  commises 
par  le  seigneur  envers  le  vassal  :  Hoe  mI,  du  Dunoùbn>  dû  imbsUmliâ  el  po* 
ÊronatfAi  ei  clietUela  quœ  em  maluA  bewignitatê  ei  eorrêlaHone  subii$tiL„.  im 
iantum  quod  pafronics  privandMU  iU  proprietate  feudi  (il  entend  la  directe 
qu*a  le  seigneur  sur  le  fief  de  son  vassal),  si  in  clientem  enormem  offensom 
eommiserit  ex  quà  client  privatur  feudo  si  eam  in  palronum  perpeirasseU 
Molin.,  S  3,  glos.  4,  num.  10  et  sequent. 

Pour  qu'il  y  ait  lien  à  la  privation  de  la  directe  ^  il  faut  que  Tinjure  ait  été 
commise  par  le  seigneur,  c'est-à-dire  le  propriétaire  du  fief  dominant,  et 
qu'elle  ait  été  commise  envers  le  vassal  connu  pour  tel  par  son  seigneur. 

Le  titulaire  d'un  bénéfice,  quoiqu'il  ne  soit  pas  propriétaire  des  biens  de 
son  bénéfice ,  est  néanmoins  regardé  comme  le  seigneur  des  vassaux  de  son 
bénéfice)  et  pareillement  le  mari  est  rej^ardé  comme  le  seigneur  des  vassaux 
de  sa  femme;  mais  comme  le  bénéficier  ne  peut  aliéner  les  biens  de  son 
bénéfice ,  ni  le  mari  les  prqiNres  de  sa  femme;  la  déloyauté  de  Tun  ou  de 
l'autre  envers  leur  vassal,  ne  peut  donner  lieu  k  la  nrivation  de  leur  seigneu- 
rie sur  le  fief  du  vassal  ;  mais  seulement  en  opérer  la  suspension,  pendant  le 
temps  que  l'un  sera  mari,  ou  que  Tautre  possédera  le  bénéfice. 

SS9.  Tout  ce  qui  a  été  dit  touchant  la  commise  du  fief,  pour  félonie  du 
vassal ,  reçoit  aj^^licaiion ,  à  Tépard  de  cette  privation  de  la  airecte  pour  la 
déloyauté  du  seiràeur  $  cette  privation  de  la  directe  que  le  seigneur  avait  sur 
le  fief  du  vassal  oiTensé,  ne  met  pas  rbéritsge  du  vassal  en  firanc-aleu  ;  le  vassal 
est  affranchi  de  la  dépendance  ou  seigneur  déloyal ,  sed  non  à  ^ndUUme  feuf 
dali;  et  son  fief,  au  lieu  de  relever  de  ce  seigneur,  devient  le  plein  fief  de 
celui  duquel  il  ne  relevait  auparavant  qu'en  arrière-fief;  ainsi  le  décide  Du- 
moulin à  Tendroit  cité. 

La  raison  en  est,  que  le  suzerain  ne  peut  sans  son  fait,  et  par  celui  de  son 
vassal,  seigneur  immédiat  du  vassal  offensé,  être  privé  du  droit  de  supériorité 
et  de  domaine  direct  et  originaire  de  son  arrière-fief,  ce  qui  arriverait  néan- 
moins s'il  devenait  franc-aleu  ;  cet  arrière-fief  doit  donc  demeurer  en  sa  ^a- 
lité  de  fief;  et  comme  i!  cesse  d'être  le  plein  fief  du  seigneur  immédiat,  qm  est 

S  rivé  de  sa  propriété  sublato  medio ,  u  devient  le  plein  fief ,  le  fief  immédiat 
u  suzerain,  dont  il  était  l'arrière  fief. 

939.  La  punition  du  seigneur  déloyal  envers  son  vassal,  s*étend-elle  à 
tons  les  droits  qu'il  a  sur  le  nef  de  son  vassal  ? 

Dumoulin  dit,  nomb.  It,  Privatur  directo  Dominio  et  omnijure  feudali,  et 
,  ijusjuribus  et  pertinenliis.  Gela  comprend  tous  les  droits  qu'a  le  seinienr, 
comme  seigneur,  non-seulement  les  droits  seigneuriaux  ordinaires,  tels  que 
les  droits  de  retrait  féodal,  de  percevoir  les  fruits  et  profits  réglés  par  les  cou- 
tumes aux  mutations,  mais  même  les  droits  seigneuriaux  particmiers  que  le 
seigneur  aurait  en  vertu  de  quelque  clause  particulière  de  Tinféodation  du  fief 
de  son  vassal;  telles  sont  certaines  redevances  seigneuriales,  connue  la  re^ 
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dennce  do  bélier  à  cornes  dorées,  due  par  les  fieb  qui  relèyent  de  Saine- 
Pierre-Empont. 

Mais  il  y  a  cette  diflérenee  entre  les  droits  seifnenriaax  ordinaires,  et  ces 
droits  seigneuriaux  particuliers,  que  les  droits  seigneuriaux  ordinaires  retour- 
nent au  suzerain ,  et  se  réunissent  à  son  domaine  direct,  d'oii  ils  avaient  été 
démembra,  au  lieu  que  les  droits  seigneuriaux  partionliers  qui  ont  été  créés» 
par  la  sous-inféodation  qu'a  fait  le  seigneur  inunédiat,  s'éteignent,  et  le  vassal 
en  est  entièrement  libéré. 

SA#.  Pooquet  prétend  que  le  vassal  n'est  pas  entièrement  Kbéré  envers  le 
seiffneur  féodal,  oes  redevances  seigneuriales;  maisqn'eHes  deviennent  des 
redevances  pures  foncières  et  non  seigneuriales  ;  cette  décision  souflire  diffi- 
culté, et  ne  paraît  pas  suffisamment  autorisée. 

À  regard  des  servitudes  et  droits  réels,  non  seigneuriaux ,  que  le  seigneur 
déloyal  avah  sur  le  fief  de  son  vassal ,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  seigneur 
les  conserve;  car,  soivant  notre  principe,  oui  est  certain,il  n'est  privé  que  de 
sa  dominance  iéodale  et  de  tout  ce  qui  en  ait  fwrtie,  jnribuê  eî  perlinentiis  : 
or,  ces  droits  que  nous  supposons  n'être  pas  seigneuriaux ,  ne  font  pas  partie 
de  cette  dominance. 


CHAPITRE  lY. 

Du  dénambrtmenty  et  de  la  smsie  h  défaut  de  dénomhrement. 

S41.  Le  dénmntrem€M  est  nne  description  que  le  vassal  doit  donner  à 
son  seigneur,  par  le  détail,  de  tous  les  liâritages  et  droits  qu'il  tient  en  fief 
de  lui. 

S  I**.  De  la  farme  infrinsèqw  du  déntymbretnenL 

94%.  Le  dénombrement  étant ,  suivant  la  définition  que  nous  avons  don- 
née ,  une  description  par  le  détail,  il  s'ensuit  que  le  dénombrement  d'une 
terre,  quelque  considérable  qu'elle  s<^t,  doit  contenir  la  description  non-seu- 
lement de  chaque  corps  d'héritages  dont  cette  terre  est  composée,  comme  de 
chaque  métairie,  de  chaque  locatnre  on  manœnvrerie  ;  de  chaque  édifice ,  en 
commençant  par  le  diâteau  on  principal  manoir,  s'il  y  en  a  un,  mais  encore 
la  description,  par  le  détail,  de  chaque  pièce  de  terre  dont  chacune  de  ces 
métairies  etlocatures  est  composée,  soit  que  ces  pièces  de  terres  soient  en 
nature  de  terres  labourables,  ou  de  vignes,  ou  de  prés,  ou  de  bols,  soit  çiu'elles 
soient  en  quelque  autre  nature  que  ce  soit,  comme  en  étangs,  rivières,  jardins, 
édifices;  toutes  lesquelles  pièces  de  terres  doivent  être  détaillées  avec  les . 
qatre  tenants  de  chacune  d'elles,  d'orient,  d'occident,  de  midi  et  de  septeU'» 
trion,  avec  la  déclaration  de  la  nature  en  laquelle  elles  sont ,  de  la  mesure  et 
conienance  de  chacune  desdites  pièces. 

SAS.  Le  dénombrement  étant  aussi  une  description  de  tous  les  droits  que 
le  vassal  possède,  son  dénombrement  doit  contenir  la  numération  de  tous  les 
droits  attachés  au  fief,  tels  que  sont  ceux  de  patronage,  de  justice,  de  tabellio- 
nage,  de  foires  et  marchés,  de  corvées  et  banalités,  de  dîmes  inféodées  et  de 
champart  ;  le  dénombrement  doit  contenir  la  nature  de  tous  ces  différents 
droits ,  en  quoi  ils  consistent;  les  actes  par  lesquels  ils  ont  été  reconnus,  la 
quantité  ou  contenance  du  territoire  sur  lequel  ils  sont  à  prendre ,  avec  les 
bffiites,  tenants  et  aboutissants  de  ce  territoire» 

844.  Le  dénombrement  doit  surtout  comprendre  les  droits  de  mouvance 
féodale  ou  censneile  attachés  aux  fiel^  dont  le  dénombrement  est  donné  ;  le 
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Tassai  doit  déclarer  les  noms  et  surnoms  des  vassaux  quî  relèvent  de  son  fief, 
et  qui  sont  arrière-vassaux  du  seigneur  à  c^ui  est  donné  le  dénombreroenL  II 
doit  déclarer  les  différentes  charges  et  les  différents  droits,  et  les  devoirs  aux- 
quels ils  les  tiennent. 

946.  Ce  que  chacun  des  arrière-vassaux  tient  en  fief  du  vassal,  doit-il 
pareillement  être  détaillé,  comme  ce  que  le  vassal  possède  lui-même  en  do- 
maine ? 

Dumoulin  dédde  pour  raflirmative ,  et  il  dit  même  que  pour  cela  le  vassal 
doit  insérer  dans  le  dénombrement  qu'il  donne  à  son  seigneur,  les  dénombre- 
ments qui  lui  ont  été  donnés  ^  lui-même  par  ses  arrière-vassaux.  Néanmoins 
M.  Guyot  dit  que  cela  ne  s'observe  pas,  parce  que  ce  détail  deviendrait  im- 
mense à  l'égard  des  grands  fiefs*  U  serait  au  moins  âi  propos  que  le  vassal 
citât  dans  son  dénombrement  les  derniers  actes  de  dénombrements  qui  ont 
été  donnés  par  les  arrière- vassaux,  ^  lui  ou  à  ses  auteurs,  le  temps  auquel  fis 
ont  été  passés,  le  nouire  qui  les  a  reçus,  afir  c^ue  le  seigneur  pût  y  avoir  re- 
cours, s'if  s'élevait,  quelque  jour,  quelque  question  sur  les  choses  qui  relèvent 
en  arrière-fief  de  lui. 

A  l'égard  des  mouvances  censuelles,  Dumoulin  dit,  que  le  vassal  doit  com- 
prendre dans  son  dénombrement  le  nom  de  ses  censitaires,  la  qualité  et  la 
quantité  des  héritages  que  chacun  desdits  censiuires  possède ,  les  charses 
censuelles  auxquelles  ils  les  possèdent  j  enfin  le  vassal  doit  faire  mention  des 
différents  devoirs  et  charges  auxquels  il  tient  tout  ce  qui  y  est  contenu. 

S4III.  Le  seigneur  peut-il  obliger  son  vassal  à  ce  détail  dans  le  dénom- 
brement qu'il  lui  doit,  même  dans  le  cas  où  tous  les  dénombrements  donnés 
de  temps  immémorial  par  les  auteurs  du  vassal ,  ne  contiendraient  aucun 
détail  ? 

La  raison  de  douter  est,  qu'il  semble  que  le  seigneur  n'est  pas  recevable  k 
contester  une  forme  de  dénombrement  que  lui  et  ses  prédécesseurs  ont  cons- 
tamment approuvée. 

Il  faut  néanmoins  décider  qne,  nonobstant  cet  ancien  usage,  le  seigneur  est 
bien  fondé  à  demander  un  dénombrement  détaillé  :  la  raison  est,  que  le  dé- 
nombrement éunt,  par  sa  nature,  un  acte  destiné  a  conserver  la  preuve  tant 
contre  le  vassal,  c^ue  contre  les^ei^neurs  voisins,  de  tout  ce  que  le  vassal  tient 
en  fief  de  son  seigneur  ;  il  s'ensuit  qu'il  est  de  la  nature  de  cet  acte  d'être 
détaillé,  puisque,  sans  cela,  il  ne  pourrait  pas  conserver  cette  preuve  :  et,  par 
conséquent,  il  ne  pourrait  pas  remplir  la  fin  pour  laquelle  il  se  fait  :  de  la  il  suit, 
que  l'usage  dans  lequel  ont  été  les  vassaux  de  le  donner  sans  détail ,  est  un 
mauvais  usage,  vetustus  error,  qui  ne  peut  faire  de  loi. 

Si  les  seigneurs  ont  reçu  ces  dénombrements  sans  détail ,  c'est  une  pure 
tolérance  qui  ne  peut  jamais  attribuer  de  droit  aux  vassaux;  ainsi  en  les  rece- 
vant, les  seigneurs  ne  sont  point  censés  avoir  renoncé  âi  leur  droit,  si  ce  n'est 
nour  le  dénombrement  qui  leur  était  donné.  Ajoutez  k  tout  ceci  que  ce  serait 
;  favoriser  les  fraudes  qu'un  vassal  pourrait  commettre  envers  son  seicneur,  en 
l  lui  cachant  le  détail  de  tout  ce  qu'il  tient  de  lui,  que  de  le  dispenser  de  donner 
ce  détail,  ce  qui  ne  peut  par  conséquent  être  permis. 

S  II.  De  la  forme  exlrinsique  du  dénombremenL 

S4  V.  L'art.  8  de  la  coutume  de  Paris  dit.  «  que  le  dénombrement  doit  être 
donné  en  forme  probante  et  auUienliqne,  écrite  en  parchemin ,  par  devant 
notaire  ou  tabellion».  Ces  derniers  termes ,  par- devant  nolaires,BOûi  Tinter- 
préution  des  premiers,  en  forme  probante  et  authentique. 

S49.  Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas,*  sufôralt-il  que  le  vassal 
donnât  son  dénombrement  par  acte  sous  seing  privé  ? 

Non,  dès  avant  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris,  et  avant  que  l'aru  8 
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eût  élé  inséré,  il  avaii  été  jo^é  que  le  dénombrement  devait  être  donné  par 
acte  devant  notaire.  C'est  pourquoi  cet  article  ne  doit  pas  être  regardé  comme 
une  disposition  locale  de  la  coutume  de  Paris,  mais  comme  contenant  un  point 
de  jurisprudence  qui  était  dès  lors  établie;  cette  jurisprudence  doit  étred*au- 
tant  plus  suivie,  qu'elle  est  fondée  en  grande  raison,  qui  se  tire  de  la  nature 
du  dénombrement,  qui  étant,  par  sa  nature^  destiné  à  établir  la  preuve  des 
choses  et  droits  qui  relèvent  du  seigneur,  doit,  par  conséquent,  être  dans  une 
forme  qui  soit  probante,  et  ne  doit  pas  être  faite  |^  un  acte  sous  signature 
privée  du  vassal;  un  tel  acte  n'étant  point  par  lui-même  suflisamment  pro- 
bant, puisque  la  preuve  qu'il  contient  dépend  d'une  reconnaissance  d'ecri* 
turc,  qu'il  est  souvent  dilucile  de  faire. 

S4IO.  Le  vassal  est-il  obli{;é  de  prendre  le  notaire  du  seigneur? 

Non,  aucune  loi  ne  l'y  oblige ,  le  vassal  faisant  cet  acte  à  ses  dépens,  il  est 
Juste  qu'il  choisisse  le  notaire. 

950.  La  seconde  chose  ordonnée  par  la  coutume  de  Paris ,  touchant  la 
forme  extrinsèque  du  dénombrement,  savoir  :  qu'il  $oU  en  parehemin^  doit 
aussi  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ;  cette  disposi- 
tion de  la  coutume  de  Paris  étant ,  ainsi  que  la  précédente ,  fondée  sur  des 
arrêts,  et  une  jurisprudence  qui  était  établie  dès  le  temps  de  la  réformatton ,  et 
qui  est  aussi  dans  la  nature  de  l'acte  de  dénombrement,  lequel  étant  destiné  à 
être  mis  dans  les  archives  du  seigneur,  ad  perpeluam  rei  fuemariam,  la  preuve 
de  ce  qui  relève  de  la  seigneurie ,  doit  par  conséquent  être  sur  une  matière 
durable  telle  qu'est  le  parchemin. 

S61.  L'acte  de  dénombrement  pourraît-il  être  donné  par  le  même  acte 
qui  contient  le  port  de  foi,  lorsque  le  fief  est  un  fief  simple,  dont  le  détail  ne 
contient  qu'un  très  petit  nombre  d'articles,  ou  même  un  seul  article  ? 

Dumoulin  pense  que  cela  se  peut,  et  qu'il  est  même  de  la  sagesse  du  vas- 
sal de  le  faire  ,  pour  épargner  les  frais  d'un  double  acte  :  Quandàque,  dit-il , 
prudentes  vassalli  iimul  cum  fidelitaU  denumeramentum  offerunt  et  unum 
intlrumenlum. 

Je  ne  pense  pas  que  le  seigneur  fût  recevabie  à  contester  cette  forme,  et  li 
exiger  un  nouvel  acte  de  dénombrement,  lorsque  le  port  de  fol  le  contiendrait; 
il  est  vrai  que  le  devoir  de  la  foi  et  le  devoir  du  dénombrement  sont  deux  actes 
distincts  l'un  de  l'autre  ;  mais  rien  n'empêche  que  ces  deux  actes,  quoique  dis- 
tincts l'un  de  l'autre,  ne  soient  compris  par  un  même  instrument.  Quant  à  ce 
qu'on  oppose  qu'il  résulte  des  art.  8  et  11  de  la  coutume  de  Paris,  que  le 
vassal  doit  avoir  porté  la  foi  avant  que  de  donner  son  dénombrement,  qu'il  ne 
peut  le  donner  qu'après  avoir  été  reçu  en  foi  ;  on  en  conclut  qu'il  ne  le  peut 
faire  en  même  temps;  la  réponse  est,  que  cette  antériorité  de  port  de  foi  et 
cette  postériorité  de  dénombrement  qu'exige  la  coutume,  étant  une  antériorité 
et  postériorité  de  raison ,  plutôt  qu'une  antériorité  et  postériorité  de  temps, 
cela  n'empêche  pas  que  les  deux  actes  ne  puissent  être  contenus  dans  un  même 
acte  et  un  même  instrument. 

L'usage  de  la  chambre  des  comptes,  suivant  <)ue  nous  l'apprenons  de 
M.  Guyot,  estcontraire  à  notre  sentiment:  quelque  simples  que  soient  les  fiefs, 
on  exige  un  dénombrement  par  acte  sépare  de  celui  du  port  de  foi;  mais  cet 
usage  n'empêche  pas  que  notre  sentiment  ne  puisse  être  suivi. 

A  l'égard  des  seigneurs  particuliers,  lorsqu'on  leur  présente  le  dénombre- 
ment par  même  charte,  le  selsneur,  en  recevant  en  foi  son  vassal,  se  réserve 
de  blâmer  le  dénombrement  dans  le  tempsaccordé  par  la  coutume. 

8&t.  Dans  les  coutumes  où  le  dénombrement  doit  être  fait  par  acte  devant 
notaire,  doit- il  rester  minute  de  cet  acte? 

M.  Guyot  dit,  que  cet  acte  s'expédie  en  brevet,  que  le  vrai  original  du  dé- 
nombrement est  l'acte  ou  brevet,  qui  est  donné  au  seigneur  pour  rester  dans 
ses  archives,  lequel  est  signé  du  vassal  ou  de  son  procureur  fondé  de  procura- 
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tlon  spéciale,  <m  des  notaires,  ou  du  notaire  et  des  témoins;  ^*on  en  tire  mt 
duplicata  pour  le  Tassai. 

Les  raisons  qne  cet  Mitenr  donne  de  son  sentiment  sont  fbrt  bonnes:  —  i^ 
Les  expéditions  d*nn  acte  en  miniite  ne  sont  point  signées  des  parties,  mais 
seulement  du  notaire;  néanmoins  la  plupart  des  coutumes  veulent  que  l'acte 
de  dénombrement  qui  doit  être  donné  au  seigneur,  soit  signé  du  vassal  et  da 
notaire;  donc  c'est  d'un  acte  en  tirevet,  et  non  pas  d'un  acte  en  expédition  de 
minute,  que  les  coutumes  ont  entendu  parler;  —  S'Les  a<ies  de  présenta* 
tion  et  de  réception  ne  se  mettent  point  sur  les  minutes,  mais  sur  les  doubles, 
dont  l'un  reste  au  vassal  et  Pautreau  seigneur.  A  quoi  servirait  donc  la  nûiroie 
d'un  dénombrement,  lequel,  s'il  n'a  pas  été  expreâsément  ou  tacitement  reçu, 
n'est  qu'un  projet  qui  ne  fait  aucune  ioL 

8&9.  Lorsqu'un  vassal  estffTopriétairede  plusieurs  fiels  distincts  et  séparés, 
peut-il  en  donner  le  dénombrement  par  même  charte  et  par  chapitres  séparés? 

La  coutume  d'Artois  le  permet,  art.  17,  et  quelques  auteurs  prétendent  que 
cela  suffit,  même  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas;  cette  opimoa 
est  favorable,  en  ce  qu'elle  tend  à  dianinuer  les  Irais:  ceux  qui  soutienneuC 
l'opinion  contraire,  disent,  que  le  seigneur  doit  épargner  les  Irais  ï  son  vassal» 
lorsqu'il  le  peut,  sine ullà  mâcaiptiane;  maisque  dans  cetteeqièoe le seitneur 
souimrait  préjudice,  si  le  vassal  ne  donnait  pas  &  son  seigneur  les  différents 
dénombrements  qu'il  lui  doit,  pour  les  différents  fiefs  qu'il  possède,  sur  char* 
tes  Borées  :  —  1^  Parce  que,  lorsque,  par  la  succession  des  temps,  ces  diffé* 
reuts  fiefs  seront  possédés  car  différentes  personnes,  il  ne  pourrait  pas  join* 
dre  ces  dénombrements  qui  se  trouvent  sur  même  cbarte,  aux  dénombre- 
'  ments  postérieurs  de  chaque  fief;  ^^  S'il  voulait  aliéner  sa  directe  sur  l'un 
de  ses  liefs,  et  retenir  celles  qu'il  a  sur  les  autres,  ou  les  vendre  à  différentes 
personnes;  il  ne  pourra  remettre  à  l'acheteur  les  dénombrements  du  fief  qu'il 
lui  vend,  puisqu'ils  se  tiendront  et  se  trouveront  sur  même  charte,  avec  les  dé- 
nombrements d'autres  fiels  qui  ne  lui  seront  pasvendus»  ce  qui  le  gênera  dans 
la  liberté  de  disposer. 

Si  un  vassal  s'était  joué  de  son  fief,  c'est-à-dire,  avait  donné  à  titre  de 
cens,  sans  le  consentement  de  son  seigneur,  quelques  héritages  de  son  do- 
maine, il  devrait  comprendre  œs  hériUses  par  lui  donnés  à  cens  parmi  les 
choses  de  son  domaine;  c'est-à-dire  qu'il  devrait  le  eomorendre  ainsi:  «  Plos, 
«  avoue  tels  et  tels  héritages,  dont  sont  détempleurs  tels  et  tels,  qui  les  tien- 
«  nent  à  cens  dudit  avouant»;  au  lieu  que,  si  la  censive  était  inléodée,  ce  serait 
seulement  la  censive  qu'il  comprendrait  dans  son  aveu>  de  cette  manière: 
c  Plus,  avoue  une  censive  de  laquelle  dépendent  tels  et  tels  héritagesii. 

Sft4.  Quelle  coutume  doit-on  suivre  pour  la  forme  des  dénombrements  ? 

Celle  qui  régit  le  lieu  où  est  situé  le  fief  dominant:  car  c'est  une  maxime, 
9  que  la  ferme  des  actes  se  rèsle  suivant  la  coutume  du  lieu  où  ils  se  passent»: 
par  conséquent  la  forme  de  racte  de  dénombrement  doit  se  régler  par  la  loi 
du  lieu  où  est  le  fief  dominant,  puisque  ce  n'est  qu'à  ce  lieu  du  fief  dominant 
que  le  dénombrement  doit  être  présenté. 

S  UI.  EnqueU  cas  le  dénow^emeni  esi-U  dû? 

36S.  Le  seigneur  a  droit  de  demander  un  dénombrement  du  fief  qui  re- 
lève de  lui,  toutes  les  fois  qu'il  v  a.mutation  de  vassal;  chaque  nouveau  vassal 
doit  un  dénombrement  de  son  uef. 

Il  n'y  a  que  les  mutations  parfaites  qui  donnent  lieu  au  dénombrement;  les 
imparfaites,  telles  que  celles  qui  arrivent  par  mariage,  n'y  donnent  pas  lieu. 
Le  mari,  quoiqu'il  devienne  vassal  à  cause  des  propres  de  sa  femme,  n'est  pas 

Ï^our  cela  obligé  de  donner  au  seigneur  un  nouveau  dénombrement,  si  la 
èmme  en  a  donné  un;  si  elle  n'en  a  point  donné,  il  doit  en  donner  un  con* 
jointement  avec  elle. 
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L68  OMiCations  de  seigneur  ne  donnent  pas  lieu  à  un  noaveau  dénombre* 
ment;  un  nouveau  seigneur  n'en  peut  demander  aai  vassaux  qui  Tout  déjà 
donné  à  lui  ou  à  son  prédécesseur. 

MéB.  Le  ttouTOtu  seiffneur  ne  pourrail-il  pas  au  moins  en  demander  nn  an 
vassal  qui  Pa  d#à  donné  a  son  prédécesseur,  en  oifinant  d'en  payer  les  dépens. 

La  coutume  d'Anjou  fait  une  distinction  à  ce  sujet;  elle  permet  k  celui  qui 
esl  nouvel  acquéreur  de  le  demander;  elle  ne  le  permet  pas  à  celui  qui  est 
uft  nouveau  seigneur  par  successsion,  parée  que  le  nouveau  seigneur  par  suc- 
cession trouve,  dans  les  titres  de  la  succession,  les  aveux  donnés  au  défont, 
an  Ueu  ^'un  nouveau  seigneur  par  acquisition  ne  peut  souvent  avoir  les  titres 
de  sa  seigneurie. 

S IV.  Quand  le  seigneur  peut-il  exiger  le  dénombrement,  quel  délai  a  U  uot- 
Ml  pour  U  donner^  et  qumndpeut^il  Voffrit? 

859.  Le  seigneur  ne  peut  exiger  de  son  vassal  le  dénombrement  qu'après 
qu'il  Ta  reçu  en  foi. 

En  cela,  le  dénombrement  est  diCTérent  des  droits  utiles,  que  le  vassal  doit 
payer  avant  que  le  seigneur  soit  obligé  de  le  recevoir  en  roi:  au  contraire  la 
vassal  n'est  obligé  de  satisfaireau  devoir  dudénombrement  qu^après  qu'il  a  été 
reçu  en  foi. 

Les  coutumes  accordent  un  délai  au  vassal  pour  le  donner,  qui  ne  commence 
il  courir  que  du  jour  qu'il  a  été  reçu  en  foi. 

869.  Lorsqu'un  vassal,  à  l'occasion  d'un  combat  de  fief,  a  été  reçu  en  foi 
par  main  souveraine^  il  est  dair  que  ce  n'est  pas  du  jour  de  cette  réception 
en  foi  par  main  souveraine,  mais  du  jour  qu'il  aura  été  reçn  en  foi,  iq)rèsle 
procès  terminé,  par  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause»  que  le  délai  pour  don- 
ner son  dénombrement  courra. 

Cebii  que  la  coutume  de  Paris  accorde,  est  de  iO  jours;  l'artide  8  porte: 
«  Le  vassal  qui  a  été  reçu  en  foi  est  tenu  de  donner  son  dénombrement  dans 
«  40  jours,  à  compter  de  ladite  réception  ».  Les  délaisde  la  coutume  d'Orléans 
sont  aussi  de  40  jours,  avec  cette  différence,  que  la  coutume  de  Paris  n'accorde 
qu'un  seul  délai  de  40  jours,  qui  courent  de  plein  droitdu  jour  de  la  réception 
en  foi,  après  lequel  délai  expiré,  le  seigneur  peut  saisir;  au  lieu  que,  dans  In 
coutume  d'Orléans,  ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  sommation  laite  après 
la  réception  en  foi»  et  même  le  seigneur  ne  peut  saisir  qu'après  quatre  som- 
mations faites  de  quarantaine  en  quarantaine,  ainsi  que  nous  le  verrons  au 
chapitre  suivant. 

888.  De  môme  que  le  seigneur  ne  peut  demander  le  dénombrement  qu'a- 
près qu'il  a  reçu  son  vassal  en  foi;  de  même,  vice  versât  le  vassal  n'est  pas 
recevable  à  offrir  son  dénombrement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  des  offres  de  foi 
valables,  car,  tant  qu'il  n'a  point  satisiait  a  ce  premier  et  fondamental  devoir» 
le  seigneur  n'est  point  obligé  de  le  reconnaître  pour  son  vassal,  ni  de  l'écouter. 

Au  reste,  il  peut  devancer  le  délai  de  40  jours,  car  ce  terme  n'étant  accordé 
qu'en  sa  faveur,  il  lui  est  nermis  de  n'en  point  user. 

Il  y  a  plus,  lorsque  le  nef  consiste  en  peu  d'articles,  le  vassal  peut  oflrïr,  en 
même  temps,  et  la  foi  et  le  dénombrement,  comme  on  Ta  vu  au  $  ^ 

S  y.  Par  qui  le  dénombrement  eet-il  dû? 

888.  Le  dénombrement  est  dû  par  le  vassal,  é^est-Mlre,  par  le  proprié- 
taire du  ief  servant,  on  celui  qui  en  tient  lieu. 

Delà  il  suit  que  le  dénombrement  n'est  point  dû  par  un  usufiruitier  du  fief 
servant. 

Pareillement  il  n'est  point  dû  par  celui  qui  n'est  propriétaire  que  du  corps 
de  r héritage»  et  non  de  la  féodalité;  comme  lorsqu'un  vassal  s'est  joué  de  son 
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fief  en  donnant  son  hériuge  à  cens»  et  8*en  est  rétenré  la  féodalité  et  la  charge 


successeurs:  et  par  conséquent  il  n'y  a  que  les  aucoesseurs  du  bailleur  qd 
soient  obligés  au  dénombrement. 
Par  la  même  raison,  Tengagiste,  n'ayant  que  l'utilité  des  terres  au'il  tient 

I)ar  engagement,  ne  doit  point  de  dénombrement,  de  même  qu'il  ne  doit  point 
a  foi,  parce  qu'il  n'est  point  propriétaire  ni  par  conséquent  vassal. 

Celui  qui  possède,  pro  domino^  comme  se  réputant  nropriélaire,  qnolqull 
ne  le  soit  pas,  doit  le  dénombrement,  de  même  qu'il  doit  la  foi;  car,  se  por- 
tant pour  propriéuire,  possédant  comme  tel,  il  ne  serait  pas  recevable  à  allé- 
guer au  seigneur  qu'il  ne  l'est  pas. 

861.  Le  seigneur  pourrait-il  refuser  son  dénombrement  sous  prétexte 
qu'il  n'est  pas  propriétaire? 

Non,  il  ne  le  peut,  de  même  qu'il  ne  peut,  sous  ce  prétexte,  refuser  de  le 
recevoir  en  foi;  la  raison  en  est  qu'un  possesseur  vis-à-vis  de  tout  autre  que 
le  vrai  propriétaire,  est  réputé  véritable  propriétaire,  et  qu'aucun  autre  n'est 
recevable  a  lui  contester  la  propriété,  ni  par  conséquent  les  actes  qu'il  fait  en 
oualité  de  propriétaire. 

Le  titulaire  d'une  église  ou  autre  bénéfice,  quoicpi'il  n'ait  pas  la  propriété 
des  biens  de  son  église,  qui  est  la  vérltablepropnétaire,  ne  laisse  pas  de  devoir 
le  dénombrement  des  fiefs  de  son  église,  de  même  qu'il  en  doit  porter  la  foi: 
la  raison  en  est  qu'il  n'y  a  point  d'aulre  personne  que  lui  par  oui  la  propriété 
qu'a  son  église  puisse  être  représentée,  et  qui  puisse,  pour  et  à  la  place  de  son 
église,  satisfaire  à  ce  devoir. 

Le  mari  n'est  point  obligé  de  donner  un  dénombrement  des  propres  de  sa 
femme,  lorsque  la  femme,  avant  son  mariage,  en  a  donné  un,  amsi  que  nous 
l'avons  vu  iuptà  $  3,  et  en  cela  le  dénombrement  est  différent  de  la  foi  que  le 
mari  doit  porter,  quoique  la  femme  l'ait  déjà  portée. 

Que  si  la  femme  n'avait  pas  donné  de  dénombrement,  le  mari  serait  obligé 
de  le  donner  avec  elle. 

Le  propriétaire,  quoique  grevé  de  substitution,  n'en  est  pas  moins  proprié- 
taire et  vrai  vassal,  il  doit  le  dénombrement  comme  ]^  foi. 

se^.  Dans  la  coutume  d*Orléans,  le  donataire  d'un  fief  dont  le  donateur 
s'est  réservé  l'usufruit;  dans  celle  de  Dunois,  l'enfant  donataire  en  avancement 
de  succession,  n'étant  point  obligé  de  porter  la  foi,  ne  sont  point  obligés  de 
donner  dénombrement  pendant  ce  temps,  puisque  l'obligation  de  donner  dé- 
nombrement ne  commence  que  du  jour  que  le  vassal  a  été  reçu  en  foi. 

868.  Quid?  S'ils  étaient,  comme  ils  le  peuvent,  entrés  en  foi,  ils  devraient 
le  dénombrement;  que  s'ils  n'y  sont  pas  entrés,  ils  ne  le  doivent  pas,  même 
dans  le  cas  où  le  donateur  n'en  aurait  pas  donné;  en  ce  cas,  le  donateur  devrait 
le  donner  pour  et  en  place  du  donataire. 

Le  mineur  qui  n'est  pas  en  âge  de  porter  la  foi,  ne  doit  pas  encore  le  dénom- 
brement, puisqu'il  n'est  dû  qu'après  la  foi  portée. 

884.  M.  Guyot  va  plus  loin  ;  il  prétend  que  le  vassal,  mineur  de  vingt  cinq 
ans^  quoique  parvenu  à  r&ae  de  porter  la  foi,  n'est  point  obligé  à  fournir  son  dé- 
nombrement jusqu'à  ce  qu^il  ait  rage  de  vingt-cinq  ans  accompli. 

Il  convient  néanmoins,  que  ce  mineur,  parvenu  à  la  majorité  féodale, peut 
donner  le  dénombrement  si  bon  lui  semble,  la  majorité  féodale  le  rendant 
capable  de  tous  les  droits  féodaux,  dont  le  dénombrement  en  est  un.  Il  fonde 
son  sentiment  sur  ce  qu'il  dit  que  le  dénombrement  peut  emponer  aliénation, 
et  que  les  mineurs  ne  sont  pas  capables  des  actes  qui  contiennent  aliénation* 

Il  me  paraît  que  M.  Guyot  est  en  contradiction  avec  lui-même,  car,  s'il  est 
vrai  que  le  mineur  n'est  pas  obligé  de  donner  le  dénombrement,  parce  que  le 
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déDombrement  peut  renfermer  aliénation  dont  les  mineurs  sont  incapables, 
pourquoi  convient-il  au'il  peut  «/(rd,  et  sans  que  le  seigneur  Texige,  diinner 
un  dénombrement?  Le  dénombrement  qu'il  donne  ti/(rd,  et  sans  que  le  sei- 

Sneur  l'exige,  renferme-t-il  moins  une  aliénation  que  celui  qui  serait  exigé 
e  lui?  Il  doit  être  encore  plus  incapable  de  faire  uUrô  un  acte  qui  renferme 
aliénation,  que  de  faire  cet  acte  y  étant  provoqué;  car  plus  raliénation  est 
volontaire,  plus  elle  est  interdite  aux  mineurs,  c'est  pour  cela  qu'on  décide 
que  le  mineur  ne  peut  provoquer  &  partage,  quoiqu'il  puisse  y  être  provoqué  ; 
ce  sentiment  de  M.  Guyot,  qui  n'est  point  d'ailleurs  autorisé,  ne  me  paraît 
donc  pas  devoir  être  suivi  :  le  dénombrement  ne  contient,  par  lui-même,  au- 
cune aliénation ,  puisqu'il  ne  doit  renfermer  que  ce  qui  relève  immédiatement 
et  les  charges  auxquelles  le  fiel  est  eflectivement  tenu. 

En  reconnaissant  cela,  le  mineur  vassal  n'aliène  rien,  le  seigneur  en  lui 
demandant  dénombrement  ne  lui  demande  pas  autre  chose,  et  ne  lui  demande 
pas  par  conséquent  un  acte  qui  renferme  aliénation,  le  mineur  n'a  donc  au- 
cune raison  de  le  refuser;  en  vain,  dit-on  qu'il  peut  arriver  que  le  mineur 
emploie  par  erreur  dans  son  dénombrement,  des  choses  qui  sont  franches  et 
qui  ne  relèvent  pas  de  son  seigneur  qu'il  avoue,  des  charges  dont  il  n'est  pas 
tenu;  et  qu'en  ce  cas,  le  dénombrement  renfermerait  une  aliénation. 

La  réponse  est,  que  ce  n'est  pas  le  dénombrement  par  lui-même,  tel  que  le 
seigneur  a  droit  de  rexiger,  qui  renfermerait  l'aliénation,  mais  l'emploi  que  le 
mineur  y  aurait  fait  mal  ài  propos  des  choses  qui  ne  relevaient  pas  du  seigneur, 
et  des  charges  dont  il  n'était  pas  tenu,  que  c'est  à  son  tuteur  à  veiller  à  cela,  et 
k  prendre  garde  qu'il  ne  soit  rien  compris  dans  le  dénombrement  qui  ne 
doive  y  être  compris;  que  d'ailleurs,  quand  même  son  tuteur  n'y  aurait  pas 
sufGsamment  veillé,  le  mineur  a  la  voie  de  restitution  contre  ce  qu'il  aurait 
mal  à  propos  inséré  dans  son  dénombrement. 

A  l'égard  de  ce  que  M.  Guyot  ajoute,  que  le  vassal  &gé  de  deux  ans  avant 
un  tuteur  serait  donc  comme  celui  qui  en  a  vingt-cinq,  obligé  au  dénombre- 
ment; non,  et  la  raison  en  est,  que  s'il  n'y  est  pas  obligé,  c'est  parce  que 
l'obligation  du  dénombrement  ne  naît  qu'aj^rès  le  port  de  foi,  que  le  mineur 
de  deux  ans  n'est  pas  obligé  de  faire  ;  aussi,  si  cette  raison  cessait,  et  si  le 
seigneur,  au  lieu  d'accoroer  souffrance  au  mineur  de  deux  ans,  avait  reçu 
en  fol  pour  lui  son  tuteur,  je  pense  que,  même  fin  ce  cas,  le  dénombrement 
pourrait  être  demandé  au  tuteur  de  ce  mineur. 

S  VL  Par  qui  doit-il  être  préienté  ? 

8^5.  Le  dénombrement  doit  être  donné  ou  par  le  vassal  qui  le  doit,  ou 
par  son  procureur  fondé  de  procuration  spéciale. 

Lorsque  le  vassal  est  sous  la  tutelle  ou  curatelle  de  quelqu'un,  il  doit  le 
donner  avec  l'assistance  de  son  tuteur  ou  curateur.  Son  tuteur  ou  curateur 
peut  seul  le  donner  pour  lui. 

Lorsque  le  dénombrement  est  dû  par  une  femme  mariée,  il  doit  être  donné 
par  son  mari,  ou  par  elle  autorisée  de  son  mari. 

Lorsque  la  femme  est  séparée,  quoiqu'elle  puisse,  en  ce  cas,  faire  sans  au- 
torisation du  mari,  tous  les  actes  de  simple  administration  ;  néanmoins  je 
pense  qu'elle  doit  être  autorisée  de  son  mari  pour  le  dénombrement,  parce 
que  c'est  un  acte  in  gifo,  comme  dit  Dumoulin,  agitur  de  proprietate  et  per^ 
petuo  prctjudicio  rerum  et  jurium  feudalium. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  propriétaires,  par  indivis,  d'un  ùeï  servant,  le  dé- 

mbrement  doit  être  donné  par  tous;  car  le  seigneur  a  intérêt  que  la  de- 

ription  de  ce  qui  relève  de  lui  se  fasse  avec  tous,  afin  d'avoir  la  preuve  con- 
tons de  ce  qni  relève  de  loi  ;  laquelle  preuve  il  n'aurait  pas,  si  le  dénom- 

ement  n'était  donné  que  par  l'un  des  propriétaires  ;  car  un  tel  dénombre- 
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ment  étant,  à  l'égard  des  autres,  rei  inkr  alios  acte,  ne  pourrait  bire  de 

preuve  contre  eux.  ..      ,  .  .,  , 

Observez  que  !e  dénombrement  est  censé  donné  par  tous  les  propriétaires 
du  fief  servant,  lorsqu'il  est  donné  par  Fun  d'eux,  tant  en  son  nom  que  comme 
fondé  de  procuration  de  tous  les  autres  ;  ou  bien  lorsouci  Payant  donné  comme 
se  faisant  fort  des  autres»  les  autres  Tout  depuis  ratifié. 

Le  dénombrement  étant  dû  par  toMS  les  propriétaires  du  fief  servant. 


vaut  notaire,  qu'ils  emploient  pour  le  dénombrement  qu'ils  sont  tenus  de 
donner,  celui  qui  a  été  donné  par  leur  copropriétaire* 

S69»  L'on  des  coproprîétmes  du  fief  servant»  qui  donne  seul  un  dénom- 
brement de  tout  le  fief,  satisfaît-il,  du  moins  à  son  ecard,  à  ce  devoir  féodal  ; 
et  le  seigneur  estril  tenu  de  le  recevoir  seul,  sauf  li  lui  à  pouvoir  en  deman- 
der un  aux  autres  ? 

La  raison  de  douter  est  que  l'obligation  d'un  fait  individuel  de  pkttienrs 

Sersonnes  ne  peut  être  remplie  que  par  toutes  les  personnes  qui  le  doivent. 
uivant  ce  principe,  il  est  décidé  en  droit  que»  si  la  liberté  a  été  léguée  à 
deux  esclaves,  à  la  charge  qu'ils  rendraient  compte  d'une  administration 
qulls  avaient  eue  en  commun,  l'un  d'eux,  offrant  de  rendre  compte,  ne  salis- 
sait pas  à  Tobligation»  et  ne  peut  prétendre  la  liberté.  L.13,  $  2,  ff.  Jfatuwi. 
tettam.  L.  13»  (  2.  ff.  de  SuUu  hom.  Or»  dit-on»  le  dénombrement  est  un 
acte  individuel  qui  doit  être  fait  par  tous  les  prooriétaires  du  fief  servant  ; 
d'où  il  suit  qu'il  ne  satisfait  pas,  même  à  son  égara,  k  l'obligation  du  dénom- 
brement, en  offrant  de  le  donner  seuL 

Ces  raisons  sont  assez  concluantes  pour  en  inférer  que  le  seigneur  ne  sera 
pas  obligé  de  recevoir,  en  ce  cas,  le  dénombrement  qui  lui  sera  donné  par 
l'un  des  propriétaires  seul;  mais  au  moins  ce  dénombrement  donné  par  run 
des  propriétaires,  le  met-il  à  couvert»  pour  sa  part»  de  la  saisie  féodale  <pie  le 
seigneur  peut  faire,  faute  de  dénombrement  non  baillé,  et  dont  il  sera  pnilé 
au  chapitre  suivant  ;  car  celte  saisie  étant  faite  pour  punir  la  contumace  du 
vassal,  elle  ne  peut  avoir  lieu  ^  l'égard  de  celui  qui  a  fait  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir  pour  satisfaire  à  l'obCgafion  du  dénombrement. 

8S9.  Nous  avons  parlé  du  cas  auquel  les  propriéuiree  du  Mservwl  le 
possèdent  par  Indivis;  en  est-il  de  même  après  le  partage  qu'ils  en  ont  fait; 
suffit-il  à  chacun  de  donner  le  dénombrement  de  œ  qui  est  échu  en  son  lot»  ou 
s'ils  sont  obligés  de  donner  tous  ensemble  le  dénombrement  de  tout  le  fief? 
CeUe  question  n'a  pas  lien  dans  les  coutmes  qui  permettent  le  démem- 


brement des  fiefs  :  le  partage  ayant  feît,  dans  ces  coutumes,  antant  de  ie& 
I  qu'il  V  a  de  pcHrtiotts  divisées  par  le  partage;  il  est  clair  <] 


copartageântn'estobligéde donnerle  dénombrement (râedesa portion,  laqnéNe 
n'est  pas  proprement  une  portion,  mais  un  fief  entier.  Ce  n'est  qne  dans  les  cou- 
tumes qm  défendent  le  déniembreflMnt»  qif  il  y  a  Ken  li  cette  question  ;  comme 
dans  ces  coutumes,  le  fief,  nonobstant  le  partsge  qui  en  est  feit,  demeure  Ira-  { 
jours  un  seul  et  même  fief.  Dumoulin»  $9,  gU  i,  qwM.  1,  décide  que  tous  les 
propriétaires  du  fief  partage,  quoique  potsideant  piriionesirQ  divUo^  sont  obli- 
gés dedonner  tous  ensemble  un  dénombrement  total  du  fiei;  et  qu'ils  ne  peuvent 
obliger  le  seigneur  de  recevoir  le  dénombrement  particulier  de  leurs  portions. 
M.  Guyot  s'écarte  sur  ce  point  de  la  doctrine  de  Dumoulin  :  il  prétend  que 
ces  copartageanis  neuventbien,  pour  la  première  fois,  même  apr&le  partage» 
donner  un  dénombrement  tous  ensemble  du  total  du  fief;  mais  que  k  sei- 
gneur ne  peut  les  y  obliger,  qu'il  leur  suffit  ^  chacun  de  donner  le  dénombre- 
ment de  ce  qu'il  possède,  en  ajoutant  que  le  tout  fait  partie  du  fief  dopt  le 
surplus  est  possédé  par  les  autres. 
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n  feut  bien  en  tenir  h  cette  forme,  lorsqa^âprès  gne  tous  ont  donné  le  dé- 
nombrement, il  vient  à  arriver  mutation  de  la  part  de  Pun  do  ceax  qui  avaient 
nne  part  divisée.  Le  dénombrement  ne  peut  être  dû,  en  ce  cas,  qoe  pour  cette 
poruon,  puisque  n'y  ayant  pas  de  mutation  de  la  part  des  autres  portions,  il 
ne  peut  être  dQ  de  dénombrement  de  ces  autres  portions,  il  suffira  donc  que 
le  successeur  à  cette  portion,  ^  l'égard  de  laquelle  il  y  a  eu  mutation,  donne 
le  dénombrement  de  tout  ce  qu'il  possède,  comme  faisant  partie  d'un  tel  fief, 
dont  le  surplus  est  possédé  par  tels  et  tels.        , 

Tout  ce  que  nous  avons  oit  reçoit  nne  exception  dans  les  coutumes  qui  ad- 
mettent le  droR  de  partage  ;  car.dans  ces  coutumes,  l'atné  étant  le  seul  titu- 
laire du  total  du  fief,  c'est  lui  seul  qui  en  doit  le  dénombrement  ;  et  c'est  à  lui, 
et  non  au  seigneur,  que  les  pitnés  doivent  donner  le  dénombrement  de  leurs 
portions,  puisque  c'est  de  lui  qu'ils  lee  tiennenc. 

5  TII.  A  quiU  âimmkTemmi  etUil  iA,  et  cowmeni  4ot(^  Htê  donné? 

fKêiB.  Le  dénombrement  est  é(k  au  seigneur^  c'est-à-dire  an  propriétaire 
do  fief  dominant.  U  n'est  point  dû  à  un  usufruitier,  ni  à  un  engagiste.  Néan- 
moins comme  ils  ont  intérêt  ï  la  conservation  de  la  seigneurie,  a  cause  des 
profits  et  droits  utiles  qui  leur  appartiennent;  si  le  propriétaire  négligeait  de 
se  faire  donner  un  dénombrement,  je  pense  qu'après  qu'ils  auraient  fait  som- 
mation au  propriétaire  de  se  le  faire  donner,  ils  pourraient,  sur  son  refus,  exi- 
ger an  nom  do  propriétaire  ee  dénombrement,  et  saisir  en  son  nom,  de  même 
que  cela  est  décide  à  l'égard  de  la  fol,  smj^à,  chap.  1,  y  ayant  même  raison. 

890.  Par  la  même  raison,  lorsque  le  dénombrement  est  donné  au  proprié- 
taire, l'usufruitier  a  droit  d'en  prendre  communication,  à  cause  de  l'intérêt 
qu'il  a  d'intervenir  pour  y  fournir  les  blâmes  que  le  propriétaire  omettrait  de 
iournir;  comme  aussi  de  prendre,  Si  ses  frais,  si  bon  luf  s«nble,  copie  coUa- 
tionuéedu  dénombrement.  11  faut  dire  la  même  cbose  à  l'égard  de  l'engagiste. 

STl.  Le  fitubife  d'un  bénéfice,  représentant  le  propriétaire,  c'est  à  lui 
que  le  dénombrement  est  dû;  mais  comme  c'est  à  cause  de  son  église  qu'il 
est  sdgneur,  elqne  le  dénombrement  loi  est  dû,  il  doit  mettre  les  dénombre- 
ments qui  lui  sont  donnés,  dans  les  archives  de  son  église,  et  les  laisser  à  son 
SHOcesseur. 

89fe.  Il  en  est  de  même  du  mari,  il  a  droit  de  recevoir  les  dénombrements 
des  vassaux  de  sa  femme,  qu'U  doit  remettre  après  la  dissolution  du  mariage, 
àsa  femme  on  à  ses  héritiers. 

898.  Le  seigneur  qui  tient  en  sa  main,  par  la  saisie  féodale,  le  fief  de  s<m 
vassal,  en  étant,  pendant  que  la  saisie  féodale  dure,  réputé  possesseur  et  pro- 
priétaire, peut  recevoir  et  a  droit  d'exiger  les  dénombrements  des  vassaux 
qui  en  relèvent;  mais,  après  la  mainlevée  de  la  saisie,  il  doit  le  remettre  à  son 
vassal,  qui  en  est  le  seigneur  immédiat.  MoHn.  art.  S5,  gL  7. 

894.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  du  fief  dominant,  il  ne  doit 
être  donné  qu'un  denoinbrement,  mais  il  doit  être  donné  à  tous,  c'est-à-dire, 
•que  les  noms  de  tous  les  seigneurs  dominants  dcràvent  être  exprimés  dans 
l'acte  de  présentation. 

Le  vassal  n'est  pas  obligé  de  présenter  son  dénombrement  ailleurs  qu'au 
chef- lien  du  fief  dominant,  n'étant  pas  obfigé  d'aller  chercïter  son  seigneur 
sdlleurs;  au  reste,  s'il  le  présentait  ailleurs  <iu^att  chef-lieu,  au  domicile  du.  sei- 
gneur par  exemple,  je  pense  qu'il  serait  bien  présenté;  en  cela  le  dénombre- 
ment est  dilTérent  de  la  foi,  la  raison  de  différence  est  qne  la  foi  contient  un 
hommage  à  la  solennité  duquel  la  dignité  du  lieu  contribue  :  laquelle  raison  ne 
milite  pas  à  Tégard  du  dénombrement:  le  seigneur  n'a  d'autre  intérêt  que  d'en 
avohr  un. 

On  pourrait  peut-être  dire  que  le  seigneur  éunt  obligé  de  conserver  ledé- 
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nombrement  qu'on  loi  donne,  avec  les  autres  qui  6ont  dans  ses  tvchives,  Il  a 
intérêt  qu'il  soitporté^u  fief  dominant^où  sont  présumées  être  ses  archiyes;  né- 
anmoins, les  coutumes  ne  prescrivant  point  de  lieu  où  le  dénombrement  doive 
être  offert,  je  pense  qu'il  remplit  suffisamment  son  devoir  en  offrant  son 
dénombrement  a  son  seigneur ,  en  quelque  endroit  que  ce  soit  qu'il  le  trouve 
résident. 


Semblera  • 

Il  est  à  propos  de  faire  constater,  par  un  acte  de  présentation  devant  notaire, 
le  jour  que  le  dénombrement  a  été  présenté  au  seigneur,  afin  de  fiaûre  courir  le 
temps  que  la  loi  accorde  au  seigneur  pour  le  blâmer. 

On  peut  se  passer  de  nouire  pour  cet  acte  de  présentation,  lorsque  le  sei- 
gneur écrit  sur  le  double  du  dénombrement  qui  reste  au  vassal,  que  le  dénom- 
brement lui  a  été  présenté  un  tel  îour. 

Dans  les  coutumes  où  le  dénombrement  se  présente  &  l'audience,  le  vassal 
ou  son  procureur  doit  demander  acte,  au  juce,  de  la  présentation  :  si  le  juge 
du  seigneur  ne  voulait  pas  en  donner  acte,  M.  Guyot  conseille  de  faire  trouver 
deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoius,  qui,  après  avoir  été  témoins  di 
refus,  se  retirent  et  en  dressent  acte  hors  l'audience. 

S  VIII.  De$  blâme$  que  U  itignêur  peut  fimmir^  €i  di  la  réception  du  dé- 
nombrement. 

Sira.  Le  seigneur  peut  donner  des  blâmes  contre  le  dénombrement  qui  loi 
estpr>senté# 

Ces  blâmes  contiennent,  ou  ce  qui  est  compris  dans  le  dénombrement,  ou 
ce  qui  y  est  omis. 

Par  rapport  â  ce  qui  y  est  omis: 

V  Si  le  vassal  a  omis  quelque  pièce  d'héritage,  ou  quelque  droit  qull  tient 
en  fief  du  seiffneur; 

2*  S'il  a  omis  les  tenants  et  aboutîssantsdes héritages  compris  en  son  dénom- 
brement; 

3*  S'il  a  omis  quelque  arrière-fief  ou  quelqu'une  des  choses  qui  relèvent  ea 
censive  de  lui; 

4«  S'il  a  omis  quelques-uns  des  droits  et  devoirs  dont  son  fief  est  tenu  envers 
son  seigneur,  ou  quelques-uns  de  ceux  dont  ses  arrière- vassaux  ou  censitaires 
sont  tenus  envers  lui. 

Par  rapport  â  ce  qu'il  a  compris  : 

1*  Si  le  vassal  a  compris  quelque  chose  comme  le  tenant  de  son  seigneur 
et  que  le  seigneur  prétende  que  cette  chose  lui  appartienne  en  domaine; 

2?  S'il  a  compris  quelque  chose  comme  relevant  en  arrière-fief,  que  le  sei- 
gneur prétende  relever  de  lui  en  plein  fief; 

3^  S^il  a  pris  quelque  qualité  que  le  seigneur  prétende  ne  point  appartenir  h 
son  vassal,  mais  a  lui,  seigneur,  pulà  la  qualité  de  seigneur  d'unetelle  paroisse» 
d'un  tel  village. 

89  V.  Ces  blâmes  doivent  être  articulés;  des  blâmes  sénéraux  ne  sont  point 
admis,  comme  si  le  seigneur  disait  en  général  «  que  le  dénombrement  qui  lui  a 
été  présenté  est  défectueux.  » 

Pareillement  il  ne  suffit  pas  au  seigneur  de  dire  en  général,  «  que  le  vassal  a 
omis  des  pièces  d'hériUges  qu'il  tient  en  fief  de  lui»,  il  faut  qu'il  articule  quelles 
elles  sont. 

Le  temps  accordé  au  seigneur  pour  fournir  ses  blâmes,  est  différent,  suivant 
les  différentes  coutumes;  celles  de  Paris  et  d*Orléans  accordent  quarante  Jours.. 

Quelques  auteurs  pensent  que  le  juge  ne  peut  proroger  ce  temps.  L'airîa 
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contraire,  qiii  est  celui  de  Dumoulin,  est  plus  raisonnables  cette  prorogation 
doit  être  ordonnée  ex  eamâ,  le  Tassai  appelé. 

899.  Si  le  seigneur  Toomlt  des  blâmes  contre  le  dénombrement  qui  lui  a 
été  donné,  et  que  le  Tassai  ne  consente  pas  la  réformation  de  son  dénombre* 
ment,  de  la  manière  que  le  seigneur  prétend  ^u'il  doit  éire  réformé,  il  en  ré- 
sulte une  contestation  entre  le  Tassai  et  le  seigneur;  pour  la  taire  décider,  le 
seigneur  peut  assigner  son  Tassai  pour  faire  ordonner  que  le  dénombrement 
sera  réformé  conformément  aux  bl&mes  par  lui  fournis. 

Le  Tassai  peut  aussi,  s'il  Teut  aller  en  aTant,  prévenir  et  assigner  le  sei- 
gneur pour  faire  ordonner,  que,  sansaToir  égard  à  ces  blâmes,  dans  lesquels 
le  seigneur  sera  déclaré  mal  fondé,  le  dénombrement  passera  tel  qu'il  a  été 
présenté. 

Cette  contestation  forme  une  action  réelle  qui  peut  être  portée,  au  choix  de 
l'ajournant,  ou  dcTant  le  juge  du  domicile  de  l'aiourné,  ou  dcTant  le  juge  où 
le  fief  touchant  lequel  il  y  a  contestation  est  situé»  conformément  2i  la  loi  3, 
God.  Vài  in  rem  aetio,  etc. 

890.  Dans  ce  procès,  pour  régler  laquelle  des  deux  parties  doit  faire  la 
fonction  de  demandeur,  et  être  tenue  de  justifier  ce  qu'elle  aTance,  il  est  in- 
différent laquelle  des  deux  ait  prévenu  et  donné  l'assisnaiion;  c'est  tantôt  le 
seigneur,  tantôt  le  vassal  qui  doit  faire  cette  fonction  de  demandeur,  suivant 
les  diiïérenls  objets  qui  font  la  matière  des  articles  contestés:  Quantum  ad 
ùnui  probandi,  dit  fort  bien  Dumoulin,  inipîct«iuia  est  maleria  c^uiUbel  ar^ 
îieuli  eanlraverti. 

Par  exemple,  si  le  seigneur  prétend  être  propriétaire  d'une  pièce  de  terro 
que  le  Tassai  a  comprise  comme  la  tenant  en  fief,  et  en  conséquence  demande 
qu'elle  soit  rayée  du  dénombrement,  il  est  évident  que  ce  blâme  contient,  de 
la  part  du  seisneur,  une  revendication  de  cette  pièce  de  terre  dans  laquelle  lo 
seigneur  est  ofemandeur;  il  doit  justifier  sa  propriété. 

Au  contraire,  si  le  seigneur  prétend  que  ce  qui  a  été  compris  par  le  dénom- 
brement comme  arrière^ief,  est  son  plein  fief;  dans  cette  contestation  ce  sera 
le  Tassai  qui  fera  la  fonction  de  demandeur;  car  comme  les  Tassaux  ne  peu* 
Tentsous-inféoder  et  faire  des  arrière-fiefs,  au  préjudice  ilu  seigneur,  sans  le 
consentement  exprès  ou  tacite  du  seigneur,  c'est  au  Tassai  qui  prétend  qu'une 
chose  est  arrière-fief,  à  justifier  de  ce  consentement,  soit  exprès  ou  du  moins 
tacite,  par  le  rapport  des  anciens  aTeux  reçus  par  les  auteurs  du  seigneur, 

Sar  lesquels  cette  chose  aTait  été  expressément  comprise  comme  arrière- 
ef. 

9^0.  La  contestation  que  fait  le  seigneur  au  Tassai,  touchant  quelque  qua- 
lité que  le  Tassai  a  prise ,  est  encore  une  contesution  dans  laquelle  le  Tassai 
fait  (onction  de  demandeur  ;  ear  c'est  â  celui  qui  prend  une  qualité,  à  justi- 
fier qu'elle  lui  appartient. 

Â  l'égard  Ses  contestations  que  le  seigneur  ferait  touckint  l'omission  de 
quelque  chose  qui  relèTe  de  lui  ;  si  le  Tassai  cooTient  la  posséder,  mais  sou- 
lienl  qu'elle  est  en  frano-aleu;  dans  les  provinces  où  la  maxime  a  lieu,  nulle 
Urre  $an$  seigneur,  nul  frane-aleu  tant  titre,  il  doit  justifier  du  frauc-aleu  ; 
au  contraire,  dans  les  proTinces  de  franc-aleu,  ce  sera  au  seigneur  â  justifier 
que  la  chose  relèTe  de  lui. 

Si  la  contestation  concerne  quelques  droits  ou  dcToirs  de  fief  omis  dans  le 
dénombrement;  si  ce  sont  des  droits  et  dcToirs  portés  par  les  coutumes,  qui 
sont,  par  conséquent,  dus  de  droit  commun ,  ce  sera  au  Tassai  à  justifier  que 
son  fief  n'y  est  point  assujetti  ;  si  ce  sont  au  contraire  des  droits  et  dcToirs  qui  ne 
soient  pas  de  droit  commun,  selon  la  coutume  du  lieu  où  le  fief  est  situé,  c'est 
au  seigneur  qui  les  prétend,  à  les  justifier. 

Quoique,  de  droit  commun ,  une  partie  ne  puisse  obliger  son  adversaire  Si 
loi  communiquer  ses  titres,  pour  y  chercher  le  fondement  de  la  demande 

TOM.  IX.  38 
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nombrement  qu'on  lui  donne, avec  les  autres  qui  sont  dans  ses  tF^^hives,  il  n 
intérêt  qu'il  soitporté^u  fief  dominant,  où  sont  présumées  être  ses  archives;  né* 
anmoins,  les  coutumes  ne  prescrivant  point  de  lieu  où  le  dénombrement  doive 
être  offert,  je  pense  qu'il  remplit  suffisamment  son  devoir  en  offrant  son 
dénombrement  a  son  seigneur,  en  quelque  endroit  que  ce  soit  qu'il  le  trouve 
résident. 

S95.  Le  vassal 
dénombrement  qu'i 
acte  solennel  qui  doive 
semblera.  « 

Il  est  à  propos  de  faire  constater,  par  un  acte  de  présentation  devant  notaire, 
le  jour  que  le  dénombrement  a  été  présenté  au  seigneur,  afin  de  faire  courir  le 
temps  que  la  loi  accorde  au  seigneur  pour  le  biftmer. 

On  peut  se  passer  de  notaire  pour  cet  acte  de  présentadon,  lorsque  le  seî« 
gneur  écrit  sur  le  double  du  dénombrement  qui  reste  au  vassal,  que  le  dénom* 
brement  lui  a  été  présenté  un  tel  jour. 

Dans  les  coutumes  où  le  dénombrement  se  présente  à  l'audience,  le  vassal 
ou  son  procureur  doit  demander  acte,  au  juse,  de  la  présentation  :  si  le  juge 
du  seigneur  ne  voulait  pas  en  donner  acte,  M.  Guyot  conseille  de  faire  trouver 
deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux  témoius,  qui,  après  avoir  été  témoins  da 
refus,  se  retirent  et  en  dressent  acte  hors  Taudience. 

S  VIII.  De$  blâmes  que  U  eeigneur  peut  /btimtV,  et  de  la  réception  du  dé^ 

nombrement. 

91IU.  Le  seigneur  peutdonnerdes  blâmes  contre  le  dénombrement  qui  lui 
est  pr  ^senté.^ 

Ces  bl&mes  contiennent,  ou  ce  qui  est  compris  dans  le  dénombrement,  ou 
ce  qui  y  est  omis. 

Par  rapport  à  ce  qui  y  est  omis: 

i^  Si  le  vassal  a  omis  quelque  pièce  d'héritage,  ou  quelque  droit  qui!  tient 
en  fief  du  seigneur; 

2*  S'il  a  omis  les  tenants  et  aboutissantsdes héritages  compris  en  sondénonn 
brement; 

3^  S'il  a  omis  quelque  arrière-fief  ou  quelqu'une  des  choses  qui  relèvent  em 
censive  de  lui; 

4«  S'il  a  omis  quelques-uns  des  droits  et  devoirs  dont  son  fief  est  tenu  envers 
son  seigneur,  ou  quelques-uns  de  ceux  dontsesarrière-vassaux  ou  censitaires 
sont  tenus  envers  lui. 

Par  rapport  à  ce  qu'il  a  compris  : 

1*  Si  le  vassal  a  compris  quelque  chose  comme  le  tenant  de  son  seigneur 
et  que  le  seigneur  prétende  que  cette  chose  lui  appartienne  en  domaine; 

2<»  S'il  a  compris  quelque  chose  comme  relevant  en  arrière-fief,  que  le  sei- 
gneur prétende  relever  cle  lui  en  plein  fief; 

Z^  S'il  a  pris  quel<;|ue  qualité  que  le  seigneur  prétende  ne  point  appartenir  à 
son  vassal,  mais  a  lui,  seigneur,  putà  la  qualité  de  seigneur  d'une  telle  paroisse, 
d'un  tel  village. 

89  9.  Ces  blâmes  doivent  être  articulés;  des  blâmes  généraux  ne  sont  point 
admis,  comme  si  le  seigneur  disait  en  générai  «  que  le  dénombrement  qui  lui  a 
été  présenté  est  défectueux.  » 

Pareillement  il  ne  suffit  pas  au  seigneur  de  dire  en  général,  «  que  le  vassal  a 
omis  des  pièces  d'héritages  qu'il  tient  en  fief  de  lui»,  il  faut  qu'il  articule  quelles 
elles  sont. 

Le  temps  accordé  au  seigneur  pour  fournir  ses  blâmes,  est  différent,  suivant 
les  différentes  coutumes;  celles  de  Paris  et  d'Orléans  accordent  quarante  jours.. 

Quelques  auteurs  pensent  que  le  juge  ne  peut  proroger  ce  temps.  L'avis 
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eontraire,  qiiî  est  celui  de  Dumoulin,  est  plus  raisonnable;  cette  prorodation 
doit  éire  ordonnée  ex  causa,  le  vassal  appelé. 

899.  Si  le  seigneur  fournit  des  blftmes  contre  le  dénombrement  qui  lui  a 
été  donné,  et  que  le  vassal  ne  consente  pas  la  réformation  de  son  dénombre- 
ment, de  la  manière  que  le  seigneur  prétend  ^u'il  doit  être  réformé,  il  en  ré- 
sulte une  contestation  entre  le  vassal  et  le  seigneur;  pour  la  taire  décider,  le 
seigneur  peut  assigner  son  vassal  pour  faire  ordonner  que  le  dénombrement 
sera  réformé  conformément  aux  blâmes  par  lui  tournis. 

Le  vassal  peut  aussi,  s'il  veut  aller  en  avant,  prévenir  et  assigner  le  sei- 
gneur pour  faire  ordonner,  que,  sans  avoir  égard  à  ces  blftmes,  dans  lesquels 
le  seigneur  sera  déclaré  mal  fondé,  le  dénombrement  passera  tel  qu'il  a  été 
présenté. 

Cette  contestation  forme  une  action  réelle  qui  peut  être  portée,  au  choix  de 
Tajournaot,  ou  devant  le  juge  du  domicile  de  Taiourné,  ou  devant  le  juge  où 
le  fief  touchant  lequel  il  y  a  contesutionest  situe»  conformément  à  la  loi  3, 
God.  Vài  in  rem  aetiOy  etc. 

890.  Dans  ce  procès,  pour  régler  laquelle  des  deux  parties  doit  faire  la 
fonction  de  demandeur,  et  être  tenue  de  justifier  ce  qu'elle  avanee,  il  est  in- 
différent laquelle  des  deux  ait  prévenu  et  donné  Tassisnaiion;  c'est  tantôt  le 
seigneur,  tantôt  le  vassal  qui  doit  faire  cette  fonction  de  demandeur,  suivant 
les  diflérenis  objets  qui  font  la  matière  des  articles  contestés:  Quantum  ad 
onuê  probandi,  dit  fort  bi^n  Dumoulin,  tniptcMnila  est  materia  aijusHbet  ar^ 
ticuli  controversi. 

Par  exemple,  si  le  seigneur  prétend  être  propriétaire  d'une  pièce  de  terre 
que  le  vassal  a  comprise  comme  la  tenant  en  fief,  et  en  conséquence  demande 
qu'elle  soit  rayée  du  dénombrement,  il  est  évident  que  ce  blame  contient,  de 
la  part  du  seisneur,  une  revendication  de  cette  pièce  de  terre  dans  laquelle  le 
seigneur  est  ofemandeur;  il  doit  justifier  sa  propriété. 

Au  contraire,  si  le  seigneur  prétend  que  ce  qui  a  été  compris  par  le  dénom- 
brement comme  arrière-fief,  est  son  plein  fief;  dans  cette  contestation  ce  sera 
le  vassal  qui  fera  la  fonction  de  demandeur;  car  comme  les  vassaux  ne  peu- 
vent sous-inféoder  et  faire  des  arrière-fiefs,  au  préjudice  ilu  seigneur,  sans  le 
consentement  exprès  ou  tacite  du  seigneur,  c'est  au  vassal  qui  prétend  qu'une 
chose  est  arrière-fief,  2i  justifier  de  ce  consentement,  soit  exprès  ou  du  moins 
tacite,  par  le  rapport  des  anciens  aveux  reçus  par  les  auteurs  du  seigneur, 

Sar  lesquels  cette  chose  avait  été  expressément  comprise  comme  arrière- 
ef. 

880.  La  contestation  que  fait  le  seigneur  au  vassal,  touchant  quelque  qua- 
lité que  le  vassal  a  prise ,  est  encore  une  contestation  dans  laquelle  le  vassal 
fait  (onction  de  demandeur  ;  car  c'est  h  celui  qui  prend  une  qualité,  à  justi- 
fier qu'elle  lui  appartient. 

Â  l'égard  âes  contestations  que  le  seigneur  ferait  touchant  l'omission  de 
quelque  chose  qui  relève  de  lui  ;  si  le  vassal  convient  la  posséder,  mais  sou- 
tient qu'elle  est  en  franc-aleu  ;  dans  les  provinces  où  la  maxime  a  lieu,  nulle 
terre  sans  seigneur,  nul  franc-aleu  sans  titre,  il  doit  justifier  du  franc-aleu  ; 
au  contraire,  dans  les  provinces  de  franc-aleu,  ce  sera  au  seigneur  à  justifier 
que  la  chose  relève  de  lui. 

Si  la  contestation  concerne  quelques  droits  ou  devoirs  de  fief  omis  dans  le 
dénombrement;  si  ce  sont  des  droits  et  devoirs  portés  par  les  coutumes,  qui 
sont,  par  conséquent,  dus  de  droit  commun ,  ce  sera  au  vassal  à  justifier  que 
son  fief  n'y  est  point  assujetti  ;  si  ce  sont  au  contraire  des  droits  et  devoirs  qui  ne 
soient  pas  de  droit  commun,  selon  la  coutume  du  lieu  où  le  fief  est  situé,  c'est 
au  seigneur  qui  les  prétend,  à  les  justifier. 

Quoique,  de  droit  commun ,  une  partie  ne  puisse  obliger  son  adversaire  Si 
lui  communiquer  ses  titres ,  pour  y  chercher  le  fondement  de  la  demande 
TOM.  IX.  38 
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qu*ene  a  formée  contre  hii;  d'où  tû  née  la  mmmt:Nemù  êeneîur  edere  otn- 
tra  se  ;  néanmoins  dans  ces  contestations,  le  seigneur  a  droil  de  demander 
contre  son  vassal  h  communieatioa  de  ses  titres,  tm  offrait  de  luicomMni- 
quer  rédproqvemem  les  siens  ;  et  j^reilleMeDl  le  Tassai  en  oifrant  les  siens» 
a  droit  de  demander  ceux  de  sm  seigneur  :  ^esl  sh  Tassai  à  satisfaire  le  pre- 
mier à  cette  coramunieaiion. 

^  IX»  De  kiréoepii(m4mdémmbrem€9U^ 

S9i.  Le  dénombrement  est  reçu  par  le  seigneor,  on  expreuiment,  on 

11  est  reçu  expre$$ément,  lorsque  le  seigneur ,  par  un  acte  au  bas  du  dé- 
nombrement^ a  déclaré  expressément  qu'il  le  recevait  tel  qu'il  lui  était  pré- 
senté. 

Il  est  reçu  iacUemeni  lorsque  le  seigneur  a\ant  fourni  ses  blâmes,  le  dé- 
nombrement a  été  réformé  par  le  vassal,  conformément  à  ce  que  d&irait  le 
seigneur  par  ses  blâmes. 

SI!  y  a  eu  procès  sur  les  blâmes,  et  que  le  seigneur  y  ait  été  déclaré  mal 
fondé  par  sentence  dont  il  n'y  a  point  d^appel,  il  est  clair  que  cette  sentence 
emporte  la  réception  du  dénombrement. 

Si,  au  contraire,  la  sentence  a  fait  droit  sur  les  blâmes,  le  dénombrement 
passera  avec  les  reformations  ordonnées  par  la  sentence. 

Le  dénombrement  est  réputé  reçu  d'une  manière  tadte ,  lorsoiie  le  sei- 
gneur laisse  passer  le  temps  accordé  par  les  coutumes ,  sans  dooner  ses 
blâmes. 

89!t.  Notre  coutume  d'Orléans  fait  néanmoins  â  ce  sujet  i  une  distinction 
entre  le  seigneur  qui  a  justice  et  celui  qui  ne  l'a  pas.  A  l'égard  de  celnî  qui 
n'a  point  de  justice ,  elle  ordonne  que  le  dénombrement  demeurera  pour 
passé,  si  le  seigneur  ne  le  contredit  dans  les  quarante  jours  ;  au  contraire,  elle 
ne  le  répute  point  pour  passé  par  ce  seul  laps  de  temps  ài  réjgard  du  seigneur 
qui  a  justice  ;  mais  seulement  lorsque  le  vassal,  par  l'assignation  qu'il  donnera 
à  son  seigneur  après  les  quarante  jours ,  aura  sur  cette  assignation  obtenu 
sentence  contre  le  seigneur,  qui  déclarera  le  dénombrement  pour  passé,  foute 
par  le  seigneur  d'avoir  fourni  ses  blâmes. 

M.  Guyot  donne  une  interprétation  singulière  k  cet  art.  8i  de  notre  cos- 
tume; il  prétend,  contre  le  texte  de  cet  article ,  one,  soit  que  le  seigneur  ait 
justice  ou  ne  l'ait  pas,  il  ne  peut  être  fordos  de  fournir  des  blâmes  que  par 
une  sentence  ;  que  la  seule  ailTérence  que  met  notre  coutume  entre  celui  qui 
a  une  justice  et  celui  qui  n'en  a  pas,  c'est  que  le  premier  doit  être  poursuiTi, 
lui  ou  son  procureur  a'oi&ce ,  devant  le  juge  de  sa  justice ,  pour  la  réception 
du  dénombrement  :  au  lieu  que  celui  qui  n'a  pas  justice  doit  être  poursuivi 
devant  le  juge  Toysi, 

11  ne  liut  que  lire  le  texte  de  notre  coutume,  pour  être  conf aîncu  gu^il  ne 
faut  pas  de  sentence  contre  le  seigneur  qui  n'est  pas  justicier.  Henri  romier 
qui  était  du  temps  de  la  réformation  des  coutumes ,  nous  marque  en  sa  note 
sur  cet  article,  que  c'est  un  privilège  du  seigneur  de  justice  qu'il  faille  prendre 
une  sentence  contre  bii. 

11  y  a  même  lieu  de  penser  que,  jusqu'à  ce  que  cette  sentence  ait  passé  en 
/orce  de  cbose  jugée ,  le  seigneur  sera  toujours ,  en  refondant  les  dépens  de 
contumace,  reçu  a  fournir  ses  blâmes,  et  que,  par  conséquent,  le  dénombre- 
ment ne  sera  point  jusqu'à  ce  temps  irréfragablement  réputé  pour  passé. 

sea.  La  coutume  de  Paris  n'oblige  point,  au  moins  expressément,  le  vas- 
sal d'obtenir  sentence  contre  son  seigneur  pour  que  le  dénombrement  soie 
réputé  pour  passé;  mais  elle  oblige  le  vassal  a  aller  ouérir  les  blâmes  an  dief- 
licu  ;  c^est  pourquoi ,  dans  cette  coutume,  le  dénombrement  n'est  point  tenu 
de  plein  droit  ipiojure  pour  passé  par  le  seul  laps  de  quarante  jours  |  ]     * 
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il  faat  que  le  vassal  fesse  constater  par  tin  acte  p  qu'il  a  entoyô  quérir  lei 
bt&mes  au  chef-lieu ,  et  qu'il  a  par  là  mis  le  seigneur  eu  demeure  d'en  don« 
ner. 

M.  Gnyol  prétend  quMl  feut,  en  outre,  obtenir  senteneo  contre  le  seigneur, 
et  que  cela  doit  être  observé  partout. 

894.  Quoique  le  vassal  n'ait  pas  hM  ce  que  tes  eontumes  robligem  dd 
ihire  pour  mettre  le  seigneur  en  demeure  de  fournir  des  blimes ,  et  faire  ré- 
puter  le  dénombrement  pour  passés  néanmoins  S'il  s^est  écoulé  trente  an^ 
depuis  la  présentation  de  raveu,  le  seigneur  ne  sera  oluS  reon  à  en  fournir,  et 
le  dénombrement  sera  réputé  passé;  car  la  prescription  de  trente  ans  met  fi? 
i  toutes  les  contestations. 

Cette  prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs  ;  elle  ^n'a  pas  tien 
contre  l'Église ,  contre  laquelle  elle  ne  peut  être  moindre  de  quarante  ans. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  ^  l'égard  des  dénombrements  donnés  au  roi  ou 
à  un  prince  apanagiste,  pour  les  seigneuries  dépendantes  de  son  apanage.  Ces 
dénombrements  doivent  être  reçus  expressément  par  les  ofAclers  à  qui  la 
connaissance  en  est  attribuée  \  ils  ne  passent  point  pour  reçus  faute  de  blâ' 
mes,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit  i  c*ir  on  ne  peut  oi)poser  aucune 
prescription  dans  les  choses  qui  concernent  les  fonds  du  domaine  de  la  cou<« 
ronne. 

8S5.  Si  le  seisncur  a  fourni  des  bl&mes,  mais  quil  ait  laissé  passer  trente 
ans  sans  assigner  le  vassal  pour  feire  statuer  sur  ces  blâmes,  le  dénombrement 
passera-t-il  pour  reçu  ? 

D'un  côté,  on  dira  pour  l'aflirmative,  que  Tactjon  çu'a  le  seigneur  contre  son 
▼assal ,  pour  feire  réformer  le  dénombrement  qui  lui  est  présenté,  doit  se  pre- 
scrire par  trente  ans,  qui  est  le  terme  ordinaire  de  toutes  les  actions  ;  que  te 
dénombrement  qui  lui  a  été  donné  doit  donc  être  réputé  pour  reçu,  puisqu'il 
n'a  plus  d'action  pour  le  faire  réformer  $  que  le  blâme  qu^il  a  fourni  n'ayant 
point  été  suivi,  c'est  comme  s'il  n'en  avait  point  fourni,  et  qu'il  doit  être  pré- 
sumé ravoir  abandonné. 

D'un  autre  côté,  pour  la  négative,  on  dira,  que  le  seigneur  qui  n'a  point  en 
tout  fourni  de  blâmes  peut  bien  être  censé  l'avoir  reçu  ;  qu'il  naît  de  ce  silencd 
une  présomption  d'approbation  de  sa  part  ;  mais  celui  qui  l*a  expressément 
contredit  et  blâmé,  ne  peut  jamais  être  présumé  l'avoir  approuvé  î  Ubï  evidenê 
est  voluntat  improbandi,  non  est  prœtumplionibus  loeus;  qu'on  ne  peut  point 
dire  qu'il  a  changé  de  volonté,  et  ra  approuvé  depuis  \  car,  selon  les  principes 
de  droit,  le  changement  de  volonté  ne  se  présume  point,  et  celui  qui  l'allègue 
doit  le  justifler. 

J'avoue  que  le  seigneur  n'ayant  point  déduit  en  justice  son  blâme,  pat  une 
demande  en  réformation  d'aveu ,  ce  blâme  n'a  pu  interrompre  la  possessioil 
du  vassal  â  l'égard  des  choses  que  le  seigneur  lu!  contestait  par  ee  btâme. 
J'avoue  encore  que  ce  seigneur  ne  peut  plus  demander  â  ce  vassal  ni  dénom- 
brement ,  puisqu'il  en  présente  un ,  ni  agir  contre  lut ,  pour  qu'il  le  réforme 
puisqu'il  a  laisse  passer  le  temps  de  cette  action  ;  mais|e  nie  que  le  dénombre- 
ment doive  pour  cela  être  réputé  par  lui  reçu ,  et  approuvé  dans  tes  articles 
qu'il  a  blâmes  ;  et,  en  conséquence ,  ce  dénombrement ,  à  l'égard  de  ces  ar- 
ticles, ne  pourra  opérer  contre  le  seigneur  aucune  prescription  de  ce  qui  j  est 
compris,  comme  il  en  opérerait  une,  si  le  dénombrement  était  reçu;  et  il  ne 
pourra  opérer  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  les  blâmes  que  le  seigneur 
ou  ses  successeurs  fourniront  contre  le  dénombrement  qui  sera  donné  par  le 
successeur  du  vassal. 

Par  exemple ,  si  le  vassrf ,  dans  le  dénombrement,  avait  compris  quelque 
chose  comme  arrière-fief;  le  seigneur  qui,  par  le  blâme  qu'il  a  donné,  a  pré- 
tendu que  cette  chose  relevait  de  loi  en  plein-fief ,  quoîqirïl  n*ait  pas  fait  sta- 
tuer sur  ce  bhâme  pendant  trente  ans ,  ne  sera  pas  cependant  censé  avoir 
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reçu  le  dénombreoient ,  et  approuvé  la  sous*inréoda(ion  ;  et  par  conséquent, 
6l  le  successeur  du  vassal  comprend  pareillement  cette  chose  comme  arrière* 
fief,  il  pourra  bi&mer. 

896.  Le  seigneur  i>eut  être  restitué  contre  la  réception  du  dénombrement 
soit  expresse,  soit  tacite.  La  minorité  est  une  suffisante  cause  de  restitution, 
comme  dans  toutes  les  autres  choses  où  un  mineur  est  lésé. 

Le  seigneur  majeur  peut  éire  aussi  restitué ,  principalement  contre  la  ré- 
ception tacite  qui  résulte  du  défaut  d'avoir  fourni  des  blâmes  dans  le  temps 
prescrit  par  la  coutume,  s*il  justifie  de  quelque  légitime  empêchement. 

Il  y  serait  plus  difficilement  admis  contre  une  réception  expresse  ;  il  peut 
pourtant,  en  certains  cas,  y  être  admis,  s'il  justifie  évidemment  les  erreurs 
glissées  dans  ce  dénombrement ,  surtout  s'il  y  avait  du  dol  de  la  part  da 
vassal. 

S  X.  De  la  fin  que  finit  U  dénombrement. 

8^9.  Le  dénombrement  fait  foi  contre  le  vassal  vis-à-vis  du  seigneur,  dès 
qu'il  est  présenté ,  quoique  le  seigneur  ne  Tait  pas  encore  reçu  ;  il  y  a  plus , 
quand  même  le  seisneur  l'aurait  contredit  dans  quelques  articles»  il  ferait  foi 
contre  le  vassal  vis-a-vis  du  seigneur,  dans  les  autres  articles 

La  raison  en  est  évidente,  le  dénombrement  qu'il  présente  est  un  acte  réflé- 
chi de  sa  part.  Il  n'est  pas  probable  qu'il  eût  reconnu,  par  exemple,  que  sou 
fief  est  chargé  de  certaines  charges  envers  son  seigneur,  s'il  n'en  avait  effec- 
tivement eu  connaissanjce;  il  ne  doit  donc  pas  être  recevable ,  après  qu'il  a 
présenté  son  dénombrement ,  quoiqu'il  ne  soit  nas  encore  reçu,  â  vouloir  ré- 
tracter les  charges  dont  il  s'est  reconnu  redevable,  à  moins  qu'il  ne  fût  en  état 
de  justifier  par  le  rapport  dés  anciens  titres  son  erreur,  sans  cela  la  présomp- 
tion est  contre  lui. 

899.  Le  dénombrement  fait  aussi  foi  contre  le  seigneur  vis-à-iis  du  vassal, 
après  qu'il  a  été  reçu  ou  réputé  pour  reçu. 

Cette  preuve  qui  résulte  des  dénombrements,  soit  contre  le  vassal,  soit  contre 
le  seigneur,  doit  céder  à  ceUe  qui  résulte  du  titre  d'inféodation,  lorsqu'il  est 
rapporté. 

La  raison  en  est,  que  le  vassal  qui  présente  son  dénombrement,  et  le  sei- 
gneur qui  le  reçoit,  n'ont  d'autre  intention  que  de  conserver  les  droits  du  fief 
anciennement  établis,  et  non  pas  de  rien  innover,  ni  de  les  augmenter  ou  de 
les  diminuer  ;  d'où  il  suit  que  tout  ce  qui  se  trouve  dans  le  dénombrement  de 
contraire  à  ce  qui  est  porté  par  le  titre  d'inféodation ,  doit  être  réputé  s'y  être 
glissé  par  erreur,  contre  l'intention  que  les  parties ,  par  la  nature  de  racte  , 
sont  censées  avoir  eue  de  ne  rien  innover  au  titre,  et  que  celte  erreur  doit 
céder  à  la  vérité  reconnue  par  le  rapport  du  titre  :  c'est  le  sentiment  de  Du- 
moulin ,  S  12 ,  n<>  24.  Admiuio  fidei,  renavatio  invettiturœ ,  et  similes  aclus 
non  iunt  tituli  feudi,  ted  actut  executionU,  exercitii  et  potsestionit  feudi^ 
non  sunt  autem  actus  dUpositim  :  nec  inducunt  novam  qualilatem  in 
feudo,  prout  née  etiam^ad  hune  finem  /fiinl....  inducunt  probationem  donee 
contrarium  probetur  ;  et  ailleurs  il  dit  :  Simplex  cognitio  non  ditponit ,  undi 
probatâ  primd  investiturâ,  ei  statut;  et  recognitio  sequens  tanquàm  erronea 
rejicitur. 

C'est  pourquoi,  si  un  vassal  a  reconnu  par  son  dénombrement,  qu'un  fief* 


*  C'est  l'origine  des  règles  sur  la 
force  probante  des  actes  récognitifs. 
F.  art.  1337,  Cbd.  civ. 

Art.  1337  :  «  Les  actes  récognitifs 
«  ne  dispensent  point  de  la  représen- 


«  talion  du  titre  primordial,  à  moins 
«  que  sa  teneur  nj  soit  8{>écia1ement 
«  relatée.  —  Ce  qu'ils  contiennent  de 
«plus  que  le  titre  primordial,  ou  ce 
«  qui  s'y  trouve  de  difiérent,  n'a  aocua 
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sHoé  en  la  coutume  de  Paris  relève  du  seigneur  en  fief,  selon  les  usages  du 
Vexin,  &  droit  de  relief  à  toutes  mutations;  ce  dénombrement  fera  preuve,  à  la 
vérité,  contre  lui  et  ses  successeurs,  tant  que  le  contraire  ne  paraîtra  point; 
mais  si  le  titre  d'inféodation  est  rapporté,  et  que  cette  charse  du  relief  à  toutes 
mutations  ne  sW  trouve  pas  comprise,  la  preuve  qui  résultait  de  ce  dénom- 
brement sera  détruite  par  le  rapport  du  titre  d'inféodation:  comme  il  est  censé 
n'avoir  pas  eu  intention  de  s'obliger  à  d'autres  droits  qu'a  ceux  dont  son  lief 
était  originairement  tenu,  renonciation  contenue  dans  son  dénombrement 
que  son  fief  relève  à  droit  de  relief  à  toutes  mutations,  ne  peut  passer  que  pour 
une  erreur;  et  le  vassal,  en  justiflant  cette  erreur,  ne  sera  tenu  que  des  droits 
ordinaires  des  fiefs. 

Vice  vend,  si  le  seigneur  a  reçu  un  dénombrement  du  vassal,  par  lequel 
ce  vassal  ait  reconnu  posséder  un  fief  situé  en  la  coutume  de  Dunois,  à  simple 
droit  de  rachat  suivant  cette  coutume,  et  que  par  le  litre  d'inféodation  il  pa- 
raisse qu'il  est  tenu  li  droit  de  quint,  le  titre  primordial  doit  l'emporter  sur  le 
dénombrement,  le  seigneur  ne  pouvant  être  censé  avoir  eu  intention  en  rece- 
vant le  dénombrement,  de  changer  et  de  diminuer  les  droits  de  son  fief.  Le 
titre  d'inféodation  non-seulement  doit  l'emporter  sur  un  dénombrement,  mais 
même  sur  une  longue  suite  de  dénombrements  tous  uniformes,  dans  lesquels 
on  aurait  compns  des  droits  différents  de  ceux  portés  par  le  titre  d'inféodation, 
ou  omis  quelque  chose  de  ce  qui  y  est  porté;  car,  quoi(]^ue  la  preuve  qui  résulte 
d'une  longue  suite  de  dénomorements  conformes,  soit  encore  plus  forte  que 
celle  qui  resuite  d'un  seul;  néanmoins  quelque  forte  qu'elle  soit,  elle  doit  céder 
au  titre  d'inféodation,  parce  que  dans  ces  actes  de  dénombrement,  quoique 
multipliés,  les  parties  ne  sont  pas  censées  avoir  eu  intention  d'innover  au  titre. 
899.  Quand  même  ces  dénombrements  multipliés  établiraient  une  posses- 
sion de  trente,  quarante,  ou  soixante  années,  dans  laquelle  le  seigneur  aurait 
cessé  de  percevoir  certains  droits  féodaux,  non  compris  au  titre  d'inféodation, 
le  litre  d'inféodation  devrait  j)révaloir,  et  le  seigneur  ne  pourrait  pas  préten- 
dre avoir  acquis  par  prescription  les  droits  qu'il  était  en  possession  de  per- 
cevoir, et  qui  ne  se  trouveraient  pas  compris  au  titre  d'inféodation  ;  comme  le 
vassal  ne  pourra  pas  prétendre  avoir  acquis  par  prescription  la  libération  des 
droits  compris  au  titre  d'inféodation  :  la  raison  en  est  que,  suivant  la  coutume 
de  Paris,  art.  12,  et  celle  d'Orléans,  art.  86,  le  seigneur  ne  peut  prescrire  con- 
tre son  vassal,  ni  son  vassal  contre  lui.  C'est  ce  que  Dumoulin  décide  sur  les- 
dits  articles. 

800.  11  en  serait  autrement,  si  ces  dénombrements  multipliés  et  confor- 
mes entre  eux,  établissaient  une  possession  de  cent  ans  ou  plus,  soit  au  profit 
du  vassal,  soit  au  profit  du  seigneur:  cette  possession  devrait  l'emporter  sur 
le  titre  même  d'inféodation;  la  raison  en  est  que,  suivant  les  principes  de  Du« 
moulin  et  de  tous  les  auteurs,  la  possession  centenaire  équipolle  à  un  titre,  Kabet 
vim  constitulU  elle  fait  présumer  qu'il  y  a  eu  un  titre  qui,  par  l'injure  des 
temps,  a  pu  s'égarer,  lequel  a  dérogé  à  l'ancien  titre  4inf*^odation;.ondoit 
présumer  qu'il  est  intervenu  quelque  acte  entre  le  seigneur  et  son  vassal,  qui 
;  s'est  perdu  par  l'injure  des  temps,  par  lequel,  ou  le  vassal  s'est  rédimé  de  ces 
•  droits,  ou  ils  lui  ont  été  remis  par  le  seigneur;  et,  vice  wersà,  si  pendant  cent 
i  ans  le  seigneur  a  été  reconnu  pour  quelques  droits  non  compns  oans  l'ancien 
titre  d'inféodation,  on  doit  présumer  qu'il  y  a  eu  un  nouveau  titre,  par  lequel 
le  seigneur,  h  qui  son  fief  serait  retourné  par  droit  de  commise  ou  autrement, 
l'aurait  de  nouveau  concédé  à  la  charge  de  ces  droits  dont  il  est  en  possession. 


«  effet.  —  Néanmoins,  s'il  y  avait  plu- 1  a  l'une  eût  trente  ans  de  date,le  créan* 
«  sieurs  reconnaissances  conformes ,  «  cier  pourrait  être  dispensé  de  repré* 
«  soutenues  de  la  possession,  et  dont  I  «  senter  le  titre  primordial*  » 
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Telle  est  te  doctrine  4e'  Dumoulio,  oonlre  laquelle  M*  Guyot  n*oppo3e  riaii 
de  plausible.  Ses  dix  ou  dou^  pages  d'objections  se  réduisent  à  dire  que  lo» 
4énombremepts  étant,  par  leur  nature,  simplement  récognitifs  et  non  dlsp^ 
6iti{s,  selon  Dumoulin,  iU  ne  peuvent,  quelque  multipliés  qu'ils  soient,  innover 
au  titre  auquelîl  ue  peut  être  innové  que  par  un  acte  passé  cmimo  innwanii» 
et  par  personne  capable  d'aliéner*    . 

La  réponse  est,  que,  dans  te  cas  de  la  possession  centenaire,  ce  ne  font 
point  ces  dénonabrements  multipliés  qui,  par  eux-mêmes,  font  Tinnovatioa 
au  titrer  ils  servent  seulement  àiustiGer  la  possession  centenaire.  Ce  qui  fait, 
.en ce  cas,  l'innovation  au  titre,  ^est  un  nouveau  titre  intervenu,  antmo  in* 
novandij  et  par  personnes  capables  d'aliéner,  que  la  possession  centenaire 
fait  présumer,  quoiqu'il  ne  paraisse  pas;  étant  probable  que  cette  lonsue  suite 
de  dénombrements  Tournis  et  reçus  pendant  plus  d'un  siècle,  est  plutôt  fondés 
sur  un  titre  qui,  par  Tlnjure  des  tenaps,  s'est  égaré,  que  sur  une  erreur,  n'étaut 
guère  vraisemblable  que  cette  erreur  eût  duré  plus  d'un  siècle  sans  être  dé- 
couverte. 

901.  La  preuve  qui  résulte  d'un  dénombrement,  non-seulement  peut  être 
détruite  par  le  rapport  du  titre  d'inféodation,  mais  elle  peut  l'être  aussi  par 
le  rapport  des  anciens  dénombrements,  lesquels  doivent  tenir  lieu  du  titre 
original  d'inféodation  lorsqu'il  ne  se  trouve  plus. 

8m.  S'il  n'y  a  que  deux  dénoaibrements  l'un  nouveau,  l'autre  anden, 
l'ancien  doit  l'emporter  sur  le  nouveau  :  la  présomption  est  qu'on  a  i^  mieux 


connaître  ce  qui  'était  contenu  dans  le  titre  d'inféodation,  dans  le  temps  qiû 
en  est  plus  proche  que  dans  le  temps  qui  en  est  plus  éloigné,  d'où  il  suit  que 
l'ancien  dénombrement  doit  être  supposé  plus  conforme  au  titre  d'inféodattoa 
que  le  nouveau,  et  en  conséquence,  il  doit  prévaloir. 

89S.  S'il  y  avait  une  longue  suite  de  dénombrements  conformes  entre  eux, 
mais  différents  d'une  autre  longue  suite  de  dénombrements  plus  anciens,  aussi 
conformes  entre  eux;  si  les  derniers,  conformes  entre  eux,  formaient  une  pos- 
session centenaire,  ils  l'emporieraient  sur  les  plus  anciens;  ces  anciens  fussent- 
ils  en  plus  grand  nombre  et  conformes  entre  eux,  car  nous  avons  décidé  que 
la  possession  centenaire  devait  l'emporter  même  sur  le  titre  primordial  qui 
serait  rapporté;  à  plus  forte  raison  doit-elle  l'emporter  sur  les  anciens  dénom- 
brements^  qui  tous  ensemble  ne  peuvent  avoir  plus  d'autorité  que  n'en  aurait 
le  titre  prunordlaU 

Que  si  ces  derniers  dénombrements,  conformes  entre  eux,  ne  formaient  pas 
une  possession  centenaire,  mais  seulement  une  de  30,  40,  50,  60,  80  ans,  ils 
devraient  céder  à  l'autorité  d'une  longue  suite  de  dénombrements  plus  anciens, 
aussi  conformes  entre  eux,  quand  même  les  derniers  surpasseraient  en  nom* 
bre  les  anciens. 

Si  cependant  il  n'y  avait  qu'un  ou  deux  anciens  dénombrements  qui  contre- 
disent les  postérieurs,  tous  conlbrmes  entre  eux  et  cp  mnd  nombre,  je  pense 
que  le  grand  nombre  des  postérieurs  et  leur  conformité  devraient  l'emporter  sur 
iVincienneté,  et  qu'Uy  aurait  lieu  de  présumer  qu'il  se  serait  glissé  une  erreur 
dans  l'ancien,  qui  aurait  été  réformée  et  corrigée  par  les  postérieurs* 

904.  Je  crois  cependant  qu'il  faut  excepter  de  cette  décision  le  cas  auquel 
le  dénombrement  serait  voisin  du  temps  de  l'acte  d'inféodation  qui  y  sérail; 
énoncé;  car,  en  ce  cas,  je  pense  qu'il  devrait  seul  remporter  sur  une  multi- 
tude de  postérieurs,  quoique  conformes  entre  eux,  car  u  n'est  guère  possôble 
qu'il  y  ait  erreur  dans  cet  ancien  dénombrement  Élit  dans  un  temps  voisin  do 
,  l'inféodation,  et  lorsque  cette  inféodation  y  est  relatée;  c'est  pourquoi  il  doil 
l'emporter  sur  les  postérieurs,  pourvu  qu'ils  ne  forment  pas  une  possession 
centenaire. 

3115.  Les  dénombrements  étant  des  actes  faits  entre  le  seigneur  et  le  vas* 
sal,  régulièrement  ils  ue  doivent  laire  la  foi  qu'entre  eux,  et  non  entre  det 
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lien,  il  l'égard  4esi|iieb  «mil  rtê  Mer  aiioê  aetm;  néaniftotas  le  seigneor  peut 
l^en  servir  «roeiquefoîs  enntre  ëes  tiers,  saToir,  pour  établir  cootre  oa  autre 
•eigneiir  qai  M  eoBlesterait  sa  moutanee,  la  quasi-possession  en  laquelle  il 
est  4e  la  domiaaaee  féodale  sot  les  hériuges  conipris  dans  les  dénooibrenenU, 
qui  lui  ont  été  donnés.  Comme  les  mouvances  féodales  se  prescrivent  par  un 
seigneur  contre  un  autre  seignew;  si  un  sei^eur  établit  par  les  ports  de  kk  et 
de  dénombrements  qui  lui  ont  été  donnés,  qu'il  a  été  reconnu  pendant  le  lonns 
requis  pour  la  prescription  de  seigneur  ^  seigneur,  qui  est  réguUérementae 
30  ans,  et  dans  notre  coutume  de  40  ans,  il  aura  prescrit  contre  le  vrai  sei- 
gneur qui  n'aura  point  interrompu  cette  posses^n,  et  ne  se  sera  point  fait 
reconnaître  de  son  côté  pendant  ledit  temps,  ou  n'aura  point  fait  à  l'égard 
desdîis  héritages  des  actes  de  seigneur. 

99^  Le  vassal  peut  aussi  se  servir  quelquefois  contre  les  tiers,  de  ses  dé- 
nombrements: par  exemple,  si  un  déeimateur  Itiique  rapporte  des  ports  do 
foi  et  des  dénombremenls  d'une  dîme  dont  il  est  constant  d'ailleurs  qu'il  est 
en  possession,  et  que  ces  dénombrements  remontent  à  plus  de  cent  ans,  ils 
lui  serviront  ài  justifier  contre  le  curé  ^ui  lui  contesterait  ce  droit  dedkne, 
qu'elle  est  inféodée,  et  qu'il  doit  y  être  maintenu. 

809.  Les  dénombrements  peuventaussi  servir  au  vassal  li  fortifier  la  preuve 
de  sa  possessicm  des  droits  particuMers  qu'il  a  sur  ceux  qui  relèvent  oe  lui, 
et  il  peut  s'en  servir  contre  eux,  s'ils  les  contestaient,  pour  établir  l'ancien- 
neté  de  sa  possession,  pourvu  qu'il  soit  constant  d'ailleurs  qu'il  en  est  en  pos- 
session. 

AAT.  V.  —  Deln  MiMofféo«Éto  iamn  «•  «temaftroMtM.  ut  «m 


Sscnan  ramiÈU.  ^-'Dela  êoitiê  féodale  faute  de  dénombrewuni. 
S  I«.  0tiafNi  ieeeigneur  pent4l  saieir  faute  de  dénombrement? 

SII9.  Le  seigneur  peut,  après  l'eiDiration  du  terme  accordé  an  vassal  pour 
donner  son  dénombrement,  saisir  féooalement  le  fief  jusqu'à  ce  qu'il  le  donne. 

Ce  terme,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  est  dans  la  coutume  de  Paris  de 
40  jours,  qui  courent  depuis  le  port  de  foi,  après  lesmiels  40  jours  expirés, 
le  seigneur  peut  saisir  féodalement  par  faute  de  dénombrement. 

La  coutume  d'Orléans  est  différente^  elle  ne  permet  an  seigneur  de  saisir 
faute  de  dénombrement,  au'après  quatre  sommations  qui  doivent  être  faites 
au  vassal  après  un  espace  de  40  jours  entre  chacune» 

Ces  sommations  se  font  i>ar  un  sergent,  à  la  requête  du  seigneur,  au  Tassai, 
à  sa  personne,  ou  à  son  vrai  domicile,  ou  au  fief  servant. 

.    $  II.  De  la  nalnre  de  cette  iaiêîe. 

99B.  La  ssdsie  féodale  faute  de  dénonteement  est  entièrement  différente 
de  la  saisie  féodale  foute  d'homme  et  de  foi  non  faite;  la  saise  féodale  faute 
d'homme,  comme  nous  l'avons  vu  en  son  lieu,  réunit,  pendant  le  temps 
qu'elle  dure,  le  fief  servant  au  dominant;  en  rend  le  seigneur  comme  posses- 
seur et  propriétaire,  et  en  conséquence,  lui  donne  le  droit  de  percevoir,  à 
son  profit,  tous  les  fruits  du  fief  saisi,  et  d'exercer  tous  les  droits  attachés  ^ 
ce  fief* 

400.  La  saisie  faute  de  dénombrement  ne  contient  rien  de  tout  cela;  elle 
ne  contient  qu'un  simple  empêchement  de  la  jouissance  du  vassal,  qui  demeure 
pendant  cette  saisie,  même  vis-à-vis  du  seianeur,  dans  la  possession  et  pro* 
priété  de  ce  fief,  mais  est  seulement  em|«ché  d'en  jouir;  le  seigneur  n^en 
acquiert,  durant  b  saisie,  ni  la  propriété,  ni  même  la  possession^  habet  dun* 
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lojMl  nudam  euâtodiam,  comme  en  droit,  U  qui  mHUbaUur  in  ooffMiioiiMi 
rei  êertandm,  otU  fideieammiisi  servandi  camà;  ou  si  oo  voulait  souleoir, 
avec  Dumoulin,  que  le  seigneur  possède,  Il  ne  possède  la  chose  que  lon^coiis 
alieiMun,  comme  un  créancier  possède,  rem  sibipignori  daUm,  la  cboso  qui 
lui  a  été  donnée  en  nantissement;  c'est  pourquoi  le  seigneur  ne  perçoit  point 
à  son  profit  les  fruits  du  fief  saisi,  il  est  obligé  d'en  faire  rendre  compte  au 
vassal  par  les  commissaires  par  lui  préposés  k  la  saisie,  du  fait  desquels  il  esl 
responsable. 

40f .  A  plus  forte  raison  le  seigneur  qui  a  saisi  féodalement  ne  jouit  point, 
pendant  la  saisie,  des  droits  honorifiques  attachés  au  fief  saisi;  au  contraire, 
le  vassal  en  jouit  même  durant  la  saisie  féodale,  car  la  saisie  ne  le  prive  que 
des  fruits  qui  lui  doivent  être  restitués  après  qu'il  aura  obtenu  la  mainlevée  de 
la  saisie;  mais  elle  ne  le  prive  pas  de  la  jouissance  des  droits  honorifiques 
qui  sont  de  nature  h  ne  pouvoir  lui  être  rendus  par  celui  qui  en  a  joui  a  sa 
place* 

40^.  De  1^  Il  suit  que  le  seigneurlini  a  saisi  faute  de  dénombrement  le  fief 
de  son  vassal,  ne  peut  recevoir  la  foi  des  arrière-vassaux,  ni  saisir  leurs  ar* 
rière-fiefs  :  c'est  le  vassal,  leur  seigneur  immédiat,  qui  seul  peut  recevoir  leurs 
hommages  et  saisir  leurs  fiefs. 

Notre  coutume  d'Orléans,  art.  83,  en  a  une  disposition  expresse;  il  y  est  dit  : 
«  En  saisissant  par  le  seigneur  de  fief  son  plein  fief  par  iaute  d'aveu  (id  eH 
«  faute  de  dénombrement)  non  baillé,  il  ne  peut  saisir  ne  exploiter  ses  arrière- 
«  vassaux,  encore  qu'iU  ne  soient  en  foi  de  leur  seigneur,  » 

Dumoulin  apporte  une  exception  à  cette  règle,  savoir  dans  le  cas  où  le  plein 
fief  serait  un  fief  en  l'air,  qui  ne  consisterait  que  dans  la  directe  sur  les  ar- 
rière-vassaux :  cet  auteur  pense  qu'en  ce  cas  le  seigneur,  faute  pr  le  vassal 
de  donner  son  démembrement,  peut  saisir  les  arrière- vassaux  qui  ne  seraient 
pas  en  foi,  parce  qu'il  n'y  a  rien  autre  chose  qu'il  puisse  saisir.  Mais  je  pense 
même  qu'en  ce  cas  il  ne  peut  saisir  les  arrière-vassaux,  mais  peut  seulement 
saisir  le  fief  en  l'air  de  son  vassal,  de  la  manière  que  nous  avons  dit  au  chapî- 
tre  second  que  se  pouvaient  saisir  les  fiefs  en  Tair,  et  cette  saisie  lui  donnera 
en  conséquence  droit  d'arrêter  tous  les  profits  qui  pourraient  naître  par  les  mu- 
tations des  arrière-vassaux  pendant  le  cours  de  la  saisie. 

409.Quid,  Simon  vassal  avait  lui-même  saisi  féodalement  ses  vassanx 
faute  d'homme  ?  pourrais-ie,  en  saisissant  son  fief  faute  de  dénombrement, 
étendre  ma  saisie  aux  arrière-fiefs  saisis  par  mon  vassal  ? 

On  dira,  d'un  côté,  que  ma  saisie  s'étendant  à  tout  ce  qui  fait  partie  du  fiel 
de  mon  vassal,  doit  s'étendre  aux  arrière-fiefs  qui,  pendant  que  dure  la  saisie 
qu'il  en  a  faite,  sont  censés  en  faire  partie  et  y  être  réunis. 

D'un  autre  côté,  on  peut  dire  que  cette  réunion  qu'opère  la  saisie  féodale 
des  arrière-fiefs,  laite  par  mon  vassal  leur  seigneur  immèiiat,  n'étant  qu'une 
réunion  fictive  établie  en  sa  faveur,  on  ne  peut  s'en  prévaloir  contre  lui. 

Il  est  évident  que  la  saisie  faute  de  dénombrement,  ainsi  que  celle  faute 
d'homme,  ne  s'étend  point  aux  fruits  civils  ou  naturels,  nés  ou  perçus  avant 
la  saisie,  car  une  saisie  féodale  étant  une  saisie  du  fief,  ne  s'étend  qu'à  ce  qui 
en  foit  partie,  et  par  conséquent  ne  peut  s'étendre  à  ces  fruits  qui,  étant  de 
purs  meubles,  n'en  font  point  partie. 

S  III*  ^^  ^  forme  de  celle  saisie. 

â04.  Cette  saisie  féodale  faute  de  dénombrement  se  fait  dans  la  même 
forme  que  celle  foute  d'homme. 

'  L'établissement  d'un  commissaire  y  est  nécessaire,  puisque  le  seigneur  est 
comptable  des  fruits  envers  son  vassal. 

On  peut  en  établir  plusieurs  lorsque  le  fief  est  d'une  grande  étendue. 

Ces  commissaires  doivent  accepter  leurs  charges,  ils  ne  peuvent  être  cou* 
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trainto,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  on  ne  pourraii  en  trouver  d'autres.  Casiiu^ 

ierMi  nemintm  cogenévm  fieri  bonarum  emratorem niêi  magnâ  necet^ 

siiaU  hoc  procédai^  ul  invitus  erearetur,  L.  2,  $  3,  fT.  Curai,  bon.  dand. 

4II&.  Le  commissaire  établi  doit  laisser  subsister  les  baux,  et  faire  valoir 
par  ses  mains  ce  qui  n*est  pas  affermé,  ou  plutôt  si  l'exploitaiion  éuit  de  tron 
mnde  dÎKCussion,  foire  procéder  au  bail  par  justice,  suivant  les  art.  82,  83  et 
84  de  rordonnancede  i539.  iene  vois  pas  par  quelle  raison  IHimoulln  peutex- 
cepter  de  la  disposition  de  celle  ordonnance  la  saisie  foute  de  dénombrement 
et  permettre  aux  commissaires  de  foire  les  baux  sans  autorité  de  justice.        * 

Ces  commissaires  peuvent  demander  leurs  décharges  au  bout  de  trois  ans . 
ainsi  que  l'ordonnance  de  1661  le  permet  à  tous  les  commissaires. 

Leur  charge  finit  par  leur  mort  ;  mais  les  héritiers  du  commissaire  sont  te- 
nus de  dénoncer  la  mort,  afin  qu'on  puisse  mettre  un  autre  commissaire.  Les 
héritiers  qui,  par  négligence,  y  ont  manqué,  sont  tenus  des  dommages  et  in- 
téréis. 

S IV.  Quand  finit  la  saisie  faute  de  dénombrement? 


I.  La  sable  foute  de  dénombrement  finit  lorsque  le  dénombrement  a  été 
donné. 

Finit-elle  ipso  faetOj  ou  s'il  fout  que  le  vassal  en  obtienne  une  mainlevée 
du  seigneur,  ou  sur  son  rerus,  du  juge  ? — Dumoulin  décide  que  la  mainlevée 
se  foit  de  plein  droit  ;  que  ces  termes,  dont  se  servent  nos  coutumes,  peut  saisir 
jusqu'à  ee  que  ledit  dénombrement  lui  ait  été  baillé^  contiennent  une  condi- 
tion extinctive  de  la  disposition  à  laquelle  ils  sont  ajoutés. 

Dans  fo  coutume  d'Orléans,  il  fout  de  plus,  pour  que  le  vassal  obtienne  main- 
levée de  la  saisie,  qu'il  ait  payé  les  amendes  qu'il  a  encourues  foute  de  dénom- 
brement et  les  frais. 

409.  Un  dénombrement,  quoique  défectueux  en  quelque  chose,  opère-t-U 
la  mainlevée  de  la  saisie  ? 

Il  y  a  trois  opinions  sur  cette  question  :  il  y  en  a  qui  pensent  que  le  dénom- 
brement imparfait  opère  la  mainlevée  pour  ce  qui  y  est  compris,  et  non  pour 
ce  qui  y  est  omis;  quelques  coutumes  ont  embra^  ce  sentiment,  comme 
Cbalons,  art.  206. 

La  seconde  opinion  est  celle  dé  ceux  qui  pensent  que  le  dénombrement 
imparfait  n'opère  en  rien  la  mainlevée,  parce  que  l'obligation  de  donner 
dénombrement  est  une  obligation  individuelle,  à  laquelle  on  ne  peut  satis- 
faire pour  partie;  d'où  il  suit  que  celui  qui  n'a  donné  qu'un  dénombrement 
imparfoit,  n'ayant  satisfait  en  rien  à  son  obligation,  ce  dénombrement  ne  peut 
produire  aucun  effet,  ni  par  conséquent  opérer  la  mainlevée  d'aucune  partie 
du  fief,  quoique  comprise  audit  dénombrement. 

La  troisième  opinion,  4|ui  est  celle  de  Dumoulin,  $  8,  n^  6,  et  en  laquelle 
je  pense  qu'on  don  se  tenir,  est  que  le  dénombrement,  nonobstant  les  omis- 
sions, opère  la  mainlevée  de  tout  le  fief,  même  des  parties  qui  ont  été  omises. 
Un  nouvel  acquéreur,  le  plus  souvent,  n'a  pas  une  connaissance  exacte  et  en- 
tière de  toutes  les  parties  dont  son  fief  est  composé;  c'est  pourquoi  on  doit 
penser  qu'il  a  entièrement  satisfait  à  l'obligation  de  porter  la  foi,  et  à  celle  de 
donner  un  dénombrement,  nonobsUnt  les  omissions  qui  se  trouvent  dans  le 
dénombrement. 

1*  H  a  satisfait  k  la  foi;  car  en  portant  la  foi,  il  a  eu  intention  de  la  porter 
pour  tout  son  fiel  et  toutes  ses  dépendances,  tant  pour  celles  qui  sont,  que  pour 
ceilesqui  ne  sont  pas  à  sa  connaissance,  et  par  conséquent  il  a  couvert  le  fief. 

2»  Il  a  satisfoit  entièrement  au  dénombrement,  car  la  disposition  de  la  cou- 


donné  de  bonne  foi,  de  tout  ce  qui  esta  saconnaissancCi  sauf  à  discuter  entre 
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le  seigneur  el  le  vassal  ce  qui  pcMirrait  avoir  été  omis,  et  I  1^  :joiiler. 
La  saisie  iaute  ^e  déMmbreiiieDt  est  la  peine  de  bi  conlnmaee  et  de  la  de- 
meure dans  laquelle  le  vassal  est  de  le  donner;  il  n'est  pins  en  demeure  dés 
^'il  en  a  donné  un^  qnoîmie  dans  ce  dénombrement  il  y  ait  quelqnes  aiticles 
omis;  csr  la  présomption  devant  être  qu'ils  sont  échappés  k  sa  connaissance, 
ce  n'est  point  une  contumace  de  sa  pan  de  les  avoir  omis;  par  conséquent,  il 
ne  doit  plus  y  avoir  lieu  à  la  sûsie;  notre  coutume  parait  avoir  embrassé  ce 
Sentimeat,  comme  il  résulte  de  l'art.  82»  où  il  est  dit  «que  le  vassal  doit  jouir 
pendant  le  procès  sur  l'aveu,»  ce  qui  suppose  que  le  vassal  quiadonné  son  dé- 
nombrement, doit  avoJr  mainlevée  entière. 


CHAPITRE  \. 

Des  droits  uHlesj  ms  profits  de  fief. 

409.  Les  fiers  sont  chargés  envers  les  seigneurs  de  certains  droits  utiles 
qui  leur  sont  dus  par  les  mutatiens. 

On  airelle  ces  droits  utiles,  profiti  de  fief. 

Dans  la  pkipart  des  coutumes,  les  mutations  du  Ûef  servant  qui  arrivent  par 
la  vente  de  ce  fief  ou  autre  contrat  équipolent,  donnent  lieu  à  un  profit  par- 
ticulier, qu'on  appelle  profit  de  wnie;  et  comme  dans  plusieurs  ooolumes, 
telles  que  celles  ae  Paris  et  d'Oriéans,  ce  profit  consiste  dans  la  cinquième 
partie  du  prix,  on  rappelle,  dans  ces  coutumes,  profit  de  quinL 

Les  autres  mutations  (si  on  en  excepte  quelques-unes  qui  sont  exen^^de 
profit)  donnent  lieu  wâ  profit  de  rachat. 

Nous  parlerons  de  ces  dilTérents  profits  en  deux  parties  séparées. 

4#0.  Le  droit  de  rHrenU  féodal  qui  appartient  au  seigneur,  en  cas  de  vente, 
peut  aussi  passer  pour  un  droit  utile,  dont  nous  parlerons  dans  une  troî^éme 
partie;  enfin,  il  y  a  quelques  droits  utiles  et  extraonHnaires  fondés  sur  des 
titres  particuliers,  tel  que  le  droit  de  cheval  de  service ,  dont  nous  dirons  na 
mot  dûis  nne  quatrième  partie. 

Partie  ntBinÈRB.  -^  Du  profit  de  vente  on  de  quini. 

410.  L'oridne  du  profit  de  vente  dans  les  fiefe  paraît  venir  de  ce  que  les 
flefe  n'étant,  dieins  leur  origine,  que  de  simples  bénéfices  à  vie,  les  vassaux  ne 
pouvaient  en  disposer  que  du  consentement  de  leur  seigneur;  et  que,  pour  cè« 
tenir  ce  consentement,  ou  en  reconnaissance  de  ce  que  le  seigneur  l'avait 
bien  voulu  accorder^  ils  lui  foisaient  un  présent;  depuis  les  fiefs  sont  devenus 
biens  patrimoniaux  et  disponibles^  mais  h  la  charge  d'un  profit  qui  est  dû  toutes 
les  fois  que  le  fief  est  vendu,  et  qui  tient  lieu  du  présent  qn^>n  faisait  an  sel- 
gneur  pour  obtenir  son  consentement. 

Ce  profit  s'appelle  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Oriéans,  et  dans  beau- 
coup d'autres,  pro/tl  de  quint,  parce  qnll  consiste,  dans  ces  coutumes,  en  hi 
cinquième  partie  du  prix  pour  lequel  le  fief  a  été  vendu  ^. 

41 1«  Maxime  générale.^  Ce  qui  donne  ouverture  an  profit  de  quint,  est 
la  vente  du  fief. 

De  cette  maxime  on  tire  trois  principes  : 

Le  premier,  que  c'est  la  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

*  Aujourd'hui,  il  est  dû  au  trésor  pu- 1  (dixième  compris!  pour  droits  de  mu- 
bfic  six  fronce  cinq  centimes  par  cent  |  tation  par  vente  a'mmieubles. 


r*  PARTIE.    CHAP.  V.    DES    DROITS    UTILES.  603 

Le  tecoBd,  que  c'est  la  vente  du  fief  et  non  d'autre  chose. 

Le  trokièfloe^que,  Unt  qu^il  n'y  a  pas  un  contrat  de  Tente  parùU,  il  ne  peat 
y  avoir  ouverture  au  profit  de  quimL 

Nous  exposerona  le  premier  principe  dans  la  première  aectk>tt  de  ce  cba- 
I^lre  ;  et  aprèf  avoir  exposé  les  corollaires  généraux  qui  en  résultent ,  nous 
parcourrons  par  le  détail  les  diflerentes  espèces  de  contrats  qui  doivent  ou 
ne  doivent  pas  passer  pour  contrats  de  vente,  équipolents  à  vente  ou  mêlés 
de  vente,  k  l'efict  de  donner  ou  de  no  pas  donner  ouverture  au  profit  de 
quint. 

Nous  exposerons  daffs  la  seconde  section»  le  second  priodpot  «  qu'il  n'y  a  que 
la  vente  du  fief  môme  qui  donne  ouverture  au  profit.» 

Dans  la  troisième,  nous  traiterons  de  la  perfection  que  doit  avoir  le  contrat 
de  vente  i^our  donner  ouverture  au  profit,  et  nous  ferons  quelque  application 
de  nos  principes  aux  décrets* 

Dans  une  quatrième  section ,  nous  verrons  les  espèces  de  contrats  qui  ne 
donnent  pas  ouverture  au  profit  de  vente. 

Dans  une  cinquième,  nous  verrons  en  quoi  consiste  ce  profit,  et  par  qui  il 
est  dû. 

Dans  «ne  sixième,  nous  traiterons  des  actions  qu'ont  les  seigneurs  pour  être 
payés  des  profits ,  des  remises  qu'ils  ont  coutume  de  bke  et  des  fins  de  non- 
recevoir  qu'on  peut  leur  opposer. 

Dans  une  septième,  nous  traiterons  du  privilège  d'exemptions  de  profits  dans 
les  mouvances  du  roi|  dont  jouissent  certaines  personnes. 

SBGT.  P*.^ExpoeiTK»i  va  pumiir  pixrgipb. 

ât^.  Que  c^est  la  vente  qui  donne  ouverture  an  profit  de  quint. 

ART.  I^.  •*-  CoroUaIrts  4o  «e  principa. 

41  S.  Corollaire  I*'.  —-Lorsqu'il  n'y  a  point  de  vente,  il  n'est  point  d4  de 
profit,  encore  bien  qu'en  conséquence  d'une  vente  putative,  il  y  ait  eu  muu- 
tion  du  fief. 

Exmt^ple,  L'héritier  d'un  vendeur  qui  avait  vendu  un  fief  sous  une  condi- 
tion qui  avait  défailli,  ignorant  que  la  vente  a  été  laite  sous  condition,  ou  que 
la  condition  eût  défailli,  livre  le  nef  à  l'acbcteuri  quoique,  en  conséquence  de 
cette  vente  putative,  il  ait  été  livré  à  l'acheteur,  que  cet  acheteur  en  soit  devenu 
propriétaire,  qu'il  y  ait  eu  par  conséquent  une  mutation  de  fief,  la  propriété 
ayant  véritahlewent  passé  de  la  personne  du  vendeur  en  celle  de  Tacbeteur; 
qu'il  arrive  même  une  seconde  mutation  de  fief,  lorsqu'après  l'erreur  recon- 
nue, le  fief  est  rendu  par  l'acheteur  au  vendeur,  néanmoins  il  n'y  a  point  ou- 
verture au  profit  de  quint;  le  seigneur  aon-seulement  ne  le  peut  demander, 
mais  doit  le  rendre,  sll  l'a  reçu  ^. 

La  raison  en  est  que  ce  n'est  point  les  mutations  seules  fer  m«  mais  que 
c'est  la  vente  qui,  suivant  notre  principe,  donne  ouverture  au  profit  de  vente; 
d'où  il  suit  que»  lorsqu'ï  n'y  a  poini  eu  de  vente,  il  ne  peut  y  avoir  ouverture 
aux  profits. 

414.  Corollaire  IL  ^  Lorsqu'une  vente  a  été  rescindée  par  lettres  de 
rescision, quoique,  en  conséquence  de  cette  vente,  la  chose  ait  été  livrée  à  l'a- 
cheteur, et  qu'il  y  ait  eu  mutation  de  fief,  il  n'est  point  dû  de  profit  et  le  sei- 
gneur doit  le  rendre»  s'il  ra^reçu. 


*  Le  trésor  serait  moins  généreux. 
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La  raisoQ  en  est,  qu'une  vente  nulle  et  qui  est.resdndée,  n*est  pas  une 
véritable  vente  qui  puisse  donner  ouverture  au  profit  de  vente }  de  lài  la  maxime 
€9  eonlractu  nulh  nulla  debeniur  laudimia^. 

SlB.  Cela  a  lieu  quand  même  l'acheteur,  en  conséquence  de  cette  vente, 
aurait  possédé  le  fief  pendant  plusieurs  années,  et  n'aurait  point,  par  quelque 
Gonsidéralion  particulière ,  été  condamné  à  en  rendre  les  fruits;  car  ce  vfaat 
pas  la  mutation  qui  a  eu  effet  qui  donne  ouverture  au  profit  de  vente  ;  mais 
c'est  le  contrat  de  vente,  et  lorsqu'il  est  annulé,  il  ne  reste  plus  de  cause  qui 
ait  pu  donner  ouverture  au  profit  de  quint;  ainsi  une  K décide  fort  bien  Du- 

Kîneau,  à  la  vérité  contre  le  sentiment  de  Dumoulin,  au  $  78,  glos.  1,  n<»  15, 
[ais  Dumoulin  lui-même ,  suivant  ces  principes,  auxquels  il  ne  paraît  pas  en 
celte  occasion  faire  aueniioni  décide  ailleurs,  $  33,  glos.  1,  n*  144,  qu'en  ce 
cas  il  n'est  dû  que  le  rachat. 

41  G.  Si  l'acheteur,  sur  une  demande  en  entérinement  de  lettres  de  resci- 
rîon  pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié ,  avait,  comme  il  le  peut,  suppléé  le 
juste  prix,  le  contrat  de  vente  subsistant  en  ce  cas,  aura  donné  ouverture  au 
profit  de  quint,  non-seulement  du  prix  porté  au  contrat;  mais  encore  du  quint 
du  prix  suppléé,  et  le  tout  appartient  à  celui  qui  était  seigneur  lors  du  contrat; 
car  l'acheteur ,  dès  le  temps  du  contrat  et  par  le  contrat  même ,  a  été  obligé 
au  supplément,  s'il  voulait  que  le  contrat  subsistât;  et,  par  la  même  raison, 
dès  ce  temps  le  quint  a  été  dû. 

Il  n'est  pas  intervenu  une  nouvelle  convention ,  en  vertu  de  laquelle  le 
supplément  du  juste  prix  fût  dû ,  puisque  Tacheteur  n'a  pas  besoin  d'un  nou- 
veau consentement  du  vendeur  pour  le  suppléer  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  que 
le  contrat  de  vente  en  vertu  duquel  il  soit  dû,  non  quidem  jmrè,  mais  si  I  a- 
cheteur  veut  que  ce  contrat  subsiste  :  donc  il  ne  peut  y  avoir  que  le  contrat 
qui  ait  pu  produire  le  profit  de  quint,  même  du  prix  suppléé  ;  d'où  il  suit  qu'il 
est  dû ,  comme  nous  le  décidons ,  a  celui  qui  était  seigneur  lors  du  contrat , 
quoiqu'il  y  ait  des  auteurs  qui  décident  le  contraire ,  et  qui  veulent  que  le 
quint  du  supplément  soit  dû  au  seigneur  du  temps  de  la  sentence  qui  a  en* 
tériné  les  lettres  de  rescision ,  à  mieux  n'aime  l'acheteur  payer  le  supplé- 
ment. 

419.  Corollaire  III.— Lorsque  plusieurs  mutations  procèdent  d'une  même 
vente,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  un  seul  profit  de  vente.  C'est  une  consé- 
quence bien  prochaine  du  principe,  «que  c'est  le  contrat  de  vente  qui  produit  le 
profit  de  vente,  plutût  que  les  mutations.» 

ExempUi*  Lorsqu'un  fief  vendu  a  été  retiré  sur  l'acheteur  par  un  tiers  , 
par  droit  de  refus,  ou  par  droit  de  retrait  lignager,  il  n'est  dû  qu'un  seul  pro- 
fit, quoiqu'il  y  ait  eu  deux  mutations  de  fief,  la  propriété  du  fief  ayant  vérita- 
blement passé  du  vendeur  à  l'acheteur,  et  de  l'acheteur  au  retrayant  ;  car  co 
ne  sont  pas  les  mutations  per  te,  mais  c'est  la  vente  qui  produit  ce  profit.  Or, 
dans  cette  espèce,  il  n'y  a  qu'une  vente;  savoir,  celle  qui  a  été  faite  d'abord 
à  l'acheteur  étranser ,  aux  droits  duquel  le  retrayant  a  été  subrogé,  d'où  il 
suit  qu'il  ne  peut  être  dû  qu'un  seul  profit  de  vente.  C'est  sur  ces  principes 
que  la  coutume  d'Orléans  décide,  art.  405,  qu'en  retrait  d'héritages  n'est  dû 
aucun  profit. 

419.  Quid,  si  l'acheteur  avait  dans  l'année  vendu  au  retrayant  l'héri* 
tage  pour  le  même  prix  qu'il  l'avait  acheté,  et  à  la  charge  de  le  rembourser  de 
tout  ce  qu'il  lui  en  aurait  coûté? 

^  F.  art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  i  «  conformité  de  la  présente,  ne  pourra 
7,  qui  défend  en  principe  la  restitution  1  «  êtrerestitué,quels  que  soient  lésé  vé- 
des  droits  perçus  :  «  Tout  droit  d'enre-  «  nements  ulténeurs,  sauf  les  cas  pré- 
«  gistrenient  perçu  régulièrement  en  |  «  vus  par  la  présente.  » 
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tum  eii  quàm  ad  verba  ;  d'où  oq  conclut  qu'ua  tel  acte  ne  doit  pas  produire 
UD  nouveau  profit. 

Néanmoins,  je  pense  qu'un  tel  acte  est  une  nouvelle  vente,  et  produit  un 
nouveau  profit,  parce  que  l'acheteur  en  vendant  au  lignager,  s'oblige  envers 
lui  à  la  garantie  ;  en  onoi  cet  acte  est  difïérent  du  retrait,  par  lequel  le  re- 
trayant est  censé  acquérir  directement  du  vendeur,  et  n'a  point  pour  garant 
celui  sur  lequel  il  exerce  le  retrait.  On  doit  croire  que  le  lignager  a  préjéré 
cette  voie  d'acquérir,  au  retrait  qu'il  avait  droit  d*exercer,  afin  de  se  ménager 
cette  garantie. 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  vendu,  par  la  résolution  de  la 
vente  qu'il  en  a  faite,  plutôt  que  par  une  nouvelle  vente;  quoique  cette  ré* 
solution  donne  lieu  à  une  seconde  mutation ,  il  n'est  pas  néanmoins  dA  un 
second  profit ,  parce  que  ce  ne  sont  pas  les  mutations  qui  produisent  par 
elles-mêmes  le  profit  de  quint,  mais  c'est  la  vente;  d'où  il  suit  que  n'y  ayant 
qu'une  vente ,  quoiqu'elle  ait  donné  lieu  à  deux  mutations ,  à  rune  par  son 
exécution ,  à  l'autre  par  sa  résolution  ,  il  ne  doit  y  avoir  ouverture  qu'ù  UQ 
seul  profit. 

419.  Corollaire  lY.— La  révocation  du  contrat  qui  ne  se  fait  pas  ver  viam 
annihUalioniip  eed  est  eimplex  reeoluiio  nro  tempore  /uîuro,  n'empêche  pas, 
à  la  vérité,  que  le  profit  ne  soit  dû  pour  le  contrat  |  mais  elle  ne  donne  pas 
ouverture  à  un  nouveau  profit  de  vente. 

La  raison  en  est,  que  cette  résolution  n'est  point  un  nouveau  contrat  de 
vente;  d'où  il  suit  que,  quoiqu'elle  produise  une  seconde  mutation,  il  n'est 
point  dû  un  second  profit ,  parce  que  ce  ne  sont  pas  les  mutations  qui  pro- 
duisent le  profit  de  vente  ;  mais  c'est  le  contrat  ;  et  par  conséquent  nj  ayant 
point  eu  oe  contrat,  il  ne  peut  être  dû  qu'un  seul  profit. 

Ce  corollaire  peut  recevoir  autant  d'applications  qu'on  peut  s'imaginer  de 
différentes  conditions  résolutoires  d'un  contrat  de  vente,  flous  nous  borne- 
rons au  réméré,*  et  à  l'espèce  de  l'article  112  de  notre  coutume  d'Orléans. 

Application  du  qwUriéfM  corollaire  au  réméré. 

â90.  C'est  en  conséquence  de  ces  principes ,  que  la  coutume  d'Orléans  » 
art.  12 ,  décide  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  profit  lorsqu'un  vendeur  exerce  le 
réméré. 

Ce  réméré,  dont  parle  notre  coutume  d'Orléans  en  cet  article,  est  une  clause 
par  laquelle  celui  qui  vend  un  héritage  convient  avec  l'acheteur  en  le  vendant, 
qu'il  lui  sera  permis  d'y  rentrer  en  rendant  à  l'acheteur  le  prix  et  tout  ce  qu'il 
lui  en  a  coûte  pour  l'acauérir  ;  lorsque  cette  clause  ne  contient  aucun  temps 
dans  lequel  le  vendeur  ooive  user  de  cette  faculté,  elle  ne  se  prescrit  que  par 
le  temps  ordinaire  des  prescriptions ,  qui  est  celui  de  trente  ans;  cette  pre- 
scription ne  court  point  contre  les  mineurs:  notre  coutume  dit,  dans  un  de 
ses  articles,  qu'elle  ne  court  qu'entre  âgés  et  non  privilégiés  *. 

4^1.  Lorsque  la  clause  prescrit  le  temps  dans  lequel  le  vendeur  pourra 
user  de  cette  faculté,  ce  temps  court  contre  les  héritiers  du  vendeur,  quoique 


«  V.  art.  )660  et  1663,  Cod.  civ. 

Art.  1660  :  «  La  faculté  de  rachat  ne 
m  peut  être  stipulée  pour  un  terme  ex- 
«  cédant  cinq  années.  — «  SI  elle  a  été 
m  Stipulée  pour  un  terme  plus  long. 


«  elle  est  réduite  à  ce  terme.  » 

Art.  1663  :  c  Le  délai  court  contre 
«  toutes  personnes,  même  contre  le 
«  mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recourt 
m  contre  qui  de  droit.  » 
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mineurs  ;  et  en  dbla  les  prescription  conventloiiiieHei  mn  dUféreaMs  des 
prescriptions  légales  de  trente  «w. 

49^.  Lorsque  h  conTention  a  détermiRé  le  temps  dans  temiel  le  réméré 
ilirif  être  exerce,  il  paraît,  suivant  les  premières  notions  du  droit,  que  le  ven» 
létm  dcdt  en  être  exclu  de  pielA  droit  par  Pexpiratkm  de  ce  temps  ;  car  ce 
sont  les  conventions  qui  font  la  loi  des  contrats.  Néanmoins,  la  junsprndence 
a  étabn ,  que  le  vendeur  n*en  était  point  déchu  de  plein  droit  «  et  qn'il  fallait 
que  racheteur,  après  respiration  du  ten»ps ,  Passignât  par«devant  son  jnee , 
pour  faire  prononcer  contre  lui  ■  :  que  faute  par  lutd'avoir  exercé  le  réméré 
dans  le  temps  conventi ,  il  en  demeurerait  déchu  ;  et,  sans  cette  sentence,  la 
feculié  de  réméré  ne  se  prescrit  que  par  le  temps  de  la  preacriptio^i  légale, 
!ifcst*à-dire  par  trente  ans. 

Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  la  grande  Êiveur  de  la  clause  de  réméré  ; 
ftveur  qui  résulte  de  ce  qu'on  présume  que  ceux  qui  vendent  avec  ceue 
dause,  vendent  à  vil  prix  compuUi  necessiuile  rei  familiarU. 

4L%tt.  Lorsque  le  vendeur  exerce  la  fiaiculté  de  réméré,  il  est  évident  que 
ce  n'est  pas  une  nouvelle  vente  qui  loi  est  £»ite  par  Padieteur  ;  car  le  eonse»- 
f ement  étant  de  la  substance  de  la  vente,  il  fanarait  pour  qu'il  y  eût  nue  aou« 
velle  vente,  qull  fiU  Interveno  un  nouveau  consentemenu  Or,  3  n'en  inier- 
Tient  point,  puisque  ce  réméré  peut  s'exercer  contre  l'acheteur  malgré  hiî}  ce 
réméré  s'exerce,  non  en  vertu  d'une  nouvelle  convention,  mais  en  vertu  d'une 
danse  qui  fait  partie  du  seul  contrat  de  vente  qui  soit  intervenu  entre  fe  ven- 
deur et  radieteur.  C'est  potir  cela  que  notre  coutmne  décide,  comme  nous  ve- 
sens  de  le  dire,  qu^  n^est  point  dû  un  nouvean  prollt  pour  le  réméré;  cl  sa 
décision  estfondée  sur  notre  principe,  «  quec*est  la  vente  qui  produit  fe  profit 
de  qHint,»,et  que  par  conséquent  il  ne  peut  pas  y  avoir  ouverture  à  deux  profits 
de  quint,  lorsqu'il  n'y  a  qu^ine  vente. 

494.  Pour  quMl  ne  soH  pas  dû  un  nouveau  proût  par  celui  qui  exerce  le 
réméré,  notre  coutume  veut  que  la  (acuité  de  réméré  ait  été  accordée  oar  te 
traité  de  vente;  il  en  serait  donc  dû  un  nouveau,  si  elTe  n'eût  été  accordée  que 
par  une  convention  Intervenue  ex  iiîiero&Uo^  depuis  le  contrat  de  vente  con- 
aonmié;  car  cette  nouvelle  eonvention  forme  une  nouvelle  vente,  qui  produit 
un  second  profit. 

Cela  a  lieu  quand  même,  par  l'acte  nasse  €m  inUrvàilùf  depuis  le  contrat  de 
Tente  exécuté,  les  parties  auraient  déclaré  qu'elles  étaient  convenue»  par  le 
traité  de  vente,  que  le  vendeur  aurait  la  faculté  de  réméré,  et  que  c'était  par 
-  omission  que  la  clause  ne  se  trouvait  point  insérée  au  contrat;  te  seigneur 
,  ne  serait  point  tenu  d'ajouter  foi  à  cette  déclaration,  qui  pourrait  être  faite 
contre  la  vérité,  pour  le  frustrer  du  second  proût  qui  lui  appartient  pour  le 
réméré  exercé  en  vertu  d'une  convention  intervenue  depuis  le  contrat. 

49&.  Si  le  contrat  de  vente  portait  la  clause  de  réméré  pour  un  tempe,  pitld 
pour  dix  ans,  et  que  par  une  nouvelle  convention  intervenue  depuis,  cette  fa- 
culté eût  été  prorogée  pour  un  temps  plus  long,  le  réméré  donnerait*&  ouver* 
ture  à  un  nouveau  prolU  de  vente  ? 

Il  faut  distin^er  s'il  est  exercé  dans  le  temps  porté  par  le  contrat  de  v^ie, 
le  réméré  se  fiut  en  ce  cas,  en  vertu  de  la  première  eonvention,  qui  fait  partie 
du  contrat,  et  non  en  vertu  de  la  convention  de  prorogaÉlon,  qm  n'a  poist 
alors  d'exécution  ;  et  par  conséquent  le  réméré,  en  ce  cas,  ne  contient  pas  une 


^  F.  art.  1661  et  1662,  €od.  clv. 
Art.  1661  :  «  Le  terme  fixé  est  de  ri- 
•  gtteur,et  ne  peut  être  prolongé  par 

«  le  jugCr  9 


Aru  1662  :  «  Faute  jMir  le  vendeur 
<«  d'avoir  exercé  son  action  de  réméré 
«  dans  le  terme  prescrit,  raopiéreur 
«  demeure  pnmlétaire  irrévocable.» 
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nouvene  vente;  d'où  il  suit,  qu'il  n'est  pas  dû  un  novrtean  profit;  mais  si  le 
réméré  n'est  exercé  qu'après  le  temps  expiré  de  la  première  convention,  et 
pendant  le  temps  de  la  prorogation,  le  réméré,  s'exer^nt  alors  en  vertu  d'nno 
nouvelle  convention»  est  une  nouvelle  vente  qin  produit  un  nouveau  profit. 

^%B^  Ne  pottrrait-OA  pas  dire  que,  même  en  ce  cas,  le  réméré  s'exerce  en 
v«nude  la  première  convention  portée  au  contrat,  qui,  selon  la  jurisprudence 
d-desaus  rapportée,  continue  d'avoir  lieu,  même  i^rès  le  temps  expiréi  tant 
que  le  vendeur  n'est  pas  déchu  par  sentence? 

On  ne  peut  pas  dire  cela»  car  on  doit  prâiumer  que,  s'il  n'y  avait  pas  eu  con- 
'  [i,  l'acbeteur  n'aurait  pas  manqué  de  Haiire  déchoir  le 


veniionde  prorogation, 

vendeur  après  le  temps  expiré;  c'est  en  consiquenoe.j[e  la  nonveUe  conven- 
tion qu'il  ne  l'a  pas  lait;  et  par  conséquent  c'est  en  conséquence  de  cette  nou- 
velle convention  qiue  le  vendeur  exerce  le  réméré. 

4liV.  Nous  avons  vu  qu'il  était  nécessaire,  pour  que  le  réméré  ne  produisit 
fas  un  nouveau  profit  de  quint,  qu'il  fût  accordé  in  ipio  cotUrutiu.  par  le 
contrat  de  vente;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  clause  de  réméré  soit 
écrite  sur  même  carte  que  le  contrat  de  vente.  Notre  coutume  le  décide  ex- 
pressément, art.  12;  au  reste.  Il  &ut  que  la  carte  séparée  qui  contient  la  clause 
de  réméré,  soit  de  même  date  que  le  contrat,  et  qu'elle  ne  puisse  être  sus- 
pecte d'antidaté:  c^est  pourquoi  cet  acte  doit  être  par-devant  notaire,  ou,  s'il 
est  sous  seing  privé,  la  date  en  doit  être  assurée  par  le  contrêle. 

Différence  du  droit  de  refut  tl  du  rimer é. 

4t9.  SI  le  vendeur  du  fier  avait  stipulé  par  le  contrat  d^  vente,  im  droM 
de  reHis  ou  de  prélation  qu'il  pourrait  exercer  toutes  les  fois  que  Tacheteur  e% 
ses  successeurs  viendraient  h  revendre  le  fief;  et  que  l'acheteur  ayant  depuis 
revendu  le  fief,  le  vendeur  ait  exercé  son  droit  de  refus,  il  n'est  pas  douteux 
que  ce  vendeur  doit  un  nouveau  profit  de  quint,  car  il  n'y  rentre  pas  par  «ne 
simple  résolution  de  h  vente  qu'il  en  avait  faite,  comme  dans  le  cas  de  réméré  : 
mais  par  la  nouvelle  vente  volontaire  que  l'acheteur  en  a  faite  h  un  aeconé 
acheteur,  aux  droits  duquel  la  clause  du  contrat  lui  donne  le  droH  de  se  faire 
subroger;  celte  clause  ne  lui  donne  que  le  droit  d'être  préCftré,poor  acheter^ 
à  tout  autre  acheteur. 

Âpflicaiion  du  quatrième  corollaire  à  Vespèee  de  Varê.  112  de  la  coutume 

d^OrléwM* 

A99.  Lorsqu'un  vendeur  a  livré  à  l'acheteur  le  fief  vendu  fide  habita  de 
pretto,  et  que  depuis,  l'acheteur,  aui  n'en  a  pas  encore  payé  je  prix,  convient 
avec  le  vendeiur  de  lui  rendre  le  nef  poi 


avec  ic  vciiwiu  uc  iw  «cuwc  t^  «•«i  pour  le  prix  qu'il  fui  a  été  vendu,  celte 
convention  doit-elle  psdser  pour  une  nouvelle  vente  qui  doive  produire  un 
nouveau  profit  ? 

Il  semble  d'abord  qu'il  y  ait  une  nouvelle  vente,  puisqu'il  intervient  une 
nouvelle  convention,  et  que  ce  n'est  point  comme  dans  l'espèce  du  réméré,  en 
exécution  d'une  clause  du  premiercontrat,  mais  que  c'est  enexécution  de  cette 
nouvelle  convention  que  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage.  Néanmoins  Du- 
moulin, art.  33,  n«'  20  et  suivants,  dit  que  cette  convention  n'est  point  une 
nouvelle  vente,  mais  piolet  un  désistement  de  la  première,  partes  maaU  dis^ 
cedunt  d  contractu  quàm  de  novo  contrahunt;  et  en  conséquence  il  décide 
quil  n'est  point  dû  un  nouveau  profit  de  vente  :  Quando  coniraetuê  non  erai 
hinc  et  indê  impletuSj  putd  pretium  non  erai  solulum,  lieet  tes  rééditer  eseei 
iradita;  tune  quamvis  non  poeeint  petniterein  prœjudieium  jurii  jam  aequir 
eili  palrono;  tamen  reepectu  juris  futuri  quœrendi  ex  novo  contractu,  pos' 
eunt  pomitere  ;  non  de  novo  eontrahendo,  eed  distrahendo  et  reeedendo  à 
primd  venditione per  octum  retràêimUem...  ità  quod  ex  hoc  distractu  nulla 
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diminué  jwra  uUUa  prmtendere  pot€riU  Noire  coutame,  en  V*n.  113»  a  tuiTi 
ce  seDtimeDt. 

4911.  Poor  que  le  Tendeur,  qui  rentre  dans  son  héritage  pour  le  prix  qull 
Ta  vendu,  ne  doive  pas  un  nouveau  profit,  il  faut  que  le  prix  ne  lui  ait  pas  été 
payé,  au  moins  entièrement;  car,  s*il  avait  été  paye  entièrement, on  ne  pour- 
rait plus  dire  que  parles  màgU  diseeMerunî  à  eimiraeiu  quém  éê  novo  eon* 
traxerunt;  il  n'y  a  pas  lieu  à  se  désister  d'un  contrat,  après  qu'if  ne  reste  plus 
rien  St  exécuter  de  ce  contrat,  la  convention  ne  peut  donc  plus  alors  passer 
que  pour  une  nouvelle  vente  qui  doit  opérer  un  nouveau  prout. 

4S  f .  Quid ,  si  l'acheteur  n'avait  pas  payé  réellement  le  prix  mais  qu^il  eût 
consitué  rente  pour  le  prix  ? 

Il  y  a  en  ce  cas  de  la  difficulté:  onpeutdire,d'uncAté,quelecontratdevente 
est  de  part  et  d'autre  consommé;  car^  quoique  le  prix  n'ait  pas  été  réellement 
nombre,  il  n'en  est  pas  moins  acquitté,  le  vendeur  est  censé  l'avoir  hrevi  manm 
reçu  de  l'acheteur;  )i  qui  II  l'a  rendu,  pour  le  prix  de  la  constitution  de  rente 
que  l'acheteur  lui  a  faite.  Il  est  tellement  acquiUé  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
soit  dû;  il  n'est  dû  qu'une  rente  h  sa  place,  et  cette  rente  est  due,  non  en 
vertu  du  contrat  de  vente  du  fief,  mais  en  vertu  d'un  autre  contrat  de  constf- 
tution  de  rente,  qui  a  accompagné  le  contrat  de  vente  du  fief;  celui-ci  ayant 
été  consommé,  il  semhle  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  s*en  désister,  et  que  la  conven- 
tion par  laquelle  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  pour  le  prix  de  la  rente, 
ne  peut  passer  que  pour  une  nouvelle  vente,  qui  doit  opérer  un  nouveau 
profit* 

D'un  autre  c&té,  on  dit  que  facheteur  qui  doit  une  rente  pour  ce  prix,  n^est 
pas  véritablement  quitte  du  prix,  que  cette  rente  qu'il  doit  représente  le  prix; 
d*oùon  conclut  que,  lorsque  le  vendeur  rentre  dans  l'héritage  vendu,  faute  de 
paiement  de  cette  rente,  et  que  l'acheteur  lui  remet  l'héritage  pour  en  demeu- 
rer quitte,  c'est  dUeeuio  à  prima  vendiiiwie  magis  çuàm  nova  «endtti'o,  qui 
se  doit  pomt  opérer  un  nouveau  profita 

4S^.  Pour  que  le  vendeur  qui  rentre  dans  son  héritage  faute  de  paiement 
du  prix,  ne  doive  pas  un  nouveau  profit,  il  faut  qu'il  y  rentre  précisément  pour 
le  même  prix  qu'il  l'a  vendu;  car,  si  la  convention  qu'il  a  eue  avec  l'acheteur 
pour  y  rentrer,  contient  quelque  différence  dans  les  conditions  avec  le  premier 
contrat,  cette  convention  dès  lors  ne  peut  plus  passer  pour  un  simple  désiste- 
ment de  ce  premier  contrat;  mais  eue  forme  un  nouveau  contrat  de  vente» 
qui  doit  opérer  un  nouveau  profit. 

Il  n'importe  que  la  convention  intervienne  entre  les  personnes  mêmes  du 
tendeur  et  de  Tacheteur,  ou  entre  leurs  héritiers,  qui  succédant  aux  droits  et 
obligations  des  défunts,  posiunî  inlelliai  reeedtre  à  ecniraeîu. 

Mais  si  le  vendeur  avait  cédé  ou  lègue  la  créance  du  prix  k  un  tiers,  et  que 
Tacheteur  abandonnât  li  ce  cessionnaire  ou  légataire  l'héritage,  pour  être  quitte 
du  prix  de  la  vente,  cette  convention  serait  une  nouvelle  vente,  qui  opérerait 
un  nouveau  profit;  car  cette  convention  ne  pourrait  passer  pour  un  dâiiste- 
ment  du  premier  contrat  de  vente,  ce  désistement  ne  pouvant  se  faire  qu'en- 
tre les  parties  contractantes  :  Sic  enim  qui  eontraxeruni  diêtrasHae,  $1  abto 
quod  eontraxeruni  rece$$is$e  poaunê  inUlligi. 

ABT,  XI.  —  QmIs  soBtrnu  soal  CMMét  eoatrau  dé  vent«  à  l'sffét  ds 


4SS.  Le  e<mlrat  devenu  proprement  dit,  est  un  contrat  par  lequel  l'un 
des  deux  contractants  s'oblige  envers  l'autre  k  lui  faire  avoir  une  chose  pour 

*  Il  y  aurait  aujourd'hui  dans  cette  hypothèse  une  véritable  reventOi  un 
veau  contrat  très  distinct  du  premier* 
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un  certain  prii  convenu,  qui  doii  consister  en  ane  somme  d'argent^  que  cet 
autre  contractant  s'oblige  de  son  côté,  de  payer  ^. 

Non-seulement  ce  contrat  de  vente  proprement  dit,  produit  le  profil  de 
quioi,  les  contrats  équipollents  &  vente  ou  mêlés  de  vente  y  donnent  aussi  ou* 
verture;  c'est  pourquoi  la  coutume  de  Paris  ne  se  contente  pas  de  dire  «  lors- 
qu'un fief  est  vendu  »,  elle  ajoute,  «  ou  aliéné  à  prix  d'argent.  » 

$  I*'.  De$  conêrali  équipollents  à  vente. 

4S4.  lo  La  convention  par  laquelle  un  créancier  reçoit  un  fief  en  paiement 
d'une  somme  de  deniers  qui  lui  est  due,  est  un  contrat  équipollent  a  vente  ; 
car,  suivant  la  loi  4,  Cod.  de  Evielionibus,  date  eolutum  est  vendere^  et  par 
conséquent  celte  convention  donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

2p  La  donalion  rémunératoire,  lorsque  les  services  sont  appréciables  ^  prix 
d'argent,  est  pareillement  un  contrat  équipollent  à  vente,  qui  donne  ouverture 
au  profil  de  quint  ;  car  c'est  pareillement  aatio  in  solutum* 

Il  en  serait  autrement,  si  la  donation  était  faite  en  récompense  de  services 
vagues,  ou  même  si  elle  était  faite  en  récompense  de  services  désignés  et  dé- 
terminés, mais  qui,  par  leur  nature  ou  par  la  qualité  de  la  personne  qui  les  au- 
rait rendus,  ne  fussent  point  appréciables  h  prix  d'argent;  telles  donations  ne 
tiennent  rien  de  la  vente,  et  ne  donnent  point  par  conséquent  ouverture  au 
profil  de  quint*. 

3^  Si  je  donne  un  fief  à  la  charge  que  le  donataire  fera  certaines  choses 
pour  mon  service,  ce  contrat  n'est  point  un  contrat  de  vente,  mais  un  contrai 
de  la  classe  do  ut  faeias.  Néanmoins  si  ces  services  sont  de  nature  à  être  ap- 
préciés à  prix  d'argent,  c'est  un  contrat  équipollent  à  vente,  qui  donne  ouver- 
ture au  profit  de  quint. 

11  en  serait  autrement  si  les  services  n'étaient  pas  appréciables  Si  prix  d'ar- 
gent. 

485.  Lorsqu'un  fief  est  donné  h  la  charge  de  nourrir  le  donateur,  cette 
charge  étant  une  charge  appréciable  à  prix  d'argent,  le  contrat  doit  être,  seloa 
notre  principe,  équipollent  à  vente,  et  par  conséquent  produire  un  profit  de 
quint  de  la  somme  à  laquelle  sera  estimée  celte  charge. 

43G.  Lorsqu'un  fief  est  donné  à  rente  viagère,  c'est  encore  un  contrat 
équipollent  à  vente;  car  la  charge  d'une  rente  viagère  est  une  charge  appré- 
ciable h  prix  d'argent,  et  une  aliénation  qui  est  faite  à  prix  d'argent  opère  le 
profil  de  quint,  non-seulement  quand  elle  est  faite  pour  une  somme  certaine, 
payable  en  une  seule  fois,  comme  dans  le  cas  de  la  vente  proprement  dite  ; 
mais  aussi  lorsqu'elle  est  faite  pour  plusieurs  sommes  payables  par  chaque  an- 
née, et  dont  le  nombre  dépend  de  la  durée  incertaine  de  la  vie  du  cédant. 

4S9.  Lorsqu'un  héritage  est  donné  en  échange  contre  des  meubles,  le 
contrat  est  aussi  réputé  équipollent  &  vente,  parce  que  des  meubles  sont  faci- 
lement réductibles  en  deniers,  et  pour  obvier  aux  fraudes  ;  car  il  serait  facile 
de  déguiser  un  contrat  de  vente,  en  donnant  un  héritage  en  échange  de  meu- 
bles, avec  une  paction  secrète,  que  celui  qui  aurait  donné  les  meubles  pour 
riiéritage,  les  rachèterait  pour  une  somme  d'argent  convenue. 

439.  A  l'égard  de  l'échange  d'un  fief  contce  un  autre  immeuble,  c^est  un 
contrat  qui  n'est  point  équipollent  à  vente,  et  qui  ne  produit  point,  suivant  les 


»  F.  art.  158-2, 1«  alinéa,  Cod.  civ. 

An.  1 582  :  (c  La  vente  est  une  con* 
«  vention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à 
a  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la  payer. 
«  —  Elle  peut  être  faite  par  acte  au- 


ft  thentique  ou  sous  seing  privé.  » 
*  11  est  encore  important  de  distin- 
guer si  l'acte  est  une  vente  ou  une  do- 
nalion, sous  le  rapport  des  droits  de 
mutation  qui  sont  a  payer. 
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coutumes  et  Paris  et  d'Oriéanfi,  de  profil  de  quint  aux  seigneurs.  Mais  par  les 
édits  de  mai  1645,  de  février  1674,  et  les  dédarattons  des  13  mars,  !•'  mai  et  4 
septembre  1696,  ces  contrats  eoçendrent  profit  de  quint  au  droit  du  roi  dans 
ses  mouTances,  et  au  profit  des  seicneurs  qui  ont  payé  une  certaine  finance  au 
roi,  pour  jouir  de  ce  profit  dans  l'âendue  de  leurs  seigneuries,  sinon  au  profit 
des  étrangers,  qui,  au  refus  desdits  seigneurs»  ont  acheté  lesdiis  droits  dans 
rétendue  desdites  seigneuries. 

Observez  que,  sur  ce  droit  de  qQint,1esei^ur  prend  ce  qui  loi  est  dû  par  les 
coutumes,  et  le  surplus  appartient  à  l'adjudicauire  des  droits  d'échange. 
-  4S9.  Ce  que  nousavons  dit  «  que  rechange  d*un  fief  contre  un  immeuble,  ne 
produit  point,  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  de  profit  de  quint,  au 
profit  des  seigneurs  »,  a  lieu  non-seulement  lorsque  l'échange  se  fait  contre  un 
immeuble  réel;  c*est-k-dire,  contre  un  héritage;  mais  même  lorsqu'il  se  £sdt 
contre  une  rente  constituée  ]  et  il  faut  pour  cela  que  trois  choses  concourent. 

V  II  faut  que  la  rente  que  j'acquiers  ne  soit  pas  une  rente  simulée  qu'une 
personne,  au  moyen  d'une  contre-lettre  portant  îndenmité  que  je  lui  donne- 
rais, ferait  sémillant  de  créer  à  mon  profit,  pour  qu*il  la  donnk  en  échange  du 
fief»  Au  reste,  cette  fraude  doit  être  prouvée;  et  la  seule  circonstance  qu'elle 
n'a  été  créée  que  quelques  jours  avant  le  contrat,  et  par  quelqu'un  de  mes  pro- 
ches, ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  celte  fraude, 
.  ip  II  faut  que  cette  rente  que  je  donne  en  échange  do  fief,  soit  due  par  un 
tiers  ;  car,  si  elle  est  due  par  celui  de  qui  j'acquiers  le  fief,  qui  me  donne  le  fief 
pour  s'acquitter  envers  nooi  de  celte  rente  ;  ce  n'est  pas  tant  un  échange  qu'une 
dation  en  paiement  ;  et  le  contrat  de  dation  en  paiement  est  équipollent  à  vente, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  cî-dessus* 

3<^  Il  faut  que  cette  rente  ne  soit  pas  devenue  exigible  lorsque  je  Tai  donnée 
en  échange  du  fief;  car.  si  elle  était  déjà  devenue  exigible,  putà  au  moyen 
d'une  opposition  à  un  décret  que  j'aurais  faite  pour  raison  de  cette  rente,  ou  si 
j'avais  obtenu  contre  le  débiteur  sentence  qui,  faute  par  lui  de  rapporter  l'em- 
ploi qu'il  serait  obligé  de  rapporter,  l'aurait  condamné  à  la  rembourser  ;  en  ce 
cas,  celui  qui  a  aliéné  son  fief  en  échauffe  de  celte  rente,  acquiert  la  créance 
de  cette  somme  exigible  ;  et  c'est  une  aliénation  faite  à  prix  d'argent,  mediante 

Secunid  numeratdy  et  par  conséquent  un  contrat  équipollent  k  vente,  qui 
onne  lieu  au  profit  de  quint«  Tel  est  le  sentiment  de  Lalande  sur  l'art.  13  de 
notre  coutume. 

4JIO.  Au  reste,  lorsque  ces  trois  conditions  concourent,  réchange  contre 
une  rente  constituée  n'est  point  regardé  comme  un  contrat  équipollent  à 
vente,  quand  même  l'acquéreur  du  fief  aurait  promis  fournir  et  faire  valoir  la 
rente;  et  que,  pour  se  décharger  desonoblisation,  il  l'aurait  remboursée  par 
la  suite  ;  car  il  serait  toujours  vrai  que  le  nef  aurait  été  aliéné  en  échange 
d'une  rente  et  non  à  prix  d'argent ,  et  l'argent  que  l'acquéreur  do  fief  donne 
par  la  suite,  n'est  pas  donné  pour  le  prix  du  fief  qu'il  a  acquis,  mais  pour  le 
rachat  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  fournir  et  faire  valoir  k  rente  qu'il  a 
donnée  en  contre-échange  :  cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt  rapporté  par  Louet,  ei 
par  Lalande,  sur  l'article  13  de  notre  coutume. 

Le  bail  à  rente  rachetable  est  encore  regardé  comme  un  contrat  équipollent 
Il  vente,  à  cause  de  la  feculté  qu'a  le  preneur  d'avoir  l'héritage  pour  une  somme 
de  deniers  en  rachetant  la  rente  ;  c'est  pourquoi  la  coutume  de  Paris,  art  23» 
assujettit  ce  contrat  au  profit  de  quint,  ainsi  que  notre  coutume,  art.  10,  pourvu 
que  le  bailleur  se  soit  dessaisi  de  la  foi. 

$  IL  Des  contraU  miles  de  vente. 

441.  Lorsqu'on  échange  un  fief  contre  un  héritage  de  moindre  valeur, 
avec  un  retour  en  deniers,  le  contrat  est  mêlé  de  vente  $  et  par  conséquent  Û 
donne  lieu  au  profit  de  quint,  pour  raison  de  la  somme  de  deniers  que  retourno 
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racqaéreur  du  fief.  Gela  est  décidé  par  Tart.  13  de  notre  coutume,  qui  porte  : 
€  Eu  échaof[e  d'héritageg,  quand  il  y  a  tournes  ou  changes  équipollents^  est 
c  acquis  quint-denier  au  seigneur  pour  les  tournes j  et  pour  l'outre  plus» 
«  rachat.  »  ^ 

Il  en  serait  de  même  si  le  retour  atait  été  donné  en  autres  choses  mobi-^ 
liaires  au  Heu  d'argent,  ou  s'il  eût  consisté  en  une  rente  rachetable  constituée 
par  l'acquéreur. 

Observez,  en  passant,  que  le  rachat  qui  est  dû  pour  l'échange  mêlé  de  vente 
n'est  pas  un  radiât  en  entier  :  par  exemple,  si  la  somme  donnée  pour  retour 
fait  le  quart  de  la  valeur  du  fief,  et  l'héritage  donné  en  contre-échange  de  ce 
fief  les  trois  quarts,  ce  contrat  sera  échange  pour  les  trois  quarts,  et  vente  pour 
le  quart  ;  par  conséquent  il  sera  dû  le  profit  de  quint  pour  le  retour  en  deniers, 
et  un  profit  de  rachat  non  entier,  mais  des  trois  quarts^  c'est-à-dire  les  trois 
quarts  du  revenu  de  l'année. 

44^.  Le  bail  à  rente  avec  démission  de  foi  lorsqu'il  y  a  deniers  d'entrée, 
est  aussi  réputé  un  contrat  mêlé  de  vente  jusqu'à  concurrence  desdits  deniers, 
et  il  donne  lieu  par  conséquent  au  profit  de  quint  de  la  somme  donnée  ou 
promise  par  forme  de  deniers  d'entrée,  et  le  nchat  est  dû  pour  le  surplus. 

448.  Il  y  a' des  contrats  qui  sont  mêlés  de  donation  et  de  vente,  telles  sont 
les  donations  qui  contiennent  la  charge  de  payer  quelque  somme  d'argent,  ou 
qui  contiennent  quelques  autres  charges  ap|)reciables  a  prix  d'argent.  Lorsque 
ces  charges  n'égalent  pas  la  valeur  de  l'héritage  donné,  le  contrat  est  contrat 
de  vente  ou  équipollent  à  vente ,  pour  raison  de  ces  charges  et  donation 
pour  le  surplus }  et  par  conséquent  u  est  dû  profit  de  quint  de  la  valeur  des 
charges  et  rachat  pour  le  surplus* 

444.  Lorsqu'un  fief  est  vendu  pour  le  prit  de  20,000  liv.  que  je  suppose 
être  sa  valeur,  et  que  par  le  contrat  le  vendeur  déclare  qu'il  fait  remise  de 
12,000  liv.  sur  le  prix,  le  contrat  est^il  entièrement  contrat  de  vente,  et  pro- 
duit-il le  profit  de  quint  de  la  somme  entière  de  20,000  liv.  ou  s'il  est  un  con- 
trat de  vente  seulement  pour  les  deux  cinquièmes,  n'y  avant  que  les  deux  cin- 
quièmes du  prix  qui  soient  exigibles  ^  et  donation  pour  le  sun;)lus. 

Dumoulin  décide  que  ce  contrat  est  entièrement  contrat  de  vente,  et  que  le 
profit  de  quint  est  dû  pour  la  somme  entière  de  20,000  liv.  qui  en  est  le  prix; 
la  remise  de  partie  de  ce  prix  qui  est  faite  par  ce  contrat,  est  une  donation 
qui  ne  tombe  que  sur  le  prix  et  non  sur  la  chose  vendue  $  le  vendeur  a  pu 
avoir  ses  raisons  pour  faire  tomber  sa  donation  plutôt  sur  le  prix  que  sur  la 
chose,  afin  de  conserver  à  sa  famille  le  droit  de  retrait  lisnager  sur  l'acqué- 
reur, que  la  famille  n'aurait  pas»  si  l'héritage  eût  été  aliéné  à  titre  de  do- 
nation. 

On  opposera  peut-être  contre  cette  décision»  qu'un  prix  dont  le  vendeur  fait 
remise  par  le  contrat,  est  un  prix  imaginaire^  qu'il  est  de  l'essence  de  la  vente 
que  le  prix  ne.soit  point  imaginaire,  mais  soit  un  prix  que  l'acheteur  se  soit 
effectivement  oblige  de  payer,  ainsi  qu'il  est  établi  en  la  loi  36,  ff.  de  Contrah. 
empL  Cum  in  venditiane  quiê  rei  prctiutn  ponit,  donalionU  causa  non  eo^ac- 
iunUf  non  videlur  vtnderê. 

La  réponse  est,  qu'il  est  à  la  vérité  de  l'essence  du  contrat  de  vente  qu'il 
contienne  un  prix  qui  ne  puisse  pas  être  un  prix  imaginaire  j  mais  de  même 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  prix  soit  oe  toute  la  valeur  de  la  chose, 
et  que  la  vente  faite  pour  un  prix  inférieur  à  celte  valeur  ne  laisse  pas  d'être 
valable,  pourvu  çiu'elle  ne  soit  pas  contractée  entre  personnes  entre  lesquelles 
les  avantages  soient  prohibée,  (li  quU  donationis  causa  minoriêvendatt  ven- 
diUo  vaUî.  L.  38,  ff.  cod.  iil.),  il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'un  contrat  soit 
entièrement  un  contrat  de  vente,  que  le  prix  soit  dans  toute  son  étendue  un 

Gix  que  le  vendeur  ait  eu  intention  d'exiger,  et  que  l'acheteur  se  soit  venta- 
ement  obligé  de  payerj  il  suffit  qu'il  soit  tel  pour  une  portion,  quoiqu'il  soit 

39* 
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imaginaire  pour  le  surplus  ;  car,  dès  lors  quMl  est  lel  pour  une  portion,  ce  prix 
pour  cette  portion  étant  un  véritable  prix,  de  là,  la  vente  contient  un  prix  et 
contient  par  conséquent  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  substance  du  con- 
trat de  vente  ;  quand  le  contrat  de  vente  n'aurait  été  fait  que  pour  cette 
somme,  le  contrat  de  vente  aurait  été  valable,  puisque  vendilio  donationit 
causa  winorii  faela  valet.  Ce  ne  doit  donc  pas  être  un  empêchement  à  la  va« 
lidité  du  contrat  que  le  surplus  soit  un  prix  imaginaire,  puisque  ce  surplus 
aurait  pu  être  entièrement  retranché  du  contrat,  sans  donner  atteinte  à  sa 
validité,  non  magis  nocere  débet  pretium  pro  kdc  parte  imaginariwn  esse 
qudm  nocere  omnind  pro  hdc  parte  constitulum  non  esse. 

On  opposera  encore  oue  le  prix  dont  le  vendeur  a  fait  remise  par  le  con- 
trat, n'étant  point  un  véritable  prix,  le  quint  n*en  peut  être  dû,  puisque  c'est 
le  quint  du  prix  de  la  vente  du  fief  qui  est  dû. 

La  réponse  est  que  le  quint  qui  est  dû  au  seigneur,  est  le  quint  de  la  va- 
leur du  fief;  que  s'il  se  règle  sur  le  prix  pour  lequel  le  fief  a  été  vendu,  c'est 
3ue  ce  prix  est  présumé  en  être  effectivement  la  valeur»  et  que  les  profits  ne 
evant  point  s'exiger  k  la  rigueur,  un  seigneur  ne  serait  pas  recevable  k  de- 
mander une  autre  estimation  que  celle  qui  a  été  faite  entre  les  contractants; 
d'où  il  suit  que,  lorsque  les  contractants  ont  déclaré  eux-mêmes  le  vrai  prix 
du  fief,  c'est  sur  ce  prix  que  le  profit  doit  se  régler,  et  non  pas  seulement  sur 
la  partie  que  l'acheteur  est  obligé  d'en  payer. 

446.  Quid  ?  Si  le  contrat  éuit  conçu  de  cette  manière  :  «  Pierre  a  venda 
un  tel  fief  k  Jacques,  k  la  charge  qu'il  lui  paiera  la  sommo  de  12,000  liv.  lai 
faisant  remise  du  surplus  ?  » 

Il  faut  dire  avec  Dumoulin,  c[ue  ce  contrat  est  pareillemeut  en  entier  con- 
trat de  vente,  et  que  la  donation  qui  s'y  rencontre  ne  tombe  que  sur  le  sur- 
plus du  juste  prix,  et  non  sur  le  fief  vendu  ;  doùil  suit  que  le  profit  de  quint  est 
dû  en  entier,  et  que  pour  le  régler,  il  faut  faire  Testimation  de  la  juste  valeur 
du  fief. 

$  111.  De  quelques  contrats  dont  on  a  douté  autrefois  sHls  étaient  amtreUs 
de  vente^  et  s'ils  donnaient  ouverture  au  profit  de  quint. 

446.  De  la  vente  avec  faculté  de  réfnéri.  —  La  vente  avec  faculté  de  ré- 
méré ne  doit  point  être  confondue  avec  le  contrat  pignoratif. 


jouir  jusqu'k  la  restitution  de  la  somme  pour  laquelle  la  chose  est  engagée, 
qu'il  pourra  faire  quand  bon  lui  semblera. 

11  est  constant  que  le  contrat  pignoratif  d'un  fief  ne  peut  donner  lieu  au 
profit  de  quint,  puisqu'une  personne  qui  donne  un  fier  à  ce  titre,  en  con- 
serve la  propriété. 

Au  contraire,  la  vente  qui  est  faite  avec  la  faculté  de  réméré  est  une  vraie 
vente,  qui  transfère  la  propriété  qu'en  a  le  vendeur  k  l'acheteur,  qui  s'oblige 
seulement  k  la  restituer  au  vendeur,  lorsque  le  vendeur  voudra  la  recouvrer, 
en  rendant  k  l'acheteur  ce  qui  lui  en  a  coûté. 

Dans  le  cas  du  contrat  pignoratif,  celui  qui  a  reçu  la  chose  k  ce  titre,  et  ses 
héritiers,  la  possèdent  tanquàm  aliénant  et  sibi  obligatam;  ils  ne  peuvent, 
par  quelque  temps  que  ce  soit,  fût-il  de  cent  ans  et  plus,  se  défendre  de  la 
rendre  k  celui  qui  l'a  engagée,  ou  à  ses  successeurs  qui  offriraient  d'en  rendre 
le  prix  ;  car  cet  engagiste  ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  parce  que  le  pos- 
sédant tanqudm  alienam,  non  potest  ipse  sibi  mutare  causam  possessionis 
suœ.  Au  contraire,  celui  qui  a  acheté  avec  la  clause  de  réméré,  quand  même 
elle  serait  indéfinie,  étant  vrai  propriétaire,  le  vendeur  n'ayant  contre  lui 
qu  une  action  personnelle  pour  y  rentrer,  est  affranchi  de  celle  obligation  fiar 
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le  temps  ordinaire  de  la  prescription  de  trente  ans^  qui  é$t  le  temps  de  la 
durée  des  actions. 

449.  Tous  conviennent  que  la  vente  faite  avec  faculté  de  réméré,  (lorsque 
cette  faculté  est  indéfinie,  ou  pour  un  temps  long)  donne  ouverture  au  proGt 
de  quint;  mais  les  coutumes  sont  différentes  sur  la  question  de  savoir  si  elle  y 
donne  ouverture,  lorsque  le  temps  du  réméré  n*excede  pas  neuf  ans. 

Notre  coutume  d'Orléans,  sans  distinguer  si  la  faculté  de  réméré  est  accor- 
dée pour  un  temps  court  ou  pour  un  temps  long,  décide  indistinctement  que 
la  vente  faite  avec  cette  faculté,  donne  lieu  au  profit  de  quint. 

Au  contraire,  quelques  coutumes  décident  qu'il  n'y  a  point  lieu  au  profit  de 
quint  par  le  contrat  de  vente  avec  faculté  de  réméré,  qui  n'excède  pas  neuf 
ans,  pourvu  qu'elle  soit  exercée  dans  ledit  temps:  telles  sont  les  coutumes  du 
Maine  et  d'ÂojoUj  de  Tours  et  de  Blois. 

Dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  telle  qu'est  ceUe  de  Paris,  la  question 
est  fort  controversée;  elle  a  été  jugée  diiïèrement  par  les  arrêts:  et  les  auteurs 
sont  partagés.  Le  sentiment  de  ceux  qui  pensent  que  la  vente  faite  avec  faculté 
de  réméré  pour  un  temps  court,  doit  produire  un  profit  de  quint,  paraît  le 
plus  conforme  aux  principes,  puisque  cette  vente  a  tout  ce  qui  constitue  une 
véritable  vente,  et  qu'elle  n'est  point  détruite  par  l'exercice  de  la  clause  de 
réméré,  mais  seulement  résiliée  pour  l'avenir. 

Ceux  qui  soutiennent  le  sentiment  opposé^  se  fondent  sur  des  raisons  d'é- 
quité et  de  faveur  qui,  selon  eux,  doivent  l'emporter  sur  la  rigueur  du  prin- 
cipe; ils  disent  que  la  faculté  de  réméré  dans  un  temps  court,  quoique  très  dif- 
férente du  contrat  pignoratif,  par  sa  nature,  tient  pourtant  de  ce  contrat, 
quant  à  ses  effets;  que  le  vendeur  qui  transfère  la  propriété  de  son  fief  à  l'a- 
cheteur, k  la  charge  de  pouvoir  la  recouvrer  dans  un  temps  court,  ne  paraît 
pas  s'en  dépouiller  eiïectivement,  mais  plutôt  l'engager  pour  un  temps;  qu'on 
ne  doit  point  considérer  un  effet  qui  n'est  pas  durable.  On  peut  ajouter,  que 
rien  n'est  plus  favorable  que  de  faciliter  à  une  personne  le  moyen  de  conser- 
ver et  de  recouvrer  l'héritage  de  ses  pères,  qu'il  est  obligé  de  vendre  malgré 
lui,  pour  quelque  cas  de  nécessité  urgente;  et  que  cette  faveur  exige  que,  pour 
lui  faciliter  ce  moyen,  la  vente  qu'il  est  obligé  de  faire  soit  exempte  du  profit 
de  quint,  qui  rendrait  le  réméré  beaucoup  plus  difficile,  si  l'acheteur  élait 
obligé  de  le  payer,  et  le  vendeur  obligé,  en  conséquence,  de  le  lui  rembourser. 
Dumoulin  a  été  touché  de  ces  raisons  d'équité,  quoiqu'il  tienne  le  sentiment 
contraire:  Hoc  valdèœquunij  dit-il,  tamen  conlrarium  praetieatur  quia  ven- 
dilio  ipsiuê  feudi  sub  paclo  de  retrovendendo,  quanlumcumquè  intra  modt- 
cum  lempus  redimalury  est  vera  et  perfecta  venditio,  et  alienatio  dominii  et 
po$se$sionis  feudi  quœ  iortitur  effeclum  pro  tempore  suo, 

449.  Les  coutumes  qui  exemptent  de  profits  la  vente,  avec  facilité  de  ré- 
méré pour  un  temps  court,  l'en  exemptent  non-seulement  lorsque  le  réméré 
est  exercé  pendant  le  temps  porté  par  le  contrat;  mais  même  lorsqu'il  l'est 
pendant  le  temps  d'une  prorogation  accordée  depuis  le  contrat,  pourvu  que 
ce  temps  de  prorogation  et  celui  du  contrat  ne  fassent  ensemble  que  celui  de 
la  coutume. 

Si  le  contrat  ne  portait  pas  de  faculté  de  réméré,  celle  qui  aurait  été  ac- 
cordée ex  intervallo  venant  à  être  exercée,  non-seulement  n'exempterait  pas 
de  profit  le  contrat  de  vente,  mais  opérerait  un  double  profit,  comme  conte- 
nant une  nouvelle  vente. 

Il  en  est  de  même  si  elle  n'est  accordée  qu'après  l'expiration  de  celle  portée 
par  le  contrat;  c'est  pour  cela  qu'il  faut  que  ces  prorogations  soient  contenues 
dans  un  acte  qui  ait  une  date  certaine. 

450.  C'est  une  question  dans  ces  coutumes  si  la  vente  faite  avec  faculté 
de  réméré,  pendant  neuf  ans,  est  exempte  de  profit  lorsque  le  réméré  est 
exercé,  après  l'expiration  des  neuf  ans,  mais  avant  que  le  vendeur  ait  été 
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déchu  par  sentence.  Livonière  décide  qu'elle  n*en  est  pas  exempte;  la  jurlspni^ 
dence  qui  exige  une  sentence  de  déchéance  proroge  bien  au  vendeur  la  faculté 
de  réméré,  mais  ne  dépouille  pas  le  seigneur  du  droit  qui  lui  a  été  acquis, 
d'exiger  le  profit,  par  l'expiration  du  temps  de  la  grâce  du  réméré. 

De  la  licîtaiion  entre  cohériliers  ou  copropriétaires,  et  de  la  vente  que  Vu» 
d^ewp  fait  à  l'autre  de  ta  portion  indivise. 

461.  La  jurisprudence  est  constante  «  que  la  licilation  d'un  ilef  entre  cohé- 
ritiers auxquels  il  est  venu  d'une  succession,  on  entre  copropriétaires,  qui  ont 
un  titre  d'acquisition  en  commun,  ou  entre  les  héritiers  de  ces  personnes, 
n'est  point  regardée  comme  une  vente,  mais  plutôt  comme  un  partage,  et 
qu'en  conséquence  elle  ne  donne  ouverture  ni  au  profit  de  vente,  ni  à  aucun 
autre.  i> 

Que  la  licitation  soie  regardée  comme  un  partage,  cela  est  fondé  sur  ce  que, 
n'étant  pas  toujours  facile  de  sortir  de  communauté  par  un  partage  proprement 
dit,c'est-à*dire,parune  division  réelle  de  la  chose  quiestàpartager,  toute  autre 
manière  à  laquelle  on  a  coutume  d'avoir  recours  pour  en  sortir,  tient  lieu  de 
partage;  or  la  licitation  est  une  de  ces  manières.  L.55,  ff.  FamiL  erdse.  L.  1, 
Cod.  Comm.  éivid» 

4&!«.  De  ce  que  la  licitation  tient  lieu  de  partage,  il  s'ensuit  qu'elle  ne  doit 
point  donner  ouverture  au  profit  de  quint,  ni  \  aucun  autre;  car  le  partage 
n'est  pas  une  nouvelle  acquisition;  c'est  Texercice  du  titre  auquel  la  chose 
qui  m^échoit  acyourd'hui  en  entier  par  le  partage  ou  la  licitation,  m'était  aupa- 
ravant advenue  pour  une  portion  indivise.  Ce  principe  est  fondé  sur  la  nature 
de  l'indivis;  et  parce  que  nous  ne  possédonspar  indivis  qu'à  la  charge  du  par- 
tage qui  peut  être  exigé,  et  en  attendant  que  le  partage  déclare  ce  que  chacun 
de  nous  doit  avoir;  il  s'ensuit  que  le  droit  d'indivis  que  ch.'icun  des  coproprié- 
taires a  dans  une  chose,  renferme  le  droit  d'avoir  le  total  de  cette  chose  dans 
le  cas  où  elle  lui  écherrait  par  le  partage  ou  la  licitation  qui  en  tient  lieu;  par 
conséquent,  lorsqu'un  fief  o'une  succession  vient  en  total  par  la  licitation  à 
l'un  de  plusieurs  cohéritiers,  il  est  vrai  dédire  qu'il  tient  le  total  k  titre  de  suc- 
cession, puisque  l'indivis  auquel  il  a  succédé  renfermait  le  droit  au  total,  an 
cas  que  ce  total  lui  échût  par  le  partage.  La  licitation  n'est  point  pour  lui  un 
nouveau  titre  d'acquisition,  mais  un  acte  déclaratif  de  ce  à  quoi  il  a  succédé; 
d'où  il  suit  qu'il  ne  doit  point  être  dû  de  profit  pour  cette  licitation  *. 

45S.  Pareillement  lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  ont  acquis  un  lief 
par  indivis,  et  qu'ensuite  ils  le  licitcnt  entre  eux,  la  licitation  ne  doit  pas  être 
regardée  comme  un  nouveau  titre  d'acquisition  qui  produise  un  nouveau  pro- 
fit, puisque  celui  à  qui  le  fief  a  été  adjugé  en  total  par  la  licitation,  ayant  déjà, 
par  l'acquisition  qu'il  avait  faite  avec  les  autres,  un  droit  au  total,  au  cas  que 
le  fief  demeurât  à  lut  seul  par  la  licilation  qu'il  était  en  droit  d'exiger;  il  s'en- 
suit qu'il  est  censé  avoir  ce  total  en  vertu  du  premier  titre  d'acquisition  qu'il 
en  avait  faite  en  commun  avec  les  autres:  et  la  licitation  n'est  point  un  non- 
veau  titre,  mais  a  seulement  déclaré  k  qui  la  chose,  qui  pouvait  toujours  être 
conservée  par  tous,  devait  rester. 

454.  Ces  principes  sont  aussi  conformes  à  ce  que  nous  avons  dit  touchant 
Porigine  des  profits;  nous  avons  dit  qu'ils  tenaient  lieu  du  prix  du  consente- 
ment que  le  seigneur  donnait  à  ce  qu\in  fief  i\ït  transmis  à  des  héritiers  ou  à 


•  Le  Code  consacre  formellement 
cette  rétroactivité  dans  les  eiïcts  du 
partage  et  de  la  licitation.  F.  art.  883, 
Cod.  civ. 

Art.  883  ;  <i  Chaque  cohéritier  est 


«  censé  avoir  succédé  seul  et  immédia- 
«  tcment  à  tous  les  effets  compris  dans 
«  son  lot,  ou  â  lui  échus  sur  licitation, 
«  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
«  autres  effets  de  la  succession*  » 
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«n  dcquéreur;  le  seigneur  qui  consent  à  ce  que  plusieurs  snecèdent  par  indi» 
Tis  à  un  fief,  on  à  ce  ^ue  plusieurs  acquièrent  par  inditis  un  fief,  coosemà 
tout  ce  qui  est  nécessairement  renfermé  dans  cette  snocession  ov  cette  acqnî* 
sKîon  :  or,  la  charge  ou  condition  du  partage  est  nécessairement  reniennée 
dans  une  succession  par  indi^,  ou  dans  une  acuuisition  par  mdîrîs:  le  oon* 
sentement  du  sc.igneur  au  partage  est  donc  aussi  renfermé  dans  le  consento» 
ment  qu'il  a  donné  à  celle  succession  oii  à  cette  acqoisitîon  par  indivis;  il  n'cR 
faut  donc  pas  un  nouveau  pour  le  partage  ou  la  licîiation,  et  par  conséquent 
)l  ne  peut  être  dA  un  nouveau  profit. 

455.  Non-seulement  la  Hcitatfon  tient  lieu  de  partace,  if  en  est  de  même 
d'une  vente  qtie  l'un  des  cohéritiers  ou  des  copropriétaires  ferait  à  fantre  de 
sa  poriîon;  cet  acte^  quoique  le  notaire  y  employât  le  terme  de  vente^  serait 
réputé  un  acte  de  partage  plutôt  qu'une  vente:  MagU  id  quod  aelum  e«f  in- 
Vr  contrahentes  quàm  scnplura  aliendi  débet. 

456.  On  présume  qu'on  n'a  eu  recours  k  cette  vente  que  comme  k  un 
moyen  pour  sortir  de  communauté,  et  que  la  principale  intention  des  contrac- 
tants a  été  de  faire  un  acte  dissolutif  de  communauté»  et  par  conséquent  un 
acte  qui  tint  lieu  de  partage. 

459 .  Cela  a  passé  en  maxime,  «  que  tout  acte  entre  cohérftiers  ou  coproprié- 
taires, dont  Tobjet  est  de  dissoudre  fa  communauté  qui  est  entre  eux,  tient 
lieu  de  partage  sous  quelque  dénomination  qu'il  soit  conçu,  et  est  exempt 
de  profit.  » 

Pour  qu'une  vente  que  l'un  de  plusieurs  cohéritiers  hïi  de  sa  portion  ii  un 
cohéritier,  soit  exempte  de  profit,  il  est  indifférent  qu'il  n'ait  encore  été  fait 
aucun  partage,  ou  qu'il  en  ait  été  fait  un  par  lequel  le  fief  fût  échu  en  commun 
h  quelques-uns  d'eux;  car,  dès  qu'ils  étaient  restés  en  communauté  entre  eux, 
pour  raison  de  ce  fief,  il  en  restait  nn  partage  ^  faire  entre  eux,  et  la  vente  que 
l'un  fait  de  sa  portion  à  l'autre,  est  l'acte  qui  en  tient  lien^ 

Il  n'est  pas  aussi  nécessaire  que  la  vente  que  fait  l'un  de  plusieurs  cobérî* 
tiers  k  l'autre  de  sa  portion  dans  on  fief,  dissolve  toute  communauté  par  rap- 
port à  ce  fief,  il  suffit  qu'il  la  dissolve  entre  eux  deux.  Par  exemple,  si  l'on  de 
quatre  cohéritiers  vend  à  un  autre  sa  portion,  quoique  celui  qui  l'acquiert  de- 
meure en  communamé  avec  les  deux  autres,  cet  acte  n'en  tiendra  pas  moins 
lieu  de  partage,  et  n'en  sera  pas  moins  exempt  de  profit;  car  il  suffit  qu'il 
dissolve  la  communauté  avec  celui  qui  a  vendu  sa  portion. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  h  l'égard  des  cohéritiers  reçoit  la  même  applica- 
tion à  l'égard  des  copropriétaires. 

459.  Nous  n'avons  parlé  que  des  copropriétaires  oriainaires:  ce  que  nous 
avons  dit,  «  que  l'adjudication  par  licltaiion  faite  h  l'andVox,  ou  la  vente  foite 
à  l'un  d'eux  par  les  autres  de  leurs  portions,  ne  produit  point  de  profit  de 
quint ,  V  ne  s'entend  que  des  copropriétaires  originah'es  ou  de  leurs  héritiers. 

11  en  est  autrement  d'un  tiers,  oui  n'est  devenu  copropriétaire  que  par  Tac- 
quisition  qu'il  a  faite  de  la  part  intfivise  de  Fun  des  copropriétaires  originaires; 
s'il  est  adjudicaitaire  par  licitation,  il  doit  profit  de  quint  du  prix  des  portions 
par  lui  acquises.  Par  exemple,  supposons  que  quatre particuhers  aient  succédé 
ensemble  a  un  fief,  ou  l'aient  acheté  ensemble,  et  que  depuis  un  étranger  ac- 
quière la  portion  d'un  des  quatre;  si  l'un  des  copropriétaires  originaires  ou 
quelqu'un  de  ses  héritiers,  se  rend  adjudicataire  par  licitation,  il  ne  sera  dû 
aucun  profit;  mais  si  c'est  celui  qui  n'est  pas  copropriétaire  originaire  qui  est 
adjudicataire,  il  detra  prolit  des  portions  qui  accèdent  à  la  sienne  par  la  li» 
ciution. 

La  raison  s^en  tire  du  même  principe,  par  lequel  nous  prouvons  qu'il  n'e» 
est  point  dû  lorsque  c'est  quelqu'un  des  copropriétaires  qui  est  adjudicataire. 

Ce  principe  est,  «  que  l'adjudication  par  licitation  tenant  lieu  de  partn^e,elld 
n'est  point  un  nouveau  titre  d'acquisition,  et  que  l'adjudicataire  par  licitatioa 
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est  censé  tenir  le  total  directement,  en  vertu  du  tilre  au()ue]  il  tenait  la  por- 
tion indivise  à  laquelle  les  autres  ont  accédé  par  la  licitation,  parce  que  la  na* 
iure  de  Tindivis  donnait  lieu  à  cette  accession:  Si  iuperior  in  licHalione  forets 
de  là  il  suit  que,  si  un  des  copropriétaires  se  rend  adjudicataire,  étant  censé 
tenir  ce  total  en  vertu  de  Tacquisiiion  originaire  qu'il  a  faite  avec  sescopro* 
priétaires^  et  le  profit  de  quint  entier  avant  été  acquitté  pour  raison  de  ladite 
acquisition,  il  ne  peut  devoir  rien  de  plus. 

Au  contraire,  par  le  même  principe,  si  c'est  Télranger  qui  est  adjudicataire 
par  la  licitation,  comme  le  titre  en  vertu  duquel  il  tenait  sa  portion  indivise, 
n'est  pas  le  titre  originaire  d'acquisition ,  mais  le  titre  particulier  par  lequel  il 
avait  acquis  d'un  des  copropriétaires  son  quart  indivis ,  il  est  censé  avoir 
acquis  aussi,  en  vertu  de  ce  tilre,  les  trois  autres  quarts  qui  lui  accèdent  par 
L'citation  ;  mais  le  profit  de  quint  n'a  été  payé  que  pour  un  quart,  pour  raison 
de  cette  acquisition ,  par  conséquent,  puisqu'il  devient  propriétaire  des  trois 
autres  quarts  en  vertu  de  cette  acquisition ,  il  faut  qu'il  achève  de  payer  le 
profit  de  quiut  pour  les  trois  quarts  qui  restent  à  payer. 

Du  fief  donné  pour  remploi  det  reprises  de  la  femme,  et  autres  aceommcde- 

menls  de  famille. 

459.  Lorsque  par  un  partage  de  communauté  la  femme  ou  le  mari  prélè- 
vent, en  acquittement  des  reprises  qu'ils  ont  à  exercer,  un  fief  conquét  de  cette 
communauté,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  prélèvement  faisant  partie  du  partage 
de  la  communauté,  n'est  point  proprement  un  contrat  de  vente,  et  ne  donne 
point  ouverture  au  profit  de  quint. 

460.  Que  si  la  femme  a  renoncé  k  la  communauté,  et  qu'on  lui  donne  ea 
paiement  de  ses  reprises  un  fief  conquét ,  il  y  a  plus  de  difficulté  ;  la  femme , 
au  moyen  de  la  renonciation,  n'ayant  aucune  part  à  prétendre  dans  les  biens 
de  la  communauté,  cet  acte  ne  peut  passer,  comme  daqs  l'espèce  précédente, 
pour  une  espèce  de  partage  des  biens  de  la  communauté  ;  il  semble  qu'il  ne 
puisse  être  considéré  que  comme  dalio  in  solulum,  qui,  comme  nous  l'avons 
vu  ci-dessus,  est  un  acte  équipollent  à  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de 
quint. 

Néanmoins,  c'est  aujourd'hui  une  jurisprudence  assez  unanime  que  cet  acte 
n'est  point  regardé  comme  une  vente,  et  ne  produit  point  de  profit* 

La  raison  en  est,  que  les  biens  de  la  communauté  ne  sont  point  des  biens 
étrangers  à  la  femme,  quoiqu'elle  y  renonce;  les  deniers  dotaux  de  la  femme, 
et  le  prix  de  ses  propres  aliénés,  dont  elle  a  la  reprise,  sont  présumés  avoir 
servi,  jusqu'à  concurrence ,  à  faire  l'acquisition  de  ces  biens  ;  ces  biens  sont 
donc  en  quelque  façon,  jusqu'à  cette  concurrence,  censés  les  biens  dotaux  de 
la  femme,  suivant  cette  règle  de  droit ,  res  ex  peeunid  dotali  comparâtes  do» 
taies  esse  videntur;  par  conséquent,  lorsqu'on  donne  à  la  femme  quelque  fief 
conquét  en  acquit  de  ses  reprises,  ce  n'est  pas  tant  une  vente  qu'on  lui  fait , 
que  la  délivrance  d'un  bien  sur  lequel  elle  avait  déjà  une  prétention  pour  ses 
reprises  qui  doit  lui  tenir  lieu  de  l'emploi  que  son  mari  devait  faire  de  ses 
deniers  propres. 

461  «  Observez  que  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté,  n'em- 
pêche pas  qu'il  n'y  ait  eu  une  communauté ,  dans  tous  les  biens  de  laquelle 
elle  a  eu  une  part  habilualiter ;  en  renonçant  à  la  communauté,  elle  ne  re- 
nonce qu'à  ce  qui  pourrait  rester  après  le  prélèvement  des  reprises  qu'elle 


aura  à  exercer  sûr  cette  communauté.  Elle  ne  renonce  pas  aux  biens  de  cette 

communauté  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  a  droit  d'en  prèle 

ses  reprises.  £n  prélevant  pour  ses  reprises  ces  biens  de  la  communauté , 


elle  ne  les  acquiert  pas  ;  mais  la  part  habituelle  qu'elle  avait  dans  les  biens  de 
la  communauté  se  réalise  et  se  détermine  auxdits  biens  qu'elle  prélève  pour 
363  reprises. 
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469.  ^id?Si  c'est  un  propredu  mari  qui  a  élé  donné  à  la  femme  en  acquit 
de  ses  reprises  ? 

Les  propres  du  mari  étant  des  biens  tout  à  fait  étrangers  h  la  femme,  l'acte 
par  lequel  on  lui  donne  des  fiefs  propres  du  mari  en  paiement  de  ses  reprises, 
soit  qu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté ,  soit  qu'elle  l'ait  acceptée,  ne  peut 
passer  que  pour  une  vraie  dalio  in  iolutum,  qui  équipolle  à  vente,  et  doit 
))ar  conséquent  produire  le  profit  de  quint  ;  il  y  a  pourtant  quelques  auteurs 
qui,  même  en  ce  cas,  ont  voulu  exempter  la  femme  de  profit,  et  qui  rap- 
portent un  arrêt  pour  leur  opinion  ;  mais  il  est  rejeté  par  le  plus  grand 
nombre. 

468.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  femme  reçoit  application  aux  héritiers 
de  la  femme  ;  il  n'y  a  pas  lieu  au  profit,  si  on  leur  donne  un  conquél  en  acquit 
des  reprises  de  la  femme,  il  y  a  lieu  si  c'est  un  propre. 

Deê  aceommodemenU  de  familles  entre  les  pères,  mères  et  Us  enfants. 

464.  Il  est  certain  que  le  contrat  de  vente  produit  le  profit  de  quint  entre 
quelques  personnes  que  ce  soit,  quand  même  ce  serait  un  père  ou  une  mère 
qui  vendrait  un  fief  à  ses  enfants.  On  a,  k  la  vérité,  affranchi  du  profit  de 
rachat  les  donations  faites  par  les  pères ,  mères  ou  autres  ascendants  ;  mais 
c'est  par  une  raison  qui  ne  peut  recevoir  d'application  dans  le  cas  de  la  vente; 
la  donation  alors  est  exempte  de  profit,  parce  qu'elle  est  regardée  comme  une 
succession  anticipée,  et  qu'il  n'est  point  dû  de  profit,  lorsque  les  enfants  suc- 
cèdent k  leur  père  ;  mais  lorsqu'un  père  vend  son  fief  à  son  fils,  ce  titre  ne 
peut  être  regardé  comme  une  succession  anticipée;  il  ne  lui  délaisse  pas  un 
fief  pour  s'acquitter  par  avance  de  l'obligation  naturelle  qu'il  a  de  le  fui  dé- 
laisser un  jour,  mais  il  le  lui  vend,  il  le  lui  délaisse  au  moyen  du  prix  qu'il  en 
reçoit;  il  traite  en  ce  cas  avec  son  fils  comme  il  traiterait  avec  un  étranger, 
et  par  conséquent  la  vente  qu'il  lui  fait  doit  être  sujette  au  profit  de  quint ,  de 
même  que  les  ventes  entre  étrangers  y  sont  sujettes. 

Il  faut  prendre  garde  à  ne  point  abuser  de  ce  principe,  pour  assujettir  au 
profit  de  quint  plusieurs  espèces  d'accommodements  de  famille  entre  les  pères 
et  mères  et  leurs  enfants,  sous  prétexte  de  la  ressemblance  apparente  de  ces 
accommodements  de  famille ,  avec  le  contrat  de  vente ,  c'est  ce  qui  paraîtra 
par  les  questions  suivantes. 

465.  Lorsqu'une  personne  a  promis  à  sa  fille  en  mariase  une  somme  de 
30,000  liv.,  et,  qu'après  un  certain  temps,  il  lui  donne  un  fief  de  pareille  va- 
leur au  lieu  de  la  somme  promise  en  dot,  et  pour  en  demeurer  quitte,  est-il 
dû  profit  de  quint  ? 

Il  semble  d'abord  qu'il  est  dû;  car  ce  fief  étant  donné  en  paiement  de  la 
dot  que  le  père  devait  à  sa  fille  :  c'est  datio  in  solutum,  or  dare  in  solu- 
tum  est  vendere ,  L.  4 ,  IT.  d^  Eviction,  C'est  donc  une  vente  qui  doit 
donner  lieu  au  profit  de  quint;  néanmoins  la  coutume  de  Paris,  art.  26, 
décide  formellement  qu'il  n'en  est  point  dû  ;  et  cette  disposition  étant  fondée 
sur  la  jurisprudence  qui  était  déjà  établie  lors  de  la  réformation  de  la  cou- 
tume ,  doit  être  suivie ,  comme  les  auteurs  en  conviennent  dans  les  autres 
coutumes. 

La  raison  en  est,  que  cet  acte  par  lequel  un  père  donne  h  sa  fille  un  fief  à 
la  place  de  la  somme  qu'il  lui  avait  promise  en  doi ,  doit  être  regardé  plutôt 
comme  un  accommodement  de  famille  que  comme  une  vente;  c'est  un  accom- 
modement que  le  père  fait  avec  sa  fille  et  son  gendre  ,  par  lequel ,  de  leur 
consentement,  il  substitue  une  autre  chose  à  la  somme  qu'il  avait  promise  eu 
dot  à  sa  fille  ;  et  en  délaissant  ce  fief  à  son  sendre,  qui  veut  bien  l'accepter  à 
la  place  de  la  somme  promise  en  dot,  il  exécute  et  accomplit,  quamvis  in  re 
diversA,  la  donation  qu'il  a  faite  par  le  contrat  &  sa  fille,  plutôt  qu'il  ne  fait 
une  vente. 
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466.  QuidP  Si  l'enfant  qoi  a  reçu  un  ief  en  dot,  le  rend  à  son  père  pour 
une  somme  d'argent  que  son  père  lui  donne  k  la  place  ? 

Il  semble  d*abord  que  ce  soH  une  vente  que  le  fils  en  fait  à  son  père,  vente 
qui  doit  produire  un  pi^fit  de  quint;  néanmoins  le  contraire  a  été  jugé  par 
arrêt  rapporté  par  Brodeau  sur  rart.  M  de  la  coutume  de  Paris. 

La  raison  en  est,  que  c*est  encore  nn  accommodenieBl  de  Inûlle  pliit4C 
qu'une  vente  ;  comme  l'enfant  n'avait  cet  hériuge  qu'à  la  cbarge  de  le  rappor- 
ter à  la  succession  de  son  père,  dans  laquelle  il  lui  aurait  pu  échoir,  au  lieu  de 
cet  héritage,  de  l'argent  et  toute  autre  chose  ;  la  restitution  qu'il  en  lait  à  soa 
père,  moyennant  une  somme  d'argent  qu'il  reçoit  à  la  place,  n'est  pas  tant  une 
vente  qu'il  lui  en  fait  qu'une  anticipation  de  rapport  de  cet  héritage  qu'il  aurait 
été  obligé  de  faire  après  la  mort  de  son  père. 

4G9.  Lorsqu'un  père  donne  k  son  fils  un  fief  à  la  charge  d'acquitter  ses 
dettes,  soit  en  général ,  soit  en  particulier,  à  la  charge  d'acquitter  une  certaine 
dette,  il  semble  qu'il  doive  être  dû  un  i^fit  de  quint  ;  car  la  charge  d'acquitter 
les  délies  est  une  charge  qui  se  réduit  en  argent ,  la  donation  faite  à  cette 
charge  est  un  contrat  équipoltent  li  vente  qui  produit  le  profit  de  quinl»  sui- 
vant que  nous  l'avons  dit  ct-dessus. 

■         ' •  •   '-),000  livre» 


I  me  paiera 

autre  par  mon  ordre  et  à  mon  acquit  :  Quod  alleriisjnûu  $ol9Uurj  pro  eo  €$$ 
quasi  ipH  soluium  eisH.  Or,  si  je  donnais  h  mon  fils  un  fief  pour  le  prix  de 
10,000  livres  qu'il  me  paierait,  personne  ne  doute  que  ce  ne  fôt  une  vente  su- 
jette au  profit  de  quint;  donc  c'en  est  une  aussi  lorsqie  je  lui  donne  ceue 
somme  à  la  charge  de  payer  à  mon  créancier  cette  somme. 

Nonobstant  ces  raisons,  Livonière  |>ense  qu'il  ne  doit  potnl  être  dû  de  profit 
en  ce  cas;  on  peut  dire,  pour  son  avis,  qu'un  père  en  donnant  à  son  fils  un 
héritage  à  la  charge  d'acquitter  ses  dettes,  ne  fait  autre  chose  qu'anticiper  sa 
succession ,  que  cet  enfant  n'aurait  pu  avoir  qu'en  payant  ses  diettes  ;  il  ne  se 
fait  rien  par  cet  acte  que  ce  qui  se  serait  lait  après  la  mort  du  père  ;  cet  acte, 
ne  contenant  donc  autre  chose  qu'une  anticipation  de  la  succession  du  père, 
ne  doit  point  passer  pour  une  vente  en  aucune  manière,  ni  donner  lieu  au 
profit  de  quint  ^ 

46fl.  Par  la  même  raison,  le  même  auteur  décide  qne,  si  nn  père  donne  un 
fief  à  son  fils  en  acquit  de  ce  qu'il  lui  doit  pour  les  reprises  de  sa  mère»  soit 
pour  le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle ,  soit  pour  quelque  antre  cause  que  ce 
soit,  cet  acte  ne  doit  donc  point  passer  pour  une  vente,  mais  pour  un  accom- 
modement de  famille  ;  que  l'enfant  n'est  point  censé  avoir  acheté  le  fief  par  fei 
quittance  qu'il  a  donnée  à  son  père  de  ce  qne  son  père  lui  devait  ;  maïs  qu'il 
est  censé  l'avoir  en  avancement  de  succession,  parce  qu^il  n'aurait  pu  le  prendre 
dans  la  succession  de  son  père,  qu'à  la  charge  des  dettes  dont  son  père  était 
tenu,  soit  envers  lui,  soit  envers  des  tiers.  Guyot  rapporte  deux  arrêts  qui  ont 
confirmé  ce  sentiment  l'un  de  1688,  et  Tautre  de  1733,  rendus  après  un  par^ 
tage  d'avis. 

De  la  transaction. 
469.  Lorsque  survn  procès  intenté,  ou  prêt  à  l'être,  sur  la  propriété  d'un 


»  F.  art.  1406,  C.  civ.,  qui  se  rap- 
porte Il  la  même  hypothèse. 

Art.  1406: «L'immeuble  abandonné 
a  ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre  as- 
«  cendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit 


«  pour  le  rempKr  de  ce  qu'il  lui  doit; 
n  soit  h  la  charge  de  payer  les  dettes 
«  du  donateur  k  des  étrangers,  n'entre 
a  point  en  communauté  ^  sauf  récooi- 
«  pense  ou  indemnité.  » 
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fief»  il  intervient  une  transaction  par  laquelle  celui  qui  s'en  prétendait  pro- 
priétaire se  désiste  de  sa  demande,  moyennant  une  somme  d'argent  qu'il 
reçoit  du  possesseur,  cette  transaction  donne-t-elle  lieu  au  profit  de  quint  ? 

Quid  vice  vetêà  :  Si  par  la  transaction  le  fief  dont  la  propriété  était  contes-* 
lée^  est  délaissé  au  demandeur  en  revendication,  moyennant  une  somme  d'ar* 
gent  que  ce  demandeur  paie  à  l'autre  partie  en  fkveur  de  la  transaction  ? 

Lalande,  sur  l'art.  !•'  de  notre  coutume',  pose,  pour  règle  générale, 

Su'au  premier  cas  la  transaction  ne  peut  passer  pour  contrai  de  vente,  et  ne 
onne  pas  ouverture  au  profit  de  quint  ;  qu'au  second  cas  la  transaction  équi* 
polie  à  vente,  et  donne  ouverture  au  profit  de  quint  de  la  somme  portée  par 
la  transaction. 

Cette  opinion  de  Lalande  est  conforme  à  l'art.  360  de  la  coutume  d'Anjou, 
qui  porte  que,  lorsque  par  transaction  il  y  a  mutation  de  possesseur,  il  est  dd 
lods  et  ventes  des  sommes  payées  par  la  transaction ,  et,  qu'au  contraire ,  il 
n'en  est  point  dd  s'il  n'y  a  eu  mutation  de  possesseur. 

L'avis  de  Dumoulin  me  paraît  plus  juste  :  il  décide  que,  quoique  l'héritage 
contentieux  demeure  parla  transaction  au  possesseur,  néanmoins  il  y  aura  lieu 
au  profit  de  quint,  si  le  seigneur  est  en  état  de  justifier  que  la  propriété  de 
rbéritage  n'appartenait  point  au  possesseur,  mais  au  demandeur,  en  ce  cas  le 
possesseur  acquérant  la  propriété  par  la  transaction,  pour  une  somme  conve- 
nue, cette  transaction  contient  une  aliénation  à  prix  d'argent,  et  par  consé- 
quent donne  ouverture  au  profil  de  quinl. 

490.  Cet  avis  de  Dumoulin  doit  être  entendu  avec  cette  limitation,  que  lé 
seigneur  ne  peut  être  admis  à  la  justification  de  ce  fait,  qu'autant  qu'il  en  a»* 
rait  la  preuve  à  la  main ,  et  qu'il  serait  en  état  de  le  justifier  sommairement; 
autrement  il  ne  doit  pas  être  admis  à  ressusciter  un  procès  de  discussion  iet* 
miné  par  la  transaction. 

49l.Ilyaun  second  cas  auquel  la  transaction  par  laquelle  le  fief  lili^eux  de« 
meure  au  possesseur,  ne  laisse  pas  de  donner  Heu  au  profil  de  qumt,  c'est 
lorsque  la  somme  que  le  possesseur  a  donnée  par  la  transaction  pour  se  con- 
server l'héritage  en  égale  à  peu  près  la  valeur;  il  en  résulte  une furésomption 
que  le  possesseur  a  reconnu  n'en  être  pas  propriétaire,  puisqu'il  a  bien  voulu 
en  payer  la  valeur.  La  transaction  doit  donc  être  présumée  contenir,  en  ce 
cas,  une  aliénation  du  fief  à  prix  d'argent,  qui  doit  produire  le  profit  de 
quint. 

49?9.  Hors  ces  deux  cas  d'exception,  tous  conviennent  que  la  transaction 

Sar  laquelle  le  fief  litigieux  demeure  au  possesseur,  ne  produit  point  le  profit 
e  quint  de  la  somme  que  le  possesseur  donne  ou  promet  de  cionner  par  la 
transaction,  pour  se  conserver  l'héritage,  et  quelle  n'est  point  en  ce  cas  re- 
gardée comme  le  prix  de  l'héritage,  mais  est  donnée  ad  redimendam  litem, 
ad  redimendam  vexatianem. 

Dans  la  seconde  espèce,  lorsque  le  fief  litigieux  est  délaissé  an  demandeur 
en  revendication,  moyennant  une  somme  que  le  possesseur  reçoit,  je  ne  pense 
pas  qu'on  doive  décider  indistinctement,  comme  fait  Lalande,  que  la  transac- 
tion produit  le  profil  de  quint.  Il  faut  encore,  en  ce  cas,  que  le  seigneur  jus- 
tifie que  la  propriété  du  fief  appartenait  au  possesseur,  et  que  le  demandeur 
l'acquiert  par  la  transaction.  La  raison  en  est,  que  la  transaction  étant  par  sa 
nature  de  re  inceriâ  et  <iu6td,  elle  ne  peut  par  elle-même  établir  ce  fait.  Il 
faut  donc  que  le  seigneur  qui.  comme  demandeur,  est  obligé  de  fonder  sa  d^ 
mande,  le  justifie  d'ailleurs.  C'est  le  sentiment  de  Dumoulin  :  Cûm  quis  Iroiu- 
igiî  resHtuendo  rem  aelori,  adhue  idem  puto  H  iola  iraneaclio  eUtendaturf 
undé  9i  non  habeat  palronue  aliud  fiÊndàmenlum  mihii  poierii  exigere,  non 
erit  fvmdata  inienti»  pattQni  em/pet  relemOy  vel  euper  relraeiu,  vel  super 
quinto  pretii,  eiiamn  mediamte  peeunià  iransaelum  s tl,  nisi  probet  eum  qni 
rem  reslihni,  révéré  fuisse  vemm  dominum.  Moiin.,  $  33,  glos.  I,  n*  $7»  ^ 
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499.  Celte  décision  de  Dumoulin  doit  souffrir  celte  timîtation,  que  si  la 
partie  à  qui  le  fief  a  été  restitué  par  la  transaction  a  donné  une  somme  à  peu 
près  égale  à  la  valeur  du  fief,  il  en  résulte  une  présomptiçn  que  le  fief  ne  lui 
appartenait  pas,  qu'il  l'a  acquis  par  la  transaction  ;  c'est  pourquoi  le  quint  sera 
dû  au  seigneur,  sans  qu'il  soit  oblisé  de  faire  aucune  preuve.  { 

Que  si  la  conlestaiion  sur  laquelle  on  a  transigé  ne  concernait  pas  la  pro- 
priété du  fief,  mais  qu'il  fût  question  de  quelque  créance,  et  que  celui  qu'on 
prétendait  débiteur,  eût  cédé  par  la  transaaion  à  celui  qui  se  prétendait  soa 
créancier,  un  fief;  en  ce  cas,  il  n'v  a  aucun  doute  que  la  transaction  donne 
lieu  au  profit  de  quint,  puisque  le  uef  est  donné  au  demandeur  en  paiement  de  < 

ce  dont  il  se  prétendait  créancier.  { 

Que  s'il  y  avait  contestation  entre  un  acquéreur  et  un  liflnager  du  vendeur 
qui  prétendit  exercer  le  retrait;  et  que  par  la  transaction  racauéreur  délaissât 
rhéritage,  cette  transaction  ne  donnerait  point  lieu  au  proiit  de  quint  ;  car 
elle  contient  plutôt  la  reconnaissance  du  retrait  que  le  lignager  avait  droit 
d'exercer,  qu'une  vente,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  cette  transaction  n'eût  été 
faite  en  fraude,  après  le  temps  du  retrait  passé,  ou  qu'il  fût  constant  que 
rhériuge  n'éuit  point  sujet  au  retrait. 

D'une  espèce  de  contrai  qui  est  gratuit  de  la  pari  de  celui  qui  aliène^  et  qui 
est  acquisition  à  prix  d'argent  de  la  part  de  celui  qui  acquiert, 

494.  C'est  un  principe  établi  par  Dumoulin,  que  c'est  par  rapport  à  celui  1 

qui  aliène,  plutôt  que  par  rapport  à  celui  qui  acquiert,  qu'on  doit  juger  de  la 
nature  des  contrats,  et  juger  si  c'est  une  aliénation  à  prix  d'argent  qui  doive 
produire  le  profit  de  vente,  ou  si  c'est  une  aliénation  gratuite  qui  n'y  donne 
pas  lieu;  la  raison  est,  selon  lui,  parce  que  tradens  est  primitiva,  onginalis, 
et  efficaeisiima  causa  mutationis  manûs^  aecipiens  auUm  et  tantùm  causa 
eoncurrens. 

Il  rapporte  pour  exemple  de  son  principe  le  contrat  pour  lequel  une  per- 
sonne voulant  gratifier  Charles,  débiteur  de  Pierre  d'une  somme  de  10,000  li- 
vres, donne  son  fief  à  Pierre,  en  acquit  de  ce  que  lui  doit  Charles,  sans  vou- 
loir rien  répéter  contre  Charles  ;  on  demande  s'il  est  dû  profit  de  quint  pour 
l'acquisition  que  Pierre  fait  de  ce  fief? — Si  on  la  considérait  par  rapport  au  fief^ 
il  faudrait  dire  que  oui  ;  c'est  datioin  solutum,  Pierre  acquiert  ce  fief  en  acquit 
d'une  somme  de  10,000  livres  qui  lui  est  due;  néanmoins  Dumoulin  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  de  quint,  parce  <^ue  le  contrat  ne  doit  point  être 
considéré  de  la  part  de  l'acquéreur  Pierre,  mais  de  la  part  de  celui  qui  a  aliéné  ' 

son  fief.  Or,  celui  qui  l'a  aliéné  l'ayant  aliéné  gratuitement,  n'en  ayant  retiré 
aucun  prix,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  aliénation  à  prix  d'argent 
qui  doive  donner  lieu  au  profit  de  vente* 

475.  Vice  versa.  Si  pour  m'acauitter  envers  mon  créancier  d'une  somme  ! 

de  10,000  livres,  je  donne,  de  l'orare  de  mon  créancier,  à  son  fils,  un  fief  à  I 

moi  appartenant,  pour  lui  servir  de  dot  en  mariage,  il  y  aura  lieu  au  profit  de  .j 

quint;  car,  quoique,  par  rapportau  fils  qui  reçoit  ce  fief  en  dot,  ce  soit  un  titre  | 

gratuit,  puisqu'il  n'en  débourse  rien,  c'est,  par  rapporta  moi  qui  l'aliène, une 
aliénation  à  prix  d'argent,  puisque  je  reçois  pour  le  prix  de  mon  fief  la  libéra- 
tion d'une  somme  de  10,000  livres  que  je  devais. 

496.  Je  cède  un  fief  h  Pierre,  h  la  charge  qu*il  paiera  20,000  livres  à 
Charles,  à  qui  j'en  fais  présent;  est-ce  une  vente  qui  donne  lieu  au  profit  de 
quint? 

Sans  doute;  car  dans  celte  espèce  j'aliène  véritablement  à  prix  d'argent; 
J'ai  reçu,  au  moins  fictione  brevis  manûs^  pour  le  prix  de  mon  fief  les  deniers 
dont  j'ai  fait  présent  à  Charles  ;  car,  lorsque  l'acheteur  compte  par  mon  ordre 
les  20,000  livres  à  Charles ,  je  suis  censé  les  avoir  reçues  moi-même ,  suivant 
cette  règle  de  droit,  quodjussu  alterius  solvitur^  pro  eo  est  quasi  ipsi  solutum  | 
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€it.  L.  180,  fT.  de  Reg.jur.  C'est  la  même  chose  que  s'il  me  les  avait  payées  k 
moi-même,  et  que  je  les  eusse  données  ensuite  à  Charles.  Si  j'ait  fait  une  do* 
nation  k  Charles,  cette  donation  n'est  pas  de  mon  fief,  mais  de  20,000  livres 
provenues  du  prix  d'icelui  ;  k  l'égard  de  mon  fief,  je  l'ai  vendu  pour  une  somme 
de  deniers  de  laquelle  j'ai  disposé ,  et  par  conséquent  il  doit  y  avoir  lieu  au 
profit  de  vente.  Cette  espèce  est  bien  différente  de  la  première  des  deux  pré- 
cédentes; lorsque  je  donne  mon  fief  à  Pierre  en  acquit  de  10,000  livres  que  lui 
doit  Charles,  on  ne  peut  pas  dire  que  j'en  reçoive  quelque  chose  pour  mon 
fief,  il  n'y  a  que  Charles  qui  reçoit  la  lihéraiion  de  ce  qu'il  doit  k  Pierre  ;  je 
ne  puis  pas  être  censé  avoir  cela,  il  n'jr  a  que  le  débiteur  qui  puisse  recevoir 
la  libération  de  ce  qu'il  doit;  je  ne  puis  pas,  per  rerum  naturam,  recevoir  la 
libération  de  ce  que  je  ne  dois  pas.  J'aliène  mon  fief  k  titre  gratuit  par  rapport 
k  moi|  puisque  je  ne  reçois  rien. 

SEGT.  II.  —  ExposmoN  du  sbcond  principb. 

4'y9.C'est]aventedu  fief  et  non  d'autre  chose  qui  produit  le  profit  de  quint. 
De  ce  principe  naît  la  décision  des  questions  suivantes. 

S  !''•  De  la  vente  des  bois  de  haule-futaie. 

499.  On  demande  si  la  vente  d'une  coupe  de  bois  de  haute-futaie,  donne 
lieu  au  profit  de  quint  ? 

La  raison  de  douter  est  que  ces  bois,  tant  qu'ils  sont  sur  pied,  font  partie 
du  fonds  féodal  auquel  ils  tiennent;  que  le  fief,  par  la  vente  qui  en  est  faite, 
semble  être  diminué:  d'où  il  paraît  résulter  que  cette  vente  de  partie  de  fief 
doit  produire  les  profits  de  quint. 

Les  raisons  de  décider  au  contraire  sont  que  ces  bois  ne  font  partie  du  fonds 
ou  du  fief  qu'en  tant  qu'ils  y  tiennent;  que,  dès  qu'ils  sont  coupés,  ils  de- 
viennent de  simples  meubles  :  l'acheteur,  ne  les  achetant  pas  avec  le  fief  auquel 
ils  tiennent,  mais  k  la  charge  de  les  en  séparer,  ne  peut,  en  vertu  de  cette 
vente,  en  acquérir  la  propriété  qu'k  mesure  qu'ils  sont  coupés;  cette  vente  qui 
lui  est  faite  n'est  qu'une  vente  de  simples  meubles,  laquelle  ne  peut  opérer 
aucune  mutation  dans  le  fief,  puisque  l'acheteur  n'acquiert  que  des  meubles, 
et  non  aucune  partie  du  fief,  le  fief  demeure  au  vendeur  de  celle  coupe  dans 
toute  son  Intégrité;  il  est  seulement  déprécié  de  valeur  par  cette  coupe;  mais 
le  vassal  a  droit  de  changer  la  surface  de  son  fonds  :  cette  vente  n'étant  donc 

Su'une  vente  de  meubles,  et  non  une  vente  du  fief,  ni  de  partie  du  fief,  ne  peut 
onner  lieu  au  profit  de  quint. 

4911.  Quid  ?  Si  le  vassal  avait  vendu  k  quelqu'un  la  coupe  d'un  bois  de 
hàuie-futaie  sur  pied,  et  que  peu  de  jours  après  il  vendit  k  la  même  personne 
le  fonds  ? 

En  ce  cas,  on  présumerait  que  les  deux  ventes  n'en  font  qu'une,  et  qu'on 
n'a  fait  précéder  la  première  que  pour  frauder  le  seigneur  du  profit  de  quint  ; 
c'est  pourquoi,  en  ce  cas,  l'acheteur  devra  le  quint  des  deux  ventes.  Il  en  se- 
rait de  même,  quoique  les  ventes  fussent  faites  k  des  personnes  différentes,  si, 
par  les  circonstances,  il  paraissait  que  le  premier  acheteur  n'était  qu'une  per- 
sonne interposée. 

^  II.  Delà  vente  de  Vusufruity  ou  d'autres  droits  du  fief, 

490.  Le  droit  d'usufruit,  ainsi  que  les  autres  droits  réels  que  quelqu'un 

S  eut  avoir  dans  un  héritage  féodal,  ne  font  pas  partie  du  fief;  ceux  a  qui  ces 
roits  appartiennent,  n'en  portent  pas  la  loi;  d'où  il  suit,  selon  notre  principe, 
que  la  vente  de  ces  droits  n'étant  pas  la  vente  du  fief,  ni  de  partie  du  fief,  elle 
ne  donne  point  ouverture  aux  profits,  comme  elle  ne  donne  point  ouverture 
à  la  foi. 
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C'est  pourquoi)  si  te  propiiélaire  d'un  héritage  féodsl  ea  fend  Tusufruit  à 
mielqn'un  moyennant  une  somme  d'argent,  ou  si  rusofruitier  vend  son  droit 
d^isQflrait  au  propriétaire  pour  le  réunir  et  consolider  à  la  propriété,  ou  s'il  le 
vend  k  un  tiers  ^  en  tous  ces  cas,  il  n'y  aura  lieu  au  profit  de  quint. 

Que  si  le  propriétaire  avait  d'abord  vendu  l'usufruit  de  son  fief,  et  que, 
peu  de  jours  après,  il  vendit  à  la  même  personne  la  propriété,  ces  deux 
contrats  n'en  feraient  qu'un,  et  seraient  censés  n'avoir  été  ainsi  séparés  que 
pour  frauder  le  seigneur  d'une  partie  de  ses  droits  ;  c'est  pourquoi  il  est  dû  le 
quint  des  deux  contratô;  le  premier  est  présumé  simulé. 

491.  n  en  est  de  même  des  droits  de  servitude:  si  le  propriétaire  d'un  hé* 
ritage  féodal  vend  à  un  voisin  un  droit  de  servitude  sur  son  héritage,  ou  qull 
rachète  le  droit  de  servitude  que  le  propriétaire  d'un  héritace  voisin  a  sur  le 
sien,  ces  ventes  ne  donnent  ouverture  ni  à  la  foi,  ni  aux  profits. 

Il  en  est  de  même  des  rentes  foncières  :  si  j'ai  donné  un  héritage  féodal  à 
rente  foncière,  avec  démission  de  fol,  et  que  je  vienne  par  la  snile  à  vendre  ma 
rente,  la  vente  de  celte  rente  ne  donnera  ouverture  ni  à  la  foi,  ni  aux  profits  : 
car  le  fief  est  par  devers  le  preneur  et  ses  successeurs,  cette  rente  foncière  est 
un  droit  réel  que  j'ai  conservé  sur  l'héritage  féodal  j  mais  ce  droit  ne  fait  point 
partie  du  fief. 

Par  la  même  raison,  si  je  constitue  à  quelqu'un  une  rente  sur  mon  héritage 
féodal,  il  n'y  aura  ouverture  ni  à  la  foi,  ni  aux  profits,  par  cette  constitution  de 
rente,  ni  par  la  vente  qu'en  ferait  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  constituée. 
Art.  5  et  6  de  notre  coutume. 

Ceci  soufTre  exception,  dans  le  cas  auquel  celui  &  qui  cette  rente  est  constl- 
tuuée,  qui  n'est  pas  obligé  à  la  vérité  d'en  porter  la  fol  ni  le  seianeurdeTy 
recevoir,  en  avait,  d'un  commun  accord  avec  ce  seigneur,  porté  Ta  foi;  cette 
rente,  par  ce  moyen,  deviendrait  fief,  et  les  ventes  qui  en  seraient  faites  par 
la  suite,  donneraient  ouverture  et  à  la  foi  et  au  profit  de  quiot. 

S  ID*  ^^^  ilroî(#  ad  rem. 

û%%.  Le  droit  ad  rem  n'étant  pas  proprement  la  chose  même,  l'action  que 
quelqu'un  a  pour  avoir  un  fief  qui  lui  est  dû,  n'étant  pas  proprement  le  fier,  il 
s'ensuit,  suivant  notre  principe,  que  la  vente  d'une  telle  action  n'est  pas,  par 
elle-même,  la  vente  du  fief,  et  qu'elle  ne  donne  ouverture  ni  à  la  toi  ni  au 
profit  de  quint. 

Hais  si  l'action  ad  feudum  habendum  qui  a  été  vendue,  vient  à  être  exercée^ 
et,  qu'en  conséquence  de  cette  action,  l'acquéreur  acquière  le  fief  même, 
comme  en  ce  cas  l'aaion  qui  a  été  vendue  se  résout  et  se  fond  dans  le  fief 
même,  la  vente  qui  a  été  faite  de  l'action,  deviçnt  la  vente  du  fief  même,  et 
donne  ouverture  au  profit  de  quint. 

Ces  deux  principes  sont  tirés  de  la  doctrine  de  Dargentré,  en  son  Traité 
de  Laudimiis^  n^  22j  VendUio  juriez  dit-il ,  nihil  coniinet  prmter  incorpo^ 
raie,  nihil  feudale,  nullam  mutationem  manûs.  Sed  si  virtute  ialis  eessionie 
emptor  feudum  consectUus  êil,  iunc  demùm  laudimia  debebunlur.  Ils  parais- 
sent aujourd'hui  adoptés  par  tous  les  auteurSi  quoique  Dumoulin  ait  varié  an 
le  second. 

493.  De  ces  principes  natt  la  décision  des  questions  sur  cette  matière. 

Si  celui  qui  ayant  vendu  son  fief  sous  faculté  de  réméré,  vend  et  fait 
transport  de  son  droit  de  réméré  à  un  tiers  »  est*il  dû  profit  de  quint  pour  ce 
transport? 

U  est  certain  que  ce  transport,  seul  et  par  lui-même,  n'y  donne  pas  ouver- 
hire  :  c'est  pourquoi  si  le  cessionnaire  du  droit  de  réméré  n'exerce  point  le 
léméré,  il  ne  sera  point  dû  de  profit  pour  cette  vente. 

494.  Que  si  le  cessionnaire  a  exercé  le  réméré,  et  en  conséquence  a  ao» 
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qnîs  le  fier,  le  transport  qui  lui  aura  été  fait  du  droit  de  réméré  produira-t-il 
le  profit  de  quint? 

Damoulin  varie  sur  cette  question ,  car  au  $  83 ,  clos.  9,  il  décide  nette- 
ment que,  si  un  vassal  vend  son  fief  à  Tilius  ,  avec  laculté  de  réméré ,  pour 
500  écus,  et  qu'il  vende  son  droit  de  réméré  à  Caîus  pour  500  autres  écue,  et 
que  Galus  exerce  le  réméré  k  lui  transporté  aor  Titius{  qu'en  ce  cas  il  ne  sera 
rien  dû  au  seigneur  pour  le  transport,  mais  un  seul  profit  de  quint  des  500 
écus,  prix  de  la  vente  laite  à  Titius;  à  moins  qu'il  ne  paraisse  que  Titius  eût 
été  une  personne  interposée  pour  cacher  la  vente  que  le  vassal  avait  eu,  dès 
le  commencement ,  dessein  de  faire  pour  1000  écus  ;  car  alors  le  quint  serait 
dû  de  1000  écus  :  néanmoins,  au  $  78,  n^  59,  le  même  DmnoiUin  décide  tout 
le  contraire;  savoir  que,  lorsque  le  réméré  est  exercé,  non  par  le  vendeur  et 
ses  héritiers,  mais  par  un  tiers cessionnaire  du  droit  de  réméré ,  il  est  dû  un 
nouveau  profit  de  vente  pour  le  réméré,  non-seulement  du  prix  du  fief,  mais 
aussi  du  prix  du  transp^ort,  parce  que  c'est  comme  si  le  vendeur  avait  exercé 
lui-même,  et  avait  ensuite  revendu  à  ce  tiers  le  fief  qu'il  avait  réméré. 

En  vain  M.  Guyot  veut-il  concilier  Dumoulin,  en  disant  qu'il  faut  entendre 
ce  qu'il  dit  au  $  33,  du  cas  auquel  le  droit  de  réméré  transporté  n'a  pas  été 
exercé  :  puisque,  au  contraire,  Dumoulin  suppose  expressément  qu'il  Ta  été,  sui- 
vant l'espèce  que  nous  venons  de  rapporter.  Dans  cette  contrariété,  il  faut 
préférer  la  décision  que  Dumoulin  a  donnée  au  §  78,  et  dire,  conformément 
a  notre  second  principe ,  que  ce  transport  de  l'action  de  réméré  donne  ouver- 
ture k  un  nouveau  profit  de  quint,  parce  que  ce  droit  de  réméré  ayant  été 
exercé ,  s'est  résolu  et  fondu  dans  le  fief  même,  de  telle  manière  que  cette 
vente  du  droit  de  réméré  est  devenue  la  vente  du  fief  même  que  le  vendeur  a 
faite  il  ce  cessionnaire. 

4i»S.  Observez  que  le  quint  dû  par  un  tiers  cessionnaire  du  droit  de  réméré 
qui  l'a  exercé  en  vertu  de  sa  cession ,  se  prend  tant  sur  le  prix  du  réméré  que 
sur  le  prix  de  la  cession. 

Par  exemple,  si  j'ai  vendu  mon  fief  à  Pierre  1,000  écus,  avec  faculté  de  ré- 
méré, et  que  je  vende  à  Jacques  mon  droit  de  réméré  pour  1,000  livres,  Jac- 
ques qui,  en  vertu  de  son  transport,  aura  exercé  le  réméré,  devra  le  profit  de 
quint  de  4,000  livres,  car  c'est  comme  si,  après  avoir  exercé  moi-même  le  ré- 
méré de  mon  fief,  je  le  lui  avais  revendu  moi  -même  4,000  livres. 

Pour  bien  comprendre  ced,  observez  que  les  droits  qui  résultent  des  con- 
trats et  engagements  sont  personnels  aux  contractants;  qu'un  droit  de  réméré, 
comme  toute  autre  créance,  réside  en  la  personne  du  créancier  :  le  cession- 
naire d'un  créancier  n'est  pas  lui-même  créancier;  il  n'exerce  les  actions  qui 
en  résultent  que  jfroeuratorio  namine,  comme  procureur  de  son  cédant,  en 
la  personne  de  qui  réside  l'action  ;  il  difTère  d'un  simple  procureur,  en  ce  qu'un 
simple  procureur  exerce  les  actions  aux  risques  et  au  profit  du  mandant,  à 
qui  il  est  obligé  de  rendre  quidquid  à  dehiiore  per  hanc  aetionetn  aeeeperit, 
au  lieu  que  le  cessionnaire  exerce  les  actions  qui  lui  sont  cédées,  non  aux 
risques  et  profit  de  son  mandant,  mais  à  ses  propres  risques  et  à  son  pro- 
pre profit,  n'étant  point  obligé  de  rendre  quidqtdd  ex  ta  atiWM  iibi  eeriâ  ae- 
eeperit; c'est  pourquoi  le  cessionnaire  est  appelé  en  droit,  proeurator  in 
nm  tuam^  à  la  différence  du  simple  procureur,  qui  est  proeuraUn'  in  rem 
alienam» 

Selon  ces  principes,  lorsque  je  vends  mon  droit  de  réméré  à  Pierre  pour 
1,000  livres,  et  que  Pierre,  tanquàm  proeurator  meus  in  rem  stiam,  exerce  le 
réméré;  comme  i!  ne  peut  exercer  ce  réméré  que  tanquàm  meue  procurmor, 
c'est  moi,  en  quelque  façon,  qui  l'exerce,  et  le  transport  que  je  lui  ai  fait  de 
mon  droit,  devient  la  vente  du  fief  même  que  je  suis  censé  lui  vendre  après 
avoir  exercé  le  réméré  par  son  ministère,  et  le  prix  de  cette  vente  est  les 
S^OOO  livres  que  le  cessionnaire  a  payées  pour  moi  à  l'acheteur,  à  qui  j'étais 
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obUflé  de  les  rendre  en  exerçant  le  réméré,  et  les  1,000  livres  qu'il  m'a  payées 
au  delà. 

4flG*  Si  je  faisais  donation  de  mon  droit  de  réméré  à  un  tiers,  pour,  par 
lui,  l'exercer  à  ses  dépens,  ce  tiers  qui  l'aurait  exercé  devrait-il  profit  de  quint 
du  prix  du  réméré  ? 

La  raison  de  douter  est  que  son  titre  est  une  donation,  la  raison  de  décider 
est  que  j'ai  bien  donné  mon  droit  de  réméré;  mais  à  l'égard  du  fief  auquel 
s'est  résolu  et  fondu  le  droit  de  réméré,  je  ne  l'ai  pas  donné;  mais  en  char- 
geant le  donataire  d'exercer  le  réméré  à  ses  dépens,  je  suis  censé  lui  avoir 
vendu  ce  fief  pour  la  somme  que  j'étais  obligé,  en  exerçant  le  réméré,  de 
rendre  à  l'acheteur,  et  par  conséquent  il  en  doit  le  quint. 

497.  Si,  après  avoir  vendu  mon  fief  3,000  livres  avec  faculté  de  réméré,  je 
faisais  transport  à  Pierre  de  mon  droit  de  réméré  pour  1,000  livres,  et  que 
Pierre,  sans  l'avoir  exercé,  en  fit  transport  à  Jacques  pour  500  livres,  combien 
sera-t-il  dû  de  profit? 

11  n'en  sera  dû  qu'un  pour  le  transport  fait  par  Pierre  à  Jacques;  il  est  ^rai 
que  Jacques  ayant  exerce  le  réméré  comme  cessionnaire  de  Pierre  qui  l'éûît 
de  moi,  c'est  en  mon  nom  que  le  réméré  s'exerce.  C'est  tout  comme  si,  après 
avoir  exercé  le  réméré,  j'avais  revendu  mon  fief  à  Pierre  pour  4,000  livres, 
qui  l'aurait  revendu  à  Jacques  pour  4,S00  livres;  mais  comme  cette  venlé  que 
je  suis  censé  avoir  faite  à  Pierre,  n'est  que  fictive,  elle  n'a  produit  aucune  mu- 
tation réelle,  le  fief  ayant  passé  directement  k  Jacques,  cessionnaire  de  Pierre, 
cette  vente  censée  faite  à  Pierre  ne  doit  point  produire  de  profit,  il  n'y  a  que 
celle  que  Pierre  est  censé  avoir  faite  à  Jacques  pour  4,500  livres,  qui  doit 
produire  le  quint  de  cette  somme. 

499.  Mon  oncle  m'a  promis  en  mariage  un  fief  qu'il  ne  m'a  pas  encore  li- 
vré, je  vends  mes  droits  résultant  de  cette  donation  à  Pierre,  moyennanl 
90,000  livres,  qui,  comme  cessionnaire,  se  fait  livrer  le  fief  par  mon  onde, 
devra-t-il  profit  de  quint  ? 

Dumoulin,  sur  le  $  33,  glos.  2,  n^  33  et  suivants,  décide  qu'il  n'est  dû  que 
le  droit  de  rachat  pour  la  donation  qui  m'a  été  faite  par  mon  oncle,  et  effectuée 
en  la  personne  de  ce  cessionnaire,  et  qu'il  n'est  dû  aucun  profit  de  quint  pour  la 
cession  que  j'ai  faite  de  mon  droit.  Gela  est  conforme  au  principe  qu'il  suit  sur 
ce  paragraphe,  «  que  la  vente  d'un  droit  ad  feudum  ne  produit  point  de  profit, 
quoique  ce  droit  se  soit  résolu  et  fondu  dans  le  fief  même  »  ;  mais  comme  Du- 
moulin lui-même  a  abandonné  ce  principe  sur  l'art.  18,  et  qu'il  en  a  suivi  un 
contraire,  lequel  a  prévalu;  savoir,  «que  la  vente  d'un  droit  ad /èudtini  produi- 
sait le  profit  de  <|uint  lorsqu'il  venait  à  se  résoudre  et  à  se  fondre  dans  le  fief 
même»;  il  faut  dire,  conformément  à  ce  principe  dans  cette  espèce,  que  le  trans- 
port fait  de  mes  droits  pour  30,000  livres  à  Pierre,  qui,  en  conséquence,  a 
acquis  le  fief,  est  une  vraie  vente  du  fief,  qui  produit  le  profit  de  quint;  car 
c'est  comme  si  je  me  l'étais  fait  livrer  par  mon  oncle,  et  que  Je  le  lui  eusse  vendu 
pour  30,000  livres.  Il  sera  donc  dû  en  ce  cas  un  profit  de  quint  pour  ce  Crans- 
port,  et  il  ne  sera  rien  dû  pour  la  donation,  qui  n'a  pas  produit  une  mutation 
de  maiQ  réelle,  n'ayant  acquis  que  par  fiction  le  fief,  pour  le  revendre  à  Jac- 
ques, et  que,  dans  la  vérité,  il  a  passé  directement  de  la  personne  do  donateur 
en  celle  de  Jacques. 

$  IV.  De  la  venté  des  droiU  suceeuifs. 

499.  On  a  mis  en  question  si  la  vente  des  droits  successif  donnait  lien  aa 
profit  de  quint  pour  les  fiefs  de  la  succession  ? 

La  raison  de  douter  était  qu'une  hérédité  se  considère  séparément  des  corps 
héréditaires  qui  y  sont  renfermés,  que  la  vente  de  l'hérédité  est  la  vente  d'un 
droit  et  non  pas  la  vente  des  fiefs  et  autres  choses  qui  sont  dans  la  successioa» 
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qu'elle  ne  doit  donc  pas  donner  lieu  au  profit  de  quint,  puisqu'il  n'y  a  que  la 
vente  du  fief  même  qui  y  donne  lieu. 

Nonobstant  ces  raisons»  il  faut  décider  que  la  vente  des  droits  successif^ 
donne  lieu  au  profit  de  quint  pour  raison  des  fiefs  de  la  succession;  lorsque 
Facquéreur,  en  vertu  de  celte  cession,  en  acquiert  la  propriété,  ce  n'est  que 
iublililaie  jurh  que  l'hérédité  est  regardée  comme  quelque  chose  de  diiïé- 
rent  des  choses  qui  la  composent;  mais  re  ipid,  la  vente  de  l'hérédité  contient 
la  vente  de  toutes  les  choses  qui  la  composent,  el  par  conséquent  des  fiefs  qui 
en  dépendent;  l'acquéreur  des  droits  successifs  en  acquiert  la  propriété  en 
vertu  de  la  vente  des  droits  successifs  qui  lui  en  a  été  faite;  il  en  est  donc  ac- 
quéreur à  titre  de  vente»  et  par  conséquent  il  en  doit  le  profit  de  quint. 

SECT.  111.  —  Exposition  du  troisième  principe. 

400.  La  vente  qui  donne  ouverture  au  profit  de  quint  est  celle  qui  est 
non-seulement  parfoue,  mais  consommée  par  la  translation  de  propriété  du 
fief. 

S  I*'.  De  la  vente  eùnditionneîle  du  fief. 

4111 .  N'y  ayant  que  la  vente  qui  est  parfaite  qui  produise  le  profit  de  quint, 
il  s'ensuit  que  celle  qui  est  encore  suspendue  par  une  condition  sous  laquelle 
elle  a  été  contractée,  n'y  donne  pas  ouverture,  quand  même,  en  conséquence 
de  cette  vente  conditionnelle,  la  tradition  aurait  été  faite  avant  l'échéance  de  la 
condition, et  la  propriété  transférée  à l'acheteur.G'est  la  doctrine  de  Dumoulin, 
$78,glos.l,2,3,  n«40. 

De  la  vente  appelée  en  droit,  addictio  in  diem,  et  des  adjudicatiom  sauf 

quingaine. 

Û9%.  On  appelle  addietio  in  diem  la  vente  qui  est  faite  d'une  chose  à  quel* 
qu'un  sous  celle  condition,  «  qu'elle  n'aura  pas  lieu,  si  dans  un  certain  temps  le 
vendeur  trouve  à  la  vendre  à  une  meilleure  condition.  >» 

ans.  Le  jurisconsulte,  en  la  loi  2,  fT.  de  Àddictione  in  diem,  propose  la 
question  de  savoir  si  une  pareille  vente  doit  être  regardée  comme  une  vente 
conditionnelle  qui  ne  reçoive  sa  perfection  qu'^  l'échéance  de  la  condition, 
c'est-à-dire,  lorsque  le  temps  convenu  est  expiré  sans  qu'il  y  ait  eu  d'enché- 
risseur, ou  si  cette  vente  doit  être  regardée  comme  contractée  purement,  et 
sous  une  condition  non  suspensive,  mais  résolutoire  seulement? 

11  décide  que  cela  dépend  de  l'intention  qu'ont  eue  les  contractants,  de  la- 
quelle on  juge  par  les  circonstances  et  les  termes  dont  ils  se  sont  servis.  Par 
exemple,  si  la  vente  est  conçue  dans  ces  termes  :  Je  vous  vends  mon  fief 
10,000  liv.,si  dans  trois  mois,  ou  bien  au  cas  que  dans  les  trois  moispersonne 
ne  m'en  offre  un  plus  haut  prix,  il  parait  de  ces  termes  de  si  et  au  cas  que, 
que  l'intention  des  parties  a  été  de  faire  une  vente  conditionnelle*  Au  con- 
traire,  si  la  vente  est  conçue  en  ces  termes  :  Je  vous  vends  mon  fiefiO,QOO  liv. 
et  nous  sommes  convenus  que  si  dans  les  trois  mois  f  en  trouve  un  plus  haut 
prix,  la  présente  demeurera  nulle  et  résiliée,  il  est  évident  en  ce  cas  que  la 
vente  est  pure  et  simple,  et  que  la  condition  n'est  que  résolutoire. 


cas, 

tion< .  .  .  .      . 

suivant  notre  principe,  produire  plus  tôt  le  profit  de  quint,  quand  même  la 
tradition  aurait  été  faite  d'abord. 

Au  contraire,  lorsque  la  condition  n'est  que  résolutoire,  elle  produit  le  pro- 
lit  de  quint  incontinent;  mais  si,  dans  le  temps  convenu^  il  survient  un  encbé- 

TOM.  IX.  40 
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rîsseur  h  qui  le  fief  soît  vendu,  comme  en  ce  cas  le  premier  contrat  de  vent© 
se  résoudi  doa  pas  seulement  ut  ex  nunc  et  pour  Tavenir,  comme  dans  lec»s 
de  la  clause  de  réméré}  mais  ul  ex  (une  et  pour  le  passé,  et  quMl  ▼  a  Keu  k  la 
résolution  des  fruils  (L.  4,  $  4h  fT.  De  in  diem  addict.,  le  profit,  pour  ce 
premier  contrat,  cesse  d'être  dd,  et  il  y  a  Heu  à  la  répétition,  9*it  a  été  payé. 

Si  le  premier  acheteur,  sur  lequel  on  a  enchér  F  pendant  le  temps  convenu, 
a  lui-même  enchéri,  et^  au  moyen  de  son  enchère,  a  conservé  le  fic-r  qui  iuî 
avait  été  vendu,  il  est  censé  l'avoir,  non  en  vertu  du  premier  contrat  de  vente 
qui|  par  Tenchère»  a  été  annulé,  mais  en  vertu  du  second  i^oHant  de  sa 
nouvelle  enchère,  ainsi  qu'il  résulte  clairement  de  la  loi  6,  $  I,  iï.Deindiêm 
addicL,  et  par  conséquent  c'est  le  second  contrat,  c'est  la  nouvelle  enchère 
qui  a  produit  le  proût  de  quint.  C'est  le  sentiment  de  Dargcntré,  de  Laudi- 
mtu, i  5. 

Delà  il  suit  que,  s'il  a  été  fait  successivement  bail  des  droits  seigneuriaux  du 
fief  h  deux  difEerents  fermiers;  que  le  premier  contrat  de  vente  Ku  intervenu 
pendant  le  cours  du  bail  du  premier  fermier,  et  crue  Tenchère  eût  été  mise 
après  l'expiration  de  ce  bail,  et  pendant  te  cours  de  celui  du  second  fermier, 
le  profit  serait  dû  au  second  {ermier#  et  s'il  avait  été  touché  par  le  premier,  il 
devrait  le  rendre. 

404.  Ce  que  nous  avons  dîl  «  que  la  vente  appelée  addi c(io  i»  tftan  se  ré- 
soud  proutex  tune,  lorsqu'il  se  trouve  dans  le  temps  convenu  un  autre  ache* 
teur  qui  en  donne  un  prix  plus  avantageux,  et  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu 
à  la  répétition  du  profit  »,  re^it,  suivant  Dumoulin,  une  limitation,  qui  est  que 
cette  décision  ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  le  temps  dont  on  est  convenu  par 
le  contrat,  est  un  temps  courte  comme  dans  un  mois,  six  mois,  un  an  :  efifoc^ 
tivement  les  lois  sur  celte  matière  le  décident  ainsi  :  ces  sortes  de  ventes  quf 
avaient  lieu  chez  les  Romains,  étaient  dans  cette  espèce» 

Que  si  on  eût  convenu  d'un  temps  plus  long:  par  exemple, que  la  vente  sera 
révoquée  et  demeurera  nulle,  si  dans  les  dix  ans  le  vendeur  en  trouve  un 
meilleur  prix,  Dumoulin  prétend  qu'en  ce  cas  le  contrat  n'est  révoqué  que 
pour  l'avenir,  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  restltuUon  des  fruits;  qu'en  coosé* 
quence,il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  la  restitution  du  profit.  Il  rapporte  cette 
raison  de  disparité  n^'  165  et  166,  in  brefyi  tempore  venditùr  non  paieH  pe- 
cuniolà  receplâ  quàm  in  uupenso  habet  commode  uli;  meriio  àre^i  exlanU 
condiiione  etiam  fructus  récupérât,  née  alienalum  dicilur  quod  breni  revet'^ 
iitur^  êecùê  quanià  vendilio  tempore  notabîH  durais  quia  cùm  venditor  uta^ 
tur  prelio,  œquum  est  emptorem  $uos  fruetus  facere,  la  vente  n*étanl  donc 
révoquée  que  pour  Tavenir,  ayant  eu  tout  son  effet  pour  le  passé,  et  pendant 
un  temps  considérable,  le  profit  en  est  dû,  quid  emm  a6«urdiiM,  dit-il,  au 
nombre  163,  quàm  de  re  quœ  lot  annos  manmm  ntulam'l,  nuUa  deberijura. 

4I0S.  Les  adjudications  sauf  quinzaine,  qui  ont  lieu  parmi  nous  dans  les 
ventes  qui  se  font  en  Justice,  soit  sur  une  licttation,  soH  sur  une  saisie  réelle, 
ont  beaucoup  de  ressemblance  h  la  vente  appelée  adâielioinéiem:  le  sauf 
quinzaine  dans  ces  adjudications  est  une  condition  suspensive  qui  empécbe 
que  la  vente  ne  soit  parfaite,  jusqu'à  ce  que,  par  ledéfiiut  d'enchérisseur,  pen- 
dant le  temps  marqué,  l'adjudication  soit  devenue  pure  et  simple;  c'est  pour- 
quoi le  profit  n'est  dû  que  lors  de  l'adjudication  pure  et  simple,  et  non  point 
par  cette  adjudication  sauf  quinzaine. 

Du  pacte  eommiêêûirc^ 

4MI.  Ispacte  commissoire  est  un  pacte  par  lequel  on  convient  que  si,  dans 
un  certain  temps  convenu,  l'acheteur  n'a  pas  payé,  la  vente  n'aura  pas  lien. 

Ce  pacte  ne  rend  pas  la  vente  conditionnelle,  mais  contient  seulement  «le 
condition  résolutoire^  L.  1,  iï,  de  Leg,  commiesor.]  c'est  pourquoi  le  profil  de 
quint  oit  dû  d'abord. 
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Lft  résolmion  da  coatrat  qui  se  foit  fuite  de  paienent  dans  le  temps  eon<* 
-venu,  se  fait  noii-fleirieHMiai  pour  l'arenîr,  mais  peur  le  pkssé,  et  opère  la  res- 
titution des  fruits;  L.  S,  ff.  9od.  iU.  tMk  il  suit  qu'il  y  a  m»  à  la  répétition  des 
profils. 

Domoolin  néaniiMyifis,  ^Teiidroit  ci-dessus  cké,  nooib.  167>  y  apporte  cette 
limitalion,  «à  meins  qu'on  ne  fttconvenQ  d'an  temps  long  »;  car,  en  ce  cas,  il 
pense  qne  la  résototien  d«  oontrai  qni  se  fail«  ne  se  foit  <|ae  ponr  l'avenir,  et 
qu'il  n'y  a  point  lieu  h  la  répétition  dn  proAt. 

S  IL  D$t  venên  non  tmime$  4r  iraJuMitf»  de  ptoftiélé,  «I  étnU  Uê  pwi%€$ 
m  9Ù9A  é€$is4étt  M9êni  im  émiUm^ 

411  Y.  C'est  une  quesUoQ  très  eontroversée  entre  Dumoulin  et  Dargentré, 
si  la  vente,  pour  produire  le  profit  de  quint,  doit  être  suivie  de  translation  de 
propriété. 

Dumoulin,  sur  le  $  33,  prétend  que  b  vente  étant  parfaite  par  le  seul  eon- 
sentement,  empli0  vendiiio  $olo  consensu  perficUur^  elle  produit  dès-ïors  le 
profit  de  quint,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'elle  y  donne  lieu,  qu'elle 
ait  été  consommée  par  une  tradition  réelle  on  £einte>  qui  ait  transféré  la  pro- 
priété du  fief  à  l'acheteur. 

il  préleod  ^'enœla  le  profit  de  quint  est  différent  de  la  foi  et  du  profit  de 
rachat  ;  pour  qne  la  bi  soii  failTie,  et  que  le  seigneur  puisse  saisir  par  faute 
de  foi  non  faite,  il  faut  qu'il  y  ait  ouverture  de  fier,  c*est-li-dire,  qui!  faut  que 
le  vassal  qui  lui  a  porté  1*  foi,  ait  cessé  d'être  vassal  en  cessant  d'être  proprié* 
taire;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  propriété  ait  passé  ^  un  autre  t 
c'est  pourquoi  le  so%neiir  peut  saisir  fésdntement  k  fief  d'une  suocession 
vacante;  pour  qo'ity  ait  lien  an  radHÉl,  la  sinqpAe  ouvertnre  de  fief  ne  suffit 
pas;  if  fatrt  qvll  y  ait  mutation  d«  tkef,  <fe8t-à«dtre,  qv^l  ne  suffit  pas  que  1q 
va<:sa(  qui  a  porté  la  foi  ait  cessé  d'étns  propriétaire  ém  fief,  il  font  q«e  cette 
propriété  ait  passé  à  une  autre  personne;  mais  pour  cpi'il  y  ait  lieu  an  profit 
de  qnmt,  il  n'estpss  nécessaire,  selon  taneute,  fipfiày  nit  onvertun^»  ni  qu'il 
y  ait  nnif atfon  de  fief.  CTest,  selon  W,  le  seal  eonirai  de  vente  dn  fief  q«i  pro« 
dttit  ce  profil  avant  qoe^en  exécoiftsn  du  contrat^  la  propriéié  en  ait  été  trans« 
férée  ïk  racheteur.  Il  se  fonde  sur  ce  que  l'artide  23  de  raidcnne  coutume  de 
Paris  dît  :  quand  <m  fiifeêi  99ndm,  d'où  S  conclm  que  b  cont«aM  fait  naître 
fe  profil  de  qirinl  delà  vente  du  fléf,  et  que  la  vente  du  ftef,  étant  parfiûte  par 
le  seul  consentement,  la  trausMon  de  propriété  qui  arrive  par  la  tradition  qui 
se  fait  en  conséquence  de  la  vente,  n'appartenant  point  à  la  peifection  de  la 
vente,  mais  seulement  k  son  eiiécution,  U  n'est  pomt  nécessaire  pour  que  le 
profit  deqmnisoit  dé,  que  la  translation  de  propriété  soit  iatervenne. 

An  contraire,  Dargentré,  en  son  traité  de  LaudimiU^  $  2,  prétend  que  la 
vente  qui  donne  ouverlnre  au  profit  de  quinte  n'est  noo  celle  qui  a  récusa 
consommation  par  ta  tradition  réelle,  et  qui  a  transfecé  la  propriété,  et  non 
pas  la  simple  convention  :  sa  raison  est  qoe  la  principale  cause  qui  donne  lieu 
aux  profits  quels  qu'ils  soient,  est  fa  mutation,  qu'il  n'y  a  que  la  vente  qui  a 
été  suivie  de  mutation,  qui  puisse  donner  Keu  au  profit  ne  quint;  le  simple 
contrat  de  vente,  avant  la  tradiilon,  ne  connstant  que  ilans  le  commun  con- 
sentement des  deux  contractants,  peut  se  détruire  entièrement  par  on  mutuel 
consentement  contraire,  ainsi  qu'il  est  décidé  en  droit,  L.  80,  L.  95,  $  fin., 
ff.  de  Solut,  L.36,  L.  106,  ff.  de  Reg.jwr.,  t\  que  le  seigneur  ne  peut  pas  pré- 
tendre des  droits  d^in  contrat  iiui  est  détruit,  isb  actu  revocabUi,  dit  encore 
Dargentré,  malè  (MoKnaeus)  eotUgii  effectué  trrevoca^ieê^     ^ 

Ce  sentiment  de  Dargentré  me  piatt  davantage  oue  celui  de  Dumoulin;  il  a 
rapport  lice  que  nous  avons  dit  de  Torigioe  des  profits;  si,  comme  nous  l'avons 
dit,  ils  tirent  leur  origine  du  présent  que  les  vassaux  faisaient  au  seigneur  pour 
le  consentement  qu'il  donnait  à  ce  qu'ils  pussent  disposer  de  leurs  uefs,  et  les 

40* 
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(ransmetlre  &  leurs  héritiers»  il  s'ensuit  qu'où  le  consentement  du  seigneur 
n'était  pas  nécessaire,  il  ne  peut  être  dû  de  profit;  or,  le  consentement  ou  sei- 
gneur n'était  nécessaire  que  pour  l'exécntion  de  la  venlCj  pour  pouvoir  faire 
passer  à  un  autre  le  fief  qui  n'éuit  accordé  qu'à  la  personne  du  vassal;  ce 
consentement  n'était  point  nécessaire  pour  la  vente  tant  qu'elle  demeurait 
i  dans  les  termes  d'une  simple  convention,  le  profit  ne  doit  donc  être  dû  que 
|pour  la  vente  qui  a  été  suivie  de  la  tradition  et  translation  de  propriété  de 
i  fief»  et  non  pour  celle  qui  est  demeurée  dans  les  termes  d'une  simple  coa- 
ivention. 

{  Ce  sentiment  de  Dargentré  paraît  d'autant  plus  véritable,  que  les  articles 
;  des  nouvelles  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  décident  qu'il  y  a  lieu  à  la  répé- 
tition du  profit  de  quint,  lorsque  l'acheteur  du  fief  est  évincé  pour  une  hypo* 
thèque  dont  il  n'a  pas  été  chargé.  Pourquoi  cela,  si  ce  n'est  parce  que,  selon 
la  loi  3,  ff.  de  Aclionib,  empL,  Dalio  potseuionU  quœ  à  vendiiore  fieri  débet, 
talis  est  ui  ii  quU  eam  ponessionem  jure  avocaveril^  Iradiia  poaetsio  non 
inlelHgalur:  clone  si  la  vente,  suivie  d'une  tradition  imparfaite  qui  n'a  pas 
rempli  tous  les  engagements  du  vendeur,  et  n'a  pas  transféré  à  l'acheteur  la 
chose,  de  manière  a  pouvoir  la  garder,  ne  donne  pas  lieu  au  profit,  il  semble 
qu'à  plus  forte  raison,  celle  qui  n'a  été  suivie  d'aucune  tradition^  n'y  doit  pas 
non  plus  donner  lieu* 

Quoique  ces  raisons  me  paraissent  convaincantes  pour  le  sentiment  de  Dar- 
gentré, je  n'oserais  pas  pourtant  le  proposer  comme  sûr  dans  la  pratique. 

S  UI.  De  la  vente  de  laquelle  leepartiee  se  $ont  désietéee. 

409.  Lorsque  les  parties  se  sont  désistées  du  contrat  de  vente,  avant  la 
tradition,  il  n'y  a  aucun  doute,  si  on  suit  le  principe  de  Dargentré  sur  le  para- 
graphe précédent,  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  profit  de  quint,  puisque  la  vente 
n'ayant  point  été  suivie  de  translation  de  propriété,  elle  n'a  pu,  suivant  ce 
principe,  y  donner  lieu. 

Si  au  contraire  on  suit  le  sentiment  de  Dumoulin,  qui  pense  que  la  vente 
parfaite,  quoique  non  suivie  de  translation  de  propriété,  donne  lieu  au  profit 
de  quint,  il  semble  qu'on  doive  décider  que  la  vente,  dont  les  parties  se  sont 
désistées  avant  la  tradition,  ne  laisse  |mis  de  donner  lieu  au  profit  de  quint, 
parce  que  cette  vente  y  ayant  donné  lieu,  suivant  ce  principe,  dès  qu'elle  a 
été  parfaite,  le  seigneur  ne  peut  plus  être  privé  d'un  droit  qui  lui  a  été  acquis, 
guod  noslrum  est  sine  facto  noslro  aufem  non  potest. 

Cependant  Dumoulin,  $  78,  glos.  1,  num.  32,  etseq.,  décide  que  la  vente 
dont  les  parties  se  sont  désistées  avant  la  tradition,  ne  donne  point  lieu  an 
profit  de  vente  ou  de  quint ,  pourvu  que  les  parties  se  soient  désistées  avant 
que  le  seigneur  ait  fait  la  demande  du  profit;  le  contrat  de  vente  a  produit,  à 
la  vérité,  le  profit  de  quint  dès  l'instant  de  sa  perfection ,  mais  il  ne  l'a  pro- 
duit que  d'une  manière  révocable;  tant  que  la  chose  est  demeurée  entière, 
il  a  éié  au  pouvoir  aies  contractants  de  se  désister.  La  chose  doit  être  censée 
demeurée  entière,  tant  qu'il  n'y  a  eu  ni  tradition  du  fief  faite  à  l'acheteur,  ni 
demande  du  profil  laite  par  le  seigneur* 

490.  La  chose  serait-elle  réputée  entière,  si  le  prix  avait  déjà  été  payé  aa 
vendeur? 

Dumoulin  décide  qu'elle  ne  laisserait  pas  d'être  réputée  entière,  et  qu'il  n*est 
dû  aucun  profit  en  ce  eas,  pour  la  vente  dont  on  s  est  désisté  ;  car,  par  rap- 
port au  seigneur,  c'est  la  translation  de  propriété  du  fief  vendu,  c'est  la  mu- 
tation de  vassal  qui  empêche  que  la  chose  ne  soit  entière,  et  non  le  paiemenc 
du  prix  fait  au  vendeur,  qui  est  une  chose  qui  ne  le  regarde  pas. 

64MI.  Est-il  dû  profit  de  quint  pour  la  vente  dont  les  parties  se  sont  désis- 
tées  avant  la  tradition  réelle,  mais  après  une  tradition  feinte,  résultant  d^une 
clause  de  conslitut»  de  rétention  d'usufruit  et  autres  semblables? 
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Damoulin  et  Dargentré  conviennent  que  ces  traditions  feintes,  qui  ne 
mettent  point  l'acheteur  en  une  possession  réeliedela  chose,  n'empêchent  point 
que  la  chose  ne  soit  entière,  et  que  les  parties  ne  puissent  se  désister  du  con- 
trat de  vente  tanquàm  re  intégra;  parce  que  ces  traditions  feintes  ne  consis- 
tant dans  aucun  fait  extérieur,  mais  dans  la  seule  volonté  des  parties,  elles  se 
détruisent  de  plein  droit,  ainsi  que  le  contrat,  par  une  volonté  contraire;  c'est 
pourquoi  la  vente  dont  on  s'est  aésisté,  qooiqueaprès  des  traditions  feintes,  ne 
donne  point  lieu  au  profit  de  quint,  suivant  le  sentiment  de  Dumoulin,  pourvu 

3ue  ce  désistement  se  soit  fait  avant  que  le  seigneur  ait  fait  aucune  demande 
u  profit. 

Lorsque  la  tradition  réelle  est  intervenue,  tous  conviennent  que  le  seigneur 
ne  peut  plus  être  privé  de  son  profit,  quana  même  les  parties  se  désisteraient 
du  contrat  avant  le  paiement  du  prix. 

i    I*?éanmoin$,  si  les  parties  se  désistaient  incontinent,  ou  presqu'incontinent, 
vpar  exemple,  dans  la  nuitaine,  Dumoulin  décide  qu'il  ne  sera  dû  aucun  profit, 

Quoique  le  désistement  se  fasse  après  la  tradition  réelle,  ou  après  la  demande 
u  profit.  Dumoulin,  art.  78,  glos.  1,  art.  94, 35. 

$  lY.  De  la  vente  qui  n'a  pae  eu  son  effet  faute  de  paiement  du  prix, 

60i.  Lorsqu'un  fief  a  été  vendu  et  livré  fide  non  habita  de  pretio,  à  la 
charge  de  payer  le  prix  comptant,  ou  dans  un  autre  terme  court,  comme  de 
huitaine,  et  que  le  vendeur  y  rentre  faute  de  paiement ,  il  n'est  pas  douteux , 
dans  le  sentiment  de  Dargentré,  qu'il  n'est  dû  aucun  profit  de  auint,  ni  pour 
la  vente,  ni  pour  la  résolution  de  la  vente.  La  raison  en  est  évidente,  suivant 
Dargentré  :  la  vente  ne  donne  lieu  au  profit  de  quint  que  lorsqu'elle  est  suivie 
de  translation  de  propriété  :  or,  dans  cette  espèce,  il  n'y  a  pas  eu  de  transla- 
tion  de  propriété,  puisque,  suivant  les  principes  de  droit,  la  tradition  de  la 
chose  vendue  n'en  transfère  la  propriété  que  lorsque  le  prix  en  a  été  payé, 
ou  que  le  vendeur  a  fait  crédit  :  Aeceptis  pignoribus  aut  fidejussoribus,  aut 
ealtem  quomodocumquè  fide  habita  de  pretio. 

Dans  le  sentiment  de  Dumoulin,  qui  n'exige  pas  la  translation  de  propriété 
du  fief  vendu,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  profit,  la  question  peut  souffrir  plus  de 
difficulté;  néanmoins  Dumoulin  décide  lui-même  au'en  ce  cas  il  ne  doit  pas  y 
avoir  lieu  au  profit  de  quint  ;  et  que  celte  vente  doit  être  considérée  comme 
une  vente  qui  n'a  pas  eu  d'effet. 

Il  résulte  de  ces  principes,  que,  lorsque  celui  à  qui  un  fief  a  été  adjugé  par 
une  vente  faite  en  mstice,  ne  paie  pas  le  prix  de  son  adjudication;  et  que 
rhéritage  est  revendu  sur  sa  folle  enchère,  il  n'est  point  dû  de  profit  pour  cette 
première  vente  qui  a  été  faite  ;  car  toutes  les  ventes  se  font  en  justice  prœ- 
senti  peeunid. 

Si  la  vente  a  été  faite  à  crédit,  le  profit  ne  laissera  pas  d'être  dû,  quoique 
le  vendeur  ait  été  obligé  de  faire  revendre  ou  de  rentrer  lui-même  dans  l'héri- 
tage, faute  de  paiement;  car  cette  vente  ayant  été  suivie  de  translation  de  pro- 
priété, est  une  vente  qui  a  eu  son  effet,  sa  perfection,  et  sa  consommation. 

Dumoulin,  $  78,  glos.  1,  num.  36,  apporte  une  limitation  à  cette  décision, 
qui  est  que,  si  l'acheteur  à  qui  l'héritage  a  été  vendu  et  livré  à  crédit  fide  ha- 
bilà  de  pretio,  avait  fait  banqueroute  peu  de  jours  après,  il  ne  serait  point  dû 
de  profit  pour  cette  vente,  parce  au'en  ce  cas  on  doit  présumer  que,  dès  le 
temps  du  contrat ,  l'acheteur  avait  aesseîn  de  tromper  le  vendeur  ;  d'où  il  suit 
que  cette  vente  doit  être  considérée  comme  nulle,  lamquàm  emptoris  dolo  con^ 
îraetas  suivant  les  principes  de  droit,  qui  disent  que  dolus  dans  causam  con» 
traclui,  eontracium  faeit  ipso  jure  nutlum, 

S  V.  De  la  vente  suivie  du  décret* 

509,  Lorsqu'un  acheteur,  pour  purger  les  hypothèques  de  son  vendeur. 
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bit  faire,  sur  lui  un  décret  volontaire,  et  que  l'héritage  hii  est  adjugé  iK>tir  \^ 
même  prix,  et  aux  mêmes  conditions  que  par  son  contrat;  c*est  en  ce  cas  le 
contrat  de  vente  qui  lui  a  été  fait,  qui  produit  le  profit  de  quint,  l'adjudica* 
tion  qui  lui  est  faite  n'en  produit  pas  un  nouveau;  car  cette  adjudication  n'est 
pas  une  nouvelle  veate,  elle  n*est  que  la  confirmation  de  celle  qui  avait  déjà 
été  faite. 

MIS.  SîMirle  déoreique  eet  aebeleiir  iait&ire,  on  autre  q«e  hiîse  rend 
adjudicataire,  S€ra«C-îi  dÂ  douMe  profit  ? 

11  faut  distinguer  deux  cas;  le  premier  est  celui  auquel  il  n'a  tenu  qu'à 
l'acheteur  de  se  rendre  Im-siéme  adjudicataire  pour  le  prix  porté  par  son  con- 


ta chose  vendue»  «n'il  a'a  tenu  qu'à  lui  d^  conserver. 

Au  second  cas,  lorsque  le  décret  est  devenu  forcé,  et  qu'étant  survenu  des 
oppositions  des  créanciers  du  vendeur  pour  une  plus  grande  somme  que  celle 
portée  au  contrat,  racheteur  qui  faisait  décréter  n'a  pas  été  le  siatire  d'em- 
pédier  les  enchères  qui  ont  été  portées  au  delà  du  juste  prix  ûxé  par  son 
contrat,  et  de  retenir  Thérluge  pour  ce  prix;  en  ce  cas,  il  n'est  dû  profit  que 
pour  Tadjudicaiion  ;  il  n'en  est  pas  dû  pour  fe premier  contrat  de  vente;  car 
cet  acheteur  n'ayant  pa  conserver  l'héritap  pour  le  prix  et  aux  conditions 
portées  par  son  contrat,  la  vente  qui  lui  a  été  ntte  est  une  vente  qui  n'a  pas 
eu  d'effet  ni  d'exécution,  et  qui  ne  doit  point  dminer  par  conséquent  ouver- 
ture aux  profits.  Quoique  l'héritage  ait  été  livré  h  Tacheteur,  et  que  la  pro- 
priété lui  en  ait  été  transférée,  dès  qo'it  lui  est  évincé  par  les  oppositions  des 
créanciers,  survenues  à  son  décret,  c'est  tout  comme  sit  ne  lui  avait  ras  été 
livré;  L.  3,  ff.  de  Aetian.  enwt.  Cette  décision  ne  peut  souffrir  de  difficulté, 
étant  fondée  sur  les  articles  79  de  la  coutume  de  Paris,  et  115  de  celle  d'Or- 
léans, ajoutés  lors  de  la  réformatîon  de  ces  cootumes,  par  lesqnels  l'acheteur, 
qui  est  contraint  de  déguerpir  pour  les  dettes  de  son  vendeur,  est  déchargé  du 
profit  de  vente. 

S04.  Si  l'acheteur  a  couvert  les  enchères  et  s'est  rendu  lui-même  adjudi- 
cataire pour  un  prix  plus  fort  que  celui  de  son  contrat,  en  ce  cas,  il  ne  peut 
être  dû  deux  prouts,  l'un  pour  le  contrat,  et  l'autre  |K)ur  l'adjudication  ;  car  ces 
deux  titres  n^ayant  produit  qu'une  seule  mutation,  il  faut  nécessairement  que 
l'un  des  deux  n*ait  pas  eu  effet,  puisqu'on  ne  peut  pas  être  propriétaire  d'une 
chose  à  deux  diffiérenU  titres  :  Ul  tt«c  ex  pluribus  causU  idem  nobie  deberi 
potes t,  ità  ex  pluribus  causis  idem  nostrum  esse  nequit.  L.  15,  ff,  de  Reg^jur, 
Or,  lequel  des  deux  titres  n'a  pas  eu  d'eifet  ? 

D'un  côté,  on  dira  qua  c'est  le  premier  contrat,  au  moyen  de  ce  que  le  dé- 
cret est  devenu  forcé,  et  de  ee  qu'on  a  enchéri  sur  le  prix  porté  au  contrat, 
iam  non  Ueuil  emptêri  kabeve  rem  ex  prima  contraciu.  L'acheteur  n'a  donc 

Sus  le  fief  en  vertu  do  oe  premier  contrat,  mais  en  vertu  de  l'adjudication  qnl 
i  en  a  été  faite  ;  c'est  donc  l'adjudication  qui  est  son  seul  titre,  et  qui  doit 
donner  lieu  au  profit  do  quints  et  le  premier  contrat  doit  être  regardé  comme 
n'ayant  pas  eu  d'effet* 

D'un  autre  e6té,  on  dira  qoe  le  premier  contrat  de  vente  n'a  pas  éié  détruit, 
et  qu'il  on  résulte  me  action  au  profit  de  œt  acheteur  contre  son  vendeur, 
pour  répéter  de  lui  ce  jio'il  a  été  obligé  d'enchérir  au-dessus  du  prix  porté  par 
ce  contrat  (laquelle  action  il  pourrait  exercer  utilement,  s'il  survenait  des  biens 
h  son  vendeur)  ;  cet  acheteur  demeure  donc  toujours  propriétaire  du  fief  ea 
vertu  de  ce  premier  contrat  de  vente.  La  tradition  qui  lui  en  a  été  faite  en  vertu 
de  ce  premier  contrat,  lui  en  a  véritablement  transféré  la  propriété;  il  ae  l'a 
point  perdue,  il  l'a  toujours  conservée;  son  adjudication  n'a  pas  pu  lui  donner 
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ce  au^il  avait  déjà,  ce  çiu'il  n'avait  point  délaissé;  mais  comme  ce  droit  de  pro- 
priété qu'il  avait  acquis  en  vertu  de  ce  contrat  de  yente,  était  une  propriété 
révocable,  dont  il  pouvait  être  dépouillé  par  les  créaDciers  hypothécaires  de 
son  vendeur ,  il  a  acquis  par  radjudicalion  rirrévocabîKté  de  cette  propriété  : 
ce  n'est  donc  pas  proprement  le  fief  qu'il  a  acquis  par  l'adjudication,  mais  la 
libération  des  hypothèques  dont  ce  fief  était  cbarsé  :  c*est  donc  le  premier  con- 
trat plutôt  que  radjudicatlon  qui  est  la  vente  du  nei,  et  par  conséquent  c'est  le 
premier  contrat  plutôt  que  Tadjudicatlon ,  qui  doit  donner  lieu  au  profit. 

Nonobstant  ces  raisons,  les  nouvelles  coutumes  de  Paris,  art.  S%,  et  d'Or- 
léans, art.  116«  ont  tranché  cette  question,  et  décident  que,  lorsque  l'acheteur 
est  l'adjudicataire  par  décret,  le  seigneur  a  le  choix  de  prendre  le  profit,  ou  du 
contrat  de  vente,  ou  de  l'adjudication. 

50ft.  Lorsque  les  droits  seigneuriaux  du  fief  dominant  ont  été  aflermés  k 
diiïérentes  oersonnes  successivement;  et  que  le  contrat  de  vente  du  fief  ser- 
vant a  été  tait  durant  le  premier  bail,  et  radjudicalion  durant  le  second  bail, 
auquel  des  deux  fermiers  le  profit  est-il  dû? 

Nos  coutumes,  en  décidant  qu'il  est  au  choix  du  seigneur  de  prendre  le  pro- 
fit selon  le  prix  du  contrat  ou  du  décret,  décident  assea  ouvertement  que  c'est 
celui  des  deux  titres  dontle  prix  est  le  plus  fort,  qui  donne  lieu  au  profit; 
c'est  pourquoi,  lorsque  l'acheteur  (le  décret  étant  oevenu  forcé)  a  été  obligé 
de  se  rendre  adjudicataire  pour  ua  prix  phis  fort  que  celui  de  son  contrat)  ce 
n'est  plus  le  contrat,  mais  radjudîcalioo  qui  doone  lieu  au  profit  :  d'où  il  suit 
c{u'il  doit  appartenir  au  fermier  du  second  bail  pendant  lequel  s'est  fait  Tad- 
jwlication.  Les  nouvelles  coutumes  n'ont  point  eu  d'égard  aux  raisons  qu'on 
pouvait  alléguer,  et  c(ue  nous  avons  ci-dessus  alléguées  pour  soutenir  que» 
même  en  ce  cas,  c'était  le  contrat  de  vente,  et  non  l'adjudicatioD  qui  devait 
donner  lieu  au  profit. 

La  réponse  qu'on  v  peut  faire  est,  que  les  créanciers  opfMsants,  sans  avohr 
égard  k  la  vente  du  fiei,  faite  à  trop  vil  prix  par  leur  débiteur,  en  le  faisant 
vendre,  ;itrtf  $uo  pijfnoris,  par  la  justicei  k  un  plus  haut  prix  à  l'acheteur  ;  cet 
acheteur  intpecto  jurii  effeclu  qui  juris  subtilitati  prmvalere  debeL  a  acquis 
le  fief  en  vertu  de  cette  adjudication  ;  la  propriété  que  lui  en  a  transféré  la  tra- 
dition qui  lui  a  été  faite  du  fief  en  vertu  du  contrai,  étant  une  propriété  qu'il 
ne  pouvait  conserver»  est  une  propriété  quœ  $olâ  subtilitale  juris  consMltl,  et 
qui  ne  doit  pas  être  considérée  ;  c'est  par  la  seule  adjudication  qu'il  est  devenu 
véritablement, /Mm  #//ee<if,  propriétaire;  et  pr  conséquent,  ce  n'est  pas  le 
contrat  de  vente,  mais  l'adjudication  qu'on  doit  considérer  en  ce  cas  comme 
le  titre  d'acquisiUon  qui  donne  ouverture  au  profit. 

I»00.  Si  l'acquéreur  d'un  fief  k  titre  de  donation,  le  fait  décréter  sur  lui  el 
s'en  rend  adjudicataire,  y  aura*i-il  lieu  au  profit  de  quint  ? 

Il  faut  distinguer  deux  cas;  le  premier  est,  lorsque,  n'étant  survenu  aucunes 
oppositions  de  créancieirs  du  donateur,  le  donataire  se  rend  iqudicataire  pour 
un  prix  imaginaire  :  il  n'est  pas  douteux  en  ce  cas,  ^n'il  n'y  apaa  lieu  au  profit 
de  quint,  parce  qu^en  ce  cas  le  donataire  est  prq)riétaire  du  uef  en  vertu  de  la 
donation,  que  le  décret  n'a  Isit  que  oonfirmer^  ce  décret  ae  peut  passer  pour 
une  véritable  vente,  le  prix  en  étant  imaginaire* 

Le  second  cas  est,  lorsque,  sur  les  oppositions  des  eréandcrtdn  donateur,  qui 
sont  survenues  au  décret,  le  donataire  a  été  adjodlcatalre  povr  un  prix  vérita- 
ble, qu'il  a  consigné  ou  payé  aux  créanciers  |  en  ce  cas»  suivant  l'esprit  des 
nouvelles  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  aux  articles  d-deMis  cités,  on  doit 
décider  que  le  seigneur  a  droit  de  demander  le  profit  de  quint  dn  prix  pavé  aux 
créanciers,  sans  avoir  éçird  k  la  donation  que  leur  débiteur  avait  laite;  le  d^ 
nauire  qui  s'en  est  rendu  acheteur  et  adjudicataire  est  censé  l'«vohr>  imka  eil 
Ycrtu  de  la  donation,  mais  en  vertu  du  décret. 
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S  VI.  De  la  vente  d*tm  fief  dont  l'acheteur  a  été  évincé^  soit  parée  que  la 
chose  n'appartenait  pas  au  vendeur^  soit  pour  des  hypothèques  du  vendeur 
ou  des  charges  réelles,  d  la  charge  desquelles  la  vente  n*avail  pas  été  faite. 

ftoy.  On  demande  s'il  y  a  lieu  à  la  répétition  du  profit,  lorsque  l'acheteur 
d'un  fief  a  été  évincé  sur  une  demande  en  revendication  ? 

La  raison  de  douter  est  que,  selon  le  principe  de  Dumoulin,  la  vente  donne 
lieu  au  profit  de  quint,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  suivie  de  translation  de  pro- 
priété. Néanmoins  Dumoulin,  %  23,  glos.  1,  quaest.  19,  n«  6%,  décide  qu'il  y  a 
lieu  2k  la  répétition  du  profit;  il  est  vrai  que  selon  son  principe,  le  seul  con* 
trat  de  vente,  quoiqu'il  ne  soit  pas  suivi  de  translation  de  propriété ,  donne 
ouverture  au  profit  de  quint;  mais  il  faut  que  ce  soit  une  vente  valable  et  effi* 
cace,  et  ex  quà  transferri  dominiutn  possit^  licet  nondim  translatum  sit , 
telle  que  u'est  pas  la  vente  faite  par  celui  €[ui  n'est  pas  propriétaire. 

On  pourra  opposer  cette  maxime  de  droit,  res  aliéna  vendipotest;  d'où  on 
conclura  que  la  vente  est  valable,  quoique  faite  à  non  domina  y  et  qu'elle 
donne  lieu  au  profit? 

La  réponse  est,  qu'elle  est  bien  valable  au  respect  du  vendeur,  à  TefTet  de 
l'oblieer  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acheteur,  faute  par  lui  de  pouvoir 
remplir  son  engagement;  mais  elle  n'est  pas  valable,  quant  à  l'eflet  ae  pou- 
voir produire  par  la  tradition  qui  se  ferait  en  conséquence,  la  translation  de 
propriété  de  la  chose  vendue;  et  c'est  cet  eliet  qu'on  considère,  lorsqu'il  est 
question  des  profits  seigneuriaux. 

608.  Si  le  contrat  de  vente  a  été  suivi  de  translation  de  propriété,  mais 

Sue  l'acheteur  soit  évincé  sur  une  action  hypothécaire  d'un  créancier  du  ven- 
eur, y  a-t-il  lieu  à  la  répétition  du  profit  payé  par  l'acheteur? 

Dumoulin  en  ladite  glose,  nomb.  d3,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  parce  que 
cette  vente  ayant  été  suivie  d'une  translation  de  propriété,  et  n'ayant  été,  par 
l'éviction  oui  est  survenue,  privée  de  son  effet  que  pour  l'avenir  et  non  p^our 
le  passé,  elle  a  tout  ce  oti'il  faut  pour  être  une  vente  véritable  et  effective, 
qui  donne  lieu  au  profit  de  quint. 

Il  apporte  néanmoins  une  exception  à  sa  décision  :  savoir,  lorsque  deux 
circonstances  concourent  :  — 1<*  l'insolvabilité  du  vendeur,  contre  lequel  l'a- 
cheteur ne  peut  avoir  de  recours;— S**  le  peu  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
l'acqui^tion  et  l'évletion,  pendant  lequel  racheteur  n'a  pu  se  récompenser, 
par  les  fruits,  du  profit  qu'il  a  payé  ;  en  ce  cas,  dans  le  concours  de  ces  deux 
circonstances,  Dumoulin  accorde  à  l'acheteur  une  répétition  du  profit  contre 
le  seigneur^  jnr  une  raison  de  pure  équité,  ne  patronus  in  lucro  cum  ipsius 
jaélurà  versetur, 

S0M,  Les  nouvelles  coutumes  de  Paris,  art.  79,  et  d'Orléans,  art.  115, 
n'ont  point  suivi  le  sentiment  de  Dumoulin  :  elles  ont  jugé  «  que  la  vente  d'un 
fief  ne  doit  point  passer  pour  avoir  eu  son  effet,  lorsque  l'acheteur  en  était 
évincé  pour  des  hypothèques  dont  son  vendeur  ne  l'avait  point  chargé  »;  et  en 
conséquence  elles  aécident  «  que,  si  l'acheteur  délaisse  le  fief  sur  l'action  hy* 
pothécaire  contre  lui  donnée,  le  seigneur  doit,  ou  lui  rendre  le  profit  qu'il  a 
reçu,  ou  au  moins  le  subroger  k  ses  droits,  pour  recevoir  à  sa  place  le  profit 
qui  sera  dû  par  la  vente  qui  se  fera  du  fief  sur  le  curateur  en  délais.  » 

Le  principe  sur  lequel  il  paraît  que  nos  coutumes  se  sont  fondées  c'est 
qu'un  contrat  de  vente  ne  doit  pas  être  jugé  véritablement  efficace,  lorsqu'il 
n'a  pas  eu  l'effet  que  les  contractants  ont  voulu  qu'il  eût;  et  qu'en  vertu  de  ce 
contrat,  l'acheteur  n'a  pas  acquis  le  fief  aussi  parfaitement  et  aussi  irrévoca- 
blement que  les  contractants  ont  eu  intention  qu'il  l'acquît  :  d'où  il  suit  que 
la  vente  d'un  fief,  dont  l'acheteur  est  évincé  pour  une  cause  dont  son  vendeur 
était  obligé  de  le  défendre  (telle  qu'est  la  cause  des  hypothèques  dont  le  fief  se 
trouve  chargé),  n'est  point  une  vente  qui  ait  eu  son  effet,  et  elle  ne  doit  point 
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par  Conséquent  produire  de  profit;  cette  Tente  ne  devant  point  produire  de 
proûl,  il  s'ensuit  que  le  seigneur  qui  l*a  reçu  doit  le  rendre. 

Néanmoins,  comme  les  choses  se  doivent  tradter  avec  égard  et  ménage- 
ment avec  le  seigneur,  nos  coutumes  ont  voulu  que  l'acheteur,  au  lieu  de 
répéter  le  profit  qu'il  a  pavé,  se  contentât  d*étre  subrogé  aux  droits  du  sei« 

SDcur  pour  le  premier  profit  à  venir  qui  sera  dû  par  l'adjudication  qui  se  fera 
e  l'héritage  sur  le  curateur  créé  au  délais.  Elles  subviennent  par  ce  moyea 
au  seigneur,  qui  ayant  employé  de  bonne  foi  l'argent  qu'il  a  reçu  pour  le  profit, 
n'en  a  pas  de  prêt  pour  rendre  à  l'acheteur* 

Gomme  c'est  en  faveur  du  seigneur  que  cela  est  établi,  et  que  chacun  peut 
renoncer  à  ce  qui  est  établi  en  sa  faveur,  la  coutume  d'Orléans  ajoute  qu'il  est 
au  choix  du  seigneur  de  prendre  le  profit  dû  pour  l'adjudication,  en  ren- 
dant celui  qu'il  a  reçu,  si  celui  dû  pour  l'adjudication  se  trouve  plus  con- 
sidérable. 

S'il  est  moins  considérable,  ce  sera  une  petite  perte  pour  l'acheteur»  que 
la  coutume  veut  çu'il  supporte  œquo  anima,  si  son  vendeur  est  insolvable» 
plutôt  que  d'inquiéter  le  seigneur  qui  a  dépensé  l'argent  de  bonne  foi. 

D'où  il  suit  que,  si  l'acheteur  a  pu  se  défendre  de  l'éviction  par  quelque 
exception  qu'il  ait  omis  d'opposer,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cet  article  de  la  coutume  ; 
il  ne  peut  pas  se  plaindre  que  la  vente  du  fief  qui  lui  a  été  faite  n'a  pas  eu  son 
effet,  puisqu'il  n'a  tenu  qu'a  lui  de  conserver  le  fief  et  de  parer  à  l'éviction» 
damnum  quod  quis  sud  culpà  ietUit,  non  senlire  videtur. 

La  coutume  dit  :  s'il  est  contraint  de  déguerpir  pour  lei  dettes  de  son  ven* 
deur.  Il  en  est  de  même  s'il  est  contraint  de  déguerpir  pour  les  dettes  des  au- 
teurs de  son  vendeur,  auxquelles  l'héritage  par  lui  acquis  se  trouve  hypothé- 
qué ;  car  il  y  a  même  raison. 

Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  k  cet  article,  il  faut  qu'il  n'ait  pas  été  chargé  de 
ces  hypothèques  ;  car,  s'il  en  a  été  chargé,  et  que,  pour  s'en  libérer,  il  ait  voulu 
délaisser,  son  délaissement  n'est  point  un  délaissement  forcé,  mais  volontaire  ; 
la  vente  qui  lui  a  été  faite  a  eu  tout  son  effet,  puisqu'elle  lui  avait  été  faite  à 
charge  de  ces  hypothèques  ;  et  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  selon 
notre  principe,  a  la  restitution  du  profit. 

La  coutume  ajoute  :  Et  ce  faisant,  il  (l'héritage)  se  vend,  etc.  De  là  on  con- 
clut que,  si  l'acheteur  ne  délaisse  pas  sur  l'action  hypothécaire,  mais  se  laisse 
condamner  au  paiement  de  ladite  hypothèque,  et  qu'en  conséquence  l'héri- 
tage soit  saisi  sur  lui,  et  adjugé  à  un  tiers,  deux  profits  seront  dus  au  seigneur  ; 
car  cet  acheteur  ayant  opté  de  conserver  l'héritage,  plutôt  que  de  le  délaisser, 
la  vente  qui  lui  en  a  été  faite  a  eu  un  effet,  et  par  conséquent  le  profit  est  dû 
au  seigneur. 

Que  si  cet  acheteur  s'en  rendait  Iuî«même  adjudicataire,  il  n'en  serait  pas 
dû  un  second,  cette  adjudication  qui  ne  produit  point  de  mutation,  ne  pou- 
vant produire  de  profit. 

ftto.  Revenons  au  cas  oh  l'acheteur  est  contraint  de  délaisser;  en  ce  cas, 
si  le  seigneur  n'avait  pas  reçu  le  profit,  pourrait-il  l'exiger  en  subrogeant  pour 
le  profit  à  venir? 

Non,  les  coutumes  supposent  le  cas  auquel  le  profit  a  été  payé;  cette  subro- 

Sution  n'a  été  accordée  que  pour  décharger  le  seigneur  de  l'obligation  de  ren- 
re;  elle  ne  doit  point  avoir  lieu  lorsque  le  seigneur  n'ayant  rien  reçu,  n'a 
rien  à  rendre  :  le  profit  Ji'est  point  dû  pour  cette  vente  du  fief  dont  l'acheteur 
aété  évincé  ;  car,  s'il  était  dû,  la  coutume  n'obligerait  pas  le  seigneur  à  en  ren- 
dre un  à  cet  acheteur,  lorsqu'il  l'a  payé;  que  sMl  n'est  pas  dû,  le  seigneur  ne 
peut  donc  le  demander. 

Si  c'était  un  fermier  des  droits  seigneuriaux  dont  le  bail  fût  expiré,  qui  eût 
reçu  le  profit,  serait-il  obligé  précisément  à  le  rendre  ?— Oui,  car  son  bail  étant 
expiré,  et  par  conséquent  les  profits  à  venir  ne  pouvant  plus  le  regarder,  l'ache* 
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leur  ne  peut  plus  être  subrogé  à  ses  droits  pour  le  proût  k  venir,  lor$qtt*il  viea- 
draâiétre  vendu;  ce  fermier  ne  peut  donc  être  dispensé  de  h  restllulioa  du 
profit  dont  la  couinme  ne  dispense  4|ii'eA  faveur  de  celle  subrogation. 

Il  en  est  de  mine  du  seigneur  qui  a  aliéné  son  fief  dominanl,  à  moins  %u*il 
n'eàl  diargé  son  acciuéreur  de  cette  subrogation  dont  U  était  teno. 

»l  I.  Si  le  seigiievr  qui  t  reçu  le  profit  pour  le  fief  dont  fai  été  évîncé, 
vendait  son  fief  dominant  depuis  mon  évîeiioo,  et  «peje  ne  pusse,  beanae  de 
son  insolvnbilité,  répéter  contre  lui  le  Mail,  pomraM^  piéleodre  le  proit  ipÊ 

sera  dû  pour  l'adjudication  du  fief  que  fai  délaissé  ? 

le  ne  le  pense  pas  ;  car  le  profit  dfi  ponr  raison  ée  cette  ad|judfeatîon  est  dû 
an  netrreaa  seigneur,  qui  n*est  point  mon  débiteur  de  la  restitution  du  profit 
que  J*ai  payé  h  son  avteur;  n^étant  qu'un  acquéreur  I  titre  singulier,  il  ne  sue- 
cède  notnt  aux  obligations  de  son  auteur.  Lorsque  la  coutume  subroge  Fadie«- 
leur  ou  fief  servant  qui  a  été  évincé,  aux  droits  du  seigneur  pour  le  profit  que 
produira  Tadjudication  de  ce  fief,  elle  ne  fait  celte  subrogation  qu'en  compen- 
sation do  profit  qpe  le  seigneur  est  obligé  de  lui  restituer;  cefte  subrogation 
ne  peut  donc  avoir  lieu  que  vis-à-vis  du  seigneur  qui  a  reçu  ce  profit,  ou  de 
sen  héritier,  et  non  pas  vis-à-vis  d'un  nouveau  seigneur  successeur  à  titre  sin« 
gulier,  qui  n'est  point  tenu  de  cette  restitution. 

Si  rhéritage  déhissé  par  l^icheteur  pour  les  hypothèques  de  son  vendeor, 
était  dans  la  mouvance  du  roi,  et  que  cet  acheteur  fût  un  privilégié  qui  n'eût 
point  payé  de  profit  pour  son  acquisition,  il  est  évident  que,  ne  lut  étant  dû  an* 
cune  restitution  de  profil,  puisqu'il  n'en  a  pas  payé,  il  ne  doit  pas  ^re  subrogé 
aux  droits  du  roi,  pour  recevoir  à  sa  place  le  profit  qui  sera  au  pour  l^jndn* 
cation  qui  se  fera  sur  le  curateur  aux  délais  ;  cette  subrogation  n'étant  accordée 
que  pour  tenir  lieu  de  la  restitution  du  profit  qui  est  dû  à  l'acquéreur  lorsqu'il 
Ta  payé. 

ftl^.  Qwidjvns  tiee  tersâ,  si  racheteur  qui  n^est  pas  privil^é  a  payé  le 
profit,  et  qne  ce  soit  un  privilégié  qui  se  rende  adjudicataire,-  Pacbetenr  suIh 
rogé  par  la  coutume  aux  droits  du  roi  pour  exiger  le  profit  qui  sera  dû  par 
l'adjudication,  ne  pourra  pas  l'exiger  de  ce  privilège,  qui  par  son  privMé^e 
n'en  doit  point;  l'acheteur  qui  est  subrogé  aux  droits  du  roi,  ne  peut  a^poir 
plus  de  droit  que  le  roi,  ^ui  a/ltHns/ur^  uMwet  eodem  inre  nH  dcéel,  par 
conséquent  il  ne  peut  exiger  un  profit  que  le  roi,  aux  droits  duquel  il  est^ 
ne  pourrait  exiger. 

ft  1 8.  Aura-t-il,  en  ce  cas,  la  répétition  du  profit  qu'il  a  payé,  contre  te  Ibi^ 
mier  ou  receveur  du  domaine? 

Je  le  pense:  car  la  coutume  ne  dispense  le  seigneur  de  la  restitution,  qu'en 
conséauence  de  la  subrogation  qu'elle  accorde  à  l'acheteur  pour  recevoir  un 
profit  a  la  place  de  celui  qu'il  a  payé;  cette  dispense  ne  peut  donc  avoir  lieu, 
lorsque  cette  subrogation  ne  se  peut  faire  par  le  privilège  de  l'adjudicataire 
qui  ne  doit  point  de  profif. 

ftl4.  Lorsqu'un  acheteur  déguerpît  l'héritage  par  lui  acquis,  sur  l'assigna* 
tien  k  lui  donnée  par  le  créancier  d'une  rente  foncière  dont  il  n'avait  point 
été  chargé,  et  qu'en  conséquence  le  seigneur  de  rente  foncière  rentre  dans 
l'hériiage,  y  a-t-U  fieu  ^  la  répétition  du  profil. que  cet  adieteur  a  payé  ? 


teura 
cbaraé, 

conséquence  ne'devait  pas  prodfuure  de  profit,  on  doit  dire  la  même  chose  de 
la  vente  d'un  héritage  qu'un  acheteur  a  été  contraint  de  déguerpir  pour  une 
reme  foncière  dont  il  n'avait  pas  été  cbaraé  ;  il  y  a  même  raison  :  la  vente  n'a 
pas  eu  plus  son  effet  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Si  celte  vente  n'a  pas  dû  pro- 
duire on  profit»  le  seigneur  qui  l'a  reçu  doit,  dans  dette  espèce»  le  rendre. 
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n^ayanl  f»ua  nouveau  profu  à  attendre,  auquel  il  puisse  aubn^er  i'acheteuTj 
comme  dans  le  cas  du  délaissement  par  hypothèque. 

5iS.  Si  l'adieieur,  qui  a  été  contraint  de  délaisser  l'héritage  par  lui  âc* 
quis,  soK  sur  une  demande  en  revendication,  aoii  peur  des  hypothèques,  ou 
pour  une  rente  foncière,  l^a^t  possédé  pendant  nn  tfcmps  eonsidérahie,  la 
vente  serait-elte  censée  avoir  en  asseï  d'eifet  pour  que  le  pnMiU  en  fût  dû  au 
seigneur? 

Dumoulin  le  pense  ainsi;  sa  raison  est  que,  lorsque  Padieleur  a  possédé 
pendant  un  temps  considérable,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  vente 
qui  n'ait  point  eu  d^elfet,  puisque  le  contrat  a  produit  son  effel,  c'est-à-dire, 
une  mutation  qui  a  duré  un  temps  considérable  :  l'acheteur  ayant  perçu  les 
fruits  de  l'héritage,  et  en  sa  qualité  d'acheteur  de  bonne  foi,  ayant  conservé 
les  fruits,  et  n'ayant  point  été  condamné  à  les  rendre,  il  doit  le  profit,  qui  est 
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laissé  l'héritage  sur  une  action  en  revendication,  n'a  pas  opéré  de  muution, 
parce  qu'elle  ne  lui  a  pas  transféré  la  propriété;  car  les  mutations  se  considè* 
reut,  non  pas  tant  de  la  part  des  propriétaires  que  des  possesseurs,  qui  cm- 
Hierpastident;  ce  sont  les  possesseurs,  cooune  possesseurs,  qui  sont  chargés 
des  devoirs  et  des  droits  seigneuriaux,  lesquels  étant  des  charges  du  fîef,  sui» 
Vent  le  possesseur  ainst  que  l'observe  Dumoulin,  $  33,  gL  I»  quesL  45,  n^  149. 
Ces  raisons  sont  convaincantes  ;  néanmoins  les  coutumes  réfonnées,  qui 
déchargent  du  profit  la  vente  de  l'héritage  dont  l'adieieur  a  M  évincé  pour 
les  detllîs  de  son  vendeur,  en  subrogeant  cet  acheteur  aux  droits  du  sei* 
gneur  poinr  le  profit  à  venh'»  ne  distinguent  point  s'il  est  évincé  au  bout  d'un 
temps  long  ou  au  bout  d'un  temps  court*  Dira-ton  que  ces  coutumes  doivent 
être  restreintes  au  cas  où  l'éviction  surviendrait  après  peu  d'années?  Hais 
nbi  Ux  non  dUtinguit^  n$e  nos  éUUnguêre  dêtemui. 

51 6.  Si  la  vente  de  l'héritage  évincé  à  l'acheteur  pour  des  hypothèques^ 
est  déchargée  indistinctement  du  profit  de  quint,  pourquoi  la  vente  de  l'héri- 
tage évincé  pour  autres  causes,  comme  pour  charges  réelles,  ou  sur  une  re- 
vendication, n'en  sera-t-eUe  pas  également  déchargée  ? 

A  moins  que,  pour  se  rapprocher  davantage  du  principe  de  Dumoulin,  on 
ne  voulût  dire  que  c'est  par  un  droit  particulier  ^ue  la  vente  de  l'héritage  que 
l'acheteur  est  contraint  oe  délaisser  sur  une  action  hypothécaire,  est  inois- 
t&nctement  déchargé  du  profit  de  quiot  ;  que  cela  est  établi  en  considération 
du  nouveau  jiwrofit  auquel  donne  lieu  ce  délais,  par  Tadjudication  qui  doit  se 
faire  de  rheriiage  sur  ce  délais;  que  dans  les  autres  cas  d'éviction,  on  doit 
s'attacher  au  principe  de  Dumoulin,  et  n'accorder  la  répétition  du  profit,  que 
lorsque  l'acheteur  a  joui  peu  de  temps,  et  non  pas  lorsqu'il  a  joui  assez  de  temps 
pour  regagner,  par  les  fruits,  le  profit  quMl  a  payé. 

et*S.  Pierre  a  vendu  h  Jacques,  Jacques  a  vendu  à  Jean;  Jean  est  con- 
traint de  délaisser  l'héritage  pour  les  dettes  de  Pierre  premier  vendeur;  la 
première  vente  faite  à  Jacques  doit-elle  être  déchargée  du  profit,  aussi  bien 
que  la  seconde  faite  à  Jean  ? 

On  peut  distinguer  deux  cas;  le  premier  est  si  le  second  acheteur  a  été 
évincé  pen  après  la  première  vente;  en  oe  cas,  les  deax  ventes  doivent  être 
déchargées  du  profit  de  quint;  b  seconde  vente  n'a  pas  en  d'eflet  non  plus 
que  la  première.  Jacques,  premier  acheteur,  souffre  lui-même  éviction  en  la 
personne  de  Jean  qu'il  est  obligé  de  garantir.  An  second  cas,  si  l'éviction  n'est 
survenue  que  longtemps  après,  il  y  a  lien  de  penser,  suivant  le  principe  de 
DnmouKn,  que  le  premier  acheteur  ne  doit  pas  avoir  la  répétition  du  profit; 
la  première  vente  qui  lut  a  été  feitn  a  eu  un  effet  durable,  il  a  regagné  le  proflt 
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tevr  ne  peut  plus  être  subcvgé  à  ses  droits  pour  le  profil  à  veoir,  lorsqu'il  vieft* 
draàéire  vendu;  ce  feroûer  ne  peut  donc  élre  dispensé  de  h  restîtutioa  du 
profil  dont  la  couumie  ne  dispense  i^*tB  faveur  de  cette  subrogation. 

II  en  est  de  mine  dn  seigneur  qui  a  aliéné  son  fiel  dominant,  à  moins  qu'il 
n'eût  chargé  son  acquéreur  de  celte  subrogation  dont  il  était  tenu» 

»l  I.  Si  le  seigiievr  qui  t  reçu  le  profit  pour  le  fief  dont  fai  été  éfiictfy 
vendait  son  fief  dominant  depuis  mon  évîeiioD,  et  «pe  je  ne  pusse,  àeanee  de 
son  insotvBbîiitét  répéter  contre  lai  le  pi«^  poumas^  prétendre  le  proit  qaÊ 

sera  dû  pour  Tadjudication  du  fief  que  f  ai  délaiseé? 

le  ne  le  pense  pas  ;  car  te  profit  dfi  pour  raison  ée  cette  aé|judfeation  est  dû 
an  neoveau  sdgneur,  qui  n'est  point  mon  <9ébHe«r  de  la  restitution  du  proAt 
qne  j*ai  payé  h  son  anteun  n'étant  qv^in  acquéreur  I  titre  singulier,  il  ne  sue- 
cède  point  aux  obligations  de  son  auteur.  Lorsque  la  coutume  subroge  l'ache- 
teur ou  fief  servant  qui  a  été  évincé,  aux  droits  du  seigneur  pour  le  profit  que 
produira  l'adjudication  de  ce  fief,  elle  ne  fait  cette  subrogation  qu'en  compen- 
sation du  profit  qpe  le  seigneur  est  obligé  de  lut  restituer;  eefte  subrogatioB 
ne  peut  donc  avoir  lieu  que  vis-k-vh  du  seigneur  qui  a  reçu  ce  profil,  ou  de 
sen  héritier,  et  non  pas  vis-Si-vis  d'un  nouveau  seigneur  successeur  à  titre  sln* 
guKer,  qui  n'est  point  tenu  de  cette  resthvtlon. 

Si  rhérîlage  délaissé  par  l'iacbeteur  pour  les  hypothèques  de  son  vendeur, 
était  dans  la  mouvance  du  roi,  et  que  cet  acheteur  fût  un  privil^é  qui  n'efit 
point  payé  de  proGt  pour  son  acquisition,  il  est  évident  que,  ne  loi  étant  dfi  an* 
cune  restitution  de  profil,  puisqu'il  n'en  a  pas  payé,  il  ne  doit  pas  être  snbrwé 
aux  droits  du  roi,  pour  recevoir  à  sa  place  le  profit  qui  sera  dû  pour  t^jvn- 
cation  qui  se  fera  sur  le  curateur  aux  délais  ;  cette  subrogation  n'étant  accordée 
que  pour  tenir  lieu  de  la  restitution  du  profit  qui  est  dA  à  l'acquéreur  lorsqu'il 
Ta  payé. 

ftl^.  Quiâjuris  iHee  tersà,  si  l'acheteur  qui  n*est  pas  priviléné  a  payé  le 
profit,  et  qne  ce  soit  un  privilégié  qui  se  rende  adjudicataire;  fàcneteur  suIh 
rogé  par  la  coutume  aux  droits  du  roi  pour  exiger  le  profit  qui  sera  dà  par 
l'adjudication,  ne  pourra  pas  rexiger  de  ce  privilé^'é,  qui  par  son  priviléf^ 
n'en  doit  point;  l'acheteur  qui  est  subrogé  aux  droits  du  roi,  ne  peut  a^poir 
plus  de  droit  que  le  roi,  ^  tUUrius  juré  ultlur  #C  eodem  htre  nH  dcèef ,  par 
conséquenf  il  ne  peut  exiger  un  profit  que  le  roi,  aux  dreita  duquel  'à  eiC^ 
ne  pourrait  exiger. 

fttS.  Aura-t-il,  en  ce  ras,  la  répétition  du  profit  qu'ila  payé,  contre  lefeh* 
nier  ou  receveur  du  domaine? 

Je  le  pense:  car  la  coutume  ne  dispense  le  seigneur  de  lareslhutîon,  qu'en 
conséquence  de  la  subrogation  qu'elle  accorde  à  l'acheteur  pour  recevmr  un 
profil  a  la  place  de  celui  qu'il  a  payé;  celte  dispense  ne  peut  donc  avoir  lieu, 
lorsque  cette  subrogation  ne  se  peut  faire  par  le  privilège  de  l'adjudicataire 
qui  ne  doit  point  de  profit. 

ftl4.  Lorsqu'un  acheteur  déguerpît  l'héritage  par  lui  acquis,  sur  l'ass^paa- 
tien  à  lui  donnée  par  le  créancier  d'une  rente  foncière  dont  il  n'avait  point 
été  chargé,  et  qu'en  conséquence  le  seigneur  de  rente  foncière  rentre  dans 
rhéritage»  y  a-t-il  fieu  ^  la  répétition  du  profit. que  cet  adieteur  a  payé  ? 

Je  pense  que  ouL  Si  la  coutume  a  jusé  que  la  vente  d'un  héritage  que  l'ache- 
teur a  été  contraint  de  délaisser  |>ottr  des  hypothèques  dont  cet  héritage  a  élé^ 
charfié,  n'était  pas  une  vente  qui  eût  eu  l'eilet  qu'elle  devait  avoir,  et  qui  en 
conséquence  ne  devait  pas  produire  de  profit,  on  doit  dire  la  même  chose  de 
la  vente  d'un  héritage  qu'un  acheteur  a  été  contraint  de  déguerpir  pour  une 
rente  foncière  dont  il  n^avait  pas  été  cbaraé  ;  il  y  a  même  raison  :  la  vente  n'a 
pas  eu  plus  son  effet  dans  un  cas  que  dansT'autre.  Si  cette  vente  n'a  pas  dû  pro- 
duire un  profit»  le  seigneur  qui  l'a  reçu  doit,  dans  dette  espèce,  le  rendre. 
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n'ayant  p9%  un  nooreau  j^rofu  à  attendre,  auquel  il  puisse  subroger  Tacheleurj 
comme  dans  le  cas  du  délaissement  par  hypothèque. 

5iS.  Si  racheieor,  qni  a  été  contraint  de  délaisser  l'héritage  par  lui  ac- 
quis, soK  sur  une  demande  en  revendication,  aoîi  penr  des  hypothèques,  ou 
IK)or  une  rente  foncière,  l'a^t  possédé  pendant  nn  tfemps  considérable,  la 
vente  serait-ette  censée  aroir  en  asses  d'eifet  pour  que  le  profil  en  fùl  û^  au 
seigneur? 

Dumoulin  le  pense  ainsi;  sa  raison  est  que,  lorsque  IVheleur  a  possédé 
pendant  un  temps  considérable,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit  une  vente 
qnt  n'ait  peint  eu  d^effet,  puisque  le  contrai  a  produit  son  effel,  c'est-à-dire, 
une  mutation  qui  a  duré  un  temps  considérable  :  l'acheteur  ayant  perçu  les 
fruits  de  l'héritage,  et  en  sa  qualité  d'acheteur  de  bonne  foi,  ayant  conservé 
les  fruits,  et  n'ayant  j^oint  été  condamné  à  les  rendre,  il  doit  le  profit,  qui  est 
one  charge  de  ces  fruits  ;  d'autant  plus  qu'il  n'aurait  pas  eu  droit  de  les  per- 
cevoir sans  payer  les  profits,  le  seigneur  n'étant  oblicé  de  le  laisser  jouir  qu'à 
cette  condition.  Qu'on  n'oppose  pas  que  la  vente,  faite  h  l'acheteur  qui  a  dé- 
laissé l'héritage  sur  une  action  en  revendication,  n'a  pas  opéré  de  muuiion, 
parce  qu'elle  ne  lui  a  pas  transféré  la  propriété;  car  les  mutations  se  considè- 
rent, non  pas  tant  de  la  part  des  propriétaires  que  des  possesseurs,  qui  em- 
Hter-poindeni;^  ce  sont  tes  possesseurs,  comme  possesseurs,  qui  sont  chargés 

idevoi         '     *  • 


des  devoirs  et  des  droits  seigneuriaux,  lesquels  étant  des  charges  du  fîef,  sui- 
vent le  possesseur  ainsi  que  l'observe  Dumoulin,  $  33,  gL  1,  quesL  45,  n»  149. 
Ces  raisons  sont  convaincantes  ;  néaooMins  les  coutumes  réfonnées,  qui 
déchargent  du  profit  la  vente  de  l'héritage  dont  l'acheteur  a  été  évincé  pour 
les  detlbs  de  son  vendeur,  en  subrogeant  cet  acheteur  aux  droits  du  sei- 
gneur pour  le  profit  à  venir,  ne  distinguent  point  s'il  est  évincé  au  bout  d'un 
temps  long  ou  au  bout  d'un  temps  court.  Dira-ton  que  ces  contâmes  doivent 
être  restreintes  au  cas  où  l'éviction  surviendrait  après  peu  d'années?  Hais 
nbi  lex  non  distingua^  née  nos  âùtinguert  dêbetnm, 

51 6.  Si  la  vente  de  l'héritage  évincé  à  l'acheteur  pour  des  hypothèques^ 
est  déchargée  indistinctement  du  profit  de  quint,  pourqud  la  vente  de  l  héri- 
tage évince  pour  autres  causes,  comme  pour  charges  réelles,  ou  sur  une  re- 
vendication, n'en  sera-t-elle  pas  également  déchargée  ? 

A  moins  que,  pour  se  rapprocher  davantage  du  prindpe  de  Dumoulin,  on 
ne  voulût  dire  que  c'est  par  un  droit  particulier  f  ue  la  vente  de  l'héritage  que 
l'acheteur  est  contraint  oe  délaisser  sur  une  action  hypothécaire,  est  inois- 
tinctemeot  déchargé  du  profit  de  quint  ;  que  cela  est  établi  en  considération 
du  nouveau  profit  auquel  donne  lieu  ce  délais,  par  Tadjudication  qui  doit  se 
faire  de  l'héritage  sur  ce  délais i  que  dans  les  autres  cas  d'éviction,  on  doit 
s'attacher  au  principe  de  Dumoulin,  et  n'accorder  la  répétition  du  profit,  que 
lorsque  l'acheteur  a  joui  peu  de  temps,  et  non  pas  lorsqu'il  a  joui  assez  de  temps 
pour  regagner,  par  les  fruits,  le  profit  qu'il  a  payé. 

et 9.  Pierre  a  vendu  h  Jacques,  Jacques  a  vendu  à  Jean;  Jean  est  con- 
traint de  délaisser  l'héritage  pour  les  dettes  de  Pierre  premier  vendeur;  la 
première  vente  laite  à  Jacques  doit-elle  être  déchargée  du  profit,  aussi  bien 
que  la  seconde  faite  à  Jean? 

On  peut  distinnier  deux  cas;  le  premier  est  si  le  second  acheteur  a  été 
évincé  peu  après  la  première  vente;  en  oe  cas,  les  deax  ventes  doivent  être 
déchargées  du  profit  de  quint;  la  seconde  vente  n'a  nos  en  d'efiét  non  plus 
que  la  première.  Jacques,  premier  acheteur,  souffre  lui-même  éviction  en  la 
personne  de  Jean  qu'il  est  obligé  de  garantir.  An  second  cas,  n  l'éviction  n'est 
survenue  que  longtemps  après,  il  y  a  lien  de  penser,  suivant  le  principe  de 
DnmouKn,  que  le  premier  acheteur  ne  doit  pas  avoir  la  répétition  du  profit; 
la  première  vente  qui  lui  a  été  feitn  a  eu  un  effet  durable,  il  a  regagné  le  profit 
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i]ti'il  a  payé,  80it  par  les  fruits  de  Théritage,  soit  par  les  iatéréu  du  prix  qu'il 
en  a  reçu  de  celui  i  qui  il  l'a  vendu. 

Que  si  Jacques^  premier  acheteur,  l'avait  donné  à  Jean,  à  titre  de  donation; 
en  ce  cas,  quelque  peu  de  temps  qu'il  y  ait  entre  la  vente  faite  ^  Jacques  et 
l'éviction  soufferte  par  Jean»  la  vente  faite  à  Jacques  ne  doit  point  être  dé- 
chargée  du  profit  de  quint  \  car  Jacques  ne  souiïre  aucune  éviction  du  fief 
par  lui  acquis,  n'éunt  jpoint  garant  envers  son  donauire  ;  l'éviction  que  souifre 
Jean  donataire  ne  rejaillit  point  sur  lui. 

iSEGT.IV.— La  voata  «st-elle  Mj«ti«  •«  |Nro«t,lort«M  dmt  lo  self  atar 
qui  achète  le  ««T relevant  de  lalf  o«  qvi  le  vaaé,  e«  lonqe'elle  est 
faite  poar  caete  d'atiUté  pvdiUqve? 

ftl9.  C'est  une  question  si  le  seigneur  qui  n'a  que  la  nue  propriété  de  sa 
seigneurie,  ou  qui  en  a  affermé  les  droits  utiles,  achète  un  fief  relevant  de  la 
seigneurie,  en  doit  le  profit  à  l'usufruitier  ou  au  fermier  ? 

Dumoulin  et  Dargentré  décident  pour  l'ailirmaUve,  avec  cette  limitation, 
que  l'usufruitier  ou  le  fermier  ne  pourront  procéder  par  voie  de  saisie  féodale 

Jour  s'en  faire  payer;  mais  auront  seulement  la  voie  d'action.  Ce  sentiment 
e  Dumoulin  et  de  Darsentré,  a  été  confirmé  par  deux  arrêts  rendus  en  17M» 
et  1708,  rapportés  par  M.  Guyot,  qui  néanmoins  est  d'avis  contraire. 

La  question  souffre  difficulé.  Dumoulin,  contre  son  ordinaire,  n'a  donné 
aucune  raison  de  sa  décision:  on  peut  dire,  contre  l'avis  de  Dumoulin» 

3ue  les  profits  étant  dus  pour  l'investiture,  la  vente  du  fief  faite  au  seigneur 
e  qui  il  relève,  qui  n'a  besoin  de  recevoir  de  personne  l'investiture,  et 
est  de  droit  investi,  n'est  pas  de  nature  à  produire  de  profiL  Les  profits  ont 
succédé  au  présent  qu'on  faisait  au  seigneur  pour  le  consentement  qu'il  don- 
nait  à  la  vente;  donc,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  besoin  de  ce  consentement; 
dans  le  cas  où  le  seigneur  a  acheté,  la  vente  n'est  pas  de  nature  à  produire 
un  profit.  On  dît  pour  le  sentiment  de  Dumoulin,  que,  quoique  la  vente  faite 
au  seigneur,  ne  soit  nas  de  nature  par  elle-même  à  produire  un  profit,  néan- 
moins le  seigneur  le  aoit  payer  à  l'usufruitier  ou  à  son  fermier,  par  forme  de 
récompense  et  de  dédommagement,  parce  qu'il  ne  peut  par  son  fait  delerio- 
remusufrMctûs  aut  conduclionii  cautam  faeere.  Il  semble  qu'on  peut  répondre, 
que  le  seigneur,  en  affermant  les  droits  seigneuriaux  de  son  fief,  ou  en  con- 
stituant un  usufruit  sur  son  fief,  n'a  accorde  à  son  fermier  ou  à  l'usufruitier , 
que  le  droit  de  percevoir  les  profils  des  ventes  qui  en  produisent,  et  non  de 
celles  qui  n'en  produisent  pas;  telle  qu'est  celle  faite  au  seigneur  lui-même, 
et  que  le  seigneur  n'est  pomt  censé  s'être  interdit  la  faculté  d'acquérir. 

619.  Si  ce  fief  était  retiré  sur  le  seigneur  par  le  lignager  du  vendeur,  le 
lignager  en  devrait-il  le  profit  ? 

Oui,  car,  par  le  reirait  lignager,  la  vente  du  fief  est,  censée  avoir  été  faite 
au  lignaser  et  non  au  seigneur.  On  opposera  peut-être  l'art.  405  de  la  cou- 
tume d'Orléans,  qui  dit,  qu'il  n'est  point  dû  de  profit  par  retrait  lignager  t  la 
réponse  est  facile  ;  cela  ne  veut  dire  autre  chose,  sinon  qu'il  n'est  pas  dû  un 
nouveau  profit  pour  le  retrait  li{[nager  :  mais  il  en  est  dû  un  pour  la  vente 
faite  à  l'acneteur  sur  oui  le  retrait  lignager  a  été  exercé  ;  et  ce  profit,  au  moyen 
du  retrait  lignager,  n^est  pas  dû  par  l'acheteur,  dont  le  droit  est  anéanti,  mais 
par  le  lignager  qui  succède  à  sa  place;  la  vente  cesse  d'êUre  une  vente  laite 
au  seigneur,  et  devient  une  vente  faite  au  lignager,  laquelle  est  susceptible  de 
profit. 
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besoin  d'antre  approbation  ;  d'ailleurs  il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  seigneur 
en  vendant,  n*a  pas  entendu  exieer  autre  chose  de  Tacheteur  que  le  prix  con- 
venu, et  qu'il  a  vendu  d'autant  plus  cher  que  l'acheteur  n'aurait  point  de  pro- 
fit à  payer  ;  du  moins,  dans  le  doute,  on  doit  interpréter  ainsi  le  contrat  ;  Fin- 
terpréiation  du  contrat  de  vente  se  faisant  toujours  contre  le  vendeur,  qui 
doit  s'imputer  de  ne  s'élre  pas  expliqué. 

Les  contrats  de  vente  faits  pour  quelque  utilité  publique,  comme  pour  l'em* 
bellissement  d'une  ville,  sont  exempts  de  proGts;  c'est  le  sentiment  unanime 
de  tous  les  anciens  auteurs.  Les  corps  de  ville  sont  bien  en  ce  cas  dispensés 
de  payer  le  profit,  mais  ils  ne  sont  pas  dispensés  de  payer  l'indemnité  qui  est 
due  au  seigneur,  de  ce  qu'il  perd  sa  mouvance. 

SECT.y.—  En  quoi  comisU  le  profit  dû  pour  la  vente  des  fiefs. 

ft^O.  Les  coutunUi  sont  différentes  sur  le  profit  de  fief  qui  est  dû  pour  la 
vente  des  fiefs;  il  y  en  a  dans  lesquelles  il  n'est  dû  pour  la  vente  des  fiefs  que 
le  profit  de  rachat,  qui  est  dû  pour  toutes  les  autres  espèces  de  mutations,  et 

3U1  consiste  dans  le  revenu  d'une  année  ;  telles  sont  les  coutumes  du  Berry, 
e  Chartres,  du  Perche,  du  Dunois  ;  il  y  en  a  dans  lesquelles  le  profit  dû  pour 
la  vente  des  fiefs  est  le  douzième  du  prix ,  comme  dans  les  censives ,  telles 
sont  celles  d'Anjou  et  du  Maine.  Le  profit  le  plus  ordinaire  pour  la  vente  des 
fiefs,  est  celui  qui  consiste  dans  la  cinquième  partie  du  prix,  et  qu'on  appelle 
pour  cette  raison  le  profil  de  quint;  c'est  celui  qui  a  lieu  dans  les  coutumes 
de  Paris  et  d'Orléans.  Quelques  coutumes  accordent  encore  un  profit  plus 
fort  ;  savoir ,  le  quint  et  le  requint ,  c'est-k-dire  le  quint  et  le  cinquième  du 
quint;  telle  est  celle  de  Montargis. 

69 i.  Le  profit  est  dû  ordinairement  nar  l'acheteur;  il  y  a  pourtant  des  . 
coutumes  où  il  est  dû  par  le  vendeur  :  telles  étaient  les  anciennes  coutumes 
de  Paris  et  d'Orléans,  qui  en  cela  ont  été  chan(;ées  lors  de  la  réformation  ;  il 
y  en  a  encore  qui  ont  cette  disposition  :  à  Blois  le  profit  est  dû  par  le  von* 
deur,îi  moins  qu'il  ne  soit  expressément  convenu  que  le  prix  sera  franc  au 
vendeur,  auquel  cas  c'est  l'acheteur  qui  est  tenu  au  profit ,  et  qui  doit  le 
quint  et  le  requint  ;  hors  ce  cas ,  c'est  le  vendeur  qui  le  doit ,  et  il  n'est  dû 
que  le  quint. 

Dans  cette  diversité  de  coutumes,  on  doit  suivre  celle  du  lieu  où  le  fief  ser- 
vant est  situé,  car  les  profils  sont  des  charges  réelles  de  ce  fief;  or,  c'est  la  loi 
du  lieu  où  un  hériuge  est  situé,  qui  en  doit  régler  les  charges. 

Le  quint  qui  a  lieu  dans  nos  coutumes ,  consiste  dans  la  cinquième  partie 
du  prix  du  fief. 

Le  prix  est  ce  que  le  vendeur  reçoit  ou  est  censé  recevoir  pour  et  k  la 
place  de  la  chose  qu'il  vend.  Le  prix  du  fief  dont  le  çiuint  est  dû,  est  non-seule- 
ment le  prix  principal,  mais  tout  ce  qui  en  fait  partie. 

La  somme  d'argent  qui  est  donnée  ou  promise,  sous  le  nom  de  pol-de-vin^ 
ù*épingles^  ou  sous  quelque  autre  dénomination  que  ce  soit,  fait  partie  du  prix, 
pour  peu  qu'elle  soit  considérable,  puisqu'elle  entre  dans  la  bourse  du  vendeur; 
par  conséquent  le  quint  en  est  dû. 

11  en  est  autrement  du  pot-de^in  proprement  dit,  c'est-à-dire  de  la  dépense 
de  bouche,  lorsque,  pour  contracter  le  marché,  l'acheteur  donne  un  repas  au 
vendeur  et  aux  entremetteurs  du  marché  ;  la  dépense  de  ce  repas  ne  fait  pas 
partie  du  prix,  mais  des  loyaux-coûts  ^  et  n'entre  point  en  ligne  de  compte 
pour  réeler  le  profit. 

Les  cnarges  imposées  à  l'acheteur  qui  peuvent  s'évaluer  en  argent,  font 
aussi  partie  du  prix,  et  il  est  dû  le  quint  de  leur  estimation. 

Il  faut  en  excepter  les  charges,  qui  sont  charges  du  fief  même,  comme  fief, 
telles  que  sont  les  rentes  inféodées. 

Les  loifaux^oûts  n'entrent  point  en  ligne  Ae  compte  pour  le  quint  :  on 
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le  seigneur  les  a  ou  reçus  ou  remis,  et  en  conséquence  elle  l'exclut  de  pou- 
voir par  la  suite  les  demander. 

G^9.  La  seconde  fin  de  non-recevoir  résulte  de  la  prescription  de  trente 
ans,  qui  court  du  jour  que  le  profit  est  né  et  quMl  a  dû  être  demandé. 

Cette  prescription  court  contre  les  seisneurs  quoiqu'ils  soient  mineurs , 
parce  que  ces  profits  ne  sont  qu'un  mobilier.  La  prescription  de  trente  ans 
ne  court  pas,  à  la  vérité,  contre  les  mineurs  lorsqu'elle  tend  à  leur  faire  per- 
dre un  immeuble,  parce  que  les  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  être  su- 
Jets  à  la  prescription  qui  renferme  une  espèce  d'aliénation  ;  mais  il  n'y  a  aucune 
raison  qui  empêche  que  cette  prescription  ne  coure  contre  eux  lorsqu'il  ne 
s'affit  que  des  choses  mobilières,  telles  que  senties  profits. 

Quoique  les  profits  soient  dus  à  un  chapitre,  ou  à  un  homme  d'Eglise,  h 
cause  de  son  bénéfice,  cette  prescription  a  lieu  :  il  est  vrai  qu'on  ne  prescrit 
contre  TEglise  que  par  quarante  ans  ;  mais  la  prescription  des  profits,  qui  soni 
des  fruits,  court  plutôt  contre  la  personne  du  bénéncier  que  contre  le  béné- 
fice ;  elle  regarde  plutôt  l'intérêt  des  particuliers  du  chapitre  que  l'intérêt  du 
chapitre  même,  et  par  conséquent  ils  doivent  se  prescrire  par  le  temps  de  la 
prescription,  qui  a  lieu  contre  les  particuliers. 

Cette  prescription  court  aussi  pour  les  profits  dus  au  roi  ;  car  il  n'y  a  que  le 
fonds  du  domaine  et  non  les  fruits  qui  soient  imprescriptibles. 

Cette  prescription  s'interrompt  par  une  demande  en  justice,  qu'on  ne  laisse 
point  tomber  en  péremption,  ou  par  une  saisie-arrêt  faite  pour  avoir  le  paie- 
ment des  profits,  ou  par  la  saisie  féodale. 

tk%9.  La  troisième  fin  de  non-recevoir  contre  les  profits  anciens,  résulte 
du  décret  du  fief  auquel  le  seisneur  ne  s'est  point  opposé;  le  décret 
à  la  vérité  ne  purge  point  le  droit  dfe  seigneurie  qu'a  le  seigneur  sur  le  fief,  et 
il  n'a  pas  besoin  pour  cela  de  s'opposer  au  décret,  parce  que  la  maxime  nulU 
terre  $an$  seigneur ,  étant  reçue  dans  ces  provinces,  l'adjudicataire  de  Vhéri* 
taoe  n'a  pu  ignorer  qu'il  relevait  d'un  seigneur  :  mais  n'étant  pas  obligé  de  sa- 
voir s'il  était  dû  d'anciens  profits  auxquels  le  fief  décrété  fût  aflecté,  le  sei- 
gneur doit  lui  en  donner  la  connaissance  en  s'opposant  au  décret,  faute  de 
quoi  ils  sont  purgés  par  le  décret  \  c'est  ce  qui  est  décidé  en  l'art.  4S0  de  notre 
coutume. 

S  H.  De  la  remue  que  les  seigneurs  ont  coutume  de  faire  d'une  partie  du 

profit. 

SSO.  Les  seigneurs  n'exigent  pas  à  la  rigueur  les  profits  qui  leur  sont  dus, 
ils  ont  coutume  de  faire  une  remise  à  l'acquéreur,  qui  est  ordinairement  du 
tiers  ou  du  quart  du  profit  qui  leur  est  dû}  quelquefois  elle  est  plus  grande, 
quelquefois  elle  est  moindre. 

Cette  remise  est  un  pur  bienfait,  liberalilas  nullo  jure  cogente  facta;  le 
seigneur  ne  peut  être  ooligé  à  la  faire,  et  il  y  a  eflectivement  des  seigneurs  qui 
n'en  font  point;  néanmoins,  il  a  tellement  passé  en  usage  de  faire  ces  sortes 
de  remises,  qu'il  en  résulte,  non  pas  à  la  vérité  une  obligation  de  rigueur,  mais 
une  espèce  d'obligation  de  bienséance  de  les  faire,  licet  exigere  laudimia  in- 
tegra,  sed  non  decet. 

581 .  De  cette  obligation  de  bienséance,  il  résulte  : 

l""  Qu'un  seigneur  mineur  émancipé  n'est  point  restituable  contre  la  remise 
qu'il  aurait  faite  du  tiers  ou  du  quart  d'un  profit  considérable;  car  n'ayant  fait 
que  ce  que  des  seigneurs,  prudents  pères  de  famille,  ont  coutume  de  faire  en  pa- 
reil cas,  il  n'est  pas  restituable.— 11  en  résulte,  en  second  lieu,  que  les  tuteurs 
peuvent  faire  des  remises  sur  les  profits  dus  à  leurs  mineurs,  les  aaministrateurs 
sur  les  profits  dus  h  ceux  dont  ils  administrent  les  biens;  car,  quoique  le  pou- 
voir d'un  administrateur  ou  d'un  tuteur,  quelque  étendu  qu'il  soit,  fût-ce  un 
administrateur  çum  liberd,  n'aille  pas  jusqu'à  pouvoir  donner  les  biens  doni 
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il  a  radmînîstratîoD,  nî  à  faire  des  remises  gralaîtes;  L.  22,  L.  46,  (T.  de  Àd- 
minUlraL  <ufor.;  néanmoins  les  donations  qui  ont  pour  motif  un  devoir  de 
bienséance,  ne  leur  sont  pas  interdites.  L.  12,  $  3,  n.  de  TiL;  L.  4,  fî.  Ubi 
pup.  educ.  Gela  est  permis  même  aux  administrateurs  d'h6pitaux  et  maisons  de 
charité. 

ft3^.  Il  Taut  pourtant,  pour  que  ces  remises  soient  passées  dans  le  compte 
des  tuteurs  et  administrateurs,  Qu'elles  ne  soient  pas  excessives;  elles  ne  sont 
pas  réputées  excessives  lorsqu'elles  ne  passent  pas  le  tiers,  suivant  Dupineau, 
Brodeau  leur  permet  la  remise  jusqu'à  la  moitié.  Je  pense  qu'il  faudrait 
distinguer  entre  les  profits  dus  pour  une  vente  volontaire  et  les  autres  profits; 
on  peut  permettre  à  des  tuteurs  et  administrateurs  de  faire  remise  jusqu'à  la 
moitié,  pour  le  profil  des  ventes  volontaires,  parce  que  ces  remises  se  font 
quelquefois  pour  l'intérêt  même  du  seigneur  plutôt  que  par  libéralité,  pour  fa- 
ciliter une  vente  qui  ne  se  serait  pas  contractée  sans  cela. 

Mais  à  l'égard  des  autres  profits,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  permis  à  des  tu* 
teurs  et  administrateurs  de  taire  des  remises  au  delà  du  quart,  ou  tout  au  plu8 
du  tiers;  car  ces  remises  étant  honnêtes,  la  bienséance  n'obligeant  point  à  en 
faire  de  plus  considérables,  il  n'y  a  aucune  raison  qui  puisse  autoriser  le  tuteur 
ou  administrateur  dans  ce  qu'il  aurait  remis  au  delà. 

Par  lettres-patentes  d'Henri  II,  de  1556,  citées  par  Salvaing,  les  receveurs 
du  domaine  doivent  remettre  le  tiers  des  droits  féodaux  à  ceux  qui  déclarent 
leurs  acquisitions  et  en  paient  les  droits  dans  les  trois  mois  du  contrat.  Tel  est 
Tusage  de  la  chambre  des  comptes. 

Il  résulte  en  troisième  lieu  ae  cette  obligation  de  bienséance,  que  la  remise 
faite  par  un  père  à  un  de  ses  enfants,  sur  un  profit  que  son  enfant  lui  devait 
pour  quelque  acquisition  faite  dans  ses  mouvances,  n'est  point  une  donation 
sujette  à  rapport  ;  car  cette  remise  lui  est  faite  comme  elle  aurait  été  faite  à  un 
étranger. 

Perrière  apporte  cette  limitation,  «  que  si  la  remise  excédait  la  moitié,  et  que 
le  profit  fût  considérable,  il  y  aurait  lieu  au  rapport  pour  l'excédant  ;  la  remise 
pour  cet  excédant  ne  pouvant  plus  passer  pour  une  simple  remise  de  bien- 
séance, mais  étant  une  vraie  donation.  » 

6S8.  II  n'y  a  que  celui  à  qui  le  profit  est  dA  qui  en  puisse  faire  la  remise  ; 
c'est  pourquoi,  lorsque  le  seigneur  n'a  que  la  nue  propriété  de  ki  seigneurie, 
il  ne  peut  faire  remise  des  profits  qui  appartiennent  à  l'usufruitier,  lequel, sans 
avoir  égard  à  cette  remise,  est  en  droit  de  les  exiger  en  entier  de  l'acquéreur. 

S34.  Il  y  a  un  peu  plus  de  difficulté  à  l'égard  du  fermier  des  droits  sei« 
gneuriaux;  il  y  a  cette  différence  entre  l'usufruitier  et  le  simple  fermier,  que 
f  usufruitier  ayant  ju^  in  re,  c'est  lui  qui  est  le  créancier  du  profit,  le  seigneur 
de  la  nue  propriété  ne  l'est  pas;  au  contraire,  le  simple  fermier  n'ayant  aucun 
droit  réel  dans  le  fief  dominant,  n'ayant  qu'une  simple  cession  des  droits  du 
seigneur;  c'est  dans  la  personne  du  seigneur  que  réside  la  créance  des  profits; 
et  comme  le  transport  des  créances  ne  dessaisit  point  le  créancier  qui  les 
cède,  jusqu'à  ce  que  le  cessionnaire  ait  signifié  son  transport  aux  débiteurs;  il 
semble  que  le  seigneur,  quoiqu'il  ait  affermé  les  droits  seigneuriaux  utiles  de 
sa  seigneurie,  demeurant  toujours  le  vrai  créancier  de  ces  droits,  pourrait, 
avant  que  le  fermier  se  fût  fait  connaître  aux  débiteurs  des  profits,  faire  des  re- 
mises et  les  libérer  efficacement,  sauf  néanmoins  le  recours  du  fermier  contre 
le  seigneur,  qui,  par  ces  remises,  l'aurait  empêché  de  jouir  en  entier  de  son 
bail  et  cession. 

Néanmoins,  Livonnière  dÀ^ide,  en  ce  cas,  que  la  remise  serait  de  nul  effet, 
et  n'ôterait  point  au  fermier  le  droit  d'exiger  le  profit  entier  de  l'acquéreur, 
qui  n'aurait  aucun  recours  contre  le  seigneur  pour  faire  valoir  la  remise.  Il 
cite  Chopin  et  un  arrêt  pour  son  sentiment. 

Il  n'est  pas  douteux  que,  si  le  seigneur  était  insolvable  lorsqu'il  a  fait  cette 
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remise,  elle  serait  s&ne  effet  ;  e&r  étant  foite  en  fraude  du  fermier,  le  fermier 
aurait  en  ce  cas  l'actimi  PauHenne  révocatoire  contre  le  débiteur  du  proQf , 
h  qui  la  remise  du  profit  aurait  été  feke. 

Il  reste  une  queslkm  touchant  ces  remises  de  profit,  satoir,  si  un  acquéreur 
à  qui  on  a  fait  une  remise,  peut  se  faire  rembourser  le  prix  en  entier  par  le 
retrayant  Ugnager}  mais  Je  la  renvoie  an  reirait  Ugnager. 

SECT.  TU.«-*APPENDIGE. 

las  PRiYittGES  qq'okt  cbetawes  pbrsonkbs  d'êtrb  bxbmptbs  de  profits 

POUR  LBS  ACQUISinOAS  QU'BUM  FOIIT  DANS  LES  MOUYAIICBS  IM3  ROI. 

$  I*'.  Quelleê  perioniKfi  iouwent  de  ces  privilèges. 

5S5.Les8ecrélairesdttrol,par  édit  del545;  les  chevaliers  de  l'ordre  du  St- 
Esprit,  par  édit  de  1581  ;  MM.  du  parlement,  par  édit  de  1690  ;  les  matires  des 
requêtes,  MM.  de  la  chambre  des  comptes;  les  trésoriers  de  France  ont  le 
privilège  d'être  eiempts  des  droits  seignenrlaui  pour  leurs  acquisitions  dans 
les  mouvances  du  roi,  tant  en  vendant  qn'en  achetant. 

Quoique  les  édits  qui  accordent  ces  privilèges  ne  parlent  pas  des  veuves } 
néanmoins,  comme  u  eu  d'usage  de  laire  jouir  les  veuves  des  mêmes  droits 
dont  jouissaient  leurs  maris,  il  y  a  llea  de  penser  qu'elles  jouisseai  aussi  de 
celui-ci. 

$  II.  Dans  l'ééendMÊ  dt  queUe  $€ig»âurii  es  priviUgs  a-t-il  lieu? 

SSe.  Ce  privilège  s*étend-fl  h  Papanage  de  monseigneur  le  duc  d*Or^ 
léans  ? 

H  est  sans  difficulté  que  eeni  dont  le  privilège  est  postérieur  à  Télectîon  de 
l'apanage,  ne  peuvent  le  prétendre,  car  le  roi  accordant  un  privilège,  ne  l'ac- 
corde pas  au  préjudice  dim  tiers,  et  par  conséquent  il  n'est  pas  censé  Tavoit 
accorde  au  préjudice  du  seigneur  apanagiste. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  a  l'égard  de  ceux  dont  le  privilège  est  plus  ancien 
que  réreclion  de  l'apanage,  tels  que  sont  les  secrétaires  du  roi  ;  l'apanage  est 
toujours  censé  faire  partie  du  domaine  de  la  eouronne.  L'ordonnance  du  do- 
maine de  fan  1570  déclare  que  les  terres  aliénées  à  la  charge  du  retour,  sont 
de  pareille  nature  et  conditkMi  que  le  domaine. 

Le  privilège  qu'ont  lee  secrétaires  du  roi  d'être  exempts  de  profits  pour  les 
acquisitions  qu'us  font  dans  les  mouvances  du  domaine  du  roi,  doit  donc  aussi 
avoir  lieu  danac/^es  qu'il  font  dans  les  mouvances  de  l'apanage,  puisque  l'a* 
panage  est  toiûours  censé ledomainedu  roiXeroiest  censé  l'avoir  donnéàl'apa* 
papiste  aux  memea  conditions  au'il  l'avait,  Tapanagiste  étant  aux  droits  du  roi» 
doit  souiTrir  ks  mêmes  privilèges  que  le  roi  souflrait>  suivant  cette  maxime» 
qui  fllleriui  iute  ulUur  eodem  jureuti  débet  Cela  parait  avoir  été  jugé  par  un 
arrêt  de  1641*  (Néanmoins  le  contraire  a  été  depuis  jugé  contre  les  secré- 
taires du  roi,  par  nu  arrêt  du  conseil  de  régence,  du  mois  de  juillet  1718. 

A  l'égard  des  domaines  engagea,  il  £ant  distinguer  :  si  l'encagement  nVist 
que  depuis  Védit  <|ui  eentient  le  privilège,  il  est  censé  fait  k  la  charge  de  ce 
privilège,  et  il  a  tieu  pour  les  ac^iuisitions  foites  dans  les  mouvances  du  do* 
maine  engagé  ;  laaîa  il  n'y  a  pas  lieu,  si  l'engagement  est  plus  ancien  que  Té* 
dit,  car  le  roi  n'est  im  censé  avoir  accordé  un  privilège  au  prénidice  de  Ten- 
gagiste,  à  qui  appartiennent  les  droits  utiles  du  domaine  engagé. 

Les  demaintea  des  évéehés,  pendant  que  dure  la  régale,  étant  censés  réunis 
aux  domaines  du  roi,  jusqu'à  ce  oue  le  roi  en  investisse  Févéque  successeur, 
en  recevant  de  lui  le  serment  de  ndélité;  il  s'ensuit  que  les  acquisitions  Êiites 
par  des  privilégiés,  pendant  ce  temps,  sont  exemptes  des  profits.  U  y  en  a  ua 
arrêt  au  Journal  det  Âudience$. 
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A  l'égard  des  droits  d'échange  ({ui  se  lèvent  au  profil  du  roi  dans  les  seigneu- 
ries particulières,  lorsque  les  seigneurs  ne  les  ont  point  acquis  du  roi;  ces 
droits  sont  des  droits  domaniaoi  de  bursalité»  et  non  un  droit  de  propriété 
domaniale  ;  ils  ne  sont  point  réunis  et  incorporés  au  domaine  du  roi  ;  c'est 
pourquoi  les  privilégiés  ne  sont  point  exempis  des  droits  d'éckniffe,  pour  les 
acquisitions  qu'ils  font  dans  les  seigneuries  particulières.  Gela  a  été  décidé  par 
un  arrêt  du  conseil  du  23  décembre  1738. 

S III.  En  quel  cas. 

.  B39.  Les  édits  accordent  ce  privilège  tant  en  vendant  qu'en  achetant,  c'est 
pourquoi  il  n^y  a  pas  de  doute  que,  dans  les  coutumes  où  le  profit  est  éd  par  le 
Tendeur  »  la  vente  faite  par  un  privilégié  est  exempte  de  profits,  quoique  l'a- 
cheteur ne  le  soit  pas  ;  de  même  dans  les  coutumes  où  le  profit  est  dft  par 
l'acheteur ,  la  vente  est  exempte  de  profits  lorsque  l'acheteur  est  privil^ié 
quoique  le  vendeur  ne  le  soit  pas. 

5S9.  Quid^  si,  dans  les  coutumes  qui  chargent  le  vendeur  du  profit,  le 
vendeur  n'était  pas  privilégié,  et  que  l'acheteur  qui  est  privilégié  se  chargeât 
du  profit  qui  serait  (ranc  au  vendeur  ?  si  en  ce  cas  le  vendeur  non  privilégié 
était  poursuivi  pour  le  paiement  du  profit,  l'acheteur  privilégié  pourrait-il,  en 
prenant  son  Ciit  et  cause,  demander  congé  de  la  demande  du  termier  du  do- 
maine, en  conséquence  de  son  privilège  ? 

11  semblerait  aue  non ,  et  que  la  demande  du  fermier  serait  bien  fondée, 
parce  que  le  prout  est  dû  dans  cette  espèce  par  un  non  privilégié  ;  que  la  con- 
vention qu'a  eue  l'acheteur  par  le  contrat ,  d'acquitter  le  vendeur ,  ne  peut 
décharger  le  vendeur  de  son  obligation  de  payer  le  profit  dont  aucun  privilège 
ne  l'exempte. 

Nonobstant  ces  raisons,  il  a  été  décidé  par  lettres-patentes  de  1573,  rappor- 
tées par  Chopin  sur  la  coutume  d'Anjou ,  que  les  secrétaires  du  roi  qui  ac- 
nueraient  des  fiefs  dans  les  mouvances  du  domaine ,  étaient  exempts  des 
aroits  seigneuriaux  ,  soit  que  les  acheteurs  en  fussent  chargés  par  les  cou- 
tumes, soit  qu'ils  n'en  fussent  chargés  que  par  la  stipulation  du  vendeur  qui 
aurait  vendu  franc  denier;  d'où  il  suit,  qu'en  ce  cas ,  le  profit  ne  peut  être  de- 
mandé au  vendeur,  quoique  non  privilégié ,  de  peur  que  cette  demande  ne 
rejaillisse  contre  l'acheteur,  qui  s'est  obligé  d'en  indemniser  le  vendeur;  cette 
décision  est  fondée  sur  ce  que  bénéficia  principis  plenissimam  accipiunt  in- 
terpretationem;  par  conséquent  l'exemption  de  ce  privilège  doit  s'étendre 
non-seulement  au  cas  où  la  coutume  le  chargerait  du  profit;  mais  même  h 
celui  auquel  il  en  serait  chargé  par  la  clause  de  son  contrat. 

539.  Il  y  a  même  raison  pour  le  décider  dans  le  cas  inverse,  que  dans  les 
coutumes  qui  chargent  l'acheteur  du  profit  ;  si  le  vendeur  privilégié,  en  ven- 
dant son  héritage  a  un  acheteur  qui  ne  l'est  pas,  se  charge  des  profits  par  le 
contrat  ;  cetti*.  vente  en  doit  être  exempte,  cela  a'été  jugé,  en  i736|  pour  le 
président  Pelletier. 

540.  Dans  les  coutumes  où  le  profit  est  dû  par  l'acheteur,  si  un  héritage 
a  été  vendu  à  un  acheteur  non  privilégié ,  sur  lequel  un  lignager  privilégié 
exerce  le  retrait,  le  seigneur  qui  a  reçu  le  profit  de  l'acheteur  non  privilégié, 
doit-il  le  rendre  ? 

Oui,  la  raison  en  est  que  l'acquisition  faite  par  cet  acheteur  non  privilégié, 
est  réduite,  par  le  retrait  lignager,  ad  non  actuniy  ad  non  causant;  par  le  re- 
trait, la  vente  se  trouve  être  faite,  non  à  l'achetetir,  mais  au  lignager  privilé- 
Sié,  qui  prend  sa  place.  Cette  vente  étant  donc  une  vente  (aiteà  un  privilégié, 
oit  être  exempte  de  profit ,  et  le  seigneur  qui  l'a  reçu  doit  le  rendre  ;  cela 
est  porté  par  des  lettres-patentes  de  lo45,  rapportées  par  Chopin  à  l'endroit 
ci-dessus  cité. 

41* 
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Au  reste,  comme  l'acheteur  qui  a  payé  le  profit  doit  être  indemnisé  par  le 
retrayant,  et  qu'il  ne  le  serait  pas  suffisamment,  si  ie  retrayant  privilâsté  ne 
lui  rendait  pas  le  profit  qu'il  a  payé,  quoiqu'il  ait  une  action  pour  le  répéter  da 
seigneur  ^  qui  il  l'a  paye  :  QtUa  meliûi  est  habere  rem  mêom  aelionemy  plue 
est  cautionU  in  re  quàm  in  persanà;  le  retrayant  doit  le  lui  rendre,  et  l'ache- 
teur doit  céder  au  retrayant  ses  actions  contre  le  seigneur  pour  la  répétition 
du  profit.  C'est  le  sentiment  de  Dumoulin. 

ft41  •  Quid  vice  versa?  Si  un  privilégié  achète  et  que  le  Ugnaser  non  privi- 
légié ait  retiré  rbériuge,  le  profit  est-il  dû  au  seigneur,  ou  doit-il  être  payé  à 
l'acheteur  comme  s'il  Peut  payé  ? 

'^    '  ■    '     '  '       "  I  retrayant  à  l'acheteur 

)e  s'il  l'avait  payé;  que 

.  .  ,      ,         .  aîrait  pas  de  son  privi- 

l^e  ;  ces  raisons  me  paraissent  fort  mauvaises,  et  les  arrêts  qui  ont  jugé  pour 
le  retrayant ,  sont  contraires  aux  principes  et  à  d'autres  arrêts  meilleurs ,  rap- 
portés par  Guyot.  Par  le  retrait,  la  vente  devient  une  vente  faite  non  plus  à 
l'acheteur  privilégié,  mais  au  lignager  qui  ne  l'est  pas  ;  c'est  une  vente  faite  à 
on  non  privilégié,  et  par  conséquent,  dont  le  profit  est  dû  au  seicneur.  Le  pri- 
vilégié ne  doit  point  jouir  en  ce  cas  de  son  privilège  ;  car  il  ne  lui  est  accordé 
que  lorsqu'il  vend  ou  qu'il  achète. 

Dr,  en  cette  espèce ,  il  n'est  point  acheteur,  puisque  l'adiat  qu'il  a  ^t  n'a 
pas  eu  lieu,  et  que  le  lignaser  a  été  subrogé  a  sa  place  :  son  privilège  ne  lui 
doit  servir  que  lorsqu'il  vend  ou  qu'il  achète  effectivement,  pour  qu'il  le  fasse 
d'une  façon  plus  avantageuse  ;  mais  lorsque  son  aoquisauon  n^ai  pas  lieu  » 
non  débet  indi  negotieui  extra  fines  privilegiij  comme  dit  Dumoulin,  art.  â2» 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Du  profit  de  rachat* 

fké%.  Le  profit  de  raehaê  esl  un  droit  féodal ,  oui  consiste  dans  le  droit 
qu'a  le  seigneur  d'avoir  une  année  du  revenu  du  nef  relevant  de  lui  toutes 
les  fois  qu^il  change  de  main,  à  l'exception  des  cas  auxquels  il  est  dû  un  pro* 
fit  particulier  de  vente,  et  de  quelques  cas  auxquels  il  n'est  dû  que  la  foi  sans 
profit. 

L'origine  du  profit  de  rachat  vient  de  ce  que  les  fiefs  n'étaient  ancienne- 
ment qu'à  vie.  Lorsque  par  la  suite  ils  sont  devenus  disponihles  et  hérédi- 
taires ,  c'a  été  à  la  cnarge  d'un  droit  pécuniaire  au  profit  du  seigneur  ;  droit 
qu'on  appelle  rachat,  parce  que,  par  ce  droit,  le  successeur,  soit  à  titre  uni- 
versel, soit  h  titre  singulier,  rachète  en  quelque  façon  le  droit  de  réversion, 
qui  originairement  appartenait  au  seigneur,  lorsque  le  vassal  mourait  ou  abdi- 
quait la  propriété  de  son  fief. 

SECT.  V  —  PimciPis  oÉNttAcx  sut  les  cas  auzqoils  u  rachat 

BST  DU. 

ft49.  I'*  RftGLt.  —  Le  rachat  est  dû  régulièrement  à  toutes  les  mutations 
du  fief  servant  :  Quotiei  et  quamodocumque  feudum  mutât  manum^  hoe  est^ 
quotiei  c&ntingit  mutatio  vanalli^  debetur  patnmo  relevium.  Molin.,  $  33, 
glos.  1,  n<»l. 

Cette  règle  reçoit  plusieurs  exceptions  :  —  V  X  l'égard  des  mutations  qui 
arrivent  à  titre  de  vente  ou  équipolent  à  vente ,  pour  lesquelles  les  coutumes 
ont  établi  un  profit  particulier  de  vente,  dont  il  a  été  parlé  au  chapitre  5  de 
la  première  partie;  —  2<*  A  l'égard  de  certaines  mutations  qui  sont  exemples 
de  tout  prout;  telles  sont,  dans  la  plupart  des  coutumes ,  les  mutations  à 
titre  de  succession  en  ligne  directe,  ou  de  donation  en  ligne  directe,  et 
quelques  autres;  » 3^  La  règle  soullre  une  exception  dans  le  cas  des  règles 
ci-après. 

544.  II*  IIÈ6LS.  —  C'est  la  mutation  plutôt  que  le  contrat  en  conséquence 
duquel  elle  arrive,  qui  fait  nattre  le  profit  de  rachat.  Cette  règle  est  encore 
tirée  de  Dumoulin  :  Relevium  non  deberi  ex  iimpliei  conlraetu ,  etiamsi  ad 
expreuam  fidei  dimiuionem  proeedalur^  nUi  ad  traditionem  fictam  vel  ve- 
ram  deventum  fuerity  taliter  quod  feudum  mutaverit  manum,  trameundo  à 
veteri  vaseallo  ad  novum. 

En  cela  le  profit  de  rachat  diffère  du  profit  de  vente,  qui,  selon  la  doctrine 
de  Dumoulin,  est  produit  par  le  contrat  de  vente  plutôt  que  par  la  muution  ; 
c'est  pourquoi  il  dit,  invenditUme  ex  solo  conlraetu  jura  oriuntur,  $ed  revo- 
cabiliter  uequè  ad  traditionem,  vel  interpellalionem  patroni.  Sed  in  cmteris 
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conlraclibui  jura  non  oriunlur:  nUi  simul  cum  tradilione  et  aperlurà  feudû 
Molio,  ibid.j  n«  10. 

Observez  néanmoins  que  la  doctrine  de  Dumoulin  louchant  le  profit  de  vente 
souiTre  diflicuUé ,  ainsi  que  nous  Tavons  remarqué  en  son  lieu  au  chapitre  5  de 
]a  première  partie. 

De  Ih  il  suit  que  si,  en  conséquence  d'un  contrat  de  vente  putatif,  ou  autre 
titre  putatif,  ou  d'un  contrat  ou  autre  titre  qui  a  été  rescindé,  j'ai  acquis 
un  fief,  et  que  par  la  suite,  comperlo  errore  liluli  aul  resciso  iilulo,  je 
sois  contraint  de  le  délaisser;  si  je  l'ai  possédé  pendant  plusieurs  années ,  et 
que  je  n'aie  point  été  condamné  à  rapporter  les  fruits,  le  rachat  est  dû,  parce 
que  ce  n'est  pas  le  titre  qui  y  donne  lieu,  mais  la  mutation  |  et  il  suffit  qu'il  y 
en  ait  eu  une  qui  ait  ea  un  effet  durable»  quoiqu'elle  procède  d'un  titre  faux 
ou  qui  ait  été  rescindé. 

&4tt.  III*  RË6LB. — Pour  qu'il  y  ait  mutation,  et  en  conséquence  ouverture 
au  profit  de  rachat ,  il  faut  que  le  fief  passe  d'une  personne  à  une  autre,  il  ne 
suffit  pas  que  celui  à  qui  il  appartient  cesse  d'en  être  propriétaire,  auquel  cas  le 
fief  est  bien  ouvert,  mais  ne  change  pas  de  main. 

Cette  régie  est  encore  tirée  de  Dumoulin  au  même  eadroit,  n<^  5,  et  en  cela 
le  rachat  est  di  fièrent  du  droit  dé  saisie  féodale  pour  laquelle  la  simple  ouverture 
du  fief  suffit. 

Il  suit  de  cette  règle  qu'une  succession  vacante  ne  donne  point  lieu  au  profit 
de  rachat;  car  les  fiefs  de  la  succession  vacante  sont  à  la  vérité  ouverts ,  mais 
ils  ne  changent  pas  de  main ,  puisqu'il  n'y  a  personne  qui  en  soit  propriétaire* 
Dumoulin,  t^td.,  n*  5. 

M.  Guyot  prétend  que  l'ouverture  du  fief  donne  la  naissance  au  profit,  qvoi- 
qu'il  ne  soit  exigible  que  lors  de  la  mutation  ;  je  crois  ce  principe  box  et  eoa- 
uaire  à  la  doctrine  de  Dumouhn. 

ft40.  IV'  RÈGLS.  —  La  mutation  qui  n'est  que  la  résolution  d'une  précé- 
dente aliénation  ne  donne  pas  ouverture  au  rachat. 

>tte  règle  ne  souffre  ancnse  difficulté  à  l'égard  des  résolutions  qui  résol- 
vent l'aliénation  même  pour  le  passé,  telles  que  celles  qui  résultent  des  lettres 
de  rescision ,  etc. 

L'aliénation  étant  privée  de  ses  effets,  même  pour  le  passé,  e'est  tout 
comme  s'il  n'j  en  avait  point  eu,  et,  par  conséquent,  il  ne  doit  point  éire 
d\k  de  profit  de  rachat ,  ni  pour  l'aliénation  »  ni  pour  la  réversion ,  parée 
que  par  rapport  aux  effets ,  et  au  moyen  des  fruits  (jui  sont  rendus  à  celui 
qui  avait  aliéné  son  fief,  c'est  tout  comme  s'il  n'y  avait  point  eu  de  mutation* 

Lorsque  ralîénation  ne  se  résout  que  pour  l'avenir,  notre  principe  souffre 
un  peu  plus  de  difUculté,  et  Dumoulin  a  varié  sur  ce  principe,  car,  sur  l'art.  33» 
gloss.  1  de  la  coutume  de  Paris ,  u^*  38  et  39,  il  (ait  une  distinaion  du  contrat 
de  vente  et  des  autres  contrats. 

Lorsque  l'aliénation  qui  a  été  faîte  en  vertu  d'un  contrat  de  vente  se  ré- 
sout pour  l'avenir  comme  dans  le  cas  du  réméré,  il  convient  qu'il  n'est  point 
do  de  profit  de  quint  pour  la  mutation  qui  résulte  de  cette  résolution ,  parce 
que  se  faisant  en  vertu  d'une  condition  inhérente  au  contrat  de  vente,  cette 
résolution  n'est  qu'une  exécution  du  contrat  de  vente  pour  lequel  le  profit  a 
été  acquitté,  quia,  inquit,  hme  iecunda  mutatio  fit  ex  eausd  primœ  venditio- 

tiis,  putà  danatione  vel  permutatione Ex  causa  per  quant  eonlractus  non 

annullatur,  sed  (raditio  remanet  pro  praterito  lempore  effieax;  mais  qn*en 
ce  cas  les  deux  rachats  sont  dus  nedûm  ex  primd,  sed  etiam'ex  secundd  mu- 
tatione  vel  restitutione  rei,  sive  reversio  fiât  ex  causd  voluntariâ  in  quà  non 
tsêêt  duHum ,  sive  ex  eausâ  neeessarid  et  inexistenti  primm  mutatifnd  el 
eontraetui  :  (a  raison  de  différence  est  que  le  profit  de  quint  se  paie  pour  le 
contrat  de  vente,  et  pour  tout  ce  qui  en  est  une  suite:  et,  par  conséquent,  ce 
profit  qui  a  été  payé  pour  le  contrat  de  vente,  est  censé  payé  pour  la  réversim 
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^  en  t^  une  suite,  il  ne  doil  donc  point  être  dû  d^aulres  proGts  pour  la  ré* 
version ,  ou  seconde  mutation  $  mais  le  rachat  est  dû  principalement  pour  la 
mutation;  par  conséquent,  y  ayant  deux  mutations,  lorsqu'une  donation, 
échange  ou  autre  contrat  se  résout  pour  l'avenir,  U  doit  être  dû  deux  ra« 
chats. 

Il  apporte  pour  exemple  de  cette  déciûon  l'espèce  d'une  donation  faite  sous 
la  condition  de  réversion  de  la  chose  donnée  en  cas  de  mort  du  donataire  sans 
enfants  ;  et  il  décide  en  conséquence  qu'il  est  dû  un  second  droit  de  radiât 
dans  le  cas  de  celte  réversion ,  quoiqu'elle  ne  soit  qu'une  réversion  de  la  do- 
nation ex  causa  inhœrenle  donationt, 

&47.  Il  est  étonnant  que,  dans  la  même  glose,  nomb.  57  et  58,  et  dans  des 
espèces  toutes  semblables,  Dumoulin .  contraire  à  lui-même,  abandonne  cette 
distinction  entre  la  résolution  des  aliénations  à  titre  de  vente,  et  la  résolution 
des  aliénations  qui  procèdent  de  quelque  autre  contrat,  et  qu'il  décide  que  la 
révocation  d'une  donation  pour  cause  de  survenance  d'enfant ,  ne  donne  pas 
lieu  à  la  vérité  à  la  répétition  du  premier  rachat  pour  la  mutation  qu'a  opérée 
la  donation  ,  parce  qu'elle  ne  résout  pas  l'aliénation  pro  Umpore  prmlerUo , 
mais  qu'elle  ne  donne  pas  lieu  à  un  second  rachat  pour  la  seconde  mutation 
qui  se  fait  par  la  révocation  de  la  donation ,  parce  que  cette  mutation  n'est 

Îfii'une  résolution  de  la  première  :  Si  fiai  revocaho  {donationU)  ex  capile 
egis  si  unquhm ^on  reducUur  ad  non  causam  pro  tempore  prœlerilOf 

et  sic  semel  debetur  relevium  pro  traditione  ex  causa  donalionii ,  non  pro 
resiilutione  quœ  non  iit  nova  mutatio  j  sed  resolutio  primœ  ex  condilione 
resolutivd  inexistenli  donationù 

549.  Dans  cette  contrariété  de  sentiment  de  Dumoulin,  que  M.  Guyot,  en 
son  Traité  des  Fieft,  n'a  pas  manqué  de  remarquer,  il  faut  s'en  tenir  (et  c'est 


est  fondé  sur  ce  que  nous  avons  dit  de  Torigine  du  rachat  i  «  c'était,  comme 


nous  l'avons  dit,  un  présent  qui  «e  faisait  au  seigneur  pour  le  consentement 
qu'il  donnait  à  l'aliénation  ou  a  la  succession  des  fiefs,  qui,  dans  leur  origine 
n'étaient  ni  aliénables  ni  héréditaires  »;  donc  le  profit  n'est  dû  que  pour  les 
mutations  qui  sont  des  aliénations,  ou  des  successions,  et  non  pas  pour  celles 
qui  sont  plutôt  la  cessation  d'une  aliénation  précédente,  qu'une  nouvelle  alié- 
nation. 

En  conséquence ,  il  faut ,  conformément  au  principe  de  Dumoulin ,  a 
nomb.  58,  décider  contre  Dumoulin,  au  nomb.  31,  qu'il  n'est  pas  dû  un  nou- 
veau profit,  lorsque  le  fief  donné  retourne  au  donateur,  en  vertu  d'une  clause 
de  retour  apposée  à  la  donation. 

549.  Par  la  même  raison ,  si  j'a!  donné  un  fief  en  échange  d'une  maison 
que  j'ai  reçue  ^  la  place,  et  qu'ayant  été  évincé  de  cette  maison,  qui  n'appar- 
tenait pas  à  mon  copermutant,  j'aie  rentré  dans  le  fief  que  j'avais  aliéné  con' 
dictione  ob  rem  dali,  re  non  seculd ,  il  ne  sera  pas  dû  un  nouveau  rachat , 
quoiqu'il  arrive  une  nouvelle  mutation  du  fief  dTans  lequel  je  rentre ,  parce 

Îiu'elie  n'est  que  la  résolution  de  l'aliénation  que  j'en  avais  faite,  qui  est  censée 
aite  sous  la  condition  que  la  chose  qu'on  m'avait  donnée  en  contre-échange 
me  demeurerait,  et  il  ne  sera  pas  dû  un  nouveau  rachat,  quoiqu'il  arrive  une 
nouvelle  mutation  du  fief  dans  lequel  je  rentre, 

650.  Notre  règle  ne  comprendras  senlement  les  résolutions  qui  se  font  êx 
eausà-necessariâ,  et  sans  aucun  fait  de  la  part  de  l'acquéreur,  telles  que  sont 
•celles  dont  nous  venons  de  rapporter  des  exemples;  elles  comprennent  même 
celles  auxquelles  un  fait  de  l'acquéreur  donne  lieu:  c'est  pourquoi  Dumoulin 
décide  qu'il  n'est  pas  dû  un  nouveau  rachat  pour  la  révocation  de  la  donation 
d'un  fief  pour  l'ingratitude  du  donataire,  quoique  l'ingratitude  du  donataire 


648  TRAITÉ    DES    FIEFS. 

procède  de  son  fait,  et  qu'eo  conséquence  la  révocation  qui  se  fait  pour  cette 
cause,  ne  se  fasse  qu'à  la  charge  des  hypothèques  et  autres  droits  que  le  do- 
nataire peut  avoir  imposés  sur  rhéritase,  à  la  différence  de  celle  qui  se  fait 
ex  causa  necessarid  sans  aucun  fait  de  la  part  de  Tacquéreur.  Dites  la  même 
chose  à  regard  des  autres  contrats,  v.  g.  si  un  flef  qui  a  été  donné  à  rente  est 
déguerpi  pour  la  rente  par  le  preneur  ou  quelqu'un  de  ses  successeurs,  il  ne 
sera  pas  dû  de  rachat,  car  ce  déguerpissement  n'estqu'une  résolution  de  l'alié- 
nation faite  par  le  bail  à  rente. 

551.  Notre  règle  comprend  aussi  la  résolution  de  l'aliénation  qui  se  fait 
par  le  désistement  que  les  parties  font  du  contrat  qui  a  donné  lieu  a  l'aliéna- 
tion avant  que  le  contrat  ait  reçu  sa  consommation.  C'est  pourquoi,  si,  après 
que  le  fief  vendu  a  été  livré,  mais  avant  que  le  prix  ait  été  payé,  les  parties 
se  désistent  de  la  vente,  et  qu'en  conséquence  l'acheteur  rende  le  flef  au  ven- 
deur, Dumoulin  décide  que  cette  mutation  que  produit  la  restitution  qui  est 
faite  du  fief,  ne  donne  lieu  ni  au  profit  de  miint,  parce  oue  ce  n'est  pas  en  Yerta 
d'une  nouvelle  vente,  mais  en  vertu  du  désistement  de  la  première;  ni  méioe 
au  profit  de  rachat,  parce  que  cette  restitution  de  fief  est  plutôt  une  cessation 
de  la  première  mutation,  qu'une  nouvelle  mutation. 

5S1».  Par  la  même  raison,  si  j'ai  donné  mon  fief  en  échange  pour  une 
maison  qu'on  devait  me  donner  à  la  place,  et  qu'avant  qu'elle  m*ait  été  don- 
née, nous  nous  soyons  désistés  de  réchange,  et  que  mon  copermuUnt  m'ait 
rendu  mon  fief  et  ait  gardé  sa  maison,  je  ne  devrai  pas  un  nouveau  profit  de 
rachat  pour  rentrer  dans  mon  fief,  parce  que  la  restitution  qui  m'en  a  été  faite 
est  plutôt  la  résolution  de  l'aliénauon  que  j'en  avais  faite,  qu'une  nouvelle 
mutation. 

Observez  que  des  parties  ne  peuvent  être  censées  se  désister  d'un  contrat, 
diseedere  à  conlraelu^  que  tant  qu'il  reste  quelque  chose  à  en  accomplir;  s^il 
a  reçu  toute  sa  consonmiatton,  comme  si  le  prix  a  été  payé  au  vendeur  qui  a 
livré  le  fief;  si  j'ai  reçu  pour  mon  fief  que  j'ai  échangé,  ce  qu'on  m'avait  pro- 
mis de  me  donner  en  contre-échange;  si  un  donataire  qui  n'avait  aucune  con- 
dition à  remplir,  rétrocède  la  chose  donnée;  en  ce  cas,  si  le  fief  est  par  la  suite 
rétrocédé  à  celui  qui  l'avait  aliéné,  cette  rétrocession  ne  passera  plus  pour  un 
désistement  du  premier  contrat,  quand  même  les  parties  se  seraient  servies 
de  ces  termes,  mais  pour  nn  nouveau  contrat;  et  la  restitution  qui  se  fera  en 
conséquence,  sera  une  vraie  nouvelle  mutation,  qui  donueralieu  à  un  nouveau 
profit,  soit  de  quint,  soit  de  rachat,  suivant  la  nature  du  contrat. 

ttS8.  V*  RfeGLB.  ~  Il  n'y  a  que  les  mutations  efficaces  qui  donnent  lien 
au  rachat. 

554*  Corollaire  premier.  —  De  là  il  suit  que,  si  celui  qui  a  acquis  un  fief, 
soit  à  titre  de  donation,  soit  k  titre  d'échange,  ou  à  quelqu'autre  titre  que  ce 
soit,  a  été  obligé  peu  après  de  le  délaisser,  ex  cauid  neeestarià  ei  inexistenli 
ipiiui  acquiiilioni,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  rachat. 

Premier  exemple.-^  Une  personne  a  acquis  un  fief,  et  peu  après  a  été  con- 
trainte de  le  délaisser,  soit  sur  une  action  de  revendication,  parce  quil  n'ap- 
partenait pas  à  celui  de  qui  elle  l'a  acquis,  soit  pour  des  hypothèques  ou  char- 
ges réelles  dont  elle  n'avait  pas  été  chargée  ;  il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  du  ra- 
chat^ et  s'il  a  été  reçu,  il  doit  être  rendu,  parce  que  la  mutation  qui  s'est  faite 
n'a  pas  eu  un  effet  durable;  il  est  vrai  que  la  propriété  du  fief  a  passé  en  la 
personne  de  l'acquéreur;  mais  l'acquéreur  n'ayant  pu  conserver  la  chose,  c'est 
tout  comme  s'il  ne  l'avait  pas  acquise.  Perveniae  illud  proprié  dieilur  quod  est 
remansurum^  L.  71,  in  fin.  ff.  de  Verb.  sign. 

Il  en  serait  autrement  si  l'éviction  n'était  survenue  qu'après  quelques  an- 
nées; car  l'acquéreur  ayant  joui,  ayant  pu  se  dédommager  et  au  delà,  par  les 
fruits,  du  profit  de  rachat  qu'il  a  payé,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  mutation  n*«it 
pas  eu  d'effet. 
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Second  exemvU,  —  Si  un  héritier  a  été  chargé  par  le  testament  du  défunt 
d'un  legs  d'un  nef  de  la  succession,  sous  une  condition  qui  ait  existé  peu  après 
la  mort  du  testateur,  il  ne  sera  point  dû  de  rachat  pour  la  succession,  mais 
seulement  pour  le  legs;  car,  quoimie  la  succession  ait  opéré  une  mutation,  que 
l'héritier  ait  été  fait  propriétaire  du  fief  légué,  néanmoms  cette  mutation  ne 
doit  pas  être  considérée,  parce  qu'ayant  duré  si  peu,  elle  ne  peut  passer  pour 
une  mutation  efficace:  Non  videlur  quUqwm  id  capere  qnod  ei  neeesse  est, 
aliireslituere.  L.  51,  ff.  de  Reg,  jur. 

Troisième  exemple.  —  J'ai  succédé  ^  un  fief  que  mes  auteurs  n'avaient  ac- 
quis que  pour  un  temps,  et  la  réversion  est  arrivée  peu  après  que  j'y  ai  suc- 
cédé, et  avant  que  j'aie  perçu  au  moins  les  fruits  d'une  année,  il  n'y  aura  pas 
lieu  au  rachat;  car  cette  mutation  n'est  pas  efficace. 

Que  si  c'est  par  son  fait  que  celui  qui  a  acquis  un  fief  ou  qui  v  a  succédé  ne 
l'a  pas  conserve,  la  mutation  ne  sera  pas  moins  censée  avoir  été  efficace,  et 
avoir  donné  lieu  au  rachat,  comme  dans  les  cas  suivants. 

1^  Si  on  m'a  donné  un  fief  j  et  qu'ayant  peu  de  temps  après  outragé  le  dona- 
teur, la  donation  ait  été  révoquée  pnour  cause  d'ingratitude  ; 

^  Si  j'ai  succédé  à  un  fief,  et  que  je  l'aie  déguerpi  peu  après  pour  une  rente 
dont  il  était  chargé; — Idem,  si  je  lavais  acquis  à  la  charge  de  cette  rente. 

3<*  Pareillement,  si  c'est  par  une  fatalité  naturelle  que  je  n'aie  pas  longtemps 
conservé  le  fief;  la  mutation  n'en  est  pas  moins  efficace  :  comme  si  je  suis 
mort  peu  après  y  avoir  succédé;  d'ailleurs,  c'est  le  conserver  que  de  le  trans- 
mettre dans  sa  succession* 

555.  Corollaire  II.  —  Quoique  Pacquéreur  ait  conservé  pendant  plusieurs 
années  le  fiei  par  lui  acquis,  s'il  en  a  été  évincé,  et  condamné  à  la  restituer 
avec  tous  les  fruits  qu'il  en  a  perçus,  le  rachat  ne  sera  pas  dû  pour  son  acquisi- 
tion; et  il  y  aura  lieu  h  la  répétition,  s'il  a  été  payé:  son  acquisition  étant  pri- 
vée de  tout  Teffet  qu'elle  avait  eu,  par  la  restitution  des  fruits  à  laquelle  il  a 
été  condamné;  c'est  une  acquisition  qui  n'a  pas  eu  d'effet,  c'est  une  mutation 
inefficace. 

Premier  exemple.  »  Si  j'ai  acquis  d'un  mineur,  li  titre  d'échange  ou  de  bail 
à  rente  un  fief;  et  que  le  mineur,  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité,  se  soit  pourvu 
contre  l'aliénation  qu'il  avait  faite,  et  m'ait  fait  condamner  à  délaisser  l'héritage 
tenu  en  fief,  etii  lui  restituer  tous  les  fruits  que  j'en  ai  perçus,  il  n'y  aura  pas 
lieu  au  rachat  pour  la  mutation  qu'opère  l'acquisition  que  j'en  ai  faite;  car  cette 
acquisition  étant  rescindée,  la  mutation  qu'elle  a  opérée  étant  privée  de  son 
effet,  même  pour  le  passé,  parla  restitution  des  fruits  par  moi  perçus  à  laquelle 
j'ai  été  condamné;  c'est  une  mutation  oui  n'est  pas  efficace,  et  qui  par  consé- 

Suent  ne  doit  point,  suivant  la  cinquième  rèffle,  donner  ouverture  au  profit 
e  rachat;  c'est  pourquoi  en  ces  cas,  non-seulement  le  seigneur  ne  peut  pas 
l'exiger  s'il  n'a  pas  encore  été  payé,  mais  il  le  doit  rendre  s'il  l'a  reçu. 


perçus. 

Il  en  est  de  même  des  autres  espèces  de  restitution,  comme  si  j'ai  acquis 
d'un  majeur  qui  se  soit  fait  restituer  pour  lésion  d'outre  moitié. 

Néanmoins,  si  les  lettres  de  restitution  ont  pour  fondement  le  dol  de  l'ac* 
quéreur  qui  a  payé  le  profit,  soit  de  rachat,  soit  de  quinte  pour  son  acquisition, 
suivant  la  nature  du  titre  de  cette  acquisition,  quoiqu'il  |)araisse  par  l'événe- 
ment que  le  profit  n'était  pas  dû,  le  contrat  ayant  été  rescindé,  et  la  mntation 
privée  de  ses  effets,  même  pour  le  passé;  néanmoins  Dumoulin  observe  qu'en 
ce  cas,  il  n'y  aura  pas  lieu  h  la  répétition.  La  raison  en  est  que  personne  n'est 
recevable  ^  alléguer  son  propre  dol,  et  à  le  faire  servir  de  fondement  à  une 
demande  en  justice;  cet  acquéreur  qui  a  payé  le  profit  ne  doit  donc  pas  être 
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écouté  dans  la  répétition  au*il  en  demande,  sur  le  fondement  fue  raequisition 
qu'il  a  faite  a  été  rescindée  à  cause  de  son  dol;  car  c'est  alléguer  son  doi,  ce  qui 
n'est  pas  permis. 

S'il  ne  l'avait  pas  payé,  le  seigneur  ne  pourrait  pas,  après  le  procès  jugé, 
lui  demander  le  j^roGt;  car  le  seigneur  commettrait  lui-même  undol,  en  deman- 
dant un  profit  qui  ne  lui  est  pas  dû.  Le  seigneur  ne  pourrait  pas  dire  à  cet  ac- 
Suéreur  qui  se  défendrait  de  le  payer,  vous  n'êtes  fis  reoevable  à  vous  défen- 
re  de  votre  dol;  car  cet  acquéreur  lui  répliquerait,  vous-même  vous  agissez 
par  dol  en  demandant  un  profit  qui  n'est  pas  dû  :  or,  in  pari  eauià  doliaurior 
est  causa  petHoris, 

Que  si  le  procès  n^étaîl  pas  encore  juffé,  le  seigneur  serait  bien  fondé  à 
exiger  le  profit,  sans  que  l'acquéreur  pût  demander  que  le  seigneur  s'obligeât 
de  le  lui  rendre  en  cas  de  perle  de  son  procèsj  car  la  perte  du  procès  ne  pou- 
vant ê(re  fondée  que  sur  le  dol  de  Tacçiuérèur;  en  disant  au  seigneur,  vous  me 
rendrez  le  profit,  si  je  perds  mon  procès,  c'est  comme  s'il  disait,  vous  me  ren- 
drez le  proiit  s'il  est  prouvé  que  j'ai  acquis  le  fief  par  dol^  c'est  donc  de  la  part 
de  cet  acquéreur  alléguer  son  dol,  et  le  faire  servir  de  fondement  à  la  demande 
qu'il  ferait  au  seiencur  de  s'obliger  à  la  restitution  du  profit,  en  cas  de  perte  du 
procès,  ce  qui  n  est  pas  admissible  :  telle  est  la  doctrine  de  Dumoulin  sur  le 
§  33,  glos.  1. 


moins 

privée 

tagc  au  vendeur^  sans  aucune  restitution  des  fruits  que  cet  acheteur  a  perçus 

pendant  plusieurs  années,  sera-t-il  dû  profit  pour  la  mutation  qui  s'est  faite 

en  conséquence  de  la  vente  ? 

Dumoulin  décide,  edd.  aloss.  n«44,  que  le  profit  de  quint  n'est  pas  dû  et  doit 
être  restitué  s'il  a  été  paye,  parce  que  le  profit  de  quint  étant  dû  pour  le  con- 
trat de  vente,  il  ne  peut  plus  être  dû,  la  vente  étant  annulée,  et  n'y  ayant 
plus  de  vente.  Il  ajoute,  qu'il  est  dû  rachat  pour  celle  mutation,  parce  que  la 
vente  est  bien  rescindée,  mais  la  mutation  ne  l'est  pas  pour  le  temps  passe,  elle 
De  l'est  que  pour  le  temps  h  venir;  cette  mutation  a  eu  effet,  puisqu*en  consé- 
quence l'acheteur  a  possédé  le  fief,  en  a  joui,  et  a  perçu  les  fruits  qu'il  n'a 
point  été  condamné  de  rendre;  il  doit  donc  être  dû  rachat  pour  cette  muuiion. 
Il  est  vrai  que  la  mutation  qui  se  fait  à  titre  de  vente,  ne  donne  pas  lieu  au  1 

rachat  dans  les  coutumes  où  le  contrat  de  vente  donne  lieu  k  un  profit  différent, 
tel  qu'est  le  profit  de  quint;  mais  le  contrat  de  vente  étant  dans  cette  espèce 
rescindé,  la  mutation  qui  s'est  feîte  en  conséquence,  ne  se  trouve  plus  être  ' 

une  mutation  de  vente,  mais  une  mutation  destituée  de  tout  ce  qui  peut  la 
caractériser,  et  qui,  par  conséquent,  doit  donner  lien  au  rachat. 

556.  VI«  RÈGLE.  —  La  mutation  qui  procède  d'une  acquisition  que  le  set-  ' 

çneur  désapprouve,  et  pour  laquelle  il  ne  veut  pas  accoraer  l'investiture,  ne  i 

donne  pas  lien  au  rachat.  Par  exemple,  on  a  donné  on  fief  à  une  communauté 
quoiqu'elle  Tait  possédé  pendant  phjsieurs  années,  il  ne  sera  point  dû  de  radiât 
pour  cette  donatiop,  si  le  seigneur  arefusé  de  l'admettre  à  la  foi  et  l'a  sommée 
de  vider  ses  mains. 

559.  YII*  RftGLB.  »  La  mutation  qu!  arrive  dans  la  nue  propriété  du  fief, 
est  une  vraie  mutation  qui  donne  lieu  au  profit  de  radiât,  aussi  bien  que  celle 
de  la  pleiue  propriété. 


qae 
înooa- 


Dumoulin,  conformément  h  cette  règle,  décide  gl.  i,  n«  152  et  suiv, 

la  donation  d'un  fief,  quoique  faite  avec  rétention  d'usufruit,  donne  ii 

tinent  ouveriure  au  rachat,  et  que  le  seigneur  n'est  point  obligé  d'attendre 
1  extinction  de  l'usufruit  pour  en  être  payé.  Notre  coutume  d'Orléans  a  une 
disposition  contraire  au  sentiment  de  Dumoulin;  elle  dédde,  art.  285,  que  le 
donataire,  pendant  que  dure  l'usufruit  sur  lui  retenu,  n'est  tenu  entrer  en  M 
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et  payer  les  profits;  cette  disposition  est  particulière  à  la  coutume  d^Orléans, 
et  oe  doit  pas  être  suivie  ailleurs;  elle  paraît  fondée  sur  cette  raison,  qu'il  se- 
rait dur  que  le  donataire  fût  sujet  aux  devoirs  et  droits  féodaux,  pendant  qu'il 
ne  retire  encore  aucune  utilité  de  son  fief.  On  peut  dire,  pour  rapprocher 
celte  disposition  du  principe,  que  la  mutation  qui  arrive  dans  la  nue  propriété 
du  fief,  par  la  donation  faite  avec  rétention  d'usufruit,  est  une  vraie  mutation 
qui  donne  lieu  au  racliat;  mais  que  la  coutume,  par  raison  d'humanité,  ac- 
corde délai  au  donataire  pour  le  payer,  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  les  héritiers  collatéraux  de  ce  donataire  ou  autres 
successeurs  qui  succèdent  à  celte  nue  propriété  pendant  que  l'usufruit  dure, 
doivent  jouir  de  la  même  surséance  pour  le  profit  de  rachat,  qu'ils  doivent  de 
leur  chef  pour  les  nouvelles  mutations  qui  se  sont  faites  en  leurs  personnes 
pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

&SS.  De  ce  que,  hors  la  coutume  d'Orléans,  la  rétention  d'usufruit  ne 
suspend  pas  l'exigibilité  du  rachat  dû  pour  la  donation,  natt  la  question  de 
savoir  par  qui  il  doit  être  acquitté;  si  c'est  par  le  donataire  qui  n'a  qu'une 
propriété  nue,  ou  par  le  donateur  usufruitier? 

C'est  une  question  qui  peut  avoir  lieu  dans  la  coutume  de  Paris,  comme 
dans  toutes  les  autres  coutumes,  lorsque,  par  la  mort  de  quelqu'un,  la  pro- 
priété appartient  à  un  héritier  collatéral,  et  l'usufruit  à  un  autre  béritier,  ouk 
une  douairière,  ou  à  un  donataire  ou  légataire  en  usufruit;  si^  en  ce  cas,  c'est 
à  l'héritier  de  la  propriété  ou  à  l'héritier  de  l'usufruit  à  acquitter  le  rachat,  et 
pareillement  lorsque,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  il  arrive  des  mutations 
dans  la  nue  propriété,  si  c'est  à  ceux  eu  la  personne  de  qui  ces  mutations  ar- 
rivent^ à  les  acquitter? 

Dumoulin  sur  le  $  33,  glos.  1,  n<>'  155  et  suiv.,  traite  cette  question. 

Les  raisons  pour  charger  le  propriétaire  sont,  que  le  rachat  est  dû  pour  Tin- 
Ycstiture  du  fief;  il  est  dû  pour  que  le  propriétaire  le  puisse  acquérir,  y  puisse 
succéder,  le  fief  n'étant  disponible  et  héréditaire,  qu'à  la  charge  de  ce  profit; 
c'est  donc  la  propre  dette  au  propriétaire  qu'il  ne  doit  pas  faire  passer  à  l'u- 
sufruitier. 

Les  raisons  d'en  charger  l'usufruitier  sont,  gue  les  profits  du  fief  sont  des 
charges  réelles  du  fief;  que,  suivant  les  principes  de  droit,  l'usufruitier  est 
tenu  de  toutes  les  charges  réelles  de  la  chose  dont  il  jouit  en  usufruit,  quH 
doit  donc  être  tenu  d'acquitter  les  profits  pendant  le  temps  de  son  usufruit; 

d' 

in 
tenu 

ne  doit  pas  par  son  fart  l'empêcher  de  jouir;  mais  si  le  seigneur  du  fiêf,  pour 
son  droit  de  rachat,  qui  est  un  droit  qui  doit  prévaloir  sur  celui  de  l'usufrui- 
tier, veut  jouir,  et  empêche  l'usufruitier  d'en  jounr,  le  propriétaire  n'est  pas 
obligé  d'en  garantir  l'usufruitier,  qui  ne  peut  avoir  le  droit  de  jouirque  de  ce 
qui  reste  après  ce  qui  appartient  à  d'autres,  qui  ont  un  droit  plus  fort  que  hii; 
c'est  ce  que  donne  a  entendre  Dumoulin  lorsqu'il  dit:  IHud  reletmm  et  onm 
reale  ante  usmufruetwn  eoniUlutum,  inexUtem  feudo,  ejui  fUxlitaiem  et  re- 
dilum  minuen$;  igitur  débet  solvi  et  prœstari  per  fructuarium,quamvis  frue- 
tuariusnonteneatur  agnoêcere  onera  personalia  proprUtarii,  tamen  tenetur 
ad  onera  realia,  onera  aulem  feudalia  magie  sunt  realia^  persona  obligatur 
rationerei  *. 


*  Ne  pourrait-on  pas  alléguer  les 
mêmes  raisons  pour  prouver  que  le 
légataire  de  la  nue  propriété  n'est  pas 
tenu  de  faire  dès  à  présent  l'avance  du 
droit  de  mutation ,  mais  que  tout  ce 


qui  est  à  payer  doit  être  d'abord  ac- 
quitté par  rusufruitier,  sauf  que  le  droit 
restera  définitivement  à  sa  charge,  et 
que  le  surplus  lui  sera  remboursé  à  la 
cessation  de  l'usufruit. 
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Par  ces  raisons,  Dumoulin  conclut,  que  dans  tous  les  cas  des  questions  ci- 
dessus,  le  rachat  doit  être  payé  par  rusufruitier.*-  Il  apporte  deux  liinitalions  à 
sa  décision.—-  La  première  est,  que  si  l'usufruit  a  été  laissé  pour  tenir  lieu  d'ali- 
ments, en  ce  cas  le  rachat  doit  être  acquitté  par  le  propriétaire,  parce  qu'au- 
trement cet  usufruitier  n'aurait  pas  d'aliments  pendant  l'année  du  rachat. — La 
seconde  exception  est,  que  si  les  mutations  surYcnues  pendant  le  cours  de  l'u- 
sufruit procèdent  du  fait  du  propriétaire  grevé  d'usufruit,  c'est-à-dire  d'aliéna- 
tions volontaires  de  la  nue  propriété,  pendant  le  cours  de  l'usufruit;  en  ce 
cas  l'usufruitier  en  doit  être  acquitté  par  le  propriétaire,  qui  n'a  pas  dû  par 
son  fait  grever  l'usufruit. 

Dargentré  est  h  peu  près  du  même  sentiment  de  Dumoulin,  sinon  qu'il 
fait  une  autre  distinction  entre  l'usufruit  constitué  h  titre  onéreux  et  l'usufruit 
constitué  à  titre  lucratif;  il  veut  que^  lorsque  l'usufruit  a  été  constitué  à  litre 
onéreux,  l'usufruit  soit  acquitté  indistinctement  par  le  propriétaire,  de  tous 
les  rachats  qui  naissent  pendant  le  cours  de  l'usufruit;  au  lieu  que,  s'il  a  été 
constitué  à  titre  lucratif,  il  pense  qu'il  ne  doit  être  acquitté  que  de  ceux  aux- 
quels aurait  donné  lieu  le  fait  du  propriétaire,  comme  sont  les  aliénations  vo- 
lontaires. 

La  coutume  de  Paris  réformée,  art.  40,  décide  la  question  pour  la  douai- 
rière; elle  dit  «  que  la  douairière  ne  doit  aucun  relief  du  fief  dont  elle  jouit  pour 
son  droit,  et  qu'elle  en  doit  être  acquittée  par  l'héritier»;  mais  comme  il  peut 
y  avoir  une  raison  particulière  de  décision  pour  le  douaire,  qui  est  destiné  aux 
aliments  de  la  veuve,  la  question  reste  indécise  pour  les  autres  esnèces  d'u- 
sufruit. 

Voici  ce  que  je  pense  sur  ces  questions  :  je  fais  différence  du  rachat  qui  est 
dû  pour  la  donation,  même  faite  avec  rétention  d'usufruit  par  la  succession  de 
celui  qui  a  légué  l'usufruit,  d'avec  ceux  qui  naissent  depuis  que  l'usufruitier  a 
commencé  de  jouir  en  usufruit.  Les  premiers  sont  à  la  charse  du  propriétaire, 
l'usufruit  devant  être  délivré  à  l'usufruitier  franc  pour  tout  Te  passé,  et  même 
des  charges  qui  seraient  dues  pro  ipso  habendo  juré  uiufruelui;  c'est  l'espèce 
des  arrêts  rapportés  par  Louet;  à  l'égard  des  rachats  nés  depuis  que  l'usufrui- 
tier a  commencé  à  jouir,  lesauels  arrivent  sans  le  fait  du  propriétaire,  mais 
par  leur  mort,  je  pense  que  l'usufruitier  en  doit  être  chargé,  parce  que  ce 
sont  effectivement  de  vraies  charges  réelles,  et  ce  n'est  pas  autre  chose.  Eu 
vain  dit-on  que  c'est  une  dette  personnelle  du  propriétaire,  par  laquelle  il  a 
acheté  le  droit  de  succéder  au  flefou  de  l'acquérir:  cela  était  ainsi  dans  l'ori- 
gine des  fiefs;  mais  les  fiefs  étant  devenus  entièrement  patrimoniaux,  ce  ra- 
chat s'est  converti  en  une  charge  réelle,  dont  le  fief  est  tenu  dans  le  cas  des 
mutations.  Notre  opinion  sotiITre  difficulté;  plusieurs  pensent  que  le  proprié- 
taire doit  tous  les  rachats. 

550.  Vm*  RÈGLE.—  Tout  |>ossesseur  est  présumé  propriétaire,  tant  qu'il 
n'en  paraît  point  d'autre;  et  celui  qui  possède  comme  propriétaire^  n'est  pas  re* 
cevable  à  dire  qu'il  ne  l'est  pas. 

Les  mutations  de  fief  se  règlent  plutôt  du  côté  de  la  possession,  quoique 
séparée  de  la  propriété,  qu'elles  ne  se  règlent  du  côté  de  la  propriété,  séparée 
de  la  possession. 

500.  Corollaire  jn-emier.  —  Lorsque  le  propriétaire  du  fief  en  a  perdu  la 
possession,  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part  des  possesseurs  qui  se  portent 
pour  propriétaires  sans  l'être,  sont  de  vraies  mutations,  qui  donnent  lieu  au 
rachat.  Telle  est  la  décision  de  Dumoulin,  $  33,  gloi.  1,  n*'  144  etsuiv,  et  elle 
est  fondée  sur  ce  que  les  droits  féodaux  sont  des  charges  du  fief,  qui  doivent 
être  portées  par  ceux  qui  les  possèdent  et  en  perçoivent  les  fruits;  cela  est  in- 
dubitable tant  que  le  vrai  propriétaire  ne  paraît  point;  cela  a  lieu  quand  môme 
le  vrai  propriétaire  aurait  paru  et  donné  la  demande  en  revendication,  jusqu'à 
ce  que  le  procès  soit  jugé;  car,  jusqu'à  ce  temps,  le  possesseur  est  toujours  pré- 
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sumé  propriétaire,  et  le  seigneur  peut,  en  conséquence,  lui  demander  les  pro- 
fits dus  de  son  chef  et  de  celui  de  ses  auteurs;  le  possesseur  ne  peut  pas  deman- 
der une  surséance  jusqu'au  jugement  du  procès;  car  le  procès  ne  doit  pus  pré- 
judicier  au  seigneur,  ni  empêcher  qu'il  ne  soit  servi  de  son  fief. 

50I.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  le  vrai  propriétaire  s'est  fait  par  la 
suite  délaisser  rbéritage,  comme  dans  celte  espèce:  Pierre  possédait  un  fief 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  Jean  a  succédé  en  collatérale  k  Pierre,  et  Jacques  y 
a  succédé  à  Jean;  le  vrai  propriétaire,  sur  une  demande  en  revendication,  se 
Test  fait  délaisser  par  Jacques,  les  profits  pour  les  deux  successions  collatérales, 
sont-ils  dus? 

H  faut  distinguer,  si  l'héritage  a  été  délaissé  au  vrai  propriétaire  sans  restî< 
tutlon  de  fruits,  les  profits  sont  dus  pour  les  deux  successions;  car  il  suffit  que 
Jacques  et  Jean  aient  succédé  avec  effet,  et  aient  été  possesseurs,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  été  propriétaires,  les  mutations,  selon  noire  règle,  devant  se  con- 
sidérer de  la  paj*t  des  possesseurs  plutôt  que  des  propriétaires,  par  la  raison 
que  nous  avons  donnée. 

Si  au  contraire  l'héritage  a  été  délaissé  au  vrai  propriétaire,  avec  restitution 
de  tous  les  fruits  perçus,  tant  par  Pierre,  que  par  Jean  et  Jacoues;  en  ce  cas 
il  ne  sera  point  du  de  profit  |)our  les  deux  successions  collatérales;  et  si  le 
seigneur  a  perçu  les  profits,  il  doit  les  rendre,  parce  que  les  deux  mutations 
qu'ont  opérées  les  deux  successions  collatérales,  sont  des  mutations  qui  n'ont 
point  eu  d'effet,  qui  n'ont  procuré  aucuns  fruits  à  Jacques  et  2i  Jean,  les  fruits 
par  eux  perçus  ayant  été  rendus  au  vrai  propriélaire;  et  par  conséquent,  sui- 
vant la  règle  cinquième,  ces  mutations  ne  peuvent  donner  lieu  au  profit  de 
rachat. 

tt«l».  Corollaire  IL  •—  Lorsque  le  fief  est  possédé  par  un  autre  que  par  le 
propriétaire,  les  mutations  qui  arrivent  dans  la  propriété  ne  donnent  pas  lieu 
au  profit  de  rachat. 

Ce  second  corollaire  est  fondé  sur  la  même  raison  que  la  règle  el  le  pre- 
mier corollaire;  savoir:  «  que  les  profits  et  devoirs  féodaux  sont  des  charees  réel- 
les du  fief,  qui  ne  peuvent  pas  être  dues  par  ceux  qui  ne  possèdent  pas  le  fief;  » 
c'est  pourquoi,  si  Pierre  était  propriétaire  d'un  fief  dont  il  ne  fût  pas  en  pos- 
session, et  qu'il  eût  laissé  la  propriété  par  succession  collatérale  a  Jean,  qui 
Feût  pareillement  laissée  à  Jacques,  il  ne  sera  point  dû  de  profit  pour  les  deux 
successions,  quand  même  Jacques  aurait  donné  la  demande  en  revendication; 
le  seigneur  ne  peut  pas  lui  demander  ces  profits,  car  il  n'est  pas  son  homme 
tant  qu'il  n'est  pas  possesseur. 

508.  Quid,  s'il  s'est  fait  délaisser  l'héritage  par  revendication?  en  ce  cas, 
il  faut  distinguer  si  l'héritage  lui  a  été  délaissé  avec  restitution  de  tous  les  fruits, 
tant  de  son  temps  que  de  celui  de  ses  auteurs;  en  ce  cas,  les  deux  profits  pour 
les  successions  échues  k  Jean  et  à  Jacques  sont  dos;  car  l'émolument  de  la 
possession  que  Pierre  avait  perdue^,  étant  rendu  par  cette  restitution  des  fruits, 
c'est  comme  si  Pierre  ne  l'eût  jamais  perdue,  et  qu'elle  eût  passé  dans  sa  suc- 
cession à  Jean,  et  ensuite  à  Jacques  dans  la  succession  de  Jean. 

Au  contraire,  si  le  fief  a  été  restitué  à  Jacques  sans  restitution  de  fruits, 
Jacques  devra  de  son  chef  un  rachat  pour  le  fief  qu'il  tient  de  la  succession  de 
Jean,  puisque  c'est  à  titre  de  succession  collatérale  qu'il  s'est  trouvé  non  seu- 
lement propriétaire,  mais  encore  possesseur;  il  n'en  devra  point  du  chef  de 
Jean,  qui  a  succédé  à  la  propriété  de  ce  fief,  parce  que  Jean  n'a  jamais  pos- 
sédé ce  fief. 

&e4.  Il  va  néanmoins  un  cas,  selon  Dumoulin,  auquel  le  vrai  propriétaire 
à  qui  le  fief^a  été  délaissé,  quoique  sans  restitution  de  fruits,  doit  les  profits 
du  chef  de  ses  prédécesseurs,  ({uoique  ses  prédécesseurs  n'aient  point  possédé 
le  fief;  c'est  celui  auquel  le  seigneur  n'aurait  point  voulu,  depuis  que  le  vrai 
propriétaire  du  fief  en  a  perdu  la  possession,  reconnattr  epour  ses  vassaux  les 
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possesseurs.  Dumoulin  pense  qu'en  ce  cas.  le  vrai  propriétaire  doit  payer  au 
seigneur  les  profits  dus  du  chef  de  ses  prédécesseurs,  quoique  ses  prédéces- 
seurs nVient  point  possédé  le  fief.  La  raison  en  est,  qu'il  faut  que  le  seigneur 
ait  des  profits  pour  les  mutations  qui  peuvent  arriver  de  la  part  ou  du  proprié- 
taire, ou  du  possesseur  du  ùeî\  le  seigneur  n*ayant  point  voulu  reconnaître  le 
possesseur  pour  son  vassal,  n*a  pu  les  prétendre  dn  cAtédece  possesseur  qu'il 
n'a  point  reconnu  pour  son  vassal;  il  faut  done  qu'il  les  ait  dn  c6té  du  proprié- 
taire :  ce  propriétaire  ne  peut  pas  dire  que  ses  prédécesseurs,  n*ayant  pas  pos- 
sédé le  fief,  n'ont  pu  devoir  de  profits;  il  doit  imputer  le  défout  de  jouissance 
de  ses  prédécesseurs  h  leur  négligence,  plutôt  que  de  priver  le  seigneur  d'un 
casuel  qui  lui  est  dû  de  la  part  de  l'un  des  deux,  ou  du  propriétaire,  ou  du 
possesseur;  il  ne  peut  point  non  pfus  opposer  au  seigneur  qui!  aurait  dû  les 
percevoir  de  la  part  des  possesseurs;  car  il  ne  peut  pas  fiiire  un  crime  au  sei- 
gneur de  ce  qu'il  a  pris  son  parti  et  celui  de  ses  prédécesseurs,  contre  les 
usurpateurs  de  son  fief:  c'est  la  doctrine  de  Dumoulin,  t6t<f .,  $  33,  gL  \,  n»  15t , 

3ui  ait  ce  que  cette  décision  doit  avoir  lieu,  soit  que  le  seigneur  ait  formellement 
énié  l'investiture  au  possesseur,  et  ait  tenu  le  fief  en  sa  main  par  la  saisie  féo- 
dale, soit  qu'il  ait  laissé  jouir  le  possesseur,  pourvu  qu'il  n'ait  jamais  reconnu 
pour  vassal  le  possesseur  ou  ses  auteurs.  » 

Observez»  que  de  m^me  que  le  possesseur,  évincé  par  une  demande  en 
revendication,  sans  restitution  de  fruits,  ne  peut,  lorsqu'il  a  joui  un  temps  suf- 
fisant, répéter  les  rachats  qui  ont  été  payés  de  son  chef,  ou  de  celui  de  ses 
auteurs  ;  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  celui  qui  a  été  évincé  par  lettres  de 
rescision,  mais  sans  restitution  de  fruits,  n'a  pas  cette  répétition. 

ses.  Vice  versé.  De  même  que  le  possesseur  évincé  par  une  demande  en 
fevendication  avec  restitution  de  fruits ,  a  la  répétition  des  profits ,  et  qu'en 
ce  cas,  les  mutations  se  règlent  du  côté  des  propriétaires  qui  les  ont  obtenues 
par  leur  demande  ;  de  même  lorsque  je  suis  évincé  par  des  lettres  de  resci* 
sion  prises  contre  le  titre  de  quelqu'un  de  mes  auteurs ,  avec  restitution  de 
fruits,  f ai  la  restitution  des  profits  payés,  tant  de  mon  chef,  que  de  celui  de 
mes  auteurs;  et  les  mutations,  en  ce  cas,  se  règlent  du  côté  de  celui  qui  les 
a  obtenus  par  ses  lettres  de  rescision  ;  car,  par  Peffet  et  au  moyen  de  la  resti- 
tution des  fruits,  c'est  comme  si ,  lui  et  ses  auteurs  étaient  tomours  demeurés 
«roprîétaîres  depuis  l'aliénation  qui  a  été  rescindée  :  c^est  la  doctrine  de 
Dumoulin. 


I.  IX«  BÈ6LB.— Les  mutations  qui  arrivent  pendant  que  le  seigneur  tient 
le  fief  en  sa  main  par  la  saisie  féodale,  ne  laissent  pas  de  donner  lieu  au  profit 
de  rachat  ;  et  les  fruits  que  le  seigneur  perçoit  pendant  cette  saisie  ne  peuvent 
venir  en  déduction  de  ce  profit 

Voici  l'espèce  de  cette  règle.  Pierre,  propriétaire  d'un  fief,  ne  portant  pas 
la  foi,  le  seigneur  le  saisit  feodalement  ;  pendant  la  durée  de  la  saisie  féodale^ 
le  fief  de  Pierre  a  passé ,  par  succession  collatérale ,  à  Jacques ,  ensuite  d<» 
Jacques  à  Jean,  enfin  de  Jean  k  Thomas;  le  seigneur  a-t-îl  droit  de  de- 
mander les  profits  échus  par  toutes  ces  successions  pendant  le  cours  de  la 
saisie  féodale  ? 

La  raison  de  douter  est  que  le  seigneur,  ayant  comme  réuni  à  son  domaine 
le  fief  saisi  feodalement,  et  ajant  comme  dépossédé  son  vassal ,  il  ne  pouvait 
plus,  pendant  que  la  saisie  féodale  subsistait,  se  faire  que  le  vassal  transférât 
a  ses  héritiers  ou  autres  successeurs,  la  propriété  et  possession  d'un  fief  qu*îl 
n'avait  pas  ;  que  le  fief  étant ,  pendant  le  temps  de  la  saisie  féodale ,  en  la 
main  du  seigneur  ^  la  possession  ne  pouvait  pas  passer  pendant  ce  temps  de 
la  main  du  vassal  en  celle  d'un  autre  vassal,  étant  impossible  de  concevoir 
que  le  fief  fût  en  même  temps  en  la  main  et  possession  du  seigneur  et  en 
celle  du  vassal»  dm  fernaluram  rerwn  duo  non  posiunt  pomdereMiM- 
Kdum. 
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En  second  lieu,  on  dit  que  le  seigneur  ne  peut  pas  prétendre  !a  même  chose 
à  deux  litres  lucratifs;  qu^ayant  le  revenu  du  fief  servant,  en  conséquence  de 
la  saisie  féodale ,  il  ne  peut  nas  demander  les  droits  de  rachat  échus ,  qui  ne 
consistent  en  autre  chose  qu'en  ce  revenu. 

^^  Eufin,  on  dit  qu'ii  pourrait  arriver  que,  pendant  la  longue  durée  de  la 
saisie  féodale,  il  y  eût  un  si  grand  nombre  de  mutations,  aue  les  rachats,  s'ils 
étaient  dus,  absorberaient  le  prix  du  fief;  que  le  vassaf  négligent  perdrait 
son  fief,  et  subirait  une  aussi  grande  peine  que  celle  du  vassal  qui  deiiie  son 
seigneur,  et  même  plus  grande,  puisque  le  seigneur  aurait  le  fief  sans  les  charges 
réelles. 

On  répond  à  cela,  que  si  le  seigneur  est  réputé  par  la  saisie  féodale  pro- 
priétaire et  possesseur  du  ûersaisi»  on  ne  le  dit  qu'en  ce  sens,  que  le  seigneur 
a,  par  la  saisie  féodale,  le  droit  de  percevoir  tous  les  fruits  du  fief,  et  d'exer- 
cer tous  les  droits  qui  y  sont  attaches .  comme  s'il  était  elTectivement  réuni  au 
fief  dominant,  et  que  te  vassal  en  fût  dépossédé,  mais  que ,  dans  la  réalité,  le 
vassal  conserve  la  propriété  du  fief,  ^  laquelle  est  attaché  le  droit  d'en  dispo- 
ser et  de  le  transmettre  à  ses  héritiers  ;  donc»  quand  il  transmet  ce  droit  du- 
rant la  saisie  féodale  à  ses  héritiers,  ou  quand  il  a  aliéné  son  fief,  il  arrive 
mutation  dans  le  fief;  il  peut  donc  arriver  durant  le  cours  de  la  saisie  féodale, 
des  mutations  de  fief  qui  donnent  lieu  au  profit  de  rachat. 

De  là,  natt  la  réponse  à  ce  qu'on  objecte  que  deux  ne  peuvent  posséder  in 
iolidum,  que  le  fief  étant  en  la  main  et  possession  du  seigneur,  ne  peut  passer 
de  la  main  du  vassal  en  celle  d'un  autre.  On  réplique,  que  deux  ne  peuvent  à 
la  vérité  posséder  réellement  in  solidum;  aussi  il  n'y  a  réellement  que  le  vassal 
qui  possède  :  durant  la  saisie  féodale,  le  seieneur  n'a  que  la  détention  Natu- 
relle et  utile  de  la  p|Ossession,  c'est  le  vassal  qui  est  le  possesseur  de  droit,  il 
peut  former  complainte  contre  tout  autre  mie  le  seigneur,  et  par  conséquent 
rien  n'empêche  que,  pendant  que  le  fief  est  uctivement  en  lamam  du  seigneur, 
on  ne  puisse  dire  qu'il  passe  de  la  main  du  vassal,  en  laquelle  il  est  réellement, 
en  celle  d'un  successeur. 

Quant  à  l'autre  objection,  que  Te  seisneur  ne  peut  pas  avoir  le  revenu  du  fief 
l  deux  différents  titres  lucratifs;  la  réponse  est  que  le  revenu  du  fief  qui  ap- 
partient au  seigneur  pour  ses  droits  de  rachat,  est  l'année  du  revenu  au  fief, 
qui  ne  commencera  qu'après  les  offres  de  foi,  suivant  les  coutumes  de  Paris 
et  d'Orléans,  et  est  par  conséquent  que^ue  ciiose  de  différent  du  revenu  du 
fief,  qu'il  a  eu  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale  ;  ce  revenu  qu'il  a  eu  étant 
en  pure  perte  pour  le  vassal ,  ne  peut  servir  à  acquitter  te  vassal  des  profils  de 
racnat  durant  le  cours  de  la  saisie.  Quant  à  l'inconvénient  qui  peut  arriver. 

Sue  le  erand  nombre  de  rachats  auxquels  un  grand  nombre  de  mutations  aurait 
onné  lieu,  absorbât  le  prix  du  fief;  c'est  un  inconvénient  qiid  ne  peut  entrer 
en  considération,  les  vassaux  y  donnant  lieu  par  leur  faute. 

MV.  X'  BJbGiS.  — Les  mutations  du  fief  servant  qui  arrivent  par  l'ac- 
quisition que  le  seigneur  de  qui  ils  relèvent  en  fait,  ou  par  l'aliénation  qu'il 
en  fait  après  l'avoir  acquis  sans  le  réunir»  ne  donnent  pas  lien  au  profit  de 
rachal. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  deux  cas  de  cette  rè^e  au  chapitre  5, 
partie  1,  en  parlant  du  profit  de  quint;  cela  reçoit  application  pour  le  profit 
de  rachat*. 

569,  XI*  RÈGLE.— Lorsque  deux  différentes  personnes  acquièrent,  soîl 
entre-vife,  soit  par  disposition  testamentaire  de  la  même  personne  et  en 
même  temps,  l'un  le  fief  servant,  l'autre  le  fief  dominant,  la  mutation  du  fief 
servant  ne  donne,  en  ces  cas ,  lieu  à  aucun  profit.  Cette  règle  est  tirée  de 
Dtimoulin,  ibid.,  S  33,  gloss.2,  num.  47.  C'est  une  suite  de  la  précédente. 
^  Lorsque  le  seigneur  aliène  en  même  temps  k  deux  dîfi^érentes  personnes  le 
ief  dominant  et  le  fief  servant ,  il  est  vrai  de  dire ,  que  le  fief  servant  a  été 
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aliéné  par  le  seigneur;  or,  suivant  la  règle  précédente,  il  n'est  pas  dû  de  pro- 
fit pour  la  mutauon  du  fief  servant ,  lorsque  c'est  le  seigneur  qui  l'aliène  ;  il 
ne  doit  pas  en  être  dû  pour  la  succession  du  fief  servant,  lorsque  c'est  le  sei- 
gneur lui-même  de  qui  il  relève,  qui  le  transmet  dans  sa  succession. 

&••.  XII*  RtGLB.  —  Dans  la  coutume  d'Orléans,  plusieors  muutions  qui 
arrivent  dans  le  cours  d'une  même  année  donnent  lieu  à  autant  de  profits 
de  rachats  entiers  lorsqu'elles  procèdent  d'une  cause  volontaire ,  $ecût  lors- 
qu'elles arrivent  par  mort  ;  auquel  cas ,  Il  n'est  dû  qu'un  seul  rachat  pour 
toutes  les  mutations  arrivées  dans  la  même  année,  pourvu  que  ce  soit  le  même 
seigneur. 

590.  Les  auteurs  ont  été  partagés  sur  la  question  de  savoir  si  plusieurs 
mutations  qui  arrivent  dans  une  même  année ,  donnaient  lieu  à  plusieurs 
rachats  ? 

Dumoulin  fait  une  distinction  des  mutations  volontaires  et  des  fortuites;  il 
accorde  au  seigneur  autant  de  rachats  entiers  au'il  v  a  eu  de  mutations ,  lors- 
que ces  mutations  ont  été  volontaires  ;  c'est-k-aire  lorsqu'elles  procèdent  d'a- 
liénations :  mais  il  prétend  que,  lors(iu'elles  sont  fortuites,  ou  qu'elles  arrivent 
par  la  mort  successive  des  propriétaires  du  fief  servant,  le  seigneur,  en  ce  cas, 
doit  se  contenter  d'un  seul  profit  de  rachat  pour  toutes  les  mutations  arrivées 
dans  la  même  année;  au  contraire,  d'Ârgentré  soutient  indistinctement  qu'il 
est  dû  autant  de  rachats  entiers  qu'il  y  a  eu  de  mutations,  quoique  arrivée» 
dans  une  même  année. 

D'autres  ont  prétendu  que,  lorsque  dans  une  même  année  il  arrivait  une 
seconde  mutation ,  le  profil  dû  pour  celte  seconde  mutation  devait  se  con- 
fondre avec  celui  dû  pour  la  première ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  restait 
h  courir  de  l'année  dont  le  seigneur  devait  avoir  le  profit  pour  la  première 
mutation. 

Par  exemple ,  si  trois  mois  après  la  première  mutation ,  qui  font  le  quart 
d'une  année ,  il  arrive  une  seconde  mutation ,  le  profit  dû  pour  la  seconde 
mutation ,  se  confondra  pour  les  trois  quarts ,  avec  les  trois  quarts  de  l'an- 
née qui  restent  li  courir  pour  le  profit  de  la  première  mutation ,  et  il  ne 
sera  dû,  pour  le  profit  de  cette  seconde  mutation  ,  ({ue  le  revenu  du  qoarc 
d'une  année  au  delà  du  revenu  de  l'année  due  au  seigneiur  pour  la  première 
mutaUon. 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  ont  embrassé  ce  dernier  sentiment;  la  nôtre, 
lors  de  sa  réformation,  a  suivi  celui  de  Dumoulin;  elle  décide,!art.l7,  que  $i  en 
une  même  année  un  même  fief  tombe  en  pluiieun  racKati,  par  mort^  envers 
même  ieigneur,  ne  iera  deu  qu\n  eeul  rachai. 

Dans  les  contumes  qui  ne  s'en  sont  point  expliquées,  telle  qu'est  celle  de 
Paris,  il  paraît  qu'on  a  adopté  la  doctrine  de  Dumoulin. 

Notre  coutume  dit  :  Si'  en  une  même  annéey  entendez  par  une  même  année 
un  espace  de  365  jours ,  qui  se  comptent  de  die  in  diem ,  et  non  pas  de  mo^ 
mento  ad  momentum. 

C'est  pourquoi  si  le  premier,  dont  la  mort  a  donné  ouverture  au  rachat,  est 
mort  le  25  avril  1753,  à  dix  heures  du  soir,  le  second ,  qui  mourrait  le  S5 
avril  1754,  une  minute  après  minuit,  ne  serait  pas  censé  mort  dans  la  même 
année. 

Observez  aussi  que,  dans  les  années  bissextiles,  le  jour  intercalaire  n'est  pas 
compter 

Notre  coutume,  suivant  l'avis  de  Dumoulin ,  ne  réduit  à  un  seul  rachat  pla- 
sieurs  muutions  arrivées  dans  une  même  année ,  que  lorsqu'elles  sont  arri- 
vées par  mort;  il  en  est  autrement  lorsque  ce  sont  des  muutions  volontaires 
auxquelles  le  fait  du  vassal  a  donné  lieu  :  comme  si  celui  qui  a  acquis  un  fiel 
à  titre  de  donation ,  d'échange ,  ou  de  bail  à  rente  non  rachetable ,  le  cède, 
dans  la  même  année,  à  un  autre,  à  l'un  de  ces  titres,  il  sera  dû  deux  rachatsi 
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les  vassaux  s'y  sont  soumis,  en  faisant  volontairement  les  deux  contrats  d'a- 
liénation dans  la  même  année. 

5Y1.  Quid  si  l'une. des  deux  mutations  était  arrivée  par  l'aliénation  et 
l'autre  par  mort? 

M.  Gayot  fait  en  ce  cas  une  distinction.  Si  la  première  est  arrivée  par  mort, 
et  qu'il  en  arrive  une  seconde  dans  la  même  année  par  aliénation»  il  sera  dû 
deux  rachats  ;  car  il  n'est  pas  douteux  qu'il  en  est  dû  un  pour  la  première  mu- 
tation, de  quelque  manière  qu'elle  soit  arrivée. 

La  question  ne  peut  tomber  que  sur  celui  de  la  seconde  mutation  :  don- 
nera-t-elle  lieu  à  un  nouveau  rachat  étant  survenue  dans  ta  même  année  ? 

Oui,  si  celte  seconde  mutation  est  volontaire,  car  l'exemption  ne  tombe  que 
sur  les  fortuites,  sur  celles  qui  arrivent  par  mort  ;  conîrà  vice  versa,  si  la  pre- 
mière a  été  volontaire,  et  qu'il  en  arrive  une  seconde  dans  la  même  année  par 
mort,  il  ne  sera  point  dû  de  profit  pour  la  seconde,  parce  que  cette  seconde 
est  de  celles  qu'on  a  voulu  exempter. 

€e  sentiment  paraît  contraire  à  la  lettre  de  notre  coutume ,  car  lorsqu'elle 
dit  :  Si  en  une  même  année ,  un  même  fief  tombe  en  plusieun  rachats  jpar 
mort;  ces  termes  signifient  que  tous  ces  rachats  sont  ouverts  par  mort.  Sui- 
vant l'opinion  de  M.  Guyot,  il  aurait  fallu  que  la  coutume  eût  dit  :  En  plusieurs 
rachats,  dont  les  derniers  sont  ouverts  par  mort;  mais  en  disant  :  pltuieurs 
rachats  par  mort,  elle  les  suppose  tous  ouverts  par  mort.  Cette  disposition  de 
notre  coutume  contient  une  exception  à  la  règle  générale,  qu'il  est  dû  rachat 
Il  toutes  mutations  ;  les  lois  d'exception  sont  de  rigueur,  et  n'ont  lieu  que  dans 
les  cas  in  quibus  verba  statuti  verificantur. 

599.  En  est-il  de  même  des  mutations  par  mariage  comme  des  mutations 
par  mort  ? 

Il  y  a  un  arrêt  rapporté  an  second  tome  du  Journal  des  Audiences,  qui 
îuge  que  cette  mniaiion  étant  une  suite  nécessaire  du  changement  d'état  de 
la  femme,  paraît  être  une  mutation  fortuite  plutôt  qu'une  mutation  volontaire, 
et  par  conséquent  la  distinction  de  Dumoulin  qui  réduit  à  une  seule,  plusieurs 
mutations  arrivant  dans  une  même  année  ,  lorsqu'elles  sont  fortuites  et  non 
volontaires ,  paraît  recevoir  son  application  à  ces  mutations  par  mariage. 
Néanmoins  notre  coutume  n'ayant  exprimé  que  le  cas  des  mutations  par  mort, 
je  trouverais  de  la  difficulté  à  étendre  sa  disposition  h  un  autre  cas. 

598.  Notre  coutume  dit:  St  en  une  même  année  un  même  fief  tombe 
en  plusieurs  rachats  par  mort  envers  un  même  seigneur,  il  serait  donc  dû 
deux  profits  si,  lors  de  la  seconde  mutation,  le  fief  dominant  appartenait  à  un 
nouveau  seigneur. 

694.  Quid ,  si  le  seigneur  qui  se  trouve  lors  de  la  seconde  mutation  était 
l'héritier  de  celui  à  qui  le  profit  de  la  première  mutation  a  été  acquis?  je  pense 
qu'il  devrait  être  regardé  comme  le  même  seigneur,  et  quil  ne  pour- 
rait exiger  un  second  profit  ;  car  un  héritier  est  censé  la  même  personne  que 
le  défunt ,  il  succède  a  ses  obligations,  et  par  conséquent  à  celle  en  laquelle 
était  le  défunt  seigneur,  de  compenser  et  confondre  tous  les  profits  qui  écher- 
raient par  mort  dans  l'année,  avec  le  premier. 

595.  Quid,  si  les  mutations  étaient  arrivées  pendant  le  cours  des  baux  de 
deux  différents  fermiers  des  droits  seigneuriaux  ? 

Il  ne  sera  dû  qu'un  seul  profit,  car  le  fermier  des  droits  seisneiiriaux  n'est 
point  créancier  de  son  chef ,  et  ex  proprià  personà ,  des  profits  qui  naissent 
durant  son  bail ,  il  n'est  que  le  cessionnaire  du  seigneur  qui  les  lui  a  cédés 
par  le  bail  qu'il  lui  a  fait;  c'est  au  seigneur  proprement  à  qui  ils  sont  dus  ; 
c'est  pourquoi  les  rachats  ouverts  pendant  le  premier  et  le  second  bail ,  doi- 
vent être  censés  ouverts  envers  le  même  seigneur,  et  ne  donner  lieu  qu'à  un 
seul  profit. 

T02I.  ix«  42 
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S9#.  Lequel  des  deux  fermiers  aara  le  profit  ? 

Je  pense  que  c'est  celui  pendant  le  bail  duquel  la  première  mvtaticii  ifest 
faite  et  non  l'autre ,  car  le  profit  né  par  la  première  muUtion ,  pendant  le 
cours  du  bail  du  premier  fermier,  se  trouve  cédé  à  ce  fermier  ;  et  le  aeigoeiir 
qui  parla  seconde  mutation  n'en  aequiett  pas  un  aoiiveau,  n'a  phis  rien  qnMl 
puisse  céder  au  second  lermîer. 


SEGT.  IL— Des  difféseiitbs  nptcn  db  ■uTânom  qvi  Boranan  lieu  àm 
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sy  V.  Les  coûtâmes  sont  difléientes  snr  les  successions  fil  donnent  on- 
terture  au  profit  de  raokat;  tomes  s'aceordens  k  y  assajettir  les  snccessioBS 
collatérales,  sauf  en  Anjou  et  au  Maine,  lorsque  le  frère  ou  la  sœur  succède  à 
son  frère  ou  k  sa  soeur. 

Quelques  coutumes  assujettissent  au  radiât*  même  les  suceessions  en  ligne 
directe.  Les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  en  exceptent  ceUes  ^ui  sont  samê 
msym,  e'est-li-dire  les  successions  des  enfruHs  à  leurs  pères  et  mères ,  ov 
celles  des  pères  et  mères  à  leurs  entanu  ;  mais  elles  y  assujettissent  les  suc- 
cessions des  enfants  à  leur- aïeul  ou  aieule,  ou^le  Taieul  à  ses  petits-eniants; 
eUes  n'exceptent  pas  tous  les  héritiers  de  la  ligne  directe,  mats  seulement 
eeuK  qui  touchent  de  parenté,  9am  «men,  la  personne  è  qui  ils  succè- 
dent, dès  qu'ils  sont  au  premier  degré  de  parenté,  soit  descendante,  soit 
ascendante. 

599.  Le  plus  grand  nombre  des  coutumes  exempte  de  rachat  toutes  les 
successions  directes,  en  queloue  degré  de  la  ligne  descendante  ou  ascendante 
que  soit  l'héritier*  Celles  de  Paris,  art.  33,  et  d'Orléans,  art.  22,  sont  de  ce 
nombre.  Elles  assi^cttissent  au  rachat  toutes  les  successions  collatérales,  et  en 
exceptent  toutes  les  successions  directes ,  ce  qui  comprend  tant  celles  de  la 
ligne  ascendante  que  celles  de  la  ligne  descendante. 

La  raison  pour  laquelle  les  successions  en  ligne  directe  ont  été  exceptées 
de  profit ,  est  tirée  de  la  grande  union  qui  est  entre  ces  personnes ,  qui  lait 
qu'elles  ne  sont  considérées  que  comme  une  même  personne ,  paUr  ei  filius 
una  eoAemque  persona  censentur;  d'où  il  suit  qu*on  peut  dire,  en  quelque 
façon ,  qu^il  n^y  a  pas  de  mutation  lorsqu'un  enfant  succède  à  son  père  ou  à 

Suelque  autre  de  ses  ascendants ,  ou  lorsqu'un  père  ou  quelque  autre  ascend- 
ant succède  h  son  enfant ,  les  pères  n^ayant  leurs  biens  que  pour  les  trans- 
mettre ^  leurs  enfants ,  les  enfants  sont  en  quelque  façon  copropriétaires  avec 
leurs  pères  des  biens  de  leurs  jpères,  filius  vivo  valre  bonorum  patemorum 
dotninw  inUlli^ilur^  de  manière  qu'il  succède  b  des  biens  qui  étaient  déjà  h 
lui ,  6onM  quœjam  antê  erant  sua,  d'où  est  Tenu  le  nom  de  iuos  hœredeê; 
cette  succession  n'est  donc  point,  en  quelque  façon,  une  vraie  mutation  ^. 

On  pourrait  peut-être  dire  plus  simplement,  que  rhérédité  des  fiels  en  di- 
recte était  introduite  avant  que  les  profits  eussent  pris  naissance. 

Vice  versa,  les  enfants  étant  redevables  de  tout  ce  qu'ils  sont,  et  par  consé- 
quent de  tout  ce  i}u'ils  ont ,  li  cenx  qui  leur  ont  donné  la  vie  ;  tout  ce  qu'ils 
sont  et  tout  ce  qui  leur  appartient,  aj^partient ,  en  quelque  façon ,  k  ces  per- 
sonnes, et  par  oonsèpent  lorsque  ces  personnes  leur  succèdent,  elles  ne 
succèdent  pas  à  des  biens  qui  leur  soient  étrangers  $  et  cette  successioa  a'est 
pas,  en  quelque  Diçon,  une  vraie  rautstioa. 


*  Les  lois  nouvettesn'exœptentpointl  ligne  directe,  seulement  le  tarif 
du  droit  de  mutation  les  successions  en  1  moins  élevé» 
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KVS.  Les  successions  donnent  ouverture  aux  profils,  soit  qu'elles  se  défé- 
rent par  la  mort  naturelle,  soit  qu'elles  se  déféreot  par  la  profession  religieuse; 
tàv  c'est  également  une  succession  de  l'une  el  de  l'autre  manière. 

La  règle  «  que  la  succession  à  un  fief  donne  lieu  au  profit  de  rachat  »,  reçoit 
plusieurs  limitations. 

La  première  est  qu'il  n'y  a  pas  lieu  aux  profits ,  si  cette  succession  n'a 
pas  eu  effet  :  Par  exemple  ,  si  le  fief  auquel  )'ai  succédé  était  sujet  k  réver- 
sion, laquelle  est  échue  dans  l'année»  surtout  si  c'est  avant  que  j'en  aie  perçu 
la  récolte* 

Par  la  même  raison,  H  n'y  aura  pas  Heu  au  rachat  ù  celui  dont  j'ai  été  héri- 
tier avait  légué  un  fief  de  sa  succession  sous  une  condition  qui  soit  échue  peu 
après,  et  que  j'aie  été  obligé  d'en  faire  la  délivrance  au  légataire. 

Que  s'il  l'avait  légué  purement  et  simplement,  ou  doit  décider,  à  plus  forte 
raison,  qu'il  n'y  a  pas  heu  au  profit  pour  la  succession,  car  ta  propriété  de  la 
chose  léguée  étant  censée  passer,  reelà  via,  par  la  fiction  de  droit,  de  la  per- 
sonne du  testateur  en  celle  du  légataire ,  il  se  trouve  que  l'héritier  n*a  point 
du  tout  succédé  à  ce  fief  j  il  ne  peut  donc  pas  devoir  de  profit. 

Néanmoins,  si  le  légataire  avait  différé  plusieurs  années  à  en  demander  la 
délivrance,  il  serait  dû  un  profit  de  rachat  par  Théritler,  outre  celui  que  devra 
le  légataire,  quoique  l'héritier  n'ait  pas  succédé  à  la  propriété,  car  il  a  succé- 
dé, avec  effet,  ^  la  possession  de  ce  fief  légué  ;  ce  qui  suffit,  selon  la  septième 
r^le  de  la  section  précédente  pour  donner  ouverture  au  f^rofit. 

590.  De  ce  que  la  succession  qui  n'a  pas  d'effet  ne  donne  pas  neu  au  pro- 
fit 9  naît  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  au  profit,  lorsque  l'héritier  bénéfi- 
ciaire renonce  par  la  suite  à  la  succession  ? 

Il  faut  dire  que  non  ,  car  la  renonciation  que  fait  un  héritier  bénéficiaire 
n*est  qu'un  abandon  des  biens  de  la  succession  qu'il  fait  aux  créanciers  pour 
fie  décharger  de  l'administration  de  ces  biens  ;  mais  celte  renonciation  ne  le 
fait  pas  cesser  d'élre  héritier,  ni  même  d'être  propriétaire  des  biens  de  la  suc- 
cession qu'il  abandonne,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  vendus  ou  adjugés  ^ 

ftSl.  L'héritier  bénéficiaire  qui  rend  compte  aux  créanciers  des  biens  de 
la  succession  bénéficiaire ,  peut-il  coucher  en  mise  les  profits  de  rachat  qu'il 
a  payés  pour  les  fiefs  de  la  succession  ? 

On  dit,  pour  raison  de  douter,  que  ces  profits  ne  sont  point  des  dettes  de  la 
succession,  mais  des  dettes  personnelles  de  rhéritier,  qui  les  a  contractées  en 
acceptant  la  succession  ;  que  ce  ne  sont  pas  même  des  charges  nécessaires  de 
la  succession ,  puisque,  si  la  succession  n'est  pas  acceptée,  il  n'y  a  pas  lieu  au 
rachat ,  suivant  une  des  règles  de  la  section  précédente  ;  que  c'est  pour  son 
avantage  particulier  que  l'héritier  bénéficiaire  a  accepté  la  succession,  et  qu'il 
a,  par  cette  acceptation,  contracté  la  dette  des  profiu,  afin  de  pouvoir  profiter 
de  ce  qui  se  trouverait  de  reste  dans  les  biens  de  la  succession  après  les  dettes 
payées;  cette  dette  étant  donc  contractée  pour  l'avantage  particulier  de  l'héri- 
tier, et  ne  tournant  point  au  profit  de  la  succession,  il  semble  que  l'héritier  en 
doit  être  tenu  en  son  nom,  et  qu'il  ne  peut  coucher  en  mise,  dans  son  compte 
de  la  succession,  ce  ({u'tl  en  a  payé. 

Nonobstant  ces  raisons,  on  a  dfécidé  eomnmttément  que  Hiérîtier  peut  cou- 


cher dans  son  compte  les  profits  féodaux  qu'il  a  payés  ;  Il  est  vrai  que  ces 

Srofits  ne  sont  pas  dettes  de  la  succession  en  ce  sens,  qu'ils  ne  sont  piais  une 
ette  du  défunt;  mais  ils  sont  une  dette  de  la  succession,  ou  au  moms  une 


*  Le  droit  n'est  point  ouvert  au  pro- 
fit du  degré  subséquent,  et  si,  les 
créanciers  étant  payes,  il  reste  quel- 
que chose»  cela  appartiendra  à  l'héri* 


tier  bénéficiaire,  lequel,  malgré  cet 
abandon,  reste  so«mis  au  rapport  en- 
vers ses  cohéritiers.  Il  ne  cesse  pas 
d'être  héritier. 

42» 
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charge  de  la  succession  en  un  aulre  sens  ;  savoir  qu'ils  sont  dus  par  l'hérilicr 
en  sa  qualité  d'béi4tier,  et  pour  raison  de  la  succession. 

Or,  le  bénéfice  d'inventaire  donne  &  l'héritier  le  droit  de  n'être  tenu  de 
toutes  les  dettes ,  et  de  toutes  les  charges  de  la  succession ,  que  sur  les  biens 
de  la  succession,  et  par  conséquent  de  les  pouvoir  coucher  dans  son  compte; 
il  est  vrai  que  ces  proGls  n'auraient  pas  été  à  payer,  si  la  succession  n'eût  pas 
été  acceptée  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  des  charges  de  la  succession.  D'ail- 
leurs, si  les  créanciers  souffrent  en  cela  quelque  chose  de  l'acceptation  de  la 
succession,  ils  en  sont  dédommagés  par  des  avantages  qu'ils  ne  trouveraient 
point,  si  la  succession  était  abandonnée  et  vacante*. 

599.  Si  l'héritier  bénéficiaire,  après  avoir  renoncé,  et  avant  que  les  biens 
de  la  succession  bénéficiaire  aient  été  vendus ,  meurt  et  laisse  un  héritier  col- 
latéral, sera-i-il  dû  un  second  profit  de  rachat  pour  cette  succession  ? 

il  semble  que  l'héritier  bénéficiaire  étant  mort ,  après  avoir  renoncé  *,  les 
biens  de  la  succession  bénéficiaire  ne  se  trouvent  plus  dans  la  sienne,  et  que 
sa  succession  par  conséquent  ne  fait  point  une  nouvelle  mutation  des  fie£s  de 
la  succession  nénéficiaire,  et  ne  donne  pas  lieu  à  un  nouveau  rachat. 

Au  contraire,  on  dit  que ,  suivant  les  principes  ci-dessus  établis ,  l'héritier 
bénéficiaire,  nonobstant  la  renonciation  qu'il  fait ,  demeurant  toujours  héritier 
et  propriétaire  des  biens  de  la  succession  bénéficiaire ,  les  fiefs  de  cette  suc- 
cession passent  réellement  à  l'héritier  de  cet  héritier,  il  se  fait  donc  une  nou- 
velle mutation  qui  donne  lieu  à  un  nouveau  profit  de  rachat.  Qu'on  ne  dise 
pas  que  cette  mutation  est  une  mutation  qui  n'a  pas  d'efl'et ,  parce  qu'il  ne 
jouit  pas  des  fiefs  de  la  succession,  les  biens  de  la  succession  ayant  été  aban- 
donnés aux  créanciers. 

La  réponse  est  qu'à  la  vérité,  ce  n'est  pas  en  son  propre  nom  qu'il  en  jouit, 
mais  en  tant  que  succédant  à  la  qualité  d'héritier  ;  ce  que  produisent  en  re- 
venu les  biens  de  la  succession  bénéficiaire,  sert  à  ac(fuitter  les  dettes  dont  il 
est  tenu  en  cette  qualité  d'héritier  bénéficiaire  j  aussi  c'est  en  cette  qualité 
qu'il  doit  le  rachat. 

588.  Si  les  biens  de  la  succession  étaient  vacans,  le  seigneur  serait  en 
droit  de  demander  aux  créanciers  que,  jusqu'à  Tadjudication  desdits  biens,  ils 
nommassent  un  homme  vivant  et  mourant,  par  la  mort  duquel  il  serait  dû  pro* 
fit;  mais  les  biens  n'étant  pas  vacants  au  moyen  de  ce  que  l'héritier  bénéficiaire, 
nonobstant  son  abandon,  en  demeure  toujours  propriétaire,  il  est  juste  qu'il  y 
ait  ouverture  au  racliat  par  sa  mort  ;  autrement  le  seigneur  serait  de  pire 
condition  que  si  les  biens  étaient  vacants. 

594.  Lorsque  le  fief  d'un  débiteur  qui  était  saisi  réellement  lors  de  sa  mort 
et  prêt  à  être  adjugé ,  se  vend  peu  après  sa  mort  sur  son  héritier  bénéfi- 
ciaire. M.  Guyot ,  en  son  Traité  des  Fiefs ,  prétend  qu'il  n'est  point  dû  ,  en 
ce  cas,  de  rachat  pour  la  succession  «  parce  qu'elle  ne  cause  qu'une  mutation 
qui  n'a  pas  eu  d'effet.  Je  trouve  que  celte  décision  souffre  diniculté.  La  mu- 
tation qu'a  opérée  la  succession  a  eu  effet,  l'héritier  bénéficiaire  a  succédé  à 
ce  fief  saisi  ;  c'est  sur  lui  qu'on  Ta  vendu  ;  il  a  en  sa  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire, profilé  du  prix,  puisque  ce  prix  a  servi  à  Tacquiiter  des  dettes  de  la 
succession,  dont  il  était  tenu  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire;  par  consé- 
quent il  doit  le  profit  de  rachat  pour  la  succession,  en  sadite  qualité  d'héritier 
bénéficiaire. 


*  Toutes  ces  raisons  peuvent  encore 
être  invoquées  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
mutation. 


'  Ce  n'est  point  une  renonciation , 
mais  plutôt  un  délaissement  des  biens 
de  la  suocession.  F.  la  note  ci-dessus, 
0.659,  noie  i. 


^ 
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S9S.  Lorsqu'on  héritier  se  fait  restituer  contre  son  acceptation  de  la  suc- 
cession et  sa  qualité  d'héritier,  le  rachat  pour  ia  succession  est-il  dû  ? 

Je  pense  que  non,  et  qnelc  seigneur  doit  rendre  le  proQt  s'il  Ta  reçu.  Ce 
cas  est  bien  différent  de  celui  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  renonce  :  celui-ci 
ne  renonce  qu'aux  biens,  mais  conserve  sa  qualité  d'héritier;  c'est  contre  lui 
que  les  créanciers  de  la  succession  font  leurs  poursuites;  c'est  sur  lui  qu'ils 
font  vendre  les  biens,  et  c'est,  comme  le  remarque  M.  Guyot,  une  fort  mau- 
vaise procédure  que  de  faire  créer  un  curateur  à  la  succession,  lorsqu'un  héri- 
tier bénéticiaire  a  renoncé. 

Au  contraire,  l'héritier  qui  se  fait  restituer,  étant  restitué  contre  la  qualité 
même  d'héritier,  les  choses  doivent  être  considérées  comme  s'il  ne  l'avait  ja- 
mais été;  comme  s'il  n'avait  jamais  succédé;  et  par  conséquent  il  ne  peut  éire 
dû  de  profit. 

&90.  La  succession  échue  &  une  personne,  avant  qu'elle  se  soit  expliquée 
sur  son  acceptation,  et  même  qu'elle  sût  que  cette  succession  lui  fût  déférée, 
n'en  est  pas  moins  censée  avoir  opéré  une  mutation  réelle  et  efiicace,  et  doit 
par  conséquent  donner  lieu  au  rachat;  car  celui  à  qui  elle  est  échue  en  a  été  si 
réellement  saisi,  qu'il  transmet  tous  les  biens  de  cette  succession  dans  la  sienne; 
et  tous  les  fruits  qui  en  ont  été  perçus  en  sont  dus  à  sa  succession. 

599.  L'héritier  de  celui  qui  est  mort  sans  s'élre  expliqué  sur  Tacceptalion 
de  la  succession,  s'il  était  lui-même  en  degré  de  pouvoir  succéder  au  premier 
mort,  pourrait-il,  pour  éviter  de  payer  deux  rachats  pour  le  fief  de  la  succes- 
sion du  premier  mort,  y  renoncer  du  chef  du  premier  mort,  qui  ne  s'est  point 
expliqué,  et  l'accepter  de  son  chef? 

Il  semble  qu'il  le  peut;  car  celui  à  qui  la  succession  do  premier  mort  avait 
été  dërérée,  étant  mort  re  intégra,  sans  s'être  expliqué,  il  a  transmis  à  son 
héritier  le  droit  de  renoncer  pour  lui-même,  comme  il  aurait  pu  le  Taire  lui- 
même:  cûm  diuu  persanas  susUneat  defuncUelpropriam.Kien  ne  l'empêche 
de  renoncer  du  chef  du  défunt,  et  d'accepter  ex  propndpersond,  la  succession 
du  premier  mort. 

Néanmoins,  Dumoulin,  art.  33,  clos.  1,  n*  102,  décidjs  que  cela  ne  se  peut, 
et  qu'il  ne  peut  accepter  la  succession  du  premier  mort  que  du  chef  du  second, 
pour  des  raisons  d'inconvénients  qu'il  se  propose  de  détailler  au  n*  132,  sur 
lequel  nous  ne  trouvons  rien. 

Je  ne  vois  pas  les  raisons  d'inconvénient,  et  je  ne  sens  pas  pourquoi  cela  ne 
se  pourrait  pas  faire;  on  dira  pour  le  sentiment  de  Dumoulin,  qu'en  acceptant 
ex  proprià  persanâ  la  succession  du  premier  mort,  je  reconnais  qu'elle  était 
avantageuse,  et  que  celui  auquel  je  succède  Paurait  acceptée,  s'il  eût  su  qu'elle 
lui  était  déférée,  et  que  s'il  l'a  su,  on  doit  supposer  en  lui  la  volonté  de  l'ac- 
cepter; gu'ainsirsi  j'y  renonce  ex  ipsiuê  personâ  c'est  en  fraude  que  je  le  fais, 
pour  éviter  de  payer  un  double  profit  de  rachat.  J'avoue  une  le  défunt,  s'il  eût 
su  qu'elle  lui  était  déférée,  l'aurait  probablement  acceptée,  que  peut-être  il 
a  eu  la  volonté  de  l'accepter;  mais  je  nie  qu'en  supposant  cela,  je  commette 
une  fraude  en  y  renonçant ea^per^ondde/unclî,  quianemo  videturdolo  facerc 
qui  eommuni  jure  ulilur;  en  renonçant  à  cette  succession  ex  personâ  de- 
functi,  je  fais  ce  que  j'ai  droit  de  faire;  il  n'est  pas  douteux  que  le  défunt  avait 
droit  de  renoncer  à  cette  succession,  quoiqu'elle  lui  fût  avantageuse:  il  est  éga- 
lement certain  qu'il  a  conservé  ce  droit,  tant  qu'il  n'a  point  maniresté  sa  vo- 
lonté d'accepter  cette  succession,  quand  même  il  aurait  eu  la  volonté  de  l'ac- 
cepter; car  ce  n'est  pas  la  seule  volonté  d'accepter  la  succession,  mais  la  mani- 
festation de  cette  volonté  qui  nous  prive  du  droit  d'y  renoncer;  le  défunt  avait 
donc  toujours  conservé  le  droit  d'y  renoncer,  il  me  l'a  transmis,  j'en  peux 
user;  en  renonçant,  je  n'use  que  de  mon  droit  :  quand  je  le  ferais  pour  éviter 
de  payer  un  double  profit,  je  ne  commets  aucune  fraude,  puisque  j'use  de 
mon  droit. 
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599.  La  règle  «r  que  la  mutaiioB  qui  se  feit  par  successtoo,  doaiie  Kea«a 
rachat»,  reçoit  une  exception  dans  nos  coutumes^  oemme  nous  l'avons  déjà  dit, 
part  rapport  aux  «uocessiiMia  direeiet,  tant  asoeadMles  que  descendantes  : 
nous  en  avons  rapporté  ci-dessus  les  raisoos* 

De  là  natt  la  qû^ion  de  savoir  si,  lorsque  la  suocession  d'un  père,  dans  la* 
quelle  il  y  a  un  fief,  est  déférée  à  deux  enfiiBtsdonl  Tun  accepte  la  succession 
et  l'autre  y  renonce,  la  pan  du  renonçaM  qui  accroît  à  l'aceeptant,  doit  être 
regardée  comme  venue  directemeM  à  oet  aoeeptanl  de  la  succession  de  son 
père,  et  en  conséquence  doit  être  exemple  des  profilis? 

La  nûsott  de  douter  est,  que  celte  part  ayant  été  déférée  an  renonçant,  il 
semble  que  Taeeepiant  ne  Pacquieri  pM  diredemeni  de  la  succession  de  son 
père,  mais  du  renonçant, 

On  doit  néanmoins  décider  que  l'acceptant  n'acquiert  pas  du  renonçant,  qui 
en  conséquence  de  sa  renonciation  n'avait  jamais  eu  la  pari  qui  lui  a  été  défé- 
rée; et  par  conséquent  cette  part  n'a  pu  passer  de  sa  personne  à  l'acceptant. 
Les  coutumes  réformées  de  Paris,  ari.  6,  et  d'Orléans,  an.  39,  en  ont  une  dis* 
position  formelle;  il  y  est  dit:  n'ui  «iwit  deudrotf  de  rachat  pour  la  renon- 
dation  par  atiemu  ie$  enfam,  à  Vkéridili  de  leurs  père  et  mère^  ayeul  ou 
ayeule^  encore  ^fMtf  par  ladite  renonciation  y  ait  accroissement  au  profil  det 
autres  enfans;powrveuque pour  faire  ladite  renoneiationn'y  ail  argent  bailli 
ou  autre  chose  éouipoUente,  Cette  Gn  a  causé  beaucoup  d'embarras  aux  corn* 
mentateurs*  M»  Le  Camus  en  ses  observations  sur  cet  article,  qui  se  trouvent 
dans  Perrière»  tranche  la  difliculié  et  dit  que  c'est  une  erreur  qui  s'est  glissée» 

EfTectivement,  i^  Selon  les  principes,  une  renonciation  n'en  est  pas  moins 
une  vraie  renonciation,  <|uoique  le  renonçant  ait  reçu,  pour  renoncer,  de  l'ar- 

Sent  des  personnes  qui  avaient  intérêt  qu'il  renonçât,  et  auxquelles  sa  portion 
evalc  accroître  par  sa  renoncialtoa  :  Qui  prelium  omillenda  hœreditatis  ca«- 
êà  capitf  non  wdetur  esse  hœres  ^  L.  24,  fT.  de  Àdquir,  hœredi.  Ce  pria» 
cipe  est  adopté  par  Dumoulin,  qui  dit  qu'il  a  lieu,  quand  même  le  renonçant 
aurait  reçu  la  juste  valeur  du  prix  de  la  portion  qui  lui  était  déférée,  et  quand 
mémo  ce  renonçant  aurait  pria  la  voie  de  la  renonciation  plutôt  «^uedc  la  ces- 
sion, pour  éviter  à  ses  cohéritiers  le  profit  qu'aurait  cause  la  cession. 

^  La  jurisprudence  ayant  admis,  que  même  la  cession  et  vente  qu'un  co» 
héritier  fait  à  ses  cohéritiers  de  sa  portion  avant  partage,  doit  passer  pour  ua 
acte  qui  tient  lieu  de  partage,  et  qui  par  conséquent  ne  donne  pas  lieu  au  pro- 
fit; il  s'ensuit  que  cette  renonciation,  quoique  faite  k  prix  d'argent,  de  quel- 
que Ciçon  qa*elle  soit  eonsidérée,  ne  peut  donner  lieu  k  aucun  proiiii  ei  que 
par  conséquent  la  fia  éeadits  «rtidee  ne  peut  plus  avoir  lieu. 

M.  Govot,  ponr  ne  paa  abro^r  entièrement  cette  dernière  partie  de  ces 
ittidest  lea  reslreiiii  an  tas  auquel  un  héritier,  après  avoir  non-seulement 
accepté  la  sucœssîea,  mais  après  ravw  partagée,  y  renoncerait  en  (aveur  do 
ses  cahéritiera. 
I^9#*  Lorsqu'un  Jéetlia,  qui  lors  do  rouvertare  de  la  suœession  de  soo 


^  Mais  cette  même  M  ajoute  :  ta 
eâictum  îamenprfHorisHimere.  Notre 
Code  a  vu  écslement  une  acceptation 
dans  le  feit  de  lliéritler  qui  reçoit  le 
prix  de  sa  préteadoe  renonciation.  V. 
art.  780,  C.  civ. 

Art.  780  :  «  La  donation ,  vente  on 
«  transport  que  foit  de  ses  droits  suc^ 
«  cessifs  un  des  cohéri|iers,  soit  à  un 
«  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers, 


«  soit  )i  quelques-aas  d'eux,  emporte 
«e  de  sa  part  acceptatioa  de  ta  succea- 
«  sion.  **-  Il  en  est  de  même,  1*  de  la 
«  renonciation,  même  gratuite,  que  folt 
«  un  des  héritiers  au  profit  d'un  ou  de 
«  plttsîeiirs  de  ses  cohéritiers  ;  -^  2*  Ile 
«  fa  renonciation  qn'il  fait  même  an 
«  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indis- 
«  tinctement,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de 
«  sa  renonciation.  » 
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père^  ftv^i^  déjàfoit  ses  yomx  de  religioD,  éunl  par  la  soHe  congédie  de  la  so* 
délé  avant  Vi%e  de  d3  ans,  revieDt  a  la  succession  avec  un  frère  qui  l'avait 
recueillie  en  entier^  doil-U  être  esempi  de  rachat  pour  sa  pan  dans  les  ûeîi 
delà  succession? 

La  raison  dedonter  est,  qu'il  semble  que  la  mntation  se  tese  en  collatérale! 
le  frère  du  jésuite  ayant  recueilli  pendant  que  le  jésoite  était  dans  la  société» 
la  succession  entière,  si  le  jésuite  depuis  sou  congé,  y  prend  part,  cette  part 
passe  de  son  frère  ^  lui,  et  ne  lut  vient  pas  directement  de  son  père;  d'autant 
que  le  droit  que  le  frère  a  eu  au  total,  pendant  que  le  jésuite  était  dans  la 
société,  ne  parait  se  résoudre  que  tu  esa  nuncj  et  non  pas  ni  ej;  tune,  puisque, 
suivant  la  déclaration  du  roi,  il  n'est  obligé  envers  le  jésuite  congédié,  k  au- 
cune restitution  des  fruits. 

Nonobstant  ces  raisons,  il  faut  dire  que  le  îésuîte  congédié,  qui  revient  k  la 
succession  de  son  père,  ne  doit  point  de  rachat  pour  la  part  qu'il  a  dans  les 
fiefs  de  cette  succession)  il  tient  cette  part  véritablement  i  titre  de  succession 
de  son  père,  et  par  conséquent  k  un  titre  qui  est  eiempt  de  profit;  la  loi  per- 
mettant au  jésuite  congédié  de  venir  k  la  succession  de  son  père,  il  est  censé 
ficiiime  quddam  posUiminii^  n'avoir  jamais  perdu  la  vie  civile^  et  avoir  été 
saisi,  dès  l'instant  de  la  mort  de  son  père,  de  sa  part  en  la  succession;  car, 
selon  notre  droit  firançais,  tout  héritier  est  saisi  par  le  défunt:  la  mutation  se 
Dut  donc  en  direae  et  non  en  collatérale,  l'autre  frère  est  censé  n'avoir  jamais 
succédé  qu'à  la  moitié;  s'il  ne  rend  pas  les  fruits  de  la  portion  du  jésuite,  c'est 
par  une  grâce  que  la  loi  kû  fait,  mais  son  droit  n'en  est  pas  moins  restreint  à 
la  moitié  «1  ex  iunc,  dès  le  temps  de  la  succession. 

Des  muUUiùm  par  déshérence  et  eonfiMcaUùn» 

590.  Le  éfoit  de  déshérence  est  une  espèce  de  succession  du  seigneur 
aux  biens  qu'un  défunt^  qui  n'a  point  laissé  d'enfants,  avait  dans  l'étenoue  de 
sa  justice. 

Cette  succession  est  très  différente  de  fa  succession  proprement  dite,  que 
la  loi  défère  au  plus  proche  parent  d'an  défunt;  celle-ci  est  la  succession  aux 
droits  tant  actifs  que  passifs,  d'oii  il  suit  que  l'héritier  est  tenu  indéfiniment 
des  dettes  du  défunt,  parce  qu'il  y  succède;  au  contraire,  là  succession  h  titre 
de  déshérence  n'est  pas  une  suceession  aox  droits  actifs  et  passifs  du  défunt, 
mais  seulement  aux  biens  dont  leseigneor  a  droit  de  s'emparer;  son  droit  de 
justice  lui  donnant  droit  li  tous  les  biens  qui  se  troutent  vacants  dans  l'éten- 
due de  sa  justice;  d'oè  î)  suit  que  le  sdgnenr  n'est  tenu  des  dettes  de  celui  à 
qui  il  succède^  qu'autant  qu'elles  sont  une  charge  des  biens,  et  qu'il  peut  en 
conséquence  s'en  décharger,  en  abandonnant  ces  biens. 

Ces  différences  ne  font  rien  \  la  nature  des  profits;  il  était  pourtant  h  pro* 
posde  les  savoir. 

691.  Le  droit  de  déshérence  opérant  une  mutation  des  fiefs  du  défunt,  en 
la  personne  du  seigneur  qui  y  succède  à  titre  de  droit  de  déshérence,  il  y  a 
lieu,  suivant  le  principe  flénéral,  à  un  profit  de  rachat  eue  le  seigneur  justicier» 
qui  succède  à  droit  ae  déshérence,  ooit  au  seigneur  ae  qui  hs  fiefs  relèvent. 

Il  en  est  de  même  du  droit  de  confiscation;  c'est  une  espèce  de  succession 
semblable  à  celle  qui  arrive  par  déshérence,  et  le  sei(;neur  justicier  qui  suc- 
cède à  quelque  fief  que  le  condamné  avait  dans  le  territoire  de  sa  justice,  doit 
pareillement  rachat  au  seigneur  de  qui  le  fief  relève.^ 

B9%.  Le  seigneur  ne  doit  le  profit  de  rachat  ponr  le  ief  i|u'ii  acquiert  k 
ee  titre,  que  lorsqu'il  k  conserve.  Notre  coutume,  art.  ^,  hii  donne  le  choix 
d'en  porter  la  foi  et  payer  le  rachat,  ou  de  le  mettre  hors  de  ses  mains  dans 
l'année  du  jour  qu'il  en  sera  requis;  lorsque,  dans  ce  terme  d'une  année,  il  le 
met  hors  de  ses  mains,  soit  par  vente,  soit  par  donation  ou  autre  titrCj  il  est 
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bien  dû  un  profit,  soit  de  quinte  soit  de  rachat,  pour  la  vente  ou  donatîoa 
qu'il  en  a  faite;  mais  il  n*est  point  dû  de  profit  pour  l'acquisition  gu'ii  a  faite 
à  titre  de  déshérence  ou  de  confiscation,  parce  que  cette  acquisition  n'a  pas 
duré,  il  est  censé  n'avoir  pas  acquis  à  dessein  de  conserver:  il  n'en  résuite 
qu'une  mutation  qui  n'a  pas  d'effet,  laquelle,  suivant  la  règle  V.  de  la  section 
précédente,  ne  donne  pas  lieu  au  rachat. 

69S.  Si  le  Justicier  met  le  fief  hors  de  ses  mains  par  une  donation  qu'il  en. 
fait  ^  quelqu'un  de  ses  descendants  ou  de  ses  ascendants,  sera-t-il  dû  rachat? 
Il  semble  d'abord  qu'il  n'en  est  dû  aucun,  ni  pour  la  déshérence,  puisque  le 
seigneur  a  mis  horsue  ses  mains;  ni  pour  la  donation,  puisqu'elle  est  en  di« 
recte,  et  que  les  donations  en  directes  en  sont  exemptes;  néanmoins,  jepense 
qu'il  est  dû,  en  ce  cas,  un  profit  de  rachat  pour  la  déshérence  ou  la  confisca- 
tion, parce  que  le  seigneur  justicier  n'a  la  permission  par  la  coutume  de  ne 
Sas  devenir  vassal  du  seisneur  de  fief,  qu'à  la  charge  de  rendre  le  seigneur  du 
ef  indemne.  Mais  pour  le  rendre  parfaitement  indemne,  il  ne  suffit  pas  que 
le  justicier  lui  donne  un  autre  vassal,  en  mettant  le  fief  hors  de  ses  mains;  il 
faut  qu'il  le  mette  hors  de  ses  mains  à  un  titre  qui  donne  lieu  à  un  profit,  au 
moins  de  rachat,  pour  dédommagement  du  profit  de  rachat  qu'il  lui  aurait  dû 
pour  son  acquisition  à  titre  de  déshérence  ou  de  confiscation,  s'il  fût  resté  son 
vassal.  Ajoutez  que  les  donations  en  directe  ne  sont  exemptes  de  profit  que 
parce  qu'elles  sont  faites  par  des  personnes  qui  sont  regardées  comme  une 
seule  et  même  personne;  le  seigneur  semble  ne  pas  changer  de  vassal;  pour 
que  celle  faite  par  un  seigneur  justicier  à  ses  enfants  ou  ascendants,  soit 
exempte  de  [profits,  il  faut  le  supposer  être  devenu  vassal  avec  effet;  et  dès 
lors«  en  supposant  cela,  il  doit  rachat  pour  le  fief  qui  lui  est  échu  par  déshé- 
rence. En  voici  la  raison:  pour  qu'une  donation  soit  exempte  de  profils,  il 
faut  qu'elle  soit  faite  aux  enfants  ou  descendants  du  vassal:  or,  ouïe  justicier 

3ui  donne  à  ses  enfants  le  fief  qui  lui  est  advenu  par  déshérence,  sera  consi- 
éré,  ou  non,  comme  étant  devenu  le  vassal  du  seigneur  de  qui  ce  fief  relève; 
s'il  est  considéré  comme  l'étant  devenu,  il  doit  le  rachat  de  son  chef  :  s'il  est 
considéré  comme  ne  l'étant  pas  devenu,  ce  n'est  plus  une  donation  faite  aux 
enfants  ou  descendants  du  vassal,  et  par  conséquent  elle  n'est  pas  exemple  de 
rachat:  c'est  pourquoi,  de  façon  ou  d'autre,  il  faut  qu'il  soit  dû  un  rachat. 

694.  S'il  y  avait  différents  fermiers  seigneuriaux  au  temps  de  la  déshé- 
rence, ou  au  temps  de  la  donation,  à  qui  appartiendrait  le  rachat? 

Je  pense  que  c'est  au  fermier  ou  temps  de  la  donation;  le  justicier  ayant 
satisfait  à  la  coutume,  et  mis  le  fief  hors  de  ses  mains,  n'en  doit  point,  c'est 
la  donation  qui  en  doit. 

S9S.  Si  le  seigneur  justicier  ne  mettait  le  fief  hors  de  ses  mains,  qu'après 
Tannée  révolue  depuis  la  sommation,  mais  avant  d'avoir  fait  aucun  acte  de 
vassal,  le  profit  serait-il  dû  ? 

M.  Gu^fot  le  suppose  :  j'y  trouve  de  la  difficulté.  La  coutume  d'Orléans, 
art.  21  dliiQuandàunhaut  justicier  advieni par  aménage  ou confiscaliony 
un  fie  fou  arrière-fief  y  qui  n'est  tenu  de  (tit,  %l  en  doit  dedans  l'an  qu'il  en 
sera  requis,  vuider  ses  mains  pour  Vindemnité  du  seigneur  de  fief  ou  arrière- 
fief  ou  faire  la  foi  et  hommage  au  seigneur  féodal,  et  lui  payer  U  profit  de 
raehapt,  autrement  le  seigneur  de  fief  en  jouira  et  Vexploietera,  La  coutume 
ne  dit  point,  que  faute  de  vider  ses  mains  dans  l'année,  le  justicier  fera  la  foi, 
et  paiera  le  rachat:  mais  elle  dit,  que  faute  de  faire  l'un  ou  l'autre  dans  l'an* 
née,  le  seigneur  de  fief  exploitera  et  saisira  le  fief;  il  conserve  donc,  même 
après  l'année,  le  choix  de  mettre  le  fief  hors  de  ses  mains,  ou  d'en  porter  la 
foi  et  payer  le  rachat:  mais  au  bout  de  l'année  le  seigneur  peut  saisir  féodale- 
ment,  pour  l'obliger  a  faire  ce  choix. 

590.  Lorsque  le  justicier  conserve  le  fief  qui  lui  est  échu  par  déshérence 
ou  confiscation,  de  quand  le  rachat  est-il  censé  né?  Est-ce  du  jour  de  la  mort 
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de  celui  dont  le  fie!  est  tombé  en  déshérence  ou  confiscation;  est-ce  du  jour 
que  le  justicier  s'en  est  mis  en  possession,  ou  se  l'est  fait  adjuger?  Esl-ce  dt| 
jour  qu'il  a  manitesté  son  choix  de  le  carder? 

Il  y  a  lieu  à  celte  question  lorsque  Te  fief  dominant  se  trouve  avoir  appar- 
tenu à  différents  seigneurs,  ou  lorsque  les  droits  seigneuriaui  ont  été  affermés 
successivement  à  diiîérents  fermiers. 

Pour  résoudre  la  question,  je  pense  que  le  profit  ne  peut  être  censé  né  dès 
le  temps  de  la  mort  de  celui  qui  a  été  condamné,  ou  est  mort  sans  héritiers,  et 
avant  que  le  seigneur  de  justice  se  soit  mis  en  possession  des  biens,  ou  se  les 
soit  fait  adjuger;  car  c'est  la  mutation  qui  fait  naître  le  profit  de  rachat.  Or,  il 
peut  arriver  que  le  seigneur  justicier  ne  se  mette  point  en  possession  des  biens 
de  la  personne  condamnée  ou  morte  sans  héritiers;  car  la  déshérence  ou  la 
confiscation  n'est  pas  une  vraie  succession;  la  règle  le  mort  saisit  le  vif^  n'a 
1)as  lieu;  la  propriété  n'en  est  pas  acquise  de  plein  droit  au  seigneur  de  jus- 
lice,  par  la  mort  de  cette  personne,  mais  seulement  le  droit  de  les  occuper 
comme  biens  vacants,  et  de  se  les  approprier  préférablement  à  toute  autre 
personne;  la  mutation  ne  se  fait  donc  que  lorsqu'il  les  occupe  et  s'en  met  ea 
possession;  et  par  conséquent  le  profit  de  rachat  auquel  la  mutation  seule  peut 
donner  ouverture»  ne  peut  nattre  plus  tôt* 

691^.  Il  reste  une  autredifficulté,  qui  est  de  savoir  si  le  rachat  est  né  même 
du  jour  que  le  justicier  s'est  mis  en  possession  du  fief. 

La  raison  de  douter  est,  qu'ayant  le  choix  de  mettre  le  fief  hors  de  ses  mains, 
il  est  incertain  si  le  rachat  sera  dû  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  le  choix  de  garder 
le  fief;  d'où  il  semblé  qu'on  doive  conclure  que  le  profit  de  rachat  n'est  pas 
encore  dû,  et  n'est  pas  encore  né. 

Il  faut  néanmoins  décider  que,  lorsque  le  justicier  conserve  le  fief,  le  rachat 
est  censé  dû  dès  l'instant  qu'il  l'occupe  et  en  a  acquis  la  propriété;  lorsque 
l'événement  justifie  qu'il  le  conserve,  il  est  censé  l'avoir  acquis  dès  le  com- 
mencement pour  le  garder;  c'est  la  mutation  qui  donne  ouverture  au  profit  de 
rachat,  et  c'est  dès  cet  instant  que  la  mutation  s'est  faite  :  le  seigneur  ne  pour* 
rait  encore,  à  la  vérité,  l'exiger  et  le  demander  determinatè;  mais  il  était  dû 
au  moins  (Utematè,  puisque^  dès  ce  temps,  le  justicier  était  obligé,  ou  à  mettre 
le  fief  hors  de  ses  mains,  ou  h  en  porter  la  foi  et  payer  le  rachat.  Or,  une  dette 
alternative  commence  du  jour  qu'elle  est  contractée,  et  non  pas  seulement  du 
jour  qu'elle  est  déterminée  par  le  choix  que  fait  le  débiteur  de  l'ime  des  deux 
choses. 

599.  M.  Guyot  pense  que.  dans  la  coutume  de  Paris  et  autres,  qui  ne  s'ex* 
pliquent  pas  sur  le  cas  de  la  déshérence  et  de  la  confiscation,  le  justicier  doit 
avoir  l'année  comme  dans  la  coutume  d'Orléans,  pour  s'exempter  du  rachat 
des  fiefs  de  successions,  en  les  mettant  hors  de  ses  mains. 

Quelques  coutumes,  comme  Vitrer,  exemptent  absolument  de  rachat  les  mu- 
tations par  déshérence  et  confiscation,  même  dans  le  cas  où  le  seigneur  con- 
serve le  fief.  Ces  coutumes  sont  exorbitantes,  et  doivent  être  restreintes  dans 
leur  territoire. 

5911.  Il  reste  unequestion  sur  la  confiscation,  qui  est  de  savoir  si  les  enfants 
du  condamné  auxquels  le  roi  ou  autre  seigneur  fait  don  des  biens  confisqués, 
doivent  le  profit  de  rachat. 

La  question  souffre  difficulté;  plusieurs  auteurs  les  en  exemptent,  on  peut 
dire  pour  la  négative,  qu'un  condamné  perdant  la  vie  civile,  n'a  pas  les  droits 
de  succession  passive.  Ses  enfants  ne  peuvent  donc  point  être  censés  les  avoir 
&  titre  de  succession,  mais  en  vertu  du  don  que  le  seigneur  leur  en  fait,  qui  est 
un  titre  que  les  lois  n'ont  point  exempté  de  profit.  D'un  autre  côté,  on  peut  dire 
pour  l'affirmative,  que  le  roi  ou  autre  seigneur,  en  faisant  don  des  biens  du 
condamné  à  ses  enfants,  s'abstient  de  ces  biens  devenus  vacants  par  la  con- 
damnation, plutôt  qu'il  ne  les  cède  et  transmet;  il  leur  permet  de  les  acquérir 
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et  d'y  succéder  h  sa  pitce;  d'oè  il  suit  que  la  Dropriété  de  ces  biens  passe,  après 
ce  temps  de  yacaoee,  de  la  personoe  du  défunt  en  ceHe  de  ses  enfants,  par 
l'appréhension  qu'ils  en  font  du  consentement  du  seigneur,  c'est  une  e^^ece 
de  muution  et  de  succession  en  ligne  directe,  q«  ne  doit  point  de  proGt, 

De*  mutalUms  par  donation,  legsy  êubUiMiony  «1  déwÊÙsiom  de  ètent. 


La  donation  donne  lieu  au  rachat»  et  ce  rachat  natl  de  la  tradition 

réelle  ou  feinte  qui  se  fait  de  la  chose  donnée;  car  c'est  la  tradition  qui  opère 
la  mutation,  et  c'est  de  la  muUtion  que  natt  le  rachat. 

Notre  coutume  d'Orléans,  art.  li,  excepte  de  cette  règle  trois  espèces  de 
donations,  qu'elle  affranchit  de  tout  profit. 

60I .  La  première  est  celle  laite  pour  Dieu,  c*est-Mire,  celle  qui,  en  verta 
d'une  permission  du  roi  obtenue  par  lettres-patentes  dûment  enr^istrées,  est 
faite  k  quelque  hôpital,  ou  pour  quelaue  étabiissemeut  pieux,  oomme  pour  quel- 
ques fondations  d'écoles  de  charitéi  cette  exception  est  particulière  à  notre 
coutume. 

Observez  que  ces  hôpiuux  ou  autres  établissements  pieux  sont  bien  dissen» 
ses  par  notre  coutume  du  profit  de  rachat  pour  la  donation,  mais  non  de  rin- 
demnité  qui  est  due,  s'ils  conservent  l'héritage,  non  plus  que  de  l'obligation  do 
donner  vicaire,  pour  les  mutations  desquels,  à  Tavenir,  il  sera  dû  rachat, 

€09.  La  seconde  espèce  de  donation,  qui  est  exempte  de  profit,  est  celle 
faite  aux  enfants*,  cette  exception  n'est  pas  particulière  a  notre  coutume;  c'est 
le  droit  le  plus  général  du  pays  coutumier.  Elle  est  fondée  sur  la  raison  que 
la  donation  faite  ^  un  enfant,  est  censée  lui  être  faite  en  avancement  de  suc* 
cession,  ou  pour  lui  tenir  lieu  de  succession;  d'où  II  suit  que  les  coutumes, 
ayant  exempté  de  profits  les  successions  des  enfants  qui  succèdent  à  leurs 
ascendants,  les  donations  qui  leur  sont  faites,  n'étant  que  des  successions  aa- 
ticipées,  en  doivent  être  pareillement  exemptes. 

Cela  a  lieu  quand  même  l'enfant  renoncerait  k  la  succession;  caria  donatioa 
no  lui  en  est  pas  moins  faite  pour  lui  tenir  lieu  de  succession. 

Cela  a  lieu  aussi  quand  même  la  chose  donnée  excéderait  la  part  que  cet 
enCint  aurait  d&  avoir  dans  la  succession  du  donateur.  La  coutume  de  Paria» 
art.  26,  le  décide  formellement. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  donations  faites  aux  enCmts,  qui  sont 
exemptes  de  profit,  celles  aux  bâtards,  quoique  légitimés  par  lettres  du  prince; 
car  ce  b&tard  n'étant  point  habile  à  succéder,  la  donation  qui  lui  est  faite 
n*est  point  nne  donation  faîte  en  avancement  de  succession  :  ce  b&tard  est  en* 
tièrement  étranger  par  rapport  aux  biens  de  son  père  *,  la  donation  qui  lui  est 
bite  demeure  donc  dans  le  cas  général  des  donations  qui  sont  sujettes  au  ra* 
chat,  suivant  le  sentiment  le  plus  commun. 

La  donatton  fûte  d*on  ftef  a  un  couyent  par  un  père,  pour  la  dot  de  sa 
fille  religieuse,  est  regardée  comme  une  donation  faite  en  directe,  et  en  con- 
séepience  exempte  de  profits.  Cette  décision  ne  hisse  pas  néanmoins  de  souf- 
firir  quelque  difficulté;  car  c'est  au  couvent  que  le  fief  est  donné,  quoiqu*en 


*  Les  enfants  naturels  sont  traités 
atijonrd'huî  arec  nsotni  de  rigueur,  F. 
art.  757,  G.  cIt. 

;  Art  757  :  «  Le  droit  de  Tenfont  na- 
«  tnrel  sur  les  biens  de  ses  père  oti 
«  mère  décédés,  est  réglé  ainsi  qu'il 
«  suit:  —  Si  le  père  ou  m  mère  a  laissé 
«  des  descendants  légitimes,  ce  droit 
«  est  dhin  tiers  de  la  portion  hérédi- 


«  taire  que  Tentant  naturel  aurait  eue 
«  s*il  eût  été  légitime  ;  fl  est  de  la  moitié 
«  lorsaue  les  père  ou  nère  ne  laissent 
«  pas  de  descendants,  mais  bien  des 
«  ascendants  on  des  (irères  ou  sœurs  i 
«  il  est  des  trois  quarts  lorsque  les 
«  père  ou  ntère  ne  hissent  ni  des« 
«  cendants  ni  ascendants  >  ni  firères  ni 
«soeurs.» 
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eontemphtion  de  ht  fille  -,  le  fief  passe  de  la  persmine  do  donatear,  noo  ^  la 
fille,  mais  an  cooveiit;  œ  n'est  donc  pas  uoe  matation  en  direcie*  La  raisooy 
sarlaqQeHePexemptîon  de  profit  pour  les  mutations  en  directe  est  fondée, 
qui  est  (pse  le  seigneur  semMe  ne  pas  changer  de  tassai,  ne  reçoit  point  îd 
nopHcation;  c^est  pourquoi  il  semble  (^ull  y  aurait  lieu  d'asscû^^î^  cetCe  do- 
nation, non  pas  au  profit  de  rachat,  mais  au  profit  de  vente;  car  eRe  contient 
vne  ctarge  appréciaMe  à  prix  d'argent,  savoir  les  aliments  de  la  reUgîeusej 
c'est  pourquoi  elle  parait  être  un  contrat  équipoleut  à  vente. 

••S.  La  troisième  espèce  de  donation,  que  notre  coutume  exempte  de 
profit,  est  celle  feite  à  un  ascendant:  notre  coutume  ie  décide  en  termes  for- 
mels, art.  14. 

La  question  souffre  difficulté  dans  la  coutume  de  Paris.  DumouHn  sur 
Part.  Î6,  olim.  17,  n*»  6  et  7,  décide  qu'elle  doit  être  exempte  de  rachat,  lors- 
qu'elle est  laite  expressément  en  avancement  de  succession.  Il  dit  qu'il  y  a 
cette  diflerence  entre  la  donation  faite  aux  ascendants  et  celle  faîte  aux  des- 
cendants, que  la  seconde  est  toujours  réputée  foite  en  avancement  de  succes- 
sion, qooM^  cela  ne  soit  pas  exprimé;  et  en  conséquence  toujours  exempte 
de  [MTofit,  au  lieu  que  celle  faite  aux  ascendants  n'est  censée  faite  en  avance- 
ment de  succession  et  exempte  de  rachat,  que  k>rs<^u'il  est  porté  expressément 
que  la  donation  est  faite  en  avancement  de  succession.  On  peut  aller  plus  loin 
que  Dumoulin,  et  dire  indistinctement,  dans  la  coutume  de  Paris  comme  dans 
celle  d'Orléans,  que  la  donation  faite  aux  ascendants  est  exempte  de  profits, 
oonime  cette  faite  aux  descendants;  b  oontume  réformée  de  Paris,  art.  33, 
disant  indistuictement  povr  eelU*  (mutaltont)  qui  »e  f^M  par  $meee$iwn  on 

r  «mialio»  tu  ligne  <fîr«clf ,  n'tu  rien  dû.  C'est  aussi  Fivis  de  Ricard  et  de 


farmniat\ 
M.  Çuyot. 


Si  la  donation  faite  au  père  par  son  fils  était  d'un  propre  maternel;  la  rai* 
son  de  dooter  est  que  la  considéraliott  d'avancement  de  succesnon  ne  se  ren- 
contre pas  en  celte  donation,  i|«  est  d'une  chose  dont  le  père  n'est  point  hé- 
ritier. Néanmoins,  je  pense  que,  même  en  ce  cas,  la  donation  est  exempte  de 
profits,  Mffce  que  la  coutume  ne  fut  aucune  distinction;  d'aitteurs  je  ne  pense 
Ms  que  rexemation  de  rachat  pour  la  donation  bile  aux  ascendants,  soit  fon- 
dée sur  ce  qu'elle  doive  être  considérée  comme  un  avancement  de  succession, 
ce  ^i  ea  contraire  à  l'ordre  et  au  vœu  de  la  nature»  mais  seulement  sur  la 
faveur  de  ces  donations. 

MM.  La  donation  faite  par  mi  bâtard  h  sa  mère,  ne  me  parah  pas  devoir 
être  exempte  de  profils;  la  coutume  en  exemptant  de  profits  les  donations 
faites  aux  ascendants,  ne  doit  s'entendre  que  de  ceux  mil  sont  ascendants  par 
une  parenté  légitime,  la  pureté^  de  nos  lois  n'en  favorise  point  d'autre. 

•M.  Les  legs  sont  des  donations  testamentaires,  et  par  conséquent  la  mn* 
tation  qui  arrive  par  legs  doit  donner  lien  au  rachat,  à  l'exception  des  cas  aux- 
quels les  donations  sont  exemptes  de  profit,  c'est-à-dire,  à  l'exception  des  legs 
faits  pour  Dieu  en  notre  coutume  d'Orléans,  et  de  ceux  faits  soit  aux  ascen- 
dants, soit  aux  descendants. 

Lorsque  le  legs  est  pur  ei  simple,  la  mutation  qui  se  fiilt  par  le  legs,  et  qui 
donne  ouverture  au  rachat,  se  fait  dèsl'inslant  de  fa  mort  du  testateur;  car  dès 
cet  instant,  la  loi  civile  transfère  de  la  personne  du  testateur  en  celle  du  lé([a- 
taire,  la  propriété  de  la  chose  léguée,  suivant  ce  principe  du  droit  romain> 
dominium  rei  legateB  êtatlm  àmorU  lestatorii  in  legatarium  traneit  *,  que 
Dumoulin  rapporte  comme  adopté  par  notre  droit.  Il  est  vrai  que  les  legs  sont 


*  Ou  plutôt  une  rigueur  excessive. 

*  Cette  translation  de  propriété  n'a- 
vait lieu  qu'au  moment  de  Tadition 


d'hérédité,  et,  dans  l'ancien  droit,  seu- 
lement pour  ie  legs  per  vindicalio- 
nem. 
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sujets  h  délivrance;  mais  cette  délivrance  n'est  que  pour  faire  passer  au  léga- 
taire la  possession  de  la  chose  léguée  mfil  doit  recevoir  de  riiéritier;  mais  le 
légataire,  dès  avant  cette  délivrance,  dès  avant  que  d'avoir  la  possession,  a  la 
propriété  à  laquelle  est  attachée  la  qualité  de  vrai  vassal,  par  la  translation 
çiuelni  en  fait  la  loi,  dès  l'instant  de  la  mort  du  testateur^  c*est  donc  en  cet 
instant  que  se  fait  la  mutation,  et  que  natt  le  rachat. 

Que  si  le  legs  a  un  terme  ou  une  condition,  qui  n'échet  qu'après  la  mort  du 
testateur,  la  propriété  n'est  transférée  en  la  personne  du  légataire,  qu'à  l'é- 
chéance du  jour  ou  de  la  condition  ^.  C'est  pourquoi  il  se  fait  deux  mutations, 
Tune,  par  succession^  de  la  personne  du  défunt  en  celle  de  l'héritier,  lors  de  la 
mort  du  défunt  ;  et  l'autre,  par  legs,  de  la  personne  de  l'héritier  en  celle  du  léga- 
taire, à  l'instant  de  l'échéance  du  jour  ou  de  la  condition,  et  chacune  de  ces 
mutations  donne  lieu  au  profit  de  rachat;  néanmoins  celle  qui  se  fait  à  titre  de 
succession  n'y  donne  lieu  qu'autant  qu'il  se  serait  passé  un  temps  considérable 
entre  la  mort  et  la  condition. 

Le  legs  qui  est  répudié  ne  donne  ouverture  à  aucun  profit  de  rachat , 
car  il  n'opère  aucune  mutation  ;  Thériiier  retient ,  à  titre  de  succession ,  la 
chose  léguée,  comme  si  elle  ne  l'avait  point  éié;  s'il  est  héritier  en  ligne  di- 
recte, il  ne  doit  rien  ;  si  c'est  en  collatérale,  il  doit  rachat  pour  la  succession 
de  ce  fief. 

De$  substiMicns  fidéieoiMnUiaire$* 

•OS.  Les  subsHluHom  fidéicommUssaires  diiïèvent  du  legs  direct,  en  ce 

2ue  le  legs  direct  est  fait  directement  au  légataire ,  au  lieu  que  la  substitution 
déicommissaire,  est  la  donation  d'une  chose  faite  par  le  canal  d'une  personne 
interposée,  qu'on  charge  de  restituer  la  chose  à  la  personne  appelée  a  la  sub- 
stitution. 

La  substitution  peut  avoir  plusieurs  degrés,  lorsque  plusieurs  personnes  sont 
chargées  de  restituer  successivement  les  unes  aux  autres. 

La  substitution  d'un  fief  opère  autant  de  mutations  qu'il  y  a  de  personnes 
appelées  à  la  substitution  qui  le  recueillent  successivement ,  et  elle  donne  Ûeu 
à  autant  de  rachats,  si  ces  mutations  se  font  en  collatérale,  et  qu'elles  aient  eu 
une  durée  suffisante. 

•09.  Lorsqu'un  père  charge  son  fils,  son  héritier,  de  restituer  au  bout  d'un  ; 

certain  temos  ou  après  sa  mort,  à  un  autre  fils ,  un  fief,  scra-t-il  dû  rachat  I 

lorsque  ce  (ils  appelé  à  la  substitution,  le  recueillera  en  vertu  de  la  substitu- 
tion, après  la  mort  de  son  frère  ?  i 

La  raison  de  douter  sur  laquelle  Ricard  et  Henri  se  sont  fondés  pour  déci- 
der qu'il  n'était  point  dû  en  ce  cas  de  profit ,  est  que  celte  substitution  ,  en 
vertu  de  laquelle  le  substitué  acquiert  le  fief,  est  une  donation  fidéicommis- 
saire  qui  lui  a  été  faite  nar  son  père  ;  par  conséquent  une  donation  en  directe, 
qui  est  exempte  de  profit,  le  substitué  tient  du  testateur  la  chose  substituée,  et 
il  ne  la  tient  pas  du  grevé. 

Néanmoins,  il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  règlement  de  1737,  qu'il  y  avait 
lieu,  en  ce  cas,  au  rachat ,  ce  qui  a  été  confirmé  depuis  par  Tordonnance  des 
substitutions,  tit.  1,  art.  56. 

La  raison  en  est,  que,  comme  c'est  la  mutation  qui  donne  lieu  au  rachat 
plutôt  jiue  le  litre,  ou  ne  doit  pas  considérer  si  la  donation ,  qui  est  le  titre 
d'acquisition  est  en  directe,  ou  en  collatérale;  par  conséquent  quoique,  dans 
cette  espèce ,  le  titre  d'acquisition  du  substitue  soit  une  donation  qui  lui  est 
faite  par  son  père,  une  donation  en  directe  ;  néanmoins  il  y  a  lieu  au  rachat, 
parce  que  la  mutation  ne  se  fait  pas  en  directe,  la  propriété  au  fief  ne  passe  pas 


*  Il  ne  faut  pas  confondre  le  legs  à  terme  et  le  legs  sous  condition. 
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de  son  père  h  lui;  ce  n*est  pas  à  la  vérité  de  son  frère  qu'il  Tacquiert ,  mais 
de  son  père,  il  n'en  est  pas  cependant  moins  vrai  que  la  propriété  du  fief  ne 
se  transmet  pas  immédiatement  de  son  père ,  mais  qu'elle  passe  de  son  frère 
à  lui. 

009.  Par  la  même  raison,  dans  l'espèce  inverse ,  si  mon  oncle  m'a  laissé 
un  fief  qu'il  m'a  chargé  de  restituer  après  ma  mort  à  mes  enfants  ,  Touver* 
ture  de  la  substitution  faite  par  ma  mort  au  profit  de  mes  enfants ,  ne  don* 
nera  pas  lieu  au  profit  de  rachat,  quoique  la  substitution  qui  est  leur  titre,  soit 
une  donation  testamentaire  qui  leur  est  faite  par  leur  grand-oncle ,  et  par 
conséquent  une  donation  en  collatérale  ;  car  il  suffit  que  la  mutation  se  fasse 
en  directe ,  et  que  la  propriété  passe  du  père  aux  enfants ,  pour  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  au  rachat. 

Des  démissions  de  biens. 


sont 


Il  y  avait  lieu  de  douter ,  si  depuis  l'ordonnance  de  1731 ,  qui  ne 
reconnaît,  hors  les  contrats  de  mariages,  que  deux  sortes  de  donations,  celle 
entre- vifs  et  la  testamentaire ,  on  devait  admettre  les  démissions  de  biens. 

La  raison  de  douter  est,  qu'elles  ne  sont  ni  donations  entre-vifs,  puisqu'elles 
sont  toujours  révocables  de  la  part  du  démettant,  ni  donations  testamentaires; 
néanmoms ,  il  parait  que  la  jurisprudence  les  a  conservées  en  regardant  ces 
démissions  de  biens,  non  comme  une  donation,  mais  comme  une  délivrance 
anticipée  que  le  défunt  à  faite  de  sa  succession  ^. 

eiO.  Ces  démissions  donnent -elles  lieu  au  profit  de  rachat ,  lorsqu'elles 

nt  faites  en  collatérale ,  et  peut-il  être  exigé  dès  l'instant  de  la  démission? 

Livonière  dit  que  le  profitest  dû  d'abord,  mais  que  le  seigneur  ne  peut  l'exi- 
ger que  lors  de  la  mort  du  démettant:  il  se  fonde  sur  ce  que  la  démission  est 
révocable ,  mais  la  révocabilité  de  celte  démission  n'empêche  pas  que  la  pro- 
priété du  fief  donné  n'ait  été  réellement  et  en  effet  transférée,  quoique  révo- 
cablement,  ce  qui  suffit  pour  qu'il  v  ait  lieu  au  rachat. 

Il  n'y  a  pas  même  lieu,  comme  le  remarque  fort  bien  Guyot,  à  la  ré|)étition 
du  rachat  par  la  révocation  de  la  démission ,  à  moins  qu'elle  ne  fût  faite  peu 
après  la  démission  ;  car  elle  se  fait  prout  ex  nune ,  pour  l'avenir  seule- 
ment,  et  sans  restitution  des  fruits,  en  quoi  la  révocation  de  ces  démissions 
est  différente  dans  notre  droit  de  la  révocation  des  donations  pour  cause  de 
mort,  qui  se  faisait  pour  le  passé,  et  avec  la  restitution  des  fruits.  L.  32, 
if.  de  Usur. 


B«ii««té|  rettOBcUtioB  à 
dos  m«t«eL 


AHT.  ZX.  —  Dm  iNirtaf  Mf  «cceptatlon  de  comi 
U  comaiiuiaBtêf  ameablUsement, 

5  ï*'*  Des  partages. 

611.  Lorsqu'élant  cohéritiers  ou  copropriétaires,  nous  partageons  deux 
héritages  que  nous  avons  d'une  même  succession,  ou  que  nous  avons  acquis 


*  Notre  Code  ne  reconnaît  point  un 
acte  de  disposition  à  titre  gratuit  qui  ne 
serait  ni  une  donation  ni  un  testament. 
Y.  art.893,1075  et  1076,  C.  civ.  ,ces  der- 
niers relatifs  anx  démissions  de  biens. 

Art.  893  :  «  On  ne  pourra  disposer 
«  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que  par 
«  donatjk)n  entre-vifs  ou  par  testament, 
«  dans  les  formes  établies  (par  la  loi).  » 

Art.  1075  :  «  Les  père  et  mère  et 
m  autres  ascendants  pourront  faire,  en- 


«  tre  leurs  enfants  et  descendants,  la 
«  distibution  et  le  partage  de  leurs 
«  biens.  » 

Art.  1076  :  «  Ces  partages  pourront 
(c  être  faits  par  actes  entre-vifs  ou  tes- 
«  tamentaires,avec  les  formalités,  con- 
«  ditions  et  règles  prescrites  pour  les 
«e  donations  entre-vifs  et  testaments. 
«  —  Les  partages  faits  par  actes  entre- 
«  vifs  ne  pourront  avoir  pour  objet  que 
«  les  biens  présents.» 
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ensemble ,  ei  que  Tiin  de  ces  héritages  par  le  partage  me  tombe  »  et  Tautre 
loaibe  à  moD  eopart^eaal,  U  semble  que  ce  partage  opère  nue  mutation ,  eC 
que  la  moitié  par  indivis  que  mon  copartageant  avait  dans  le  fief,  me  tombe  el 
passe  de  lui  à  moi ,  comme  celle  que  J'avais  dans  celui  qui  lui  est  échu  passe 
de  moî  à  lui  ;  ef ,  ^'en  conséquence»  nous  devrions  un  profil  de  rachat,  pour 
la  moitié  que  nous  acquérons  l'un  de  Tautre  par  le  partage;  néanmoins  toutes 
nos  coutumes  décideni  qv^il  n'y  a  point  lieu  en  ce  cas  au  profit  de  rachat  »  le 
partage  est  censé  ne  foire  aucune  mutation^,  mais  seulement  déterminer  ce  à 
quoi  chacun  des  cohéritiers  qui  ont  succédé  en  commun,  doit  être  censé  avoir 
succédé  i  et  pareilkment  œ  que  chacun  de  ceux  qui  ont  Dût  une  acquisition 
en  eoHMMio,  doit  élfe  censé  avoir  acqnis. 

Delà  la  maxime  «que  les  partages  ont  un  effet  démonstratif  et  rétroaeliL» 
Comme  des  cohéritiers  et  des  personnes  qui  acquièrent  en  commun ,  ne  suc* 


619.  Cela  a  lieu  quand  même  le  partage  se  ferait  avec  des  retours  en  de- 
niers, et  même  quand  tous  tes  héritages  seraient,  par  le  partage,  adjugés  k  un 
seul  des  cohéritiers  ou  des  copropriétaires,  à  la  cnarge  d'un  retour  en  denîen 
envers  les  autres.  Il  n^y  a  lieu ,  en  ce  cas,  ni  au  rachat,  ni  au  profit  de  vente, 
ainsi  que  nous  Pavons  vu  au  chapitre  5  de  la  première  partie.  Et  cela  est  con^ 
forme  aux  principes  de  Dumoulin  :  Licet  in  divisione  uni  res  loia  ttéfudiee^ 

.ftn-,  iamen  princtpalis  intenlio  fwU  dimiere Undê  ^fteainvif  f^r  acdienê 

eoniingai  çuôd  eerta  re$  m  $e  non  dimdaiur,  $ed  (ofa  nni  remanMif  Ionimi 
lofiw  aelut  d  prineipali  fine  mnieiif  diir. 

S  IL  De  VaeeipUUiom  de  eommmnamU. 

411  S.  Lorsque  la  femme  accepte  la  communauté,  v  a-t-niieu  auradhat? 

La  raison  de  douter  est  que,  pendant  le  mariage,  le  mari  est  seul  selgbeur 
et  propriétaire  des  biens  de  la  communauté ,  d*ûù  il  semble  suivre  qu'il  se  fût 
par  la  dissolution  de  communauté,  une  mntatîon  dans  les  fiefs  conquëts,  dont 
la  moitié  passe  de  la  personne  du  mari  en  celle  de  sa  femme,  qui,  par  son  ac- 
eeputîon  de  la  communauté ,  devient  propriétaire  de  la  moiué ,  et  que  cette 
mutation  doit  donner  lieu  pour  cette  moitié  à  un  rachat  qui  arrive  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  mutation  dans  le  fief. 

Néanmoins,  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  décident  qu'il  iTy  a  pas  lien 
au  rachat,  eUes  vont  même  jusqu'à  décider  qu'il  n'y  a  pas  heu  à  la  foi ,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  au  chapitre  premier  de  la  première  partie,  en  par- 
lant de  la  foi  et  hommage. 

La  raison  en  est  que  la  femme  pendant  la  communauté  a  un  droit  dans  tous 
Its  biens ,  lequel  droit  elle  acquiert  dès  l'instant  que  les  biens  sont  acquis,  le 
mari  ne  les  acquérant  pas  pour  son  compte  particulier,  mais  pour  celui  de  la 
communauté,  dont  sa  femme  est  membre. 

Il  est  vrai  que, durant  la  communauté,  ce  droit  n'est  qa'hMlu  et  informe; 
la  disposition  des  biens  dé  la  communauté  étant,  pendant  ce  temps ,  laissée 
au  mari  seul,  ce  qm  le  fait  regarder,  pendant  ce  temps,  comme  seul  seigneur 
des  biens  de  la  communauté;  mais  quelaue  informe  que  soit  le  droit  de  la 
femme  pendant  la  communauté,  dans  lesuefs  acquis  pendant  icelle,  cela  suffit 
pour  en  conclure  que  la  dissolution  de  communauté,  et  l'acceptation  qu'en 


*  F.  art.883,C.eiv. 

Art.  883  :  «  Chaoue  cohéritier  est 
€  censé  avoir  succédé  seul  et  immé- 
«  diatement  à  tous  les  efiets  compris 


«  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  lie!- 
«  taiion,  et  n'avoir  jamais  eu  la  pro* 
«  priété  des  autres  enets  de  la  socces- 
«  sion.  » 
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fait  hi  femme,  n'opère  pas  une  mutation  dans  les  fiefs  conquéts,  puisqti*cUe  no 
&it  que  développer  et  réduire  ab  habiîn  ad  ocfum,  le  droit  qu^eUe  7  avait  déjh, 
et  par  conséquent  îl  ne  peut  y  avoir  lieu  au  rachat. 

Si  c'est  la  femme  qui  est  prédécédée  et  qu'elle  laisse  des  héritiers  collatéraux 
qui  acceptent  la  communauté ,  il  y  aura  lieu  au  rachat  pour  la  part  des  héri- 
tiers de  la  femme  dans  le  fief  conqnét  ;  mais  ce  n'est  pas  leur  aecepation  de 
la  communauté  qui  doune  lieu  ^  ce  rachat  ;  c'est  la  successiou  collatérale,  par 
laquelle  cette  part  dans  les  con^èu  esl  censée  passer  de  la  femme  à  eux  qui 
sont  ses  héritiers. 

1114.  Lorsque,  par  te  paiture  de  la  communauté  entre  la  Teuve  et  les  hé- 
ritiers collatéraux  du  mari,  un  nef  conquét  échet  en  entier  h  la  veuve,  v  a-t-il 
lieu  au  rachat  pour  la  moitié  de  ce  conquét  à  laquelle  ont  succédé  les  héritiert 
collatéraux  du  mari? 

Dumoulin,  $  33,  gloss.  i,  n*  142,  décide  qno  oui,  quia,  inquiîy  per  éMêio* 
nemjw  pairano  quasUum  non  tolUtur,  le  seigneur,  avant  le  partage ,  avait 
droit  d'exiger  des  héritiers  collatéraux  du  mari  le  rachat,  pour  la  moitié  qt^ils 
avaient  à  titre  de  succession  collaiérale  dans  le  conquét;  le  seigneur  ne  peut 
nas  être  dépouillé,  sans  son  fait,  d'un  droit  qui  lui  a  été  acquis  par  le  partagé 
bit  entre  les  héritiers  et  la  veuve,  par  lequel  le  fief  en  total  est  tombé  à  It 
veuve,  ce  partage  ne  peut  donc  pas  l'en  priver  ;  cet  avis  de  Dumoulin  n'a  pas 
été  suivi  par  plusieurs  de  ceux  qui  ont  écrit  depuis»  tels  que  Constant,  Boa* 
cher  sur  Poitou,  Dupineau,  Livonière,  Guyot,  etc. 

Leur  raison  est  que,  suivant  les  principes  ci-dessus  éublts,  le  partage  entra 
deux  copropriétaires  ou  leurs  represenuints,  ayant  un  effet  rétroactil  au  temps 
du  titre  commun  de  leurs  acquisitions,  et  n'étant  que  la  déterminattoe  de  ce 
que  chacun  des  copartageants  est  censé  avoir  ac(|ois  pour  sa  part  dans  les 
acquisitions  communes ,  la  femme  est  censée  avoir  acquis  seule  et  pour  sa 
part  en  la  communauté  le  fief  conquét  entier,  qui  lui  est  tombé  par  le  par- 
tage i  le  mari  n'est  censé  avoir  acquis  pour  lui  et  pour  sa  part  que  les  fiefii 
"tombés  au  lot  de  ses  héritiers,  et  rkn  de  ce  qui  est  tombé  au  lot  de  la 
femme* 

615.  Comment  répondre  h  la  raison  de  Dumoulin.  Le  seigneur  trouvant, 
avant  le  partage,  le  fief  possédé  en  commun  par  la  veuve  peur  moitié,  et  par 
les  collatéraux  du  mari  pour  l'autre  moitié ,  a  eu  droit  de  demander  auxails 
héritiers  un  rachat  dont  il  ne  doit  pas  être  dépouillé.  Le  seigneur  est-il  obligé, 
pour  être  sûr  de  son  droit,  d'attendre  l'événement  du  partage,  qu'ils  ne  feront 
peut-être  qu'après  un  temps  très  long? 

On  peut  répondre  que  les  collatéraux  du  mari  se  trouvant  posséder,  pour 
moitié ,  le  fier  conquét,  le  seigneur  a  droit  à  la  vérité  de  demander  le  rachat 
pour  cette  moitié  ;  mais  que  ce  droit  du  seigneur  pour  le  rachat  est  de  mémo 
nature  que  le  droit  de  ces  collatéraux  qui  le  produit  :  et,  par  conséquent,  d« 
même  que  le  droit  des  collatéraux  du  mari  dans  le  fief  tombé  au  lot  de  la 
femme  s'est  évanoui  par  le  partage  ut  ex  lune,  de  telle  manière  qu'ils  sont 
censés  n'en  avoir  jamais  eu  aucun  ;  de  même  le  droit  du  seigneur  doit  être 
censé  évanoui  ut  ex  tunc^  et  en  conséquence  doit  être  restitué  par  le  seigneur 
s'il  Ta  reçu. 

On  peut  ajouter  que  Tavis  de  Dumoulin  paratt  impliquer  contradiction; 
Dumoulin  dit  qu'il  est  dû  rachat  pour  la  succession  conatérale,  pour  moitié  du 
Hef  conquét  qui  passe  aux  héritiers  du  mari,  et  qu'il  n'en  est  pas  dû  un  se- 
cond pour  le  partage  par  lequel  cette  moitié  passe  à  la  femme.  La  raison  pour 
laquelle  il  n'en  est  pas  dû  par  le  partap  est,  selon  Dumoulin  lui-même,  dans 
un  autre  endroit,  que  le  partage  ne  fart  que  déterminer  la  part  que  l'enfant  a 
eue,  ab  îniîio,  dans  la  communauté.  11  faut  donc,  en  exemptant  le  partage 
de  profit  et  y  assujettissant  la  succession  collatérale,  supposer  deux  contradic- 
toires i  savoir,  que  la  veuve  a  toujours  en  le  fief  qui  Im  est  tombé  par  le  par' 
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tage  ;  que  le  mari  ni  ses  héritiers  n'y  ont  jamais  rien  en,  en  conséquenee  de 
quoi  le  partage  n'aura  opéré  aucune  mutation  ;  et,  en  même  temps ,  il  faut 
supposer,  pour  que  la  succession  donne  lieu  au  rachat,  que  le  mari  a  eu  la 
moitié  de  ce  fief,  et  Fa  transférée  à  ses  héritiers. 

010.  Quids  dans  le  cas  inverse ,  si  par  le  partage  le  fief  conquét  tombe  en 
entier  au  lot  des  héritiers  du  mari  ? 

11  faudra ,  selon  les  principes  explioués  en  la  question  précédente ,  décider 
que  ces  héritiers  collatéraux  devront  le  rachat  pour  le  total,  car  il  est  censé 
appartenir  en  total  à  la  succession  du  mari. 

•1 9.  Par  les  mêmes  principes,  il  faudra  décider  que,  si  l'un  de  quatre  hé- 
ritiers meurt  laissant  sa  succession  aux  trois  autres  héritiers ,  et  que ,  par  le 
partage  qui  se  fera  par  la  suite  avec  la  veuve ,  le  fief  tombe  à  la  veuve,  il  ne 
sera  rien  dû,  ni  pour  la  succession  du  mari,  ni  pour  celle  de  celui  de  ses  hé- 
ritiers mort  avant  le  partage;  au  contraire ,  si  par  le  partage  le  fief  tombe  au 
lot  des  héritiers  du  mari ,  il  sera  dû  un  profit  entier  pour  la  succession  du 
mari,  et  profit  pour  le  quart  de  l'héritier  mort  avant  le  partage. 

019.  Quoique  par  la  subdivision  le  fief  tombe  en  entier  à  l'un  des  trois 
héritiers  restants,  le  quart  de  profit  ne  laissera  pas  d'être  dû,  car  cet  héritier, 
auquel,  par  la  subdivision,  le  fief  tombe,  a  succédé  à  ce  fief  non-seulement  au 
mari,  mais  à  son  cohéritier  mort  avant  le  partage,  il  doit  donc  être  dû  radiât 
pour  les  deux  successions. 

019.  Tout  ce  qui  a  été  dit  du  partage  reçoit  application  dans  le  cas  de  la 
licitaiion ,  puisqu'elle  passe  pour  partage  selon  les  principes  établis  au  cha- 
pitre 5  de  la  première  partie  ;  c'est  pourquoi  si  on  décide  que  le  fief  conquéC 
tombant  au  lot  de  la  veuve ,  Il  n'est  dû  aucun  rachat  pour  la  part  des  héri- 
tiers collatéraux  du  mari ,  il  faut  de  même  décider  qu'il  ne  sera  dû  aucun 
rachat  pour  la  succession  du  mari ,  si  le  fief  étant  licite  entre  la  veuve  et  les 
héritiers  collatéraux  du  mari,  est  adjugé  à  la  veuve  ;  au  contraire,  s'il  est  ad- 
jugé aux  héritiers,  il  sera  dû  rachat  pour  le  total,  comme  si  le  fief  était  en  en-, 
tier  de  la  succession  du  mari;  c'est  le  sentiment  deLivonière  qui  rejette,  avec 
raison ,  la  distinction  que  quelques-uns  ont  voulu  faire  entre  la  liciution  et  le 
partage. 

B%0.  Par  la  même  raison ,  si  la  femme,  avant  partage,  acquiert  des  héri- 
tiers collatéraux  du  mari ,  leur  part  en  la  communauté ,  il  ne  sera  dû  aucun 
profit  des  fiefs  conquêts ,  ni  pour  raison  de  cette  acquisition  qui  tient  lieu  de 
partage,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  5  de  la  première  partie,  ni  pour 
la  succession  du  mari,  dans  laquelle  ils  seront  censés  ne  s'être  pas  trouvés,  aa 
moyen  de  cet  acte  tenant  lieu  du  partage. 

Vice  versa,  si  les  héritiers  collatéraux  acquièrent  les  droits  de  la  veuve 
avant  partage,  ils  ne  devront  pas  h  la  vérité  de  profit  pour  cette  acquisition , 
mais  ils  devront  rachat  pour  le  total  des  fiefs  conquêts ,  comme  étant  censés 
s'être  trouvés  pour  le  total  en  la  succession  du  mari. 

S  III.  De  la  renoncialion  à  la  communauté» 

G9i.  ia  renonciation  &  la  communauté  oue  fait  la  femme  ou  ses  héritiers 
n'est  censée  faire  aucune  mutation  des  fiefs  ae  la  communauté ,  et  ne  donne 
lieu  par  conséquent  à  aucun  rachat.  Gela  est  décidé  par  les  art.  5  de  la  cou- 
tume de  Paris,  et  38  de  celle  d*Orléans.  La  raison  en  est  que  par  la  renoncia- 
tion la  femme  est  censée  n'avoir  eu  aucune  part  dans  les  conquêts,  elle  n'avait 
Sn'un  droit  informe ,  qu'un  germe  qui  a  avorté  par  la  renonciation ,  le  mari 
emeure  seigneur  des  conquêts,  jure  non  decrescendi,  il  ne  passe  aucun  dnMt 
de  la  personne  de  la  femme  ou  de  celle  de  ses  héritiers  en  celle  du  mari  ;  par 
conséquent,  point  de  mutation,  point  de  rachat. 
Lorsque  la  femme ,  qui  a  renoncé  à  la  communauté,  se  fait  adjuger  des 
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conquêis  pour  ses  reprises,  nous  avoDS  vu  au  chapitre  5  de  la  première  par- 
tie ,  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  au  profit  de  vente ,  parce  qu'elle  n'y  vient  point 
lanquam  ad  aliéna  bona  qui  lui  soient  donnés  en  paiement ,  mais  langimm 
ad  propria  bona  :  ces  conquéls  sont  censés  être  le  remploi  de  ses  deniers 
dotaux  ,  et  avoir  été  acquis  pour  son  compte;  elle  n'est  donc  point  censée 
en  faire  une  nouvelle  acquisition  ,  et,  par  conséquent ,  il  n'y  a  lieu  ni  au 
profit  de  vente  y  ni  au  profit  de  rachat.  (  Voyez  le  chapitre  5  de  la  première 
partie.) 

Si  ce  sont  des  héritiers  collatéraux  à  qui  ces  conquéts  soient  donnés  en 
paiement  des  reprises  de  la  femme ,  ils  devront  profit  de  rachat  pour  la  suc- 
cession de  la  femme ,  comme  étant  censés  avoir  succédé  à  ces  conquéts  à  la 
femme,  et  les  avoir  trouvés  dans  sa  succession. 

5  IV.  De  Vameubîissemenl  des  propres  dumari, 

699.  L*ameuhlissement  des  propres  du  mari  ne  fait  aucune  mutation  et  ne 
donne  lieu  à  aucun  rachat,  si  la  femme  ou  ses  héritiers  renoncent  à  la  com- 
munauté, puisque  la  femme  par  cette  renonciation  étant  censée  n*avoir  jamais 
eu  aucun  droit  formé  dans  les  hiens  de  la  communauté,  elle  n'a  par  consé* 
quent  rien  acquis  dans  les  propres  ameublis  de  son  mari;  ces  propres  de» 
meurent  au  mari  comme  s'ils  ne  l'avaient  jamais  été. 

Il  faut  décider,  conformément  aux  principes  établis  ci-dessus,  que,  quoique 
la  fentme  ou  ses  héritiers  acceptent  la  communauté,  l'ameublissement  aespro- 

S  Tes  du  mari  sera  censé  n'avoir  opéré  aucune  mutation,  ni  par  conséquent 
onné  lieu  au  rachat  si,  par  le  partage,  ces  propres  ameublis  tombent  au  lot 
du  mari;  car,  selon  les  principes  ci-dessus  établis,  le  partage  détermine  la  part 
de  la  femme  en  la  communauté,  à  ce  qui  tombe  en  son  lot,  elle  est  censée 
n'avoir  jamais  eu  aucune  part  dans  ce  qui  tombe  au  lot  du  mari. 

Si  le  fief  ameubli  tombe  au  lot  delà  remme,elle  doit  rachat,  non  pour  l'ac- 
ceptaiion  de  la  communauté,  mais  pour  Tameublissement  ;  car  l'ameublisse- 
ment a  opéré  une  mutation ,  en  faisant  passer  le  fief  de  la  personne  du  mari 
en  celle  de  la  femme.  Jusqu'au  partage,  il  a  été  incertain  si  Tameublissement 
produirait  une  mutation,  et  par  conséquent  ce  profit  ne  peut  être  prétendu 
plus  tôt;  mais  quand  une  fois,  par  le  partage,  le  propre  ameubli  du  mari  tombe 
au  lot  de  la  femme,  il  est  censé  avoir  été  dû  dès  le  temps  de  l'ameublissement; 
car,  suivant  les  principes  ci-dessus  établis,  la  femme  est  censée  avoir  acquis 
les  conquéts  tombés  en  son  lot  dès  le  jour  qu'ils  ont  été  acquis  à  la  commu- 
nauté. 

Il  parait  suivre  des  mêmes  principes  que,  si  le  propre  ameubli  du  mari  tombe 
dans  le  lot  des  héritiers  collatéraux  de  la  femme,  ils  devront  deux  rachats, 
l'un  pour  l'ameublissement  qui  est  censé  en  avoir  fait  passer  la  propriété  à  la 
femme,  et  l'autre  pour  la  succession  delà  femme. 

$  V.  De  l'ameublissement  des  propres  de  la  femme» 

B%9.  Le  seigneur  de  qui  relevait  en  fief  le  propre  ameubli  parla  femme, 

E eut-il  exiger  le  profit  de  rachat  dès  le  temps  du  mariage  pour  le  propre  ameu- 
li  parla  femme? 
La  raison  de  douter  est  que  l'ameublissement  rend  le  mari  seigneur  et  pro- 

Eriétaire  du  propre  ameubli,  ainsi  qu'il  l'est  de  tous  les  conquéts;  cet  ameu- 
lissement  paraît  donc  faire  passer  la  propriété  de  la  personne  delà  femme  en 
celle  du  mari,  et  par  conséquent  opérer  une  mutation  qui  donne  lieu  au  ra- 
chat.^ Je  pense  néanmoins  qu'il  faut  décider  le  contraire.  Le  droit  informe  que 
la  femme  conserve  à  ce  propre  ameubli,  est  semblable  à  celui  qu'elle  a  à  tous 
les  biens  de  la  communauié;  elle  le  conservera  entier,  s'il  lui  tombe  par  le 
partage;  tout  cela  empêche  qu'il  ne  se  fasse,  par  l'ameublissement,  une  véri- 
table mutation,  la  femme  n'en  est  pas  encore  dépouillée,  le  mari  n'en  est  pas 
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encore  propriëlMre  proprie  nomine,  c'est  à  la  eonmiiiiMité  quil  est  acquis, 
et  ce  n'est  qoe  le  partage  tour  qui  déleriiiffiera  auquel  des  devx  conjoinu  il 
appartiendra;  il  m'y  a  donc  encore  aucune  mutation  constante  qui  poiàe  don- 
ner Heu  au  rachat. 

6t4.  Quid,  si  le  mari  aliëoait  dorant  ta  commoDanté  ce  propre  ameubli,  y 
aurait-il  lieu  à  un  rachat  pour  rameubKssement,  ontre  celui  de  vente  ou  de 
rachat  qui  serait  dû  pour  raliénalion  selon  la  nature  do  titre? 

Je  le  pense,  car  la  femme,  en  qualité  de  comnuine,  n'ayant  de  droit  on'aox 
conquéts  qui  se  trouveront  fors  de  la  dissohition  de  communauté  par  l'aliéna* 
Uion  qui  se  fait  du  propre  ameubK,  la  femme  ne  trouve  plus  aucun  droit,  ni  au- 
cune espérance  à  ce  propre,  Tameoblissement  qu'elle  en  a  fait  se  trouve  ea 
avoir  fait  parfaitement  passer  la  propriété  de  la  personne  de  la  femme  en  celle 
du  mari,  et  par  conséquent  avoir  opéré  une  mutation  qui  donne  lieu  au  radiât. 

Ce  sera  au  seigneur  du  temps  de  Fameublissement  que  ce  rachat  sera  dû, 
pûsque  c'est  l'ameubteement  qui  le  produU»  quoique  ce  droîlaii  été  en  so^ 
pena  jusqu'au  lespade  raliénatiOD. 

Par  la  méoK  raison,  si,  park  partage  de  la  eommunauté,  le  propre  ameoblî 
de  ta  femaœ  tombe  au  lot  dii  aari^  lerachaA  sera  dA  au  aetgoeur  qui  i'^iail 
l<Nnide  l'ameabliiseBeBt. 

Si  c'est  le  mari  qui  est  pcédécédé»  et  que  le  propre  ameiblt  4e  la  femme 
tombe  dans  le  lot  des  héritiers  ooUatéraui  4n  mari,  il  y  aura  lieu  à  4enx  ra« 
ofaais,  l'un  pour  rameublissemenl»  es  l'aulre  ponr  la  suemiîep  ooUatéiale  4o 
marL 

An  contraire^iln'y  aura  pas  lieu  au  radial  pour  Vamenblitseaaenâ,  n  le  pro» 
pre  ameubli  demeure,  par  le  partage  de  la  eommunaulé,  à  la  femme  on  à  ses 
béritiers,  les4|neU  en  devront  seulement  un,  s*ils  sont  coUaléranx. 

Si  la  femme  qui  a  ameubli  son  propre  renonce  à  la  eommunaulé,  et  qu'en 
conséquence  son  propre  ameubli  demeure  au  mari,  on  aux  béritiers  du  mari, 
il  n'est  pas  dooteux  qu'il  y  anra  lieu  au  rachat  pour  i'ameobliisement. 

•ms.  Qmié,  si  la  femme  le  reprend  en  vertu  de  la  clause,  «  qu'en  cas  de  re- 
nonciation, elle  reprendra  ce  qu^dle  a  mis  en  la  communauté  •,  y  anra-l-il  lien 
à  deux  rachats,  l'un  pour  Pamenblissemeot,  et  l'autre  pour  la  reprise? 

La  raison  de  douter  est  qu'il  semble  qu'il  y  a  eu  deux  mutations,  la  propriété 
dn  fief  ameubli  de  la  femme  parait  avoir  passé,  par  Pameoblisseraent,  de  la 
femme  Si  son  mari,  et  par  la  reprise  de  son  mari  a  efte;  néanmoins  je  pense 
quMI  n'y  a  lieu  k  aucun  profit  de  rachat  pour  la  reprise  nue  la  fûnme  ea 
fait,  parce  que»  en  supposant  que  l'ameublissement  eût  opéré  une  mutation, 
une  aliénation  du  propre  ameubli,  cette  reprise  serait  ptutét  la  résolution  de 
l'aliénation  qu'elle  en  aurait  feite  par  l'ameublisseraent,  qu'une  nouvelle  ae- 
f]  uisiiion  ;  or,  suivant  la  quatrième  de  nos  régies,  section  précédente,  ces  réso- 
lu tiens  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat. 

096.  En  est-il  dÀ  pour  l'ameublissement? 

On  dira  pour  raffirmaiive,  qu'il  y  a  diiTérence  entre  ce  cas-ci,  et  le  cas  au- 
qu  el  la  femme  acceptant  la  eomrannauté  rentre  dans  son  propre  ameubli  tombé 
en  son  lot  par  le  portage  de  la  commnnsuié.  Laraisoodie  dïMéfeoeeest  mfen 
ce  cas  la  femme  commune  rentre,  ut  ex  tune,  dans  ce  propre  ameubli,  h  est 
ce  nsé  avoir  lait,  dès  le  oeuMnencement  de  la  oonmnnanie,  sa  part  dans  la 
communauté*  Le  mari  est  censé  n^  avoir  jamais  rien  eu,  et  par  conséquent 
l' ameublissement  est  eensé  n'avoir  point  fait  de  mutation;  au  contraire,  dans 
ce  eas-ci,  lorsque  la  femme  qui  renonce  à  b  communauté,  rentre  dans  le  pro- 
pre ameubli  en  vertu  de  la  clause  de  son  oanirat  de  mariage,  il  semble  qu^die 
n'y  rentre  ou'nl  ex  nune,  qu'elle  n'y  a  conservé  aucun  droit  pendant  que  la 
communauté  a  duré,  et  que  l'ameublissemeni  aprodnit  «se  mutation  qm  a  ea 
effet  pendant  tout  ce  temps. 

4e  pense  néanmoins  qu*on  peut  dire,  mémo  en  ce  cas,  que  ramenMssemeBt 
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s*a  opéré  aucune  mutation  parfikite  qui  ait  donné  Heu  au  rachat;  la  femme,  quoi- 
qu'elle ait  renoncé  à  la  communauté,  ne  doit  pas  éire  regardée  entièrement 
comme  si  elte  n'avait  jamais  été  commune;  au  contraire,  sa  renonciation  sup- 
pose qu*elîe  l'a  été,  la  femme  pendant  sa  eommunaoté  a  eu  un  droit  informe 
sur  tous  les  effets  de  la  communauté,  et  par  conséquent  sur  ses  propres  ameu- 
blis. Il  est  trai  que,  par  sa  renoneittion  èi  la  cMimttnaïaé,  son  droit  sur  les 
autres  effets  de  la  communauté  s'est  évanoui,  et  réduit  ad  non  actumj  comme 
s'il  n'y  en  avait  }amars  eu;  mais  il  ne  t'est  pas  évanoui  sur  ses  propres  aoieu- 
bfrs,  il  s'est  au  contraire  fortHié  et  réduit  ad  actum,  a»  moyen  de  la  clause  de 
son  contrat  de  mariage  :  la  femme  avant  toujours  conservé  une  espèce  (te  droit 
de  propriété  dans  ses  propres  iameonis,  ratÉenUissenieal  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  ayant  opéré  une  mutation  parltite  qui  ait  pu  donner  lieu  an 
rachat. 

OtY.  Il  faut,  par  îa  même  raison,  décider,  dans  le  eas  où  le  contrat  ne  con« 
tiendrait  pas  la  clause  de  reprise  de  l'apport  que,  lorsque  ta  femme,  quoique 
renonçant  à  la  communauté,  reprend  ses  propres  ameublis  pour  l'emploi  de 
ses  deniers  dotaux,  il  n'y  a  pas  lien  au  rachat,  car  les  biens  de  la  communauté 
étant  destinés  h  remplir  la  femme  de  la  reprise  de  ses  deniers  qui  y  sont  en- 
trés, la  femme  qui  a  des  reprises  \k  exercer,  quoiqu'elle  renonce  k  la  commu- 
nauté, ne  perd  pas  entièrement  le  droK  qu'elle  avait  aux  effets  de  la  commu- 
nauté; elle  le  conserve  }usqu'à  co«eameoee  des  reprises  qu'elle  a  à  exercer  sur 
ces  biens  :  d*6ù  II  suif  que,  lorsqu'elli^  reprend  pour  ses  reprises  des  propres 
qu'elle  a  ameubKs,  elle  reprend  des  biens  sir  lesquels  elle  a  toujours  conservé 
un  droit  de  nropriété  1  eanse  de  la  eommunauté  (|ui  était  entre  son  mari  et 
elle,  droit  qwtlÊft  a  c<ms«rvé,  nonobstant  sa  renonciation^  jusqu'à  coScurrence 
des  reprises  qu'elle  avait  k  exercer,  et  par  eonféquent  l'aroeublissement  qu'elle 
en  a  feit  ne  l'ayant  pat  absvlumenl  expropriée,  n'a  pas  produit  de  mutation  ni 
donné  lieu  au  rachat. 

^Vl.DudonmmhieL 

•%•.  Il  n'est  pUitciq^estiMi  dudoUiMnielMisifflpIe  usufruit  II  est  évident 
fpf\\  ne  peut  éowner  tteu  an  rachat. 

Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difllculté  snr  k  ëoB  mutuel  en  propriété.  Il  n'est 
pas  douteux  que  ce  don  nMluel  donito  lieu  au  rachat  des  liefs  propres  qui  y 
sont  eompris. 

A  l'égard  du  don  ntnUiel  des  con^étsfait  en  propriété  au  survivant,  lors- 
que c'est  la  fenrnie  qui  snrvil,  il  n'est  pas  do«iteux  qu'elle  doit  rachat  pour  la 
moitié  des  conqoèts  qaTeUe  acquiert  par  le  don  mutuel  que  lui  a  fait  son  mari. 

•tu.  Doit-elle  le  rachatpour  le  total,  lorsqu'elle  renonce  li  la  communauté  ? 

Il  semble  que  oui,  car,  perdant  tout  droit  aux  conquéls  par  la  renonciation 
qu'elle  fait  à  la  communauté,  elle  tient  le  total  du  don  qui  lui  a  été  fait  par  son 
mari. 

USO.  Lorsque  c'est  le  mari  qui  survit,  y  a-t-illieu  au  rachat  pour  la  moitié 
desconquéts  atfil  tient  do  don  que  lui  en  a  foii  sa  femme? 

La  raison  ae  douter  est  que  le  mari  étant,  pendant  le  mariage,  regardé 
comme  propriétaire  pour  le  Mtal  des  conqoèts  de  la  coromurtaiite,  il  semble 
que  le  don  mutuel  qui  lui  est  fait  par  sa  femme,  de  sa  pa**l  dans  lesdiis  con- 
quéls n'opère  aucune  mutation,  et  lui  fait  plutôt  conserver  la  part  que  sa  femme 
aurait  pu  prétendre  sans  le  don  mutuel  qu'elle  ne  la  lui  k\ii  acquérir;  néan- 
moins tons  conviennent  que,  lorsque  Phérilier  de  la  femm«,  nonobstant  le  don 
mutuel  des  conquèts,  accepte  la  communauté,  il  y  a  lieu  an  rachat  pour  la 
moitié  de  la  femme;  car  h  femme  est,  dès  le  temps  de  Facquisiiion  qui  est  faite 
des  conquèts,  copropriétaire  avec  son  mari;  son  droit  n'est,  à  la  vérité,  qu'in- 
forme pendant  le  mariage;  mais  il  estrédmt  en  acte  par  la  dissolution  de  com- 
munauté, et  l'acceptation  qui  en  est  faite,  dont  l'effet  est  rétroactif  au  temps  de 
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J*acquisition  des  conquéts;  c'est  pourquoi  la  propriété  de  la  moitié  des  con* 
quétsqui  appartient  réellement  et  véritablement  à  la  femme,  en  conséquence 
de  l'acceptation  de  communauté,  passe  réellement  d'elle  à  son  mari,  en  verta 
du  don  qu'elle  lui  en  a  fait,  et  par  conséquent  ce  don  opère  une  muution  qui 
I  donne  lieu  au  rachat. 

!     031.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorsque  les  héritiers  de  la  femme  renoncent  à 
'  la  communauté.  Il  semble  qu'en  ce  cas,  le  mari  demeure  propriétaire  descon- 

Îméts  par  la  renonciation  à  la  communauté,  et  que  le  don  mutuel  qui  lui  a  été 
ait  par  sa  femme  demeure  sans  effet,  et  ne  peut  par  conséquent  donner  lieu  à 
aucun  rachat. 

Pocquet  distingue  le  cas  auquel  le  mari  aurait  demandé  aux  héritiers  delà 
femme  la  délivrance  de  son  don  mutuel,  avant  leur  renonciation  ^  la  commu- 
nauté, et  le  cas  auquel  cette  renonciation  des  héritiers  aurait  précédé;  il  pense 
qu'au  premier  cas,  il  y  a  lieu  au  rachat,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  le  second 
cas;  parce  que,  dans  le  second  cas,  le  don  mutuel  devient  inutile  au  mari,  et 
qu'il  conserve  le  total  des  conquéts,  plutôt  par  la  renonciation  laite  par  les  hé- 
ritiers à  la  communauté,  que  par  le  don  mutuel. 

Guyot  pense  au  contraire  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas  indistinctement ,  Il  y 
a  lieu  au  rachat ,  à  moins  que  le  mari  ne  justifiât  que  sa  communauté  était 
onéreuse ,  et  qu'il  était  de  l'intérêt  des  héritiers  d'y  renoncer,  quand  même  il 
n'v  aurait  point  eu  de  don  mutuel  ;  sa  raison  est  qu'en  l'un  et  l'autre  cas,  les 
héritiers  doivent  être  censés  n'avoir  renoncé  qu'a  cause  du  don  mutuel ,  et 
que  par  conséquent  c'est  du  don  mutuel  que  le  mari  tient  la  part  de  sa  femme 
dans  Ics^conquéts.  Cette  question  souffre  difficulté.  J'inclinerais  assez  à  dire 
indistinctement  que  le  mari  ne  doit  point  de  rachat,  demeurant  propriétaire  du 
total  des  conqucls  par  la  renonciation  à  la  communauté. 

1139. 11  reste  la  question  de  savoir  de  quand  le  rachat  pour  le  don  mutuel 
des  conquéts  est  censé  dû  ? 

La  plupart  des  auteurs  décident  qu'il  est  dû  du  jour  du  don  ,  qnoiquMl  ne 
puisse  être  exigé  qu'après  la  dissolution  de  communauté  ;  j'y  trouve  beaucoup 
de  difficulté.  J'avoue  que  le  don  est  parfait  du  jour  de  sa  date  ;  mais  comme  ce 
(Ion  est  des  acquêts  qui  se  trouveront  lors  du  décès,  la  mutation  qu'opère  le 
don  mutuel,  ne  se  fait  que  dans  ce  temps,  le  donataire  alors  n'était  pas  en- 
core propriétaire  des  conquéts,  qu'il  n'a  acquis  que  depuis  :  il  n'a  pu  s'en  faire 
de  mulation  de  sa  personne  en  celle  du  donataire,  lors  du  don  ;  il  n'y  a  donc 
pu  y  avoir  lieu  au  rachat  lors  du  don  ;  ce  n'est  pas  le  titre ,  mais  la  mutation 
qui  donne  lieu  au  rachat.  Quelqu'effet  qu'on  donne  à  la  condition  de  survie 
qui  donne  ouverture  au  don  mutuel ,  il  n'est  pas  possible  que  le  donateur 
puisse  être  censé  avoir  transféré  la  propriété  des  conquéts ,  avant  que  de  les 
avoir  acquis  lui-même. 

▲AT.  IXX.  —  Des  hmaoL  à  rentes  et  échaaret. 

G38.  Le  bail  h  rente,  lorsqu'il  est  fait  avec  rétention  de  foi ,  soît  qu'il 
soit  rachetable ,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas ,  ne  produit  aucune  mutation  d'hom- 
me ,  et  par  conséquent  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  proût  de  vente  ni  de 
rachat. 

Le  bail  à  rente  qiii  est  fait  avec  démission  de  foi ,  donne  lieu  au  proGt  de 
vente ,  s'il  est  fait  avec  la  faculté  de  racheter,  parce  qu'alors  c'est  un  contrat 
équipoUent  à  vente  ;  c'est  ce  que  l'on  peut  inférer  de  l'art.  190  de  notre  cou- 
tume. 

Le  bail  h  rente  fait  avec  démission  de  foi ,  s'il  y  a  eu  des  deniers  d'entrée, 
est  un  contrat  mêlé  de  vente  et  de  bail  h  rente;  il  donne  lieu  pour  les  deniers 
d'entrée,  au  proflt  de  vente,  et  pour  le  surplus  au  rachat,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons vu  chapitre  5  de  la  première  partie. 
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L'échange  de  droit  commun  ne  donne  lieu  qu'au  rachat ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  un  retour  en  deniers ,  auquel  cas  il  est  dû  pour  Théritage  de  plus  grande 
valeur  un  profit  de  quint,  pour  raison  du  retour  en  deniers  que  paie  Tacqué* 
reur,  et  le  rachat  pour  le  surplus. 

Il  y  a  un  cas  où  l'échange  ne  donne  pas  même  lieu  au  rachat  ;  c'est  lorsque 
les  hérilagei  échangée  sont  sous  une  même  tenure  féodale.  La  raison  en  est 
que  c'est  la  mutation  du  vassal  qui  donne  lieu  au  rachat;  or,  en  ce  cas,  il  n'y 
en  a  aucune ,  et  le  seigneur  conserve  les  mêmes  vassaux  qu'il  avait,  quoiqu'ils 
le  deviennent  pour  dilTérents  fiefs. 

La  coutume  d'Orléans,  art.  13,  dit  :  Sous  une  même  tenure  féodale;  ce  qui 
démon! re  clairement  qu'il  ne  suffirait  pas ,  pour  l'exemption  du  rachat ,  que 
les  héritages  échangés  relevassent  du  même  seigneur,  il  faut  qu'ils  en  relè- 
vent  pour  raison  de  la  même  seigneurie. 

Voyez  au  chapitre  5  de  la  première  partie  ce  qui  concerne  les  nouveaux 
droits  d'échanges. 

AAT.  ZV.  —  Do  marUfe  dlM  femnief. 

•S4.  La  femme  qui  se  marie ,  conservant  la  propriété  de  ses  héritages, 
et  n'étant  point  obligée  de  reporter  la  foi  lors  de  sa  viduité,  il  paraît  s\n- 
suivre  que  son  mariage  n'opère  aucune  mutation  de  ses  héritages  féodaux ,  et 
qu'il  ne  peut  donner  lieu  au  rachat  pour  ses  fiefs  ;  néanmoins  la  plupart  des 
coutumes  décident  que  le  mariage  des  femmes  donne  Heu  au  rachat  pour  leurs 
fiefs. 

La  raison  en  est,  que  le  mari  devient  l'homme  du  seigneur  pour  raison  des 
fiefs  de  sa  femme ,  dont  il  acquiert,  pendant  le  mariage ,  une  espèce  de  do- 
maine, non  de  propriété,  mais  de  gouvernement  et  d'autorité;  c'est  donc  une 
espèce  de  mutation  de  vassal  que  le  mariage  des  femmes  produit,  qui  doit 
donner  lieu  au  rachat. 

S  !«'.  Quels  mariages  donnent  lieu  au  rachat? 

eM.  Les  coutumes  sont  différentes  sur  les  mariages  qui  donnent  lieu  au 
rachat  ;  il  y  en  a  qui  y  assujettissent  indistinctement  tous  les  mariages  ;  il  y  en 
a  qui  exceptent  les  premiers;  il  y  en  a  qui  n'y  assujettissent  que  les  mariages 
que  la  femme  contracte  depuis  que  le  fief  lui  est  échu  ;  il  y  en  a  qui  assujet- 
tissent même  celui  dans  lequel  elle  se  trouve  engagée  lors  de  l'échéance  :  telle 
était  notre  ancienne  coutume  d'Orléans  ;  telles  sont  encore  dans  notre  voisi- 
nage celles  de  Blois  et  de  Blontargis. 

Dans  ces  coutumes,  le  rachat  pour  le  mariage  de  la  femme  dans  lequel  elle 
se  trouve  engasée  lors  de  Véchoité  du  fief,  n'est  dû  que  lorsqu'il  lui  échoit 
par  succession  directe;  que  s'il  lui  échoit  par  un  titre  qui  donne  lieu  au  ra- 
chat, pulà  par  succession  collatérale ,  il  ne  sera  pas  dû  rachat  pour  son  ma- 
riage ;  ou,  ce  qui  est  la  même  chosOy  il  ne  sera  dû  qu'un  rachat  pour  les  deux 
cas  de  la  succession  et  du  mariage ,  une  même  échoite  ne  pouvant  pas  pro- 
duire en  même  temps  deux  profits:  c'est  ce  que  décide  expressément  la  cou- 
tume de  Blois,  art.  92.  C'était  aussi  l'esprit  de  notre  ancienne  coutume  ;  et 
c'est  celui  de  la  coutume  de  Montargis ,  lesquelles ,  en  assujettissant  au  profil 
de  rachat  le  mariage  dans  lequel  la  femme  se  trouve  engagée  lors  de  l'échoilc 
du  fief,  ne  parlent  que  du  cas  de  la  succession  directe. 

La  plupart  des  coutumes  qui  y  assujettissent  tous  les  mariages,  exceptent  le 
cas  auquel  la  fille  qui  se  marie  aurait  un  frère  qui  la  garantirait ,  c'est-à-dire 
qui  aurait  porté  la  foi  pour  elle;  comme  nous  avons  vu  au  chapitre  premier  de 
la  première  partie,  en  parlant  de  la  foi  et  hommage ,  que  le  fils  aîné  pouvait 
porter  la  foi  pour  ses  frères  et  sœurs,  pour  les  fiefs  des  père  et  mère  com- 
muns f  et  que  par  là  il  garantissait  ses  sœurs  mariées  ;  c'est-à-dire  que  par 
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celte  foi  qu'il  portait  pour  ses  frères  el  Meurs,  M  devenaU  rhominedv  sei* 
gneur  pour  tous  les  4«e(s  de  la  suGcessioa  ;  au  moyen  de  quoi  ses  frères  el 
soBurs  étaient  dispensés  de  la  porter,  aussi  bien  que  les  maiis  de  ses  sœans* 

Par  conséquent,  le  mariage  que  les  soeurs  de  œ  fils  aîaé,^ui  a  porté  ka  6» 
pour  tous  les  fiefs  de  la  successioii,  oui  OMUracié  ou  oaatracberont  par  Ja  suite, 
n'opèrent  aucune  mutalion ,  el  ne  donnent  pas  lieu  an  rachai»  ptiis^  le  fils 
atné  étant  seul  riiomme  dn  soigneur  pour  tious  ies  fiék  de  la  s«ccesstOB ,  les 
maris  que  les  sœurs  épousent,  nedevienneoi  point  hommes  du  seigneur. 

CSG.  Observez  que  les  coutumes  apportent  une  limHation  ^  cette  décision, 
qui  est  «  que  le  frère  aîné  ne  garantit  ses  soeurs  qu'une  fois  »;  il  ne  les  garantit 
que  pour  un  mariage  :  si  elles  passent  ^  un  second ,  leur  second  mari  sera  | 

obligé  d*entrer  en  foi,  et  de  payer  le  rachat.  ' 

11  y  a  d'autres  coutumes  qui,  en  décidant  que  les  mariages  des  flHes  donnent 
lieu  au  rachat,  en  exceptent  le  premier  indistinctement,  soit  qu'elles  aient  un 
frère  aîné  qui  les  garantisse ,  soit  qu'elles  n'en  aient  point.  TeHe  est  notre 
coutume  réformée:  avant  la  réformation,  elle  assujettissait  tous  les  mariages 
au  rachat,  avec  la  modification  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus;  mais,  par 
Tart.  36  de  la  nouvelle  coutume,  il  est  dit  :  S'il  n'y  a  que  filles,  ou  que  le  fils 
atné  {ti  aucun  y  a)  n*a  porté  la  foi,  n'est  panUlement  deu  aucinm  pra^lpor 
lesdiles  filles,  à  cause  de  leur  premier  mariage. 

Dans  l'article  suivant ,  il  est  dit  :  Si  eUee  se  m/Ê/rieni  #»  $êeonAe$  ou  itultti 
nôcesy  est  deu  rachat  pour  chacun  desdiis  auHres  iMoriages. 

S39.  C'est  une  grande  question  en  notre  coutume,  qnel  est  te  premier 
mariage  qu'elle  exempte  de  profit,  si  c'est  le  premier  mariage  absolulê  qii*ttne 
fille  contracte,  ou  si  c'est  le  mariage  qui  est  le  premier  depuis  que  le  nef  lui 
appartient.  Par  exemple,  s'il  échoit  un  fief  à  une  veuve  de  la  succession  de  , 

ses  père  et  niicre,  et  que  cette  veuve  passe  depuis  à  un  autre  mariage,  y  anra-t-il  i 

lieu  au  rachat?  , 

Lalande  pense  qu'il  v  aura  lieu  ;  que  c'est  le  premier  de  tous  Ifs  mariages 
qui  est  exempt  de  prout  àeause  de  sa  faveur  $  que  les  autres  ne  méritent  pas 
la  même  laveur. 

Le  sentiment  contraire  est  reçu  en  cette  provinee  $  savenr  que  ee  a'est  point 
précisément  le  premier  de  tous  les  mariages  que  notre  coaUnae  a  entenëo 
exempter  de  nrofit;  mais  celui  qui  est  te  premier,  par  rapport  an  seigneur  ; 
et ,  par  conséquent ,  qu'une  veuve  passant  k  de  secondes  nocea ,  là  n'est 
point  dû  de  profit  poar  le  fief  dont  elle  est  devenue  pcopriétaifo  depqi»  sa 
viduité. 

Ce  sentiment  paraîtra  visiblement  confonne  k  l'intontioD  de  notre  coutume, 
si  on  la  confère  avec  l'ancienne.  PafTanclenne  coiilume,  lorsqu'une  ùWe  n'a- 
vait point  do  frère  qui  la  garantit ,  il  était  dft  profit  pour  tous  les  manages ,  ^ 
pour  le  premier  comme  pour  tous  les  autres.  L'art»  46  y  assujetUssait  les         ; 
mariages  qu'elle  contracterait  depuis  que  le  fief  lui  était  écnu;  l'arU  40  assu-          ^ 
jeitit  même  celui  dans  lequel  elle  se  trouverait  engagée  lors  de  l'échoite  du          i 
fief;  que  si  la  fille  avait  un  frère  qui  eût  porté  la  mi  pour  elle,  il  l'exempOit         / 
de  profit  pour  un  mariage,  suivant  l'art.  33  de  notre  ancienne  coutume,  qui          i 
s'exprime  ainsi  :  Un  fils  aine...,  peut  porter  la  foi  et  hommage  pour  tous  ses          i 
frères  et  sœurs,  mariet  et  non  mariez ,  et  acquitté  H  garde  une  fois  sesdits 
frères  et  sœurs  de  payer  le  profit. 

03S.  Par  l'ancienne  coutume,  la  fille  étant  donc  garantie  wm  fois  de  paver 
profit  pour  le  mariage,  il  n'importait  pas  que  le  mariage  pour  lequel  son  frère 
9fné  l'acquittait  fût  un  premier  ou  un  seeond  mariage  ;  car  la  coutume  dit 
qu'il  acquitte  sa  sœur  une  fois,  sans  distinguer  si  lo  mariage  pour  lequel  il 
l'acquitte  est  le  premier  ou  le  second. 

Quel  changement  a  apporté  la  nouvelle  coutume? 

Le  voici}  elle  a  voulu  que  l'exemption  de  profit  pour  un  fief  dont  la  fille 
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jovîssait,  loreqQ'elle  ayail  un  frère  aai  avait  porté  la  foi  pour  eHe,  ne  dépendit 
plus  de  Texistence  de  «e  frère  alaé ,  si  de  la  foi  qu'il  porterait  pour  elle ,  et 
qu'à  l'avenir  les  filles  jouissent,  pour  un  mariage,  de  rexem^liou  de  profits, 
quoiqu'elles  n'eussent  point  de  frère  atoé,  eomoie  elles  en  jouissaient  dans 
rancienne  eoutume,  lorsau'eUes  ea  avaient  un  ^  c'est  ce  qfia  signifie  l'an.  26 
de  la  nouvelle  coutume  déjà  cité.  ' 

Donc,  de  même  que  par  l'ancienne  oootume  le  mariage,  pour  lequel  elles 
éuieut  exen^>tcs  de  j^oùl^  n'était  pas  précisément  le  premier  de  tous  les 
mariages,  mais  le  premier  par  rapport  au  seigneur,  de  même  dans  la  nouvelle» 
c'est  pour  le  premier  mariage,  fâr  rapport  au  seigneur,  qu'elles  sont  exemptes 
de  profits. 

B90.  C'est  pour  cela  que  ^art.  40  de  Tandenne  coutume,  qui  parlait  du 
rachat  pour  le  mariage  dans  lequel  la  fille  se  troovait  engagée  lors  de  l'échoite 
du  fief,  n'a  pas  été  inséré  dans  la  nouvelle  coutume;  car  ce  mariage,  fût-il  le 
seccmd,  troisième  on  ultérieur,  étant  toujours  le  premier  par  rapport  au  sei- 
gneur, et  le  premier  par  rapport  au  seigneur  étant,  suivant  l'interpréiaiion  que 
nous  donnons,  toujours  exempt  de  profits,  soit  que  la  fille  eût  un  frère,  soit 
qu'elle  n'en  eût  point ,  cet  article  ne  pouvait  plus  jamais  avoir  lieu  depuis  k 
réformatioo  ;  et  t'est  pourquoi  il  a  été  entièrement  rayé. 

Au  contraire,  mvant  l'interprétation  de  Labnde,  cet  art.  40  pourrait  en* 
core  avoir  lieu  depuis  la  réforination  :  car  le  mariage  dans  lequel  elle  se  troo» 
verait  engagée,  tors  de  réeboile  du  nef,  pouvant  être  un  second  on  ultérieur 
mariage,  il  pourrait  y  avoir  lieu  au  rachat,  suivant  l'opinion  de  Laiande ,  qui 
pease  qu'il  n'y  a  d'exem^  que  le  premier  de  tous  les  mariages  ;  on  n'aurait 
donc  pas  dû  le  rayer.  Sa  radiation  prouve  donc  que  notre  coutume  doit  être 
eaicttdue  suivant  notre  interprétation,  plotêt  que  suivant  celle  de  Laiande;  si 
celte  opinion  de  Laiande  avait  lieu,  la  condition  d'une  veuve,  qui  a  un  frère 
atné,  serait  plus  dure  dans  la  nouvelle  coutume,  lorsqu'elle  se  remarie,  qu'elle 
ne  rétait  dans  l'ancienne  coutume  ;  car,  dans  l'ancienne  coutume,  elle  n'aur 
jnût  point  dû  de  profit  pour  le  fief  qui  lui  serait  échu  pendant  son  veuvage  , 
puisque  l'ancienne  coutume  disait  que  son  frère  la  {;aranlissait  une  fois,  sans 
dislinguer  ni  premier,  ni  second  mariage  ;  néanmoms  la  nouvelle  coutume  a 
eu  intention  de  diminuer  les  droits  des  seigneurs  pour  les  mariages ,  et  non 
pas  de  les  augmenter. 

•4#.  Se  na  fief  éiaâlédiii  h  une  fille,  de  la  snceession  de  ses  père  et  mère, 
pendant  son  premier  mariage,  devr»tre41e  rachat  pour  celui  qu'elle  contracte- 
rait ajMrèft  la  dissolution  de  ce  premier  maariage  2 

Gela  n'est  pas  douteux  ;  car  le  premier  dans  lequel  eHe  éfaîl  engagée  krs 
de  l'échoile  du  fief,  e&  ayant  été  affranchi ,  un  antre  ne  peut  plus  rêtre ,  ne 
devant  y  avoir  qu'un  mariaffe  affranchi  ;  cela  a  été  ainsi  juf^  contre  le  sieur 
Marchais  Lambert ,  au  profit  du  sieur  de  La  Mothe-Saran,  par  sentence  du 
Châielel  de  Paris,  où  Fafiaire  avait  été  renvoyée  sur  un  partage  d'avis  au 
haUliage  d'Orléans. 

Je  pense  qu'il  faudrait  décider  de  même  d  le  ief  était  échu  3i  la  femme  par 
succession  collatérale ,  pendant  son  mariage  ;  il  est  vrai  que  ce  mariage  n'au* 
Tait  pas  été  stijet  au  rachat ,  même  dans  Tancienne  coutume.  L'art.  40  ne 
parle  que  du  cas  de  la  succession  directe  |  mais  lorsque  c'est  par  succession 
collatérale  que  le  fief  échoit,  comme  il  y  a  déjà  lieu  an  profit  peur  raison  de 
la  succession  coliatérale,  la  coutume  n*avait  pas  voulu  qu'il  en  fiftt  dû  un  autre  ; 
mais  qu'importe  nue  ce  sort  par  fo  nouvelle  coutume  une  le  premier  mariage 
ait  été  affranchi  du  rachat,  ou  pour  une  cause  qui  avait  lieu  même  dans  l'an* 
cienne  coutume ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  un  mariage  affranchi ,  ee 
«oi  doit  suffire  pour  que  le  mariage  que  cette  femme  contractera  par  in  anita 
donne  lieu  au  rachat,  ne  devant  y  avoir  qu'un  mariage  d'afiranchi. 
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641.  Que  doit-on  décider  k  regard  d'un  fief  conquét  d'un  premier  ma- 
riage ?  Tombe-i-il  en  racbat,  lorsque  la  femme  se  remarie  ? 

Non,  c'est  le  premier  mariage,  par  rapport  au  seigneur;  ce  secbnd  mari  est 
le  premier  auquel  la  femme  apporte  ce  Aef  en  dot  ;  elle  ne  l'avait  pas  apporté 
en  dot  à  son  premier  mari,  puisqu'au  contraire  elle  le  tenait  de  lui. 

Le  mariage  donne  lieu  au  rachat,  ouoiqu'il  soit  contracté  avec  exclusion  de 
*  communauté  ;  car  ce  rachat  est  fondé  sur  ce  que  le  mari  acquiert  une  espèce 
de  domaine  de  gouvernement  et  d'autorité  sur  les  propres  de  sa  femme,  qui 
le  rend  pour  raison  desdits  héritages,  l'homme  du  seisneur  de  qui  ils  relèvent. 
Or,  l'exclusion  de  communauté  n'empêche  point  quMl  n'ait  la  jouissance  et 
l'administration  des  biens  de  sa  femme,  tous  les  biens  d'une  femme,  dans  nos 
pays  coutumiers,  étant  réputés  dotaux;  par  conséquent,  la  raison  sur  laquelle 
le  rachat  est  dû  pour  les  mariages,  se  trouve  militer. 

Il  en  serait  autrement  si,  outre  la  clause  d'exclusion  de  communauté,  il  j 
avait  la  clause  «  que  la  femme  jouirait  elle-même  etséparément  de  ses  biens»; 
en  ce  cas,  il  ne  serait  point  dû  de  rachat  pour  le  mariage.  La  raison  sur  la- 
quelle il  est  fondé  ne  se  rencontre  plus  ;  le  mari  n'ayant,  en  ce  cas ,  aucun 
^uvcrnement  des  propres  de  sa  femme,  il  n'y  a  aucune  raison  de  le  regarder 
comme  l'homme  du  seigneur,  par  rapport  à  ces  propres ,  et  par  cons^uenl 
il  ne  peut  être  obligé,  en  ce  cas^  ni  a  la  foi ,  ni  au  rachat,  lia ,  Dumoulin 
aur  le  $  37,  gl.  1,  n«  7. 

De  là,  il  suit  que  si,  dans  notre  coutume  d'Orléans,  une  femme  s'est  mariée 
enpremièresnocesaveccetteclau8e,«f  qu'elle  jouirait  séparément  de  son  bien», 
et  qu'elle  se  remarie  depuis  avec  stipulation  de  communauté  ;  ce  second  ma- 
riage doit  être  recardé  comme  le  premier  par  rapport  au  seigneur,  quoiqu'elle 
posséd&t  le  fief  dés  le  temps  de  son  premier  mariage  ;  car  ne  l'ayant  point  ap- 
porté en  dot  à  son  premier  mari,  le  second  est  le  premier,  par  rapport  au 
seigneur  ;  et  il  doit  être  affranchi  du  rachat,  n'y  en  ayant  point  eu  d'autre  qai 
ait  été  dans  le  cas  de  l'être. 

•49.  Si  la  condition  du  contrat  de  mariage  était  «que  la  femme  jouiraitde 
ses  biens,  à  l'exclusion  d'un  tel  fief  dont  le  mari  jouirait,  pour  supporter  les 
charges  du  mariage  »,  le  second  mariage  donnerait  lieu  au  rachat  pour  ce  fief, 
et  il  n'y  donnerait  pas  lieu  pour  les  autres  fiefs  dont  la  femme  s'était  réserve 
la  jouissance.  Dumoulin,  même  $.  n^  9. 

Il  n'y  a  que  les  mariages  valablement  contractés  qui  produisent  les  eflels 
civils,  pour  lesquels  le  rachat  soit  dû.  C'est  pourquoi ,  si  le  seigneur  avait  re^a 
un  rachat  pour  un  mariage  qui  fût  déclaré  nullement  et  abusivement  contracté, 
il  y  aurait  lieu  à  la  répétition  du  profil.  Ita,  Dumoulin,  ibid,^  n<^7. 

648.  Le  mariage  qui  n'a  pas  duré  donne-t-ii  lieu  au  rachat,  par  exemple, 
si  le  mari  est  mort  le  lendemain  ou  le  jour  même  de  la  célébration  du  ma- 
riage ? 

Les  raisons  de  douter  sont,  que  suivant  notre  rèjgle ,  section  première,  les 
mutations  qui  n'ont  pas  eu  d'effet  ne  donnent  pas  lieu  au  rachat  ;  que  si  cette 
règle  a  lieu  a  l'égard  des  véritables  mutations,  à  plus  forte  raison  doit-elle  avoir 
lieu  à  l'égard  de  la  mutation  qu'opèrent  les  mariages  des  filles,  qui  n'est  qu'une 
mutation  feinte  et  imparfaite ,  puisque  la  femme  qui  se  remarie ,  conserve  la 
propriété  de  ses  propres.  Or,  dans  notre  espèce ,  lorsque  le  mari  meurt  le 
jour  ou  le  lendemain  du  mariage,  la  mutation  qu'opère  le  mariage  n'a  pas  eu 
d'effet;  cette  mutation  consiste  en  ce  que  le  domaine  de  gouvernement  el 
d'autorité  sur  les  propres  de  la  femme ,  est  censé  passer  par  le  mariage  au 
mari  ;  mais  il  n'y  est  pas  passé  avec  effet,  dans  notre  espèce,  où  le  mari  es( 
mort  avant  d'en  avoir  pu  faire  aucun  usage. 

Nonobstant  ces  raisons,  Dumoulin  en  sa  susdite  glose,  n*«8  et  9,  décide 
que  le  rachat  est  dû  en  cette  espèce.  Sa  raison  de  décider  est,  que  la  coutume 
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s^exprîme  en  termes  précis,  et  qui  ne  soufTrent  pas  d'interprétation,  en  disant 
«que  le  rachat  est  dû  pour  te  mariage  »;  il  suffit  donc  que  le  mariage  ait  reçu  sa 

EerfectioD,  quoiqu'il  n'ait  pas  duré;  il  suffit  que  le  mari  ait  acquis,  par  la  celé- 
ration  du  mariage ,  la  puissance  sur  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme , 
quoiqu'elle  n'ait  pas  duré. 

$  II.  De  quand  le  rachat  naii  par  le  mariage^  et  pctr  qui  eit-il  dû? 

e44.  Le  rachat  qui  est  dû  pour  mariage  naît  lors  de  la  célébration  du  ma« 
riage  ;  c'est  le  mari  qui  le  doit,  puisqu'il  est  dû  pour  le  domaine  de  gouverne- 
ment et  d'autorité  qu'il  acquiert  sur  les  propres  de  sa  femme. 

Quoique  ce  soit  le  mari  qui  doive  le  rachat,  néanmoins  c'est  une  dette  de 
communauté;  car  le  mari  contracte  cetle  dette  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage, temps  auquel  commence  la  communaulé,  par  conséquent  durant  la  com- 
munauté; et  d'ailleurs  il  la  contracte  pour  raison  de  la  jouissance  du  ûef  qu'il 
perçoit  au  profit  de  la  communauté. 

S'il  n'y  avait  point  de  communauté,  le  mari  ^  qui  la  jouissance  appartient, 
doit  seul  le  rachat,  la  femme  n'en  peut  être  tenue. 

Mais  si  le  mari  était  mort  peu  après  le  mariage,  avant  que  d'avoir  recueilli 
aucun  fruit,  Dumoulin  pense  qu'il  devrait  être  acquitté  par  la  veuve,  art.  37, 
glos.  1,  n*  9. 

Les  arrêts  ont  juffé  que  ce  rachat  était  une  dette  personnelle  du  mari  qui 
n'affectait  point  le  fief  a  la  différence  des  autres  rachats  et  profits  de  fief  aux- 
quels le  fief  est  affecté,  et  qui  peuvent  s'exiger  contre  les  tiers  détenteurs.  La 
raison  de  différence  est  que  le  mari  qui  doit  ce  rachat,  n'étant  point  le  vrai 
propriétaire  du  fief,  n'ayant  pas  le  droit  de  l'engager,  n'a  pu  l'affecter  et  hypo- 
théquer à  ce  rachat  qu'il  doit;  c'est  le  sentiment  de  Dumoulin,  en  sa  note  sur 
la  coutume  de  Yitry,  marituê  solus  debety  et  feudum  ad  hoc  non  fuit  kypothe^ 
ealum» 

▲bt.  ▼•  —  Des  amutlou  des  bénéflcM    et  des  hoouBM  vlvanui  tt 


645.  Le  titulaire  d'un  bénéfice  n'est  pas  proprement  le  propriétaire  des 
biens  de  son  bénéfice;  c'est  pourquoi,  il  n'arrive  pas  proprement  de  mutation 
dans  la  propriété  des  fiefs  par  les  mutations  de  titulaires;  d'où  il  semblerait 
suivre  qu'il  n'y  aurait  pas  heu  au  rachat.  Néanmoins,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  mutations  de  titulaires  y  donnent  lieu;  la  raison  en  est  que,  si  le  titulaire 
n'est  pas  proprement  propriétaire,  au  moins  il  en  tient  lieu,  c'est  en  lui  que 
la  propriété  est  représentée;  il  faut  au  seigneur  de  nui  le  fief  relève,  un 
homme  de  fief,  un  vassal,  le  bénéfice  à  q^m  la  propriété  ou  fief  appartient  n'é* 
tant  qu'un  être  intellectuel,  n'avant  point  de  personne  réelle,  ne  peut  être, 
per  se,  l'homme  du  fief,  il  faut  donc  que  ce  soit  le  titulaire  qui  le  soit;  le  titu- 
laire étant  donc  l'homme  de  fief,  le  vassal,  il  y  a  donc  vraie  mutation  de  vas- 
sal, lorsqu'il  y  a  mutation  de  titulaire,  et  par  conséquent  il  y  a  lieu  au  rachat; 
d'ailleurs,  le  seigneur  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que  le  fief  qui  relève  de  lui 
appartient  à  un  bénéficier;  il  doit  avoir  les  mêmes  avantages,  les  mêmes  droits 
casuels  que  si  le  fief  était  dans  le  commerce  des  particuliers;  et  par  consé- 
quent ce  fief  doit  produire  des  profits  de  rachat  par  les  mutations  des  titulaires, 
comme  il  en  produirait  par  les  mutations  des  propriétaires  si  le  fief  était  de- 
meuré dans  le  commerce  des  particuliers. 

646.  Lorsque  la  mutation  de  titulaire  se  fait  par  résignation,  est-ce  du  jour 
de  l'admission  de  la  résignation,  ou  du  jour  de  la  prise  de  possession  du  ré- 
signataire  que  le  rachat  est  néP 

Plusieurs  pensent  que  le  profit  ne  natt  que  du  jour  de  la  prise  de  posses- 
sion. Je  penserais  qu'il  est  né  du  jour  de^l'admission  de  la  résignation;  que 


m 
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e'eat  l'adinisskm  de  hi  rësignalioii  qui  lut  te  Itùre  du  rësignataine,  et  qui  le  rend 
tilubire.  Ce  D'esâ  pas  la  priae  de  possession  q«i  le  reaë  tituhire,  eUe  sapfMse 
qn'it  Test  préeédeament,  ear  il  ne  preod  possession  qoe  parce  qu'il  est  ûta^ 
laire.  L'admissIoB  de  la  résigaalk»  rendaat  le  résigsataire  titulaire  à  la  phœ 
du  résignant,  opère  donc  la  mutation  de  titulaire,  et  par  conséquent  émmc 
lieu  au  rachat;  il  est  vrai  que  le  résignataire  n'est  point  reconnu  pour  titulaire 
jusqu'àsa  prise  de  possession, que  le  résignant  n*est  point  dépouillé  auparavant; 
mais  delà  il  suit  seulement  que  le  profit  de  rachat  ne  peut  jusqu'à  ce  temps 
élre  exi^é,  parce  que  la  mutation  que  l'admission  de  b  résignation  a  opéra, 
n'est  point  encore  connue,  manifestée,  n'est  point  encore  incommutabLe;  mais 
lorsqu'il  a  pris  j^ossession,  ce  résignataire  est  titulaire  du  jour  de  son  titre, 
quoiqu'il  ne  jouisse  que  du  jour  de  la  prise  de  possession,  parce  qu'il  ne  des* 
sert  que  de  ce  jour-là,  et  par  conséquent  le  rachat  est  dû  au  jour  de  Tadmis- 
sion  de  la  résignation,  quoiqu'il  ne  puisse  être  exigé  qu'après  la  prise  de  pos- 
session. 

Si  le  résignant  rentrait  dans  son  bénéfice  par  la  voie  du  regrès,  la  mutafîon 
de  titulaire  qu'a  opérée  la  résignation  n'ayant  pas  duré,  il  n'y  aurait  pas  tieu 
au  rachat  pour  la  résignation,  et  s'il  avait  été  payé,  il  y  aurait  lieu  à  la  répé- 
tition. 

1149.  Lorsque  le  bénéfice  est  vacant  per  obilutn,  de  quel  jour  y  a-t-il  liea 
au  rachat;  est- ce  du  jour  de  la  mort  du  dernier  titulaire,  est-ce  du  jour  des 
provisions  du  successeur,  est-ce  du  jour  de  sa  prise  de  possession? 

La  mort  du  dernier  tiUilaire  read  les  fiefe  dépendants  du  bénéfice  euvert. 
L'ouvertoire  du  fier,sekin  nos  principes  éuhlis»  section  première,  peut  bien 
donner  lieu  au  droit  dé  la  saisie  féodale,  mais  non  pas  au  radiât.  C'est  poor* 
quoi,  je  ne  pense  pas  que  te  rachat  soit  né  par  la  BMvt  du  dernier  titulaire,  il 
ne  naît  que  par  la  mutatioA  qui  se  fait  lorsqu'il  y  n  uo  nouveau  titulaire;  ce 
sont  les  provisions  données  au  possesseur  qui  font  naître  le  profit  de  ra^at^ 
mais  comme  ce  possesseur  n'est  connu  que  par  la  prise  de  possession,  le  ra* 
chat  n'est  exigible  que  lors  de  sa  prise  de  possession» 

Comme  les  communautés  séculières  ou  régulières  ne  meurent  jamais,  elles 
sont  obligées  de  donner  au  seigneur,  de  qui  les  fiefs  relèvent,  un  vicaire  qui 
porte  la  foi  pour  elles,  et  par  la  msrt  duquel  il  soil  dû  rachat,  pour  iodeiniiiser 
b  seigneur  des  droits  casuels  qu'il  aurait  par  les  neits  des  propriélaires,  m  le 
ief  fût  resté daits  k  eommerce** 

Ce  vicaire  doit  avoir  les  qualités  d^un  homme  de  ffef,  il  doH  avoir  fàse  requis 
pour  porter  ta  foi,  qui  est  dans  noire  coutume  Fige  de  Tingt  ans,  11  doit  jodr 
de  la  vie  civile;  c'est  pourquoi  un  reRneux  profès,  un  Nmme  condamné  à  miQ 
peine  capitale,  ne  seraient  pas  admissïMes  pour  vicaires. 

n  doit  aussi  être  domicilié  dans  la  province. 

Il  est  dû  rachat  non  par  la  nomination,  mais  par  la  mort  du  vicaire.  Les 
coutumes  s*en  expliquent  :  il  o^y  a  que  la  mort  naturelle  du  vicaire  qui  donne 
lieu  au  rachat;  c^est  une  maxime  que  morlis  appellatione  in  staïuHs  mors  fw- 
turalU  intellig%turfC*e$i  murquol  notre  coutume,  arL  2i,  décide  que,  si  lu 
vicaire  a  perdu  la  vie  civile  par  la  profession  religieuse,  et  qu'un  nouve^a 
seigneur  veuille  être  reconnu,  il  peut  bien  obliger  la  communauté  Si  nommer 
im  nouveau  vt^ire,  celui  oui  s*est  fait  religieux  n'étant  plus  capable  de  porter 
la  foi,  mais  elle  ajoute  quil  ne  sera  pas  dû  de  profit,  ce  qui  est  conforme  à 
notre  principe,  qull  n'y  a  que  la  mort  naturelle  du  vicaire  qui  y  donne  lieoj 


^  Il  serait  à  souhaiter  que  les  corps 
et  communautés  fussent  assujetis  à 
payer  un  droit,  après  une  certaine  ré- 


volution de  teo^M,  pour  tenir  lieu  du 
droit   de   muUition  dont  sont  firtp- 

pées  les  autres  propriétés.. 
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Ast  pourquoi  il  est  ée  riulérèi  du  sogneur,  si  oe  vicaire^  4e«eDtt  relif  ieux,  est 
yieux,  de  n'en  pas  demander  un  nouveau. 

Lorsqu*on  ne  sait  oe  qu'es!  devenu  le  vicaire,  s'il  est  mort  on  on  vie,  il  n'y  a 
pas  Heu  au  rachat,  car  le  seignettr  doit  justifier  la  aort  du  vicaire,  qui  sert  do 
fondement  à  la  demande  qa'il  ferait  dû  rachat,  oolort  en»»  inçuwèbU  omm 
frobandij  et  parconséquont,  tant  qaoeetH  mort  ne  peal  se  jiistiûeri  il  ne  peut 
y  avoir  lien  au  rachat. 

(}ue  s'il  s'était  écoulé  160  an»  dop«iilft  nateancedu  vicaire,  il  y  aurait  lieu 
au  rachat;  ce  temps  fiilt  présumer  la  non  du  vicaire,  un  koamie,  selon  les  lois, 
étant  présumé  ne  pas  vivre  ao-deHt  do  Itt  am,  qui  est  le  lerme  ordinaire  de 
la  plus  longue  vie  des  hommes. 

Le  seigneur,  dans  le  cas  d^absonce  &m  vionre,  a  une  astre  voie»  qui  eot  de 
éemander  qu'oa  lui  aomme  m  nouveau  vieaire»  qui  soît  doiaicilio  dans  la 
province. 

SEGT.  III.  -*E!f  Qvm  tiemmn  uriovn  9b  rachat? 

ABV.  X*%  —  Dto  trol»  ohMoa  daat  lesqoeUea  le  reeliet  conalite. 

S  I"%  Uê(/les  et  exception* 

G49.  Quoique  le  proih  de  rachat  consiste  dans  «no  année  du  revenu  du 
fief,  néanmoins,  pour  la  commodité  des  seigneurs  qui  seraient  souvent  embar- 
rassés à  percevoir  ce  revenu,  nos  coutumes  ont  voulu  que  le  vassal  offrit  trois 
choses  au  sei^neor  à  qui  le  rachat  est  dû,  de  l'une  desquelles  le  seigneur  aurait 
l'option;  savoir,  —  1®  le  revenu  d'une  année  en  nature;  —  2^  une  somme  telle 
que  le  vassal  avisera  k  la  place  de  ce  revenu;  —  3^  le  dire  de  prud'hommes^ 
c'est-à-dire»  reslimaiion  de  ce  revenu  par  experts. 

Cette  disposition  des  coutumes  reçoit  exception  lorsque  le  revenu  du  fief 
consiste  dans  une  somme  certaine,  comme  lorsque  le  rachat  est  dû  d'une  rente 
inféodée  de  100  liv.  par  an;  il  est  clair  que  le  vassal  n'a,  en  ce  cas,  qu'une  chose 
à  offrir,  savoir  la  somme  de  100  liv.  La  nature  même  de  la  chose  établit  l'ex- 
ception. 

il  faut  dire  b  même  chose  lersque  lliéritace  féodal  se  trouve  entièrement 
affermé  pour  une  certaine  somjne  d'argent;  le  vassal  n'a,  en  oecas,  qu'une 
chose  à  offrir,  qui  est  l'année  de  la  ferme. 

11  est  clair  aussi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  chohc  des  trois  choses  lorsque  le  rachat 
est  abonnée  une  certaine  somme:  il  suffit  d'offrir  la  somme  à  laquelle  le  rachat 
est  abonné.  Ces  abonnements  sont  fondés,  ou  sur  les  coutumes,  ou  sur  des 
titres  particuliers  contenant  conventions  d'abonnements  à  toujours  entre  le 
seigneur  et  le  vassal. 

Notre  coutume  d'Orléans  contient  «n  abonnement  pour  les  bois,  art.  58. 
Elle  estime  le  rachat  de  chaque  arpent  hors  gruerie,  4  sols;  celui  d'un  arpent 
sujet  au  droit  de  gruerie,  ^  sols;  celui  d'un  arpent  de  Sologne  sujet  au  droit  de 
gruerie,  3  sols. 

On  appelle  droit  de  gruerie  y  te  droit  qu'a  M.  le  doc  d'Orléans  d'avoir  la  moi- 
tié du  prix  des  coupes  des  bols  des  particulters,  situés  dans  la  forêt.  Le  droit 
de  gruerie  des  bois  de  Sologne,  qui  appartient  h  M.  le  duc  d'Orléans,  n'est 
que  du  cinquième  du  prix. 

L'abonnement  porte  par  les  eoutomes  a  Heu  contre  tous,  non-seulement 
contre  le  seigneur  immédiat,  mais  encore  contre  le  suzerain  à  qui  le  rachat 
de  l'arrière- fief  serait  dû  pendant  qu'il  tient  en  sa  main,  par  la  saisie  féodalOi 
le  fief  immédiat. 

Av  contraire,  lorsque  l'abonnement  n'est  fondé  qoe  sur  des  titres  paitica- 
fiers,  passés  entre  le  seigneur  et  le  vassal,  le  snaerain,  lorsque  le  rachat  de 
son  arrière-fief  lui  est  dû,  n'est  point  obligé  de  tenir  rtboanement,  à  moins 
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qu'il  De  l'eût  approuyé  par  desdénombremenU  qu'il  aurait  reçus,  où  il  aer^ 
énoncé. 

Lorsque  par  titres  particuliers  le  rachat  d'un  fief  est  abonné  par  un  suzerain 
à  une  certaine  somme,  et  que,  depuis  rabonnement,  le  vassal  a  réuni  ^  son 
fief  des  arrière-fiefs,  par  retrait  féodal,  ou  par  commise,  ou  de  quelqu'autre 
manière  que  ce  soit,  Dupineau  et  Livonière  décident  que  le  seigneur  ne  peut 
prétendre  pour  cela,  pour  son  rachat,  |)lus  que  la  somme  portée  par  rabon- 
nement,  parce  que  le  fief,  par  ces  réunions,  n'est  pas  tant  augmenté  que  re* 
venu  à  son  premier  étal:  une,  dès  le  temps  de  l'abonnement,  on  devait  s'at- 
tendre que  ces  arrière-rieis  devaient  un  jour  se  réunir.  Guyot  rejette,  avec 
raison,  celle  opinion  :  l'abonnement  n'a  été  fait  que  pour  ce  que  le  vassal  pos- 
sédait en  domaine,  lors  de  l'abonnement,  et  non  pas  pour  ce  qu'il  a  acquis. 

Hors  ces  cas,  le  vassal  doit  offrir  les  trois  choses,  et  sans  cela  ses  offres  ne 
seraient  pas  valables,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  ailleurs. 

S  II.  A  qui  le  choix  appariienl'^il^ 

649.  Lorsque  ce  n'est  pas  au  seigneur  que  le  profit  est  dû,  mais  à  un  osa- 
fruitier  du  fief  dominant ,  ou  à  un  fermier  des  droits  seigneuriaux ,  cet  usufrui- 
tier ou  fermier  doit  avoir  le  choix  que  la  coutume  accorde  au  seigneur;  car  il 
exerce  les  droits  du  seigneur  par  rapport  à  ce  profil  qui  lui  est  dû  ;  d'ailleurs, 
ce  choix  fait  partie  de  l'utilité  de  ce  profit  qui  lui  est  dû. 

S  III.  Quand  ce  choix  doil-il  être  fait? 

050.  La  coutume  d'Orléans  limite  le  temps  dans  lequel  ce  choix  doit  être 
fait,  au  terme  de  quarante  jours. 

Ce  terme  court  du  jour  de  la  signification  des  offres. 

Le  jour  de  cette  signification  n'est  point  compris  dans  le  terme  ;  c'est  nne 
régie  géiiérale  pour  tous  les  termes  et  délais  que  les  lois  accordent,  à  courir 
depuis  un  jour  certain,  que  le  jour  duquel  court  ce  terme  n'y  est  point  com- 
pris :  Dies  à  quo  non  computalur  in  lermino, 

651.  Le  seigneur  qui  n'a  pas  fait  son  choix  dans  les  quarante  jours  est-il 
déchu  de  plein  droit  par  le  laps  de  quarante  jours,  ou  s'Ù  faut  une  sentence 
pour  Ten  faire  déchoir? 

Lhoste,  sur  la  coutume  de  Lorris,  semblable  à  la  nôtre,  décide  qu'il  en  est 
déchu  de  plein  droit ,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  plus  prétendre  autre  chose 

Zue  le  revenu  de  l'année,  en  quoi  consiste  naturellement  son  droit  de  rachat. 
,a  raison  sur  laquelle  se  fonde  Lhoste,  est  que  le  choix  des  trois  choses  que  la 
coutume  veut  qu'on  donne  au  seigneur,  est  un  pur  bénéfice  de  la  loi  ;  que  le 
seigneur  n'en  doit  jouir  qu'aux  conditions  auxquelles  la  loi  le  lui  accorde;  et, 
par  conséquent,  qu'il  n'en  peut  jouir  qu'à  la  charge  de  faire  ce  choix  dans  le 
terme  que  la  loi  lui  prescrit. 

Dans  la  coutume  de  Paris,  qui  ne  fixe  aucun  délai,  il  est  évident  que  le 
seigneur  est  toujours  à  temps  de  faire  le  choix,  tant  que  le  vassal  ne  le  fait 
pas  déchoir  par  sentence.  Il  faut ,  pour  cela ,  que  le  vassal  assigne  le  sei- 
gneur devant  le  juge ,  qui  fixera  au  seigneur  un  temps  dans  lequel  il  sera 
tenu  de  faire  son  choix,  faute  de  quoi,il  en  seradéchu.  Dumoulin,  $  47,  glos.5j 

Dumoulin  décide,  au  même  endroit,  que,  dans  la  coutume  de  Paris,  faute 
par  le  seigneur  d'avoir  lait  son  choix  dans  le  temps  qui  lui  est  prescrit  par  le 
juge ,  ce  choix  doit  être  référé  par  le  juge  au  vassal. 

Biais  dans  notre  coutume,  le  choix  n'est  pas  référé  an  vassal ,  car,  en  déci- 
dant, art.  55,  que,  quand  le  seigneur  n'a  pas  fait  son  choix,  le  vassal  est  quitte 
du  rachat  en  laissant  son  hériuge  vacant,  elle  fait  entendre  que,  faute  par  le 
seigneur  d'avoir  fait  ce  choix,  le  rachat,  au  lieu  des  trois  choses,  est  réduit  au 
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revenu  de  l'année  qu'il  est  permis  au  seigneur  de  prendre  en  nature,  à  l'effet 
de  quoi  le  vassal  doit  laisser  son  héritage  vaeant. 

S  IV.  Comment  le  eeigneur  peut-il  faire  ce  choix;  et  peut-il  varier  dan»  ce 

choix? 


B.  Le  seigneur  doit  choisir  Tune  des  trois  choses  offertes ,  il  ne  pour- 
s  choisir  partie  de  l'une  et  partie  de  l'autre.  Dumoulin,  art.  47,  glos.  2, 


06«. 

rait  pas  < 
n»  4». 

S'il  lui  éiait  dû  plusieurs  rachats  ,  il  pourrait  opter  l'une  des  trois  choses 
pour  un  rachat,  et  une  autre  des  trois  choses  pour  l'autre  rachat. 

•58.  C'est  une  question,  si  un  seigneur  qui  a  choisi  l'une  des  trois  choses 
offertes,  peut  avant  l'expiration  du  terme ,  re  intégra ,  en  choisir  une  autre  ? 

Dumoulin  décide  qu'il  le  peut  ;  mais  il  ajoute  que  la  chose  cesse  d'être  en- 
tière, si  le  vassal,  ou  quelqu'un  pour  lui ,  a  donné  quelque  marque  d'accep- 
tation du  choix  du  seigneur,  propter  vim  tacili  pacti  ex  acceptatione  resul" 
tantii  K 


▲RT.n.  — DeUfOfl 


)  4««  le  vftMAl  doit  offrir. 


•64.  La  coutume  de  Paris,  art.  47,  dit  une  $<mme  pour  une  fois  offerte  ; 
la  coutume  d'Orléans,  art.  52,  dit  une  eomme  d'argent  telle  qu'il  verra  être 
convenable. 

Est-il  nécessaire,  pour  la  validité  des  offres  du  rachat,  que  la  somme 
offerte  réponde  au  revenu  de  l'héritage  ?  Et  si  cette  somme  était  au-dessous  de 
la  moitié  du  juste  revenu,  les  offres  seraient-elles  valables? 

La  raison  de  douter  est  que  la  somme  que  la  coutume  dit  d'offrir  au  sei« 
geur,  est  une  somme  qui  tienne  lieu  du  revenu  de  l'année ,  en  quoi  consiste 
naturellement  le  rachat;  or,  une  somme  au-dessus  de  la  moitié  de  la  valeur  de 
ce  revenu,  ne  paraît  pas  propre  ^  pouvoir  en  tenir  lieu. 

Néanmoins,  Dumoulin,  $  47,  glos.  4,  n^,  décide  que,  quelque  modique  que 
soit  la  somme,  les  offres  sont  valables.  La  raison  est  que  la  coutume  n'ordonne 
point  d'offrir  une  somme  qui  soit  la  valeur  du  revenu  de  l'héritage,  mais  seu- 
lement d'offrir  une  somme.  Le  seisneur  ne  souffre  point  de  la  modicité  de 
cette  somme,  étant  le  matlre  de  ne  Ta  pas  choisir. 

•ft5.  Quid,  dans  la  coutume  d'Orléans  oui  dit  :  une  êomme  telle  qu'il  verra 
être  convenable.  Peut-on  dire  que  le  vassal  a  offert  une  somme  telle  qu'il  la 
juceait  convenable  «  lorsque  cette  somme  est  au-dessous  de  la  moitié  de  la 
valeur  ? 

Je  pense  que,  même  dans  notre  coutume,  les  offres  sont  valables  ;  la  cou- 
tume d'Orléans  n'oblige  pas  à  offrir  une  somme  qui  soit  précisément  conve- 
nable, mais  une  somme  telle  qu'il  la  verra  convenable.  H  se  peut  faire  que  la 
somme  ne  convienne  pas  a  la  vraie  valeur  de  l'héritase  ;  qu'elle  soit  au-des- 
sous, et  néanmoins ,  que  le  vassal  l'ait  jugée  convenable,  parce  qu'il  se  peut 
faire,  que  le  vassal  ait  ignoré  la  juste  valeur  du  revenu  de  son  héritage  ;  et 
cela  peut  tous  les  jours  arriver;  or,  en  ce  cas,  quelque  modique  que  soit  la 
somme  offerte,  le  vassal  l'aura  jugée  convenable  ;  ce  qui  suffit  pour  la  validité 


>  Cette  règle  est  applicable  aux  obli- 
gations alternatives.  Y.  art.  1191,  C. 
civ. 

Art.  1191  :  «  Le  débiteur  peut  se  li- 
«  bérer  en  délivrant  l'une  des  deux 
c  choses  promises;  mais  il  ne  peut  pas 
«  forcer  le  créancier  à  recevoir  une 


x  partie  de  l'une  et  une  partie  de 
«  l'autre.  » 

*  Cette  décision,  ainsi  que  la  restric- 
tion, nous  paraît  devoir  être  suivie 
dans  les  obligations  alternatives;  soit 
que  le  choix  soit  accordé  au  créancier, 
soit  qu'il  reste  au  débiteur. 
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des  ofTpeSy  te  oontiHM  ne  èemftodaDt  ^ue  oda  ;  é'aiUMirs,  li  quoi  bo»  «dnettre 
le  sei&neur  à  prouver  que  la  raamn  ^*9n  M  «  offerte  e$i  ao-deasous  de  la 
moitié  du  prix  du  revenu  ?  C'est  donner  lieu  à  une  discussion  et  à  un  procès 
sans  aucune  milité  i  f  uisque  le  seigneur  n*éiaflt  poîm  obligé  d'accepter  la 
somme  s'il  ne  la  trouve  pas  sufOsanie,  il  me  souffre  aucun  préjudice.  Ajoutez  à 
cela  que  les  profits  ne  s'exigeant  pointa  la  rigueur,  les  seigneurs  ayant  coutume 
de  faire  des  remises,  une  somme,  quoique  beaucoup  aunlesseas  de  la  valeur  da  ' 
revenu,  ne  laisse  pas  d'être  convenable  h  oflVir. 

OSiS.  Quidf  si  la  somme  offerte  n'avait  aucune  proportion  avec  le  reTenit 
du  fier,  comme  ai  pour  le  lachal  d*UD6  terre  de  10,000  liv.  de  rente  on  offrait 
100  liv. 

Dumoulin  pense  que,  même  en  ce  cas»  tes  offres  sont  valables.  Taurafs  de  la 
peine  à  suivre  ce  sentiment,  les  coutumes  en  ordonnant  de  donnet  an  seignenr 
le  cboix  d'une  somme^  doivent  être  entendues  d'une  somme  qui  puisse  être  de 
nature  ^  être  Tobiet  de  ee  cboix,  telle  que  n'est  pas  une  somme  qui  n'a  aucune 
proportion  avec  le  revenu  du  fief. 

Notre  coutume  d'Orléans  dit  :  une  êomtne  telle  qu'il  verra  être  convenabte» 
or,  une  somme  qêi  s'a  aucune  proportioo  avec  le  revenu  du  fief,  ne  peut  pas- 
ser pour  une  somme  que  le  vassal  ait  pu  juger  convenable  à  offrir,  et  par  con« 
séquent  n'est  pas  cette  que  ia  coutuae  erdoane  d'oUrir  ^  ce  n'est  donc  yas 
satiafaîf  e  li  la  cmilnme,  que  d'eCTrir  une  pareille  somaM. 

6Sy .  Il  y  a  beaucoup  moins  de  difficulté  k  décider  que  les  offres  ne  août  ^m 
oanveoables,  lorsque  la  somme  offerte  est  une  somme  qui  n'est  en  soi  d'aucune 
eanaidération  f  comme  si  le  vassal  offrait  cinq  sols.  Dumoulin  en  eonvieac» 
S  47,  glos.  4,  n^  2.  N^n  vMamiur  oMmUones^  eUgmti  modicam  eummam^  vim 
auadrmgeHmam  aUingeméem  offerut,  dumm^dà  tion  sil  amnino  conlempUèi- 
hi  :  undi  $i  loeo  smmrnrn  of/erti  quadrantem  vel  êoUdum  tutonemem^  pulo 
MaHonem  vUiariy  esêeî  enim  nugaêoria  Mmi^ 

Gela  est  conforme  aux  lois  qui  déeident  que,  «on  e$$et  emplio  vettditio  qum 
§U  uuo  nmmmOf  eàm  preUum  qum  od  korum  cmUraawim  $uà$Uuiliam  per^ 
Unei  nom  $U  verum  #ed  imffimarium,  quia  uno  mimmo  eontiitU» 

•&#.  Le  vassal  peut-il  offrir  aulre  chose  qu'une  aenae  d'aneol  ? 

DanMMiKo,Kiênie  glos.,  Inprîncipto^  pensait  que  le  vassal  uTétait  pasobUflé 
précisément  d'offrir  une  somiae  d'argent;  que  ses  offres  êtaieot  valables,  ril 
oflrait  quelque  chose  qui  fAt  à  la  convenance  du  seigneur,  comme  quelque 
vaisselle  d'or  et  d'argent,  un  certain  lot  de  livres,  si  le  seioneur  était  un  nomme 
de  robe  ou  d'Eglise.  Son  sentiment  ne  peut  être  suivi  a  Orléans,  où  la  coa« 
tume  dit  expressément  une  somme  d'argent.  Je  ne  croirais  pas  même  qu'il  éùÂ 
être  suivi  dans  les  autres  coutumes,  qui  disent  simplement  une  somme  ^  car  le 
mot  d'une  êomme ,  comme  il  en  convient  lui-même,  s'entend  d'une  somme 
d'argent;  d'ailleurs,  cette  somme  s'ollre  pour  tenir  lieu  du  revenu  de  l'année 
qui  est  dà  au  seigneur,  et,  pur  conséquent,  comme  restimation  de  ce  revenu  ^ 
or,  il  n'y  a  qu'une  somme  d'argent  qu'on  puisse  regarder  comme  l'estimatioa 
de  ce  revenu  :  l'argent,  par  sa  nature,  fait  l'estimation  de  toutes  les  choses| 
L.  t,  ff.  de  Conirak.  empi.  Toute  autre  chose  n'est  pas  l'estimation  d'une 
antre. 

On  pourrait  peut-être  plus  facilement  admettre  que  le  Tassai  peut  offrir 
une  certaine  quantité  de  fruits,  tels  que  le  fief  en  produit,  car  le  rerenu 
d'un  bérîtage  s'apprécie  assex  naturellement  à  une  certaine  quantité  des 
fruits  qu'il  produit  :  mais  dans  notre  coutume,  oo  ne  peut  ofirîr  qu'une  somme 
d'argent. 

MO.  Bat-il  nécessaire  que  te  somme  soit  ottsrte  à  déniera  décevrais  ? 

;  mais,  danaies  coutumes  qui  nea^ft 
i  et  la  nôtre ,  il  faut  décider  qqe  cela 
>  doit  rien  igeuier  aux  eeuluipea  »  ni 
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étendre  l'obligation  qn'eltes  Imposent,  mie  parce  que  le  Yassal  ne  peut  pas  sa« 
voir  si  c'est  la  somme  que  le  seigneur  choisira. 

0€0.  Le  tassai  pourraîl-il  offrir  de  compenser  une  somme  qui  lui  est  due 
par  le  seisneur  ? 

Dumoulin  décide  au  même  endroit  que  ouï,  et  avec  raison  ;  car  c'est  vrai- 
ment  offrir  une  somme  que  d^en  offrir  la  compensation,  puisque  la  compensa- 
tion cquipolle  au  paiement. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  les  coutumes  qui  exigent  une  exhibition  de 
deniers  à  découvert,  telle  qn^est  celle  de  Chartres;  car  Toffre  de  ta  compensa- 
tion d'une  sonmie  ne  contient  pas  l'exhibition  de  deniers  que  la  coutume 
exige  ;  c'est  pourquoi  Couard ,  sur  cette  coutume  décide  que  cette  offre  ne 
serait  pas  valable.  Cependant ,  comme  cette  exhibition  de  deniers  n'est  re- 
quise que  pour  Fassurance  que  PofTre  est  sérieuse  <  et  que  te  vassal  a  son 
argent  prêt  ;  et  que  le  sel^eur  se  trouve  également  assuré  de  l'effet  des 
offres ,  lorsqu^on  lui  ofîre  la  compensation  de  ce  qull  doit.  Je  pense 
que ,  même  dans  ces  coutumes  y  ToOre  d'une  compensation  pourrait  se  sou- 
tenir, et  qu'elle  satisfait  à  l'esprit  de  la  coutume  si  elle  ne  satisfait  pas  aux 
termes. 


ART.  XII.  --  Dn  dire  d» 

#aft«  Lorsque  le  teinenr  feH  le  choix  du  ^àt^  de  prudlioiBiDety  restions 
tiatt  du  reveau  da  fief  doit  se  faire  ii  frais  commuas ,  par  devz  prudlioiiUDes 
ou  experts,  l'un  desquels  est  nommé  par  le  seigneur,  et  l'autre  par  le  vassaL 
(Orléans,  art.  53.) 

Laurière  observe  ^ae  ce  terme  de  fmd^hêtnima  s'enlendail  de  sealls- 
hommes.  Il  rapporte  one  sncieniie  seateoce  du  Cbfttetel,  qui  avait  jage  qa'oli 
ne  pouvait  prendre  pour  cette  estimation  que  des  gentilshommes»  sorlaat 
lorsîiiie  les  parties  écakat  noUeib  L'arL  52  de  la  eouiume  de  Bretagne,  dit  : 
<c  Que  nul  roturier  ne  peut  être  reçu  en  témoignage  pour  matière  de  fief,  s^il 
c  n'est  prêtre,  oa  de  l'état  de  judicatwe.  >  Cela  ae  t'observe  plus ,  el  ne  sé- 
rail même  alos  pralicaMe  aujoard'hui  que  les  caapagnes  da  reyauiae  ae  soaS 
plus  peuplées  de  geatilshomnies  comme  ettes  l'étaient  aatrefoia.  Dans  teUe  |ia« 
roisse  ai  il  jr  avait  eiaa  aa  six  taiaiHes  de  gentilshommes ,  il  ne  s'en  troara 
pas  sealemeal  uae  ;  s'il  en  fiifiaît  oenuaer  pour  faire  cette  esthnalion ,  on  an- 
rail  de  la  peine  à  ea  trouver,  ^est  pourquoi  cette  esthnatioB  de  prad'lioaH 
aies ,  ae  se  fait  phis  par  des  gentilsbomaies  :  il  est  indifféreat  de  quette  qua- 
lité sQîeat  les  peneanes  qa'oa  cheisit  poar  celte  estimatioD. 

La  coalume  ne  prescrit  point  l'âge  que  les  prud'hommes  doivent  avoir.  Da* 
moulin,  %  47,  glos.  3,  num.  10,  décide  que  le  dire  de  prud'hommes  ser»!  va* 
laMe,  quand  même  tes  experts  dent  les  parties  seraient  convenues,  seraient 
au-dessous  de  l'âge  de  20  ans  ;  la  loi  44,  iï.  de  fiecept.,  qui  requiert  cet  âge 
dans  uh  arbitre  compromissaire  n'ayant  pas  lieu,  suivant  les  docteurs,  â  l'égard 
des  simples  eslîmatears. 

Au  reste,  l'expert  que  l'une  des  parties  nomme  ne  doit  point  être  suspect  à 
l'autre;  il  aoît  aussi  être  connaisseur,  et  il  peut  pour  cause  de  suspicion,  lors- 
qu'elle est  foadée,  oa  pour  caase  d'ieioraBce  da  Eût  peur  lequel  il  est  nommé, 
être  récoié.  Sî  celai  qai  l'a  nommé  persiste  oatre  la  récusatiOB»  cela  fonaa 
aae  eamestalion  qai  se  porte  devant  le  jage. 

Les  experts  eonvenas  ealre  le  sewgnear  et  le  vassal  ne  sont  point  obKgés  da 
prêter  sèment  pear  inre  cette  estioiatîeD,  â  moins  qa'ils  n'eussent  été  nom- 
més en  Jastice.  IKaaaaIia,  $  47,  gles.  3,  aoaib.  7. 

Les  experts  doivent  faire  leur  estimation  conjointement  et  non  séparément; 
fdmaiimfcato  amsili^.  Dumonlin,  ibid. 
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Lorsque  ces  experts  ne  peuvent  s'accorder,  noire  coutume,  art.  53  leur 
donne  la  faculté  de  prendre  un  tiers.  ' 

Dans  lescouiumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  les  experts  ne  peuvent  nom- 
mer eux-mêmes  un  liers,  a  moins  que  le  pouvoir  ne  leur  en  eût  été  donné 
par  leur  nomination  ;  il  faut  en  ce  cas  que  les  parties  nomment  elles-mêmes 
le  tiers,  ou,  si  elles  ne  peuvent  s'accorder,  qu^elles  le  fassent  nommer  par  le 
juffe* 

Le  tiers  expert  doit  faire  son  estimation,  après  avoir  entendu  les  deux  autres. 

«et.  Dumoulin  propose  la  auestion,  si  ces  experts  peuvent  condamner  le 
vassal  k  payer  autre  chose  que  de  l'argent;  et  il  décide  qu'ils  peuvent  le  con- 
damner a  payer  pour  le  rachat,  non-seulement  une  somme  d'argent,  mais 
aussi  une  certame  Quantité  de  blé,  de  vin,  etc.,  ou  parUe  argent,  iMirtiê  blé  ; 
bien  plus,  il  prétend  c^ue  les  prud'hommes  pourraient  arbitrer  pour  le  rachat 

3ue  le  vassal  donnerait  un  cheval  et  toute  autre  chose  qui  fût  à  la  bienséance 
u  seigneur,  et  que  le  vassal  fût  à  portée  de  donner  ;  comme,  par  exemple,  ua 
certain  nombre  de  chevaux  :  kabent  poteslalm,  dit-il,  arbilrandi  super 
qmntitale  ei  qmlitaie  et  quiddilate;  au*  reste,  il  convient  que  les  experts  ne 
pourraient  pas  le  condamner  à  donner,  pour  le  rachat  qu'il  doit,  une  rente,  ou 
encore  moins  un  fonds  de  terre.  * 


J  aurais  delà  peine àsuivre  le  sentimentde  Dumoulin.  Le  dire  des  prud'hom- 
mes est  1  estimation  du  revenu  du  fief;  il  n'y  a  que  l'arcent  oui  soit  nar  sa  na- 
ture  destiné  à  être  l'esiimalion  de  louifts  rhncpc.  Ipc  a„f -L  ^k^«^-  «^  i!: '.^  V* 


chose 


«ea.Cetteestimationdeprud'hommesdoit-elle  être  homologuée  parlejoffe? 
^  Dumoulin  dit  que  cela  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'aussitôt  qu'elle  est  faile 
féodaîemât^*'  «"^  demeure  de  payer  cette  estimation,  le  .seigneur  peut  saisir 
^  ««4.  A  quelle  espèce  de  lésion  peut  donner  lieu  reslimaUon  des  prud'- 


remises.  Il  en  conclut  gue,  du  c6ié  du  vassal,  lamoindrel&ion  suffit  pom 
faire  infirmer  1  estimation,  pour  peu  que  le  revenu  du  fief  ail  été  cstiméan- 
dessus  de  sa  valeur;  a  lésion  fût-elle  infrà  ««Jampartm!  il  yTlieuLh  rtl 
formation  ;  au  contraire,  du  côté  du  swgneur,  il  faut  une  lésibn  considéraWe 
ÏZ'Xl^  £".IT  *'""*?^'''  '''  réformation,  et  il  ne  regarde  comme  l&tenwnî 


AHT.  XV.  -  Da  revmia  de  l'«BBée  «a  aatare. 

J  I.  De  quelle  année  le  teigneur  doit-il  avoir  le  revenu  ? 

««!^«;  Les  coutumes  sont  différentes  sur  l'année  que  le  seigneur  doit  avoir 
pour  son  rachat;  les  unes  lui  donnent  l'année  qui  s«i  immédiatement  k  S 
n««h°"3"'  ""se'gne"';  telle  est  celle  de  PSiiou"  art.  152.  l^s  autre?  d^ 
nombre  desquelles  sont  celles  de  Paris  et  d'OrléMs,  art.  49  et  56  dwienî 
l'année  du  revenu  qui  suit  les  offres  du  vassal.  Voici  oimraeell»  ^inrimJS. 
commence  ladite  année  au  jour  de*  offre»  Icce^Ue^'^^^M^Rl^r 
Wvaemljmqu-à  pareil  jour  l'anrévolu.  Le  sens  de  cetSeeUaSb^^ 
court  du  jour  de  l'acceptation  des  offres,  lorsque  le  Ligî^ir  alil^iXS 
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et  accepté  le  revenu  de  l'année  en  nature,  et  que,  lorsqu'il  ne  s^est  point  ex- 

giqué  sur  le  choix  qu'on  lui  a  donné,  Tannée  coure  du  jour  que  le  vassal  a 
it  signifier  ses  offres.  Pour  qu'en  ce  cas,  l'année  coure  du  jour  des  offres,  il 
faut  que  le  vassal  ait  laissé  son  héritage  vacant,  car  notre  coutume,  art.  55, 
dit  :  €î  le  vassal,  après  les  offres  faicles  et  signifiées,  laisse  son  héritage  vac^ 
quant,  jusques  à  un  an  après  lesdites  offres  et  significations  d'ieelles,  et  sans 
que  son  seigneur  de  fief  aitdéelaré  laquelle  il  veut  accepter  ^Uàit  temps  passé, 
ledit  vassal  sera  quitte  du  profit  de  rachapt. 

S'il  y  avait  des  logis,  le  vassal  n'est  point  censé  avoir  laissé  l'héritage  vacant, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  remis  les  deis,  ou  que,  sur  le  refus  du  seigneur  de  les  re- 
cevoir, il  les  ait  consignées. 

•IM.  Cette  année  du  rachat  est,  à  l'égard  des  fruits  civils,  une  année  de 
365  jours  depuis  le  jour  du  terme  duquel  nous  avons  dit  qu'elle  courait. 

A  l'ésard  des  fruits  que  la  terre  produit,  et  des  fermes  qui  seraient  dues  pour 
raison  de  ces  fruits,  l'année  se  compte  par  récolte  de  chaque  espèce  de  fruits. 
C'est  pourquoi,  à  l'égard  de  ces  fruits,  lorsqu'on  dit  «  que  l'année  conunence  du 
jour  des  offres  »,  cela  signifie  que  la  récolte  de  chaque  espèce  de  fruits  qui  se 
fera  après  les  ofires,  appartiendra  au  seigneur  pour  son  rachat. 

Si  donc,  dans  l'espace  de  365  jours  depuis  le  jour  des  offres  ou  de  l'accep- 
tation des  offres,  il  s'était  fait  deux  récoltes  de  deux  espèces  de  fruits,  ce  qui 
peut  arriver  lorsqu'une  année  hâtive  succède  à  une  tardive,  le  seigneur  n'a 
pour  son  rachat  que  la  première,  et  ne  pourra  prétendre  la  seconde;  c'est 
pourquoi  nos  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  à  ta  fin  des  articles  ci-dessus 
cités,  ajoutent,  et  ne  se  fait  qu'une  setUe  cueillette  d'une  sorte  de  fruits. 

Contra  vice  versa.  Si  la  première  récolte  qui  s'est  faite  après  les  offres,  ne 
se  faisait  à  cause  de  la  tardiveié  de  l'année,  qu'après  les  365  jours  révolus,  elle 
ne  laissera  pas  d'appartenir  au  seigneur,  suivant  notre  principe,  «  qu'à  l'égard 
des  fruits  que  la  terre  produit,  les  années  se  comptent  par  les  récoltes,  et  non 
pas  par  le  nombre  de  365  jours». 

Finae.  En  1753,  la  vendante  était  faite  dès  le  8  septembre,  et  j'ai  fait  mes 
offres  le  9  septembre  ;  en  1751,  la  vendange  ne  s'est  faite  qu'au  21  septembre, 
cette  vendange  ne  se  fait  qu'après  Tan  révolu  depuis  les  olfreSi  elle  ne  laisse 
pas  d'appartenir  au  seigneur. 

609.  Si  l'année  qui  suit  les  offres  est  stérile,  et  que  la  terre  ne  produise 
cette  année  aucuns  fralts,  le  seigneur  peut-il  exiger  le  revenu  de  l'année  sui* 
vante? 

Dumoulin,  sur  l'art.  57,  le  pense  ainsi,  non-seulement  dans  le  cas  où  la 
terre  n'aurait  produit  aucuns  fruits:  mais  même  dans  le  cas  où  elle  en  aurait 
produit  en  si  petite  quantité  que  leur  valeur  fût  au-dessous  des  frais  f^its 
pour  les  produire  et  les  recueillir.  La  raison  sur  laquelle  il  se  fonde,  c'est  qu'il 
est  de  au  seigneur,  non  pas  précisément  le  revenu  d'une  telle  année,  mais  tn- 
determinatè  et  generaliter,\e  revenu  d'une  année  du  fief;  d'où  il  conclut* 


et  qu'il  lui  en  faut  déléguer  une  autre. 

Ce  sentiment  a  été  abandonné  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  depuis  Dumoulin. 
Le  rachat  consiste,  à  la  vérité,  avant  les  offres,  dans  le  revenu  d'une  année 
indeterminatè  ;  vms,  par  les  offres,  le  droit  de  rachat  est  déterminé  au  revenu 
de  l'année  qui  suit  les  offres  ;  il  ne  peut  plus  prétendre  le  revenu  d'aucune  autre 
année.  Si  donc,  par  la  stérilité  de  l'année,  le  revenu  consiste  en  peu  de  cho- 
ses, la  perte  doit  tomber  sur  le  seigneur  :  res  débita  périt  ereditori,  son  droit 
est  déterminé  ^  la  créance  fruetuum  futurorum  tatis  anni;  or  cette  créance 
s'éteint,  si  nuUi  fruelusnascanlur. 

TOM.  IX.  U 
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S.  Il*  €i9mmeniMepeÊtc9!U  k  tmùetmi$ï<uuU$  gtM  b  Miignew  «eAoM  potir 

lins.  Le  setgueur  qui  a  choisi  le  reTenii  de  rannée  du  flef,  ne  peut  fovSr 
par  ses  mains  que  de  ce  dont  le  YassaIJouissait  lui-même  par  ses  mains  ;  s? 
y  a  quelque  parliû  de  ce  fief  qui  soil  affermée,,  le  seigneur  doit  se  conleoter» 
pour  celle  partie,  de  l'année  de  ferme  :  Paris,  art.  5oet  5T;  Orléans,  art.  Tî. 
La  raison  est  celle  que  nous  avon^  déjà  exposée  au  chapitre  de  la  saisie  féo* 
dale;  savoir,  que  le  seigneur  dbît  user  dis  ses  droits  avec  égard  povr  son  va^ 
sal,  et  lui  étiter  par  conséquent  les  nicours  ée  garantie  aouquete  le  irassil' 
pourrait  être  sujet  envers  ce  fermier,  si  le  seigneur  P^eicpaisail  et  Toulait  jevir 
par  ses  maim. 

Lorsque  le  femier  qui  lient  éa  vanalv  a  siM»4wMé  àdtfTérailS:  mm^îé»* 
niers,  le  seigMat  ne  pevi  pfélettdre  qnelepnsdoKafeoMgéttérak^  «t.iMiii 


cahùdes  soud*lMMn>  quoiqu'il  suMite  plus  hawl» 
Cela  a lita leiHiiie  le  ML  a étéhià sanateude 


et  ék  boDAe  faL.  OsléaBs«, 
art.  7i. 

Si  le  vassal,  ai  fraada  du  aeigMvt,.  avait  daniié  la  ikC  à  ImmIIi  Ivil  ptin  à  wi 
fecHMer»  dont  il  aurait  rt^u.  di8ideiilecs.d'aA(rét  ;,  et  que  le  haileût  été  fait  de- 
puis le  cbaU  fait  par  te  seinieBr  du  sev^ea»  de  Tanoi&e  ea  naliire»  eu  naéme  de- 
puis les  ^res  k  lui  sigaifieea^  le  seigneur  ne  serait  pas  obligé  de  se  ^yM^f^'^t^r 
de  la  fefme^  et  pourrait  ifmt  par  ses  mains.  Le  seigoeuc  n'est  oliligé  de  se 
conteaiei  de  la  fcf  otei,  q/w  lorsque  le  bail  est  bit  de  nonne  foi  et  sans  fraude* 

Il  n'e»  efl  paa^  de.  méuMi  d'une  seiUe'  faaeiièce  :.  si  le  vassal,  ea  retenant  la 
foi,  a»  saos  le  coosentemeat  du  seigneur,,  donné  son  fieC  à.  rente,  le  Seigneur 
ne  sera  point  obllgéde  se  contenter  de  tarante  pour  son  rachat^par  TeSi raisons 
que  nous  avons  raqppertées  au  chapitre  de  la  saisie  féodale. 

«<M.  LiVM|i&le  Aefe8tposaéd&paviiAposiesaei»k<mib¥assUt'adMia6. 
à  rente,  le  seigneur  n'est  pomt  obligé  de  se  contenter  éi  la.  rente  j, maïs  doltrS. 
entreteaîe  le  bail  tût  par  ce  lossesseur^  et  se  contenter  de  la.fe«ne,  lorsqjaa  le 
bail  est  lait  de.  bonne  toi,  comme  iT  j  eat  obligé  lorsque  c'est  le  vassal  qui  est 
le  jDosscsseur,  et  qui  a  lait  te  bail  3 

Quelques  auteurs  ont  pensé  quIT  n'y  était  pas  obligé  ;  la  raison  de  leur  opi- 
nion est  q^ue  la  coutume  oblige  bien  le  seigneur  à.  enlretenfr  le  bail  fait  par 
son  vassal ,  mai^  que  de  11  en  n'en  dbît  pas  condKcrre  qu'il  soît'  pareHfement 
obligé  d'entretenir  cehii  ftiïtpar  mî  possesseur  qu!  n'iest  poïnt  son  vassal.  C» 
sont  les  ésards,  l'amitié,  la  protection  que  le  seigneur  doit  à  son  vassal,  qfoS 
ToMigent  à^enlrefenir  tesIttVTMlsparsMiiMBtf  ;  moiail  ne  dokpaaeeaéfms 
an  possesseur  qui  krf'cst  étwager,  et  ad»iti>è<fltrgywMi»#ca<roar  san  dWH» 
vis4-vfs  de  hrf  en  mate  p^[ueur. 


tfentretiende  oe-baîl, que «lirMnir Mi lai-fliéaie,  pAqoc le vassa! est eblM 
d'fndiemniserle  possesseur  qoi  F»4^!l,  evque  levdicmimages  es  intérêt  Pejift- 
jiraient,  par  eeite  raison,  sur  te'vnssail 

Le  seigneur  ne  peut  exiger  la  ferme,  tenqneliFlM  a'éM  àâHésboQBelbfy 
qu'an  ■rftaMieriMs dapaleneB&anfuBla  le mnaalpouraii  Ven^effsees 
termes  font  partie  éa  bail  que  le  scigneaff  eatoUigé  d'antremÉu 

•9*0.  SI  ft  fermier  Pavaft  payée  «iTlrvanee  an  vassal»,  eesire  qei^  ^  stUiiew? 
pomrait-il  hr  demander  ? 

Il  n'y  a^pas  dedtrafe  qpete  ae^nevr  a  acâeii^ centre  le  vessat  poerqoHilil 
rapporte  cette  année  de  renne.  Je  pense^'il  a  aussi  aellen  contre  le  ibnnîerir 
car  ce  fermier  ayant*  peren-des  fhifli  qir  appartenaîèiit  au  seigneur  povr  aev 
droit  de  rachat,  ex  eo  ioto  qu'il  les  a  perçus,  il  M  en  AsH  la  ferne,  sanf  )i  M 
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à  répéter  la  sonne  qu'il  »  ptyée  mal  ^propos  an  vasuA  à  q«i  ette  Wâppar*- 
tenait  pas ,  puisque  la  réeôlte  pour  ta^nelle*  «He  a  été  pa]f4dapparltiiflitaii 
seigneur. 

A  regard  des  parties  du  fief  (fott  Te  Tassai  frisait  Tsiloir  par  ms  malna ,  le 
aeîgneur  peut  aussi  les  faire  valoir  par  ses  mahnv  et  y  foire  la  réeoHe. 

tt  en  doit  jouir  comme  un  bon  père  de  famille,  selou  la  destination  du  père 
de  famille,  et  de  la  manière  cj^ue  le  vassal  en  louissaiJr.  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit  au  chapitre  de  la  saisie  féodafe  :  UK  débet  secunâàm  eontuetudinem 
refionii,  ^taliiaiem  et  canditionem  rei,  et  desUnationem  palrts-familias.  Il 
doit  avoir,  pendant  Tannée  du  racbat,  la  puissance  des  Ibgfs  qui  servent  à  l'ex- 
ploitation »  à  recueillir  et  garder  les  fruits ,  savoir,  crarrges  ,  caves,  pressofr, 
étables  et  celliers;  Paris,  an.  58  ;  Qrtéans,  art.  IX  ItMi  wmà  mmt  un  api^ar- 
tement  dans  le  cbàcean  pour  y  higer  lenqo^i  y  vîniir»po«r  vecwilUa  ou  «o»- 
server  les  fruits. 

•91.  If  y  a  certafns  fhittsqae  la  terre  est  placeurs  années  k  produire,  et 
qiui  sont,  lors^u^s  se  recueillent,  le  revenu  ^plusieurs  années;  le  seigneor 
ne  devant  avoir  pour  son  rachat  que  Te  revenn  d^trae  année,  il  s'ensuit  qne^  si 
la  récolte  de  ces  fruits  se  fait  pendant  le  cours  da  rachat,  il  ne  doîi  pas  avoir 
cette  récolte  tout  entière ,  mais  seulement  une  portion  proportiomiée  an  rt- 
venu  d'une  année. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  ces  sortes  de  finits,!^  pèehe  d'ut  éfang 
qui  a  coutume  de  se  pécher  tous  les  trois  on  quatre  ans  :  cette  pèche  est,  par 
conséquent,  le  revenu  de  trois  années ,  le  seigneur  ne  oevra  donc  «voir  pour 
son  rachat  que  Te  fiers  on  le  quart  de  cette  pèche,  qui  est  le  sevem  d'inné  année 
de  cet  étang  »  en  égard  au  temps  qu^  a  efé  empoissonné.  OMéans  y  art.  87: 
Pans,  art.  48. 

^7%^  Il  en  est  de  même  des  bois  tailTis  qut  se  coupent  an  bout  d*im  certain 
DomtNre  d'années  «  suivant  Tusase;  si,  pendant  fannée  du  rachat,  un  bois  se 
trouve  en  couAOy  et  qu'il  soit  de  rage  de  dix  ans,  l'usage  du  pays  et  du  père  de 
famille  éumt  de  le  cott|>er  à  cet  &ge ,  cette  conpe  est  le  revenu  de  dix  ans,  te 
seigneur  en  aura  la  dixième  partie  pour  son  droit  de  rachat 

S^il  dépendait  Ai  même  fief,  dont  le  seigneur  eût  le  rachat,  nne  grande 
ilOMKtiié  de  bois  qvt  fussent  distribués  ea  coupes  réglées  par  cbacone  année, 
le  seiffueur  aurait  la  coupe  entière  de  la  partie  qui  se  trouverait  en  coupe  pea- 
dani  ramaée  de  son  rachat  i  car  eeUe  coupe,  eu  ég^  i  tout  lefief|.est  le  re- 
"venu  d'une  seule  année.. 

•VS.  S'il  y  avaôc  quelque  Sndgalilé  danslea conpe»,  coame  si  de  cent  ar- 
pents d'égale  bonté,  distribués  en  da  coo^an  9  iè  y  avait  des  ooupes  de  onze 
arpents  et  des  eoupes  de  Ufcnf  ;  si  dans  la  revenu  du  rachat,  il  ae  trouvait  une 
coupe  de  onie  arpents,  le  vassal  ponnraii-i  demander  que  le  aeigneur  lui  fit 
raison  d'un  arpent  qu'il  aurait  de  tnap?  H  tnc»i^tfr«d^»'il  se  trouvait  dans 
l'année  du  radiât  une  co<upe  de  neuf  arients  seuiemcni,  leseianeur  pour- 
rak-il  prétendre  qu'on  lui  fit  raison  de  in  cnnpe  d'un  aipenl  ^^il  amrail  de 
moins  ? 

,  SI  nnégallté  se  trouvait  dans  la  qualKé,  qirti  y  eit  parerie  quantité 
en  coupe  chaque  année,  mais  dinégale  qualité ^  qae  ce  Ibssent  les 
meilleurs  qui  se  trouvassent  en  conpe  dans  l'année  do  rachat,  ami  vieê  venâ, 
que  ce  fussent  les  moindres  ;  en  tous  ces  cas,  le  seigneur  peut-Il  prétendre  quU 
lui  soit  fait  raison  par  son  vassal,  aut  vice  vend  ? 

Je  pense  que  non ,  à  moins  que  rinégaKté  ne  lèt  trés^soosidérable.  Cette 
coupe  de  l'année  dtt  rachat,  quoique  plus  eonsidérable,  faisant  par  la  destina* 
tion  do  vassal  hii-raème ,  dans  hr  distrHntion  qu'il  a  lûte  des  coupes  de  cet 
bois,  le  revenn  de  cette  année,  il  ne  peut  pas  en  rien  4ler  au  seigneur^  eêtice 
vend,  si  elle  se  troure  moins  forte  qne  ceHe  des  autres  années^  le  seigneor  ne 


de  bois  ( 
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peut  pas  8'en  plaindre,  parce  que,  par  une  dislribuiion  qui  s*eit  faite  sans  fraude, 
elle  se  trouve  composer  le  revenu  de  Tannée  du  rachat. 

Cela  a  lieu  lorsque  toutes  les  coupes  dépendent  du  même  fief.  Si  les  coupes 
des  autres  années  dépendaient  d'autres  seigneurs,  le  seifineur  prendrait  dans 
la  coupe  faite  sur  le  fonds  qui  relève  de  lui ,  une  portion  proportionnée  au 
revenu  d'une  année. 

S'il  n'y  a  point  de  bois  en  coupe  dans  Vannée  du  racbat,  le  seigneur  doit  être 
payé  pur  son  rachat  d'une  somme  à  laquelle  sera  évalué  le  revenu  d'une  an- 
née  oes  bois. 

Tout  ce  gue  nous  avons  dit  des  bois ,  ne  reçoit  pas  d'applicaUon  dans  b 
coutume  d'Orléans,  où  le  rachat  des  bois  est  abonné. 

•94.  En  Beauce,  et  dans  les  provinces  où  les  terres  d'une  métairie  sont 
^stribuées  en  trois  portions  ou  saisons,  dont  l'une  est  ensemencée  en  blé , 
l'autre  en  fruits  de  mars  comme  avoine,  pois,  vesce,  etc.,  et  l'autre  se  repose; 
ai  les  trois  saisons  dépendent  du  même  fief,  il  faut  suivre  la  même  décision  que 
nous  avons  donnée  pour  les  bois  d'un  même  fief  distribués  en  coupes  réglées;  le 
seigneur  aura  pour  son  rachat,  la  récolte  des  blés  et  celle  des  avoines  sur  les 
terres  qui  sont  ensemencées ,  et  qui  se  récolteront  dans  l'année  de  son  ra- 
chat. On  n'aura  pas  d'égard  si  c'est  la  meilleure  ou  la  moindre  saison  qui  se 
trouve  dans  cette  année  ensemencée  en  blé. 

•Ift.  S'il  n'y  a  que  la  saison  qui  se  trouve  ensemencée  qui  relève  du  sei- 
gneur, et  que  les  deux  autres  saisons  relèvent  de  difTérents  seigneurs,  le  sei- 
gneur pourral-il  prétendre  la  récolte  de  blé  entière  pour  son  rachat? 

On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  que  l'art.  4^  de  la  coutume  de  Paris,  qui 
porte  que  le  seigneur  n'aura  qu'une  portion  dans  les  fruits  des  bois,  étangs, 
saussayes  et  autres  choses  semblables,  à  proportion  du  temps  qu'ils  ont  cou- 
tume d'élre  perçus,  ne  reçoit  pas  d'application  à  une  récolte  de  blé;  que  le 
bois  qui  est  en  coupe  est  produit  par  le  temps  de  plusieurs  années ,  qui  a 
commencé  à  courir  depuis  que  ce  bois  a  commence  à  pousser  et  renaître  ; 
cette  coupe  est  donc  le  irait  de  plusieurs  années;  pareillement  le  poisson  croti 
et  profite  dans  l'étang  pendant  plusieurs  années,  depuis  le  temps  de  Tcmpoîs- 
sonnement  jusqu'au  temps  de  la  pêche  :  c'est  donc  aussi  le  fruit  de  phi^eurs 
années;  mais  le  blé  se  recueillant  dans  l'année  qu'il  a  été  semé,  est  le  fruit 
d'une  seule  année,  et,  par  conséquent,  ne  peut  être  comparé  aux  fruits  com- 
pris en  la  disposition  de  l'art.  48  ne  la  coutume  de  Paris. 

D'un  autre  côté,  il  est  évident  que  les  terres  de  Beauce,  et  delà  plupart  des 
provinces,  n'étant  ensemencées  que  de  trois  années  une,  si  le  seigneur  pre- 
nait pour  son  rachat  la  récolte  entière,  il  aurait  le  revenu  de  plus  d'une  année  ; 
car  la  ferme  ne  produisant  en  trois  ans  qu'une  récolte  de  blé  et  une  de  graius 
de  mars,  qu'on  évalue  à  la  moitié  de  la  valeur  de  celle  de  blé,  et  ne  produisant 
rien  du  tout  la  troisième  année,  il  s'ensuit  que  la  récolle  de  blé  fait  le  revenu 
de  deux  de  ces  trois  années,  et  non  iMis  seulement  le  revenu  d'une  année  { 
c'est  pourquoi  il  paraît  équitable  que  si,  dans  Tannée  du  rachat,  la  saison  qui 
relève  du  seigneur  (les  autres  saisons  relevant  de  différents  seigneurs),  se  ré- 
colle en  blé ,  le  seigneur  ne  doit  avoir  pour  son  rachat  que  la  moitié  de  la 
récolte;  que  si  dans  cette  année  elle  se  récolte  en  mars,  le  seigneur  aura  la 
récolte  entière,  parce  que  la  récolte  de  mars  n'étant  que  la  moitié  de  celle  de 
blé,  elle  équipolle  au  revenu  entier  d'une  des  trois  années  ;  que  si  la  terre, 
pendant  l'année  du  rachat,  était  en  repos,  le  seigneur  doit  avoir  la  moitié  de 
la  récolte  de  l'année  suivante. 

G9#.  Dans  notre  Valnle-Loire  où  les  terres  se  font  à  deux  saisons,  c'est -h- 
dire  où  la  moitié  des  terres  se  repose ,  et  se  récolte  alUmU  annit,  il  faudra, 
suivant  le  même  principe,  dire  que,  si  les  deux  saisons  relèvent  de  deux  difTé- 
rents seigneurs,  le  seigneur  qui  trouvera  dans  Tannée  de  son  rachat  la  saison 
qui  relève  de  lui  ensemencée  en  blé,  n'aura  pas  la  récolte  entière,  mais  seu- 
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lement  la  moitié;  autrement  il  aurait  le  revenu  de  deux  années.  Née  obstai» 
que  la  récolte  se  fasse  dans  Tannée  que  le  blé  a  été  semé,  d'où  on  oonelul 
que  cette  récolte  est  la  production  seulement  de  cette  année,  et  non  de  plu- 
sieurs ;  car,  comme  il  ne  sufQt  pas  pour  que  la  terre  puisse  produire ,  qu'elle 
soit  ensemencée,  si  elle  n'est  préparée  par  plusieurs  cultures  a  cette  semence; 
le  temps  qui  précède  la  semence,  et  pendant  lequel  on  dispose  la  terre,  entre 
dans  le  temps  de  la  production,  et  par  conséquent  la  récolte  est  la  production, 
non  pas  d'une  année  seule,  mais  de  deux  années. 

•99.  Par  la  même  raison  «  que  le  seigneur  ne  doit  avoir  gu'une  portion  de 
la  récolte ,  lorsque  cette  récolte  compose  le  revenu  de  plusieurs  années  »  ,  il 
doit ,  au  contraire ,  avoir  toute  la  récolte  de  la  même  espèce  de  fruits  que  la 
terre  produit  plusieurs  fois  par  an  ;  car  toutes  ces  récoltes  ne  font  ensemble 
que  le  revenu  d'une  année  :  tel  est  le  foin  des  prés  h  deux  herbes.  Le  set* 
gneur  a  droit  de  recueillir  pour  son  rachat,  non-seulement  la  première  herbe, 
mais  encore  la  seconde,  qu'on  appelle  regain;  car  ces  deux  herbes  ne  font 
que  le  revenu  de  l'année  au  pré.  Il  faut  dire  la  mémd  chose  de  certains  lé- 
gumes dont  il  se  fait  plusieurs  récoltes  par  an  ^« 

On  oppose  contre  cette  décision  le  texte  de  l'art.  49  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, et  de  l'art.  56  de  celle  d'Orléans,  qui  portent,  quê  le  seigneur  ne  fait 
qu'une  seule  eueilleite  d*une  sorte  de  fruiets,  La  réponse  est  que  ce  texte 
s'entend  des  fruits  de  deux  années ,  mais  dont  les  récoltes  se  rencontreraient 
dans  un  même  espace  de  365  jours ,  ce  qui  arrive  lorsqu'une  année  hàlive 
succède  à  une  tardive. 

Comme  on  aurait  pu  douter  si,  lorsque  deux  de  ces  récoltes  se  rencontrent 
dans  le  temps  préfix  pour  l'année  du  rachat,  le  seigneur  ne  pourrait  |>as  per- 
cevoir pour  son  rachat  les  deux  récoltes ,  puisque  tous  les  fruits  qui  se  re- 
cueillent pendant  celte  année  lui  appartiennent  ;  nos  coutumes  décident  qu'il 
ne  le  peut ,  et  qu'il  n'en  doit  avoir  qu'une  ;  qu'autrement  il  aurait  le  revenu 
de  deux  années  :  mais  ce  texte  ne  reçoit  aucune  application  aux  fruits  qui, 
quoiqu'ils  se  recueillent  plusieurs  fois,  ne  sont  néanmoins  que  le  revenu  d'une 
même  année. 

S  IlL  Des  différents  fruUs  qui  enktnî  dans  U  raehaU 

•99.  Le  rachat  étant  le  revenu  d'une  année  du  fief,  les  firaits,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  soit  naturels,  comme  foin,  bois;  soit  industriels,  comme 
grain.  Tin,  cidre,  etc.,  soit  civils,  entrent  dans  le  rachat. 

Mais  comme  le  sei(;neur  doit  user  de  son  droit  de  rachat  avec  générosité 
et  non  à  la  rigueur;  je  pense  qu'il  ne  doit  pas  prétendre  les  fruits  de  peu  de 
conséquence  qui  se  recueillent  magis  ad  usum  patris  familiàs  quàm  ad  quœs^ 
tum ,  et  qui  n^nt  pas  coutume  d'entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'estimation 
du  revenu  du  fief. 


renne  < 

moins  si  la  coutume  du  vassal  n^étaft  pas  d'en  tirer  profit,  d'en  vendre  les 
pigeons  et  lapins,  mais  seulement  d'en  prendre  pour  son  usage;  quoiqu'à  la 
rigueur  les  pigeonneaux  et  lapereaux  soient  un  fruit  de  l'héritage  ;  je  ne  pense 
pas  que  le  seigneur  qui  jouit  du  fief  pour  son  rachat,  puisse  faire  vendre  a  son 


^  Tous  ces  développements  peuvent 
servir  pourrexplication  de  l'art.  1571, 
€.  civ.  :  -—  «  À  la  dissolution  du  ma- 
«  riage,  les  fruits  des  immeubles  do- 
«  taux  se  partagent  entre  le  mari  et  la 


«  femme  oii  leurs  héritiers,  k  propor- 
«  lion  du  temps  qu'il  a  duré,  pendant 
«  la  dernière  année.  —  L'année  com- 
«  menée  k  partir  du  jour  où  le  mariage 
«  a  été  célébré.  » 
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profit  les  pigeoDoeauK  et  lapereaux  :  de  même  que  la  côuUinie  l'obiige  à  lais- 
ser âi  son  vassal  la  jottiasance  du  chlUeau,  il  4ait  aussi  lui  laisser  la  jouissance 
4e  ces  memis  fruks,  Bar<e  ^ue,  cùm  non  i^Uanivr  ad  ^uœiium  »  ils  a*eiitreiit 
pas  4ans  ie  revenu  4u  ûef  »  en  ouoi  coosiste  le  prolk  du  rachat  :  cela  parait 
assez  oouforme  à  la  éêcinae  de  Dumoutio  »  $  1,  glos.  8«  W*  7.  Tout  ce  ^u'oa 
pourrai  aeoorder  au  seigneur,  c'est  qu'il  eo  piHt  user  luî-mème,  lorsqu'il  ?îeat 
sur  les  lieux  p«ir  récolter  ci  conserver  ses  fruits. 

On  doit  décider  la  mémeclMse  des  léguoies  du  potager  du  cbàteau  »deff 
fruits  des  arbres  fruitiers,  lorsque  cela  ne  fait  pas  un  objet  considérable,  et 
que  la  coutume  du  vassal  n^est  pas  de  les  vendre  et  d'en  tirer  un  revenu. 

4199.  Quid,  Des  bestiaux? 

Les  bestiaux  qui  servent  k  l'expkMtatîoQ  de  ûef  sont  bien  inêirumenlumfkn- 
di;  mais  ne  sont  pas  panfundi^  et  par  conséquent  leaeignewr  n'en  peut  jouir 
pendant  Tannée  de  son  rachat,  qu'en  en  payant  le  loyer  au  vassal  i|ui  voudra 
tien  les  lui  louer  pendant  ce  temps. 

•^•.  Leraciuuteompraid,  ooaime  nous  TafoiiB  dk,  les  fruits  civils  du  Aef. 

Il  faut  comprendre  parmi  les  fniils  chës  uon^sealement  les  arrérages  de 
jentes  foncières  jniéodées;  unis  mémeles  ceasicar,  quoique  les  cens  muigi»  ad 
Jkonotvm  qmmadqumtiwm^imâanl,  Béainaoîas  ils  £oat  le  nevenu  de  la 
ceasive. 

Lesprofifts,  aok  de  fiefe,  coH  de  ceasives,  soat aussi  des  fraUs  dvils,  qui 
lant  partie  d«  Mvena  de  l^aaaée^  et  ils  appaiticnaent  au  aei^^aeur  pour  soa 
rachat. 

Si,  pendant  l'amiée  du  rachat  du  pleio-lle£,  il  y  a  ouverture  au  rachat  d'un 
arrière- fiei,  ce  rachat  .a^ipartieat  en  entier  au  seigneur,  comme  un  fruit  civil 
échu  pendant  l^naée  de  son  rachat;  et  si  ce  seigneur  choisit  le  reveau  de 
i^annee  en  nature  de  l'arrière-ûeL  il  pourra  jouir  de  rarrlère-AeTi  même  après 
i'expiraiioa  de  l'annéedu  rachat  du  plein-fieL 

•91.  S'il  ne  dépendait  da  fief  dont  le  seigneur  prend  le  revenu,  qu'«m 
aeal  arrtèse-iief  d'âne  valeor  considérable,  qai  vint  à  élre  Tendu  pendant  Fa»- 
née  du  rachat,  le  profit  de  quint  dû  pour  la  vente  de  cet  arrière-iief  ipouRal^ 
il  être  prétendu  en  entier  parle  seigneur? 

La  raison  de  douter  est  qu'uee  pareille  «lulatien  arrivaat  À  peine  une  fois 
en  trente  ou  quarante  ans,  un  pareil  profit  paraît  être  plutôt  le  revenu  de 
1rente«tt  quanoteanoées  de  la  aMouvanœ  féadue,  quele  rereaii  d'^aieaaaée; 
d'où  il  seadile  sarare  qu'un  doit  oeaduite^u'il  ne  peutdtre  pnétendu  en  entier 
par  le  seigneur,  à  qui  il  n'appartient  fae  k  jeaenu  d'-une  anaée^  «a  4pi'il  doit 
seuleaient  y  prendre  «ne  potian. 

NéanouMaa  on  doit  •déoder  qu'il  a{q>ariient  en  entier  au  «eigoeur;  ce  profit 
ju'est  poir4  le  fruit  tet  «evena  de  plusieurs  années  l'iastaat  de  tt  nutatioa  qni 
5  donne  lieu  le  produit  en  entier»  todem  imlanU  .H  demncUur  et  moêcitur.  Il 
est  donc  le  fruit  de  ce  seul  instant  de  Tannée  du  rachat  auquel  il  lest  produit,; . 
si  le  seigneur  se  trouve  avoir,  par  ce  moyea,  plus  defruits  de  la  mouvance  léo- 
dale,  que  n^ea  aura  le  vassal  peut-être  en  trente  ou  quarante  ans,  cet  avan^ 
tage  est  condensé  par  le  riboue  qu'il  a  couru  de  n'en  tirer  aucun  fruit»  si  pen- 
dant Tannée  du  rachat  il  n^etait  arrivé  aucune  mutatioa^  c''eât  la  nature  des 
droits  casuels  qui  lui  produit  cet  avantage. 

69%.  Si  pendant  Tannée  du  rachat  un  arrière-&ef  est  vendu,  le  seigneur 
pourra-t-ilen  exercer  le  retrait  féodal? 

Sehm  les  principes  de  Dumoulin,  et  selon  Tanciennejurispradence,  le  retrait 
féodal  étant  consinéré  comme  le  droit  qu'avait  le  seigneur  de  réunir  h  «an  do- 
maine le  fief  relevant  de  lui  lorsqu'il  venait  ^  être  venou,  droit  quù,  par  eonsé* 
quent»  ne  pouvait  être  exercé  4|ue  par  le  seigneur  lui-même,  et  lui  était  person» 
nel;  il  n'est  nas  douteux  que  ce  droit  ne  pouvait  être  alors  considéré  comme 
un  fruit  du  fief  qui  pût  entrer  dans  le  profit  de  rachat^  mais  depuis  quOj  par 
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Ja  nmnrelle  junsprudeiice,  k  rolraii  féodal  «'est  phis  ooiisîdéré  que  comme  le 
érokde  praiéUer  d'un  boa  mavehé,  et  imefliinfrie  obveninn  de  fief,  il  me  sem- 
lik  qu'on  doit  aiijounl'hui  décider*  4ftiis  le«  oouliiioes  qui  .o'oiu  rien  de  oon- 
tniire  à^sette  noaveUe  jorisprndefioe,  ipveie  droit  de  rexmi  féodal  e«t  ^n  Irait 
civil  qai  entre  daae  le  nevoMide  A^mée  du  rachat,  H  qui  jiar  conséquent  pent 
être  exeroé  par  leMgaear  sur  <lVriève-*liel,  lovsquHl  y  a  ouverture  à  ce  droit 
éura«t  J'anoôe  en  iacbat$  c'est  fie  aentimeiit  de  M.  GuyoL 

9i^9.'Qui4,9À  le  ivaflMfllmsMldiat  «rootoitt^ULercer,  igenût-il  préféré  au  n- 
lerainquî  voudrait  anisfiî -reieiK»r,iceiiiiie.b]iiétaBt  acfiuis,  parce  qu'il  est 
'écibtt  durait  l'année  io  radiât  ? 

M.  Giiyotdédâeipmr préférer  le  -vaflial.  J*Mni8ide  la  peine  à  étne  de  aon 
avis;  si,  comme  il  le  décide  lui-mém«,  le  toaendn  peaC  eaeroer  le  reirait  lora- 
^'il  y  a  ouverittre  dans  l'anaée^lu  rachat,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  ce 
jroit  jd'est  plus  conûdéré  que  cornais  Je  ^roH  de  profiter  d'un  bon  marché, 
comme  une  simple  obvention  féodale,  comme  un  fruit  civil  du  fief;  or,  certai- 
jiemeot  le  seigneur  qui  a  choisi  le  revenu  de  l'année,  perçoit  les  fruits  du  fief 
oui  naissent  cette  année,préférablemeDt  à  son  vassal;  il  doit  donc  toi  être  pré- 
féré pour  ce  retrait  féodal. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  peose  inéme  que,dan]3  le  cas  où  le  suzerain  n'exer* 
cerait  pas  le  retrait  féoaal,  et  aurait  opte  le  profit  de  quintpour  la  vente  de  l'ar- 
lière-fief,  faite  durant  fannée  duradnat,le  vassal  n'iauralt  pas  le  droit  de  TeKcr- 
ccr;  car  racqoérecrr  de  l'arrière-fief  étartl  débiteur  affmialio^  du  droit  de 
quint  et  du  droit  de  retrait  envers  le  suzerain,  e^,  par  le  choix  ou'il  a  fait  du 
quint,  libéré  de  plletn  droH  do  retrait  féodal,  selon  la  matoredes  ooKgattons  al- 
ternatives; d'ailleurs  le  droit  de  retrait  féodal  de  rarnèr^^fief  appartenant  au 
seigneur  comme  un  fruit,  il  ^  ie  droit  d'en  disposer,  et  par  conséquent  d'en 
décharger  l'acquéreur. 

Les  amendes,  oanfiscatioiia,  «déshérenoes»  soAtdes  traits  civils  des  droits  de 
îasiioe;  cVst  yraiarqaoi  s'il  y  avait  un  droii4e  j^astioeattaobé  au  fief  servant,  le 
seigneur  qui  jouit  jki  fevena  de  l'Miaée  peur  «afi  draii^le  rachat,  aura  toutes 
les  amendes  qai  auront  éléfrononeéea  pendant  l'anode  du  rachat^  il  auca  tous 
îles  biens,  tant  meubles qa'ianMublea,  tnaavéson  situés  dans  le  territoire  de  la 
justice  dont  la  confiscation  aura  été  prononcée  par  sentence,  pendant  l'année 
•doracbat,'Ou  qoi,  parla «oftd'un  lionma  déoMé  saas héritiers^  seront,  pen- 
•danit  Tanade  du  rachat,  tfomiés  éévolus  au  aaigoear  île  la  justice* 

Par  la  même  raison,  ^  qaelqu'épave  a  été  travréë  peaidaat  4'âBiiée^  na- 
cbat,  elle  appartiendra  «a  sei|;neor  qui  jouit  da  rrmaa  de  l'amiée,  oanuna  fruit 
ée  la  josdioe. 

Pareillement  si  quelque  trésor  a  été  trouvé  dans  l'étendue  de  la  justice,  le 
tiers  qai  en  appartient  au  seigneur  do  jastice,  appartiendra,  comme  fruit  de 
justice,  au  seigneur  de  ftef,pottr  son  droMe  «rachat. 

Le  seigneur  peut  se  fdreaiQuger  <cé5  dioses,  ajirisl*expfration  del'ainD^e 
du  rachat;  car  le  droit  en  est  acquis  du  jour  de  l'imMttflliof),  à  l'égard  des  tré- 
sors et  éipaves:  du  jour  de  la  moit  de  ia  perscnme  «aoi^ke  aatts  héritiers,  li  l'é- 
gard du  droit  4tQ  déshérence;  et  du  jour  de  la  aentehee,  à  l'égard  du  droit  de 
confiscation. 

A  l'égard  da  tiers  du  trésor  qui  ao*alt  tnouvté  pendant  ranoéedu  rachat 
lans  le  fonds  même  da  fief  «ervaat,  te  aeignear  ive  peut  pas  k  prétendre  pour 
i|ott  droit  de  rachat;  oar  ce  tiers  qai  appadîeat  au  propriétaire  da  lond^^  iure 
ifiiodam  aeeeitimUs,  n'est  point  regavdéHDomna  fruit* 

•S4.  Lorsqu'il  y  a  «a  dreît  de  pstfofrage  atiadié  au  def  servant,  cf^esl  une 

frande  question,  si  h  présentation  aux  béné^es  qui taquent  pendant  l'année 
e  rachat,  appartient  aa  Mfgneur? 

11  y  en  a  qui  pensent  que  cette  présentatfett  est  un  fruit  du  dreit  de  patfo- 
oagCy  et  par  oonaéquem  qa'eUe  doit  appanenir  au  aeiisneur  h  qai  appartiennent 
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tous  les  fruits  nés  pendant  Tannée  da  rachat.  Je  trouve  l'opinion  contraire 
plus  plausible;  le  rachat  consiste  dans  le  revenu  du  fief:  or,  quand  le  droit  de 
présentation  pourrait  passer  pour  un  fruit,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  fasse  par- 
tie du  revenu  du  fief.  Le  revenu  du  fief  ne  comprend  que  les  fruits  qui  in  tilî- 


sujet  qui  lui  soit  agréable,  ce  droit  contient  un  avantage  qui  s'étend  au-delà  de 
Tannée  du  rachat.  Si  le  seigneur  présentait  k  la  place  du  patron,  le  patron  se 
trouverait  privé  des  avantages  de  son  droit  de  patronage  au-delà  de  l'année 
du  rachat,  pendant  tout  le  cours  de  la  vie  d'un  sujet  nommé  par  le  seigneur, 
qui  pourrait  peut-être  ne  lui  pas  convenir. 

•9ft.  Si  pendant  l'année  du  rachat  les  arrière-fiefs  se  trouvaient  en  la  main 
du  vassal,  leur  seigneur  immédiat,  par  la  saisie  féodale  qu'il  en  aurait  faite,  les 
fruits  de  ces  arrière-fiefs  entreraient-ils  dans  le  rachat? 

La  raison  de  douter  est  que  la  peine  de  l'offense  doit  être  au  profit  de  oetoi 
à  qui  elle  est  faite;  que  la  négligence  du  vassal  à  porter  la  foi  étant  une  offense 
commise  envers  son  seigneur  immédiat,  c'est  lui  qui  doit  profiter  des  fruits  de 
l'arrière-fief,  dont  la  perte  est  la  peine  de  cette  oflénse. 

La  raison  de  décider  au  contraire  est  que  celui  ^ui  a  droit  de  jouir  d'une 
chose,  a  droit  de  jouir  pareillement  de  tous  les  accroissements  de  cette  chose, 
suivant  la  loi  9,  $4,  ff.  de  U$uf.;  par  conséquent  le  seigneur  a  droit  de  jouir 
pour  son  rachat  pendant  l'année  du  rachat,  de  ces  arrière-fieis  qui,  par  la  sai- 
sie féodale  que  le  vassal  en  a  faite,  ont  été  réunis  à  son  fief. 

$  lY.  Des  char§€9  du  rachaU 

S9S.  Le  seigneur  qui  a  choisi  pour  son  rachat  le  revenu  du  fief  en  nature, 
en  recueillant  les  fruits  qui  composent  ce  revenu,  doit  pareillement  supporter 
les  charges,  fruetus  non  œstimanlur  nisi  deduetit  impemis. 

Il  doit  donc  faire  à  ses  frais  les  labours  et  semences  des  terres  dont  il  re- 
cueillera les  fruits:  si  c'est  le  vassal  qui  a  frayé  à  ces  impenses,  il  doit  l'en 
rembourser. 

Les  échalas  et  fumiers  faisant  partie  des  frais  nécessaires  pour  la  récolte 
des  vignes,  le  seigneur  doit  contribuer  k  cette  impense,  par  proportion  d'une 
année.  Par  exemple,  si  l'usage  du  pays  est  que  les  vignes  soient  fumées  tous 
les  sept  ans,  il  en  doit  fumer  la  septième  partie;  il  doit  pareillement  y  mettre 
la  quantité  d'échalas  qu'on  a  coutume  d'y  mettre  par  chacun  an,  en  faisant 
une  année  commune. 

Notre  coutume  veut  que,  lorsque  le  vassal  fait  lui-même  les  impenses  né- 
cessaires, elles  lui  soient  remboursées  par  le  seigneur,  au  préalable;  c'est-à- 
dire,  que  le  vassal  est  en  droit  d'en  exiger  le  remboursement  dès  avant  que 
le  seigneur  ait  fait  la  récolte. 

699.  Cette  disposition  doit-elle  être  suivie  hors  notre  coutume? 

M.  Guyot  pense  qu'elle  n'y  doit  pas  être  suivie,  et  que  les  égards  que  le  vas- 
sal doit  avoir  pour  son  seigneur,  ne  permettent  pas  qu'il  exige  de  son  seigneur 
ce  remboursement  d'avance,  avant  qu'il  ait  recueilli  les  fruits.  Néanmoins 
cette  décision  de  notre  coutume  me  paraît  fondée  en  droit  et  raison,  etdevoir 
par  conséquent  être  suivie  partout;  dès  que  le  seigneur  a  opté  le  revenu  de 
l'année,  il  prend  sur  soi  de  Caire  valoir  Tnéritage  dès  ce  temps,  de  même  que 
la  future  récolte  le  regarde,  de  même  tous  les  frais  pour  faire  produire  la  terre 
le  regardent  aussi;  et  par  conséquent  ceux  que  le  vassal  a  uits,  se  trouvent 
avoir  été  faits  pour  lui,  et  Taciion  utile  negotiorum  geêiarum  est  née  dès  lors 
au  profit  du  vassal  contre  le  seigneur. 

S99.  Si  les  frais  faiu  par  le  vassal  excédaient  le  profit  de  la  récolte,  le  sei- 
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sneur  serait-il  recevable  à  Tabandonner  au  Tassai,  pour  se  décharger  du  rem- 
Eourseoient  des  frais? 

La  raison  de  douter  est  que,  lorsqu'on  est  obligé  pour  une  chose,  on  peut 
en  abandonnant  la  chose  pour  raison  de  laquelle  on  est  obligé,  se  décharger 
de  robligation.  Par  exemple,  celui  qui  est  obligé  à  la  réparation  d'un  mur,  à 
cause  de  la  communauté  qu'il  y  a,  peut  en  abandonnant  son  droit  de  commu- 
nauté, se  décharger  de  cette  obligation  *;  d'où  il  semble  qu'on  puisse  conclure 
que  le  seigneur,  éunt  obligé  au  remboursement  des  labours  et  autres  frais,  à 
cause  du  revenu  du  fief  quMl  a  pour  son  droit  de  rachat,  il  peut,  en  abandon- 
nant ce  revenu,  se  décharger  de  l'obligation  de  rembourser  ces  labours  qui 
en  sont  une  charge. 

La  raison  de  décider  au  contraire  est,  que  le  seigneur  qui  a  choisi  le  revenu 
de  l'année,  est  obligé  à  ce  remboursement  des  labours  et  semences,  non* 
seulement  h  cause  du  revenu  de  l'année,  mais  personnellement:  car,  par  les 
offres  qui  ont  été  faites,  et  le  choix  et  l'acceptation  qu'il  a  faits  du  revenu  de 
Tannée,  il  s'est  formé  une  espèce  de  contrat  entre  le  vassal  et  lui,  par  lequel  le 
vassal  s'est  obligea  lui  abandonner  pendant  l'année  tous  les  fruits;  et  lui,  s'est 
réciproquement  obligé  à  cultiver  le  fief  pendant  ladite  année.  11  a  pris  sur  lui 
tous  les  risques,  en  récompense  de  l'émolument  qu'on  lui  abandonnait;  il  ne 
peut  donc  plus  éviter  de  remplir  l'engagement  qu'il  a  contracté.^Nous  avons 
décidé  le  contraire  dans  le  cas  de  la  saisie  féodale;  mais  il  est  différent.  Il  ne 
se  passe,  en  ce  cas,  aucun  contrat  entre  le  seigneur  et  le  vassal;  le  seigneur  se 
met  seulement  en  possession  du  fief  qui  relève  de  lui:  la  coutume  lui  donne  le 
droit  d'en  appliquer  les  fruits  ^  son  profit;  mais  c'est  un  droit  dont  il  peut  ne 
pas  user.  Il  peut,  s'il  veut,  saisir  sans  en  appliquer  les  fruits,  comme  il  le  fait 
dans  le  cas  oe  la  saisie  féodale  faute  de  dénombrement;  au  contraire,  dans  le 
cas  du  rachat,  le  seigneur  accepte  expressément  le  revenu  de  Tannée,  et  par 
cette  acceptation,  se  charge  de  tous  les  frais,  et  s'oblige  personnellement  à  en 
acquitter  le  vassal. 

Il  en  serait  autrement  si  le  seigneur  n*avait  point  fait  de  choix,  et  que,  faute 
par  lui  de  faire  ce  choix,  le  vassal  lui  eût  abandonné  le  revenu  de  Tannée  en 
nature,  en  laissant  son  héritage  vacant,  si  le  seigneur  n'a  point  accepté  cet 
abandon,  et  n'est  point,  en  conséquence,  entré  en  jouissance  du  fief. 

•99.  On  demande  si  le  seigneur  qui  jouit  du  revenu  de  Tannée  en  nature, 
est  obligé  d'acquitier  les  charges  foncières  pour  cette  année? 

Il  faut  faire,  a  cet  égard,  la  même  distinction  que  nous  avons  faite  au  cha- 
pitre de  la  saisie  féodale;  il  n'est  pas  tenu  de  celles  qui  ont  été  imposées  par 
les  propriétaires  du  fief  servant,  depuis  ou'il  a  été  donné  à  titre  de  fier,  à 
momsque  ces  charges  n'eussent  été  inféodées  et  consenties  |)ar  les  seigneurs; 
mais  il  est  tenu  des  charges  anciennes  et  de  toutes  celles  qui  ne  viennent  pas 
du  fait  des  vassaux,  desquelles  il  serait  tenu,  quand  même  le  fief  ferait  partie 
de  son  domaine,  et  n'en  aurait  jamais  été  démembré  :  ainsi,  par  exemple,  il 
:  est  tenu  de  la  dîme  due  sur  les  fruits  au'il  recueille,  il  est  tenu  aes  impositions 
du  dixième,  vingtième,  et  autres  semblables. 

«  Au  reste,  la  jouissance  du  soigneur  pour  le  profit  de  rachat  n'étant  qu'une 
jouissance  annale,  il  ne  doit  être  tenu  que  des  charges  annales,  et  non  pas  des 
charges  extraordinaires  dont  un  usufruitier  est  tenu;  c'est  pourquoi  je  pense 


«  F.  art.  655  et  656,  C.  civ. 

Art.  655  :  <c  La  réparation  et  la  re- 
«  construction  du  mur  mitoyen  sont 
«  il  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont 
«  droit,  et  proportionnellement  au 
«  droit  de  chacun.  » 

Art.  656:  «  Cependant  tout  copro- 


«  priétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se 
«  dispenser  de  contribuer  aux  répara- 
ff  lions  et  reconstructions  en  abandon- 
<c  nantie  droit  de  mitoyenneté,  pour- 
«  vu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne 
<i  pas  un  bâtiment  qui  lai  appar- 
«  tienne.  » 


698  TRAITÉ   DES   FICFS. 

qu'il  D'est  pas  tenii  des  iaUlesd'ëgUse,  et  autres  eeiabbUe&y  qui  jetaient  im- 
posées sur  le  fief  pendant  Tannée  du  rachat. 

Il  se  doit  pas  éti^e  leau  DQin  fiJus  desr^acadoos  viac^èresetJUSuIniltièreSy 
jQAaisil  est  tenu  des  menues,  lorsqu'elles  soat  survenues  pendant  .sa  jouîasaace  : 
ce  qui  est  présumé,  siJieeonlraire  n'est  justifié. 

MM>.  Les  coutamei  se  Bont  partanées  sur  la  question  et  savoir  si,  loreqne 
le  fief  appar*enalt  à  un  minear»  qnî  n^nvait  point  4'autre  bien»  k  aeîgnear  de- 
vait laisser  prendre  au  mineinr  ce  qui  loi  était  nécessaire  pour  ses  alkneots, 
sur  le  revenu  de  TaoBée  quiluîapparlenastf^our  son  rachat? 

La  coutome  d'Aaîon  décide  f^our  k  mineur;  ks  coutumes  de  Sens  et  de 
Melun  décident  au  contraire,  que  le  seigneur  n*est  point  obUgé  de  laisser  des 
alimeBls  au  mineur,  attom'il  n^  point  id'autres  btens.  DumoiiliB,sur  cette 
disposition  de  Sens  «dit:  inâf ummhi  osauueiuda;  dans  ks  coutuaaes  qui  ne 
s'en  n'expliquent  pas,  (eUe  qnek  Jitoe,  il  liât  suivre  la  ooutame  d'Anjoa, 
csmmela  plus  équitable. 

Oèservez  ^ue  cetie  faveur  n'est  aeooniée  •qu'ans  mineors.  Vn  vassal  ma- 
jeur, quoiqu*tDdigent4|ii'ilsoit,  ne  peut  rotenir  des  alimeBls:  il  fant  aussi 'qu'il 
soit  bien  jnaiûé  ique  le  «nineur  n'a  f  oint  d'antoe  bkn  dont  il  paisse  suisisier. 


CHAPITRE  IL 

Du  retrmit  fMUL 

691.  C'est  le  droit  commun  que  tout  seigneur  ait  le  droites  teiirerle  Aef 
qui  ]>dève  de  Jui^  sur  un  acquéreur  iStcansor;  kraqa'il  «st  vendai,  «u  aliéné  à 
quelque  ttttie  éqnipolknAà  vente. 

Notre  eoBt«ned^i4éans,par  une4iBMSit{on  cf^ulfère,  n*aoooi4e  ce  droit 
qu'aux  seigneurs  diâit^ilains,  on  d\ine>pm  eranée  dignité. 

m»%.  Le  T0traM  féo4al^%ékm  lespriaeipcsde  Dunmidk  ^«tftélésirivis 
par  quelques  anokns  arvdu,  et  par  quelques  •eoulumes!),  éoit  ne  définir  par  le 
iroit  qu'a  k  seigneur  de  réunir  à  son  damaine  k  êd  fekvant  -ée  hii»  krsqn'ii 
est  vendu  à  vu  éiran{;er,  ou  aliéné  à  prix  «d^ar^ent,  tm  tendionnsaot  à  iTaeqoé- 
reur  k  prix  et  les  loyaux  ootOs  de  son  acquisition. 

Ce  retrait  estnne  espèce  de  droit  <k  prélatkn,  ^uisqnll  consiste  à  faine  pné- 
férer  k  seigneurie  Pacnetenr;  maïs  ce  diHNt  déprédation  est  différent  du  droit 
de  prélaiion  que  la  loi  finale  du  Code  ée  Jmrv  rniphftmOko,  accorde  au  sei- 
gneur d'empbytéose  j  celui-ci  n'est  que  juêpnBUilUmk  infy8f>endendât  Vem- 
plméote  ne  pouvant  pas  vendre  son  beritefie  srvafAnoe  k  seigneur  ait  été 
renisant  de  l'adbeier  au  prix  qui  en  étaH  mert  par  d'autres.  An  contraire, 
k  retrait  féodal  estjiM  prœkUwniUinr£J<imvendUâi\e  seigneur  d'empby- 
téose  a  le  droit  d'éire  préféré  emptori;  le  seigneur  de  fief  a  le  droit  d'être 
préféré  à  celui  c^^amemil;  et  dereiirer  de  lui  la  chose  au^H  a  achetée^  c'est 
pourquoi  le  droit  du  seigneur  de  fief  n'est  pas  un  droit  de  simple  prétation, 
tel  qu'est  celui  du  seigneur  d'emphytéose;  mais  un  droit  de  retrait. 

Selon  k  nouveUe  jurisprudence  du  parlesMotdb  Paris»  qui  a  lieu  dans  notre 
eoutuiie,  etdaas  lentes  celles  du  ressort  qui  n'ont  pas  de4ispositîon  cnn- 
trairej  le  retrait  féodal  est  k  droit  qu'a  le  «eieiieur  léodali  lorsque  le  fief  est 
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Tendu,  de  prendre  le  marché  de  celui  à  qui  il  a  été  vendu,  et  de  s'en  rendre 
acheievr  k  sa  pboe. 

Selon  notre  première  définition,  et  dans  les  principes  de  ceux  qui  regardaient 
le  droit  féodal  comme  le  droit  de  réunir  le  fief  servant  au  domaine  du  sei- 
gneur dominant,  il  est  clair  qae  ce  droit  ne  peut  étrç  exercé  que  par  le  sei- 
gneur; qu^  est  inséparable  de  sa  personne,  incommunicable,  el  qnll  ne  peut 
se  céder. 

Au  contraire,  suivant  la  nouvelle  jurisprudence,  le  droit  de  retrait  féodal 
n'étant  que  l6  4roit  de  profiter  d'ua  bên  marché,  est  un  droit  qui  se  consiste 
que  dans  une  utitité  pecoiiaire,  dont  le  seigneur  peut  disposer,  et  qu'il  peut 
céder;  c^est  une  simple  obrentioa  Céod^e»  c'est  un  fruit  de  fief. 

Le  droit  de  retrait  fiMIal  est  d^ine  nalvre  très  dffiéreate  4«  retnit 


censé  avoir  accordé  le  fief. 

C'est  poarqaoi  DumouGn  remarque  sur  l'arL  SIO  de  la  ecmtoaie  4e  Paris,  âi 
principiOi  que  le  retrait  féodal  n'est  pas  parement  légal,  mais  qu'il  est  en 
partie  «on veolionMl:  himàjui  rHruicUU  eH  piag-àn^  (etiam  praprié)  «•fuwn- 
tionaU,  tanfuam  inexùiens  ipêi  i$ifeuda4wni  el  paeio  feuâi  eotUr^ta  Mer 
âominum  conoedenlen^  ei  cUetUem  reeipieniâm. 

Ce  retrait  peut  être  resirdé  comme  oonventioanel,  quasd  même  le  tkre 
d'inléodatkm  «'«■  conlâenarait  riea;  ear  les  parties  sont  oeiwéea  être  Ucitc- 
ment  convcMies  de  t9ut  oe  qu'il  «est  é>isaf  e  «t  de  eoutome  de  convenir,  et 
par  conséquent  dn  retrait  léodal  4|u*4l  est  d'«Ba|^«ide<wiUiMe4le  retenir 
par  le  contrat  d'Hifé(kblian:/n£cmlrMltit«»t«]il  «M  crti«Jimi««rM«l  cmim^ 
ludmU;  c'est  pourquoi  DmouliB  ajoute  aw  même  eadroît  :  lia  imUà  mîvt»- 

G94.  De  ce  principe  naissent  plusieurs  différences  entre  l'un  et  l'autre  retrait 
Par  exemple,  de  là  rient  qne  le  nHira]Raiit,  dans  lei^irait  li^nager^est  oèliîiéde 
preodre  te  Burché  en  entier,  fa»iqii'«B  ait  compris  dans  Ja  veste  ieanoaup 
d'autres  cboMsque  rèériuge'de  la  ligne;  parce  que  le  reirait  llpnger,  n'6* 
tant  qu'use  lavesr,  ne  4oit  pois  éter  au  vendeur  la  faculté  au'il  .a.4e  diipaser 
comme  bon  lai  aeiBble  «le  sm  hîeft,  et  de  ne  liire  qi^un  seid  marché  de  l'àén* 
tafc  sujet  au  retrait  èi^uager,  et  d'autres  choses;  au  esntraÎDe»  le  retrait  léedal 
étant  ua  droit  de  êsl,  le  aeigiteur  n'eat  pasiohligé  de  mlirer  autre  chose  que 
son  fie^  si  le  vendeur  a  joint  antre  chose  avec  ce  fief,  «n  doit  laine  une  iienti* 
lation  aux  frais  de  l'scquéreer,  parce  que  le  droit  de  neirait  iéedal  n'étant  pas 
use  simple  grAce,  smis  un  4roitdu  fieî;  le  vendeur  n'a  pas  pu  pr^udicier,  en 
joignant  autre  chose  à  la  vente  du  fief,  au  droit  de  retrait  féodal,  et  le  rendre 
phisdyOcile. 

De  ce  iprincipeTéaskent  eoosre  d'autres  différences  entrele  retrait  léedal  et 
le  retrsîtiignager,  <iue  nous  observerons  dans  la  suite  de  ce  chapitre,  eiqu'on 
peut  voir  i)lu$  au  long  en  notre  Traité  du  Retrait  Lianager,  partie  IL 

Le  retrait  féodal  consiste  dans  uneacUon  personnelle  réelle,  xonâicêkmâ  ea 
lege  tnunicipaU^  que  Le  seigneur  a  contre  l'acquéreur  étrai^r;  et  en  cela,U 
est  semblable  an  ilignager  :  nous  parlerons  de  celte  action  dans  un  article  pau> 
licufier. 

ABT.n.  —  Zn  quel  cas  y  a-rn  nen  anretraaiiéo4al? 

•S15.  n  y  a  ouvertnre  au  retrait  féodal  dans  les  mêmes  cas  dans  lesquels 
nous  avons  vu  quHl  y  avait  ouvertcrre  au  profit  de  quint;  les  mêmes  csntrats 
qui  donnent  lieu  au  profit  de  quint,  donnent  aussi  neu  au  retrait,  il  7  a  nour- 
tant  qudqu'exceplioo;  pareillement  les  mêmes  choses,  dont  la  vente  flonoo 
lieu  au  profit  do  quint,  sont  sujettes  au  retrait  féodaL 
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SECT.  !'•. — Des  coktrâts  qui  donkbnt  lieu  lu  ebtaâit  FfiooAi. 

690.  n  résulte  du  principe  ci-dessus  établi,  que  les  contrats  qui  donnent 
ouverture  au  retrait  féodal,  sont  les  contrats  de  vente  ou  équipollenis  à  vente. 

$  I*'.  Dueontrat  de  vente. 

60V.  Comme  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  profit  de  quint,  qu'il  n*y  ait  une 
vente  parfaite,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  non  plus  au  retrait  féodal,  au'il  n*y  ait 
une  vente  parfaite;  c'est  pourquoi  lorsqu'une  vente  a  été  contractée  sous  une 
condition  suspensive,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  jusqu'à  l'existence  de  la  condi- 
tion, ni  au  profit  de  quint,  ni  au  retrait  féodal,  lia  Molin.,  $  20,  glos.  5,  n""  10. 

Si  la  condition  vient  par  la  suite  à  exister,  comme  dans  les  actes  entre-vifs 
l'existence  des  conditions  a  un  effet  rétroactif  au  temps  du  contrat,  la  vente 
sera  censée  avoir  été  parfaite  dès  le  temps  du  contrat;  et  le  droit  de  retrait 
féodal  avoir  été,  dès  cet  instant,  acquis  à  celui  qui  était  alors  seigneur  du  fief 
dominant. 

Cette  décision  (que  la  condition  suspensive  sous  laquelle  une  vente  a  été 
faite,  suspendant  la  vente,  suspend  aussi  le  droit  de  retrait  féodal  qui  ne  peut 
être  produit  que  par  la  vente)  a  lieu,  quand  même,  pendenle  eondilioney  le  fief 
aurait  passé  a  l'acheteur  par  une  tradition  qui  lui  en  aurait  été  faite,  non  sous 
la  même  condition  de  la  vente,  ce  qui  se  présume;  mais  même  purement  et 
simplement,  avec  intention  expresse  de  lut  en  transférer  la  propriété,  en  at- 
tendant la  condition.  Dumounn  décide,  que  même  en  ce  cas,  il  n'y  aura  pas 
^ieu  au  retrait  féodal,  quoiqull  y  ait  bien  mutation  de  fief;  parce  que  ce  n'est 
t>as  la  mutation,  mais  la  vente  qui  donne  lieu  an  retrait;  et  il  n'y  en  a  point 
encore,  tant  que  la  condition  sous  laquelle  elle  a  été  contractée  n'a  point 
existé. 

609.  OlnUr  quari  poUiL  S'il  y  aura  lien  au  profit  de  rachat? 

Distinguez  :  si  par  la  suite  la  condition  existe ,  il  n'y  aura  pas  lien ,  parce 
que  la  mutation  se  trouvera  procéder  d'une  vente ,  laquelle  espèce  de  muta- 
tion ne  donne  pas  lieu  au  rachat ,  mais  au  quint  ou  au  retrait  féodal  :  si ,  au 
contraire ,  la  condition  n'a  pas  lieu ,  sous-distinguez  :  si  l'acquéreur  est  obligé 
de  restituer  la  chose ,  avec  restitution  des  fruits ,  la  mutation  aura  été  ineffi- 
cace ,  et  n'aura  pas  donné  lieu  au  rachat  :  si  la  convention  a  été ,  qu'en  cas 
que  la  condition  défaille ,  il  restituerait  la  chose ,  en  conservant  les  fruits ,  et 
qu'il  en  ait  joui  pendant  plusieurs  années,  il  y  aura  lieu  au  rachat,  parce  qu'il 
suffit  qu'il  y  ait  eu  une  muuUon  efficace  »  quoiqu'elle  ne  procède  d'aucao 
titre. 

Nous  ne  parlons  que  de  la  condition  suspensive  ;  une  vente  contractée  sous 
une  condition  résolutive,  n'en  est  pas  moins  parfaite,  et  donne  lieu  au  retrait 
féodal,  en  vertu  duquel  le  seigneur  acquiert  le  fief  sous  la  même  condition 
résolutive. 

MM.  Une  vente  faite  pour  un  prix  dont  le  vendeur  fait  remise  en  entier 

1>ar  le  contrat,  n'est  pas  une  vraie  vente,  et  ne  peut  par  conséquent  donner 
ieu  au  retrait  ;  car  il  est  de  l'essence  du  contrat  de  vente  qu'il  y  ait  un  prix 
sérieux ,  tel  que  n'est  pas  celui  dont  on  fait  remise  dans  rinstaot  :  Cùm  in 
vendilione  quie  fMretium  rei  ponii  donationie  causa  non  exacturus  non  vide- 
tur  vendere.  L.  36,  ff.  de  Contrah.  empt. 

Si  la  remise  n'a  été  faite  qu'fx  inlervallo,  elle  n'empêche  pas  le  retrait  :  il 
suffit  que  l'obligation  de  payer  le  prix  ait  été  contractée,  pour  qu'il  y  ait  une 
vraie  vente,  et  par  conséquent  ouverture  au  retrait. 

Si  la  remise  a  été  faite  in  conlinenti,  mais  d'une  partie  seulement  du  prix, 
cela  n'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  eu  un  contrat  de  vente,  ainsi  que  nous  l'avons 
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TU  au  chapitre  du  profit  de  quint  ;  c'est  pourquoi  il  y  aura  lieu  au  retrait  féo- 
dal, et  le  seigneur  sera  obligé  de  rembourser  même  le  prix  qui  a  été  remis,  et 
dont  le  vendeur  a  voulu  réellement  faire  donation  à  Tacneteur. 

S'il  paraissait  que  ce  prix  avait  été  ajouté ,  non  pour  en  faire  donation  h 
Tacheteur,  mais  en  fraude  du  retrait  féodal  par  dessus  la  vraie  valeur  de  IMié- 
ritage,  le  seigneur  ne  serait  pas  obligé  de  le  rembourser. 

yoO.  Il  faut  prendre  garde  de  confondre  la  remise  pure  et  simple  dont 
nous  venons  de  parler ,  avec  celle  qui  se  fait  pour  cause  de  compensation  , 
comme  si  le  vendeur ,  par  le  contrat  même,  remettait  le  total  du  prix  à  Ta- 
cheteur,  en  considération  de  services  constants ,  et  appréciables  à  prix  d'ar- 
gent que  cet  adieteur  lui  aurait  rendus  ;  la  vente  n  en  est  pas  moins  une 
vente,  y  ayant  eu  un  véritable  prix ,  qui  a  été  non-seulement  du ,  mais  payé  » 
puisque  la  compensation  qui  s'en  est  faite  avec  fe  qui  était  dû  à  l'acheteur, 
pour  les  services  par  lui  rendus^au  vendeur,  est  un  véritable  paiemient,  ^tit 
compensai,  solviL 

Lorsque  quelqu'un,  par  erreur,  a  acheté  le  fief  dont  il  était  propriétaire  sans 
le  savoir,  la  vente  est  nulle  :  Nam  iuœ  rei  emptio  non  valet.  L«  16,  de  ConU 
empt.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  au  retrait  féodal* 

Toutes  les  autres  ventes  nulles  (comme  par  exemple,  celle  qui  aurait  été 
faite  par  une  femme  non  autorisée  de  son  mari;  pareillement  celles  qui  ont 
quelque  vice  pour  lequel  elles  sont  sujettes  à  être  rescindées),  n'étant  pas  de 
vraies  ventes,  ne  donnent  pas  proprement  ouverture  au  retrait  féodal  ;  mais, 
comme  l'adieteur  n'est  pas  recevable  k  alléguer  lui-même  la  nullité  de  la 
vente,  le  seigneur  ne  laissera  pas  de  pouvoir  exercer  le  retrait ,  comme  si  la 
vente  était  valable  ;  mais  il  sera  sujet  aux  actions  qu'a  le  vendeur  pour  la 
nullité  et  rescision  du  contrat,  comme  y  aurait  été  sujet  l'acheteur. 

901.  Il  est  évident  aussi  que  les  actes  qui  contiennent  plutôt  la  dissolution 
d'une  vente  qu'une  nouvelle  vente,  ne  donnent  pas  lieu  au  retrait  ^  comme 
elles  ne  donnent  pas  lieu  au  quint.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre 
du  Quint, 

909.  C'est  une  grande  question,  si  la  vente  qui  est  parfaite,  quant  au  con- 
trat, mais  qui  n'est  point  encore  consommée  et  exécutée ,  au  moins  par  une 
tradition  feinte  qui  ait  transféré  la  propriété  du  fief  k  l'acheteur,  peut  donner 
lieu  au  retrait  ? 

Les  raisons  pour  la  négative  sont  ; 

V  Que  le  terme  même  de  retrait  suppose  une  vente  consommée  par  la 
translation  de  propriété  en  la  personne  de  l'acheteur;  car  retirer  est  6ter  le 
fief  à  l'acheteur  :  or,  on  ne  peut  pas  le  retirer  de  lui,  s'il  ne  l'a  pas  encore.  Il 
ne  peut  donc  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal  que  la  propriété  n'ait  été  transférée 
h  l'acheteur. 

^  La  coutume  de  Paris  porte  expressément  (ce  qui  a  lieu  dans  la  nôtre) 
«  que  le  vassal  peut  se  jouer  et  disposer  comme  bon  lui  semble  de  son  fief  jus- 
qu'à démission  de  foi ,  sans  qu'il  y  ait  ouverture  à  aucun  droit  de  fief.»  Or,  il 
n'y  a  démission  de  foi  que  par  la  tradition  que  le  vendeur  fait  à  l'acheteur  ; 
tant  qu'il  demeure  propriétaire,  il  demeure  toujours  en  foi  du  seigneur,  il  est 
toujours  son  homme,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  retrait 
féodal,  ni  k  aucun  droit  de  fief. 

B*  La  coutume,  en  parlant  du  remboursement  du  prix,  fait  assez  entendre 
qu'elle  ne  parle  que  d'une  vente  consommée  ;  il  faut  donc  qu'elle  le  soit  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  sa  disposition  ;  car  omnia  verba  statué  debent  veri/teari.  Ajou- 
tez les  raisons  qui  ont  été  déjà  alléguées  au  chapitre  du  quint  ;  car,  s'il  n'y  a  pas 
lieu  au  quint,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  au  retrait  féodal,  la  coutume  donnant 
au  seigneur  l'alternative  de  l'un  ou  l'autre  droit. 

Nonobstant  ces  raisons,  Dumoulin  décide  sur  l'article  90,  glos.  3,  n*  4,  et 
suiv.,que  la  vente,  dès  qu'elle  est  parfaite  quant  au  contrat,  quoiqu'elle  n'ait 
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p»  encore  été  sinyie  de  MdîiîMi  et  de  translatioB  de  ipropriéié^  donne  lleo 
âu  retrait  féedal,  de  méine  %ii'U  le  décide  à  Tégard  da  qumt.  Ses  raisons  sont, 
que  la  coutume  dil>  que  )e  seîgBeiir  peut  prendre  et  retenir  le  fief  venda.  EUe 
ne  reqwert  donc  pts  autre  chose  sinon  qo'ii  soit  rendu.  Il  suffit  donc  fs'il  y 
ait  eu  une  vente,  qnoIqii'eUe  n*Mi  pas  encore  été  eonsomniée  par  la  tradition, 
si  l'acheteur  n'a  pas  encore  le  fief  (et  c'est  la  réponse  à  la  première  raison 
rapportée  pour  le  seniknent  contraure)  i  H  a  l'action  ex  emplo  pour  se  le  taire 
livrer  ;  celte  action  peut  être  retirée  sur  lui  par  le  seigneur  \  le  retrait  peut 
donc  être  eieroé,  ouoiqu'il  n'ait  pas  encore  acquis  le  nef.  Si  on  dit  que  c'est 
.  le  fief  qui  est  sujet  a  retrait,  et  non  l'action  ex  emplo  ;  Dumoulin  répond  que 
l'action  ex  empto  devant  se  résoudre  et  se  tondre  dans  le  fief  même ,  c^ 
exercer  le  retrait  sur  le  fief  même  que  de  Texercer  sur  cette  action. 

Il  répond  aussi  à  Foliation  tirée  de  œ  aue  la  coutume  de  Paris  dit,  oue  te 
irassal  peut  disposer  jnsqn'ài  démission  de  roî ,  sans  être  sujet  k  aucun  droit  | 
que  le  sens  de  ces  termes  est  tant  qu'il  ne  fait  aucun  acte  qui  tende  à  démis- 
MB  de  fioL  (^,  la  vente  ou'il  liit  de  aon  fief  sana  retenir  hl  foi,  est  un  acte 
qm  tend  k  la  démlsaîoA  de  lai ,  étant  par  sa  nature  translatif  de  propriété, 

Suoiqu'il  ne  la  transfère  qu'avec  l'aide  de  la  tradition  ^  et ,  par  conséquent , 
'est  na  aeie  qui  don«e  Ken  aux  droits  de  fief,  au  quint  et  an  retrait  téodaL 
Bume«lin  répoMl  jmdsî  à  l'ol^ieaion  tirée  de  ce  que  la  coutume  ^  en  parlant 
de  rembenrsement  de  prix,  suppose  une  vente  consommée  :  veroa  qim  iup^ 
fùfmnt  «ms  di9p9mumé  f  qiiOMue  la  coutume ,  en  parlant  du  remboursement 
du  prix,  suppose  qm'il  n  été  paye,  parce  (pie  souvent  le  retrait  féodat  ne  s'exerce 
qu'aptes  ee  paieinent ,  elle  ne  «éclde  pas  pour  cela  que  la  vente  doive  avoir 
veçQ  sa  ûansommatioa  par  la  tradiiion  de  la  chose  et  Vénumiralion  du  prix, 
pour  donner  onvercnne  an  retrait  féodal. 

«  Ce  sentiment  de  Dumoulin,  que  la  vente,  quoique  non  suivie  de  tradition, 
donne  Heu  au  quint  »  soufR-e  difficulté;  etDargentré  est  d^un  sentiment  coa- 
traire,  ainsi  que  nous  Favons  dit  au  chapitre  du  profit  de  quint. 

VOS.  Dumoulin,  art.  5^  n«  11  et  suiv.,  apporte  lui-même  cette  nnûtation  k 
fion  sentiment  ;  si  les  parties  contractantes  se  désistent  re  iiUegrà  du  contrat 
de  vente,  3  n'y  aura  pas  lieu  au  retrait,  dont  le  droit  se  résoYvera  de  la  même 
manière  que  le  contrat  qui  Tavait  produit;  mais  pour  cela  fi  faut  que  ta  chose 
soit  entière,  et  du  côté  du  vendeur.  c>st-a^ire  qulfl  nY'ait  pas  encore  eu  de 
tradition  réelle  du  fief;  et,  du  côte  du  seigneur .  c*est-Mire  que  te  désiste- 
ment se  fasse  avant  que  le  seigneur  ait  notifié  a  facquéreur  sa  volonté  de 
retirer.  D  pense  même  que  la  cliose  cesserait  d'être  entière,  si  Tacquéretir  avait 
notifié  la  vente  au  seigneur,  quoique  ce  dernier  n'eôt  pas  encore  opté  le  re^ 
Uait  TéodaL 

904.  Les  ventes  forcées  donnent  ouverture  au  retrait,  aussi  bien  V^  le» 
ventes  volomaires* 

Doit-on  suivre  cette  règle  dana  la  coutume  d^Orféans  7 

Guyot  et  Livonière  supnosent  que  le  décret  ne  donne  pas  Eeu  aa  reirait 
féodal  dans  la  coutume  d'Orléans;  ils  se  fondent  sur  l'art.  400  de  notre  cou- 
tume, qui  porte  qu*«m  kirHa§e  pendu  par  décret  n'est  sujet  à  reirait.  On  peitt 
répondre  à  cet  article,  qu'étant  sous  le  titre  de  retrait  lîgnager,  i  ne  doit  s'iam- 
pliquer  qu'au  retrait  lignager,  de  laquelle  seule  espèce  de  retrait  il  est  trailé 
dans  ce  titre^  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  retrait  féodal  et  le  re- 
trait lignager  qni  empoche  que  cette  disposition  de  notre  coutume,  qui  se 
trouve  sous  le  titre  du  retrait  liçoager,  ne  soit  étendue  au  retrait  féodal  ;  elln 
se  tire  des  principes  rapportés  ci-dessus  article  premier.  Le  retrait  lignager  ne 
consiete  que  dans  une  grâce  et  faveur  que  la  loi  municipale  fait  aux  Tignagers» 
gr&ce  qui  doit  cesser  lorsqu'il  se  rencontre  une  plus  grande  raison  de  Êiveur 
pour  la  leur  refuser,  comme  dans  l'espèce  du  décret,  où  la  faveur  d'un  débi- 
teur, dépoui&lé  de  ses  hien0„  a  paru  oevoir  l'emporter  sur  cdle  de  ses^ligioa-^ 
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;eTS  »  ponr  dénier  S  ceux-cî  Te  rclraît  Bgnager,  afin  d'en  feîre  vendire  mieux 
héritage,  et  que,  sll  reste  quelque  chose  après  les  dettes  payées,  le  débiteur 
puisse  ravoir. 

Telle  est  la  fatsoR  ^joe  l^smovlfay  apporte  et  ta  dispofihieo  de  la  «outame 
de  Tours ,  senMtikte  h  ta  nAtre  ;  nais  ecs  raisons  ne  s'anpKquent  pas  aa  re^ 
trait  féodal;  le  retrail  féodal'  est  un  êmt  de  fief ,  une  charge  du  nef,  et  ne 
consiste  pa»  dan»  une  p«re  grte  ou  tamsup ,  et ,  par  conséquent ,  il  ne  peut 
pas  être  exdu  par  tes  raîaene  de  taveur  ^  ont  fait  exclure  le  retrait  Mgnager 
dans  le  cas  dH  décret:  il  ne  faut  èwig  point  éttwftt  au  reirait  féodal  Tait*  400^ 
de  mène  que*oou§  n-'y  étendons  point  le  896;  ce  tifre  émm  Intitulé  au  r»* 
trait  lignageTy  et  ne  traitant  dans  tous  ses  autres  articles  que  de  cette  seule 
espèce  de  retraft^^  eeifii  est  décidé  en^ftirl.  49Q,  ne  doir  s'entendre  que  de 
cette  seule  espèce  de  repralt. 

VOS.  Cet  arL  400  ne  s'étend  pas*  même  pour  Je:  retrait  Rgnager,  aux  ventes 
qui  se  fbnt  en  justice  par  Ucîtation ,  amst  qc^il  a  été  jugé  par  fes  arrêts  rendus 
en  notne  coutume  ;  maiiB  celtes-  quf  se  ibirr  après  une  saisie  réelle,  sur  une 
affiche  et  trois  publications ,  sont  également  exemptes  da  retrah ,  comme  wr 
YraPdéevel. 

YIHI.  LesTcntesfoiiBes  arectaeulté  dé  réméré,  lorsqufelles  dbnnentlteu  av 
profit  de  qiDint,  donnent  pareillement  lieu  an  retrah  féodal  ;  et  comme  dans 
notre  coutume  dTOriéans  elles  dounentHeu  indistinctement  au  droit  deqnint^ 
soft  que  ta  fiicufté  excède  te  temps  de  neuf  années,  soft  qu'éfie  soft  poar  unr 
moindre  temps^  il  faut  dire  aussi  qu'elles  donnent  lieu  au  retrait  féodâ  ;  mais, 
comme-  le  reindt  liodM^  constate  1*  vrenApe  le  marché  de  faoquéveur,  sm  fe^ 
quel  leretraH  s'eRrae,  à  toutes  les-  «ondMens  auxqueltes  cet  acquéreur  r 
acquis,  il  s'ensuit  «fie^  le  sc^neur'  qui  exercera*,  en  ce  cas,  Ih  vetmifl  IMtalv 
serursujet  au  réméré,  dte*  ta  nÉne  manière erpenésnt  te  niêntfempsquu.l?lK> 
quéreur  sur  lequel  il  a  cieNétevémérê,  f  auraîl  été  suJeCL 

V#9.  SI  leseigneurqw  a  exereé*  ter  futrafiv  féodlal  «a  fief,  est  ellllgé  députa 
de  te  déiàîsser  sur  l'aetta»  de  réméré,  peuS4l^  dienander  le  dmit  de^ulnc  ^ 
lui  était  dA  ponr  ta  i«nte  Wie  avec  faorflé  de  réméré  r 

Non,  sans  doute,  car  ce  droit  de  quint  lui  étant  dû,  sous  raltemative  du  i^ 
trait  féodal  ;.  et  ayant  opté  le  retrail  féodal,  le  droit  de  quint  a  cessé  de  lui 
être  dû.  n  ne  peut  plus  opposer  que  te  fl'efM  ayant  été  réitnéré,  il  n'a  pas 
joHidni  letjraii  féodali  que  n'ea  aj^antipaa ipui»  il  doit  avoir  le  qjoint^  l'un,  eu 
l'autre  des  deus  dsoiu  lui  étant  dû» 

La  réponse  à  cette  objection  est  tacile  ;  il  est  faux  que  Te  seTgneur  n^ait  pas 
îouft*  enuèrement  du  retrait  féodal,»  ce  d^oh  consi^nt  Si  prendt'c  te  marché  de 
racauéreui  tel  qji^  étant  „  et  par  conséquent  avec  rob%ation  de  souffrir  te 
ré^ré*  Le  seigneur  a  Jpn\  pteinement  de  ce  droit,  tantàm  quantum  fiiit\ 
quoique  par  la  suite  if  ait  souffert  le  réméré,.  Tobligation  de  te  souffrir  étant 
une  dépendance  dé  ce  marché,  qjuTT  a  pris  ponr  lui. 

909. 11  a'importe ,  pour  quITy  ait  fieu  au  retrait  feodftf,  par  quf  ta  yente 
ait  été  taite,  par  te  propriétaire,  eur  par  m  antre  de  senr  eonseneement. 

Si  la  yente  ayaît  été  firite  par  ntr  autre  que  par  te  propriteire,  ef  sans  son 
consentement,  le  seigneur  «e  tatasera  pas ,  il  la  yérite ,  de  ponveir  exercer  le 
retrait  féodaT sur Pacquéreur  ;  mata^ll  sera  sujiet  àftetion  de  reyeniAcatien, de 
la  part  du  yraâ  pcopr^afre,  comme  IVïquéreur  y  amiit  été  svgH. 

La  règle  qpe  nous  ayons  établfe,  «  mie  toutes  les  yentes ,  forsipi%lliss  sont 
pariailÊS,  donnent  lieu  au  retrait  féodal  «s.i'cçoîl^  quelq/iies  exceptions. 

i<>  SX  ta  yente  a  été  taite  ayec  rétention  de  f)di,  pouryu  que  te  yendeor  se 
soit  retenu  quelque,  droit  dans  ta  chose  auquel  ta  foi  qu'il  retenait  peut  (te- 
m^rer  attachée» îl  n*y  aura  pas  ITeu  an  retrait  féodaT  ;,  car  ïï  n'y  a  que  tesyeir- 
tes  qui  tendent  a  une  mutation  de  yassal^  qui  puissent  donner  ouyertoreauz 
droits  seîgneurtaux.  Nous  traiterons  ceci  au  chapitre  du  jeu  du  fief. 
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2*  Il  est  très  éyideni  que  la  vente  du  fief  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  féo- 
dal, comme  elle  ne  donne  pas  lieu  au  quint,  lorsque  c'est  le  seigneur  lui-même 
qui  achète  le  fief  qui  relève  de  lui. 

3<^  Il  n*est  pas  moins  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal,  lors* 

Sue  c'est  le  seigneur  qui  vend  le  fief,  qu'il  n'avait  pas  encore  réuni  à  son  fief 
ominant  ;  car  les  droits  seigneuriaux  que  produirait  cette  vente,  si  elle  en 
produisait,  ne  pourraient  appartenir  qu^à  lui,  qui  est  encore  seigneur.  Or,  il 
est  impossible  qu'il  puisse  retirer  le  ûei^  lorsque  c'est  lui-même  qui  i'a  vendu  : 
car  retirer,  c'est  acheter  du  vendeur,  à  la  place  de  celui  à  qui  la  vente  a  été 
faite  ;  et  il  est  évident  que  celui  qui  est  le  vendeur  ne  peut  pas  acheter  de  lui- 
même. 

Cela  est  indistinctement  vrai  dans  les  coutumes  où  le  retrait  féodal  ne  réside 
que  dans  la  personne  du  seigneur  propriétaire  du  fief  dominant,  mais  dans 
celles  où,  selon  la  nouvelle  jurisprudence,  le  retrait  féodal  n'est  j^lus  regardé 
comme  une  obvention  de  fief,  on  pourrait  soutenir  que  l'usufruitier  du  fief 
dominant  pourrait  reUrer  le  fief  servant,  lorsqu'il  a  été  vendu  par  celui  qui  n'a 
que  la  nue  propriété  du  fief  dominant. 

4^  La  vente  qui  a  été  faite  au  lignager  du  vendeur,  donne  bien  Keo  au  droit 
de  quint,  mais  non  pas  au  retrait  féodal.  Notre  coutume,  art.  365,  préfère  le 
lignager  au  seigneur  pour  retirer  sur  un  étranger  à  qui  le  fief  aurait  été  vendu» 
à  plus  forte  raison  doit-il  être  préféré  au  seigneur,  quand  il  est  acquéreur  lui- 
même  ;  cette  décision  est  de  droit  cooununy  et  a  lieu  dans  toutes  les  coutumes 
qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

5^  Les  ventes  faites  pour  cause  d'utilité  publique  ne  sont  pas  sujettes  au  re- 
trait féodal,  le  seigneur  serait  obligé  d'abandonner  pour  l'utilité  publique, 
même  sa  propre  chose  ;  à  plus  forte  raison  doit-il  être  exclu  de  prétendre  celle 
sur  laquelle  il  n'a  qu'un  droit  de  retrait  féodal,  lorsque  l'utilité  publique  l'exige; 
cette  cause  l'emporte  sur  tous  les  intérêts  parUculiers. 

6^  La  vente  d'une  dfme  inféodée,  lorsqu'elle  est  Ciite  à  l'Eglise,  k  qui  ette 
est  présumée  avoir  originairement  appartenu,  n'est  point  sujette  au  retrait  féo- 
dal, la  faveur  de  cette  réversion  de  la  dlme  à  son  origine  bit  cesser  le  retrait 
féodal. 

S  IL  Dêê  eofUraU  équipoUenU  à  vente,  et  de  ceux  mêlés  de  ventes. 

YOO.  Les  contrats  équipollents  h  vente  donnent  lieu  k  retrait  féodal  comme 
ils  donnent  lieu  au  quint,  amsi  que  nous  l'avons  vu  au  chapitre  du  quint. 

t'io.  Quid?  Des  contrats  mêlés  de  vente? 

11  est  certain  qu'ils  donnent  lieu  au  profit  de  quint,  à  proporUon  de  ce  qaVUâ 
sont  mêlés  de  vente.  Par  exemple,  si  un  échanse  est  lait  avec  retour  en  de- 
niers, une  donation  avec  une  charge  appréciable  à  prix  d'argent,  il  y  aura 
certainement  lieu  au  quint,  pour  raison  ae  la  somme  convenue  pour  retour 
ou  pour  raison  de  l'estimation  de  la  charge  imposée  au  donataire. 

911.  Ces  contrats  sont-ils  pareillement  sujets  au  retrait  féodal  ? 

Les  coutumes  sont  partagées  sur  cette  question  ;  elles  se  réduiseï^  k  trois 
classes  :  il  y  en  a  qui  admettent  le  retrait,  k  proportion  de  ce  que  le  contrat 
tient  de  la  vente.  Par  exemple,  si  j'ai  acquis  un  fief  par  échange  contre  un  au- 
tre, moyennant  une  somme  de  deniers  que  j'ai  donnée  en  retour,  si  cette 
somme  que  j'ai  donnée  pour  retour  est  de  la  valeur  du  quart  de  l'héritage  que 
j'ai  donné  en  centre-échange,  mon  contrat  d'acquisition  sera  échange  pour  les 
trois  quarts,  et  contrat  de  vente  pour  l'autre  quart  ;  il  y  aura  lieu  au  retrait 
féodal  pour  le  quart  de  mon  héritage.  Telles  sont  les  coutumes  de  Sens  et 
d'Âuxcrre;  tel jparall  aussi  être  le  sentiment  de  Dumoulin  :  car,  suivant  l'art. 
20,  glos.  5,  n*  52,  il  décide  que,  si  un  héritage  a  été  en  partie  vendu  et  en  par- 
tie donné,  il  y  a  lieu  au  retrait,  soit  féodal,  soit  lignagner,  fro  parts  venditd^ 
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k  proportion  et  pour  la  même  portion  pour  laquelle  le  contrat  est  vente  ;  et 
que,  pour  le  surplus,  il  y  a  seulement  lieu  au  rachat. 

11  observe  à  ce  sujet,  et  son  observation  est  très  importante,  qu*un  contrat 
de  vente  n'est  pas  censé  mêlé  de  donation,  dès  lors  que  la  chose  est  vendue 
beaucoup  au-dessous  de  sa  valeur,  fût-ce  au-dessous  de  la  moitié;  h  moin^ 
qu'il  ne  paraisse  par  les  circonstances  qu'effectivement  le  vendeur  a  voulJr 
Qonner  en  partie,  sans  cela  le  contrat  est  entièrement  vente;  nam  viliùs  ven* 
dere  non  est  donarej  sed  damnosè  contrahere, 

11  observe  encore,  qu'un  contrat  de  vente  n'est  pas  toujours  mêlé  de  dona- 
tion, quoiqu'il  y  ait  une  clause  expresse  que  le  vendeur  fait  donation  pour  le 
surplus  de  ce  que  le  fief  vaut  au  delà  du  prix  convenu,  etc.,  et  qu'il  ne  laisse 
pas  d'être,  en  ce  cas,  entièrement  contrat  de  vente,  et  sujet  en  entier  au  re- 
trait féodal,  lorsqu'il  paraît  que  cette  clause  a  été  ajoutée  en  fraude,  pour  ren- 
dre plus  difficile  et  empêcher  par  là  le  retrait  de  Théritage  vendu  d'ailleurs  sa 
juste  valeur. 

y  19.  La  seconde  classe  des  coutumes  est  de  celles  qui  n'admeuent  le  re- 
trait  féodal  pour  contrat  mêlé  de  vente,  que  lorsque  la  vente  y  prédomine, 
c'est-à-dire,  lorsqu'il  y  a  un  prix  en  deniers  ou  chose  mobilière  qui  soit  au-des- 
sus de  la  valeur  de  l'héritage  donné  en  échange;  mais  qui  même,  en  ce  cas, 
n'accordent  pas  le  retrait  du  total  de  l'héritage,  mais  seulement  à  proportion 
de  ce  que  le  contrat  tient  de  la  vente;  par  exemple,  dans  ces  coutumes,  si 
j'ai  acquis  un  fief  de  40,000  liv.  pour  une  somme  ae  30,000  liv.  et  si  j'ai  donné 
en  contre-échange  un  héritage  de  10,000  liv.  il  y  aura  lieu  au  retrait  féodal, 
non  pas  du  total  de  l'héritage,  mais  seulement  pour  les  trois  quarts  ;  telles 
sont  les  coutumes  de Melun, art.  142,de  Ghàlons,  art. 2i5,etde  Paris,  art.  145. 

y  13.  La  troisième  classe  est  de  celles  qui  accordent  le  retrait  féodal  pour 
le  total,  ou  le  dénient  pour  le  total,  suivant  qu'il  paraît,  par  ce  qui  prédomine, 
que  l'intention  des  contractants  a  été  de  faire  un  contrat  de  vente,  ou  de  faire 
un  autre  contrat;  telle  est  notre  coutume  d'Orléans,  ainsi  au'il  résulte  de  l'art. 
384,  où  elle  décide  «  qu'en  échanae,  s'il  y  a  tournes  excédantes  la  moitié  de 
l'héritage  baillé  sans  tournes,  tous  Tes  héritages  baillés  de  part  et  d'autre  sont 
sujets  h  retrait  ». 

Notre  coutume  répute,  en  ce  cas,  vrai  contrat  de  vente  ce  contrat,  quoique 
baptisé  du  nom  d'échange,  parce  que  celui  qui  aliène  son  héritage  pour  une 
somme  de  deniers  au-dessous  de  la  juste  valeur,  paraît  avoir  pour  principale 
Intention  de  vendre,  et  l'autre  d'acheter.  Il  reçoit  avec  cette  somme  un  autre 
héritage  pour  celui  qu'il  aliène  ;  cet  héritage  qu'il  reçoit  n'est  que  comme  un 
accessoire  du  prix  en  argent  qu'il  reçoit  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que  ce  ne  soit 
entièrement  un  vrai  contrat  de  vente.  Arg.  L.  6,  $  1,  ff.  de  Act,  cmpt,  11  doit 
donc  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal  pour  le  total  en  ce  cas.  Finge,  j'ai  acquis 
un  héritage  féodal  pour  30,000  liv.  d'argent  et  pour  un  autre  petit  héritage  de  la 
valeur  de  7  ou  8,000  liv.,  le  seigneur  retirera  l'héritage  en  entier  en  rendant 
30,000  liv.  et  le  prix  que  sera  estimé  le  petit  héritage. 

Notre  coutume  ajoute  qu'il  y  aura  aussi  lieu  au  retrait  féodal  du  petit  héri- 
tage, car  tout  ce  contrat  est  censé  contrat  de  vente,  suivant  l'intention  des 
parties  ;  celui  de  qui  j'ai  acquis  l'héritage,  majorii  pretii,  est  censé  acquérir 
celui-ci  de  moi,  moins  à  titre  d'échange  c|u'en  paiement  de  ce  qui  manquait  à 
la  somme  à  laquelle  montait  le  juste  prix  de  celui  qu'il  me  vendait  ;  ce  qui 
est  un  titre  de  vente  qui  donne  pareillement  lieu  au  retrait  féodal  de  ce  petit 
héritage. 

Ce  principe  de  notre  coutume,  dont  l'article  384  ne  contient  qu'un  exem- 
ple, doit  s'appliquer  à  tous  les  autres  contrats;  il  faut  y  rechercher  l'intention 
des  parties,  qui  se  collige  ordinairement  de  ce  qui  prédomine  dans  le  contrat, 
et,  suivant  cette  intention,  réputer  le  contrat,  contrat  de  vente  en  entier,  ou 
point  du  tout  ;  donner  lieu  au  retrait  féodal  pour  le  total,  ou  le  dénier  entière^ 

TOM. IX.  45 
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ment  :  par  exemple,  dans  le  bail  à  reste  atec  démiaiioB  dfr  fioî,  ai  les  i 

d'entrée  excèdent  le  prix  de  la  renie,  ce  sera»  «ne  veille,  et  i  y  aura  lies  ml  re^ 
trait  féedal pevr  te  tota^  anmi  il  b^  aura  point  toi  en  tant;  c'est  ainsi  au'il 
faut  entenA'e  l'arL  3§9  fii  daît  a'iaieifeéter  par  L'aftîcla384»eu 


faut  entenA'e  l'arL  3§9  ^  daît  a'iaieifeéter  par  L'aftîcla384»eteBeQrei 

par  Tarticle  300  ée  randenne  caulase  ;  c'est  le  acntitteside  Foamîery  ont 
était  du  tempe  de  la  réknaaàmn^ 

De  Véchangû. 

914.  L'échange  d^tt  fief  contre  dea  eboaea  maMièrea,  est  regardé  eanne 
un  contrat  éenipollent  à  vente,  parce  ^  lea  cbeses  mobilières  étoni  bcile» 
ment  rédactibles  en  argent,  tiennent  lieu  d'un  prix  en  argent,  et  ce  contfac 
est  éqoipollen  t  &  une  aiienation  k  prix  d*argent,  H  percaoséquent  à  «ne  fente  ; 
un  tel  échange  donne  donc  lien  au  retrait  féeM  comme  il  donne  toi  as  pro- 
fit de  qumt. 

Dumoulin,  art.  20,  glos.  5,  n^  49,  apporte  une  exception,  savoir  si  la  ehoae 
mobilière  donnée  en  échange  du  fief  était  une  chose  rare,  qui  eût  un  prix  d'af- 
fection, comme  nn  beau  taUeaa  orîginaA  d'un  grand  malgré  ;  un  tel  échange 
ne  peut  pasaer  pour  un  canlra  éfnipelleAt  à  vente»  parce  «ne  ce  meuble  rare 
n'est  pas  «ne  dMMe  qui  tienne  yen  d'une  certaine  somme  de  deniers»  ni  ami  j 
soit  fecilement  védnctihie»  et  par  conséquent  ce  n'est  pas  un  eontral  équi|M>Ueiit 
h  vente. 

916.  L'échange  d^un  fief  contre  un  antre  héritage,  ou  même  contre  nn  aa« 
tre  immeuble  incorporel,  comme  des  rentes  dues  par  des  tiers  n'est  pas  oon* 
trat  équipotlent  ^  vente,  et  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  ;  c'est  le  sentimeot  de 
Dumoulin  et  de  la  plupart  des  auteurs.  Q«olqii*il  y  en  ait  eu  néanmoins  qaA^ 

2ues-unsqui  aient  pensé  le  contraire,  U  fsot  s'en  tenir  ^  l'avis  de  Dumeulio* 
,a  raison  de  différence  est  sensible  entre  les  contrats  oui  donnent  lieu  au  re- 
trait et  ces  échanges.  11  faut  pour  le  retrait  féodal  que  Vacquéreur  puisse  être 
rendu  paHaitement  indemne,  il  faut  qu'on  puisse  lui  rendre  ce  qu'il  a  donné 
pour  l'héritage  qu'on  lui  retire,  ou  quelque  chose  d'entièrement  équipollent« 
916.  Quand  i!  a  acquis  par  contrat  de  vente  pour  une  somme  d'araent,  le 
retrayant  lui  rend  précisément  la  même  chose  qu'il  a  donnée  pour  rheritage, 
il  le  rend  parfoîtement  indemne  t  s^  Ta  acquis  peur  choses  mobilières  qull  ait 
données  pour  cet  héritage,  le  retrajant  lui  rendant  en  argent  le  prix  de  eea 
choses  mobilières,  loi  rend  quelque  chose  d'entièrement  équipotlent  à  ces 
choses,  ]>uîs(iue,  pour  cet  araent,  il  peut  en  avoir  de  semblables.  Mais,  lorsque 
j'ai  acquis  un  fief  pour  un  héritage,  ou  même  pour  des  rentes,  ou  po«r  nn  of- 
fice que  j'ai  donne  en  contre- échance,  une  somme  d'argent  ne  me  rend  pea 
ce  que  j'ai  donné»  ni  quelque  chose  dTéquipollent  li  ce  aue  j'ai  donné  ;  je  pourmi 
bien,  avec  l'argent  qu*on  me  rend,  acquérir  un  autre  héritage»  d'autres  reniée 
à  la  place  de  celles  que  f  avais  ;  mats  je  pourrai  peut«étre  avoir  peine  h  trou» 
ver,  pour  cet  argent,  des  héritages  qui  me  couviennent  aussi  bien,  et  dont  le 
possession  me  soit  aussi  assurée  que  celle  de  celui  que  j'avais;  je  trouverai 
pour  cette  somne  qu'on  me  rend»  h  me  foire  d'autres  rentes»  mais  ee  sera  sur 
des  débiteurs  qui  pourront  n'être  pas  sî  bons  que  ceux  que  j'avais  :  c'étaiem 
d'anciennes  rentes,  qui  avaient  d'anciennes  hypothèques  qui  les  assuraiem., 
et  je  ne  me  ferai  avec  de  l'argent  que  de  nouvelles  reolea,  qui  n'auront  %iao 
de  nouvelles  hypothèques,  et  qui  par  conséquent  ne  seront  pas  solides. 

Pareillement  lorsque  f  ai  donné  un  office  en  échange  du  &f  que  j'ai  acquis, 
le  retrayant,  en  me  rendant  le  prix  du  fief,  ne  me  rendra  pas  parfaitement  ia- 
demne;  car  a  m'étaîi plus  intéreassutiTavoir  cet  office,  qnei'araest  qu'on  me 
rend;  on  ne  peut  pas  dire  qu'avec  cet  argent,  je  puisse  avoir  &  même  chose 
que  f  avais  ;  ear  j'avais  bit  les  Irais  de  réception  ea  cel  ofliee»  j'avais  acquis 
une  ancienneté  dans  la  compagnie;  le  prix  qu'on  me  rendra»  ne  me  rendra 
pas  ces  sfvantages;  on  jm  ne  rendra  donc  pas  quelque  chose  d'entièrenaoai 
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ëquipoUent  à  ce  4iue  j'ai  donné,  d'où  i!  suH  cpe  ces  conirais  d'échange  ne  sont 
pas  susceptibles  ou  retrait  féodal.  Ces  prîjicipes  établissent  aussi  le  seniiinent 
de  Dumoulin,  pour  exempter  du  retrait  féodal»  ménae  l'échange  contre  une 
chose  mobilière,  lorsque  c'est  ime  chose  rare  :  ciyus  Mimile  vix  posKt  com" 
parari,  et  in  qiM  probabilit  cadit  affediOj  ¥i  vermmiUler  non  fuisset  quU 
commutaturus  pro  pecunid. 

De  la  dation  en  paiement 

919.  La  dation  en  paiement  est  un  contrat  équipollent  b  vente;  et  même 
on  peut  dire  un  vrai  contrat  de  vente,  lorsque  c'est  une  somme  d'argent  qui 
était  due,  et  en  paiement  de  laquelle  un  fief  a  é&é  donné;  eipar  conséquent  ce 
contrat  donne  lieu  au  retrait  féodaL 

Il  y  donne  pareillement  lieu  lorsque  les  choses  dues^  et  en  paiement  des- 
quelles le  fief  a  été  donné,  étaiejU  des  dkoses  mobilières^  h  mollis  que  ce  ne 
fût  quelque  chose  rare,  qui  eût  un  prix  d*aiTectîon,  Holia.,  $  20,  glos.  5,  u<*  49. 

Si  c'est  un  héritage  qui  était  dû,  a  la  place  et  en  paiement  duqtiel  le  fief  eût 
été  donné,  ce  contrat  n'est  point  regardé  comme  un  contrat  équipollent  k 
vente,  et  ne  donne  point  lieu  au  retrait  féodaL 

Si  c'est  en  paiement  d'une  rente  que  quelqu'un  me  devait,  qu'il  me  donne 
un  fief,  Dumoulin,  ibid.  glos.  5,  n^  49,  dislMigue:  si  la  rente  était  rachetable, 
le  contrat  est  équipollent  a  vente,  et  est  siîetau  retrait  féodal;  car  ce  fief  m'est 
donné  pour  et  à  la  place  des  deniers  que  j'aurais  été  obligé  de  recevoir  pour 
le  rachat  de  ma  renie;  si  la  rente  n'étaji  pas  rachetable,  le  contrat  n'est  point 
équipollent  à  vente,  et  tient  plutôt  de  l'écnange,  et  ne  donae  point,  par  consé- 
quent, lieu  au  retrait 

Si  l'acte  était  tourné  de  cette  manière,  qu'il  fût  dit  :  «  que  le  créancier,  pour 
faire  plaisir  au  débitemr,  hii  aeoordak,  par  te  présent  acte,  la  faculté  de  rache- 
ter la  rente  par  lui  due  pour  une  telle  somme  »  dont  ils  éiaient  convenus,  en 
paiement  de  laquelte  le  défoitevr  lui  aurait  donné  nn  tel  (îef;  ce  serait,  en  cq 
cas,  une  dation  en  paiement  équîpoHent  li  vente,  car  le  fi«f  aurait  été  donné, 
non  pas  tant  en  paiement  de  la  rente,  qu'en  paiement  de  la  somme  convenue 
pour  son  rachat;  e*est  ce  qu^ofoserve  Dumoulin  au  «étne  endroit. 

Observez  qu'en  tous  les  cas  où  nous  avons  dit  que  la  dation  en  paiement 
donne  Heu  au  retrait  féodal,  il  est  indifférent  qu'elle  ait  été  volontaire,  ou  que 
le  créancier  se  soit  fait  adjuger  le  fief  en  paiement  de  sa  créance  maigre  le 
débiteur;  car  les  ventes  forcées  comme  les  volontaires  donnent  lieu  au  retrait 
féodal,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  cl-dessus* 

De  Ca  donation  rénmnératoire» 

919.  Il  est  eertain  que  la  donatieo  pour  récompense  de  serviees  est  un« 
vraie  don^îon,  et  par  conséquent  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  fiéodal  iors(iue 
les  serviees,  en  récompense  desquels  to  donaiioa  est  faite,  ne  sont  pas  de  na- 
ture âk s'apprécier  k  prix  d'argent,  et  encore  mojns  si  la  donation  ne  contient . 
qu'une  enonciation  vague  de  récompense  de  services  4|ui  oe  soient  ni  con* 
stants  ni  déterminés.  ^ 

Je  pense  que  cela  doit  avoir  lieu  même  dans  les  coutumes  qui  déclarent  ex- 
pressément ies  donation*  rémunératoîpes  sujettes  k  retrait,  en  rendant  la  va- 
'  leur  de  l'héritage,  et  que  ces  coutumes  ne  uoivent  s'entendre  que  du  cas  au- 
<|uel  les  services  sont  appréciables» 

Si  les  services  en  recompense  desquels  la  donation  est  faite,  sont  des  ser- 
vicesconstants,  déterminés,  appréciables  k  prix  d'argent,  pour  le  prix  desquels 
le  donataire  awaji  pu  avoir  action  conire  le  donateur;  en  ce  cas,  il  semble  que 
la  donation  peut  nasser  jpour  uue  dation  en  paiement^  et  pour  un  acie  équipol* 
lent  à  vente  qui  ooime  lieu  au  retrait  léodaL 

45* 
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Néanmoins,  Brodeau,  Duplessis,  Guyot  décident,  que  même  ces  donations 
rémunératoiresne  donnent  pas  lieu  au  retrait  féodal,  mais  seulement  au  pro- 
fit de  quint,  parce  que  la  principale  intention  n*est  pas  de  vendre,  mais  de 
donner  et  de  récompenser;  que,  quand  les  services  égaleraient  le  prix  dePhé- 
ritagCj  on  doit  présumer  une  intention  dans  le  donateur  de  donner  plus  que 
le  prix  de  ces  services. 

On  rapporte,  pour  ce  sentiment,  un  arrêt  qui  débouta  un  lignager  du  retrait 
de  quatre  maisons  données  à  une  servante,  en  récompense  de  54  années  de 
services.— Je  ne  voudrais  pas  dire,  indistinctement  comme  ces  auteurs,  que  la 
donation  rémunératoire  de  services  appréciables  n'est  pas  sujette  au  retrait; 
je  pense  qu'il  faut  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  contractants.  Si  la 
donation  n'a  de  donation  que  le  nom;  si  le  prix  des  services  égale  le  prix  de 
l'héritage,  le  contrai  ne  me  parait  pas  devoir  passer  pour  élre  d'une  autre 
nature  qu'une  dation  en  paiement,  et  par  conséauent  une  vente. 

Si  les  services  sont  au-dessous  du  juste  prix  de  Théritage,  on  dpit  présumer 

Sue  la  principale  intention  a  été  de  donner,  quoique  le  donateur  ait  fait  la 
onation  sous  la  condition  qu'il  serait  quitte  du  prix  des  services;  et  par  consé- 
quent le  contrat  ne  doit  pas  être  réputé  contrat  de  vente,  ni  donner  lieu  au 
retrait  féodal,  mais  seulement  an  profit  de  quint  pour  le  prix  des  services. 

Je  pense  qu'on  doit  décider  autrement  dans  les  coutumes  qui,  comme  Sens 
etÂuxerre,  admettent  le  retrait  féodal  dans  l'échange,  h  proportion  des  tour- 
nes, pour  petites  qu'elles  soient;  car,  selon  ces  coutumes,  pour  peu  qu'un  contrat 
soit  mêlé  de  vente,  il  y  donne  lieu  à  proportion  de  ce  qu'il  tient  de  la  vente; 
et  ce  principe  reçoit  la  même  application,  et  exige  dans  les  donations  mêlées 
de  vente  la  même  décision  que  celles  que  ces  coutumes  ont  portées  pour  les 
échanges  mêlés  de  vente. 
• 
De  la  donation  onéreuêi^  et  du  contrat  à  rente  viagère. 

VIO.  Il  est  certain  que  les  donations,  quoique  onéreuses,  ne  donnent  pas 
lieu  au  retrait,  lorsque  les  charges  ne  sont  pas  de  nature  à  être  appréciables  à 
prix  d'argent. 

Quoique  la  charge  soit  appréciable  à  prix  d'argent,  si  c'est  une  charge  ae 
nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée  au  gré  du  donateur,  par  un  autre  que  par  i 

le  donataire;  comme  si  j'ai  donné  mon  fief  à  mon  ami,  à  la  charge  qu'il  me  | 

nourrirait  chez  lui:  on  décide  communément  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait 
féodal. 

Si  la  donation  est  faite  à  quelque  autre  charge  appréciable  à  prix  d'argent, 
et  qui  puisse  élre  acquittée  indifféremment  par  le  retrayant  comme  par  le 
donataire,  il  faut  rechercher  l'intention  du  donateur.  Si  sa  principale  intenlioa 
a  été  d'exercer  une  libéralité,  quoiqu'il  y  ait  attaché  des  charges,  l'acte  est  une 
donation  qui  ne  donnera  pas  lieu  au  retrait  féodal;  si  au  contraire  le  donateur 
a  plus  eu  en  vue  l'exécution  des  charges  de  la  donation  que  de  faire  une  libé- 
ralité, c'est  un  contrat  équipoUent  à  vente,  qui  donne  lieu  au  retrait  féodal. 

y  tso.  Le  contrat  à  rente  viagère  est  une  espèce  de  donation  onéreuse;  et  i 

fii  la  rente  est  beaucoup  plus  forte  que  le  revenu  de  l'héritage,  en  sorte  qu'il  | 

paraisse  comme  le  prix  de  l'héritage,  le  contrat  est  équipoTlent  à  vente,  et  | 

donne  lieu  au  retrait  féodal. 

Si  au  contraire  la  rente  viagère  n'est  à  peu  près  que  le  revenu  de  l'héritage, 
la  rente  n'est  censée  que  le  prix  de  l'usufruit  que  le  donateur  aurait  pu  se 
retenir;  et  le  contrat  est  une  vraie  donation  qui  ne  donne  pas  lieu  au  retrait 
féodal. 

Lorsque  le  contrat  à  rente  viagère  est  de  nature  à  donner  lieu  au  retrait 
féodal,  peut-il  être  exercé  lorsque  le  risque  est  passé;  c'est-à-dire,  après  l'ex- 
tinction de  la  rente  viagère  par  la  mort  du  donat<'ur,  qui  sera  arrivée  peu 
après  le  contrat.  Il  y  a  un  arrêt  de  1727,  au  rapport  de  l'abbé  Pucelle,  qui  a 
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Jugé  que  cela  se  pouvait,  et  même  qu'il  suffisait,  gd  ce  cas,  au  retrayant  de 
rembourser  le  peu  d'arrérages  qui  étaient  courus.  Je  ne  puis  goûter  cet  arrét^ 
le  contrat  h  rente  viagère  est  par  sa  nature  aléatoire,  le  risque  est  de  l'essence 
du  marché  *;  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  à  prendre  ce  marché  h  la  place 
de  l'acquéreur,  lorsque  le  risque,  qui  est  de  Fessence  de  ce  marché,  ne  sub- 
siste plus:  or,  le  retrait  n'est  autre  chose  çue  le  droit  de  prendre  le  marché  de 
l'acquéreur;  il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  lieu  au  retrait  féodal  *• 

Du  bail  à  rente. 

991.  Le  bail  à  rente  rachetable  fait  sans  rétention  de  foi,  est  un  contrat 
équipollent  à  vente,  oui  donne  lieu  au  retrait  féodal,  comme  nous  avons  vu 
qu'il  donnait  lieu  au  droit  de  quint. 

Cette  décision  a  lieu,  soit  que  la  rente  soit  rachetable  par  la  convention  des 

Earties,  soit  que  ce  soit  la  loi  <^ui  en  accorde  la  faculté,  comme  dans  le  cas  du 
ail  à  rente  drune  maison  de  ville. 

On  en  a  fait  difficulté;  mais  il  a  été  jugé,  par  arrêt,  en  la  coutume  de  Tours, 
rapporté  par  Livonière,  (juil  y  aurait  lieu  au  retrait  féodal  dans  l'un  et  l'autre 
cas  :  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  disent,  «  qu'héritage  baillé  à  rente  rache- 
table est  sujet  à  retrait  ».  Ces  termes  baillé  à  rente  racketabley  comprennent 
l'un  et  l'autre  cas,  verba  slatuti  in  utroque  ccuu  verificantur;  une  maison  de 
ville  baillée  à  rente,  est  vraiment  baillée  à  rente  rachetable,  quoique  cette 
faculté  de  la  racheter  ne  soit  pas  exprimée  par  le  contrat;  c'est  parce  qu'étant 
de  droit,  il  était  inutile  de  l'exprimer.  La  raison  qui  fait  réputer  le  bail  équi- 
pollent à  vente,  se  rencontre  aussi  dans  l'un  et  l'autre  cas,  et  même  encore 
plus,  lorsque  la  vente  est  rachetable  par  la  loi.  Cette  raison  est  que  la  vente 
devant  un  iour  se  convertir  en  une  somme  de  deniers  par  le  rachat,  la  pré- 
somption étant  que  l'acquéreur  usera  un  jour  de  cette  faculté,  qui  n'a  été  sti- 
pulée que  pour  en  user;  le  bail  contient  une  aliénation  à  prix  d'argent,  et  par 
conséquent  que](^ue  chose  d'équipoUent  à  vente:  or,  lorsque  la  rente  est  ra- 
chetable par  la  loi,  comme  la  faculté  de  racheter  ne  se  prescrit  point  en  ce  cas, 
le  bail  est  encore  plus  certainement  conversible  un  jour  en  une  somme  de 
deniers,  que  lorsque  la  faculté  n'est  stipulée  que  par  la  convention  qui  se  pre- 
scrit par  30  ans,  et  par  conséquent  il  est  encore  plus  équipollent  k  vente. 

999.  Le  bail  à  rente  non  rachetable»  ne  donne  lieu  ni  au  droit  de  quint  ni 
au  retrait  féodal. 

Si  par  un  bail  à  rente  non  rachetable,  il  y  a  eu  une  somme  de  deniers  d'en- 
trée payée  ou  promise,  qui  excède  la  valeur  de  la  rente,  le  contrat  sera  censé 
plutôt  contrat  de  vente  que  bail  à  rente,  et  donnera  lieu  au  retrait  féodal,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  ci-dessus  observé. 

L'article  389  de  notre  coutume  dit  simplement:  Si  par  le  bail  ilya  quelque 
somme  de  deniers  ou  chose  mobiliaire  baillée  ou  promise  baillery  Vhérilage 
ehet  en  retrait,  Lalande  dit:  «  quelque  petite  que  fût  la  somme  de  deniers  d'en- 
trée »,  en  quoi  il  s'est  trompé.  Cet  article  doit  s'entendre  d'une  somme  qui  ex- 
cède la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage,  ainsi  qu'il  résulte  du  principe,  que 


^  M.  Pothier  a  changé  de  sentiment. 
Voy.  Vlntroducliên  au  Titre  des  fiefs 
de  la  coutume  d'Orléans^  n<^246.  (NO' 
te  de  l'éditeur  de  1777.) 

*  L'art. 8il,C.civ.,  peut  occasionner 
l'application  des  principes  que  déve- 
loppe ici  Pothier:— ««  Toute  personne, 


«  même  parente  du  défunt,  qui  n'est 
«  pas  son  successible,  et  ^  laquelle  un 
«  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la 
«  succession,  peut  être  écartée  du  par- 
«  taae,  soit  par  tous  les  cohéritiers, 
'c  soit  par  un  seul,  en  lui  remboursaul 
«  le  prix  de  la  concession.  • 
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la  nature  du  eontrat  doit  s'estimer  par  ce  qtri  y  prédomine:  notre  aneienne 
coûtante,  art.  900,  disait  si nipfeinentqu*^/imto^  boitte  à  rente  ou  échange^ 
où  ity  a  argent  il  y  a  retrait;  et  néarrmohiB  on  devait  entendre  cet  article 
d*nn  argent  qnt  excédât  fa  moitié;  h  preuve  en  est  que  dans  le  procès-verbal 
sur  l'art.  38*  (qui  porte  que  dans  le  cas  de  réchange,  Farsent  dort  excéder 
h  moitié  de  la  valeur);  il  est  dit  qtie  cet  article  a  été  tiré  au  28t  de  l'àndea 
texte,  mais  il  n'y  est  point  dit  que  cette  explication,  qui  a  été  ajoutée,  soit  an 
droit  nouveau  qui  ne  doive  avoir  lieu  que  pour  l'avenir,  ainsi  que  cela  est 
marqué  sur  tous  les  articles  qui  contiennent  un  droit  nouveau.  Si  la  nouvelle 
coutume  n'a  pas  ajouté,  dans  l'art.  389,  pour  le  cas  du  bail  à  rente,  la  même 
explication  qu'elle  a  insérée  dans  le  cas  du  38i,  c*est  mi'elle  a  cro  qu'il  était 
Inutile  de  le  répéter,  et  que  les  deux  cas  de  Tarticle  384  et  389,  étant  entière- 
ment semblables,  ce  qui  est  dit  pour  l'un  de  ces  deux  cas  s'applique  h  Taulre; 
c'est  le  sentiment  de  Fomier  en  sa  petite  note  sur  l'art.  389,  et  l'autorité  de 
cet  auteur  pour  le  sens  de  notre  eeutume  est  d^un  srand  poids,  puisqu'il  était 
du  temps  de  la  réformation  de  la  coutume,  et  qn^il  avart  été  instruit  par  son 
père  Guillaume  Fomier,  centeHler  av  présidiah  et  nrolèssevr  en  rUniversité 
d'Orléans,  l'«Q  de  plus  savaos  honmes  et  son  siècle,  et  efà  avait  assisté  ^  la 
réformation. 

VtS.  Si  la  rente  a  été  créée  sans  faculté  de  radiât,  et  qu'elle  soit  néan- 
moins depuis  rachetée ,  y  aura-t-il  lieu  au  retrait  féodal  de  l'néritage? —  Guyot 
et  quelques  auteurs  avant  lui ,  ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu.  Je  trouve  plus 
plausible  le  sentiment  de  ceux  qui  pensent  (râ'il  n*^  a  pas  lieu ,  à  moins  qu'il 
ne  fût  justifié  qu'il  y  aurait  en  une  convention  secrète  dès  le  temps  du  con- 
trat, que  la  rente  serait  racfaetabte,  ou  que  fe  court  intervalle  entre  la  vente 
et  ce  rachat  ne  ftt  présumer  cette  convention  :  hors  ces  cas ,  fl  ne  peut  y 
avoir  lieu  au  retrait  féodal  ;  ce  n'est  pas  lê  bail  qui  y  donne  lieu ,  puisque 
c'est  un  bail  non  rachetable;  ce  n'est  pas  le  rachat  de  la  rente,  puisque  le 
rachat  est  la  vente  de  la  rente,  et  non  pas  la  vente  du  fief  :  or,  il  n^f  a  que 
la  vente  du  fief  même  qui  donne  lîeu  au  retrait  fëodal,  comme  nous  le  verrons 
ci-après. 

HWk.  Qu'on  ne  dise  pas  ^  k  bail  et  le  rackat  se  réduisent  ensemble  à 
une  vente  du  fief,  même  à  prix  d'argent  y  puisque  le  preneur  qui  rachète  U 
rente  se  trouve  avoir  acquis  le  fief  pour  la  somme  d'argent  du  rachat.  La  ré- 
ponse est  que  le  rachat  pourrait  bien  se  considérer  comme  ne  faisant  qu'une 
seule  vente  et  qu'un  seul  et  môme  acte  avec  le  bail ,  lorsqu'il  se  fort  en  vertu 
d'une  convention  du  bail,  n'en  étant,  en  ce  cas,  que  Texéciition  ;  ma»  lorsque 
le  rachat  se  fait  en  vertu  d'une  condition  intervenue ,  ex  interveUto ,  il  ne 
peut  plus  se  considérer  conjointement  avec  le  bail  et  comme  ne  Itisant  €ia*an 
mémo  acte,  puisqu'il  procède  d'une  convention  toute  distincte  et  séparée  du 
bail. 

Les  raisons  que  Guyot  apporte  pour  son  sentiment,  soat  autant  d'absurdités, 
n  dit  que  tant  que  la  rente  foncière  subsiste,  l'héritage  n'est  pas  vendjii ,  n'est 
pas  censé  aliéné  à  l'égard  des  tiers  ;  et  que  dans  le  cas  où  l'on  fait  le  rachat 
de  cette  rente  »  ce  rachat  est  indubitablement  «n  prix  que  ton  met  à  l'Iiéri- 
tage ,  que  le  preneur  possède  l'héritage  ex  novo  conlractu ,  que  du  jour  de 
ce  rachat  il  y  a  un  prix  à  niéritage,  et ,  par  conséquent,  ouverture  au  retrait. 

Tout  ceci  est  faux.  — Tant  que  la  rente  subsiste,  dit-il,  l'héritage  n'est  pas 
censé  aliéné  h  l'égard  des  tiers.  Qu'est <ce  que  veut  dire,  n*eit  pas  censé  aliéné 
à  l'égard  des  tiers?  Le  bail  à  rente  ne  contient-U  pas  une  aliénation  de  Thé- 
ritage  ?  L'héritage  barllé  à  rente  est  aliéné,  même  à  l'égard  du  seigneur  qui  est 
un  tiers  lorsque  le  bail  est  feit  avec  démission  de  foi ,  puisque  le  bail  opère 
une  mutation  de  vassal ,  et  que  le  seigneur  est  obliffé  de  recevoir  le  nouveau 
vassal  en  foi.-— Il  ajoute  :  ce  rachat  est  un  prix  que  Von  met  à  Vhéritage,  CeU 
est  faux.  C'est  un  prix  que  Ton  met  à  la  rente ,  et  non  pas  à  l'héritage;  oa 
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n'a  pâs  égard  k  la  valeur  de  Théritage  qoi,  depuis  le  bail,  fera  être  anginenlée 
ou  dîniDuée ,  mais  k  celle  de  la  rente,  loin6(}ii'oa  eoBvient  <hi  prix  -do  rachat  : 
ce  rachat  ne  couUent  point  la  Tente  de  l'héritage,  mais  la  vente  de  la  Pe»fe.  H 
est  vrai  que  cette  rente  est  un  droit  réel,  nn  droit  dans  l'héritage;  maisœ 
n'est  pas  l'hériuge ,  ceruinement  ce  n'est  pas  le  ^ief.  11  ajoute  :  Le  ^enewr 
posiède  Vhérilaae  ex  navo  eawtraelu;  e'est  une  absurdité;  la  oonvenisoQ  du 
rachat,  et  le  rachat  qui  se  fait  en  conséquence,  ne  kâ  fait  pas  posséder  l'héri- 
tage qu^'l  possédait  dé^  ;  Il  n'acquiert  pas  nao  plus  par  ee  rachat  Thérkase 
quil  avait  déjà  ;  il  acquiert  seulement  la  lihération  de  la  rente  ;  il  en  est  h  la 
vérité  plus  peinement  propriétaire,  mais  il  n'en  est  pas  phis  vassal  ;  il  n'en 
est  pas  plus  norome  du  seigneur  cni'il  ne  l'était  ;  ce  rachat  n'i^ule  donc  rien  à 
la  mutation  qui  s'est  faite  par  le  bail,  et  par  conséquent  ne  peut  donner  lieu 
au  retrait  féodal. 

9ia5.  Le  seigneur  peut-H  être  admis  h  la  preuve  par  témoins,  qu'il  y  aSt  eu 
une  convention  secrète  de  racheter  la  rente,  dès  le  temps  du  contrat  ? 

Gela  doit  être  laissé  ^  la  prudence  dn  juge  ;  il  n'y  a  aucune  loi  qui  défende 
cette  preuve.  L'ordonnance  qui  défend  la  preuve  par  témoins  de  ce  qu'on 
alléguerait  contre  et  outre  le  contenu  des  actes,  ne  eonceme  que  les  parties 
contractantes  qui,  ayant  eu  le  pouvoir  de  se  procurer  «ne  prouve  par  écrit , 
doivent  slroputer  de  ne  se  l'être  pas  procurée  ;  mais  cette  défense  de  l'or» 
donnance  ne  concerne  pas  des  tiers  qui  se  plaignent  d'une  fraude  qui  leur  a 
été  faite  ;  n'ayant  jamais  dépendu  d'eux  d'avoir  une  preuve  par  écrit  de  cette 
fraude,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  leur  être  refusée  ^. 

Un  seigneur  pourra  pareillement  être  admis  k  la  preuve  testimoniale  quII 

a  eu  par  le  bÂil  des  deniers  d'entrée  excédant  la  moitié  de  la  valeur,  si 
fa  viliié  de  la  rente  forme  déjà  une  présomption  qu'il  y  en  a  eu  ;  mais  si 
la  rente  égalait  h  peu  près  la  valeur  de  l'héritage  lors  du  contrat  »  comme 
il  est,  en  ce  cas ,  tout  a  fait  hors  de  vraisemblance  qu'il  y  ait  eu  une  sommo 
aussi  considérable  de  deniers  d'entrée  »  le  juge  ne  doit  pas  admettre  la 
preuve. 

De  ta  iramactUm  sur  ta  propriété  d^tm  fief. 

>  9%^.  Il  est  évident  que  la  transaction  ne  peut  pas  donner  Heu  au  retrait 
iéodal,  dans  les  cas  auxquels  nous  avons  décidé  qu^elle  ne  donnait  pas  heu  an 
profit  de  quint  ;  c'est-à-dire  lorsqu'il  n'y  a  ni  preuve,  ni  présomption  équipol- 
lente  à  preuve,  qui  justifie  que  celui  h  qui  l'héritage  est  déclaré  acquis  par  la 
transaction,  l'acquiert  effectivement  par  la  transaction,  et  n'en  était  pas  au* 
paravant  propriétaire.  Dans  le  cas  où  il  serait,  au  contraire,  justifié  que  celui 
a  qui  le  fief  est  déclaré  par  la  transaction  appartenir,  l'acquiert  effectivement 
par  la  transaction,  et  n'en  était  |K>int  auparavant  propriétaire,  il  y  a  véritable* 
ment  lieu  au  profit  de  quint,  ainsi  que  nousi'avons  décidé  en  son  lieu  ;  mais  je 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  au  retrait  féodal  si  la  transaction  est  de  bonne  Sou 
La  raison  de  différence  est ,  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  profit  de  quint ,  il 
suffit  que  le  contrat  soit  mêlé  de  vente  >  qu'il  y  ait  des  deniers  promis  ou 


fa 


«  C'est  ainsi  cra'il  finit  encore  en» 
tendre  l'art.  1341  du  G.  civ.»  qui  ren- 
ferme la  même  disposition. 

Art.  1341  :  «  U  doit  être  passé  acte 
«  devant  notaires  ou  sous  signature 
<c  privée,  de  toutes  choses  excédant  la 
«  somme  ou  valeur  de  cent  cinquante 
«  francs,  même  pour  dépôts  volon- 
n  taires;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 


«  par  témoins  contre  et  outre  le  con- 
«  tenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait 

a  allégué  avoir  éié  dit  avant,  lors  ou 
«  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'a- 
«  gisse  d'une  somme  ou  valeur  mofai- 
«c  are  de  cent  cinquante  francs.  —  Le 
«  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
tr  prescrit  dans  les  lois  relative»  an 
«  commerce,  » 
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payés  ;  mais  pour  quMl  y  ait  lieu  au  retrait  féodal ,  H  ne  suffit  pas  que  le  con- 
trat soit  mêle  de  vente,  il  Taut  que  ce  soit  un  contrat  de  vente  ou  ressemblant 
et  équipoUenl  au  contrat  de  vente  ;  mais  la  transaction  n'est  ni  contrat  de 
vente ,  ni  contrat  équipollent  au  contrat  de  vente  ;  la  nature  des  contrats  se 
règle  par  ce  que  les  contractants  ont  eu  en  vue,  gpeciandum  eitjàli  Dumou- 
lin ,  tit.  20,  glos.  5,  n^  53,  dans  une  autre  espèce  que  celle-ci ,  principale 
proposilum  conlrahentium,  et  quid  inter  eos  aclum  sit.  Or,  dans  une  trans- 
action ,  lorsque  celui  qui  était  propriétaire  de  l'héritage  contesté  consent , 
moyennant  une  certaine  somme  de  deniers  qu'il  reçoit,  que  sa  partie  adverse 
retienne  Théritage  contesté,  ou  même  le  lui  délaisse,  si  c'était  lui  qui  en  était 
en  possession  ;  son  intention ,  en  ce  cas,  n'est  pas  de  vendre ,  mais  unique- 
ment de  sortir  de  procès,  ou  de  l'éviter.  Si  la  propriété  n'était  pas  contestée, 
il  ne  se  dessaisirait  pas  de  son  héritage  ;  il  ne  reçoit  pas  la  somme  convenue, 

Ï^ar  la  transaction ,  comme  le  prix  de  son  héritage  ,  mais  comme  le  prix  de 
'accommodement.  Or,  pour  qu'il  y  ait  vente ,  il  faut  que  la  somme  con- 
venue soit ,  sinon  dans  la  vérité ,  au  moins  dans  l'intention  des  contractants, 
le  prix  et  l'estimation  de  la  chose  :  ce  n'est  donc  point  un  contrat  de  vente. 

Ajoutez  que  le  retrait  consistant  à  être  subrogé  au  marché  d'un  autre  ,  il 
s'ensuit  que  la  transaction  n'en  est  pas  susceptible  ;  le  seigneur  peut  retirer 
sur  un  acheteur,  parce  que  le  seigneur  et  tout  autre  que  l'acheteur  pouvait 
acheter  aussi  bien  que  lui,  et  par  conséquent  ne  pas  prendre  son  marché  et 
retirer  sur  lui  ;  mais  comme  la  transaction  suppose,  par  sa  nature,  un  procès 
mu  ou  à  mouvoir  entre  les  parties  qui  transigent,  il  n'y  a  que  celui  qui  était 
intéressé  au  procès  qui  puisse  transiger  ;  il  répugne  de  dire  qu'un  autre  puisse 
transiger  à  sa  place,  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  au  retrait ,  en  cas  de  trans- 
action. 

999.  Notre  décision  a  lieu  lorsque  la  transaction  est  faite  de  bonne  foi  et 
sans  fraude  ;  si  les  parties  qui  n'auraient  aucune  contestation  véritable,  et  qui 
n'auraient  d'autre  mtention  que  de  passer  un  contrat  de  vente  ,  feignaient 
une  fausse  contestation,  et  déguisaient,  sous  l'apparence  d'une  transaction,  le 
contrat  de  vente  qu'elles  avaient  intention  de  passer,  le  seigneur,  en  justifiant 
cette  fraude,  serait  admis  au  retrait  féodal. 

Le  seigneur  étant  censé,  par  le  retrait,  acheter  du  vendeur  et  non  de  l'a- 
cheteur sur  lequel  il  exerce  le  retrait  féodal,  il  s'ensuit  que  le  fief  retiré  passe 
au  seigneur,  sans  aucune  charge  des  hypothèques  de  cet  acheteur ,  ni  sans 
aucune  charge  réelle  qu'il  y  aurait  pu  imposer  ;  car  le  seigneur  étant  censé 
acheter  le  fief  directement  de  celui  qui  l'a  vendu  h  cet  acheteur,  il  ne  le  tient 
point  de  cet  acheteur,  dont  le  droit  se  résout  plutôt  qu'il  ne  le  transmet  au 
seigneur  ;  d'où  il  suit  que  toutes  les  charges  que  cet  acheteur  a  imposées , 
doivent  pareillement  se  résoudre,  suivant  la  règle  solulojure  dantis  solvilur 
jus  accipienlis. 

Si  l'acheteur  avait  lui-même  quelque  hypothèque  ou  droit  réel  sur  le  fief 
retiré  sur  lui;  ce  droit  qu'il  aurait  confus  par  l'acquisition  revivrait  par  le 
retrait  ;  car  l'acquisition  du  fief  étant  la  cause  de  l'extinction  du  droit  que  l'a- 
cheteur y  avait,  lorsque  la  cause  vient  à  être  détruite,  reflet  l'est  pareillement. 
L'acheteur  étant  censé,  à  cause  du  retrait  féodal,  n'avoir  point  acheté,  il  doit 
être  censé  n'avoir  point  éteint  ni  confondu  les  hypothèques  et  autres  droits 
qu'il  avait  dans  l'héritage  retiré  sur  lui. 

SECT.  II.  — Dbs  choses  dont  la  vbntb  donnb  ltbu  au  retrait  féodal. 

lf%H.  Toutes  les  choses  qui  sont  tenues  en  fief  sont  sujettes  au  retrait 
féodal ,  lorsqu'elles  sont  vendues ,  soit  qu'elles  soient  vendues  pour  le  total  » 
soit  qu'elles  le  soient  pour  partie;  les  droits  incorporels,  aussi  bien  que  les 


Il' PARTIE.  CHAP.  11*  DU  RETRAIT  FÉODAL.     713 

hériiages,  v.  g.j  les  droits  de  mouvance  féodale  ,  censuelle,  les  rentes  sei- 
gneuriales, les  rentes  inféodées.  Si  on  m'a  constitué  une  rente  sur  un  héri- 
tage féodal ,  et  que  j'aie  porté  la  foi  pour  cette  rente  au  seigneur,  qui  a  bien 
voulu  m'y  recevoir,  cette  rente  inféodée  étafnt  un  fief,  nul  doute  que,  si  je  la 
vends  à  un  tiers,  cette  rente  donnera  lieu  au  retrait  féodal,  comme  elle  donne 
Heu  au  quint;  mais  y  aura-t-il  lieu  à  ces  droits  féodaux  si  le  débiteur  la  ra- 
chette  ? 

Dumoulin,  art.  10,  glos.  5,  n<>  58,  décide  que  le  rachat  d'une  rente  inféodée 
racheiable,  ne  donne  pas  lieu  à  ces  droits,  parce  que  ce  rachat  non  est  ven- 
dilio.  Ce  rachat  se  fait  en  vertu  de  la  faculté  inhérente  à  la  constitution  de 
renie,  il  ne  contient  que  l'exécution  d'une  clause  expresse  ou  tacite  de  ce 
contrat  de  constitution.  Ce  radiât  ne  renferme  point  un  nouveau  contrat  de 
venle ,  puisqu'il  n'intervient  aucune  nouvelle  convention ,  aucun  nouveau 
consentement;  n'y  ayant  donc  point  de  vente  ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  au 
quint,  ni  au  retrait  féodal. 

9f  O.  Si  une  rente  inféodée,  qui  n'est  pas  rachetable ,  est  rachetée  par  le 
débiteur  au  créancier  qui  a  bien  voulu  en  recevoir  le  rachat,  y  aura-t-ii  lieu 
au  retrait  féodal  ? 

Dumoulin  ,  au  même  endroit ,  décide  qu'il  y  a  heu ,  parce  que  ce  nouveau 
consentement  pour  le  rachat  de  cette  rente  qui  n'était  pas  rachetable,  forme 
un  vrai  contrat  de  vente  de  cette  rente  <\ue  le  créancier  fait  au  débiteur  qui  la 
rachette.  On  opposera  que  celte  rente  s'éteint  par  le  rachat,  et  que  ce  qui  s'é- 
teint, ce  qui  n'est  plus,  ne  peut  plus  êlre  retiré.  La  réponse  est,  que  la  con- 
fusion et  rextinction  de  la  rente  étant  une  suite  de  l'acquisition  que  le  débi- 
teur en  fait,  si  cette  acquisition  n'a  pas  lieu,  au  moyen  du  retrait  qui  subroge 
le  retrayant  h  sa  place,  la  rente  n'est  point  censée  éteinte,  mais  subsiste  au 
profil  du  retrayant  contre  lui. 

ysO.  Les  dîmes  inféodées  sont  aussi  sujettes  au  retrait  féodal,  lorsqu'elles 
sont  vendues  , ,  ,       ,. 

Les  arrêts  rapportés  par  Dulac  et  Papon,  ont  excepté  le  cas  auquel  ces  dîmes 


l'éiat  de  leur  origine  est  favorable 

9 SI.  La  vente  faite  d'un  bois  de  haute  futaie  pour  le  couper,  ne  donne 
pas  lieu  au  profit  de  quint,  comme  nous  l'avons  vu,  ni,  par  la  même  raison,  au 
retrait  féodal;  car  la  vente  n'éunt  que  d'un  bois  qui  sera  coupé,  et  qui,  lors- 
qu'il est  coupé  devient  meuble,  cette  vente  n'est  que  la  vente  d'un  meuble, 
et  non  point  de  la  chose  tenue  en  fief.  Ce  bois  n'était  tenu  en  fief,  qu'en  tant 
qu'il  faisait  partie  du  sol  auquel  il  était  adhérent,  dès  qu'il  en  est  séparé,  et 
qu'il  n'en  fait  plus  partie,  c'est  un  pur  meuble;  il  faut  néanmoins  excepter  le 
cas  de  fraude.  Voy.  ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  du  profit  de  quint. 

Lorsque  ce  n'est  pas  le  fief  même  qui  est  vendu,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait 
féodal,  de  môme  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  profit  de  quint.  Par  exemple,  si  je 
vends  un  droit  d'usufruit  que  j'ai  dans  un  héritage  féodal,  un  droit  de  rente 
foncière  non  inféodée;  quoique  ceschoses  soient  des  droits  réels  qui  m'appar- 
tiennent dans  l'héritaige  féodal,  jus  in  re,  néanmoins  comme  ces  droits  ne 
sont  pas  le  fief  même,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait  féodal. 

93».  La  vente  d'un  jus  ad  retn,  d'une  action  pour  avoir  le  fief,  ne  donne 
pas  non  plus,  par  la  même  raison,  ouverture  au  retrait  féodal,  parce  que  cette 
action  n^est  pas  le  fief  même:  mais  si  l'acquéreur  se  fait  délaisser  le  fief;  alors 
la  vente  de  l'action  se  trouve,  par  l'effet  qui  l'a  suivie,  la  vente  du  fief,  et 
donne,  par  conséquent,  lieu  au  retrait  féodal,  comme  elle  donne  lieu  au  qumt. 
Par  exemple,  si  celui  qui  a  vendu  son  fief  sous  faculté  de  réméré,  vend  cette 
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neulté  de  réméré^  la  ^MAte  de  cette  facalié  ne  donna  pas  Ueuiau  retraii  léos» 
dai,  parce  que  cette  adioa  nfest  pas  le  fief  même» 

Mais  cr  f  acbeteur  exerçant  cette  faeuilé,  se  foit  délaisser  le  fief? 

Dumoulin,  $  2Q,  gl.  4,  agite  au  long  la  <|iieatioii*  Les  raisons  de  douter  qu'il 
rapporte  sont  :  que  la  sentie  de  l'actàon  de  réméré  ne  donne  pas  lieu  au  retrait, 
parce  que  c'est  la  Tente  d'une  action  oui  n'est  pas-le  fief  même;  que  l'eiécu- 
tion  du  réméré  cédé  à  Tacheleur  n'y  donne  pas  lieu  non  plus,  parce  que  ce 
n'est  pas  un  nouveau  contrat  de  TentiB  qù  puisse  dbnner  lieu  su  reurait  féodal, 
mais  Texéeution  du  premier  contrat  de  vente  ^  qui'  a'étaîi  lui-roéme  suj^t  au 
retrait  féodal,  qu'à  b  charge  par  le  relrayant  de  souflrir  le  léméré.  comme  le 
premier  acquéreur  l'aurait  sounert. 

La  raison  de  douter  est  que,  Quoique  la;  vente  de  Taction  de  réméré,  consi- 
dérée séparément,  ne  soit  pas  la  vente  du  fief,  et  ne  donne  pas,  en  consé» 
quence,  ouverture  au  retrait  féodal,  quoique  Texercioe  de  cetAe  action^  consi<- 
aéré  séparément,  n'y  donne  pas  lieu  non  plus;  néanmoins^  la  vente  de  Tac^ 
tion,  considérée  conjohitemenl  avec  Texécution  de  cette  action  vendue,  étant 
k  vente  du  fief  même,  dans  leouels'est  fondue,  terminée,  réalisée  l'action^  eUe 
doit  donner  lieu  au  retrait  féodal. 

9M9.  Duroeolin  iMei»,  apporte  k  cette  dédsioa  une  limitation  qioe  je  ne 
crois  pas  devoir  être  suivie;  il  prétend  que  le  reirait  n'est  ouvert  en  ce  cas^quii 
lorsque  le  seigneur  n^a  point  approuvé  la  première  vente;  mais  que  ,s'iLra  an-» 
prouvée  en  recevant  le  quint,  ii  ne  peut  y  »voîff  lieu  au  retrait,  parce  eue  le 
réméré  n'étant  que  Pexécution  de  la  première  vente,  le  quint  qui  a  été  reçu 
pour  la  première  vente,  acquitte  tout  ce  qui  en  dépend^elque  par  conscquena 
le  réméré  qui:  en  dépend,  qui  en  est  l'eiécutiee,  se  trouve  acipiittéde  tout 
droit  seigneurial,  et  ne  peut  plus  donner  lieu  au  retrait.  Cette  limitation  me 
paraît  porter  sur  un  faux  principe,  qui  est,  que  c'est  l'exéculioft  du  réméré 
qui  produit,  en  ce  cas»  le  retrait  féodal;  ce  n'est  poinS  le  réméré,  mais  la  vente 
ae  l'action  de  réméré  qui  nroduit,  en  ce  cas,  le  retrait  féodal;  le  réméré  n^esl 
point  la  cause  productive  du  retrait  féodal,  mais  seulement  une  condition  $me 
ffûd  non,*  l'exercice  du  réméré  sert  k  fondée,  à  résoudre,  k  réaliser  Pactioa 
de  réméré  dans  le  fief  même,  sans  quoi  la  vente  dé  celte  action  n'aurait  pu 
produire  le  retrait  féodal  ^  na^  c'est  la  vente  de  l'action  qui  donne  lieu  au 
retrait  féodal,  laquelle  vente  est  un  contrat  très  distinct  et  séparé  du  premîec 
contrat,  et  par  conséquent  elle  ne  laisse  pas  de  donner  lieu  au  retrait,  quoique 
le  seigneur  ait  reçu  le  profit  de  quint  peur  le  premier  contrat^  il  est  seuIemenC 
oblige  de  le  rembourser  à  l'acheteur  au  fiefj  ce  remboursement  étant  une  des 
clauses  du  réméré. 


ABT,  m.  —  OeuBee  perseeeen  pueveot  eatrctr  le  renralt  iMtal 

yf*.  Quel  seifnenr  a  ce  droit. 

V94I.  De  droit  eommun  teot  seigneur  féodal  a  dr<^  de  retndre  féodale- 
ment.  Quelques  coutumes,  de  nombre  desquelles  est  celle  d'Orléans,  ne  l'ae* 
tordent  qu'aux  châtelains,  et  h  ceux  d'une  grande  dignité. 

Quid,  si  le  vassal  rapportait  le  titre  origimâre  dinféodatioa,  qui  ne  fit  ae- 
cune  mention  du  retrait  féodal? 

Dumoulin,  sur  le  $  90,  glos.  90,  n*  8,  déride  que,  même  en  ce  cas,  le  sei- 
gneur aurait  droit  de  retrait  féodal,  etqu*tl  devrait  être  censé  tacitement  retenu 
parle  contrat  d'inféodation,  suivant  la  rè{;le  de  droit:  in  coniracUàmê  wmmU 
ea  q%œ  tuni  morie  e$  eoneuetMdinU;  il  ajoute  au  même  endroit,  que  cette  dé* 
cision  doit  avoir  lieu  quand  même,  dans  le  contrat  d'inféodation,  se  trouve- 
raient ces  termes,  pour  par  lui  en  disposer  H&rement^  qui  ne  signifient  rlee 
autre  chose,  sinon  que  le  vassal  possédera  le  fiel  oonme  un  bien  patrimonial 
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Cl  disponible)  mais,  biea  entendo,  soub  les  charges  ordinaires  des  fiefs,  dont 
oelie  du  retrait  féodal  fait  partie. 

yaft.  QueUiae  auteurs  ont  Youla  excepter  le  roi  de  la  règle  qa!  accorde 
aux  seigneurs  de  fief  le  droit  de  retrait  féodal.  Loysel  en  fait  une  maxime  en 
ses  Institutes  coutumières;  il  se  fonde  sur  une  raison  très  frivole,  qui  est  que 
le  roi  étant  seigneur  immédiat  ou  médiat  de  tous  les  biens  de  son  royaume, 
fl  pourrait,  par  la  succession  des  temps,  en  acquérir  tous  les  biens  :  cette  opi- 
nion a  été  avec  raison  rejetée  ;  il  n'y  a  aucune  Donne  raison  de  refuser  au  roi 
les  droits  dont  jouissent  les  autres  seisneurs. 

Les  coutumes  ont  varié  à  ré$(ard  des  seieneurs  ecclésiastiques.  Quelques 
coutumes,  comme  celles  de  Bern  et  de  Bourbonnois,  leur  refusent  le  droit  de 
retrait  féodal;  d'autres,  comme  celles  de  Touraineetde  Poitouyleur  accordent 
ce  droit,  sous  certaines  conditions. 

936.  Quidj  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  ? 

Dumoulin,  $  20,  glos.  1,  décide  qu'ils  peuvent  exercer  le  retrait  féodal^ 
mais  qu'ils  peuvent  être  contraints  par  le  seigneur  de  qui  relèvent  leurs  fiefs, 
de  vider  leurs  mains  du  fief  qu'ils  auraient  retiré,  de  même  qu'ils  y  peuvent 
^ire  contraints  pour  tout  autre  genre  d'acquisition. 

Par  l'éditde  1749,  il  est  expressément  aéfendu  aux  ecclésiastiques  d'exer^ 
Cer  le  retrait  féodal  des  fiefe  qui  relèvent  des  seigneuries  de  leurs  bénéfices, 
et  il  est  dérogé  Si  cet  égard  aux  coutumes  qui  le  leur  permettenL  Cette  défense 
est  une  suite  de  la  défense  générale  qui  leur  est  faite  d'acquérir  à  l'avenir  au- 
cuns héritages,  si  ce  n'est  par  une  expresse  permission  cm  roi,  qui  leur  soit 
accordée  par  lettres-patentes  dûment  registrées. 

98y.  La  jurisprudence  ayant  admis,  comme  nous  verrons  ci-après,  que  le 
retrait  féodal  est  cessible,  les  ecclésiastiques  peuvenl-ils  an  bmhiis  céder  k  un 
autre  le  retrait  féodal,  qu'ils  ne  peuvent  exercer  eux-mêmes? 

On  peut  dire»  en  leur  faveur,  que  l'édit  de  1749  ne  leur  a  pas  M  ledroh  de 
retrait  féodal,  mais  seulement  l'exercice  de  ce  droit;  ce  qui  paratt  par  les  ter- 
mes de  l'édit:  Ui  gens  de  main-morie  ne  pfmrroni  exercera  l'apenir  aucune 
action  en  retrait  féodal.  L'édit  n'a  eu  d'autre  vue  aue  de  les  empêcher  d'ac- 
quérir, et  par  conséquent  d'exercer  par  eux-mêmes  te  retrait  féodal;  mai»  l'in- 
tention de  fa  loi  n'a  point  été  de  priver  les  gens  de  main-morte  de  leur  droit 
de  retrait  féodal,  non  plus  que  de  tous  leurs  autres  droits;  ils  peuvent  donc 
user  de  ce  droit,  en  le  cédant  à  des  particuliers.  Ce  retrait  qu'ils  cèdent  à  des 
particuliers  laisse  lliéritage  dans  le  commerce,  et  n'offense  pas  la  loi,  qui  n'a 
eu  d'autre  vue  que  d'empêcher  que  les  héritages  ne  sortissent  du  commuée 
par  des  acquisitions  c[u'en  feraient  les  gens  de  main-morte. 

Nonobstant  ces  raisons,  on  peut  soutenir  que  cet  édit,  pour  une  cause  d'u- 
tilité publiaue»  a  privé  absohunent  les  gensae  main-morte  de  leurs  droits  de 
retrait  féodal  ;  car  Tédit  dit  absolument  et  indistinctement  qu'ils  ne  pourront 
exercer  aucune  action  en  retrait  féodal;  or  c'est  exercer  le  retrait  féodal,  que 
de  l'exercer  par  nn  cessionnaire  qui  ne  Texerce  qu'en  noire  nom;  et  si  l'in- 
tention du  législateur  eût  été  de^ur  conserver  le  droit  de  céder  le  retrait  féo- 
dal, il  n'eût  pas  manqué  de  le  leur  réserver  expressément,,  comme  il  a  fait  des 
autres  droits  seigneuriaux  par  ces  termes:  «ou/à  en»  àêe  faire  tervir  deleun 
droits  seigneuriaux  *• 

99fiU  Si,  avant  l'édit  de  I74d,  le  titulanre  dfon  bénéHee  a  exercé  le  retrait 
féodal  d'un  fief  relevant  é'one  seigneurie  de  son  bénéfice,  le  successeur  à  ce 
bénéfice  peut-il  obliger  ses  héritiers  à  laisser  le  ftd,  en  offrant  de  les  rem- 
bourser ? 

«  Cependant  il  a  été  jugé,  que  leror  i  da  en  Ift  g raa^dRinbre^  le  13  août 
trait  féodal  esi  eeS6ible>  par  arrêt  ren- 1 176SL  {N^tê  de  r édition  de  1777.) 


716 


TàlAlTÉ   DES   yiEFS. 


Livonière  pense  qu'il  le  peot,  et  <|ae  le  retrait  féodal  est  eensé  fait  pour  le 
compie  du  bénéûce,  a  moins  que  le  titulaire,  en  exerçant  le  retrait,  n'eût  dé- 
claré qu'il  entendait  Texercer  pour  lui,  et  non  pour  son  bénéfice,  ce  qu'il  peut 
faire;  car,  de  même  qu'il  pourrait  céder  k  un  étranger  ce  droit  de  retrait  féo- 
dal, il  peut,  par  la  même  raison,  se  l'attribuer  à  lui-même. 

J II.  Si  le  copropriétaire  du  fief  dominant  peut^  sans  le  eomentement  des  an- 
très  eopropriétairei,  exercer  le  retrait  féodal  ? 

799.  S'il  y  a  deux  copropriétaires  du  fief  dominant,  et  oue  l'un  Teuille 
exercer  le  retrait  féodal,  et  l'autre  veuille  recevoir  en  foi  l'acneleur,  nourra- 
t-il  Texercer  seul  malgré  son  copropriétaire? —  Dumoulin,  $20,  glos.  i,  n^52, 
décide  qu'il  le  peut;  car  l'action  de  retrait  féodal  qui  appartient  aux  deux  co- 
propriétaires du  fief  dominant,  ayant  pour  objet  le  fief  qui  a  été  vendu,  lequel 
est  divisible,  il  s'ensuit  que  cette  action  de  retrait  féodal,  dont  la  nature  doit 
être  réglée  sur  son  objet,  est  une  action  divisible,  que  chacun  de  ceux  i^  qui 
elle  appartient,  peut  exercer  pour  la  part  qu'il  a  dans  cette  action,  malgré  l'au- 
tre copropriétaire. 

Il  ajoute  cette  limitation ,  que,  quoique  le  retrayant  n*ait  droit  de  retirer  le  fief 
servant  que  pour  la  même  part  que  le  retrayant  a  dans  le  fief  dominant,  et  par 
conséquent  dans  l'action  de  retrait;  néanmoins,  il  doit  offrir  de  retirer  le  tout, 
si  l'acheteur  le  souhaite.  La  raison  en  est,  que  la  condition  de  l'acheteur  doit 
être  la  même  que  si  l'action  de  retrait  féodal  appartenait  h  un  seul:  Nec  enim 
conditio  vatsali  deteriorfieri  débet,  ex  persond  hœredwn  patroni.  Or,  si  eUe 
appartenait  à  un  seul,  cet  acheteur  ne  serait  pas  tenu  de  souflrir  le  retrait  féo- 
dal pour  partie,  il  ne  doit  donc  pas  l'être  lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires; 
au  moyen  de  ces  offres  on  ne  peut  empêcher  le  seigneur  pour  partie  d'exercer 
l'action  de  retrait  pour  la  part  qui  lui  en  appartient;  il  n'y  aurait  d'autre  raison 
pour  exclure  cette  action  que  l'intérêt  qu'aurait  Tacheteur  de  ne  pas  souffrir 
un  retrait  pour  partie,  lequel  intérêt  est  mis  à  couvert  par  ces  offres  ^. 

V40. 11  n'estpas  douteux  que,  lorsqu'étant  propriétaire  du  fief  dominant  pour 
moitié,  j'exerce  le  retrait  féodal,  le  profit  de  quint  est  dû  k  mon  copropriétaire 
pour  sa  part^  pour  raison  de  la  vente  sur  laquelle  j'exerce  le  retrait  féodal;  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  ne  lui  en  est  pas  dû  un  second  pour  la  moitié  que  j'a- 
vais droit  de  retirer;  mais  en  est-il  dû  un  second  pour  l'autre  moitié  de  l'héri- 
tage que  l'acheteur  pouvait  garder,  et  qu'il  m'a  oblisé  de  retirer? 

Dumoulin  décide  avec  raison,  qu'il  n'en  est  pas  dû  un  second  profit;  car 
il  n'est  point  intervenu  un  nouveau  contrat  de  vente  qu'il  m'a  fait  de  cette 
part;  j'ai  été  obligé  de  retirer  le  total,  le  retrait  du  total  n'est  qu'une  suite  et 
exécution  du  retrait  que  j'avais  droit  d'exercer,  et  ce  retrait  n'étant  pas  un 
nouveau  contrat,  mais  une  subrogation  à  l'acquisition  du  premier  acheteur,  ne 
peut  opérer  de  profit. 


^  H  serait  à  souhaiter  qu'on  eût  ad- 
mis ces  principes  pour  l'exercice  du 
réméré.  V.  contra,  les  articles  1668, 
1669  et  1670,  G.  civ. 

Art.  1669:  «  Si  plusieurs  ont  vendu 
«  conjointement,  et  par  un  seul  con- 
«  trat ,  un  héritage  commun  entre 
«  eux,  chacun  ne  peut  exercer  l'ac- 
«  tion  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il 
«  y  avait.  » 

Art.  1666:  «  Il  en  est  de  même,  si 
«  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage  a 


<c  laissé  plusieurs  héritiers.  —  Chacun 
«  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  delà 
«  faculté  de  rachat  que  pour  la  part 
«  qu'il  prend  dans  la  succession.  » 

Art.  1670:  «  Mais  dans  le  cas  des 
«  deux  articles  précédents,  l'acquéreur 
<i  peut  exiger  que  tous  les  cof endeurs 
«  ou  tous  les  cohéritiers  soient  mis  en 
«  cause,  afin  de  se  concilier  entre  eux 
«  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier; 
«  et  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il  sera 
«  renvoyé  de  la  demande.  » 


Il*  PARTIE.    CHAP.II.    DU   RETRAIT   FÉODAL.  717 

$  III.  Si  le  seigneur  dont  le  droit  de  propriété  est  révocable  peut  exercer  le 
retrait  féodal,  et  s'il  est  obligé  de  rendre  le  fief  retiré^  lorsqu'il  sera  obligé 
de  rendre  le  fief  dominant, 

941.  Il  n'est  pas  douteux  qu'un  seigneur  dont  le  droit  de  propriété  est  ré- 
vocable, tel  qu'est  par  exemple  un  grevé  de  substitution,  ne  laisse  pas  de  pou- 
voir exercer  le  retrait  féodal;  mais  sera-t-il  obligé  de  rendre  au  substitué  le 
fief  qu'il  aura  retiré,  en  remboursant  par  le  substitué  ce  qu'il  en  a  coûté  pour 


que  rhéritage  substitué  a  produit 
lui  appartient,  et  par  conséquent  l'émolument  du  retrait  qu'il  a  exercé. 

€elte  décision  s'applique  à  une  infinité  d'autres  cas,  comme  par  exemple,  à 
un  acquéreur  sous  faculté  de  réméré,  à  un  donataire  dont  la  donation  a  été 
depuis  révoquée  parla  survenance  d'enfant,  etc.— Dumoulin,  au  même  endroit, 
étend  cette  décision  même  au  cas  auquel  le  droit  du  propriétaire  du  fief  do- 
minant qui  a  exercé  le  retrait,  serait  depuis  détruit  ut  ex  tune,  par  la  resci- 
sion de  son  titre,  si  par  quelc^ue  considération  *il  n'a  pas  été  condamné  au 
rapport  des  fruits  ;  que  s'il  était  condamné  au  rapport  des  fruits,  il  s'ensuivrait 
qu'il  serait  tenu  de  restituer  le  fief  retiré  au  demandeur  qui  ofTrirait  de  le  rem- 
bourser du  coût  du  retrait  féodal,  ce  fief  retiré  faisant  partie  des  fruits  et  émo- 
luments qu'il  est  obligé  de  restituer. 

S  IV.  Si  le  retrait  féodal  est  cessible? 

9é%,  L'action  da  retrait  féodal  peut-elle  être  exercée  par  un  étranger  à 
qui  le  seigneur  l'aurait  cédée  ? 

Dumoulin,  $  20,  glos.  1,  n<^«  20  et  suiv.,  après  avoir  beaucoup  hésité  sur  cette 
q[uestion,  se  détermine  pour  la  négative,  et  pense  que  le  retrait  n'est  pas  ces- 
sible. Sa  raison  est  que  la  coutume  avant  accordé  le  retrait  féodal  au  seigneur 
I^our  unir  et  mettre  en  sa  table  le  fier  servant,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes  de 
'ancienne  coutume  de  Paris,  qui  est  l'art.  21  de  la  nouvelle  ;  il  ne  peut  user 
de  ce  droit  que  pour  cette  fin  pour  laquelle  la  coutume  le  lui  a  accordé,  et  par 
conséquent  il  ne  peut  le  céder  à  un  autre. 

L'opinion  contraire  a  prévalu.  Il  est  d'une  jurisprudence  constante  que  le 
retrait  féodal  est  cessible  dans  les  coutumes  qui  ne  le  défendent  point.  La  rai- 
son en  est,  que  la  coutume  donne  le  droit  au  seigneur,  non  pas  précisément 
de  réunira  son  domaine  le  fief  servant  lorsqu'il  sera  vendu,  mais  en  général 
le  droit  de  Vavoir,  retenir  et  prendre;  elle  ne  l'oblige  pas  précisément  à  le 
réunir.  Si  dans  l'article  suivant  il  est  dit  :  pour  unir  et  mettre  en  sa  table,  cela 
n'est  dit  que  enunciativè,  parce  que  c'est  la  fin  ordinaire  que  le  seigneur  se 
propose  en  ce  retrait.  Ces  termes,  qui  ne  sont  qu'énonciatifs,  et  qui  ne  se 
trouvent  point  dans  la  disposition,  ne  peuvent  point  limitera  ce  cas  de  réu- 
nion le  droit  de  retrait  que  la  coutume  accorde  au  seigneur.  Le  seigneur  peut 
donc  user  du  retrait,  non-seulement  pour  la  fin  de  la  réunion,  mais  même 
pour  une  autre  fin,  comme  pour  se  choisir  un  vassal  qui  lui  convienne.  Ce 
droit  de  retrait  est  un  droit  qu'il  a  in  bonis,  lorsqu'il  est  ouvert,  et  dont  par 
conséquent  il  peut  disposer  en  faveur  de  qui  bon  lui  semble. 

Le  cessionnaire  du  droit  de  retrait  féodal  peut  lui-même  le  céder  k  un  au- 
tre ;  mais  lorsque  le  second  cessionnaire  aura  exercé  le  retrait  féodal  (comme 
par  l'exercice  du  retrait  féodal  cette  seconde  vente  du  droit  de  retrait  faite 
par  le  premier  cessionnaire  se  réalise,  se  fond  et  se  résouddans  le  fief  même), 
cette  seconde  vente  devient  par  le  retrait,  la  vente  du  fief  méme^  qui  est 
elle-même  sujette  au  retrait. 
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i  V.  Si  U  propriétaire  du  fiefiominaiU  qui  Va  aliéné,  peui,  iepuiê  qu*a  a 
cessé  d'être  propriétaire^  exercer  l'actiim  du  retrait  féodal  née  durant 
quHl  l'était? 

V4S.  Liv<mièr6  décide  qu'il  le  peut,  à  moins  mi*H  n'eût  expressément 
vendu  le  fief  dominant  tvant  tons  les  droiu  féodaux  lors  échut.  La  raison  de 
douter,  lorsqu'il  a  aliéné  simplement  le  fief  dominant,  était  que  le  retraK  féo- 
dal, comme  il  a  été  éubii  d  dessus,  étant  aclm  dominiealiSyW  semble  c^ifil  ne 
puisse  plus  être  exercé  par  celui  qui  a  cessé  d'être  le  seigneur  :  la  raison  de 
décider  est  que  le  retrait  féodal,  selon  la  jurisprudence,  est  cessible,  et  peut  être 
exercé  par  un  eessionnaîre  comme  par  le  seigneur  lui-même.  Or,  la  réserre 
que  fait  ou  est  eensé  Caûre  celui  qui  aliène  son  fief,  équipolte  à  une  cession  $ 
par  conséquent,  cet  ancien  seigneur  peut  exercer  le  retrait  féodal  comme  ie 
pourrait  un  ceasionnaire. 

S  TI.  Si  le  retrait  féodal  peut  appartenir  à  d^autres  personnee  qu^au  vrai 

propriétaire? 

De  VmufruiUer  et  du  fermier. 

944.  L'usufruitier  du  fief  dominant  peut-il  exercer  en  son  nom  et  non? 
son  compte  le  retrait  du  fief  servant,  vendu  pendant  le  cours  de  son  usufruit, 
sans  être  obligé  de  le  rendre  au  propriétaire  du  fief  dominant,  après  rexpira* 
tion  de  l'usufruit? 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  question  dans  les  coutumes  qui  ne  permettent  le 
retrait  du  uef  que  pour  le  rtunir  aa  dominanl,  telles  que  sont  celles  de  Tours 
et  de  Montargis;  il  est  évident  que,  dans  ces  coutumes,  te  seul  prspriétaii^ 
peut  user  du  retrait  féodal,  et  noa  l'usufruitier.  La  question  a  Ueu  dana  les 
coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  et  autres  sembUMes;  sa  décûion  dénend  4d 
la  manière  dont  le  retrait  féodal  doit  être  considéré.  S'il  n'ett  considéré  que 
simplement,  comme  le  droit  de  profiter  d'un  boa  marebé^  îl  est  difficile  de  oc 
le  pas  considérer  comme  une  obvenUon  féodale,  un  simple  fruit  de  fief,  d'où  îl 
s'ensuivra  ou'étant  né  durant  le  cours  de  l'usufruit»  il  doit  appartenir  îrrévo-* 
cablement  a  l'usufruitier,  à  qui  appaiiîennent  irrévocablement  tous  les  fruits 
nés  pendant  l'usufruit^  que  si  au  contraire  le  reliait  fisodal  est  regardé,  non 
comme  un  simple  fruit,  mais  comme  un  exercice  du  pouvoir  domakisd  que  la 
coutume  accorde  au  selsneur,  d'agréer  ou  de  refiiser  pour  vassalTacbeteur  du 
fief,  soit  à  relTet  de  réunir  le  fief  vendu  Ik  son  domaine,  aoit  simpLemeat  à 
TeiTet  de  se  procurer  un  autre  vassal  que  l'acheteur;  il  budbra,  suivant  cette 
manière  de  considérer  le  retrait,  décider  que  Tuaufruitier  ne  peut  pas,  as 
moins  en  son  nom,  l'exercer. 

On  tire  un  argument  des  tenues  dont  ae  aert  la  coutume  t  jmuI  proudre^ 
avoir,  rttemr  par  puiâmmeê  de  fief^  pour  comédéner  4e  icelle  ottaiére  ie  re* 
trait  féodal^  ces  termes  par  puinancê  dtf  /lé/'paraisaeet  signifier  :  penCpar  la 
pouvoir  quê  lui  donne  ea  qualité  de  âcigneur  féadai,  et  îodiqeeiit  que  te  rc« 
Uait  n'est  pas  une  sÂmple  obventien,  un  aimpie  fruit,  «sais  en  ede  domuMaâ 
qui  exige  la  qualité  de  seigneur  iéodal  eu  la  peraoone  qui  rexeroe,  ou  de 
moins  en  la  personne  au  nom  duquel  il  est  evevcé  ;  cette  decîsMm  ne  coetredia 
point  la  juri^udence  qui  a  déclaré  le  ztelrait  cessible^  car^  quand  il  est  exercé 
par  un  oessionnaîxe^  c^e&t  toujours  au  nom  du  seigneur,  qui  est  le  cédant» 
qu*il  est  exercé. 

94JL  £n  supposant  que  le  retrait  n'est  pas  «n  Irait,  l'uMfreîlier  f»  pcnWil 
pas  néanmoins  eserœr  le  retrait^  aeeioîns  pfeeenslem  funeiee,  nneiwar  pi»» 
cureur  légal  du  propriéuire  ? 

Dumoulin,mêmeglos.,  $33,  décide  qu'il  le  peut,  et  qu'en  l'exerçant  il  réunit 
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•le ifief  relire  au  fief  âoiniiunit,>ei.a  droit  4'en  jiHiîr  ainsi. qne  du  flominam,  ot 
fone^i,  après :l'usafn]itiioi,  le  fNrofnriéiaire  ne  vrai  pas  rendre  aux  hérUiers  de 
irosufiruiiier  ce  quUl  en  a  eoAlé  àtruanfcullier'poiir  le  retrait,  l'hérilage  retiré 
jdemeure  aux  liériliers  de  l'usufruitier.  (Cette  deoisian'de  Dumoulina  été  suivie 
par  la  plupait  des  auteurstqui  ont  éorit  depuis.  i€(iy«t  prétend  que  ^usufruitier 
ne  peut  eserœr  le  tetralt,  twc  mrofno,  née  ipPBouraiorio  nvmim.  11  me  le 
IMrincipe  delDuareuKD,«q«e  l'usuieuitier  soit*ie  procureur  l&nl  du  proprièlaire, 
pour  exercer  en  son  nom  les  actes  domaniaux.  Il  dit  quede.mémeqBelf  «su- 
fruitier  n'a  pas  le  droit  de  recevoir  en  foi  les  vassaux,  il  ne  doit  pas  non  plus 
leur  refuser  rinveslilure,  ni  par  conséquent  pouvoir  exercer  le  retrait  féodal^ 
qui  n'est  autre  cJioseque. le  rafusde  l'investiture,  .etiPaitemative  du  choktque 
lacoutumedoaneau  se  jgneur  d'accorder. à. rachûteur  iUnvestituie  en  receviai 
àe  lui  le  prûiU.de^ente,i)u  de  la  lui  j-elufierien  .retirant  lliécitage;,  etriadem- 
nisantde  ce  qu'il  lui  en  acoûié  pour  i'aequévir.  ûejentiment.de  ^uyo^^quoi- 
gue  assez  plausiMe,  est  .un  aeAlimeDl  «olitaiie. 

£n<u|ipo6aBt,.gni«aBtiropinion«ooaiiiiune,iiue  l^nrafmiUier  «Berce  le  retrait 
iiéodal  •procmralùKiB  «nooMite,  te  -seignenr  .à  qui  on  restituera,  après  i'uBufipoit 
iini,  rhéritage  iBelké,  doit^il  |iai]rer  aux  héritiers  de  l'usufruitier  Je  droit  ^ 


quini  querasufiniîtîeriuinît'pevçuéel'Mbeteiir,  fr'il  ne  .l'eût  pas  xetiié?-^  (Les 
raisons  de  douter  que  xapposte  Âumoulin  sont  :que  eet  luanfruitier,  en>choi8ÎB« 
sant  lui-même. le  f6tBiit,a  veaDiieé.au  quint;  qu'il  a  pu  teouTer  plus  d'anraa- 
tage  dans  le  retrait  que  dans  le  quint,  tpar  îles  tevenos  auMl  -pereewt  )du  fiet 

Nonobstant  ces  nuson&»  DunMMil«i,niéai^glos.in«M,  décide  queile  seigneur 
doit  faire  raison  du  qutntà.ruguf«ttîtier,car  cetdroitide  quint  ayant <été- ouvert  à 
son  .profit,  en  «epiivBiit,ipar  le  jetfaitiéodalyde  te  percevoir,  il  lui  en  a  réeA* 
lement  eoûlé  la«onme.quUl  aurait  puq^eroevoir  |)ourfce<dn>it;  or^ilepropiié* 
taire  doit  rembouner  l^usufruitîer  ide  toutice  qu7il  lui  en ^a  coulé  pmr  te. re- 
trait, s'il  veut  qu'il «)itq|iour  son  compte;  les  iîiuits qu^il  atpevguBiie  peuvent 
dédommagertVusiifniitiec,  itenontile  peix.de6.inlérétsdupiÎK4QUa|u^ 

946.  De  ce  que  l'usufruitier  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal  «que  jurufcura^ 
iorio  nomine,  il  s'ensuit,  1<»  qu'il  ne  peut  l'exercer  malgré  le  propriétaire,  il 
ne  peut  donc  pas  l'exercer  si  raclheteur  a  été  reçu  en  foi  :  il  y  a  plus  ;  Dumoulin, 
même  glos.,  m*  41,, prétend >qne  rBoheteur-assIané  pu*  l'usufruitier , peut,  quoi- 
qu'il.n'ait  point  é&é  vaçuen  foi,  demander  un  délai  pour  rapporter  te  consente» 
ment  du  seianeur  qu'il  rettennete  fief,  et  si  le  seîoneur  était  absent, .l'acheleur 
peut  ne  délaisser  le  fief,  sur  lademandéen  retrait  oe  i'^isofruitîer,  qu'àia^haa^ 
par  l'usufruitier  d'j^pporter  la  ratification  4u  juropciétaîre* 

Il  suit,  2<»  que,  ei  le  propriétaire  «erit  «lercer  èe  retrait  .féodal  ^>ar  Ira^ntae, 
il  doit  être  tpréféré  k  l'usufruitier  qui  voudrait  aussi  4'exeroer  ;  c'est  «e  queidé- 
cide  Dumoulin,  même  dos.,  n<>43s«fi^ii0« et  l'usufruitier  ne  peut  pasdemaÎMler 
à  jouir  de  J'usuliruit  ^  fief  retiré,  oonme  étant  |par  te  retrait  réuni  au  fief 
dominant;  car  le  {propriétaire^  en  ayant  payé  te  .prix,  doit  en  avoir  tes  ifroitS| 
mais  l'usufruitier  peut  demander  •que  te  seigneur  lui  pale  te  droit 'de  «quint  iqu'il 
aurait  regu  de  l'adheteuc.  mâme  :|^qs.  n**'  44^  45. 

U  suit,  8»  que  l'usofruitier  ne  peut  céder  k  un  .autre  le  droit  de  Tetrait  U»» 
dal;  la  conséquence  est  évidente,  il  oe  peut  l'exercer  que  la»f«iant  frùpriê^ 
tarii  nsgotium  jfereaûj  jN>ur  Maâiorer  te  fief  dominant  par  la  réunîoa  du  fief 
servant  qu'il  renne. 

A  l'égard  ^u  fermier  des  droits  seigneuriaux,  tous  tes  anteors  <que  j'ai  mn 
convknnent  ^'il  ne  |>ettt  exercer  te  retrsâtiéodal  ffeo|»rs(prto,  memraeutO' 
torio  nomme.  Cependant  la  coutume  du  Haine  lui  donne  «e  driét,  à  la  diai^ga 
de  restituer  te  fia  retiré  au  propriétaire  de  la  «ei^neune,  en  iei^nrtMMirsanC 
de  ce  qu'il  lui  en  âcoiUé;  et  fiiutc parte  propnétaifie  de  te  foire  dans  l'jmnée, 
depuis  l'eipiraiion  -du  bail,  l'Iiéritage  demeure  mi  fermier. 

£etie  disposUon  ea  particulière  à  ia  conumie  du  Mainfe  :  dans  les  aulfei 
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coutumes,  il  faut  refuser,  même  proeunUorio  mmine,  le  retrait  féodal  au  fer- 
mier, si  le  retrait  est  considéré  non  comme  un  simple  fruit,  mais  comme  un 
acte  domanial,  et  c'est  le  sentiment  commun.  Dans  les  principes  de  ceux  qui 
le  regardent  comme  un  simple  fruit,  une  simple  obvention  féodale,  il  serait 
difficile  de  ne  pas  l'accorder  au  fermier,  à  moins  qu'on  ne  voulût  dire  que  ce 
fruit  devrait  être  présumé  excepté  du  bail,  comme  appartenant  {plutôt  à  l'utiliié 
du  propriétaire,  qu'à  celle  du  fermier,  à  qui  des  droits  pécuniaires  de  quini 
x^nviennent  mieux. 

De  VengagUte  et  de  Vapanagiite. 

J  HéH.  La  question  si  Tengaglste  a  le  droit  de  retrait  féodal,  dépend  des 
mêmes  principes  rapportés  au  paragraphe  précédent.  Si  le  retrait  n'est  re- 
gardé (jue  comme  le  droit  de  profiter  d'un  bon  marché,  comme  une  simple 
obvention  féodale,  un  simple  fruit  de  fief,  il  en  faudra  conclure  que  l'enga- 
iste  à  qui  tous  les  fruits,  tout  l'utile  des  domaines  engagés  appartiennent,  a  le 
roit  de  retrait  ;  si,  au  contraire,  on  considère  le  retrait  féodal  comme  un  acte 
domanial,  il  en  faudra  conclure  que  l'engagiste  n'a  pas  le  droit  de  retrait  féo- 
dal, au  moins  proprio  nomine,  car  le  roi  conservant  tout  l'honorifique  des 
domaines  engagés,  les  actes  domaniaux  ne  peuvent  être  exercés  que  par  lui 
ou  en  son  nom  ;  c'est  pour  cela  que  le  commun  des  auteurs  décide  que  l'en- 
gagiste n'a  pas  le  droit  de  retrait  féodal,  à  moins  qu'il  ne  lui  ait  été  expre^é* 
ment  accordé  par  le  contrat  d'engagement. 

Je  ne  vois  pas  néanmoins  pourquoi  les  auteurs  qui  accordent  à  l'usufruitier 
le  droit  d'exercer  le  retrait  réodal  procuralario  nomine^  comme  procureur 
légal  du  pro|)riétaire,  ne  l'accordent  pas  particulièrement  à  l'engagiste  ;  car  il 
y  a  même  raison,  et  le  droit  de  l'engagiste  vaut  au  moins  celui  de  l'usufruitier. 
A  l'égard  de  l'apanagiste,  il  n'est  pas  donteux  qu'il  a  le  droit  de  retrait  féo- 
dal: car  il  est  vrai  seigneur,  vrai  propriétaire  des  domaines  de  l'apanage,  avec 
la  charge  seulement  de  la  réversion  à  la  couronne,  au  cas  de  l'extinction  de 
sa  postérité  masculine. 

Du  mari,  du  tuteur  et  des  gardiens  nobles. 

949.  Le  mari  peut  retirer  féodalement  les  fiefs  relevants  de  la  seigneurie 
propre  de  sa  femme  ;  mais  dans  les  principes  de  ceux  qui  réputent  le  retrait 
féodal  un  acte  domanial,  et  non  un  simple  fruit,  le  mari  ne  peut  exercer  le  re- 
trait qu'en  sa  qualité  de  mari  et  à  la  charge  de  restituer  le  uef,  après  la  disso- 
lution du  mariage,  à  sa  femme  ou  aux  héritiers  de  sa  femme,  qui  le  rembour- 
seront, si  mieux  ils  n'aiment  lui  laisser  le  fief  pour  son  compte. 

949.  SullQt-il  au  mari  de  donner  la  demande  en  retrait  féodal  en  sa  qualité 
de  mari,  la  femme  n'y  doit-elle  pas  être  partie  ? 

La  raison  de  douter  est  que  ce  droit  de  retrait,  cette  action  de  retrait  pro- 
venant de  la  seigneurie  propre  de  sa  femme,  procède  du  chef  de  la  femme  ; 
que  la  coutume  ne  rend  le  mari  maître  que  des  actions  mobilières  et  posses- 
soires  de  sa  femme,  du  nombre  desquelles  n'est  pas  cette  action  de  retrait  féo- 
dal ;  qu'il  n'est  donc  pas  maflre  de  cette  action,  et  qu'il  ne  peut  l'exercer, 
sans  que  sa  femme,  de  qui  elle  procède,  soit  partie. 

Nonobstant  cette  raison,  Dumoulin  décide,  même  glos.  n47,que  le  mari  peut 
l'exercer  seul,  pourvu  qu'il  l'exerce  en  sa  qualité  de  mari;  et  la  raison  de  dé- 


tende qu'à  l'administration,  pour  que  le  mari  puisse  l'exercer  en  sa  qualité  de 
mari,  de  légitime  administrateur  des  propres  de  sa  femme.  Le  mari  peut,  sans 
sa  femme,  exercer  tous  les  droits  domaniaux  attachés  aux  seigneuries  pro- 
pres de  sa  femme  ;  il  peut,  sans  sa  femme,  accorder  l'investiture  aux  vassaux 
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il  peut  donc  pareillement  la  leur  refuser  en  exerçant  le  retrait  Si  le  fond  du 
droit  de  la  femme  était  contesté,  comme  ai,  dans  la  coutume  d'Orléans,  qui 
n'accorde  le  droit  de  retrait  qu'aux  seigneurs  châtelains,  on  contestait  le  titre 
de  cbàtellenie  k  la  seigneurie  de  la  femme,  il  faudrait  qu'elle  fût  en  cau&e  pour 
juger  cette  contestation. 

950.  Le  mari  peut-il,  suivant  les  mêmes  principes,  exercer  en  sa  qualité 
de  mari,  malgré  sa  femme,  le  retrait  sur  le  fief  mouvant  des  propres  de  sa 
femme? 

La  raison  de  douter  est  qu'il  a  été  d-dessus  décidé,  suivant  la  doctrine  de 
Dumoulin,  que  l'usufruitier  ne  pouvait  l'exercer  malgré  le  propriétaire.  Néan- 
moins, Dumoulin  décide  que  le  mari  le  peut  malgré  sa  femme. 

La  raison  de  diflérence  est  uue  le  droit  du  mari  est  beaucoup  plus  grand  que 
celui  d'un  simple  usufruitier;  l'usufruitier  n'a  droit  d'exercer  le  retrait  féodal 
que  comme 
partient  ' 

Prieiaire,    «^uwav^M  •■  ■•  <•■*  «|w    ■«>   u«>^   i^.vpaiv^kw,    ^vwëa\tK  1%»   ^«^    UIVI»*    •  U9UIIU1%1CI 

ne  peut  donc  exercer  ce  droit,  malgré  le  propriétaire,  sur  un  acheteur  que  le 
propriétaire  agrée  pour  son  vassal,  suivant  le  droit  qu'il  conserve  de  l'agréer 
ou  de  le  refuser.  Le  mari  au  contraire  peut  exercer  le  retrait  féodal  malgré  sa 
femme,  parce  que  le  mari,  en  conséquence  du  domaine  de  gouvernement  et 
d'autorité  qu'il  a  sur  les  propres  de  sa  femme,  a  l'exercice  de  tous  les  droits 
domaniaux  attachés  aux  propres  de  sa  femme  :  la  femme  conserve  bien  b  pro- 
priété de  ses  propres  ;  mais  l'exercice  des  droits  domaniaux  est  trausfcré  au 
mari.  C'est  au  mari  qu'appartient  le  droit  de  recevoir  en  foi  les  vassaux  de 
sa  femme,  de  leur  accorder  ou  refuser  l'investiture,  et  par  conséquent  d'exer- 
cer le  retrait  féodal,  qui  est  une  suite  de  ce  refus.  11  n^a  pas  besoin  pour  tout 
cela  du  consentement  de  sa  femme,  et  il  le  peut  malgré  elle. 

De  là  il  suit  une  autre  différence  entre  le  mari  et  un  simple  usufhiilier. 
L'usufruitier,  suivant  les  principes  ci-dessus,  ne  pouvant  exercer  le  retrait  que 
pour  le  bien  de  la  propriété,  l'agrandissement  du  fief  dominant,  comme  pro- 
cureur légal  h  cet  effet  du  propriétaire,  il  ne  peut  pas  le  céder,  parce  qu'il  ne 
fait  pas  en  le  cédant  le  bien  de  la  propriété  :  au  contraire,  le  mari  peut,  en  sa 
quiilité  de  mari,  céder  ce  droit,  parce  que  le  mari  ayant,  en  sa  qualité  de  mari, 
le  droit  de  recevoir  en  foi  les  vassaux,  de  leur  accorder  à  son  cnoix  ou  de  leur 
refuser  Tinvestiture,  ou  de  se  choisir  un  vassal  préférablement  à  un  autre ,  il 
doit  avoir,  en  qualité  de  mari,  le  droit  de  céder  à  qui  bon  lui  semble,  l'action 
de  retrait  féodal. 

961 .  La  femme  a-t-elle  la  reprise  du  droit  de  cette  cession,  en  tant  qu'elle 
excéderait  le  profit  de  quint  ?  Voyez  au  Traité  de  la  communauté,  n^  125. 

969.  Pendant  que  le  mari  jouit  des  propres  de  sa  femme,  la  femme  peut- 
elle  se  faire  autoriser  par  justice  sur  le  refus  de  son  mari,  pour  exercer  le  re- 
trait féodal  du  fief  relevant  de  sa  seigneurie  propre? 

Dumoulin,  $  21,  n'^Si  et  suiv.^  décide  qu'elle  le  peut, pourvu  que  l'acheteur 
n'ait  pas  encore  été  reçu  en  foi  par  son  mari,  qui  avait  droit  de  l'y  recevoir  ; 
la  raison  en  est  que  la  femme  conservant  la  propriété  de  sa  seigneurie  propre, 
le  fond  de  l'action  de  retrait  féodal  réside  dans  la  femme,  le  mari  n'a  cette 
action  que  comme  mari,  et  à  la  place  de  sa  femme;  donc,  quand  il  ne  veut 
pas  l'exercer,  sa  femme,  en  qui  le  fond  du  droit  réside,  peut  le  faire  ;  au  reste, 
cette  décision  n'est  bonne  que  pour  la  théorie,  et  ne  peut  guère  avoir  lieu 
dans  la  pratique,  à  cause  de  la  difficulté  de  l'exécution. 

953.  A  l'égard  du  tuteur,  nul  doute  qu'il  ne  puisse  exercer  le  retrait  féo- 
dal, tutorionomine  :  il  peut  même  le  céder.  Eu  vain  on  objectera  que  l'action 
de  retrait  féodal  est  une  action  immobilière,  et  que  le  tuteur  ne  peut  pas  alié  - 
ner  les  immeubles  de  son  mineur.  La  réponse  est  que  celte  règle  ne  peut  rc« 
«evoir  d'application  aux  droits  d'un  mineur  qui,  quoique  immobiliers  en  ce 
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qu'ifs  ont  un  immeuble  pour  objet,  consistent  dans  une  simple  faculté,  dont 
il  peut  être  expédient  ou  non  expédient  d'user  :  tel  est  le  droit  de  retrait  féo« 
dal.  Personne  ne  peut  contester  qu'il  est  laissé  à  la  prudence  de  tuteur  d'en 
user  ou  de  n'en  pas  user  ;  s'il  peut  n'en  pas  user,  pourquoi  ne  pourra-t-il  pas 
tirer  un  profit  pour  son  mineur,  de  la  cession  qu'il  fera  de  ce  droit,  lorsque 
son  mineur  n'a  pas  droit  de  l'exercer  pour  lui-même,  ou  que  le  marché  ne  lui 
serait  pas  avantageux  ? 

Lorsque  le  gardien  noble  est  en  même  temps  tuteur,  il  faut,  à  son  égards  dé- 
cider la  même  chose  qu'à  l'égard  du  tuteur  ;  s'il  ne  l'est  peûs,  la  garae  noble 
lui  donne  Tusurruit  des  biens  de  son  mineur:  il  parait  donc  <^'on  doit  alors 
décider  tout  ce  qui  a  été  décidé  ci-dessus  à  regard  de  l'usufruitier. 

Duiuzerain,  qui  tient  en  sa  main  le  fief  de  son  vassal  pttr  la  saisie  féodale, 
ou  qui  en  jouit  pour  Vannée  du  rachat. 

Y54.  En  vivant  le  j^rincipe  de  Dumoulin,  que  le  retrait  féodal  n'est  pas 
un  simple  fruil  de  fief,  il  est  évident  que  le  seigneur,  qui  jouit  pendant  Tannée 
de  rachat,  du  fkî  de  son  vassal,  ne  peut  retirer  féoda&ement  les  arrière-fiels 
qui  sont  vendus  pendant  cette  année. 

Si  la  jurisprudence,  au  contraire,  ne  regarde  le  retrait  féodal  cpie  ctName 
une  simple  obvention  féodale,  un  simple  fruit  de  fief,  il  Ihut  la  lui  accorder. 

A  l'égard  du  suzerain  qui  jouît  du  fief  de  son  vassal  par  droit  de  saisie  féo- 
dale, il  peut  exercer  le  retrait  féodal  des  arrière-fiefs  vendus  pendant  le  cours 
de  la  saisie  féodale  (Dunu>uUn,  art.  55,  glos.  10,  n^  45),  puisque,  pendant  ce 
temps,  U  peut  exercer  tous  les  droits  attachés  au  fief,  qui  est  censé,  pendant 
ce  temps,  être  réuni  au  sien. 

yfts.  C'est  une  question  de  savoir,  ai,  ayant  retrait  féodalementun  arriére- 
fief,  son  vassal  qui  en  est  seigneur  inunédiat,  peut,  après  qu'il  aura  eu  maia- 
levée  de  la  saisie,  avoir  ce  fief  retiré  par  le  suaeraia,  en  le  remboursant. 

Dumoulin»  art.  53,  même  glos.,  n^  44,  décide  pour  h  négative  :  sa  raisou 
est  que  1  héritage  retiré  par  le  suzerain  ne  doit  pas  être,  par  ce  retrait  féodal, 
censé  réuni  au  fief  duquel  il  relevait,*  et  par  conséquent,  le  vassal  gui  a  obtenu 
la  mainlevée  de  son  fief,  ne  peut  le  prétendre  comme  une  partie  de  ce  fief 
même,  quiaj^  comme  dit  Dumoulm,  fbrmalis  unio  non  est  de  essentià  retrao' 
lus  feudalis,  le  suzerain  a  donc  pu  exercer,  pour  son  propre  compte,  le  droit 
de  retrait  féodal  qui  lui  a  été  acquis  ;  et  par  conséquent  ne  peut  être  obligé  à 
le  remettre  au  vassaL  Cetle  décision  est  néanmoins  contestée  par  Brodeau. 

Quant  à  ce  qu'ajoute  Dumoulin,  que  le  suzerain,  en  ce  cas,  ne  peut  néan- 
moins  retenir  le  fief,  mais  s'en  défaire  et  le  vendre,  cela  ne  doit  pas  être  au- 
jourd'hui. Cela  n'était  fondé  que  sur  l'indécence  qu'on  trouvait  alors  que  le 
seigneur  devînt  vassal  de  son  vassal  ;  mais  on  ne  trouve  plus  aujourd'hui  en 
cela  dlndécetcCy  ei  rien  n'est  si  commun  que  de  voir  un  seigneur  vassal  de 
son  vassal. 

Le  suzerain  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal  que  lorsqu'il  est  né  durant  la 
saisie  féodale;  sll  était  né  auparavant,  le  suzerain  ne  pourra  pas  l'exercer» 
parce  qu'étant  né  avant  la  saisie,  il  a  été  acquis  au  vassal,  qui  ne  peut  étredé» 
))Ouilié,  par  la  saisie,  des  fruits  et  autres  droits  de  son  fief,  qui  sont  nés  et  q^i 
lui  ont  été  acquis  auparavant.  C'est  la  décision  de  Diunoulin,  dicto  lœo.  Il 
est  vrai  que  le  vassal  ne  pouvant,  pendant  le  cours  de  la  saisie  féodale,  exercée 
les  droits  attachés  h  son  fief,  il  ne  pourra  exercer  œ  retrait  féodal,  mais  il  le 
pourra  lorsqu'il  ea  aura  obtenu  mainlevée,  pourvu  qu#  l'acheteur  n'ait  pas  été 
reçu  en  foi. 
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Amv.  ly.  — Dwit  4««i  tMi^t  W  retrait  lBodal«oll-lI  «tra  tsercé? 


S  !*'•  Variétés  da  dUpo$ilion$  des  coulnmes  de  fans  et  d'Orléans. 

VSS.  Le  droit  de  reirait  féodal  est  acquis  aussitôt  que  la  vente  est  parfaite, 
et  dès  ce  temps  Te  seigneur  peut  Fexercer  si  bon  lui  semble  ;  mais  jusqu'à  quel 
temps  peut-il  Texercer  ? 

C'est  sur  quoi  les  coutumes  sont  Ibrt  différentes;  Tes  unes  lui  accordent 
Tannée  depuis  la  notifkation  de  la  vente;  d^autres  ne  loi  laissent  qu'un  délai 
très  court,  qu'elles  fixent,  les  unes  à  quarante  jours,  d'autres  à  quinze,  d'autres 
à  huit  seulement.  Nous  nous  bornerons  aux  coutumes  de  Pans  et  d'Orléans. 
Dans  ces  coûtâmes,  tant  que  Faeheleur  mt  se  Êiit  pas  connaître  de  la  manière 
que  nous  dirons  el-après,  le  seigneur  peut  toujours  exercer  le  retrait  féodal 
qui  lai  est  acquis  par  la  vente,  et  on  ne  prescrit  contre  lui  eue  par  la  prescrip* 
tion  ofdinaire,  par  laquelle  se  prescrivent  tous  les  autres  droits»  qui  est  oeUe 
de  trente  ans. 

Mais  dès  que  Fachet^ur  s'est  fait  eoimattre,  le  seigneur  n'a  itius  que  qua- 
rame  jours  pour  l'exercer,  après  lequel  tesaps  expiré,  il  en  est  dédm  de  jàein 
droit. 

Les  coutumes  de  Paris  et  d'Oriéaos  sont  difiérentes  touchant  la  maBSère 
dont  l'acheteur  doit  se  faire  cennattre.  A  Oriéans,  c'est  pur  des  offres  de  foi  ;  k 
Paris,  c'est  par  la  notification  et  exhibition  du  contrat  de  vente.  Yoîci  comme 
elles  s'expriment  : 

La  coutume  de  Paris,  art»  20,  dit  :  Ban$  les  quafantejemn  qu'an  M  a  no* 
lifié  la  vente  et  exhibé  les  contrats^  et  d'iceux  baillé  copie. 

Celle  d'Orléans,  art.  49,  dit  :  Dans  les  quarante  jours  après  les  offres  à  lui 
faites  par  l'acheteur,  et  faisant  lesdiles^  offres  ,  est  tenu  montrer  et  exhiber 
audit  seigneur^  s'il  en  est  requis,  les  lettres  de  son  contrat. 

veif.  Ces  dispositions  diffèrent  en  deux  poîDis.  La  première  différence  est 
que  la  coutume  d'Orléans  fiùt  courir  le  délai  de  qi»raote  jours  du  jour  des 
offres,  ce  qui  ne  se  peut  entendre  que  des  offres  de  foi,  lesquelles,  pour  être 
valablement  fûtes,  doivent  être  fiiites  par  l'acheteur  en  personae ,  et  au  lieu 
auquel  nous  avons  vu,  au  chapitre  premier  de  la  première  partie,  que  les  offres 
de  foi  devaient  se  faire. 

La  coutume  de  Paris  n'exise  point  d'offres  de  foi  pour  faire  courir  le 
délai  de  quarante  jours ,  mais  la  Botifiealioa  de  la  vente  et  l'exhibition  du 
contrat. 

La  seconde  différence  est  que  la  coutume  de  Paris  requiert  absolument 
l'exhibition  du  contrat  de  vente,  et  qu'il  en  soit  donné  copie  au  seigneur; 
celle  d'Orléans  n'oblige  l'acheteur  à  cette  exhibition  que  s'il  en  est  requis  par 
)e  seigneur. 

§  II.  i>e  la  notifleaiion  et  de  VexhibiHom  du  cùntnUr  qui  doinenf  se  fùm 
ïf<mr  faire  courir  le  ùemps  dm  retrait  féodaU 

V6^.  Cest  une  question  si  cette  exhibition  est  nécessaire  lorsqu'il  est  con- 
stant que  le  seigneur  avait  d^ailleurs  connaissance  du  contrat  de  vente,  comme 
s'il  était  le  notwe  qui  l'eAt  passé. 

La  raison^  de  douter  se  tire  de  cette*  masfme,  qirf  est  ^  la  fin  de  la  loi  pre- 
mière, ff.  de  Jef  îon.  empi,  wm  eertiorart  débet  qui  non  ignoramt. 


.     ^auquel 

pour  autre  fin  qu«  celle  de  donner  la  connaissance  à  quelqu'un  de  ce  qu'on 
Hii  notifie;  e»  ce  cas,  il  est  éTident  que  la  notiiicatioa  est  superflue  lorsqu'il 

46» 
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a  déj&  celte  connaissance  ;  et  c'est  l'espèce  de  la  loi  opposée,  où  il  s'agit  des 
défauts  de  la  chose  irendue,  dont  le  vendeur  doit  donner  connaissance;  mais 
cette  maxime  n'a  pas  lieu  lorsque  la  notificalion  se  fait  pour  une  autre  fin  « 
comme  dans  l'espèce  présente  ;  elle  se  fait  non-seulement  pour  donner  au 


tume  lui  prescrit  pour  cela. 

tSH.  Cette  notification  peut,  selon  que  l'enseigne  Dumoulin,  même  glos., 
a*  2,  se  faire  par  un  fonde  de  procuration,  même  générale ,  de  Tacbeteur, 
pourvu  qu'il  fasse  apparoir  de  sa  procuration  ;  à  plus  forte  raison  par  un  tu- 
teur et  curateur. 

Celle  qui  serait  faite  par  quelque  personne  que  ce  fût,  qui  n'aurait  point  de 
procuration  qui  lui  donnât  ce  pouvoir,  ou  çui  n'en  ferait  pas  apparoir,  ne  se- 
rait pas  valable.  La  raison  en  est  aue  le  seigneur  a  intérêt  de  ne  pas  laire  les 
emprunts  qu'il  pourrait  être  oblige  de  faire  pour  exercer  le  retrait,  sans  être 
sûr  d'un  recours  contre  l'acquéreur,  au  cas  que  la  notificalion  qui  lui  aurait 
été  faite  ne  fût  i>as  exécutée  :  recours  qu'il  ne  peut  avoir  contre  l'acquéreury 
£l  celui  qui  a  lait  la  notification  n'avait  pas  pouvoir  de  l'acquéreur  pour  le 
faire. 

Dumoulin,  même  glos.,  n*  4,  ajoute  qu'il  ne  suffirait  pas  nue  l'acheteur 
ratifiât  cette  notification,  faite  pour  lui  sans  son  ordre ,  et  que  n'étant  pas  va- 
lable, il  faut  en  faire  une  de  nouveau. 

Cette  notification  doit  être  faite  au  seigneur  à  qui  le  droit  de  retrait  appar- 
tient ;  et  s'il  était  mineur,  ce  ne  serait  pas  à  lui,  mais  â  son  tuteur,  qu'elle  de- 
vrait être  faite. 

y 60.  Si  le  seigneur  était  mineur  de  vinst-cinq  ans,  mais  majeur  de  majo- 
rité  féodale,  Dumoulin,  au  même  endroit,  décide  que  la  notification  peut  are 
faite  k  lui  seul.  La  raison  de  douter  .est  que  l'intervention  d'un  curateur  est 
nécessaire  dans  tout  ce  qui  tend  à  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur;  el 
par  conséquent,  à  l'égard  de  cette  notificalion  qui  tend  à  le  faire  déchoir  du 
retrait  féoaal,  qui  est  un  droit  immobilier.  La  raison  de  décider  au  contraire 
est  que  la  faculté  d'user  ou  de  ne  pas  user  du  retrait  féodal,  ne  concerne  que 
l'administration  du  fief,  dont  le  mineur  est  capable  à  cet  âge. 

Cela  est  sans  difficulté,  lorsque  ce  majeur  de  majorité  féodale  est  émancipé; 
s'il  ne  l'était  pas,  je  pense  que  la  notification  devrait  être  faite  à  son  tuteur, 
il  peut  bien,  étant  majeur  de  majorité  féodale,  recevoir  en  foi  les  vassaux,  en 
tant  que  cela  ne  lui  préjudicie  point  ;  mais  c'est  à  son  tuteur  à  dioisir  pour  lui 
s'il  usera  du  retrait  ou  non. 

901.  Lorsque  la  dame  d'un  fief  est  une  femme  mariée,  quelques  auteurs 
pensent  qu'elle  doit  être  faite  au  mari  et  à  la  femme.  11  est  constant  que  celle 
laite  au  mari  seul  peut  exclure ,  après  le  délai  de  quarante  jours,  le  mari  du 
retrait  féodal,  qu'il  ne  pourra  exercer  comme  mari  ;  mais  elle  ne  fait  pas  cou* 
rir  le  délai  contre  celui  que  la  femme  peut  exercer.  Ita^  Molin.,  même  glos.,  $  il  ; 
glos.  1,  n*  26.  Mais  si  l'acheteur  avait  été  reçu  en  fol»  la  femme  ne  pourrait 
plus  l'exercer,  ainsi  que  nous  le  verrons  d-après. 

S'il  y  a  combat  de  fief  entre  deux  seigneurs ,  l'acheteur  doit  notifier 
son  contrat  à  l'un  et  à  l'autre  ;  car,  s'il  ne  le  notifiait  qu'à  l'un  des  deux,  et 
que  l'autre  fût  jugé  être  le  vrai  seigneur,  le  délai  n'aurait  pas  couru  contre  lui. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'il  y  a  un  procès  sur  la  possessiondu  fief  do-, 
minant. 

Si  le  procès  n'était  que  sur  la  propriété  du  fief  dominant,  Tacheteur  ne  doit 
noiifier  qu'à  celui  qui  en  est  en  possession.  Inutilement  notifierait-il  au  de- 
mandeur en  revendication  qui  n'est  pas  en  possession;  car  n'étant  pas  en 
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possession,  il  ne  peut  exercer  les  droits  attachés  aux  fiefs  dont  il  n^est  pas  cd 
possession,  et  par  conséquent  il  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal. 

9119.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  copropriétaires  du  fief  dominant,  la  notifica- 
tion doit  être  laite  à  tous;  mais  racheteur,  en  faisant  celte  notification  au 
chef-lieu,  n'est  obligé  de  laisser  qu'une  seule  copie  pour  tous. 

La  notification  doit  se  faire  dans  un  lieu  convenable  où  le  seiffneur  est 
trouvé  ;  il  ne  serait  pas  obligé  d'écouter  l'acheteur  qui  viendrait  lui  notifier 
son  contrat  dans  un  lieu  qui  ne  serait  pas  convenable ,  comme  dans  une 
Eglise. 

Mais  s'il  avait  bien  voulu  recevoir  cette  notification^  quoique  dans  un  lieu 
peu  convenable,  elle  ne  laisserait  pas  d'être  valablement  faite. 

Comme  le  seigneur  pourrait  éluder  cette  notification;  en  ne  paraissant  pas, 
elle  peut  être  faite,  même  en  son  absence,  soit  au  chef-lieu  du  fief  dominant, 
soit  au  domicile  du  seigneur,  avec  la  copie  du  contrat  qui  sera  laissée  à  la 
personne  trouvée  sur  le  lieu,  ou  au  plus  proche  voisin. 

Cette  notification  doit  aussi  se  faire  à  une  heure  convenable.  Le  seigneur 
ne  serait  pas  tenu  d'écouter  l'acquéreur  qui  viendrait  de  nuit  lui  notifier  son 
contrat  ;  s'il  l'a  bien  voulu  écouter,  à  quelque  heure  que  ce  soit,  la  notification 
est  bien  faite. 

La  notification  doit  se  faire  aux  dépens  de  l'acouéreur  ;  la  copie  que  la 
coutume  oblige  l'acquéreur  de  donner,  est  une  expédition  en  papier,  qui  doit 
être  aussi  à  ses  dépens  ;  car  toutes  les  fois  qu'un  acheteur  est  obligé,  soit  par 
ia  loi,  soit  par  la  convention  ,  à  faire  quelque  chose  »  il  le  doit  faire  à  ses 
dépens. 

S  III.  Du  terme  de  quarante  joun  que  noi  coutumes  prescrivent  pour  exer- 
cer le  retrait  féodal. 

VUS.  Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  prescrivent,  comme  nous  l'avons 
vu,  un  terme  de  quarante  jours  depuis  les  orfres  ou  la  notification ,  dans  le- 
quel temps  le  seigneur  doit  exercer  le  retrait  féodal.  Le  jour  des  offres  ou  de 
la  notification  n'est  point  compris  dans  les  quarante  jours,  suivant  la  maxime  : 
Lies  lermini  non  computalur  in  termino. 

A  Orléans,  l'acheteur  n'élant  point  obligé  d'exhiber  son  contrat  s'il  n'en  est 
requis  par  le  seigneur,  les  quarante  jours  courent  du  iour  des  offres,  quoique 
l'acheteur  n'ait  pas  exhibé  son  contrat,  s'il  n'en  a  pas  été  requis;  mais  si,  dans 
le  terme  de  quarante  jours,  il  en  est  requis  par  le  seigneur,  le  terme  cesse  de 
courir  du  jour  de  la  réquisition  du  seigneur,  jusqu'à  ce  que  l'acheteur  y  ait 
satisfait  ;  et  du  jour  qu'il  y  a  satisfait,  le  terme  recommence  à  courir  pour  ce 
qui  en  restait,  lorsqu'il  a  élé  requis  d'exhiber  son  contrat. 

Ce  terme  est  de  rigueur,  de  manière  que  le  seigneur  {(ui  n'a  point  intenté 
le  retrail,  en  est,  par  le  seul  laps  de  temps,  déchu  de  plein  droit  ;  le  seul  laps 
de  ce  temps  opère  une  prescription  et  fin  de  non-recevoir  contre  la  demanae 
en  retrait  (ju'll  intenterait  par  la  suite. 

Ni  la  mmorité  du  seigneur,  ni  son  absence ,  reipublica  causa,  ni  le  cas 
auauel  il  serait  prisonnier  de  guerre ,  ni  aucun  empêchement  qu'on  pourrait 
alléguer,  ne  peuvent  arrêter  le  cours  de  celte  prescription. 

Si,  néanmoins,  c'était  par  le  fait  et  le  dol  de  l'acheteur  que  le  seigneur 
n'eût  pu  intenter  le  retrait  féodal,  l'acheteur  ne  pourrait,  en  ce  cas,  opposer 
la  prescription,  nemini  enim  sua  fraus  opilulart  débet,  /la  >  Molin.,  glos.12, 
n»  6. 

Dumoulin,  même  glos.,  n^  7,  décideque  cette  prescription  de  quarante  jours 
est  aussi  interrompue  par  la  mort  du  seigneur,  arrivée  durant  les  quarante 
jours ,  et  que  ce  qui  restait  pour  lors  du  terme,  ne  recommence  à  courir  que 
du  Jour  aue  l'héritier  a  eu  connaissance  de  la  vente  ;  c'est  pourquoi  je  pensa 
qu'il  est  a  propos  de  foire^  en  ce  cas,  une  nouvelle  notification  à  l'héritier. 
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9II4.  Si  pendant  le  ternie  de  quarante  jours^  il  s'élevait  ua  nrocès  entie  lo 
vendeur  et  racbeleur  sur  la  validité  de  4a  vente,  Dumoulin,  même  gles.»  n«8y 
décide  que  le  |)rocèâ  interremprait  le  terme  de  quarante  junrs.  Ce  oui  a  lieu, 
soit  que  <îe  soit»  le  vendeur  qui  ait  intenté  le  procès;  pulà,  par  des  lettres 
de  rescision  qu'iiaurait  oblenues  contre  la  vente^  soitque  ce  soit l'acbeteor  qui 
l'ait  intenté.  La  raison  en  est  que  le  temps  du  retrait  ne  peut  courir  tant  que 
la  venle  n'est  pas  venue  à  la  connaissance  du  seigneur,  et  elle  ne  peut  être 
parvenue  k  sa  connaissance  unt  qu'elle  devient  incertaine  par  le  procès  formé 
sur  sa  validité  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  connaissance  d'une  vente  qui 
donne  lieu  au  retrait  féodal,  (ant  qu'il  y  a  procès,  «si  celle  qui  est  intervenue  est 
effectivement  une  vente  valable  qui  y  ;)uisse  donner  lieu.»  C'est  la  première 
raison  que  Dumoulin  rapporte  de  sa  décision.  Il  en  rapporte  une  autre;  sa- 
voir, que,  tant  que  le  vendeur,  son  ancien  vassal,  se  prétend  encore  son  vassal 
et  propriétaire  du  fief,  dont  il  prétend  la  vente  nulle ,  il  ne  peut  être  obligé  à 
reconnaître  l'acheteur  pour  son  vassal ,  et ,  par  conséquent,  il  ne  peut  être 
astreint  jusqu'à  la  décision  du  procès ,  à  l'alternative ,  ou  de  lui  accorder  l'in- 
vestilure  ou  d'exercer  le  retrait  féodal  dans  le  terme  de  quarante  jours  j  d'eu 
il  suit  que  ce  terme  ne  peut  courir  jusqu'à  la  décîsioa  du  procès. 

Quoique  le  temps  du  retrait  féodal  ne  coure  pas  pendant  le  procès;  cela 
n'empêche  pas  le  seigneur,  s'il  le  juge  à  propos,  d'exereer  le  Mirait,  soit  que 
ce  soit  Tacneteur  qui  demande  la  nullité  de  la  vente,  auquel  cas  cet  acheteur 
ne  peut  se  plaindre  du  retrait  féodal  qui  le  met  hors  d'intérêt  ;  soit  que  ce 
soit  le  vendeur  qui  l'ait  demandé,  en  se  chargeant,  par  le  seigueur,  de  soute- 
nir le  procès  contre  le  vendeur. 

Lorsque  le  procès  est  terminé  entre  l'acheteur  et  le  vendeur,  Tacheteor  doit 
notifier  au  seigneur  te  jugement  qui  a  co<n6rmé  le  contrat  de  vente  ;  fa  ques- 
tion est  de  savoir  si  le  seigneur  aura,  du  jour  de  cette  notification,  le  délai  en- 
tier de  quarante  jours,  ou  seulement  ce  qui  restait  de  ce  délai.  Dumoulin, 
même  glos.,  décide  qn'il  aura  le  délai  entier.  La  raison  en  est  que  la  vente  ne 
devenant  constante  que  par  la  décision  du  procès,  il  n'y  a  de  notification  valable 
que  la  notîGcation  du  jugement  qui  a  mis  fin  au  procès,  et  le  délai  n'a  pu  cou- 
rir auparavant. 

Si  pendant  le  délai  de  quarante  jours,  depuis  les  offres  ou  la  notification  du 
contrat  de  vente,  un  tiers  laisait  un  procès  à  l'acheteur  sur  la  propriété  du  fief 
par  lui  acquis,  cela  n'empéchc  pas  que  le  terme  ne  coure  ;  car,  1^  le  procès 
n'étant  point  sur  la  validité  de  la  vente,  il  y  a  une  vente  certaine  qui  donne  lieu 
au  retrait,  et  par  conséquent  le  temps  du  retrait  féodal  doit  courir,  et  le  sei- 
gneur doit  l'exercer  dans  ce  temps,  si  bon  lui  semble,  en  se  chargeant  du 
procès;  ^  si  le  procès  arrêtait  le  retrait,  rien  ne  serait  plus  facile  à  un  sei- 
gneur ou  à  des  lignagers  que  de  se  perpétuer  le  temps  du  reirait,ea  aubenani 
des  personnes  qui  feraient,  mal-à-propos»  un  procès  à  l'acheteur,  ce  qjai  doit 
être  empêché.  Aolin,  même  glos. 

AMX.  ▼.-!>•  rtséeualOB  ém  rutralt  f««dal. 

5  I*'.  Dei  différenUi  manières  de  ^exercer. 

VOS  Dumoulin,  sur  le  $  20,  plos.  3,  enseigne  qu'il  y  a  trois  manièresdîM- 
rentes  d'exercer  le  retrait  féodal,  savoir  :  par  la  voie  de  la  saisie  féodale,  par 
la  voie  d'exception,  et  par  la  voie  d'action. 

^  Lorsque  le  fief  est  vendu,  le  seigneur  trouvant  son  fief  ouvert  par  Taliéna- 
tion  qui  en  a  été  &iie,  peut  le  saisir  féodaiement,  et  lorsque  l'acheteur  vie»* 
dra  se  présenter  pour  lui  (aire  ses  offres  de  foi,  le  seigneur  peut,  au  lieu  de  le 
recevoir  en  Coi,  le  rembourser  de  tout  ee  qu'il  kii  en  a  coi^pour  l'acquérir,  et 
en  conséquence  retenir  le  fief  dont  il  s'était  déjà  uiîb  «q  posseisiott  par  la 


Il*  PARTIE.  CHAP.  II.  nV   RETRAIT  FÉODAL.     727 

saisie  féodale.  C'est  la  manière  d'exercer  le  retrait  féodal,  via  prehensionis^ 
comme  l'appelle  Dumoulin. 

Si  avant  aucune  saisie  féodale  l'acheteur  se  présente  k  la  foi  et  assigne 
le  seigneur  refusant,  le  seigneur  peut  s'en  défendre  en  offrant  de  le  rem- 
bourser de  tout  ce  qui  lui  en  a  coûté  pour  faire  l'acquisition.  C'est  ce  que 
Dumoulin  appelle  exercer  le  retrait  féodal  vid  exceptianis. 

Enfin,  le  seigneur  peut  ultra  aller  en  avant  et  assigner  l'acheteur  pour  lui 
délaisser  l'héritage  par  lui  acquis,  aux  offres  de  le  rembourser;  et  ae  cette 
manière,  le  retrait  féodal  s'exerce  via  acHonis, 

Cette  action  de  retrait  féodal  est  de  celles  qu'on  appelle  personalis  in  rem 
scripta,  condiclio  ex  lege  municipali  :  tout  acheteur  ne  peut  acheter  qu'à  la 
charge  du  retrait  féodal,  il  contracte  en  achetant  l'obligation  de  délaisser  l'hé- 
ritage au  seigneur,  s'il  veut  le  retirer;  et  de  cette  oblij^alion  natt  l'action  per- 
sonnelle du  retrait  féodal.  Cette  action  est  eondictxù  ex  lege  municipali; 
c'est  la  loi  qui  oblige  l'acheteur  à  délaisser,  par  retrait  féodal,  l'héritage  au 
seigneur. 

9lie.  Comme  le  fief  est  affecté  k  cette  obligation  qo6  l'acheteur  contracte, 
l'action  qui  natt  de  cette  oUipation  peut  s'intenter  non-seolement  contre  l'a- 
eheteur  qui  l'a  contractée,  mais  contre  les  tiers  détenteurs,  et  c'est  ce  qu'on 
appelle  aclio  per9(malU  in  rem  seripU^  quia  eequitur  rtm  si  dalur  advenus 
quemeumque  rei  possessorem* 

De  là  il  suit,  que  si  un  fief  a  été  venda  et  revendu  plusieurs  fois,  le  seigneur 
qui  n'a  reçu  en  foi  aucun  des  acheteurs,  et  à  qui  ces  différents  contrats  de 
vente  n'ont  pas  été  notifiés,  peut  exercer  s«r  le  dernier  détenteur  le  retrait 
féodal,  non-seulement  pour  raison  de  la  vente  faite  à  ce  dernier  détenteur; 
mais  aussi  si  mieux  n'aime  le  seigneur,  pour  raison  de  tels  autres  contrats  de 
vente  qu'il  lui  plaira.  Finge  :  Pierre  a  vendu  son  fief  à  Jean  10,000  liv.  ;  de- 
puis Jean  l'a  revendu  à  Jacques  12,000  liv.  et  Jacques  l'a  encore  depuis  re- 
vendu à  Barnabe  13,000  liv.,  Jean  et  Jacques  n'avaient  été  ni  reçus  en  foi,  ni 
n'avaient  notifié  leurs  contrats;  chacun  de  ces  contrats  a  donné  ouverture  à 
autant  d'actions  en  retrait  féodal,  qu'il  est  au  choix  du  seieneur  d'exercer;  et 
comme  l'action  de  retrait  féodal,  pour  raison  de  la  vente  faite  à  Jean  pour  le 
prix  de  10,000  liv.  lui  est  la  plus  avantageuse,  il  exercera  sur  Barnabe  le  retrait 
féodal,  pour  raison  de  la  vente  faite  à  Jean,  son  auteur,  en  lui  remboursant 
10,000  liv.  et  les  loyaux-coûts  de  ce  contrat,  sauf  à  Barnabe  à  se  pourvoir 
contre  son  vendeur,  pour  la  restitution  de  ce  qu'il  lui  a  payé  de  plus  que  les 
10,000  liv. 

L'action  de  reirait  féodal  n'est  sujette  à  aucune  des  formalités  auqnelles  est 
sujet  le  retrait  lignager. 

S  If.  Des  obligations  iu  seigi^eur  qui  exerce  lé  retraiê  fiodah 

VHf  •  L'acheteur  sur  lequel  le  seigneur  exerce  le  retrait  féodal  est  obligé  de 
clélaisser  au  seigneur  l'héritage,  et  même  les  fruits  qui  étaient  pendants,  lors 
de  la  demande  en  retrait,  à  la  charge  parle  seigneur  de  satisfaire,  de  son  côté, 
Il  ses  obligations. 

L'obligation  du  seigneur  qui  exerce  le  retrait,  est  de  rendre  à  l'acheteur  le 
prix  de  son  acquisition,  et  les  loyaux-coûts. 

yeS.  Le  prix  de  l'acquisition  est  régulièrement  censé  être  celui  exprimé 
au  contrat;  néanmoins,  si  le  seigneur  offrait  de  justifier  par  témoins,  ou'on 
en  a  exprimé  un  plus  fort  que  celui  convenu,  pour  rendre  le  retrait  féodal 
plus  dilTicile,  il  serait  reçu  à  cette  preuve  :  on  ne  peut  pas  lui  opposer  l'ordon- 
nance de  1667,  qui  défend  la  preuve  par  témoins  contre  ce  qui  est  contenu 
aux  actes,  ou  de  ce  qui  excède  100  liv.,  car  celte  ordonnance  ne  concerne 
que  les  parties,  qui  doivent  s'imputer  de  ne  s'être  pas  procuré  une  preuve  par 
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écrit,  et  Don  pas  des  tiers,  au  pouvoir  desquels  il  n'a  pas  été  de  se  procurer 
la  preuve  par  écrit  de  la  fraude  qu^on  leur  a  faite  *. 

969.'  Est-il  obligé  de  rendre  h  l'acheteur  le  prix  que  cet  acheteur  n'a  pas 
pavé,  et  qu'il  doit  encore? 

Il  n'est  pas  obligé,  s'il  ne  le  veut,  de  le  payer  à  l'acheteur,  mais  il  peut 
le  payer  au  vendeur  à  qui  il  est  dû,  et  en  rapporter  à  l'acheteur  la  quit- 
tance du  vendeur;  et  c'est  en  quelque  façon  le  payer  véritablemenl  à  cet 
acheteur,  que  de  lui  rapporter  la  quittance  du  pnx  payé  à  celui  k  qui  il  le 
devait. 

990.  Si  le  vendeur  a  fait  remise  à  l'acheteur,  par  libéralité,  d'une  partie 
du  prix  ex  intervallo,  depuis  le  contrat,  le  seigneur  est-il  obligé  de  le  lui 
rembourser  ? 

Oui,  cela  ne  peut  faire  de  difficulté  dans  notre  coutume  d'Orléans,  qui  dit  : 
potir  le  prix  qu'il  aura  été  vendu;  il  pourrait  en  paraître  davantage  dans 
celle  de  Paris,  qui  dit  :  en  payant  le  prix  que  ^acquéreur  en  a  baillé  et  payé; 
d'où  il  semblerait  qu'on  pourrait  conclure  que  celui  qui  lui  a  été  remis  ne 
doit  pas  lui  être  rendu,  puisqu'il  ne  l'a  pas  payé  :  néanmoins,  même  dans 
la  coutume  de  Paris,  il  faut  dire  que  le  seigneur  doit  rendre  à  l'acheteur 
même  la  partie  du  prix  dont  le  vendeur 4ui  a  fait  remise.  La  remise  est  une  es- 
pèce de  paiement;  le  vendeur  en  lut  remettant  le  prix,  se  tient  pour  payé,  ae- 
ceplilatio  est  imaginaria  solutio ;  il  est  d'ailleurs  évident  que  c'est  l'acheteor 
(h  qui  le  vendeur  a  voulu  faire  la  remise,  pour  la  bonne  amitié  qu'il  avait  pour 
lui},  qui  en  doit  profiter,  et  non  pas  le  seigneur,  que  le  vendeur  n'a  pas  eu  in- 
tention de  ^ratifier;  on  doit  dire  la  même  chose,  quand  même  la  remise  du  prix 
aurait  été  laite  par  le  contrat  même. 

991.  Au  reste,  il  faut  que  cette  remise  ait  été  faite  sans  fraude  et  par  un 
principe  de  libéralité.  Si  le  prix  dont  on  a  fait  remise  à  l'acheteur,  ne  fait  pas 
partie  du  prix  convenu,  mais  un  prix  ajouté  en  fraude  du  retrait  féodal,  le  sel- 
{;neur  ne  sera  point  obligé  de  le  rendre.  Cette  fraude  se  présume  :  1^  s'il  ne  pa- 
latt  aucune  relation  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  par  laquelle  l'acheteur  ait 
pu  mériter  une  remise  du  prix  de  l'héritage:  2^  si  le  prix  qu'il  a  payé  était,  sans 
celui  qui  lui  a  été  remis,  la  juste  valeur  de  l'iiéritage. 

Quand  même  le  prix  aurait  été  sérieusement  remis,  s'il  paraissait,  j^r  les  cir- 
constances, que  cette  remise  n'a  pas  été  faite  par  motif  de  libéralité  et  de  grati- 
lication,  mais  pour  rendre  justice,  parce  que  les  parties  avaient,  depuis  le  con- 
trat, reconnu  que  le  prix  convenu  en  premier  lieu  était  excessif,  le  seigneur  ne 
serait  pas  encore  tenu,  en  ce  cas,  de  restituer  le  prix  qui  aurait  été  renus  par 
ce  motif. 

999.  Ticê  versa.  Si  depuis  le  contrat  les  parties  étaient  convenues  d'aug- 
menter le  prix  porté  par  le  contrat,  le  seigneur  serait-il  obligé  de  rembourser 
l'anigmentation  ? 

Dumoulin  décide  que  oui,  pourvu  que  cette  convention  ait  été  faite  reinle- 
grâ,  avant  qu'il  fût  question  de  retrait  féodal,  sans  fraude,  pour  par  los  parties 
se  rendre  justice  ;  car,  en  ce  cas,  cette  convention  est  une  reformation  du  con- 
trat, les  parties  par  cette  convention  discesserunt^  re  intégra,  à  primo  eontrac^ 
tu  et  novum  inierunt;  ce  n'est  plus  le  premier  à  quo,  re  intégra,  partes  dis^ 
cesserunt,  qui  donne  lieu  au  retrait  féodal,  mais  le  nouveau  ;  et  par  consé- 


'  Une  preuve  semblable  pourrait  être 
admise,  et  pour  les  mêmes  motifs  aux 


cas  prévus  par  les  articles  841.  (T:  ci- 
dessus,  p.  709,  note  2),  et  1699,  C.  civ. 
Art.  1699:  «  Celui  contre  lequel  on 


«  a  cédé  un  droit  litigieux,  peut  s'en 


«  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire, 
n  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la 
«  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coâts, 
«  et  avec  les  intérêts  à  compter  du 
«  jour  où  le  cessionnaire  a  paye  le  prix 
«  de  la  cession  à  lui  faite.  » 
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quent  le  prix  porté  par  la  nouvelle  conTenlion,  est  celui  qui  doit  être  rendu  à 
i'acheleur. 

.  Si  le  contrat  accorde  un  terme  pour  payer  le  prix,  le  seigneur  peut-il  jouir 
de  ce  terme,  et  en  conséquence,  suffit-il  qu'il  donne  caution  ^  l'acheteur  de 
payer  le  prix  à  sa  décharge,  au  terme  porté  par  le  contrat? — Dumoulin  pensait 
que  le  seigneur  pouvait  jouir  du  terme,  en  donnant  cette  caution,  parce  que 
le  retrait  féodal  consistant  à  prendre  le  marché  de  l'acheteur,  le  seigneur  doit 
jouir  de  tous  les  avantages  de  ce  marché,  dont  le  terme  pour  le  paiement  fait 
partie.  Néanmoins,  il  me  paraît  qu'il  s'observe  que  le  seigneur,  en  ce  cas, 
doit  payer  comptant,  sans  attendre  le  terme.  La  raison  en  est,  que  le  seigneur 
en  retirant,  doit  rendre  l'acheteur  indemne  autant  qu'il  est  possible,  et  par 
conséquent,  il  doit  lui  rapporter  la  décharge  de  son  obligation,  plutôt  que  de 
lui  donner  une  caution  qu'il  paiera  au  terme  marqué,  après  laquelle  caution 
l'acheteur  serait  obligé  de  courir  ;  cette  caution  n'est  point  certainement  une 
indemnité  parfaite  et  équipollente  à  celle  du  rapport  de  la  quittance  du  ven- 
deur; car  il  vaut  mieux  tenir  que  courir,  plut  cautionis  esl  in  re  quàm  in 
personâ, 

998.  Par  la  même  raison,  on  doit  décider,  que  S)>  P^r  le  contrat,  l'ache- 
teur a  constitué  rente  pour  le  prix,  îl  ne  doit  pas  suffire  que  le  seigneur  lui 
donne  caution  de  continuer  la  rente  à  sa  décharge,  le  seigneur  doit  lui  rap- 
porter ou  l'amortissement  de  la  rente  ou  une  décharge  du  vendeur  par  la- 
auclle  le  vendeur  en  décharge  l'acheteur  et  se  contente  du  seigneur  pour  son 
ébileur. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  cas  d'un  bail  à  rente  rachetable,  li  moins 
qu'il  n'y  eût  la  clause  de  fournir  et  faire  valoir  la  vente;  car,  si  cette  clause  ne 
se  trouve  pas  au  bail,  le  preneur  sur  qui  le  seigneur  exerce  le  retrait  féodal, 
est  de  plein  droit  déchargé  de  la  rente  en  cessant  de  posséder,  et  par  consé- 
quent il  n'a  aucun  intérêt  que  le  seigneur  la  rembourse. 

9  94.  S'il  y  avait  une  clause  au  contrat  de  vente  en  faveur  du  vendeur,  «  que 
le  prix  ne  pourrait  lui  être  payé  que  dans  un  certain  temps,  pendant  lequel 
temps  on  lui  en  ferait  l'intérêt  «,  l'acheteur,  en  ce  cas,  serail  obligé  de  se  con- 
tenter de  la  caution  que  le  seigneur  donnerait  de  le  payer;  car  il  ne  saurait 
demander  l'impossible. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  soit  rendu  h  l'acheteur  dans  les  mêmes 
espèces  dans  lesquelles  il  a  été  payé.  Par  exemple,  si  le  contrat  porte  que  le 
iief  a  été  vendu  pour  mille  louis  d^or,  qui  ont  été  comptés  par  l'acheteur,  cet 
acheteur  ne  pourra  pas  refuser  le  remboursement  qui  lui  sera  fait  en  argent 
blanc  de  la  somme  de  24,000  liv.,  à  laquelle  somme  monte  celle  de  mille  louis 
d'or  ;  la  raison  est,  qu'on  ne  considère  dans  l'argent  que  sa  valeur,  et  non  pas 
ipsa  nummorum  corpora  ;  d'où  il  suit  que  l'acheteur  reçoit  véritablement  ce 
qu'il  a  payé,  quoique  de  différentes  espèces. 

995.  Il  y  a  plus  de  difûculté  lorsqu'il  est  survenu  depuis  le  contrat  une 
ausmcntation  sur  les  espèces,  de  savoir  s'il  suffit  de  rendre  la  somme  qui  a 
été  payée? 

Finge.  Le  fief  a  été  vendu  20,000  liv.  et  cette  somme  a  été  payée  en  écus 
à  48  liv.  le  marc;  depuis,  l'argent  a  été  mis  à  60  liv.  le  marc;  suffit  il  de 
payer  la  même  somme  de  20,000  liv.  en  espèces  à  60  liv.  le  marc  ?  Il  semble 
que  non,  car  20,000  liv.  à  60  liv.  le  marc  ne  sont  pas  si  précieuses  intrinsè- 
quement que  20,000  liv.  en  espèces  à  48 liv.  le  marc;  on  ne  rendrait  donc  pas 
a  Tacheteur  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté,  on  ne  le  rendrait  pas  parfaitement  in- 
demne. Néanmoins,  il  s'observe  qu'il  suffit  de  rendre  la  même  somme,  quoique 
en  espèces  intrinsèquement  moms  précieuses  que  celles  dans  lesquelles  ra- 
cheteur  a  payé  le  prix.  La  raison  s'en  tire  du  pnncipe,  que  dans  la  monnaie 
on  ne  considère  pas  tpia  nummorum  carpora^  mais  seulement  la  valeur  que 
le  souverain  y  met. 
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Si  le  seigneur  était  créancier  d'ane  somme  liquide  de  Tacheteur,  sur  qui  il 
exerce  le  retrait  féodal,  il  pourrait  le  payer  par  compensation  ;  car  la  compen- 
sation esl  un  Trai  paiement,  gui  compensai,  4olvU. 

1^911.  Notre  coutume  ne  fixe  aucun  temps  fatal  pour  le  remboursement  du 
prix  que  le  seigneur  doit  faire  k  Tachetev;  elle  dit,  peui  avoir  dedans  qua* 
Tante  jours  après  les  offres  en  payant.  Le  terme  de  quarante  jours  n'est  fixé 
qne  comme  le  terme  dans  lequel  le  retrait  doit  être  exercé,  et  non  comme  celui 
dans  lequel  le  prix  doit  être  remboursé. 

N'y  ayant  point  de  temps  fatal,  je  pense  que  lorsque,  le  seignenr  a  in- 
tente l'action  en  retrait,  s'il  ne  paie  pas  dans  un  court  délai,  comme  dans  hait 
jours  depuis  l'action  donnée,  ou  depuis  l'acquiescement  donné  par  Tacheteor 
au  retrait  féodal,  ou  depuis  sa  condamnation,  si  l'acheteur  a  contesté,  il  doit 
être  assigné  devant  le  juge,  pour  voir  prononcer  la  déchéance  du  retrait  féo- 
dal, faute  d'avoir  fait  le  remboursement,  et  il  peut  toujours  le  faire  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  déchu. 

999.  Observez  aussi  que,  lorsque  le  seigneur  ne  tient  pas  en  sa  main  le 
fief  par  la  saisie  féodale,  l'acheteur  n'est  obligé  de  lui  en  délaisser  la  possession 
qu'après  que  le  seigneur  a  fait  le  remboursement. 

La  coutume  de  Paris  s'explique  différemment  de  la  nôtre  ;  elle  dit,  que  le 
seigneur  peut  prendre,  reUnir^  avoir  en  payant  dans  quarante  jours  après 
qu'on  lui  a  notifiée 

D'où  il  semble  suivre  que  le  terme  de  quarante  jours  est  fixé  non-seulement 
comme  le  terme  fatal  dans  lequel  l'action  doit  s'intenter,  mais  aussi  comme  ce- 
lui dans  lequel  le  remboursement  du  prix  doit  être  fiait. 

Duplessis  distingue  le  cas  atiquel  le  retrait  féodal  a  été  contesté  par  Tacbe- 
teur,  et  le  cas  auquel  il  n'a  pas  été  contesté.  Au  premier  cas  il  dit,  que  le  sei- 
gneur doit  rembourser  dans  un  temps  ^i  sera  limité  par  la  sentence  adjudi* 
cative  du  retrait  féodal,  à  peine  de  déchéance,  s'il  ne  rembourse  dans  ledit 
temps.  Au  second  cas,  il  dit,  qu'il  faut  faire  le  reini)oursement  dans  les  mêmes 
quarante  jours,  imà,  dans  le  même  temps  que  les  offres  sont  faites  et  accep- 
tées sur  le  champ  ;  autrement,  il  y  aura  déchéance.  Je  ne  penserais  pas  qu'on 
dût  adopter  son  imd. 

999  bis..  Le  seigneur,  outre  le  prix,  doit  rendre  Siracheteof  tous  les 
hyauX'Coûls. 

Si  l'acheteur,  en  considération  de  la  vente,  s'était,  par  le  contrat,  chargé  de 
faire  quelque  chose  pour  le  vendeur,  comme  de  lui  bMir  une  maison,  de  pour- 
suivre pour  lui  un  procès,  il  doit  être  remboursé  par  le  seigneur  de  la  somme 
h  laquelle  ces  charges  seront  appréciées,  ces  charges  faisant  partie  du  prix,  ou 
quoique  que  ce  soit  des  loyaux-coûts. 

Ce  qui  a  été  donné,  soit  au  vendeur,  soit  ii  sa  femme,  h  ses  enfiints  oo 
domestiques,  fait  partie  des  loyaux-coûts,  si  c'est  par  convention  que  cela  a 
été  donné,  et  le  seigneur  doit,  en  ce  cas,  en  rembourser  Tadieteur.  Seeùs, 
si  l'acheteur  avait  fait  ces  présents  par  pure  libéralité,  sans  qu'il  y  eût  eu  de 
convention. 

Les  frais  de  courtiers,  proxénètes,  les  frais  de  voyage  pour  aller  on  envoyer 
voir  l'héritage,  les  frais  du  contrat,  le  centième  denier,  sont  aussi  des  loyaux- 
coûts  qui  doivent  ère  remboursés  à  l'acheteur. 

Si  le  retrait  féodal  est  exercé  avant  la  récolte,  de  manière  que  l'acheteur 
sur  qui  le  retrait  féodal  est  exercé  n'ait  pas  celte  récolte,  il  doit  être  rem- 
boursé des  intérêts  du  prix  qu'il  a  payé,  lesquels  doivent  être  couchés  en 
loyaux-coûts. 

Si  l'acheteur  a  fait  quelques  Impenses  nécessaires,  soit  de  culture >  Soit  do 
réparation  aux  b&timents,  il  doit  aussi  en  être  remboursé. 
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S  m.  Si,  lorsque  le  fief  est  vendu  avec  quelque  autre  chose,  par  un  même 
contrat  et  pour  le  même  prix,  le  seignenr  est  obligé  de  retirer  les  autres 
choses  vendues  avec  son  fief?  5i,  vice  versa,  Vacheleur  peu^t  élre  obligé  de 
les  délaisser? 

999.  Noos  tvons  d^  traité  cette  questicv,  en  passant,  an  eorarnencement 
de  ce  chapitre  ;  et  nous  avons  fait  voir  qu'il  résultait  de  la  nature  du  retrait  féo- 
dal, que  le  seigneur  ne  pouvait  être  obligé  de  retirer,  en  ce  cas,  autre  chose 
que  le  fief  relevant  de  kii,  si  ce  n'est  peut-être  certains  meubles  desti- 
nés à  l'exploitation  du  fief,  comme  cuves,  instruments  de  pressoirs,  bestiaux, 
4ui  suivent  ordinairement  rhériuge.  Nous  avons  établi  les  raisons  de  diiïé- 
rence  à  cet  égard  entre  le  retrait  seigneurial  et  le  retrait  lignager.  Nous  avons 
vu  qu'il  fallait  une  ventilation,  aux  dépens  de  Facheteur,  du  prix  des  différenies 
choses  vendues,  parceque  le  seigneur  ne  retirant  que  le  fier  qui  relève  de  lui, 
ne  devait  restituer  que  la  partie  du  prix  qui  répondait  audit  fief,  et  pareille* 
ment  qu'une  partie  des  loyaux-coûts  par  proportion  du  prix  dudit  fieL 

y  90.  Si,  par  le  môme  contrai  et  pour  le  même  prix,  ont  été  vendus  diffé- 
rents fiefe,  mais  relevant  tous  du  même  seigneur,  |>our  raison  de  différentes 
seigneuries,  soit  même  pour  raison  de  la  même  seigneurie,  le  seigneur  sera* 
t-il  obligé  de  les  retirer  tons  ? 

Dumoulin,  $  20,  gk>s.  1,  n<^  54  et  5&,  décide  qu'il  n'y  est  pas  obligé,  qu'il 
peut  retirer  l'un  de  ces  fiefs,  et  laisser  les  autres.  Les  raisons  qu'il  en  donne 
sont  décisives;  dès  oue  ce  sont  différents  fiefs,  la  vente  de  ces  différents  fiefs 
donne  lieu  à  autant  ae  droits  féodaux,  à  autant  de  différentes  actions  en  retrait 
féodal.  Or,  celui  qui  a  différents  droits  peut  user  de  l'un  el  ne  pas  user  de 
l'autre  :  Ex  quo  sunl  diversa  feuda  necessariô  sunt  diversœ  feudalilatei,  4f- 
versa  jura  feudoUa^  diversœ  distinctœ  et  séparâtes  actiones  iàm  ad  jura  quimti 
prêta  quàm  ad  relraetûs,  ergo  polest  p<Uronus  respeclu  unius  actionis  et 
feudi  exercera  ius  «utirn,  et  respectu  alterius  dimittere,  11  a  eu  le  droit  par 
le  titre  d'inféodation  de  chacun  de  ces  fiefs,  de  les  retirer  séparément,  quand 
ils  seraient  vendus,  sa  condition  ne  peut  changer,  parce  qu'ils  sont  parvenus  à 
une  même  personne.  Si  cela  cause  l'embarras  d'une  ventilation,  les  parties 
contracuntes  doivent  s'imputer  de  n'avoir  fait  qu'un  contrat  pour  ces  diffé- 
rents fiefs. 

De  même  que  le  seigneur  ne  peut  être  obligé  k  retirer  avec  le  fief  qui  relève 
de  lui,  les  autres  choses  qui  n'en  relèvent  pas,  de  même  l'acheteur  ne  peut 
être  contraint  par  le  seigneur  à  lui  délaisser  autre  chose  :  Tua  suit  de  l'autre. 

$  lY.  Des  effets  in  retrait  féodal. 

y^O.  Le  seigneur,  en  exerçant  le  retrait  féodal,  devient  acheteur  da  fief  à 
la  place  de  ceim  sur  ieffsei  il  exerce  te  retrait  iéedal. 

De  là  il  suit  qu'il  acquiert  le  fief  avec  toutes  les  hyi>otbèques  et  charges 
réelles  que  le  "vendevr  ou  les  auteurs  du  vendeur  y  ont  imposées;  en  quoi  le 
retrait  féodal  est  différent  de  la  saisie  féodale*  La  raison  en  est  bien  sensible; 
le  seigneur,  dans  le  cas  de  la  saisie  féodale,  ne  tient  point  de  son  vassal  le  fief 
dans  lequel  il  rentre  par  cette  saisie  féodale,  et  par  conséquent  il  ne  peut  être 
i^Kgé  à  reconnaître  les  charges  imposées  par  son  vassal;  mais  dans  le  cas  du 
retrait  féodal,  le  seîgnettr  tient  du  vendeur  le  fief  qu'il  a  retiré,  et  nu'il  est 
censé  avoir  acheté  de  hil  k  la  place  de  l'acbetear  sur  lequel  il  a  exert-é  le  re- 
trait féodal^  il  ne  peut  donc  l'avoir  que  tel  que  le  vendeur  l'avait,  c'est-k-dire 
avec  les  droits  réels  et  hypothèques  dont  il  éuit  chargé  lorsqu'il  a  été  vendu. 

Le  seigneur  étant  subrogé  par  le  retrait  à  l'acheteur  sur  lequel  il  a  exercé 
le  retrait  féodal,  il  s'ensuit  que  Tacheteur  doit  lui  céder  toutes  les  actions  qu'il 
pourrait  avoir  contre  le  vendeur,  et  quand  il  ne  les  hai  céderait  pas,  la  lot 
par  sa  seule  force  subroge  le  seigneur  à  toutes  ces  actions»  dando  ti  4i€$i0neê 
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Utiles;  le  seigneur  a  donc  contre  le  Tendeur  raction  empti^  telle  et  en  tous  les 
cas  que  l'aurait  eue  l'acheteur,  putà  en  cas  d'éviction,  pour  se  faire  fournir  la 
contenance  promise  par  le  contrat,  etc. 

Il  aura  même  l'action  rescisoire,  dans  le  cas  où  l'acheteur  aurait  pu  l'avoir, 
et  où  il  y  aurait  lieu  à  la  rescision  du  contrat,  soit  par  le  dol  du  vendeur,  soit 
par  une  lésion  énorme  dans  laquelle  racheteur  aurait  été  eofiagé  par  iguo* 
rance.  Dumoulin,  $  20,  glos.  3,  n*  56. 

AMr,  VI.  —  Dm  iM  te  ••M-rMOvoIr 


Vdi.  Le  seigneur  est  exclu  du  retrait  féodal  par  plusieurs  fins  de  non-re- 
cevoir.  La  première  résulte  du  laps  de  temps  dans  lequel  il  aurait  dû  être 
exercé;  nous  en  avons  suffisamment  parlé  en  l'article  troisième. 

La  seconde  résulte  de  ce  que  le  seigneur  a  agréé  l'acheteur  pour  son  vassal, 
fntlâ  en  le  recevant  en  foi. 

La  troisième  résulte  du  choix  que  le  seignear  a  fait  du  profit  de  quint)  lors* 
qu'il  l'a  choisi,  Il  ne  peut  plus  user  du  retrait  féodal. 

Néanmoins,  si  le  seigneur  avait  été  trompé  par  l'acheteur,  nutà  s'il  lui  avait 
fait  entendre  avoir  acheté  plus  cher  qu'il  n'a  effectivement  acneté,  le  seigneur 
qui  découvrirait  par  la  suite  la  fraude,  pourrait  se  faire  restituer  contre  la  ré^ 
ception  de  foi,  et  en  conséquence  exercer  le  retrait  féodal. 

999.  Si  le  seigneur  n'a  pas  à  la  vérité  reçu  en  foi  l'acheteur,  mais  luf  a 
donné  souffrance,  sera-t-il  censé  l'avoir  agréé  pour  vassal,  et  sera-t-il  en  con- 
séquence exclu  du  retrait  féodal  ? 

Dumoulin,  ibid.j  $  21,  n^*!  et  6,  décide  pour  la  négative,  et  même  dans  fe 
cas  auquel  le  seigneur  aurait  accordé  cette  souffrance  après  la  noiifîcafion  du 
contrat,  parce  que  cette  souffrance  n'est  qu'une  assurance  qu'il  ne  saisira  pas 
féodalement,  mais  sans  préjudice  du  choix  qu'il  a  à  faire.  La  coutume  de 
Chartres  a  une  disposition  contraire  au  sentiment  de  Dumoulin  ;  mais  Dumou- 
lin dit  qu'elle  doit  être  restreinte  ^  son  territoire,  et  qu'elle  ne  doit  j  avoir 
lieu  que  dans  le  cas  où  cette  souffrance  a  été  accordée  après  la  notiQcation  du 
contrat. 

Le  seigneur  paraît  aussi  avoir  agréé  pour  vassal  l'acheteur,  lorsque  ce  sei- 
gneur, dans  l'aveu  et  dénombrement  qu'il  adonné  au  seigneur  suzerain,  a  com- 
pris cet  acheteur  comme  arnère-vassal,  sans  protestation. 

Il  est  censé  de  trois  manières  avoir  fait  le  choix  du  profit  de  quint;  lors- 
qu'il l'a  effectivement  reçu,  lorsqu'il  en  a  composé,  lorsqu'il  a  donné  terme  à 
Tacheleur  pour  le  payer;  c'est  la  disposition  de  l'art.  21  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  fait  sur  ce  point  un  droit  commun  Si  le  seigneur  a  reçu  quint  de» 
nier  d  lui  dû  à  cause  de  la  vendiîion  du  fief  mouvant  de  lui,  ehevi  (c'est-à- 
dire  composé),  ou  baillé  souffrance  (c'est-à-dire  donné  terme)  ledit  seigneur 
ne  veut  vlus  retenir  ledit  fief. 

Quand  même  le  seigneur  n'aurait  reçu  qu'une  partie  du  prix  dû  pour  le 
profit,  il  serait  exclu  du  retrait  féodal  ;  car,  par  la  réception  de  cette  partie, 
li  a  suffisamment  consommé  son  choix. 

Néanmoins,  si  dans  la  quittance  il  avait  mis  la  clause,  que  «  faute  par  l'ache- 
teur de  payer  le  surplus  dans  un  temps  marqué,  il  pourrait  revenir  au  retrait 
féodal  »  ;  l'acheteur  qui  n'aurait  pas  satisfait  à  la  condition  ne  pourrait  se  défeo- 
dre  du  retrait  féodal,  s'y  étant  lui-même  soumis  en  ce  cas. 

99S.  Lorsque  plusieurs  fiefs  séparés,  relevant  du  même  seigneur,  ont  été 
vendus  par  un  même  contrat,  le  seigneur  qui  a  reçu  une  somme  à  compte  sur 
le  profit  qui  lui  est  dû  par  ledit  contrat,  sans  déterminer  pour  la  vente  duquel 
de  ces  fiefs  il  reçoit  cette  somme,  est  exclu  du  retrait  féodal  de  tous  les  fiefs  ; 
car  n'ayant  point  désigné,  déterminé  pour  lequel  de  ces  fiefs  il  reçoit  cette 
somme  à  compte,  il  est  censé  l'avoir  reçue  pour  tous,  et  par  oopséquent  avoir 
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a(>prouvé  la  vente  de  ioos  les  fiefo.  Cela  a  été  ainsi  jugé  par  arrêt  rapporté  par 
Livonière,  ehap.  10. 

S'il  avait  exprimé  dans  la  quittance,  «  qu'il  reçoit  cettd  somme  à  valoir  sur  le 
profit  à  lui  d6  pour  un  tel  fief»,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  serait  pas  exclu  du 
retrait  des  autres. 

984.  Le  seigneur  est  exdu  du  retrait,  non-seulement  lorsqu'il  a  reçu  le 
profit  en  tout  ou  en  partie;  mais  encore  lorsqu'il  en  a  chevi,  c'est-à-dire  com- 
posé; il  n'importe  que  ce  soit  avant  ou  après  le  contrat.  Il  a  même  été  jugé 
que  la  lettre  écrite  par  le  seigneur  à  la  personne  qui  élait  sur  le  point  d'aclie- 
ter,  par  laquelle  il  lui  promettait  de  faire  bonne  composition  du  profit,  suffisait 
pour  le  faire  exclure  du  retrait.  Livonière  en  rapporte  un  arrêt  k  l'endi^oît 
déjà  cité. 

996.  Enfin,  la  coutume  de  Parisdit,  ou  baillé  souffrance  ;  c'est-à-dire  que 
sll  parait  par  quelque  acte  que  le  seigneur  ait  donné  terme  à  l'acheteur  pour 
lui  payer  le  profit,  quoiqu'il  n'en  ait  encore  rien  touché,  il  a  par  cela  seul  dé« 
daré  et  consommé  son  choix  du  profit,  et  s'est  exclu  du  retrait  féodal. 

S'il  avait  protesté  que,  faute  par  l'acheteur  de  payer  dans  le  terme  qu'il  lui 
accordait,  il  exercerait  le  retrait  féodal,  il  pourrait  l'exercer. 

Si  le  seigneur  a  fait  demande  d'un  profit,  celte  demande  opère  cUe-méme 
une  fin  de  non-recevoir  contre  le  retrait  féodal.  Dumoulin,  $  21,  glos.  uniq., 
m^  4  et  5,  fait  plusieurs  distinctions. 

S'il  a  demandé  en  général  au  vassal  qu'il  eût  à  satisfaire  aux  droits  et  de- 
voirs féodaux,  il  est  évident  que  cette  demande  générale  n'emporte  aucun  choix 
du  profit  de  quint  plutôt  que  du  retrait  féodal,  et  ne  peut  par  conséquent  opérer 
de  fin  de  non-recevoir. 

S'il  a  fait  spécialement  demande  du  profit  de  quint,  Dumoulin  distingue  :  si 
cette  demande  a  été  faite  depuis  la  notification  du  contrat^  ou  même  avant, 
mais  dans  un  temps  auquel  il  avait  une  pleine  connaissance  du  contrat ,  on  ne 
peut  douter  que  cette  uemande  ne  renferme  un  véritable  choix  du  profit  de 
quint,  et  par  conséquent  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  retrait  féodal;  k 
moins,  ajoute  Dumoulin,  que  l'acheteur  n'eût  refusé  de  payer  le  ouint,  putà 
en  soutenant  ne  pas  le  devoir;  le  seigneur,  en  ce  cas,  pourrait  s^éca^ter  du 
choix  du  profit  de  quint  qu'il  a  iàit,  et  que  le  vassal  n'a  pas  accepté,  et  reve- 
nir au  retrait  féodal. 

Si  le  vassal  eût  été  en  demeure  de  payer,  il  pourrait  en  purgeant  sa  de- 
meure, et  offrant  de  le  payer,  exclure  le  seipeur  du  retrait,  à  moins  que  le 
seigneur  n'eût  expressément  protesté,  en  faisant  la  demande  du  quint,  que, 
faute  par  le  vassal  de  le  payer  dans  un  tel  temps,  il  exercerait  le  retrait 
féodal. 

Si  le  seiffneur  a  fait  demande  du  quint  avant  que  le  contrat  lui  ait  été  no- 
tifié, ou  qu'il  en  ait  eu  connaissance,  Dumoulin  décide  nue  cette  demande  ne 
l'exclut  point  du  retrait  féodal,  parce  ^uele  choix  ne  se  fait  valablement  qu'en 
oonnaissance  des  choses  dont  on  a  fait  le  choix,  connaissance  que  n'avait  pas 
le  seiffneur,  puisque  le  prix  et  les  conditions  de  la  vente  étant  l'objet  du  re- 
trait féodal,  le  seigneur  qui  n'avait  pas  connaissance  de  ces  conditions,  n'avait 
pas  connaissance  de  son  droit  de  retrait  féodal. 

9911.  Le  seigneur  est  bien  exclu  du  retrait  féodal,  lorsque  c'est  lui-même 
qui  a  reçu  le  profit  de  quint,  qui  en  a  composé  et  donné  terme,  ou  que  depuis 
hi  notification  du  contrat  il  l'a  demandé;  mais  il  n'en  est  pas  exclu  si  c'est  un 
usufruitier  ou  un  fermier  à  qui  le  profit  était  dû,  qui  l'a  reçu;  il  doit  seule- 
ment, en  ce  cas,  en  indemniser  l'acheteur. 

Si  un  mari  a  reçu  ou  composé  du  profit  de  quint  d'un  fief  relevant  de  la 
seigneurie  propre  de  sa  femme,  non-seulement  il  s'exclut,  mais  il  exclut  aussi 
du  retrait  féodal  sa  femme;  car,  étant  administrateur  des  droits  de  sa  femme»  il 
peut  non-seulement  choisir  pour  lui,  mais  pour  elle. 
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Le  tuteur,  par  la  mérae  raison,  exdal  pareiileoieal  aon  mineiv  du  retrait, 
en  composant  ou  recevant  le  profit. 

99^.  Quid,  m  le  profit  a  été  payé  à  un  procureur  fondé,  nmi  de  procura- 
tion spéciale  (auquel  cas  il  n^est  pas  donten  que  ce  serait  eomne  al  le  sei* 
gneur  l'avait  reçu  lui-même;)  mais  à  un  procureur  fondé  de  procuration  géné- 
rale de  faire  les  affaires  du  seigneur. 

Dumoulin.  $  2t ,  glos.  unîq.,  n<«  10  et  il,  décide  que  le  paiement  lait  à  un'Cel 
procureur  n^exdut  pas  le  seisneur  du  retrait,  parce  que,  selon  l'opinion  de» 
docteurs,  le  procureur  général  a  bien  droit  de  receToàr  ce  qui  est  dft  à  celui 
qui  l'a  prép<wé,  mais  non  pas  le  droit  de  fiûreuQ  dNrii  entre  deux  choses  ad» 
ternativement  dues» 

Au  reste,  le  même  Dumoulin  convient,  au  même  endroit,  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  que  k  seigneur  soit  exclu  du  retrait  féodal  par  la  compoûtion 
du  profit  faite  avec  son  procureur,  que  la  procuration  porte  ^écialement  le 
pouvoir  de  receveir  ou  com|)Oser  du  profiA  îiù  pour  raison  d'ua  tel  contrat  dd 
vente,  et  qu'il  suffit  qu'elle  contienne  un  pouvoir  général  de  recevoir  et  ooift- 
poser  de  tous  les  profits  de  vente  qui  nattroat. 

yss.  Le  seigneur  n'est  poini  censé  a^wir  atréé  uaackeleurpour  aoa  vas- 
sal, et  avoir  renoncé  h  son  droit  de  retrait  féodal,  pour  avoirassisté  an  contrat 
de  vente  comme  témoin,  ou  pour  avoir  refu  le  contrat  comne  notaire,  ou  en 
avoir  dressé  le  projet  comme  conseil,  ni  pour  avoir  expressément  consenti  k 
la  vente  ;  H  est  censé  avoir  hH  tout  cela,  sauf  son  droit  de  retrait  féodal,  qui 
bien  loin  d'être  Incompatible  avec  le  contrat  de  vente  auquel  le  seigneur  n 
concouru,  suppose  au  contraire  un  contrai  de  vente,  ne  pouvant  avoir  lien 
sans  cela. 

Il  y  en  a  quf  ont  prétendu  que  )ë  seigneur  qui  a  fait,  ceonne  juge^  ra((|udi- 
cation  du  fief  ne  peut  plus  en  exercer  le  retrait  féodal,  parce  qti^il  pourrait 
arriver  qu'il  écartât  les  enchères  cU'ad^geâMà  vil  prix  peur  en  profiter* 
M.  Guyol  rejette  avec  raison  ce  sentiment;  on  ne  doit  point  avaîr  des  soi^ 
çons  aussi  sinistres  de  la  probité  des  juges. 

Quoique  le  seigneur  se  soit  rendu  caution  du  vendeur,  ou  «oit  devenu  i 


.       .  ,  In 

charge  des  droits  féodaux  dont  le  fief  vendu  est  tenu,  et  par  conséquent  à  la 
charge  du  retrait  féodal,  ce  retrait  n'est  point  du  nombre  «s  évictions  dont  le 
vendeur  est  obligé  de  garantir  l'acheteur,  el  pat  conséquent  rien  ne  peut  em- 
pêcher le  seigneur,  quoique  caution  ou  héritier  du  vendeur,,  d'exercer  Je  le* 
trait  féodal. 

Enfin,  la  sommation  que  le  vendeur  aiuvant  fhite  au  sei^ur  avant  que  de 
vendre  son  fief,  ^  ce  quil  etti  à  l'acheter  pour  tel  prix  qui  lui  en  était  offert, 
sinon  qull  lui  serait  permis  de  le  vendre,  n'empêcherait  point  le  seigneur 
d'eiercer  le  retrait  féodal,  après  que  le  M  aura  été  vendu;  il  n'est  point  obligé 
de  répondre  à  cette  sommation,  et  s'il  était  assigné  anx  fins  de  celte  sommai 
tion,  il  devrait  en  avoir  congé;  et  en  cela  le  seigneur  de  ftef  est  diférent  du 
seigneur  d'cmphythéose. 
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CHAPITRE  III. 

i^M  démembrement,  du  jeu,  et  de  la  réunion  des  fiefs. 

ABT.  !•'.  —  Du  défl 


999.  Dumoulin  sur  !e  $51,  olim.  35,  slos.  i,  n^ietsoiT.,  distingue 
trois  espèces  de  démembrement:  Dûmemiraiio  à  capiU^  âiimembraiio  à 
corpore^  dismembratio  à  eapite  etâ  earpan  simuL  II  appelle  capuilQ  fief  do» 
minant,  corpus  le  fief  servant,  composé  de  toutes  ses  parties  intégrantes,  qui 
ne  font  toutes  qu'un  même  fief  tenu  du  dominant:  Toiun  ^ompUsBum  f^udale, 
quod  9ub  nomiM  unius  fef»ditenelur  etrecognoêcitur^ 

Ceci  présupposé,  il  définit  ainsi  h  première  espèce:  DUtnemhraHo  àcapUe, 
dit-il,  qvando  iotum  feudum  recogno§€itur  ab  otio,  et  iU  separari  aUintatwr 
à  eapite  suo  dominantî, 

990.  Le  démembrement  qui  n'est  que  tenté  par  la  reconnaissance  gue  le 
vassal  fait  d'un  autre  seigneur  que  lé  sien,  se  consomme  et  s'iBCComplit,si,  aox 
différentes  mutations  du  fief  servant,  arrivées  pendant  Pespace  de  quarante 
années,  un  autre  que  le  véritable  seigneur,  s'est  fait  reconnaître  sans  que  le 
véritable  seigneur  se  soit  foit  reconnaître;  car  par  cette  auasî  possession  de  la 
directe  pendant  l'espace  de  quarante  années,  celui  qui  a  été  reconnu,  prescrit 
contre  le  véritable  seiffnenr  oui  ne  Ta  pas  été*^  et  par  ce  moyen  le  fief  servant 
estarrêté  et  démembre  du  fieidomfnant  d^oà  il  relevait,  et  il  commencée  être 
uni  à  un  autre  fief,  d'où  il  commence  de  relever. 

La  règle  «  que  le  vassal  ne  peut  démembrer  son  fief  sans  le  eonsenlement  de 
son  seigneur  »>  n'empêche  point  cette  prescription;  car  le  démembrement  qui 
en  résulte,  doit  moins  s'attribuer  au  fait  du  vassal  qu'à  la  négligenee  du  sei- 
gneur qui  a  soufTert  qu'un  autre  se  ftt  reconnaître. 

Observez  que  celte  (Hrescriptioa  ne  court  pomt  contre  le  seigMor  pendant 
qu'il  est  mineur. 

991.  Dumoulin  définit  ainsi  la  seconde  espèce  de  démembrement:  DtV 
membralio  à  corpere^  dit-it,  est  quanâô  de  «ne  feude  /kmi  âm  vel  phsm 
feuda  ab  eodem  tamenveteripatrano  semper  recognoscenéa. 

Cette  espèce  de  démembrement  n'est  point  à  eapite,  mais  sevlement  à  cùr* 
pore;  car  toutes  les  parties  intégrantes  du  corps  du  fief  qu'elle  sépare  les  mes 
des  autres,  demeurant  toutes  tenues  et  reconnues  du  fief  déminant,  cette  es- 
pèce de  démembrement  n'en  sépare  rien. 

999.  Enfin,  il  définit  ainsi  la  troi^ème  espèce  de  démembrement:  JDtV 
membratio  àcapUe  eicorpore  simulest^quanaô  pars  feudi  tanquam  feudum 
separalum  recognoscilur  ab  aîio;  c'iest  un  démembrement  à  eapite,  pnis(}u'eit 
reconnaissant  en  fief  cette  partie  dtm  antre  seigneur  que  de  celui  de  qui  elle 
relève,  on  t&cbe  de  la  séparer  du  fief  dominant,  et  il  est  en  même  temps  êi$-^ 
membralio  à  corpore^  parce  qu'on  tâche  de  séparer  cette  partie  ëv  surplus  d« 
corps  du  fief  servant,  dont  elle  feisait  une  partie  intégrante  en  Imant  de  cette 
partie  un  fief  distinct  et  séparé. 

Cette  troisième  espèce  de  démembrement  se  consomme  et  s'aceenpiii  eomma 
la  première,  par  la  négligence  du  seigneur,  qui  non-seulement  ne  s'est  point 
fait  reconnaître,  mars  a  souffert  qu'un  autre  s^en  flt  reconnaître  pendant  Tes- 
pace  de  quarante  ans.  Nous  ne  parlerons  pas  davantage  de  la  première  et  de 
là  troisième  espèce  de  démembrement. 

993.  Il  ne  sera  uniquement  question  que  de  la  seconde  partie,  qui  con» 
tSsie  à  faire  d'un  fief  deux  ou  plusieurs  fiels,  en  faisant  autant  defieb  dfetincu 


le 
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et  séparés  qu'il  y  a  de  parties  inlégraotes  d'un  fief,  lesquelles  ensemble  n*en 
composaient  qu'un. 

Les  coutumes  sont  différentes  sur  celte  espèce  de  démembrement.  Quel- 
ques-unes, comme  celle  d'Amiens,  le  permettent  indistinctement  sans  le  con- 
sentement du  seigneur. 

D'autres  permettent  ce  démembrement,  lors  seulement  qu'il  se  fait  par  par- 
tage entre  des  cohéritiers  ou  copropriétaires.  Tel  est  le  droit  commun  dans  les 
coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

Voici  comme  celle  de  Paris  s'explique  :  Le  vaual  ne  peut  démembrer  «on  fief 
au  préjudice  y  et  sans  le  consentement  de  son  seigneur. 

Pour  entendre  cette  disposition,  il  faut  distinguer  le  corps  du  fief,  ou,  ce 
lui  est  la  même  chose,  rhcritase  féodal  d'avec  le  titre  du  fief;  c'est-àndire,  la 
loi,  à  la  charge  de  laquelle  rberitage  féodal  est  tenu.  Lorsque  la  coutume  dit: 
le  vassal  ne  peut  démembrer  son  fief,  ce  n'est  pas  de  l'héritage  féodal,  dout  elle 
entend  parler,  mais  du  fief  même,  du  titre  du  fief,  de  la  foi;  elle  n'empêche  pas 
que  le  corps  de  l'héritage  se  partage,  elle  défend  seulement  de  diviser  la  foi  et 
le  titre  du  fief;  ce  n'est  donc  point  un  démembrement  prohibé  par  la  coutume, 
lorsque  le  propriétaire  d'un  fief  de  cent  arpents  de  terre  en  vend  trente;  car 
îl  ne  démembre  que  le  corps  de  Théritage,  il  ne  démembre  pas  le  fief.  Les 
trente  arpents  aliénés  demeurent  comme  auparavant  un  seul  et  même  fief  avec 
les  soixante-dix  retenus  par  le  vendeur.  L'acheteur  des  trente  arpents  ne  les 
possède  point  comme  un  fief  séparé,  il  n'en  porte  point  la  foi  comme  d'un 
fief  séparé,  mais  il  doit  reconnaître  le  seigneur  comme  seigneur  du  fief  de  cent 
arpents,  il  doit  lui  en  porter  la  foi  et  payer  les  profits  pour  la  part  qu'il  en  pos- 
sède. Pour  qu'il  y  eût  démembrement  de  fief,  il  faudrait  que  les  trente  arpents 
eussent  été  aliénés  pour  étns  un  fief  séparé;  tout  ceci  est  conforme  à  la  doc- 
trine de  Dumoulin,  titd.,  $  51,  glos.  1,  n<»3:  Nonpossunt  vassalli,  dU'U,divi'' 
dere  feudum  ipsum  in  plurafeuda,.,,  vassalli  invilo  patrono  possvnt  ditidere 
fundum  et  non  feudum^  et  possunt  sinpili  proportionibus  suis  jura  offerte  el 
investiri  tanquam  de  parte  quota  vel  tHtegrali  unius  feudi,  sed  non  tanquûm 
de  feudo  separato. 

Ceci  présupposé,  il  est  facile  d'entendre  ce  que  veut  dire  la  coutume  de 
Paris,  lorsqu'elle  dit  :  que  le  vassal  ne  peut  démembrer  son  fief  au  préjudice 
du  seigneur;  elle  ne  veut  dire  autre  chose  sinon  que,  quelque  division  que  le 
vassal  fasse  du  corps  de  l'héritage  qu'il  tient  en  fief,  quelque  aliénation  qu'il 
fasse  des  parties  intégrantes  de  cet  héritage,  le  titre  du  fief,  nonobstant  ces 
divisions,  ces  aliénations,  demeure  toujours  tel  qu'il  était;  toutes  ces  différentes 
parties  continuent  toujours  à  ne  composer  qu'un  seul  et  unique  fief,  et  ne  font 
point  autant  de  fiefe  distincts  et  séparés,  à  moins  que  le  seigneur  n'y  consente; 
se  qui  doit  avoir  lieu  quand  même  le  vassal  aurait  aliéné  quelque  partie,  avec 
la  clause  «  expresse  que  l'acquéreur  le  tiendrait  comme  fiet  séparé  a;  car  cette 
clause  serait  nulle,  la  séparation  du  fief  stipulée  par  cette  clause  n'étant  pas 
au  pouvoir  du  vassal,  et  ne  pouvant  se  faire  sans  le  consentement  du  seigneur. 
V04.  Delà  il  suit,  que  les  commentateurs  se  sont  tourmentés  inutilement 
en  recherchant  quelle  était  la  peine  du  démembrement  Daiit  sans  le  consente- 
ment du  seigneur.  Duplessis,  confondant  le  démembrement  du  corps  seul  de 
l'héritage  féodal  (leouel  n'est  point  celui  défendu  par  la  coutume),  avec  le  dé- 
membrement du  fiel  même,  dit  que  la  peine  du  démembrement  est  que,  lors- 
que le  vassal  en  a  aliéné  une  partie,  le  seigneur  peut  la  saisir  féodalement,  et 
n'est  point  obligé  de  recevoir  en  foi  l'acquéreur,  lequel  par  ce  moyen  sera 
obligé  de  rétrocéder  cette  partie  à  son  vendeur  qui  a  le  surplus.  Cette  décision 
de  Duplessis  est  manifestement  contraire  aux  principes  de  Dumoulin,  rappor- 
tés ci-dessus.  Ce  n'est  point  dans  cette  espèce  un  démembrement  du  fief,  mais 
seulement  de  l'héritage,  et  le  seigneur  est  obligé  de  recevoir  en  foi  l'acqué- 
reuTi  qui,  en  qualité  de  propriétaire  d'une  partie  du  fief^  le  reconnaîtra  comms 
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seigneur  du  total  du  fief,  et  lui  paiera  les  droits  utiles  pour  la  partie  quil  en 
a  acquise. 

905.  il  est  inutile  de  rechercher  quelle  est  la  peine  du  démembrement  fait 
contre  le  consentement  du  seigneur  ;  car  le  vassal  peut  bien  démembrer  le 
corps  de  son  héritage;  mais  ce  démembrement  n'est  point  celui  qui  est  défen- 
du, et  n'est  sujet  h  aucune  peine;  mais  il  n'est  pas  en  son  pouvoir,  quand  il 
le  voudrait,  de  démembrer  le  fief  même,  le  titre  du  fief;  il  est  donc  inutile  de 
rechercher  quelle  est  la  peine  de  ce  démembrement  fait  sans  le  gré  du  sei- 
gneur, il  suffît  de  dire  qu'il  ne  se  peut  faire,  et  quil  est  impossible  de  le  faire 
sans  le  gré  du  seigneur. 

Pour  que  le  consentement  du  seigneur  rende  valable  le  démembrement  du 
fief,  il  faut  que  ce  soit  un  seigneur  qui  ait  la  libre  disposition  de  ses  biens; 
c'est  pourquoi  un  seigneur  mineur,  ni  son  tuteur  ne  peuvent  valablement  con- 
sentir au  démembrement  des  fiefs  relevant  de  ses  seigneuries;  le  titulaire  d'un 
bénéfice  no  le  peut  pour  les  fiels  relevant  des  seigneuries  de  son  bénéfice  ;  le 
mari  ne  le  peut  pour  ceux  relevant  des  seigneuries  de  sa  femme. 

90G.  C'est  une  question  si  dans  notre  coutume  un  vassal  peut  démembrer 
son  fief>  sans  le  consentement  de  son  seigneur? 

Delalande  décide ,  que  le  démembrement  du  fief,  et  même  du  titre  du  fief, 
est  permis  dans  notre  coutume,  sans  le  consentement  du  seigneur.  Il  se  fonde 
sur  le  texte  de  la  coutume,  qui  dit,  art.  1  :  Un  vassal  peut  vendre  son  fief  ou 
partie  d*icelui,  sans  le  consentement  de  son  seigneur  de  fief,  etc.,  et  qui  ail- 
leurs décide  que  le  cens  est  divisible  ;  ainsi  il  y  a  lieu  de  penser  qu'elle  a  voulu 
aussi  que  le  fief  fût  divisible.  Guyot  s'élève  beaucoup  contre  l'avis  de  Dela- 
lande, et  prétend  que  notre  coutume  n'autorise  pas  le  démembrement  du  fief; 
il  est  vrai  que  l'article  premier  de  notre  coutume  n'est  pas  absolument  déci- 
sif, et  qu'il  peut  s'entendre  du  corps  du  fief,  de  l'héritage  féodal ,  et  non  du 
titre  du  fief.  L'argument  qu'on  tire  des  cens  au  fief  n'est  pas  non  plus  abso- 
lument concluant.  Néanmoins  l'usage ,  qui  est  le  meilleur  interprète  des  lois, 
confirme  le  sentiment  de  Delalande  ;  car,  toutes  les  fois  que  quelqu'un  acquiert 

Suelque  partie  intégrante  d'un  fief,  il  porte  hi  foi  de  ce  qu'il  a  acquis ,  comme 
'un  fief  séparé. 

▲RT.  n.  -  IHi  Jev  de  flef. 

999.  La  coutume  de  Paris  oppose  le  jeu  de  fief  au  démembrement  de  fief; 
car, après  avoir  dit  dans  Tart.  35  de  l'ancienne  coutume,  que  le  vassal  ne 
peut  démembrer  son  fief,  elle  dit ,  en  l'art.  52  :  Un  vassal  se  peut  jouer  de 
son  fief. 

La  nouvelle  fait  mieux  entendre  la  différence  du  démembrement  et  du 
jeu  du  fief;  elle  dit ,  en  l'art.  51  :  Le  vassal  ne  peut  démembrer  son  fief  au 
préjudice  et  sans  le  consentement  de  son  seigneur,  bien  se  peut  jouer 
et  disposer  et  faire  son  profit  des  héritages ,  rentes  ou  cens  étant  dudit 
fief,  etc. 

Ces  textes  nous  font  parfaitement  connaître  la  différence  du  démembre' 
ment  et  du  jeu  de  fief;  c'est  un  démembrement^  lorsque  le  titre  du  fief  est  di- 
visé ;  c*est  un  jeu,  lorsque^  sans  toucher  au  titre  du  fief,  le  vassal  dispose  à  son 
gré  des  héritages  qu'il  tient  en  fief. 

908.  Pour  faire  entendre  que  le  jeu  de  fief,  à  la  différence  du  démembre- 
ment, était  lorsque  le  vassal  disposait  de  ses  héritages  tenus  en  fief,  sans  tou- 
cher au  titre  du  fief,  sans  le  diviser,  la  nouvelle  coutume  au  lieu  de  ces  termes 
de  l'ancienne:  se  peut  jouer  de  son  fief:  a  substitué,  bien  peut  se  jouer  et  dis* 
poser  et  faire  son  profit  des  héritages,  rentes  ou  cens  étant  dudit  fief;  elle 
ne  dit  pas  comme  l'ancienne,  se  peut  jouer  de  son  fief.  Pour  ôter  l'équivoque 
du  mot  de  fief,  et  faire  entendre  que ,  dans  le  jeu  de  fief,  le  vassal  disposait 

TOM. IX.  47 
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des  héritages  tenus  en  £ef,  sans  levclier  an  ûLte  4a  ùeîi  ces  xêoU  :  âupour  ei 
faire  ton  profit  qu'elle  a  ajoutés,  sont  Texplication  de  ceux-ci:  se  peui  jouer. 
C'est  ainsi  qjie  les  avail  exjiUqués  DuiDOulia  sur  J'ajadenoe  coutume  «  glos.  2, 
§  51«  A^  i,  islud  verbum  :  se  jouer,  babet  empàasim  metaphorœ  admixlam, 
ei  à  êimilitudine  liberUUis  ei  lieenlia  gualis  este  selet  in  ludo  vel  joeo ,  si' 
gnificai  licenliam  etfaadiaUm  Uberam  disponendi  ad  libitum  de  /eudo  dire 
dismembrûUonem,  etc. 

AL  Giiyoi ,  en  so«  Traité  de$fUfs,  distuagae  ibii  luen  deux  e^^ces  de  jet 
de  fief  ^uV  appeUe4'?eeprofiiMi4ffecdéaissi«ideiDi,et  le  jMdelefsan 
démission  de  foi  et  sans  profit. 

t#9.  htjtm  ée  fief  «oee  ppofii,  c'est  tesqoe  le  vissal  aUèae  une  fianle 

des  héritages  qu'il  lièfit  en  fief,  avec  «démission  de  <6i  |Mtir  cette  partie  qo*il 
aliène  en  chai^^etnl  l'acquéreur  des  devoirs  et  droits  seigineuriaiix  pour  cette 
partie;  ceUe  aliénatkMi  n'est  ins  «a démembrement,  parce  qu'elle  ae  touche 
point  au  tâine  du  ftef,  h  partie  aliénée  demeure  un  seul  et  même  fief  avec 
celle  que  le  vassal  a  releuue  \  c'est  phitét  m  jeu  de  fief,  maïs  un  jeu  de  fief 
avec  profit,  parce  qu'il  se  Dut  avec  démission ,  et  que  l'acquéreur  devieoC 
covassal  pour  la  portion  qu'il  acquiert ,  et  que  celui  qui  a  aliéné  ne  de- 
meure vassal  que  pour  la  partie  qu'il  retient,  étant  néanmoins  l'un  et  l'autre 
covassaux  d'un  seul  et  même  fief,  qui^  quant  au  titre,  demeure  indivis  et  tel 
qu'il  étalL 

80a.  Le  jeu  de  fiefêomt  frofU^  est  ceHiî  qui  se  lait  sans  d^missioa  de 
foi,  lorsque  ie  vassal,  eu  aliénant  les  héritages  par  lui  tenus  en  fief,  demeure 
vassal  même  pour  ce  qu'il  aliène ,  et  retient  par  devers  lui  la  foi,  c'est-à-dire 
la  charge  des  devoirs  léodani.  Gela  arrive  lorsqu'un  vassal  aliène  quelqu'un 
des  héritages  <iu'il  tient  en  fief ,  eu  les  donne  k  cens  ;  car,  au  mofeo  da 
droit  de  supérioriié  féodale  ou  du  cens  qu'il  relient  sur  rhéritage  qu'u  attène 
à  ces  titres ,  il  est  cenfié  conserver  toii||ours  la  possession  civile ,  et  demeure 
tottiours  le  vassal  et  l'hemme  eu  seigneur ,  même  pour  raison  de  ce  qu'il  a 
aliéné. 

Uae  telle  aliénation,  un  jeu  4e  fief  ne  produisant  aucune  mutation  dévis- 
sai, puisque  celui  qui  a  aliéné  de  celte  manière,  demeure  toujours  le  vassal,  il 
s'ensuit,  comme  le  décide  la  coutume ,  qu'elle  ne  donne  point  lieu  au  profit, 
puisque  les  profits  ne  sont  dos  que  pour  les  mutations  de  vassal,  ou  du  moins 
pour  les  actes  qui  y  tendent. 

Par  l'ancienne  coutume  de  Paris,  le  jeu  de  fief  était  permis,  même  pour  le 
total  des  héritages  que  le  vassal  tenait  en  fief. 

Notre  coutume  d'Orléans  est  encore  conforme  en  ce  point  ^  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris. 

Mais  par  la  nouvelle  coutume  de  Paris,  le  vassal  ne  peut  ainsi  se  jouer  que 
des  deux  tiers  de  ce  uu'il  lient  en  fief  ^  s'il  dia)ose  de  plus  des  deux  tiers,  c'est 
un  jeu  excessif  qui  ncst  point  exempt  de  liront. 

La  coutume  de  Paris,  art.  51 ,  requiert,  pour  le  jeu  de  fief  sans  profa,  que 
le  vassad  se  soit  retenu  quelque  drofl  seigneurial  ei  domanial  sur  ce  qu^l 
aliène,  tel  qu'est  un  droit  de  supériorité  féodale,  un  droit  de  cens  qni  soit  re- 
présentatif de  la  supériorité  dvÎHe  qu'il  conserve  sur  la  partie  dont  il  aliène 
seulement  l'utilité,  pour  laquelle  propriété  civile  il  demeure  toujours  l'homme 
ifin  seigneur,  l'homme  du  fief^  et  vassal  pour  la  partie  aliénée»  comme  pour 
celle  qu'il  retient. 

Moire  coutume  d'Orléans  permet  le  jeu  de  iief  sans  profit,  quelle  que  stAt 
la  redevance  qu'il  retienne  sur  l'héritaige  qu'il  aliène  avec  rétention  de  foi , 
et  quelle  que  soit  la  dénomination  qu'on  ait  donnée  à  cette  redevaace  i  car 
voici  comme  elle  s'exprime ,  art  7  :  Un  vassal  pe^  bailler  d  cens ,  renée  « 
fqrwM  ou  pension  son  dwmitte^  àme^à  temps  ou  à  toujours j  en  reUnunt  à 
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lui  hs  foi  eî  hommage,  et  n'y  a  €n  ce  faisant  te  seigneur  de  fief  auc'un 
profit* 

SOI,  Quelle  que  soit  néanmoins  b  redevance  que  le  vassal  se  retienne  sur 
le  fief  qu^il  âJlène  avec  rétention  de  foi ,  et  quelle  que  soit  la  dénomination 
qu^on  lui  ait  donnée  de  renie,  ferme  ou  pension,  cette  redevance  est  toujours 
une  redevance  seigneuriale,  puisqu'elle  est  représentative  du  dominium  civile, 
que  le  vassal  se  retient  sur  rbéritage,  pour  raison  duquel  il  demeure  vassal  et 
chargé  des  devoirs  féodaux. 

90*.  Pour  oue  le  vassal  soit  censé  s^être  retenu  la  fol,  c*est-^-dire  le  domi" 
nium  civile  de  rbéritage,  et  la  charge  d*en  porter  la  foi,  est-il  nécessaire  que 
le  bailleur  ait  exprimé,  dans  le  bail  à  cens  ou  rente,  qu^il  retient  la  foi,  ou  s*il 
est  censé  se  Vèire  retenue  tacitement  par  cela  seul  qu'il  ne  8^en  est  pas  démis, 
et  n'en  a  pas  chargé  le  bailleur? 

La  question  ne  souffre  pas  de  difficulté  ^  l'égard  dn  bail  h  cens  ;  le  bail  à 
cens  étant,  par  sa  nature,  une  redevance  récognitive  du  dominium  civile,  que 
s^est  retenu  celai  ^  qui  le  cens  est  dû ,  il  s''ensuit  que  le  cens  contient,  par  sa 
nature  même ,  une  rétention  du  dominium  civile  par  devers  le  bailleur,  au- 
quel demeurent  attachés  la  qualité  de  vassal  et  la  charge  des  devoirs  féodaux, 
et  que  par  conséquent  11  n*est  point  nécessaire  que  cette  rétention  soit  ex- 
primée cùm  insit  ex  naturd  actûs, 

La  question  souffre  beaucoup  plus  de  difficulté  à  Tégard  du  bail  Ja  rente. 
L'auteur  des  notes  sur  la  coutume  d'Orléans ,  de  1711 ,  pensait  que,  dans  le 
bail  à  rente  comme  dans  le  bail  1^  cens,  la  rétention  de  foi  était  sous-entendue 
par  notre  coutume ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  exprimée.  Il  se  fonde  sur  les  ar- 
ticles 10  et  11  de  notre  coutume.  L'article  10  porte  :  Si  aucun  seigneur  d'hé-^ 
ritage  lenu  en  fief^  baille  icelui  héritage  à  rente  ^  sous  faculté  de  pouvoir 
racheter  icelle  rente  :  pour  raison  disdU  bail  n'est  dû  aucun  profit  au  sei- 
gneur de  fief,  sinon  que  ledit  bailleur  se  fût  dessaisy  de  la  foy.  L'art.  11  dit  : 
Celui  qui  a  baillé  à  cens,  ou  rente ^  son  héritage  tenu  en  fief ,  sans  soy  des* 
saisir  de  la  foy  y  est  tenu  faire  et  porter  la  foy ,  et  pfiyer  tous  les  droits  et 
profits  féodaux  dudit  héritage  ^  et  en  acquitter  te  preneur. 

903.  De  ces  deux  articles,  on  tire  cet  argument.  Suivant  ces  articles ,  te 
bail  à  rente  n'emporte  point  de  profit,  et  le  bailleur  demeure  chargé  de  la  foi, 
sinon  qu'il  se  fût  dessaisi  ;  donc  il  faut  qu'il  déclare  qu'il  s'en  soit  dessaisi  ; 
donc  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  rétention  de  foi  soit  exprimée;  donc  quand 
l'art.  7  dit  qu'un  vassal  peut  bailler  à  cens  ou  rente ,  son  domaine,  en  rete- 
nant b  lui  la  foi  et  hommage  sans  qu'il  soit  dû  de  profit,  cela  ne  doit  pas 
seulement  s'entendre  d'une  rétention  expresse ,  mais  aussi  d'une  rétention 
tacite ,  résultant  du  seul  défaut  de  dessaisissement ,  d'autant  même  que , 
dans  cet  article ,  le  bail  à  rente  est  confondu  avec  le  bail  k  cens ,  et  que 
tous  conviennent  qu'à  l'égard  du  bail  à  cens,  il  ne  faut  point  de  rétention 
expresse. 

La  coutume  de  Hontargis  parait  encore  plus  formelle;  elle  porte,  tit.  1, 
art.  S%  :  «  Quand  nn  vassal  baille  à  cens  et  rente ,  ou  à  fun  seulement ,  son 
«  héritage  tenu  en  fief,  retenue  à  lui  expressément  la  Iby,  ou  qu'il  n'en  ait 
n  parlé  et  ne  s'en  est  dessaisy,  la  foy  demeure  toujours  audit  bailleur.  » 

Cette  coutume  étantvoisine  et  comme  sœur  de  la  nôtre],  on  en  tire  un  argu- 
ment pour  la  nôtre. 

Nonobstant  ces  raisons,  Delalande ,  sur  ledit  article  7,  pense  que  le  bail  à 
rente  n'emporte  point  rétention  de  foi  si  elle  n'est  exprimée  :  il  se  fonde  sur 
la  distinction  que  fait  Dumoulin  entre  le  bail  h  cens  et  le  bail  II  rente,  et  sur 
les  ransons  sur  lesquelles  elle  est  fondée,  qui  sont  tirées  de  la  nature  même  de 
nmet  de  l'autre  acte,  fl  faut  convenir  que,  dans  la  thèse  générale,  la  dislmc- 
tion  de  Dumoulin  doit  être  suivie ,  et  que  si  le  bail  k  cens ,  comme  nous  l'a- 
vons ci-dessus  observé ,  renferme  en  soi  nne  rétention  domina  civilis ,  dont 
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le  cens,  par  sa  nature,  est  recoji;Dîiif  et  représentatif,  le  bail  à  rente  ne  rea* 
ferme  point  et  ne  représente  point  cette  rétention  ;  il  ne  présente  ()ue  la  rete- 
nue d'un  simple  droit  réel,  tel  qu'est  un  droit  de  rente  ;  la  rétention  du  do- 
minium  civile  h  laquelle  sont  attachées  la  qualité  de  vassal  et  la  charge  des 
devoirs  féodaux ,  doit  donc  y  être  exprimée.  Les  articles  10  et  tl  que  nous 
avons  rapportés,  sont-ils  assez  formels  pour  en  conclure  que  notre  coutume 
se  soit  écartée  de  ces  principes,  tirés  de  la  nature  de  l'un  et  l'autre  acte?  C'est 
ce  que  je  n'ose  décider,  y  trouvant  beaucoup  de  difûcullé. 

$04.  La  rétention  de  foi  peut-elle  se  faire  valablement  par  un  bail  k  cens  ou 
rente ,  par  lequel  le  bailleur  recevrait  une  somme  excédant  la  moitié  de  la  va- 
leur, ou  même  qui  égalerait  la  valeur  entière  de  l'héritage  ? 

Cette  question,  qui  a  été  décidée  pour  l'alfirmative  par  une  sentence  da 
bailliage  d'Orléans ,  confirmée  par  un  arrêt  rapporté  par  Dumoulin  en  ses  notes 
sur  notre  ancienne  coutume  (cet  arrêt  est  de  1543),  et  conforme  à  son  opi- 
nion, n'avait  depuis  souffert  aucune  dlfliculté  pendant  plus  de  deux  siècles,  et 
toutes  les  études  de  notaires  sont  remplies  d'une  infinité  de  ces  baux,  qu'au- 
cun seigneur  ne  s'était  avisé  d'attaquer. 

Depuis  quelques  années,  la  (|uestion  s'est  renouvelée ,  et  on  a  Mi  imprimer 
un  arrêt  qu'on  prétend  avoir  jugé  la  question  pour  la  négative. 

Les  raisons  pour  la  négative  sont  que  la  coutume  permet  k  la  vérité  de  dis* 
poser  de  son  fief  avec  rétention  de  foi,  par  bail  à  cens  ou  rente,  sans  qu'il  y  ait 
profit,  mais  qu'il  faut  pour  cela  que  ce  soit  par  un  vrai  bail  à  cens  ou  rente; 
qu'un  bail  à  cens  ou  rente  par  lequel  le  bailleur  reçoit  une  somme  qui  é^^ale  la 
moiiié  de  la  valeur,  ou  même  qui  égale  la  valeur  de  l'héritage,  n'est  point  un 
vrai  bail  à  cens  ou  rente ,  mais  seulement  un  contrat  de  vente  dont  la  nature 
prédomine  dans  le  contrat;  et,  par  conséquent,  ce  n'est  point  un  contrat  du 
nombre  de  ceux  par  lesquels  la  coutume  permet  de  se  retenir  la  foi  ;  que  d'ail- 
leurs, ces  sortes  d'actes  sont  propres  à  laire  commettre  beaucoup  de  fraudes 
contre  les  seigneurs,  et  que,  pour  obvier  à  ces  fraudes,  il  faut  décider  qu'on  ne 
pourra  retenir  la  foi  par  ces  sortes  d'actes. 

La  réponse  est  facile  à  faire  ;  l'article  de  notre  coutume  qui  permet  au  vassal 
de  bailler  son  fief  à  cens,  rente,  ferme  ou  pension,  avec  rétention  de  foi,  sans 
payer  de  profit,  n'est  qu'une  conséquence  de  ce  principe  cénéral  en  matière 
de  fiefs,  qui  se  trouve  en  l'art.  35  de  l'ancienne  coutume  de  Paris,  qu'un  vassal 
peut  se  jouer  de  son  fief  jusqu'à  démission  de  foi,  sans  payer  de  profits  :  ces 
termes ,  se  jouer ^  comme  nous  l'avons  observé  après  Dumoulin  ,  signifient 
disposer  avec  une  liberté  aussi  étendue  qu'on  puisse  concevoir  qu'ont  des 
joueurs  de  disposer,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  pourvu  que  le  vassal  ne  se 
démette  pas  de  la  foi,  et  qu'il  retienne  dans  Théritage  dont  il  dispose,  quelque 
droit  qui  puisse  être  représentatif  d'un  dominium  civile  par  lui  retenu,  et  au^ 
quel  soit  attachée  la  charge  de  la  foi  et  des  devoirs  féodaux. 

Notre  article  7  n'est  qu'une  suite  de  ce  principe,  et  n'est  fait  que  pour  dé- 
clarer quels  senties  droits  que  peut  se  retenir  le  vassal  sur  les  fiefs  dont  il  se 
joue,  qui  soient  représentatifs  de  la  foi  qu'il  se  retient,  et  il  déclare  qu'il  n'im* 
porte  que  ce  soit  un  cens,  une  rente,  une  ferme  ou  une  pension  ;  au  surplus, 
pourvu  qu'il  baille  son  héritage  à  cens,  rente,  ferme  ou  pension,  pourvu  qu'il 
retienne  l'une  de  ces  espèces  de  redevances,  il  n'importe  qu'il  reçoive  des  de- 
niers d'entrée  qui  excèaent  la  moitié,  ou  même  qui  égalent  la  valeur  de  l'hé- 
,  ritage  ;  car  il  lui  est  permis  de  s'en  jouer,  d'en  disposer  de  quelque  manière 
•  que  bon  lui  semble,  et  par  conséquent  à  prix  d'argent,  aussi  Bien  que  cratui- 
tement,  ou  à  titre  d'une  simple  rente.  À  l'égard  des  fraudes  auxquelles  ces 
baux  à  cens  donnent  lieu,  je  conviens  qu'il  y  en  a  eu  beaucoup  de  frauduleux, 
laits  avec  une  paction  tacite  que  le  bailleur  rétrocéderait  à  titre  de  donation 
au  preneur,  le  cens  qu'il  s'était  retenu,  afin  de  frustrer  le  seigneur  du  profil 
de  quint  qui  aurait  été  dû  par  un  contrat  de  vente  ;  mais  ces  fraudes  doîveot 
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h  la  vérîlé  empêcher  qu'on  ait  égard  k  ces  baux,  lorsc(u*il  y  a  présomplioii  de 
fraude  ;  mais  lorsqu'il  u'y  en  a  aucune,  et  que  Tintention  des  contracunts  a  été 
véritablement  de  contracter  par  bail  à  cens,  parce  que  le  preneur,  soit  pour 
ne  pas  payer  des  francs-fiefs,  soit  pour  que  Théritage  se  partageât  également 
dans  sa  famille,  a  voulu  eflectivement  posséder  à  cens,  et  que  le  bailleur,  pour 
retirer  un  profit  plus  avantaceux,  a  bien  voulu  se  charger  de  la  foi  :  il  n'y  a 
aucune  raison  qui  empoche  d'avoir  égard  à  ces  baux,  quand  même  le  preneur 
n'aurait  eu  d'autre  vue  que  de  ne  point  payer  le  profit,  pourvu  que  le  nail  soit 
sérieux,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  paction  de  rétrocession  de  cens.  On  ne  peut 
pas  dire  qu'il  y  ait  fraude,  car  ce  n'en  est  pas  une  que  de  se  servir  d'un  moyen 
autorisé  par  la  loi,  non  videtur  dolofacere  qui  jure  communi  ulitur» 

A  l'égard  de  l'arrêt  de  1752,  quoiqu'il  ait  élé  imprimé  avec  le  titre  d'arrêt 
célèbre,  rendu  en  interprétation  de  la  coutume  d'Orléans,  il  n'est  pas  bien 
certain  qu'il  ait  jugé  la  question  :  si  la  Cour  a  condamné  à  payer  le  profit, 
c'est  sur  des  circonstances  qui  faisaient  présumer  que  l'intention  des  parties 
n'était  pas  que  le  bail  à  cens  dont  il  est  question,  restât  bail  â  cens.  Quoi  qu'il 
en  soit,  cet  arrêt  ne  doit  pas  prévaloir  â  l'arrêt  de  15f3,  rendu  dans  notre 
coutume,  et  rapporté  par  Dumoulin  ;  à  un  autre  arrêt  de  1638,  rendu  dana 
l'ancienne  coutume  de  Paris,  et  rapporté  aussi  par  Dumoulin,  par  lequel  il  a 
été  jugé  qu'une  vente  de  500  arpents  de  terre  faite  pour  le  prix  de  2,000  liv.  . 
et  avec  rétention  de  4  deniers  de  cens  pour  chacun  arpent,  n'avait  donné  au- 
cune ouverture  k  la  foi  ni  aux  profits  :  enfin,  il  ne  doit  pas  prévaloir  à  un 
usage  constant,  dans  lequel  on  a  vécu  pendant  plus  de  deux  siècles.  Vouloir 
faire  de  cet  arrêt  une  loi  qui  ait  décidé  la  question,  c'est  mettre  des  armes  à 
la  main  aux  traitants  des  francs-fiefs,  contre  une  infinité  de  personnes  qui 
ont  acquis,  par  bail  à  cens,  des  héritages,  dans  la  confiance  que  les  tenant 
à  cens,  elles  ne  seraient  point  sujettes  au  droit  de  franc-fief.  C'est  troubler 
quantité  de  familles  dans  lesquelles  ces  héritages  se  sont  partagés  comme  biens 
censuels,  et  ont  été  acquis  à  ce  titre  dans  l'intention  qu'ils  fussent  partagés  de 
cette  manière.  Telle  n'a  point  été  certainement  l'intention  de  la  Cour.  Si  la 
Cour  avait  voulu  rendre  cet  arrêt  en  interprétation  de  la  coutume  d'Orléans, 
elle  l'aurait  rendu  en  forme  de  règlement  ;  ne  l'ayant  point  fait,  on  ne  peut  ti- 
rer aucune  conséquence  de  cet  arrêt  *. 

d05.  Quoique  le  bail  à  cens,  fait  avec  deniers  d'entrée  qui  égalent  là  valeur 
de  l'héritase ,  ne  donne  ouverture  ni  k  la  foi  ni  aux  profits  ;  néanmoins, 
si,  par  quelque  circonstance,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'intention  des  parties 
a  été  que  le  cens  fût  rétrocédé  au  preneur,  on  ne  doit  point  y  avoir  d'égard. 

C'est  une  présomption  de  cette  intention,  lorsque  le  cens  est  rétrocédé  dans 
les  dix  ans,  par  donation,  aux  preneurs  ou  à  leurs  successeurs;  celte  présomp- 
tion est  établie  par  la  déclaration  du  roi  contre  la  fraude  normande,  qui,  quoi- 
2ue  rendue  pour  la  Normandie  seulement,  doit  être  étendue  ailleurs,  à  cause 
e  la  raison  générale  d'équité  sur  laquelle  elle  est  fondée. 

On  peut  observer,  en  passant,  que  cette  loi,  en  ordonnant  qu'on  n'ait  point 
d'égard  à  la  rétention  de  foi  portée  aux  baux  à  cens  faits  avec  deniers  d'entrée 
d'égale  valeur  au  prix  de  l'héritage,  lorsque  le  cens  est  rétrocédé  dans  les  dix 
ans,  suppose  manifestement  que  dans  le  cas  contraire,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
rétrocession  ni  d'autre  présomption  de  fraude,  la  rétention  de  foi  est  valable. 

Lorsque  la  rétention  de  foi  dans  un  bail  est  jugée  frauduleuse,  et  qu'en  con- 
séquence le  preneur  est  jugé  posséder  à  titre  de  fief,  il  s'ensuit  que  le  cens 


*  Autre  arrêt  du  1*  juin  1T75,  re- 1  lion,  car  on  ne  voit  point  qu'il  ait  éiè 
gislré  au  bailliage  d'Orléans  le  28  no-  rendu  sur  des  circonstances  particii- 
vembre  suivant,  semblable  à  celui  de  Hères.  {Noie  de  V éditeur  de$  œuvree 
1752,  qui  parait  avoir  jugé  la  ques-  ^  po$thumes. 
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retenu  par  le  bailleur  ne  doit  point  ^re  considéré  comme  m  cens,  nnts 
comme  une  simple  redevance  foncière  sujette  k  prescriptkm  ;  car  il  répofiDe- 
rait  qn*nn  héritage  tenu  par  Tacquéreur  à  titre  de  ûef,  iU  en  même  temps  tenu 
par  lui  à  titre  de  cens. 

Il  y  a  certaines  choses  qui»  par  leur  nature^  ne  peuvent  être  tenues  que  no- 
blement et  non  à  cens  :  telles  sont  les  droits  de  justice,  les  censives,  etc.  Le 
vassal  ne  peutse  jouer  ae  ces  parties  de  son  fief,  qu^en  les  donnant  à  titre  d*ar- 
riëre-fieiis>  et  non  pas  de  baux  à  cens. 

Du  iffeU  du  jmÊ  de  fief. 

9lie.^l'«  MAxm.  Lorsqu'un  vassal  s'est  joué  de  son  fief  en  donnant  & 
cens  ott  rente  son  liéritage  féodal,  c'est  toujours  Le  corps  de  l'héritage  qui  de- 
meure le  fief  du  seigneur. 

*  La  raison  de  cette  première  maxime  est  évidente  ;  le  vassal  ne  peut  pas,  par 
son  feit,  changer  la  condiiion  de  son  seigneur  sans  son  consentement,  et  lui 
suA^stituer,  pour  son  fief,  un  droH  de  cens  ou  de  renie  au  liâu  du  corps  de 
rhéritage. 

S#V.->SI*  MAxm.  Le  vassal  ou  ses  successeura  ne  d(Mveni  pas  porter  la 
foi  pour  le  cens  ou  rente  qui  leur  appartient,  mais  pour  l'héritage  même  dont 
ils  ont  retenu  ledominium  civile,  et  par  conséquent  ils  doivent  le  comprendre 
dans  le  dénombrement  de  cette  manière  ;  a  un  tel  héritage,  dont  un  tel  est  dé- 
tenteur. » 

Ces  deux  maximes  aouffirent  exception  au  cas  auquel  le  seigneur  aurait  in- 
féodé le  cens  ou  la  rente  ;  car  alors  volenti  non  fit  ù^'u*^*  U  ^st  censé  avoir 
inféodé  le  cens  ou  la  rente,  lorsqu'il  a  souffert  qu'on  lui  portât  la  fin  pour  le 
cens  ou  pour  la  rente,  ou  au'on  a  compris  dan»  un  déoembremem  le  cens  ou 
la  renie  comme  fief  qui  relève  de  lui. 

S'il  a  reçu  ces  actes  étant  majeur,  ce  ne  sera  plus  désormais  le  corps  de  Vhé- 
rilage  qui  sera  le  fief,  ce  sera  le  cens  ou  la  rente  qpÀ  y  sera  substitAé^  paroe 
que  le  seigneur  a  consenti  à  cette  subslitutloo. 

908.  —  3*  Maximb.  Quoique  ce  soit  le  corps  de  l'béritase  qui  demeure 
toujours  le  fief  du  seigneur,  néanmoins  cet  héritage,  dans  la  personne  du 
détenteur  qui  l'a  pris  à  cens  ou  rente,  n'est  point  reganlé  comme  teoa  en 
ftef,  mais  comme  tenu  roturièrement,  et  U  se  partage  roturièrement  dans  leor 
succession. 

Notre  coutume  le  décide  ainsi  d^ns  les  articles  di5  et  916.  Ces  détenteurs 
n'ont  point  le  dominktm  civUe  de  cet  héritage,  auquel  est  attaehée  cette  féo- 
dalité, ils  n'en  ont  que  le  domaine  utile,  qu^ils  tiennent  à  titre  de  cens  cni 
rente  ém  bailleur,  qui  a  conservé  pardevers  lui  k  domnium  cmU  et  la  £éo- 
daUté. 

0O0.  —  4«  Maxiue.  U  ne  se  Sût  aucune  mutation  de  fief  et  il  ■>  a  Heu  à 

aucun  profit  de  fief,  toutes  les  fois  que  le  preneur  oift  ses  saceesseuis  vendent 
ou  disposent  de  Miéritage,  ou  le  transmettent  dan»  leur  sueeessîen  ;  ainsi  le 
décide  notre  coutume,.  arL  8.  C'est  une  suite  nécessaire  de  ce  que  le  doMâ- 
nHim  cwiie,  auquel  est  attachée  la  féodalké,  dememie  paadtwrs.  le  baHlevr. 

9  tO.->S*  Màxiuê*  An  contraire»  y  y  a  mnialîett  de  fief  toutes  tes  fois  qne 
le  bailleur  ou  ses  successeurs  disposent  du  cens  ou  rente  qn%  ont  retenus,  on 
les  transmettent  par  leur  successinn» 

911.— 6*  Maximb.  Lorsqu'il  arrive  mutation  de  fief  parles  aliénations  <pii 
se  font  du  cens  ou  rente,  ou  lorsqu'il  se  transmet  par  succession  collatérale,  le 
seigneur  qui  n'est  pas  reconnu  par  l'héritier  on  l'acqpiéreur  ^dit  droit  de  cens 
ou  rente,  saisit  féodalement»  non  le  droit  de  cens  eu  rente,  mais  le  corps  de 
l'héritage  ;  ainsi  le  décide  notre  coutume,  art.  8*  C'est  une  snke  de  la  pre* 
mière  maxime,  que  c'est  toujours  le  corps  de  l'héritage  qui  demeure  le  fieC 
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Au  reste,  îe  détenteor  z  son  recours  contre  celoî  de  qm  il  tient  son  héritage 
h  cens  ou  rente,  pour  être  indemnisé. 

91 9.— 7«  Maxime.  Le  proGt  de  quint,  auquel  donne  ouverture  là  Tente  du 
droit  de  cens  ou  rente,  ne  se  règle  pas  sur  le  prix  que  ce  droit  est  vendu, 
mais  sur  reslimation  de  l'bértiage  ;  el  pareillemenl  lorraue  le  droit  de  cens  ou 
rente  est  transmis  par  succession  collatérale,  ou  est  aliéné  à  quelque  titre  qui 
produise  rachat,  le  rachat  consiste  dans  le  revenu  de  Théritage.  C*est  une 
suite  du  principe,  et  ainsi  le  décide  notre  coutume,  art.  9. 

Observez  1"  que,  le  seigneur  peut,  pour  ses  profits,  s'adresser  au  détenteur 
de  l'héritage  ;  mais  ce  détenteur  en  doit  être  acquitté  par  celui  de  qui  H  tient 
l'héritage  h  cens  ou  rente  ;  ainsi  le  décide  notre  coutume,  art.  11. 

Observez,  ^^  que  TesUmation  qui  se  fàil  pour  régler  le  profit,  se  feit  aux  dé* 
pens  du  vassal  ;  car  le  seigneur  ne  doit  pas  souiïrir  du  jeu  de  fief  qui  donne 
fîeu  à  cette  estimation. 

Observez,  3*  que  si  les  améliorations  faites  par  le  détenteur  ont  augmenté 
le  prix  et  le  revenu  de  l'héritage,  et  par  conséquent  les  profits  de  quint  et  de 
rachat,  le  vassal  n'en  peut  prétendre  aucune  indemnité  contre  les  détenteurs, 
qui  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit. 

919.— 8*  Maxime.  La  confiscation  pour  le  désaveu  on  la  félonie  commise 
par  celui  qui  s'est  joué  de  sou  fief,  ne  s'étend  qu'à  ce  qu'il  s'en  est  re- 
tenu, etc.,  c'est  pourquoi,  si  dans  les  coutumes  qui,  comme  la  nôtre,  nermet- 
tenl  le  jeu  de  fief  pour  le  total,  un  vassal  s'est  joué  du  total  de  son  nef  9i  la 
diarge  d'un  cens  ou  d'une  rente,  la  confiscation  ne  s'étend  qu'à  ce  cens  ou 
cette  rente. 

C'est  une  suite  des  principes  que  nous  avons  établis  au  chapitre  de  la  corn- 
Bise  pour  désaveu  ou  félonie  ;  nous  y  avons  vu  que  le  vassal  ne  confisquait  son 
fief  que  quatenûs  est  suum,  que  le  iief  confisque  passait  au  seigneur  avec  tojjr 
tes  les  charges  réelles  qu'il  y  avait  imposées;  par  la  même  raison,  Il  n'est  con- 
isqué  qu'à  la  <^ge  de  la  seigneurie  utile  qu^il  ea  a  aliénée. 

914.— 9*  Maxime.  Lorsque  le  vassal  qui  s'est  joué  de  son  fief  en  le  don- 
nant à  cens  ou  rente,  vend  son  droit  de  cens  ou  rente,  le  seigneur  ne  peut 
retirer  féodalement  que  le  droit  de  cens  ou  rente. 

G'ejst  une  suite  de  ce  gae  nous  avons  dit  au  diapitre  d»  retrait  féodal,  que 
le  seigneur  retrayant  était  acheteur  à  la  place  de  celui  sur  lequel  il  exerçait  le 
retrait ,-  qu'il  ne  pouvait  avoir  pHis  de  droit  dans  1«  ehose  vendae»  qse  s'eâ 
avait  le  vendeur  de  qui  il  était  censé  Tacheter. 

Néanmoins,  si  le  vassal  avait  vendu  rhérîtage,  à  la  charge  d'un  eens,  I  hi 

:  contrats  pourraneiit 
7  en  deux  que  pour 
I ,  V  Ci»  pvui  ifavt  II  y  aurait  lieu  au  réirait 
de  l'héritage,  en  rendant,  par  le  setgneur^  le  prix  des  deux  coBliats  &  c'est 
l'espèce  d'un  arrêt  rapporté  par  les  auteurs. 


A/a.  UJL  —  D«  la  néoBloa  de»  i 

i  I«'.  Idiê  géniràU  de  la  réunion  des  fe/^. 
61  ft.  La  réunion  des  fiefs  est  le  retour  de  la  partie  ir  son  tout. 


«) seigneur  Lw ,  ^— , -  .      ^  ^  «^ 

dation  ou  de  censive,  les  possédait  en  domaine  comme  le  surplus  ou  fief  ao< 
ininanL  ,     ,  . 

Lorsque  ces  parties  démembrées,  qui  composent  les  fiels  servants  et  les  net 
rîtages  tenus  en  censive,  recommencent  à  appartenir  au  même  mattre  I  qui  ap» 
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pariient  le  fief  doiDinant,  dont  ces  parties  ont  été  originairement  démembrées, 
il  se  fait  une  réunion  de  ces  parties  démembrées  au  fief  dominant;  elles  ne 
composent  plus  avec  le  fief  dominant  qu*un  seul  et  même  fief,  un  seul  tout, 
tel  qu'il  était  avant  le  démembrement  ;  elles  prennent  la  même  qualité  de  féo« 
dal  ;  elles  relèvent  en  plein  fief,  ainsi  que  le  surplus  du  fief  dominant,  da 
même  seigneur  dont  le  fief  dominant  relève,  et  dont  elles  ne  relevaient  avant 
que  liiédiatement. 

#!•.  Celte  réunion  ne  se  fait  pas  nécessairement,  puisque,  selon  même  la 
coutume  de  Paris,  la  plus  favorable  à  la  réunion,  elle  peut  être  empêchée  par 
la  déclaration  que  fait  Tacqucreur  qu'il  n'entend  pas  réunir.  La  rè^le  re$  $ua 
ntfftttm  iervtl,  et  les  principes  du  droit  romain  touchant  la  consolidation  des 
servitudes  qui  se  faisait  necessario  et  poleslalejuriSj  n'ont  donc  point  d'appli- 
cation à  cette  réunion  ;  la  dominancc  d'un  héritage  et  la  servitude  d'un  autre, 
soit  féodal,  soit  censuel,  sont  regardées,  dans  notre  droit,  comme  des  qualités 
réelles  des  héritages  qui  peuvent  subsister  quoiqu'ils  appartiennent  au  même 
matire. 

On  dira  peut-être  qu'il  est  absurde  que  la  même  personne,  qui  serait  pro- 
priétaire de  l'héritage  dominant  et  du  servant,  fût  en  même  temps  seisneur 
et  vassal  ;  qu'il  répugne  qu'une  personne  soit  vassale  d'elle-même,  qu'elle  se 
doive  h  elle-même  la  foi  et  hommage,  ou  un  cens.  La  réponse  est  que,  lorsque 
le  fief  dominant  et  le  fief  servant  appartiennent  au  même  maître,  ainsi  qu'il 
est  certain  que  cela  se  peut  dans  notre  droit,  l'exercice  de  la  supériorité,  soit 
féodale,  soit  censuelle,  du  fief  dominant,  et  la  servitude  du  fief  servant  sont  k 
la  vérité  suspendus,  parce  que  effectivement  la  même  personne  ne  peut  se  de- 
voir et  se  porter  à  elle-même  la  foi,  ni  se  devoir  et  payer  un  cens  ;  mais  cela 
n'empêche  pas  que  ces  héritages  ne  conservent  leurs  qualités  respectives  de 
dominant  et  de  servant,  parce  que  ces  qualités  sont  réelles,  et  se  considèrent 
dans  les  héritages  abslraclivè  à  penonà  poisessoris. 

S  IL  Variélé  de  la  jurisprudence  et  des  coutumes  sur  la  manière  dont  se  faU 

la  réunion. 

819.  Par  l'ancienne  jurisprudence,  riiéritase  servant  n'était  point  censé 
ni  présumé  réuni  au  dommant,  lorsqu'il  venait  a  appartenir  au  même  maître, 
k  moins  que  le  propriétaire  n'eût  déclaré  expressément  sa  volonté  de  réunir  le 
fief  servant  au  nef  dominant,  ou  l'eût  expressément  manifestée  en  portant  le 
fief  servant  comme  plein-fief,  dans  le  dénombrement  donné  k  son  seigneur  su- 
périeur  :  cela  avait  été  ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  1498,  rapporté  par  Brodeaa 
sur  Louet,  lett.  F,  n^  5.  C'était  l'avis  de  Dumoulin. 

Plusieurs  coutumesont  des  dispositions  conformes  k  cette  ancienne  jurispru- 
dence, telles  sont  celles  deLaon,de  Reinis,dePéronne,  etc. 

La  jurisprudence  a  changé  :  on  a  depuis  jugé  par  arrêt  de  1529,  et  par  plu- 
sieurs rapportés  par  Louet  et  Brodeau,  dicto  loco,  que  la  réunion  était  censée 
faite,  dès  que  le  seigneur  avait  fait  l'acquisition  des  tiériiages  mouvants  de  luî, 
sans  qu'il  fût  besoin  d'une  déclaration  de  sa  volonté  pour  réunir.  La  coutume 
réformée  de  Paris  a  suivi  cette  jurisprudence  :  elle  porte  en  l'article  S3  :  Le$ 
héritages  acquis  par  un  seigneur  de  fiefj  en  sa  centive,  sont  réunit  à  son  fief^ 
et  censex  féodaux ,  si  par  exprés  le  seigneur  ne  déclare  quHl  veut  qu4  lesdiU 
héritages  demeurent  en  roture» 

La  même  décision  a  lieu  dans  cette  coutume,  dans  le  cas  inverse,  lorsque 
le  censitaire  acquiert  la  censive  dont  son  héritage  relevait  k  cens,  son  héritage 
est  réuni  au  fief,  c'est-k-dire  k  la  censive,  et  réputé  féodal,  s'il  ne  déclare  ex- 
pressément,  en  acquérant  la  censive,  «  qu'il  entend  que  l'héritage  qu'il  a,  mou- 
Tant  de  ladite  censive,  demeure  en  roture.  » 

La  même  chose  s'observe  dans  cette  coutume,  par  rapport  aux  héritages 
mouvants  en  fief,  lorsque  le  propriétaire  du  fief  dominant  acquiert  le  fiel  i 
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Tant,  ou,  via  versây  lorsque  le  propriétaire  du  fief  servant  acquiert  le  fief  do* 
minant;  il  y  a  réunion  si  racquereur  ne  déclare  par  le  contrat  qu'il  n'entend 
pas  réunir. 

Notre  coutume  d'Orléans,  en  Tart.  20,  a  mot  pour  mot  la  môme  disposition 
jue  celle  de  Paris  k  l'égard  de  la  réunion  des  héritaffes  censnels  aux  fiefs  dont 
ils  relèvent  en  censive  ;  mais,  pour  la  réunion  des  nefs  servants  au  dominant, 
elle  a  une  disposition  différente  que  nous  expliquerons  dans  un  paragraphe  par* 
ttculier. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  s'expliquent  point  sur  la  réunion,  on  suit  la  dis* 
position  de  la  coutume  de  Paris.  La  raison  qui  l'y  a  fait  insérer  lors  de  la  ré* 
formation,  était  que  telle  était  la  jurisprudence  qui  avait  dès  lors  prévalu. 
Cette  même  raison  milite  pour  faire  adopter  cette  disposition  dans  les  autres 
coutumes,  qui,  comme  l'ancienne  coutume  de  Paris,  ne  s'en  sont  point  ex* 
pliquées. 

S  lU.  De  la  réunion  selon  lei  ^neipet  de  la  coutume  de  Paris. 


que  ( 

sompiion  ie  droit  qu'il  a  voulu  réunir  lorsqu'il  n'a  point,  sur-le-cliamp,  déclaré 
le  contraire. 

919.  Second  principe.^li  n'importe  k  quel  titre  celui  qui  était  propriétaire 
de  l'un  des  deux  héritages  devienne  propriétaire  de  l'autre  :  soitquMl  l'acquière 
par  rachat,  échange,  donation  ou  legs ,  soit  que  ce  soit  k  titre  de  succession 
qu'il  en  devienne  propriétaire,  il  y  aura  réunion. 

Observez  gu'il  faut  que  ce  soit  un  titre  translatif  de  véritable  propriété  ;  c'est 

Sourquoi,  si  j'épouse  une  femme  qui  m'apporte  en  dot  l'héritage  dominant 
ont  relève  le  mien,  il  n'y  aura  pas  de  réunion.  L'exercice  de  la  domînance 
sera  k  la  vérité  suspendu  pendant  le  mariage,  parce  que  par  le  mariage  je  de- 
viens titulaire  des  seigneuries  propres  de  ma  femme,  j'ai  pendant  le  mariage 
rexercice  des  droits  honorifiques  qui  y  sont  attachés,  c'est  a  moi  k  recevoir  en 
to\  les  vassaux,  el  il  est  évident  que  je  ne  peux  pas  recevoir  la  foi  de  moi- 
même  pour  le  fief  qui  m'appartient,  et  qui  est  relevant  de  la  seigneurie  de  ma 
femme  ;  mais  il  n'v  aura  pas  pour  cela  une  véritable  réunion,  parce  que  le  ma- 
riage ne  me  transfère  point  la  vraie  propriété  des  héritages  que  m'apporte  en 
dot  ma  femme. 

Une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  un  titre  qui  trans- 
fère une  véritable  propriété  des  biens  de  cette  succession  en  la  personne  de 
l'héritier  bénéficiaire  ;  néanmoins ,  comme  TefTet  du  bénéfice  d'inventaire 
est  d'empêcher  la  confusion  des  patrimoines,  il  ne  se  fera  point  de  réunion 
du  fief  servant  et  du  fiel  dominant,  dont  l'un  se  trouverait  dans  le  patrimoine 
propre  de  l'héritier,  et  l'autre  dans  celui  de  la  succession  bénéficiaire^  quoi- 
que l'héritier  bénéficiaire  fût  devenu  vraiment  propriétaire  des  deux. 

StO.  Troisième  principe, -^Vout  que  la  réunion  se  fasse  d'une  manière 
incommutable,  il  faut  que  celui  qui  était  propriétaire  de  l'un  des  deux  hérita- 

5 es,  et  qui  devient  propriétaire  de  l'autre,  soit  propriétaire  de  l'un  ou  de  l'autre 
'une  manière  incommutable  ;  si  son  droit  de  propriété  dans  l'un  ou  l'autre  des 
deux  héritages  vient  par  la  suite  k  se  résoudre  par  une  clause  ancienne  et  né- 
cessaire>  la  réunion  cessera,  et  chacun  des  deux  héritages  reprendra  son  an- 
cienne qualité.  Par  exemple,  s'il  avait  acheté  l'un  des  deux  héritages  avec  fa- 
culté de  réméré,  et  qu'on  exerçkt  sur  lui  le  réméré  :  si  on  lui  donne  Tun  des 
deux  héritages,  et  que  la  donation  vienne  k  être  révoquée  par  la  survenance 
d'enfants  ;  dans  ces  cas  et  autres  semblables,  la  réunion  n'aura  pas  d'effet;  et 
tant  l'héritage  qui  lui  est  évincé,  que  celui  qu'il  retient,  reprendront  respective- 
ment leur  ancieuoe  qualité  d6  dominant  et  de  servant  qu'ils  avaient* 
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Paur  la  même  nîsMi,  a»  vn  prince  ajpiuisisle  acqyieri  un  fieC  relerant  da  do- 
■Bioe  qull  tiem  tm  apanage,  la  réanion  eesaera  lors  de  l'exiiiictian  de  Papa- 
nage,  par  le  défaut  de  postërilé  masculine»  et  ce  fief  passera  aux  liériUeis  da 
«rinee,  par  la  mort  diifiiel  ra|»aiiage  aura  été  éteint,  a? ec  aoo  aoeienne  qaa- 
filé  de  fief  servani  ftt'il  aTait  avant  que  l'apanagietereài  acquie^ 

Par  la  même  raist»^  karaqv'en  pirt^pnétairefrevé  de  sttbstktttien  aequ&erC  bu 
kériiage  relevam^  soil  en  fief,,  soit  en  eenshre  de  la  se^neune  %ii^îl  a  sujette  à 
la  substitution,  ou  vice  versa,  lorsqu'un  propriétaire  libre  d'une  seigneurie 
Mceède  avtee  charge  de  subsfeiiatioft  à  «■  héntag e  qui  ta  relèie,  soit  eu  ief, 
aeît  en  eenshre  ;  tfans  l'un  et  P!autre  cas>  Pouvertore  à^  la  aubstilution  fait  ces- 
ser fairéuniatt  .. 

991.  Quatrième  prvneipe.^Qe^okfiat  pour  la  réimion  il  ne  faitte  pas  une 
déelaratien  expresse  de  celui  qm  derient  propriétaire  de  l'un  el  de  l'autre 
béritage;  néanmoins,  elle  ne  se  fait  malgré  lui,  et  il  peut  Pempéclier  par  wie 
déclaration  contraire. 

Celte  déclaration  se  doit  faire  fneantinentt^  lors  de  F^cquîsitieQ;  en  vain  la 
feiait-on  es  intervaûa;  car^  lorsque  celui  qui,  étant  déjà  propriéuire  du  fief 
dominant,  a  une  fois  acquis  le  servant,  aut  vice  versdy  sans  décTaration  de  ne 
pas  réunir,  la  réunion  ùiute  de  déclaration  étant  faile,^  ce  (^in  a  été  uni  ne  peut 
plus  Aicdd  voluniate^  par  une  dédaratlon  laite  em  mT^rvaHo,  être  désunu 

^%lt.  Si  le  propriétaire  du  fief  dominant,  en  acquérant  le  fief  servant,  n'a- 
vait pas  connaissance  que  cet  héritage  relevât  du  sien,  aut  vice  versa,  pour- 
raît-il  empêcher  la  réunion  par  une  déclaration»  ex  inUrvalh,.  faite  aussitôt 
qjuela  connaissance  hii  serait  venue? 

Guyot  décide  pour  l'affirmative»  et  avecrafsen;  car  la  réunion  ne  se  ftfsant 
pas  potesiaU  juris^  ne  se  faisant  pas  malgré  le  proprlélaîre,  il  s'ensuit  que,  si  le 
fief  par  loi  acquis  relevait  du  sien  ou  était  le  dominant  du  sien»  et  sif  parait 
^ue,  lors  de  Pacquisitioa,  il  ne  l'ait  pas  su  ou  dû  savoir,,  il  peut,  par  une  déclara- 
tion laite  ex  inlervallo^  depuis  l'acquisition  et  aussitôt  qu'il  en  a  euconnaâs- 
sanee,  empêcher  la  réunion. 

Lorsque  le  propriétaire  du  dominant  devient  rhéritîer  du  propri^£taire  du 
servant,  aui  vite  versd,  il  est  évident  qull  ne  peut  pas  laire  sa  déclaration  pré- 
cisément dans  le  même  temps  (pi'il  devient  propriétaire  de  l'héritage  auquel 
il  succède  au  défunt,  puisqu'il  le  devient  précisément  dans  l'instant  de  sa 
mort»  suivant  la  règle  lé  mori  $ai*U  le  vif.  Il  suffit  qu'il  fôisse  cette  décEaratîoa 
peu  après  qu'il  a  fait  acte  d'héritier,  et  qu'il  a  eu  connaissance  que  cet  héritage» 
qu'il  trouvait  dans  la  succession  du  défunt,  relevait  du  sien. 

Lorsque  le  projpriétaîre  du  fief  donkiant  en  acquérant  le  servant»  uul  vicB 
venàs  a  empêche  la  réunion  par  une  déclaration,,  rien  n'emjpêche  qu'il  ne 
puisse»  par  la  aûie»  opérer  cette  réunion  par  une  déclaration  contraire,  eo»- 
tenae  em  un  acte  authenlîqoe,  c'est-à-dire  »  pardevaat  notaire  ou  judidaîre  ; 
s'illepeus^soabéritier  qui  hiiasuccédéàl'unetk  Paulra  héritage,  le  petit 
aussi. 

99S.  Mais  esv-il  nécessaire  pour  opérer  une  réui^oft»  qjue  l'héritier  tese 
une  déclaration  contraire  h  celle  que  le  ééfuAt  avait  faite  pour  l'empêcb»»  o« 
sila  réuflkn  est  ceasée  se  lûre  taôleawBt  sans  protester  qu'il  n'entendait  pas 
réunir  î 

Tous  les  eemmeaiateiirt  de  la  eeutnme  de  Paris,  Ddalandesar  celle  d'Or- 
léans» Lîvoonière  en  son  TraUé  des  Fiefê,  décident  que  la  déclaration  faite 
par  Faequisitian  pour  empêcher  la  réunieny  a  un  effet  perpétuel  qui  l'empé- 
che»  même  h  l'égard  ée  l'héritier  de  cet  aeqjuéreur  qui  a  £iit  la  déclaration,  et 
qu'il  n'est  point  néeeasaîre  que  cet  héritier  la  réitère:  la  raison  en  est  que 
guidennd  mUfit  «tM  eouti  ec  ptroêfieU»  »ibi  ken-ediquê  cavere  nUelUffOnsTm 
La  dedaratMHi  est  censée  Êûte  tant  pour  lui  que  pour  ses:  bâritiera  et  repré- 
sentants Peilst  en  doit  par  conséquent  toujours  durer  juai|u1i  ce  qpi'il  j  «i 
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mie  déchration  co&iraîre.  Gi^ot  est  d'avis  différent,  et  prétend  que  l'héritier 
doit»  pour  empêcher  la  réunion,  réitérer  expressément  une  déclaration  sem-. 
blable  ^  celle  faite  par  k  déAint;  mais  il  ne  rapporte  pas  de  raisons  asseï  puis- 
santes pour  s'écarter  du  sentimeni  < 


iïY.Deïa  réunion  (Tint  fiéfconquéi  ie  ïcl  communauU,  à  ti»  autre  fief 

conquéL 

%%é.  LonNine  le  mari,  pendant  la  eommonanté,  acquiert  rbéritage  domw 
Bant  et  ensmte  le  serrant,  €m$  vice  versa,  tous  conviennent  que  ta  réunion 
se  folt  d'âne  manière  ineommutable,  faute  d'une  déclaration  dans  le  second 
contrat.  La  raison  en  est  qee  la  même  communauté^  dont  le  mari  est  le  chef 
et  le  maître,  «tmw  pereonœ  vicem  sustinet,  a  la  pleine  propriété  pour  le  total 
de  l'un  et  de  l'autre  héritage;  ce  qui  suffit  pour  la  réunion,  suivant  les  princi- 
pes établis  ai  paragraphe  précédent. 

Lorsque  le  mari,  pendant  le  mariage,  acquiert  wn  fief  qui  relève  du  fief  do- 
minant, propre  de  sa  femme,  il  ne  se  taU  aucune  réunion  pendant  le  mariage, 
puisque  la  femme,  propriétaire  du  dominant,  n'a  encore  aucun  droit  actuel 
dans  les  conquêts,  et  par  conséquent  dans  cet  héritage  servant;  et  même  après 
la  dissolution  de  la  communauté,  la  réunion  est  en  suspens  josqu'au  partage. 
Si  le  conquét  tombe  au  lot  de  la  femme,  propriétaire  du  dominant,  il  y  aura 
réunion  pour  le  toul,  h  moins  que  la  feosme  ne  déclare,  par  le  partage,  qu'elle 
ne  veut  pas  réunir.  S'il  tombe  au  lot  du  mari,  il  n'y  aura  point  de  réunion; 
s'il  est  partagé,  divisU  regionibui^  entre  le  mari  et  la  lemaie,il  y  auraréuoioA 
seulement  pour  la  part  qui  demeure  au  lot  de  la  femme. 

On  doit  dire  la  même  chose  dans  le  cas  inverse,  lorsque  le  mati,  pendant 
la  communauté,  acquiert  le  fief  dominant  d'où  le  propre  de  sa  femme  relève. 

S^ft.  Il  y  a  plus  de  difficulté,  lorsque  le  mari  a  l'héritage  dominant  oui  lui 
est  propre,  et  acquiert  durant  la  communauté  le  servant;  comme  il  est  réputé, 
durant  la  communauté,  seul  seigneur  et  propriétaire  des  conquêts,  et  qu'il  en 
a  hi  libre  dispositkHi,  il  semble  qu*on  peut  orre  que  la  propriété  libre  de  l'un 
et  l'autre  héritage  se  trouvant  réamt  dans  la  personne  du  mari,  H  y  a  lieu  à  la 
réunion  du  fief  servant  au  dominant,  s'il  ne  fait  point  de  déclaration  contraire; 
et  que  cette  réunion  une  fois  faite  a  lieu,  quand  même,  pur  la  suite»  ce  conquét 
tomberait  au  loi  de  la  femme;  tel  est  le  sentimeDt  de  Dekalande  sur  notre 
coutume» 

le  trouve  l'opinion  contraire  de  OmiÂn,  Ricard,  Llvonnière,  et  Guyot  phis 
plausible.  Le  mari  propriétaire,  pr^inio  nomine,  du  fief  dominant,  n'étant 

£>ropriétaire  du  fief  servant  que  comme  chef  de  la  communauté,  fun  et  l'autre 
éritage  n'est  point  en  la  même  main;  car  le  mari  en  qualité  de  chef  de  la 
communauté,  h^ius  communiêatiê  perêonam  nutinet  à  pfaptià  persond  divers 
$am;  la  femme  a,  dans  ce  conquét,  un  droit  habituel  qui,  lorsque  par  Taccep- 
tationdela  communauté,  reéutihgroA  aetmm,  est  censé  lui  avoir  appartenu 
dèsl'ÎDSUnt  de  l'acquisition;  et  môme,  lorsque  par  le  partage  le  total  tombe 
dans  son  loi,  le  partage  avant  un  effet  rétreaclif,  ce  conquét  est  censé  avoir 
appartenu,  pour  le  total,  dès  le  commencement,  à  la  femme  pour  sa  part  en  la 
communauté:  d'où  il  suit  que  la  réunion  dépend  de  l'événement  do  partage 
de  la  communauté;  qu'il  se  fait  réunion  si  le  eMiquèl»  par  le  partage,  tombe  au 
lot  du  mari;  et  qull  ne  a'en  £ilt  point  s'il  tombe  au  lot  de  la  femme. 

»«••  La  réuukm  sera-l-ette  oénsée  s*étre  faite  A  fe  mari  aliène  ce  conquét 
durant  la  communauté? 

J'avais  pensé  que  oui,  pree  crue  la  fenme  n*ayant  part  qu'aux  conquêts 
qui  se  trouvent  lors  de  te  diSBolutioo,  elle  est  censée  n'avoir  jamais  eu  de  part 
h  celui-ci.  Le  mari  est  censé  en  avoir  toujours  été  propriétaire  pour  le  total, 
d'où  il  me  nembhil  suivre  qu'il  y  avait  eu  une  réunion,  puisque  le  mari  avait 
été  jusqu'à  l'aKénatiou  propriéleure  do  fief  doimnant  et  du  fief  servant. 
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Néanmoins,  je  trouve  de  la  difficulté  dans  celte  décision,  et  Je  pense  qu'on 


faite  duconquét,  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  réunion;  il  n*en  était  pas  pro- 
priétaire incommutable,  la  femme  y  avait  une  espérance  qui  ne  s'est  évanouie 
que  par  Taliénation  que  le  mari  en  a  faite;  la  réunion  n*a  donc  pu  se  faire 
jusqu'à  ce  temps.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  <iu'elle  se  soit  faite  lors  de  Ta- 
liénaiion  qui  en  a  été  faite  ;  car,  selon  les  principes  ci-dessus  établis,  la  réu- 
nion ne  se  faisant  pas  polex/ato/tim,  mais  ex  prœsumplàpalnmi  volunlaU,fi 
répugne  de  dire  que  le  mari  ait  voulu  réunir  le  fief  servant  au  dominant  dans 
le  temps  qu'il  aliénait  ce  fief  servant. 

#t9.  Si  la  femme  a  ameubli  un  de  ses  propres,  et  que  le  mari  acquière 
l'héritage  qui  en  relève,  oui  vice  «er«d,  y  aura-t-il  réunion? 

Guyot  pense  qu'il  faut  encore  attendre  l'événement  du  partage,  et  que  si  le 
propre  ameubli  par  le  partage  de  communauté  tombe  au  lot  delà  femme,  elle 
conquét  qui  en  relève,  au  mari,  il  n'y  aura  pas  de  réunion,  le  propre  ameubli 
étant,  en  ce  cas,  toujours  censé  avoir  appartenu  à  la  femme.  Je  trouve  de  la 
difficulté  dans  cette  décision,  l'héritage  ameubli  étant  de  la  communauté,  et 
l'autre  héritage  qui  en  relève  étant  conauét,  Tun  et  l'autre  ont  été  en  même 
main,  la  communauté  a  eu  une  propriété  pleine  et  irrévocable  de  l'un  el  de 
l'autre  :  ce  qui  suffit  pour  opérer  la  réunion, 

i Y*  Delà réuntim q^opêre  la  confusion de$ êuccessions  patemeUe  el mo- 

iemelle, 

S99.  Lorsqu'un  enfant  succède  à  son  père  au  fief  dominant,  et  ^  sa  mère 
au  fief  servant,  auf  vice  versd,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  se  fait  réunion,  cet 
enfant  devenant,  pleno  jure,  propriétaire  de  l'un  et  de  l'autre  héritage;  et  que 
cette  réunion  ne  peut  être  empêchée  que  par  une  déclaration  contraire  de 
cet  enfant,  aussitôt  après  l'acceptation  de  la  succession  échue  en  dernier  lieu. 

Mais  si,  par  la  mort  de  cet  enfant  ou  de  quelqu'un  de  ses  descendants^  les 
héritages  passent  à  différentes  familles  d'où  chacun  de  ces  héritages  procède, 
Livonière  et  Guyot  pensent  que  l'effet  de  la  réunion  doit  cesser,  et  que  ces 
héritages  passent  aux  différentes  familles  avec  leurs  anciennes  qualités  de  do* 
minant  et  de  servant,  parce  que  c'est  par  une  cause  involontaire  et  andenne 
que  les  héritages  qui  avaient  été  réunis  viennent  à  se  séparer. 

S  VI.  De  la  réunion  des  fiefs,  suivant  les  principes  de  la  coutume  d'Orléans* 

S%9.  Selon  la  coutume  d'Orléans,  lorsque  le  propriétaire  du  fief  dominant 
acquiert  le  fief  servant,  auf  vice  versd^  ce  n'est  point  l'acauisition  oui  opère  la 
réunion;  cette  réunion  ne  se  fait  que  lorsqu'il  a  porté  la  toi  de  ce  nef  servant 
comme  d'un  plein  fief,  conjointement  avec  le  dominant,  au  seigoeur  de  qui 
le  dominant  relève. 

Tant  qu'il  est  en  foi  pour  le  dominant,  il  n'est  point  obligé  de  porter  la  foi 
pour  le  fief  servant,  et  il  ne  se  fait  point  de  réunion;  mais  aussitôt  qu'il  arrive 
mutation,  soit  de  la  part  du  vassal,  soit  de  la  part  du  seigneur,  ce  seipneur 
peut  obliger  son  vassal  à  lui  porter  la  foi  non-seulement  pour  le  dominant, 
qui  relève  immédiatement  de  lui,  mais  aussi  pour  le  servant,  comme  n'étant 
plus  l'un  et  l'autre  qu'un  plein  fief,  il  peut  saisir  féodalement  l'un  et  l'autre,  et 
n'est  point  obligé  de  donner  mainlevée  au  vassal  qu'il  ne  lui  porte  la  foi  pour 
l'un  et  l'autre;  au  reste,  la  réunion  n'est  opérée  au  moins  incommutablement 
que  par  la  foi  que  le  vassal  porte  de  l'un  et  de  l'autre  conjointement  comme 
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d'un  plein  fief,  et  jusqu'au  port  de  foi,  il  peut,  en  aliénant  l'un  ou  l'autre,  Taira 
cesser  la  réunion. 

C'est  là  la  substance  des  articles  18  et  19  de  notre  coutume.  Le  seigneur  de 
fief  peut  acquérir  le  fief  que  ean  vassal  tient  de  lui,  le  joindre  et  unir  à  son 
domaine,  et  n'est  tenu  en  faire  foi  au  seigneur  de  qui  il  tient  son  plein  fief; 
mais  son  héritier  ou  celui  qui  aura  cause  de  lui,  en  est  tenu  faire  la  foi  sans 
payer  profit  de  ladite  réunion:  et  aussi  si  le  seigneur  va  de  vie  à  trépas,  apris 
que  son  vassal  aura  acheté  son  arrière -fief,  ledit  vassal  est  tenu  faire  la  foi 
tant  dudit  fief  que  de  l'arrière-fief,  et  n'est  plus  réputé  qu'un  fief.  Et  s'il  le 
revend  ou  met  hors  de  ses  mains,  par  quelque  manière  que  ce  soit,  après  quHl 
en  aura  porté  la  foi^  il  demeure  plein  fief  à  son  seigneur.  Mais  s'il  l'atiène 
avant  lesdites  foi  et  hommage,  icelui  arrière- fief  sera  toujours  tenu  en  ar'- 
rière-fief. 

Nous  avons  suivi,  pour  l'interprétation  de  ces  deux  articles,  l'interprétation 
de  Delalande.  La  coutume  de  Montargis  a  la  même  disposition,  en  mêmes 
termes»  qui  est  entendue  de  la  même  manière  parLhôle,  son  commentateur» 

Dumoulin,  en  sa  note  sur  l'article  15  de  la  coutume  de  Dunois,  qui  est  conçu 
dans  les  termes  mêmes  de  notre  coutume,  décide  aussi  qu'il  n'y  a  que  la  foi  qui 
fait  et  parfait  la  réunion,  et  que  l'héritier  collatéral  du  vassal  qui  a  acquis  l'ar- 
rière-uef,  peut,  aussi  bien  nue  le  vassal  lui-même,  empêcher  la  réunion  et  évi- 
ter le  rachat  qu'il  devait  de  l'arrière-fief»  comme  aevenu  plein  fief  par  la 
réunion. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  l'auteur  des  notes  de  1711,  sur  notre  coutume; 
néanmoins  Guyot  prétend  (fu'il  n'y  a  que  l'acquéreur  lui-même  qui  puisse,  en 
aliénant,  empêcher  la  réunion;  que  son  héritier  ne  le  peut,  parce  qu'il  arrive» 
en  sa  personne,  un  double  retour  de  la  partie  au  tout;  la  partie  s'étant  trouvée 
réunie  au  tout  en  une  même  personne,  une  première  fois  en  celle  de  l'acqué- 
reur, et  s'y  trouvant  réunie  une  seconde  fois  en  celle  de  l'héritier;  que  la  cou- 
tume fait  connaître  cette  différence  en  disant  que  l'acquéreur  peut  acquérir 
et  joindre,  et  n'est  tenu  faire  la  foi;  au  lieu  qu'elle  dit  :  fiiat^  son  héritier  esê 
tenu  faire  la  foi:  ce  qui  fait  voir,  dit-il,  qu'il  n'y  a  que  l'acquéreur  qui  ait  la 
liberté  de  ne  pas  réunir;  ce  qui  résulte  de  ces  termes  peut;  et  que  rhéritier 
ne  peutplus  l'empêcher,  ce  qui  résulte  de  ces  termes  est  tenu.  Enfin,  il  dit  que 
l'article  19  ne  doit  s'entendre  que  de  l'acquéreur  lui-même,  et  non  de  son 
héritier. 

Je  ne  crois  pas  ces  raisons  suffisantes  pour  s'écarter  de  l'interprétation  re« 
çuc;  si  la  coutume  dit,  en  parlant  de  l'héritier  :e<f  tenu,  c'est  que  n'étant  point 
en  foi  pour  le  plein  fief,  il  est  tenu  la  porter  pour  l'un  et  pour  l'autre,  au  fieu 
que  l'acquéreur,  étant  en  foi  pour  le  plein  fief,  n'est  tenu  porter  la  foi  ni  pour 
l'un  ni  pour  l'autre;  maisjcela  n'empêche  pas  que  l'héritier  ne  puisse,  en  aliénant 
avant  d'avoir  porté  la  foi,  empêcher  la  réunion,  d'autant  que,  suivant  notre 
coutume,  ce  n'est  que  la  foi  qui  l'opère;  car  ces  mots,  et  n*est  plus^  Hefief  et 
arriére-fief)  r^piil^  çu'tin  fief^  doivent  s'entendre  après  que  la  foi  a  été  portée. 
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CHAPITRE  PRÉLmiNAIRE. 


t.  Leco9UraC4»6alldeefi#«stTm«Mti«  fsrlMielleproiM^ 
héritage  ou  d'an  autre  4roit  HnmoMKer  falièiie,  sovs  n  rêserre  «^11  fait  de  la 
seigneorie  directe,  «t  d'une  redeyance  aanneHe  en  «rgent  tw  «n  fruits,  qui  deît 
loi  être  payée  par  le  preneur  ev  aes  sucoessenn  en  reeoaoaissanee  de  Mile 
semeurîe*. 

Cette  redevaDeetanauelle  s'appelle  cent. 

L'héritage  chargé  de  cette  f^devanee ,  ^  fa  cftiarge  de  laquelle  il  a  éfté  oan» 
cédé,  est  ce  <pi'on  appelle  on  héritage  cemueL 

Le  possesseur  de  cet  héritage  s'appeHe  cemtUwire, 

Celui  à  qui  est  due  oeite  redevance  récognitive  de  la  seigneurie  directe  qfil 
est  par  devers  lui,  est  ee  qu'on  appelle  le  seigiuur  de  eemkfe. 

On  appelle  eenswe  le  droit  de  seignenne  directe  qu'a  le  seigneur  nnr  les 
héritages  donnés  à  iiire  de  ee$u. 

1t.  Il  résulte  de  la  définition  que  nous  avens  donnée,  qn'il  est  de  fessemoe 


^  Les  cens  oui  été  l'objet  de  plu- 1 
sieurs  lois  de  la  législation  inlern^- 
diâûre,  La  loi  du  28  mars  1790,  abolit 
toutes  ^Ustiactiotts  honoriûques,  supé-  j 
riorité  et  puissance  résuUaot  du  ré- 
gime féodal,  quant  aux  droits  utiles  qui 
subsisteront  josqu*  au  rachat,  ils  sont , 
assimilés  aux  simples  rentes  et  char^ 

Ses  foncières.  Toy.  titre  3,  art.  1  et  2 
e  cette  loL  . 

La  loi  du  9  mai  f79D,  prescrit  les 
règles  ^  observer  pour  le  rachat  des^ 
cens>  lorsque  les  parues  ne  pouvaient 
s'accorder. — Mais  la  loi  du  17  juillet 
1793  alla  plus  loin.  Elle  porte,  art.  1*': 
«  Toutes  redevances  ci^vant  sei- 
«  cneuriales,  droits  féodaux,  censuels,. 
«  fixes  et  casuels ,  même  ceux  con- 
«  serves  par  le  décret  du  25  août  der« 


nier,  sont  supprimés  saas  indemnité. 
«  ÂrL  2:  «  Sontexc^ktées  desdîspo* 
«sitions  de  FartÀcle  précédent,  les 
«  rentes  ou  prestations  purement  ion- 
a  ciéres  et  non  iéodales.  » 

Voy.  également  un  avis  du  conseil 
d^lat  du  13  messidor  an  13,  et  le 
décret  impérial  du  23  avril  1S07. 
'  En  comparant  les  deux  articles,  ci- 
dessus  cités,  de  la  loi  du  17  juillet  1793, 
il  est  lacîle  de  sentir  la  nécessité  do 
bien  connaître  la  nature  des  cens,  afin 
de  juger  si  telle  redevance  que  l'on 
prétend  supprimée,  comme  ayant  ori- 
ginairement formé  un  cens  seigneurial, 
avait  véritablement  ee  caractère,  et  si, 
en  conséquence^  elle  doit  encore  sub- 
sisier»  ou  si  elle  est  absolument  éteinte 
sans  indemnité. 
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du  contrat  de  bail  à  cens,  qu'il  contienne  la  résenrede,  la  part  du  bailleur,  de 
la  seigneurie  directe  et  d'un  droit  de  redevance  annuelle  récognitive  de  ladite 
seigneurie. 

En  cela  le  bail  à  cens  diffère  du  simple  bail  h  rente  foncière,  lequel  ne 
contient  la  réserve  d'aucune  seigneurie  directe  de  l'héritage,  mais  d'une  simple 
charge  et  redevance  foncière  ^  • 

En  cela  aussi  le  cens  diffère  de  la  simple  rente  foncière.  Le  cens  est  une 
redevance  seigneuriale,  c'est-à-dire  récognitive  de  la  seigneurie  directe  qui 
est  par  devers  celui  à  qui  il  est  dû  ;  et  en  conséquence  le  cens  est  imprescrip- 
tible. Au  contraire  la  rente  foncière  n'est  point  seigneuriale,  mais  une  ample 
charge  de  l'héritage  ;  et  en  conséquence,  cette  rente  est  prescriptible. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  suit  qu'il  n'v  a  que  le  propriétaire  de 
l'héritage,  dont  le  droit  de  propriété  renferme  quelque  seigneurie  honorifique 
de  l'héritage,  qui  puisse  le  donner  à  cens. 

Il  n'est  pas  douteux  que  celui  qui  tient  un  héritage  en  franc  aleu  ne  le 
puisse  donner  à  cens  ;  car  ne  reconnaissant  aucun  seisneur,  il  a  par  devers  loi 
toute  la  seigneurie  de  l'héritage;  et  par  conséquent  il  peut,  en  le  donnant  à 
cens,  s'en  réserver  la  seigneurie  directe  et  honorifique. 

3.  Le  propriétaire  d'un  héritage,  gui  le  tient  à  titre  de  fief,  peut  aussi  le 
donner  à  cens;  car, quoiqu'il  ne  soit  lui-même  qu'un  seigneur  utile  vis-k-vis  de 
celui  de  qui  il  tient  son  héritage  en  fief,  néanmoins  cette  seigneurie  utile  qu'il 
a,  n'est  pas  bornée  à  ce  qu'il  y  a  de  purement  utile  dans  la  seigneurie  ;  elle 
renferme  aussi  une  seigneurie  nonoriuque  de  l'héritage»  quoique  subordonnée 
à  celle  du  seigneur  de  qui  il  relève  en  nef.  Il  peut  en  conséquence  se  quali- 
fier seiffneur  de  l'héritage  qu'il  tient  en  fief;  u  jouit  de  tous  les  honneurs  et 
droits  honorifiques  qui  peuvent  y  être  attachés  ;  il  ^  a  le  droit  de  chasse,  qni 
est  un  des  droits  qua  in  honore  tkaçU  qwtm  in  uHlttaU  connêlunt.  Cette  sel- 

Sneurie  honorifique  qu'il  a,  peut  faire  la  matière  de  la  seigneurie  directe  qu'il 
oit  se  réserver  en  donnant  son  héritage  à  cens. 

Au  contraire,  le  propriétaire  d'un  héritage,  qui  le  tient  lui-même  ii  cens  ne 
jMut  pas  en  Caire  un  bail  à  cens,  selon  la  maxime  :  Cen$  ntr  cens  n'a  Uem; 
coutume  d'Orléans,  art.  132.  La  raison  est  que  son  droit  de  propriété  ne 
contenant  rien  d'honorifique,  mais  seulement  ce  qu'il  y  a  de  purement  utile, 
il  n'a  aucune  seigneurie  honorifique  et  directe  qu'il  puisse  se  retenir  sur  le 
cens;  et  par  conséquent  il  ne  peut  le  donner  à  cens,  ne  pouvant  y  avoir  de 
bail  à  cens  sans  réserve  de  la  seigneurie  directe  de  la  part  du  bailleur. 

4.  Si,  dans  le  fait,  le  proj^riétaire  d'un  héritage  censuel  avait  fait  un  bail  de 
cet  héritage  pour  une  certaine  redevance  annuelle  et  perpétuelle,  qui,  par  le 
bail,  aurait  été  qualifiée  de  cens,  ce  bail  ne  serait  qu'un  simple  bail  à  rente 
foncière  ;  et  cette  redevance,  quoique  qualifiée  de  cens,  ne  serait  qu'une  sim» 
pie  rente  foncière,  non  seigneuriale  et  sujette  à  prescription. 

Un  tel  bail  ne  ferait  point  encourir  de  droits  de  ventes  aux  jnutatîons,  à 
moins  qu'ils  n'eussent  été  expressément  stipulés;  et  s'ils  avaient  été  stipulés, 
ils  seraient  dûs,  non  comme  droits  seigneuriaux,  mais  comme  simples  charges 
foncières. 

Nous  traiterons  séparément  du  cenê  annuel,  et  des  autres  différents  droits 
dont  les  censitaires  sont  tenus,  tels  oue  le  défaut  faute  de  paiement  du  cens 
au  jour  et  au  lieu  nommés  ;  les  f»rofite  qui  sont  dus  en  cas  de  vente  ;  le  dépri 
auquel  est  obligé  l'acquéreur  d'un  héritage  censuel,  et  l'amende  faute  de  dé- 
pri ;  la  reconnaissance  censuelle. 


*  Ce  caractère  servira  k  distinguer  I  de  la  loi  du  17  iuillet  1793,  et  celles 
\s  par  l'art.  1«^  ]  conservées  par  Fartr  ^  de  la  même  loi. 


les  redevances  supprimées  par  l'j 
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Nous  traiterons  ensuite  de  la  $ai$ie  cemuelle^  et  des  autres  actions  qu*ont 
les  seigneurs  de  censives,  pour  être  payés  de  leurs  droits  censuels. 

EnGn  nous  traiterons  de  quelques  espèces  partieulières  de  een$ive$  dans  la 
coutume  d'Orléans» 


SECTION  PREMIÈRE. 

Du  cens,  et  du  défaut  faute  de  paiement  du  eens. 
Amv.i*'.  — D«  kl] 


•.  Le  tên$  est  une  redevance  annuelle  en  argent  ou  en  fruits,  imposée  sur 
lliéritage  lors  du  bail  à  cens,  qui  est  due  par  le  possesseur  de  l'héritage  censuel 
au  seigneur  de  censive,  en  reconnaissance  de  sa  seigneurie. 

S  l*'.  De  la  foneialUé  du  cen$,  ei  $%  les  poueiseurê  en  $<mî  tenue 
perêonnellemenU 

«.  Le  cens  étant  une  redevance  imposée  sur  l'héritage,  est  une  charge  de 
l'héritage  ;  il  est  dû  principalement  par  i'héritafje,  le  possesseur  de  l'héritage  ne 
le  doit  qu'en  sa  qualité  de  possesseur  de  l'héritage  ;  d'où  il  suit  qu'il  peut  s'en 
libérer  pour  l'avenir,  en  aliénant  ou  déguerpissant  l'hériuge. 

Mais,  quoique  le  cens  soit  principalement  dû  par  l'héritage,  le  possesseur  ne 
laisse  pas  d'être  débiteur  personnel  des  arrérages  de  cens  courus  pendant  le 
temns  de  sa  détention,  et  celle  de  ceux  dont  il  est  héritier  ;  car  celui  qui  prend 
un  néritage  h  cenSj  s'oblige  envers  le  bailleur,  par  le  contrat  de  bail  ^  cens,  à  la 
prestation  du  cens,  pour  tout  le  temps  que  lui  ou  ses  héritiers  seront  possesseurs 
de  l'héritage  ;  et  pareillement  le  tiers  détenteur  s'oblige,  ex  quaei  eontraelu,  en 
acquérant  l'héritage,  à  la  prestation  du  cens,  pendant  que  lui  et  ses  héritiers 
seront  détenteurs. 

11  n'y  a  pas  lieu  h  cet  égard,  comme  h  l'égard  des  rentes  foncières,  2i  la  dis  • 
tinction  «  si  le  détenteur  a  acquis  ou  non  a  la  charge  du  cens  ;  »  car  n'y  ayant 
nulle  terre  sans  seigneur,  la  charge  de  la  prestation  des  droits  seigneuriaux 
est  toujours  sous-entendue. 

S  IL  Si  le  cène  eei  indivieible  ou  divisible? 

9.  Le  cens,  comme  les  rentes  foncières,  est  dû  pour  le  total,  non-seulement 
par  la  totalité  de  l'héritage  qui  a  été  donné  à  la  charge  de  ce  cens,  mais  par 
toutes  et  chacune  des  parties  dont  cet  héritage  est  composé. 

C'est  pourquoi,  de  droit  commun,  lorsqu'un  héritage  donné  à  quelqu'un  k 
eens  est  parla  suite  divisé  en  plusieurs  personnes,  les  détenteurs  de  chaque 
partie  de  l'héritage  sont  tenus  chacun  solidairement  du  cens  envers  le  seigneur 
de  censive. 

11  en  est  autrement  dans  la  coutume  d'Oriéans,  art.  121,  de  Bloîs,  art.  129 
et  de  Dunois,  art.  45.  Le  cens  y  est  divisible,  et  il  se  divise  en  effet,  lorsque 
l'héritage  charsé  du  cens  vient  a  se  diviser  entre  plusieurs  personnes  :  chaque 
détenteur  de  cnaque  partie  de  l'héritage  n'est  tenu  que  d'une  portion  do  cens 
proportionnée  h  la  part  qu'il  a  dans  l'héritage  :  et  en  cela,  le  cens,  dans  cette 
coutume,  est  différent  de  la  rente  foncière.  La  raison  de  différence  est  que 
a  rente  foncière  n'ayant  d'autre  objet  que  la  somme  due,  le  seigneur  de  rente 
foncière  à  qui  elle  est  due,  souffrirait  préjudice  de  la  division,  s'il  était  obligé 
Tom.fx.  48 
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de  recevoir  cette  $(mime  par  parcelles,  ei  de  flTadreêaer  ^  pluriem  fom  en 
être  payé  *. 

Au  contraire,  le  ami  éUAt  phit  lioiierii^  qp^'utUe,  4'objet  âm  cens»  tt 
riotérét  principal  du  seigneur  de  censive  consistant  plutôt  dans  la  reconnais» 
sance  de  sa  seigneurie,  que  dans  la  somme  modique  qui  est  payée  en  re- 
connaissance d'icelle,  cet  intérêt  du  seigneur  n'est  point  blessé  par  la  division 
du  cens  ;  au  contraire,  il  se  trouve  avoir  plus  d'honneur  de  pouvoir  obliger 
un  grand  nombre  de  ceviîtaires  à  H  MCOAsaUre,  que  d'être  reconnu  par 
un  seul. 

Comme  c'est  la  division  de  l'héritage  censuel  gui  opère  cette  division  du 
cens,  si  <selte  division  cesse,  elqoè  toitcs  les  ytfdes  ée  riâritsie  ^i  avait  été 
divisé  entre  plusieurs  personnes,  se  réunissent  par  la  suite  en  une  seule,  la  di- 
vision du  cens  cessera  ;  et  celte  personne  devenue  propriétaire  de  tout  l'héri- 
tage, ne  sera  pas  recevabte  ^  pîiyer  le  cens  par  parties  pour  les  dilTérentes 
parties  de  l'héritage  qu'elle  a  acquises  successivement. 

Si  plusieurs  possèdent  par  indivis  lliéritage  censeel,  ebae«Q  4%k  est  tena 
solidairement  du  cens^  car  ce  n'est  tfat  h  division  de  niériiâ|;e  q^  «père  k 
division  du  cens. 

S  fH.  9e  VîmfrHefifMUm  dm  tmm. 

9.  Le  cens  ét^nt  une  redevance  seigneuriale,  est  imprescriptible  $  car  c*est 
on  principe  avoué  de  tous,  que  les  devoirs  seigttemaix  ssnliiHvescripiiblBS. 

Selon  la  naxime  :  nuUe  terre  tans  $eigneur,  qui  a  lien  dans  ces  pror inces, 
le  possesseur  d'un  héritage  est  censé  le  posséder  comme  le  tenant  d«  seignear 
connu  ou  inconnu  duquel  il  relève  ;  c'est  pourquoi  le  sefgnear  pesséde  ea 
quelque  façon  Itiéritaeepar  son  censitaire,  f^m  ne  peut  conséquemment  hil  ap- 
poser aucune  prescnption  contre  sa  seigtiesne  directe,  m  par  coBséqaeoa 
contre  les  devoirs  dans  lesquels  elle  consiste. 

Le  cens  est  à  la  vérité  imprescriplfMe,  parce  q«e  c*'eBt  dans  le  eeas  qme  xé* 
slde  la  seigneurie  directe  du  seigneur,  ^i,  comme  iious'wnisiis  dele  loir^^sl 
imprescriptible;  mais  la  QvotHé  dn  cens  eât  prescripiible.  fMr  <esefl^le>  m  on 
a  payé  pendant  trente  ans  deux  sols  de  cens  pour  on  bérilMe  ^i  avais  été 
donné  pour  quatre  sols  de  cens,  le  censitaire  aura  acquis  la  libératioo  4e  denx 
sols,  parce  q^ie  celte  <i«etiléneieucbe  poinlàtoseisaèoriediDecae»^!  estaissî 
bien  reconmie  par  une  presMio»  de  deux  aote  et  'Oens»  eomv»  fmr  une  j^esta-* 
tion  de  qtuAre.  La  eooliraie'CrofiéiRis  ea  a  «se  disposilieii  :  Droiu  eemueU,  et 
autres  droits  seigneuriaux  ne  se  peuvent  prescrire  pêsar  le  Umi^'mmiê^iaipowr 
la  quotité;  Orléans,  art.  2G3.  Paris,  art.  124.  Cette  prescription  de  la  quotité  du 
cens  s'acquiert  par  la  possession  en  laquelle  a  élé  te  censitaire,  pendant  tout  le 
temps  vequîs^iir  la  prescription,  de  payer  u,ne  certaine  somme  moindre  que 
celle  i^tée  par  les  titrea,  laquelle  possession  Tait  présumer  une  téduction  dn 
cens  à  cette  somme»  ei  une  remise  du  surplus  ;  mais  !1  hxA  pour  cela  que  la 
prestation  ait  été  uniforme.  Si  le  censitaire  eût  payé  tantôt  nne  somme,  tamdt 
une  autre,  il  ne  serait  point  en  possession  de  |)ayer  anscone  somme  certaine  et 
déterminée  ;  et  par  conséquent  il  n'y  aurait  point  de  prescrip^n,  et  il  en  faK 
drait  revenir  au  titre. 

•.  Le  cen«iuire  peot-il,  par  la  prescription,  être  déchargé  de  la  prestafioit 
d'une  espèce  plus  précieuse  pour  nne  autre  moins  fv^ieose? 

Par  exemple ,  si  ,'pendant  plus  de  trente  ans ,  I*ai  payé  un  koiSMan  dVirn 
pour  cens  à  la  place  d'un  boisseau  de  blé,  dont  mon  néritage  <ét»t  diargé.  tl 


*  Cette  raison  est  peu  détemunante, 
ear  on  poonraît  (aire  Jb  même  raison- 
nement pour  toute  espèce  de  créance. 


L'*exécu\ion  partielle  des  oUigatioan 
est  toujours  pen  -utile,  poor  ne  pas 
dire  nuisible,  an  créancier. 


I 
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a  été  j«pé  pour  ia  négatîTe  ipw  an  arrêt  célèbre  do  15W,  rendu  aa  profil  du 
roi  de  Navarre.  La  raison  est  que  la  comnme  ne  permettant  la  prescription 
du  cens  que  pour  la  quotité,  et  non  pour  le  tout,  le  censitaire  ne  peut  se  libé« 
rer  par  prescription  que  de  quelque  partie  du  boisseau  de  blé,  et  non  pas  de 


tout  le  boisseau  de  blé. 


n  n*y  a  que  le  fonds  du  cens  qui  soit  imprescriptible  :  les  arrérages  sont 
ujets  à  la  prescriplion  ordinaire  ;  et  le  seigneur,  lorsqu'elle  n'a  point  été  in- 

|Sf*lPmTmilA  «l'An        r\Al1#      ^AmnW^JrVIB      ««IIA      «r«>«<W*      WkA«V^       AW%ir%XA«      .         J^mtm        AAA       ^mmmmX^^.^^^ 


s  IV,  Si  U  €ân9  «li  iifftfl  à  ooM|Mt|ial<ofi, 

lO. 

n'est  pas  1  ^ 

seigneur  dé'censive  d'une  plus  grosse  somme  que  n'est  fe  cens  qu'il  lui  doit, 
n'est  pas  dispensé  pour  cela  d'aller,  ou  d'envoyer  de  sa  part  vers  le  seigneur 
de  censTve ,  aux  jour  et  lieu  nommés  pour  la  réception  des  cens  :  car  le  cens 
ne  consiste  pas  seulement  dans  l'utilité  de  la  somme  qui  est  due  pour  le  cens, 
pour  laquelle  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  la  compensation ,  si  le  eena  ne  consis- 
tait que  dans  cette  utilité  ;  mais  il  consiste  principalement  dansla  reconnais* 
sance  de  la  seigneurie  directe  qui  se  fait  par  ee  paiement;  et  comme  oetlte 
recounaissanoe  est  quelque  choao  d'hononfiquo  et  d'inesUmabife ,  die  ne  peut 
tomber  en  compensation. 

11.  Qvid,  si  mon  se^neor  de  eenStve  était  fal-méme  mon  censitaire  ponr 
raîsoD  d^autres  bérilages  chargés  envers  moi  d'une  somme  de  cens  pareille  à 
celle  que  je  lui  dois,  et  payaole  à  pareil  jour,  mais  sans  amende,  on  sous 
moinm^  amende ,  serions^noua  déchargés  l'un  envers  Taulre  d'aller  payer  le 
cens  P  Et  powrait-ii  prétendre  contre  moi  le  défaut^  faute  d^éftre  allé  (ul  payer 
le  cens  que  je  lui  dois  ^ 

n  y  a  une  plus  grande  raison  de  douter  que  dans  respèce  précédente  ;  car  ce 
que  nous  devons  de  part  et  d^autre  est  de  même  espèce ,  et  consiste  in  pari 
utilitate  et  in  pari  honore;  or,  la  compensation  a  Ueu  lorsque  les  dettes  dues 
de  part  et  d'autre  sont  in  fari  specie^  Néanmoins ,  Dumoulin  ,  coutume  de 
Pans,  art,  85,  décide  fort  bien  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  dans  celte  espèce  à 
la  compensation ,  et  que  nous  ne  sommes  point  déchargés  l'un  envers  l'autre 
d'aller  payer  le  cens*  La  raison  est  que  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu , 

Qu'elle  ne  donne  à  chacun  ce  qui  hii  appartient.  Lorsque  mon  créancier  de 
ix  écus  me  doit,  ex  alià  eausàj  dix  écus,  la  compensation  nous  donne  à  chacun 
lesdixécusqui  nous  appartiennent;  carj'aivrauneiU  les  dix  écus  qui  me  sont  dus, 


^  Toute  cette  doctrine  est  aujourd'hui 
sans  application  :  il  ne  peut  exister  ac^ 
tueliement  que  des  rentes  prescripti- 
bles quant  au  droit  par  trente  ans,  et 
quant  aux  arrérages  par  cinq  ans. 

Art.  9262,  C.  civ.  :  «  Toutes  les  ac- 
c  tiens,  tant  réelles  que  personnelles, 
a  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans 
«  que  celui  qui  allègue  cette  prescrip- 
«tion  soit  obligé  d'en  rapporter  un 
«  titre,  ou  qu'«Bpnisatliitoppoeerrex* 


«  œptioo  déduite  de  la  mauvaise  foi.  » 
A.rt.22fn:  «  Les  arrérages  de  ren- 
n  tes  perpétuelles  et  viagères;  —  Ceux 
«  des  pcÂsîons  alimentaires;  -—  Les 
«  loyers  des  maisons,  et  le  prix  de 
f  ferine  des  biens  ruraux;— Les  inté- 
«  rets  des  sommes  prêtées,  et  généra- 
«  lement  tout  ce  qui  est  pavable  par 
(c  année,  ou  à  des  termes  périodiques 
«  pins  oovrts;  «->Se  prescrivent  par 
«  cinq  ans.  » 
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par  h  décharge  d'autaDt  que  je  dois  h  mais»  dans  cette  eq^»  laeompensatioii 
ne  donnerait  pas  &  chacun  ce  qui  lui  appartient;  car  je  ne  suis  pas  reconnu, 
pour  rhérilage  qui  relève  de  moi ,  par  Lai  décharge  de  reconnatire  de  ma  part 
te  seigneur  duquel  le  mien  relève.  C'est  pourquoi  cetle  compensation  ou 
décharge  réciproque  de  nous  reconnaître,  ne  nous  donnant  pomt  à  chacun 
ce  qui  nous  appartient  »  ne  peut  avoir  lieu  :  d'ailleurs,  monutMnta  cemuum 
(ntérturbarenlur. 

Le  cens  n'est  pas  &  la  vérité  sujet  k  compensation ,  en  ce  sens  que  le  cen- 
sitaire puisse  être  dispensé  d'aller,  ou  d'envoyer  quelqu'un  de  sa  part,  aux  lieu 
et  jour  nommés,  pa^er  le  cens,  parce  que  la  seigneurie  ne  serait  pas  recon- 
nue ;  mais  il  pourrait  y  être  sujet  en  ce  sens,  qu\n  allant  par  Im-méme  ou 
par  quelqu'un  de  sa  part,  il  pourrait  offrir,  au  lieu  de  la  somme  d'argent  qu'il 
doit  pour  le  cens ,  une  quittance  de  pareille  somme  sur  ce  qui  lui  est  dft  par 
le  seigneur  de  oensive  ;  car  cette  offire  équipolle  au  paiement  réel  de  la  somme 
de  deniers  due  pour  le  cens ,  et- parait  pouvoir  renfermer  une  reconnaissance 
de  la  seigneurie,  comme  le  paiement  réel  du  cens. 

S  V.  Si  la  êoùie-^rrél ,  faite  par  Uê  eréaneiers  du  seigneur  de  eemive  sur 
les  censitaires^  Ue  ce  quHls  doivent  et  devront  à  leur  seigneur^  les  dispensa 
d'^Ur  porter  le  cens? 

19.  De  ce  que  le  cens  est  payé  en  reconnaissance  de  la  seigneurie  directe, 
et  est  plus  honorable  qu'utile,  il  suit  que  la  saisie-arrét  que  les  créanciers  dtin 
seigneur  de  censive  font  sur  les  censitaires  de  ce  qu^ils  devront  k  leur  sei- 

Saeur  de  censive,  ne  peut  dispenser  les  censitaires  d'aller,  ou  d'envoyer  par 
evers  le  seigneur  de  censive,  aux  jour  et  lieu  nommés  pour  la  réception  des 
cens;  car  ce  devoir  de  reconnaître  leur  seigneur  ne  peut  être  censé  compris 
dans  la  saisie-arrét  qu'ont  £ùt  les  créanciers  y  les  choses  qui  consistent  in  ho* 
nore  n'en  étant  nas  susceptibles. 

Mais,  comme  dans  la  prestation  du  cens  11  y  a  deux  choses  ;  la  reconnais- 
sance de  la  seigneurie  çui  se  lait  jpar  cette  prestation,  qui  est  quelque  chose 
d'honorifique  et  non  sujette  à  la  saisie,  et  la  somme  de  deniers  qui  se  paie 
pour  le  cens,  et  qui  est  quelque  chose  d'utile,  et  qui  en  conséquence  pourrait 
être  saisie,  on  pourrait  peut-être  penser  que  le  censitaire,  en  ce  cas,  serait 
tenu  seulement  d'aller,  aux  jour  et  lieu  nommés,  dire  qu'il  est  prêt  de  payer  le 
cens,  lorsque  le  seigneur  lui  rapportera  mainlevée  de  la  saisie. 

On  peut  aussi  dire,  surtout  lorsque  le  cens  est  modique,  qu'on  ne  doit  point 
considérer  dans  le  cens  la  somme  à  cause  de  sa  modicité,  et  que  le  cens  in- 
distinctement n'est  point  susceptible  de  saisie,  devant  être  considéré  comme 
honorable  plutôt  qu'utile;  et  qu'en  conséquence  les  censitaires,  nonobstant  la 
saisie,  doivent  le  payer. 

AET.  II.  —  Des  dimrefttss  ssi^es  de  cens. 
5  !•'.  Différentes  divisions. 

ta.  On  distingue  ordinairement  le  sens  en  chef-cens  tisur-cens.  Le  chef- 
cens  est  le  cens  proprement  dit,  la  première  redevance  imposée  k  l'héritage, 
récognitive  de  la  seigneurie  directe.  Le  sur-cens  est  celle  qui  y  est  ajoutée  ;  et 
ce  sur-cens  n'est  pas  proprement  un  cens,  mais  une  simple  rente  foncière  su- 
jette à  prescription. 

On  ledistingue encore  en  gros-cens  ou  cher-censtX  tamenu^ens.  Le  gros-^ 
cens  est  celui  pour  lequel  toute  une  métairie  ou  autre  héritage  a  été  donné  en 

«  Voila  le  vrai  motif  de  la  compen- 1  valent  déjà  dit:  Potimnostrd  interest 
salions  des  jurisconsultes   romains  a-  |  non  solvere  quam  solutum  repeUre. 


j 
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bloc,  comme  lorsqa'oo  a  donné  une  métairie  de  cent  arpents  de  tenre>  à  la 
charge  de  cinquante  sols  de  cens. 

Si,  par  le  bail  à  cens,  le  cens  a  été  distribué  et  réparti  sur  chaque  partie 
dont  rhéritage  est  composé,  comme  si  un  héritage  a  été  donné  à  cens,  à  la 
charge  de  deux  sols  de  cens  pour  la  maison,  et  de  six  deniers  de  cens  pour 
chaque  arpent,  ce  cens  ainsi  distribué  est  ce  qu'on  appelle  menu-cenf. 

.Dans  la  coutume  d'Orléans,  le  cher-cen$  est  pris  dans  une  autre  significa- 
tion pour  celui  qui  excède  dix  sols.  Art.  135. 

Enfin,  on  distingue  le  cens  en  eem  portable  et  en  cens  requéràble. 

$  II.  Du  cens  paHable. 

14.  Le  eem  portable  est  celui  que  le  censitaire,  ou  quelqu'un  de  sa  part 
doivent  porter  au  seigneur  de  censive  à  certain  jour  et  lieu  nommés  par  le  bail 
à  cens  ou  par  les  reconnaissances  censuelles  :  lorsqu'il  n'y  a  aucun  lieu  marqué 
par  les  titres,  et  que  le  seisneur  demeure  dans  l'étendue  de  sa  censiye,  c'est 
au  lieu  de  sa  demeure  que  le  cens  doit  être  porté.  S'il  n'y  demeure  pas,  il  doit 
choisir  un  lieu  dans  l'étendue  de  sa  censive  où  les  cens  doivent  être  portés, 
et  le  notifier  à  ses  censitaires  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  le  leur  ait  notifié,  il  ne  peut 
faire  contre  eux  aucune  poursuite  (coutume  de  Tours,  art.  6),  ni  prétendre 
aucune  amende,  faute  de  paiement. 

Le  censitaire  n'est  pas  obligé  d'aller  payer  le  cens  en  personne  ;  il  suffit 
que  quelqu'un  le  paie  de  sa  part  :  et  en  cela  le  cens  est  différent  de  la  foi, 
qui  doit  être  portée  par  le  vassal  en  personne.  La  raison  de  différence  est  que 
la  foi  consiste  dans  un  hommage  personnel,  le  cens  est  présumé  portable.  Il 
n'est  pas  même  nécessaire  que  celui  qui  va  le  payer  de  sa  part  fasse  apparoir 
d'un  pouvoir  de  lui  ;  le  seigneur  ne  peut  le  refuser  faute  de  ce  pouvoir.  Le  cen- 
sitaire est  présumé  approuver  ce  qui  se  fait  en  son  nom,  et  le  seigneur  est  par 
là  suffisamment  reconnu. 

Si  néanmoins  le  censitaire  était  en  procès  contre  le  seigneur  sur  le  fonds 
du  cens  que  le  censitaire  conteste,  le  seigneur  serait  bien  fondé  à  refuser  le 
cens  qu'un  tiers  sans  pouvoir  viendrait  oftrir  au  nom  du  censitaire  j  car  le  pro- 
cès qu'a  le  censitaire  dément  ce  qui  se  fait  en  son  nom. 

$  III.  Du  cens  requérable, 

1 5.  Le  cens  requérable  est  celui  que  le  seigneur  doit  envoyer  demander 
en  la  maison  du  censitaire,  selon  notre  coutume  d'Orléans,  art.  133.  Le  cen- 
sitaire, lorsque  le  cens  est  requérable,  a  terme  de  vingt-quatre  heures  pour 
le  payer  depuis  qu'il  en  est  requis. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  possesseurs  par  indivis  de  l'héritage  sujet  à  un  cens 
requérable,  comme  ils  sont  débiteurs  solidaires  de  ce  cens,  il  suffit  que  l'in- 
terpellation soit  faite  à  l'un  d'eux,  pour  constituer  tous  les  autres  en  demeure  *. 


*  Ce  principe  est  encore  la  règle 
pour  les  débiteurs  solidaires.  Voy. 
art.  1205etl206,  G.  civ. 

Art.  1205  :  «  Si  la  chose  due  a  péri 
K  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure 
«  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs 
«  solidaires,  les  autres  codébiteurs  ne 
«  sont  point  déchargés  de  l'obligation 
«  de  payer  le  prix  de  la  chose;  mais 
«  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dom- 


«  mages  et  intérêts.  —  Le  créancier 
«  peut  seulement  répéter  les  dommages 
«  et  intérêts,  tant  contre  les  débiteurs 
(c  par  la  faute  desquels  la  chose  a  péri, 
c(  que  contre  ceux  qui  étaient  en  de- 
«  meure.  » 

Art.  1206  :  «  Les  poursuites  faites 
«  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
K  interrompent  la  prescription  à  l'égard 
«  de  tous. 
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▲ET.  m.  -  D«  tféfMrt. 

le.  Le  défaut  est  une  amende  qu'encourt  le  censitaire,  faute  de  paiemeat 
du  cens. 

S I*'.  En  quoi  consUte  ramenée  ? 

JLy  •  L'amende,  faute  de  paieneiU  du  ceas»  est,  selea  la  eoutwDe  de  Paris, 
de  cinq  sols  parisis,  qui  valent  six  soi»  trois  deniers  de  la  monnaie  ordinaire, 
le  sol  parisis  valant  un  quart  en  sus  du  sol  ordinaire.  Elle  en  excepte  les  hé« 
ritages  situés  dans  la  ville  et  banlieue  de  Paris,  qui  ne  sont  point  sujets  à  cette 
amende,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

Dans  notre  coutume  d'Orléans,  cette  amende  est  de  cinq  soU  tournois  (qui 
sont  les  S(ris  onfinaires),  on  de  motrM,  $eUin  la  nature  de§  cen$k>ee,  art.  102, 
c'est-^-dire,  q«e,  à  ht  bail  à  cens  et  to  reconnaissance  portent  une  moindre 
amende,  ii  n'esi  dû  que  celles  portées  par  lesdiu  titres. 

Si  les  titres  ne  faisaient  mention  d'aacnne,  celle  de  doq  sols,  qui  est  Pa- 
mende  eoumuière,  serait  due;  nom  im  eomtfoctilnu  tadiè  vemwU  ea  qm» 
nnU  morii  et  eomuetudinû. 

Si  les  titres  pertaieni  use  attende  plus  forte  que  celle  de  la  coutume,  serait- 
elle  due?  11  semblerail  par  les  termes  dont  la  oootome  fii'est  servie,  ou  de 
moins  selon  la  nature  des  eensives,  qu'eMe  n'aurait  admis  que  les  amendes 
moindres  de  cinq  sols,  et  qu'elle  aurait  rejeté  et  condamné  celles  qû  seraient 
de  plus  grande  somme. 

J  lï.  Quand  le  défaut  esi-ïï  encourue 

IS.  Lorsque  le  cens  est  portable  aux  jour  et  lieux  nommés,  cette  amende 
est  encourue  de  plein  droit  par  le  censitaire,  lorsqu'il  a  manqué  de  payer  le 
cens  aux  jour  et  lieu  nommes  f  quand  même  il  viendrait  le  lendema'm,  u  n'é- 
vherait  pas  la  peine  de  défaut.  S'il  n'y  avait  pas  de  lieu  où  le  cens  dût  être 
payé,  les  censitaires  n'encourraient  aucune  amende  faute  de  paiement  au  jour 
nommé;  mais  lorsque  le  seisneur  leur  aura  noliûé  un  lieu  dans  L'étendue  de 
sa  censive  pour  la  réception  ctes  cens;si,  depuis  ladite  notification,iIs manquent 
de  se  trouver  audit  lieu,  au  jour  auquel  les  cens  doivent  se  payer,  ils  encour- 
ront l'amende. 

S'il  y  a  un  lieu  certain  pour  la  réception  des  cens,  mais  qu'au  jour  auquel 
ils  doivent  se  payer,  l'abord  en  ait  été  fermé  aux  censitaires  par  quelque  force 
majeure,  comme  par  un  débordement  de  rivière ,  peste,  ou  guerre ,  il  n'en- 
courront point  l'amende  ;  car  Timpossibilité  fait  cesser  toutes  les  obligations. 

La  maladie  du  censitaire  ne  l'excuse  pas;  carjl pourrait, quoique  malade»  ea- 
Toyer  quelqu'un  payer  le  cens  de  sa  part. 

Sa  minorité  ne  l'excuse  pas  non  plus  ;  elle  ne  doit  pas  empêcher  que  le  sei- 
gneur ne  doive  être  reconnu,  et  il  doit  suffire  à  ce  mineur  qu'il  ait,  pour  l'a- 
mende qu'il  a  encourue  faute  de  paiement  du  cens,  un  recours  contre  son  tu- 
teur ,*  ou,  s'il  n'en  avait  point,  contre  ceux  qui  étaient  obligés  de  lui  en  faire 
nommer  un.  Pareillement  on  peut  dire  que,  lorsque  la  succession  du  censitaire 
est  vacante,  le  défaut  ne  laisse  pas  d'être  encouru  faute  de  paiement  du  cent 
aux  ionr  et  lien  nommés,  sauf  le  recours  de  cette  succession  contre  le  curateur 
qui  était  obligé  de  renvoyer  payer;  et  sll  n'y  avait  point  de  curateur,  ceux  qni 
Mit  intérêt  à  la  conservation  des  biens  et  droits  de  cette  socces^on  vacante, 
doivent  s'imputer  de  n*en  avoir  pas  fait  éKre  un. 

!•.  Le  censitaire  qui  a  offert  le  cens  au  jour  et  au  Fieu  où  U  est  dû,  n'en- 
court pas  l'amende  de  cens  non  payé,  dans  le  cas  où  le  seigneur  aurait  relusé 
de  recevoir  ses  offres  ;  tl  parait  même  gu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  censH 
taire  fasse  suivre  ses  offres  d'une  consignation»  le  cens  tonnant  un  objet  trop 
modique. 
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L*OB  demande  si  le  censitaire  éviterait  TameDdo,  dans  le  cas  où  il  se 
présenterait  à  son  seigneur  au  jour  et  au  lieu  fixés,  non  pour  payer  le  cens» 
mais  pour  demander  un  délai  de  huitaine  pour  le  paiement? 

Il  paraît  qu'il  encourrait  Taiaende,  le  ]6ur  ayant  été  Axé  pour  le  paiement, 
et  non  pour  demander  ienne,  et  Famende  s'encourant  faute  de  paiement.  Si 
cependaiH  le  seigneur  avait  consenti  à  la  demande,  le  censitaire  n'encourrait 
l'amende  que  dans  le  cas  où  il  n'aurait  pas  payé  le  cens  au  nouveau  terme. 

•1 .  L'on  demande  si  le  seigneur  peut  demander  autant  d'amendes  qu'il  y  a 
de  cesaatioDS  de  paienMDi? 

Il  paraît  qu'il  n'est  dû  qu^une  seule  amende  pour  la  cessation  de  plusieurs 
années  de  paiement.  Cet  usage  fo#oie  le  droit  conmiun  du  pays  coutumier^ 
dont  l'on  ne  peut  s'écarter  que  dans  les  coutumes  qui  ont  des  dispositions  con« 
traires.  Le  seigneur  censuel  a  néanmoins  un  moyen  de  multiplier  les  amendes, 
suivant  le  nombre  des  années  où  le  cens  n*a  pas  été  payé,  c'est  d'en  former 
tous  les  ans  la  demande  en  justice,  on  de  sadstr  totis  les  ans  les  fruits  de  l'hé- 
ritage censuel. 

La  créance  du  ceniEtaire  contre  le  seigneur  de  eensîYe»  et  les  saisies  et  ar- 
rêts faits  entre  ses  mains,  ne  le  dispensant  pas  d'aller  on  d'envoyer  aux  jour 
et  lieu  nommés  povr  la  réception  des  cens^  suivant  que  nous  l'avons  vu  ci- 
dessus,  il  encourt  le  défaut  s'il  y  manque. 

%%.  L*on  demande  lA  le  eensltaire  MUt  demaader  In  remisa  de  la  totalité, 
ou  d'une  partie  du  cens,  dans  le  cas  de  stérilité  en  de  quelque  aoirs  aocidcmt 
semblable. 

Dumoulin  distingue  trois  cas  ?  le  premier  où  le  cens  est  très  «odiqve,  le  se- 
cond où  il  est  très  considérable,  le  treîBièmeoù  il  tient  tm  mîttea  entre  ces  deux 
extrémités. 

Dans  le  premier  cas,  lorsque  l'objet  du  cens  n'est  pas  de  tenir  Heu  des  fruits, 
mais  seulement  de  former  une  reconnaissance  de  la  directe,  Domoulin  décide 

3ue  le  censitaire  ne  peut  demander  aucune  remise.  Cet  auteur  se  fonde  sur 
eux  raisons;  la  première,  c'est  que  le  cens  n'étant  pas  regardé  comme  une 
compensation  des  rhiits,  il  parait  inutile  de  considérer  la  quantité  de  ceux  que 
le  censitaire  a  perçus.  La  deuxième,  c'est  qne  le  cens  n'étant  établi  que  comme 
une  marque  de  la  directe  émanée  de  celui  qui  a  la  propriété  utile,  Il  suffît^ 
pour  que  ce  dernier  soit  obligé  d'acquitter  le  cens,  qu'il  conserve  cette  pro- 

Sriété  utile  :  c'est  donc  le  cas  d'appliquer  au  censitaire  ce  que  les  lois  décident 
u  preneur  à  bail  emphytbéotique ,  qu'il  ne  peut  demander  de  remise  pour 
cause  de  stérinié. 

Dans  le  second  cas,  où  la  redcTance  est  si  considérable  mre  Pon  péuC  la  re- 
garder comme  une  compensation  des  fruits,  Dumoulin  prétend  que  la  récolle 
Tenant  &  manquer  par  un  cas  fortuit,  il  est  juste  d'accorder  au  censitaire  une 
remise,  si  l'on  estime  que  l'abondance  des  récoltes  précédentes  ne  puisse  pas 
l'indemniser  de  la  stérilité  présente;  remise  dont  il  devrait  pareillement  tenir 
compte,  si  l'abondance  des  années  subséquentes  pouvait  compenser  la  stérilité 
qui  y  a  donné  lieu.  La  raison  sur  laquelle  Dumoulin  se  fonde,  est  de  dire  que 
réquité  veut  que,  dès  Que  l'on  s'est  écarté  des  règles  ordinaires  du  bail  à  cens, 
pour  fixer  la  quotité  oes  redevances.  Ton  s'écarte  pareillement  de  ce  qui  était 
«ne  conséquence  de  ces  règles.  Or,  les  lois  n'ont  exclu  la  remise  dans  le  bail 
à  cens  qu'a  cause  de  la  modicité  de  cette  redevance;  il  en  résulte  donc  que 
ces  remises  doivent  être  autorisée»  toutes  les  fois  que  hi  quotité  du  cens  est 
considérable. 

Dans  le  troisième  cas,  lorsque  la  redevance  est  telle  qu'on  ne  peut  la  regar- 
der ni  comme  tme  itiste  compensation  des  firvlts,  ni  comme  «n  simple  droit 
bDnorifiqne*  Dumotuiki  est  d'avis  que^  comme  cette  redevance  particij^e  aux 
devx  extrémités,  l'on  prenne  aussi  un  juste  mlTieu  en  ne  refusant  pas  indis- 
tinctement l»femise>e(eA  as  raccordant  pas  aussi  trop  facilement;  de  ma* 
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nière  que,  si  là  stérilité  a  continoé  pendant  un  long  temps,  ce  sera  le  cas  de 
la  remise.  Dumoulin  dit  que  Ton  doit  regarder  comme  un  long  temps  l'espace 
de  cinq  ans. 


UueJle  que  soit  la  quotité  du  cens,  le  censitaire  doit  en  être  déchareé  si  la 
diose  vient  à  périr  entièrement:  c*estce  que  les  lois  décident  à  Tégard  du  pre- 
neur à  bail  emphytbéotique.  Il  faut  regarder  la  chose  comme  périe  lorsque  les 
ennemis  s'en  sont  emparés. 

%B.  L'on  demande,  qui  doit  payer  le  cens,  ou  du  possesseur  de  l'héritage 
censuel,  ou  de  celui  quieir  est  le  véritable  propriétaire,  quoi  qu'il  n'en  ait  pas 
la  possession  ?  '•  * 

Nous  dirons  que  ce  doit  être  le  (possesseur,  parce  que,  vis-à-vis  de  tous  les 
tiers,  il  est  censé  le  véritable  propriétaire. 

$  III.  BsM  dû  plutieur$9  ou  une  seule  amende,  larequHl  y  a  pluiieurs  hé- 
riiagee  possédés  par  une  même  personne^  ou  lorsque  le  cens  est  dû  par 
plusieurs  possesseurs,  par  indivis^  ou  à  plusieurs  coseigneurs^ 

114.  Lorsqu'une  même  personne  possède  plusieurs  héritages,  dans  la  cen- 
slve  d'un  même  seicneur,  chargés  de  cens  distincts  et  séparés,  doit-il  au- 
tant d'amendes  qu'il  possède  d'héritages,  faute  d'être  venu  payer  lesdits  cens 
aux  jour  et  lieu  nommés? 

H  semblerait  que  oui;  car  chacun  des  héritases  qu'il  possède,  est  chargé 
d'un  certain  cens  a  peine  d'une  telle  amende  à  défaut  de  le  payer:  néanmoins 
on  décide  qu'il  ne  doit  qu'une  amende  pour  tous  les  héritaffes  qu'il  possède. 
La  raison  est  que  l'amende  est  la  peine  de  la  demeure  :  or,  la  demeure  étant 
personnelle  et  non  réelle,  une  même  personne,  quoique  pour  raison  de  plu- 
sieurs héritages,  ne  contracte  qu'une  demeure,  et  par  conséquent  ne  doit  être 
sujette  qu'à  une  amende. 

Cette  décision  a  lieu  quand  même  les  héritages  procéderaient  de  dfflerenf s 
baux,  pourvu  que  les  cens  fussent  payables  au  même  seigneur,  au  même  jour 
et  au  même  lieu. 

S'ils  étaient  payables  en  différents  jours,  quoique  au  même  seigneur,  ou  en 
différents  lieux,  le  censitaire  encourrait  plusieurs  amendes:  car,  a  chaque  jour 
qu'il  aurait  dû  aller  payer  le  cens,  et  qu'il  n'y  serait  pas  allé,  il  aurait  été  au- 
tant de  fois  en  demeure. 

De  ce  que  la  demeureest  personnelle,  doit-on  en  conclure  que,  si  plusieurs 
possesseurs,  par  indivis  d'héritage,  manquent  d'aller  payer  le  cens,  chacun 
encourt  l'amende?  11  semblerait  que  oui;  car  chacun  est  en  demeure:  néan- 
moins, comme  tous  unius  locum  oblinent,  ils  n'encourent  tous  ensemble 
qu'une  amende. 

Lorsque  l'un  d'eux  vient  aux  jour  et  lieu  nommés  offrir  seulement  sa  part, 
le  défaut  est  encouru,  non-seulement  contre  les  copropriétaires  qui  n'y  sont 
pas  venus,  mais  même  contre  lui;  car,  par  ces  offres  insuffisantes  de  sa  por- 
tion, il  n'a  pas  satisfait  à  son  obligation  pour  lui-même,  puisqu'O  devait  le  to- 
tal; mais  il  a  son  recours  contre  ses  copropriétaires  qui  ne  sont  pas  venus  ap- 
porter leur  part. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  coseigneurs  de  censive,  il  n'est  dû  qu'une  amende  à 
eux  tous.  Si  l'un  d'eux  avait  reçu  sa  part  du  cens  qui  est  dû,  le  censitaire  qui 
lui  aurait  payé  sa  part  et  ne  l'aurait  pas  payée  aux  autres,  n'encourrait  ra- 
mende  que  pour  la  part  des  autres;  car  le  coseicneur  qui  a  reçu  sa  part  est 
censé,  en  la  recevant,  lui  avoir  remis  cette  amende  pour  la  pan  qui  lui  en  ap- 
partient. 

S IV.  Quand  l*amende  encourue  par  défaut  est-elle  censée  remise? 

%&.  V  Le  défaut  est  censé  remis  lorsque  le  seigneur  a  depuis  reçu  les  arré- 
rages de  cens,  sans  faire  aucune  réserve  du  défaut,  ereditor  aeeipiendo  peeu- 
niam  remisisse  p<»nam  videtur,  L.  fin.,  CI.  De  eoquodeerU  /oc. 
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%B.  Quidj  si  c'était  le  procureur  du  seigneur  qui  eût  ainsi  reçu  sans 
réserve  ? 

Il  semble  d*abord  qu'on  ne  peut  pas  dire  la  même  chose,  parce  qu'un  pro- 
cureur, quelque  générale  et  étendue  que  soit  sa  procuration,  n'a  que  le  pouvoir 
d'administrer  et  non  pas  de  donner,  d'où  il  semble  suivre  qu'il  ne  peut  pas 
remettre  l'amende  du  défaut,  une  remise  étant  une  donation. 

Néanmoins,  Dumoulin  décide  que  non-seulement  le  procureur  du  seigneur 
peut  remettre  le  défaut,  mais  qu'il  est  censé  Favoir  remis  lorsqu'il  a  reçu  sans 
réserve  les  arréragesducens;  car  la  règle  «  qu'un  procureur  ne  peut  donner» 
souffre  exception  k  l'égard  des  donations  modiques,  c|ui  sont  de  bienséance  et 
d'usage,  lorsqu'il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  celui  qui  a  donné  la  procura- 
tion les  aurait  faites  lui-même.  Or,  telle  est  la  remise  du  défaut  que  la  plupart 
des  seigneurs  ont  coutume  de  remettre. 

S'il  y  avait  des  circonstances  qui  donnassent  lieu  de  présumer  que  le  sei- 
gneur n'aurait  pas  fait  la  remise,  comme  si  le  censitaire  était  en  procès  avec 
son  seigneur,  en  ce  cas,  Dumoulin  décide  que  le  procureur  nepeut  pas  la  faire. 

^  Selon  notre  coutume,  le  défaut  est  censé  remis  par  le  laps  d'un  an,  lors- 

Sn'il  n'y  a  aucune  interpellation  judiciaire;  car  notre  coutume,  art.  102,  dit: 
t  U  seigneur  laisiê  courir  plusieurs  années  d'arrérages^  ne  pourra  néan- 
moins faire  payer  que  l'amende  d'un  seul  défaut. 

%y.  Du  défaut  dans  les  eensives  requérabUs» 

%lf,  La  coutume  d*Orléans.art.  133, porte  que  «dans  les  eensives  requéra- 
bles,  le  censitaire  qui  a  laissé  passer  le  temps  de  vin^t-quatre  heures  depuis 
qu'il  a  été  requis  de  paver  le  cens,  encourt  de  plein  droit  ramende  de  cinq  sols 
après  ledit  temps  passe  s'il  n'a  payé  le  cens.  » 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  possesseurs  par  indivis  de  Thériiage  sujet  k  ce  cens, 
comme  ils  le  doivent  chacun  solidairement,  l'interpellaiion  faite  à  l'un  d'eux 
fait  encourir  l'amende  entière  de  cinq  sols  qui  est  due  par  tous. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  coseigneurs,  on  présume  facilement  qne  l'interpel- 
lation que  l'un  d'eux  fait  au  censitaire  de  payer  le  cens,  est  faite  tant  pour  lui 
que  pour  ses  coseigneurs;  c'est  pourquoi  elle  fait  encourir  au  censitaire  l'a- 
menue  entière  s'il  ne  paie  dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  coutume  ajoute  que  «  le  seigneur  qui  a  requis  le  cens  peut,  après  les  vingt- 
quatre  heures,  s'il  n'est  pavé,  procéder  par  saisie  censuelle,  et  que  si  dans  tes 
viQgt-ouatre  heures  après  la  saisie  censuelle  le  censitaire  n'a  pas  payé*  il  en* 
court  ramende  de  cinq  sols.» 

C'est  une  seconde  amende  qu'enconrt  le  censitaire,  &ute  du  paiement  du 
cens,  car  il  en  avait  déjà  encouru  une,  faute  d'avoir  payé  dans  les  vingt-quatre 
heures  depuis  la  réquisition. 

En  cela  le  censitaire  est  plus  puni  dans  les  eensives  à  cens  requérable,  que 
dans  celles  où  le  cens  est  poitable>  dans  lesquelles  le  censitaire  ne  peut  en* 
courir  qu'une  amende. 

%9.  Si  le  seigneur,  ku  lieu  de  procéder  par  saisie,  avait  procédé  par  voie 
d'action,  le  censitaire  encourrait-il  pareillement  une  seconde  amende  faute 
d'avoir  payé  dans  les  vingt-quatre  heures  depuis  l'aaion  donnée? 

On  dira,  pour  l'affirmative,  qu'il  y  a  même  raison:  que  le  censitaire  ne  doit 
pas  être  plus  excusé,  ni  moins  mériter  l'amende  parce  que  son  seigneur  a  usé 
envers  hii  d'une  voie  moins  rigoureuse  que  n'est  la  saisie.  Cependant,  il  faut 
décider  le  contraire,  la  raison  en  est  que  les  dispositions  des  coutumes,  surtout 
celles  qui  sont  pénales,  sont  de  droit  très  étroit  et  ne  doivent  point  être  éten- 
dues d'un  cas  à  l'autre,  d'où  il  suit  que  la  coutume  n'ayant  prononcé  celte  se- 
conde amende  que  dans  le  cas  auquel  le  seigneur  a  procède  par  saisie^elle  ne 
doit  pas  être  étendue  au  cas  auquel  il  a  procédé  par  action. 
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SECTION  IL 

Des  prvfiU  eennuh  et  de  Pamemde  pomr  venkê  recelées^ 

Amr.  f«.  —  Dm  pnttt  ecttratb. 

S  H.  Dr  îa  natvre  des  profils  eensueh,  et  en  quùi  Qe  eùnsUleni, 

%m.  Le»  frofiis  tensmeU  ne  sont  pas  de  rettetice  da  ctotM  de  bail  à  cens 
comine  l'est  le  ceas;  car  il  ae  peut  y  avoir  de  eootntde  bail  b  eeuK  ilaepeut 
y  avoir  de  censive  qu'il  n'y  ait  ud  cens  aamiel  q«e  le  aeigiftear  de  censmse 
soit  réservé  sur  rberkage  par  le  bail  a  cens  qu'il  en  a  (ait}  mais  il  peut  y  avoir 
des  ceusives  dans  lesquelks  il  ne  soit  dû  aucan  profit  pour  leg  ventes  et  les 
Bsutatlons  qui  se  feront  des  bérluges,  et  on  peut  conveiûr  par  le  bail  &  cens 
que  cela  sera  ainsk 

Les  profiu  ne  sont  pas,  b  la  vérité*  de  l'essence  du  contrat  de  bail  b  cens; 
e*eat  pourquoi,  quoique  on  ne  soit  {Mks expressément  convenu  parle  contrat 
de  bail  à  cens  qu^il  sera  dû  profit  au  seigneur  par  les  ventes  qui  se  feront  de 
Théritage  censuel,  ces  profils  ne  laisseront  pas  de  lui  être  dus  selon  la  dispo- 
sition des  coutanMt,  ei  les  parties  sont  censées  en  être  taeicement  convenues 
parle  bail  à  cens,  selon  cette  règle:  ûi  eontractibus  tacUé  veniunî  ea  qum 
simi  mûris  ei  eonsueîu&inis.  # 

Ces  profiu  censueîs  s%ppeUent  profits  de  tente ^  pârceque  c'est  fa  vente  de 
f%éritage  censuel  qui  y  donne  ouverture.  Ce  profit  de  v^nte  est  diffiremmenc 
réglé  par  les  coutumes.  Dans  la  coutume  de  Paris»  et  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes. Te  profit  de  vente  est  de  la  douzième  partie  du  prix  pour  lecmeirbén- 
tage  est  vendu.  Le  profit  de  vente  est  aussi  dans  la  coutume  d'Orléans  delà 
douzième  partie.  Nos  anciens  appelaient  ce  profit  te  profit  du  franc  quatre 
blancs,  parce  que.  pour  chaque  ffranc,  c'est-h-dire,  pour  cbaque  vingt  solsda 
prix  de  la  vente,  il  est  dû  quatre  blancs,  qui  font  vingt  deniers,  et  par  consé- 
quent le  douzième.  Outre  la  douzième  partie  du  prix,  Il  est  dû  dans  certaines 
censives,  dans  la  coutume  d'Orléans,  en  cas  de  vente,  une  paire  de  ganUy  et 
dans  d'autres  une  iallaie  de  vin  qui  contient  sei2e  pinf  es.  <m  appelle  ces  cen* 
sives,  censives  à  gants  et  ventes^  censives  à  vins  et  ventes  ;  mais  0  faut  que  le 
seigneur  de  censive  ait  titres,  ou,  b  défaut  de  titres,  ait  une  possession  établie 
par  des  reconnaissances  censueUes  pour  prétendre  cette  paire  de  gants»  on 
cette  Jallale  de  vin. 

La  coutume  d'Orléans  reconnaît  aussi  des  cendves  qu^elle  appelle  de  îods 
et  venus,  dans  lesquelles  il  est  dû,  nar  la  vente  de  Fbéritage  censuel,  double 
profit  de  vente,  c'esb-b-dire^  deux  aouziëmeadu  pcîx  de  la  vente,  ce  qui  lût 
un  sixième. 

Delalande  pense  qjue^  dans,  la  grande  antiquité  de  notre  droU,  il  était  dû 
dansées  censives  un  profit  parracbetenr^qui  s*appelak  (oiû,  et  un  parle 
vendeur  qui  s'appelait  prafit  de  venu,  comme  cela  s'observe  encore  dans  quel- 
ques coutumes  i  mais  lors  de  la  rédaction  de  la  nûtre  en  1509»  Tacbeteur  a  été 
chargé  de  tout. 

Nous  avons  dans  notre  eootune  dee  censives  dans  UsqueQen  il  j  a  lieuà 
une  autre  espèce  4*  l^^t  qne  le  nrofit  de  vente  ;  on  appelle  ce  profit  rt tooi- 
ioiif^  îlyenadiffécenteaeaj^&ces^rtonsparleronftdecesoaMîveeoaoslasectiaa 
dernière» 

Nous  observerons  seolenent  que  régolièrcment  ene  censIvè  n'eal  pa  b  di- 
vers droits.  Néanmoiflf^  il  y  en  a  pinsliars^  en  «Mé  dnMcwe  Ct  4e  Beaagettti^ 
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ddm  lesquelles  il  y  »  liea  an  profit  de  tente  eu  cas  de  tente,  et  «i  profit  de 
releroisoas  dans  le  cas  des  autres  motatioiu  K 

S  U.  En  quel  ca$  y  a-i-U  lUu  auprofit  de  9$nU? 

90.  n  faut  tenir  pour  règle  «  qoll  y  a  lieu  au  profit  de  vente  !i  Tégard  des  hé- 
ritages censuels  toutes  lesToisqu*!!  y  a  lieu  au  profit  de  quint  h  l'égard  deshéri- 
ritages  féodaux  ;  »  c'est  pourquoi,  tout  ce  que  nous  ayons  dit  h  cet  égard,  dans 
notre  Traité  des  fiefs,  du  profit  de  vente  qu'on  appelle  dans  les  coutumes  de 
Paris  et  d'Orléans  profit  de  quini,  reçoit  application^  k  l'égard  du  profit  de 
vente,  qui  est  dft  pour  les  héritages  censuels,  eie.  Nous  y  renvoyons. 

Il  y  a  néanmoins  dans  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  une  différence  en- 
tre le  profit  de  quint,  qui  a  lieu  dans  les  fiefs,  et  le  profit  de  vente  qui  a  lieu 
dans  les  censives,  qui  est  que,  lorsqu'un  fief  a  été  donné  à  rente  non  racbeta- 
ble  avec  démission  de  foi,  il  n'y  a  que  les  ventes  qui  se  font  de  l'héritage  qui 
donnent  lieu  au  profit  de  quint,  et  non  celles  qui  se  font  de  la  rente  ;  et  lors- 
qu'il a  été  donne  à  rente  avec  rétention  de  foi.  de  la  manière  dont  les  coutu- 
mes le  permettent,  il  n'y  a  que  les  ventes  de  la  rente  qui  y  donnent  lieu,  et 
non  celles  de  l'héritage,  comme  nous  l'avons  vu  au  Traité  des  fiefs.  An  con- 
traire, lorsqu'un  héritage  censuel  a  été  donné  h  rente,  il  y  a  lieu  au  profit  de 
vente,  lorsque  l'héritage  se  vend,  et  lorsque  la  rente  se  vend  ;  mais  comme  il 
est  dû  profit  par  les  ventes  de  la  rente,  le  profit  qui  est  dû  par  les  ventes  de 
Thériiage»  n'est  qu'à  raison  du  prix  que  l'héritage  est  vendu  outre  et  par-des- 
sus la  rente. 

81.  En  cela,  les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  sont  semblables  ;  mais  elles 
diffèrent  en  ce  que,  dans  la  coutume  de  Paris,  le  bail  à  rente  non  rachetable 
d'un  héritage  censuel  ne  donne  pas  ouverture  au  profit  de  vente-,  au  lieu  que^ 
dans  celle  d'Orléans,  le  bail  à  rente,  quoique  non  rachetable,  donne,  à  l'égard 
des  héritages  censuels.  ouverture  au  profit  de  vente»  quoiqu'il  ne  donne  pas 
lieu  au  profit  de  quint  a  l'égard  des  fiefs. 

Pour  refiler  ce  profit,  notre  coutume,  art.  108,  évalue  le  capital  de  la  rente 
sur  le  pied  du  denier  dixj  et  le  profit  de  vente  est  la  douzième  partie  de  ce 
capital  ainsi  évalué.  Par  exemple,  si  un  héritage  a  été  baillé  ik  rente  pour  douze 
livres  de  rente,  le  capital  de  cette  rente  est  évalué  à  douze  pistoles  ;  et  par 
conséquent  il  est  dîk  pour  le  profit  de  vente  une  pistole.  Notre  coutume  a  par 
ledit  article  évaUié  pareillement  le  capital  des  rentes  en  blé  ou  en  autres  es- 
pèces: elle  évalue  celle  en  blé  froment  sur  le  pied  de  vingt  livres  pour  le  ca- 
pital de  chaque  muid  de  blé  de  rente.  Par  exemple,  si  un  héritage  a  été  donni 
pour  six  muids  de  bl4  froment  de  rente,  le  capital  de  cette  rente  s'évalue  à 
cent  vingt  livres;  et  le  profit  sera  par  conséquent  de  dix  livres.  Le  capital  de 
chaque  muid  de  seigle  de  rente  est  estimé  quinze  livres.  La  coutume  ne  parle 
pas  du  méteil  ;  màm  le  prix  da  méteîl  étant  le  prix  mitoyen  entre  le  froment  et 
le  seiffle,  on  doit  évaluer  le  capital  de  chaque  muid  de  nié  méteil  à  dix-sept  li- 
vres dix  sols.  Elle  évalue  le  capital  de  chaque  muid  d'avoine  ou  d'orge  à. 
dix  francs  :  les  pots  et  les  fèves  sont  évalués  au  fjrix  du  fronent,  et  le  mil  an 
prix  du  seigle.  Le  capital  de  diaqne  tonneau  devin  de  rente  est  évaM  k  qot* 
nnte  livres  ;  de  chaque  pore  de  rente  à  quinse  livres  ;  de  dn^e  chapon  k 
gfiittze  sols  ;  de  chaque  poule  o«  de  chaque  fromage  à  dn  sols* 

9^,  Les  praticiens  ignorants  simagtnent  que,  par  cet  article,  la  contante 
estime  un  chapon  cniinze  sols,  une  poule  dix  sols,  etc.,  au  lieu  que  if  est  lé 
eapi&al  d^ine  rente  a'un  chapon,  ou  te  capital  d'une  rente  d'une  poule  que  la 
coutume  estime.  Ces  évaluations  sont  faites  soc  le  pîed  de  ce  que  les  cnoses 

^  ToMies  ces  redevances  seot  st^rûnées,  ee  n'est  qtfaii  trésor  Mbiio 
qu'il  est  dû  droit  de  mutation. 
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valaient  en  i509,  temps  de  la  rédaction  de  noire  coutume»  auquel  Targent 
était  extrêmement  rare,  et  sur  le  pied  ou  fur  du  denier  dix,  qui  est  celui  qui 
avait  lieu  en  ce  temps.  Quoique  le  prix  de  ces  choses  fût  déj^  bien  augmenté 
en  1583,  temps  de  la  réformation,  néanmoins  cette  évaluation  a  élé  conservée, 
parce  que  les  profils  ne  sont  pas  favorables.  C'est  pourquoi  il  n*est  pas  dou- 
teux que  les  profits  d'un  bail  à  rente  non  racbetable  doivent  se  régler  encore 
aujourd'hui  suivant  cette  évaluation,  quelque  disproportion  qu'il  y  ait  entre  le 
prix  que  valent  les  choses  aujourd'hui,  et  celui  qu'elles  valaient  dans  ce  temps. 

88.  Le  bail  à  rente  ^  vie,  ou  pour  un  ceriain  nombre  d'années,  doit-il 
donner  dans  notre  coutume  ouverture  au  profit  de  vente? 

Je  ne  le  pense  pas;  car  notre  coutume  ne  parle  que  d'un  bail  &  rente  per- 
pétuelle :  sa  disposition  qui  contient  un  droit  exorbitant,  doit  être  restreinte 
dans  son  cas,  qui  est  celui  du  bail  à  rente  perpétuelle ,  et  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  baux  li  rente  à  vie  ou  à  temps.  On  l'a  ainsi  jugé  au  bailliage  en 
1660,  pour  un  bail  de  vingt-un  ans. 

Notre  coutume  d'Orléans  diffère  encore  de  celle  de  Paris  à  l'égard  du  con- 
trat d'échange.  Dans  celle  de  Paris,  on  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
héritages  féodaux,  et  les  héritages  censuels  à  l'égard  du  contrat  d'échange.  Ce 
contrat^  dans  cette  coutume,  ne  donne  ouverture  au  profit  de  vente,  soit  pour 
le  fief,  soit  pour  la  censive,  que  lorsqu'il  y  a  un  retour  en  deniers,  et  pour 
raison  de  ce  retour  seulement;  on  n'y  distingue  point  non  plus  si  les  héritages 
échangés  sont  en  même  censive  ou  en  diiïérentes. 

Au  contraire,  la  coutume  d'Oriéans  fait  une  diflérence  entre  les  fiefs  et  les 
héritages  censuels  ;  quoique,  |^r  l'art.  13,  l'échange  en  héritages  féodaux  ne 
donne  pas  lieu  au  profit  de  quint,  sinon  lorsqu'il  y  a  un  retour  en  deniers,  et 
pour  raison  de  ce  retour  seulement,  au  contraire,  l'échange  des  héritages 
censuels,  quoique  fait  but  à  but,  donne  lieu  au  profit  de  vente,  pourvu  néan- 
moins que  les  héritages  échangés  soient  en  diflerentes  censives.  {kxu  110.) 

Si  les  héritages  étaient  en  une  même  censive,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au  profit 
de  vente,  sinon  pour  le  retour  s'il  y  en  avait  un. 

La  coutume  dit  :  en  une  même  censive.  Donc  s'ils  sont  en  différentes  cen- 
sives, quoique  ces  censives  appartiennent  au  même  seigneuri  il  y  a  lieu  au 
profit. 

Depuis  les  édits  pour  les  droits  d'échange,  tous  les  contrats  d'échange  in- 
distinctement donnent  lieu  au  profit  de  vente  ;  mais,  dans  les  cas  auxquels  il 
n'y  a  pas  lieu  au  profit  par  les  coutumes,  ce  profit,  dans  lesdits  cas,  n^appar- 
tient  pas  au  seigneur,  s'il  n'a  acquis  du  roi  les  droits  d'échange  ;  mais  il  appar- 
tient en  ce  cas  au  traitant. 

Les  donations  et  legs  ne  donnent  aucune  ouverture  au  profit  de  vente,  non 
plus  qu'au  profit  de  quint.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  au  Traité  deê  Fiefe. 

AET.  II.  —  De  rMBMida  powt  ventes  reeélies. 

84.  Celui  qui  a  acquis  un  héritage  censueik  un  titre  qui  donne  lieu  au  profit 
de  ventes,  doit,  dans  le  tesf^ps  porté  par  la  coutume,  payer  Idtprofit  au  sei- 

fneur,  ou  déprier  ;  c'est-à-dire,  demander  terme  pour  le  paiement  du  profit, 
'aute  par  l'acquéreur  de  satisfaire  dans  ledit  tem|is  à  cette  obligation,  il  est 
présumé  avoir  voulu  oéler  le  profit  de  vente  qu'il  devait  au  seigneur;  en  pu- 
nition de  quoi,  il  encourt  de  plein  droit  l'amende  d'une  somme  réglée  par  les 
coutumes.  Cette  amende  s'appelle  amende  pour  les  ventei  recéléee. 

$  I.  Comment  $e  fait  le  dépri?  Dan$  quel  temps  doit-il  être  fait?  Et  quelle 
est  Vamende  encourue  faute  de  dépri? 

85.  Le  dépri  n'est  assujetti  à  aucune  formalité.  Il  n'est  j^s  nécessdre  que 
ce  soit  l'acquéreur  qui  aille  lui-même  trouver  le  seigneur,  il  suffit  que  quel- 
qu'un y  aille  de  sa  part. 
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Ce  dépri  peut  se  faire  verbalement,  ou  même  par  lettres  missives  ;  et  si  le 
seigaeur  disconvenait  de  ce  dépri  »  l'acquéreur  pourrait,  à  défaut  de  preuves, 
s'en  rapporter  à  l'affirmation  du  seigneur.  Lorsque  le  seigneur  n'a  point  de 
maison  dans  l'étendue  de  sa  censive:  et  pareillement  lorsqu'il  en  a  une,  mais 
que  l'acquéreur  ne  l'a  point  trouvé  chez  lui,  ni  aucun  procureur^receveur,  ou 
autre  personne  chargée  de  ses  affaires,  l'acquéreur  peut  en  oe  cas,  pour  éviter 
l'amende,  foire  le  dépri  devantlejuge  du  territoire  dans  lequelestassisl'héritage. 

Sui\'ant  l'ancien  droit  français,  l'acquéreur  n'avait  que  huit  jours  pour 
faire  le  dépri,  suivant  que  nous  l'apprend  l'auteur  du  grand  coutomier.  La  nou- 
velle coutume  de  Paris^  art.  77,  lui  accorde  vingt  jours  :  celle  d'OrléanSy 
art.  107,  lui  en  accorde  quarante. 

Ce  temps  court  du  jour  du  contrat  d'acquisition  :  néanmoins  si  le  contrat 
était  suspendu  par  une  condition ,  il  ne  courrait  que  depuis  l'échéance  de  la 
condition  ;  car  le  profit  de  vente  n'ayant  en  ce  cas  commencé  à  être  dû  quo 
du  jour  de  l'échéance  de  cette  condition ,  le  temps  de  satisfaire  à  l'obligation 
de  le  payer  ou  de  déprier,  n'a  pas  pu  commencer  plus  têt. 

L'amende  que  l'acquéreur  encourt  faute  d'avoir  déprié,  est  dans  la  coutume 
de  Paris  d'un  écu  et  un  quart  d'écu,  qui  font  soixante  sols  tournois. 

se.  QM,  si  le  profit  de  vente  ne  montait  pas  k  cette  somme  d'un  écu. 

Dumoulin  décide  qu'en  ce  cas  l'amende  ne  serait  que  de  la  somme  à  laquelle 
monte  le  profit  de  vente.  Il  fonde  son  opinion  sur  ce  qui  est  décidé  en  droit, 
que  la  peine,  faute  de  satisfaire  à  une  obligation,  ne  doit  jamais  excéder  le 
prix  de  la  chose  due,  outre  la  chose  due.  L.  uniq.,  Cod.  4^  Sent,  quœ  pro  eo 
guod  interest  prof.  Née  obêlat  que,  pour  le  défaut  de  paiement  d'un  seul  de-r 
nier  de  cens,  il  est  dû  une  amende  de  cinq  sols  ;  car  dans  le  cens,  ce  n'est  pas 
tant  le  denier  qu'on  considère,  que  la  reconnaissance  de  la  seigneurie  directOi 
qui  est  quelque  chose  d'inestimable* 

$  IL  En  quel  ea$  l'amende  eei-^Ue  encourue? 

SV.  L'amende  étant  due  pour  ventes  recelées,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  cette  amende,  qu'il  n'y  ait  eu  un  profit  de  vente  dû,  que  l'acqué- 
reur ait  caché  au  seigneur. 

Donc,  1«  si  le  contrat,  par  sa  nature,  ne  donne  pas  ouverture  au  profit  de 
vente,  comme  si  c'est  un  contrat  de  donation,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  a  aucune 
amende,  faute  d'avoir  donné  avis  de  ce  contrat  au  seigneur 


au  receveur  du  domaine. 

3<>  Lorsque  le  contrat  de  vente  est  nul,  ce  contrat,  en  conséquence  de  ce 
qu'il  a  été  jugé  être  nul,  n'ayant  donné  lieu  à  aucun  profit  de  vente,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  l'amende  pour  ventes  recelées. 

a».  Si  le  contrat  de  vente  a  été  valable,  et  si  par  conséquent  le  profit  de 
vente  a  été  dû,  quoique,  par  la  suite,  et  après  l'expiration  du  temps  réglé  par 
la  coutume  pour  le  dépri,  ce  contrat  soit  annulé ,  et  soit  regardé  comme  non 
avenu ,  l'amende  encourue  pour  vente  recelée  ne  laissera  pas  d'être  due  , 
quoique  le  profit  de  vente  cesse  d'être  dû. 

Par  exemple,  si  le  vendeur  et  l'acheteur,  re  intégra,  avant  aucune  tradition 
de  l'héritage  ,  avant  aucune  demande  du  seigneur,  et  après  rexpiralion  du 
temps  réglé  pour  le  dépri,  se  désistent  réciproquement  du  contrat,  il  n'v  aura 
aucun  profit  de  vente  dû  pour  raison  de  ce  contrat,  selon  la  doctrine  ae  Du- 
moulin ;  parce  que  ce  contrat  qui  y  donnait  lieu,  et  qui  avait  été  formé  par 
le  seul  consentement  des  parties,  est  entièrement  détruit,  et  réduit  ad  non 
rati#am^  par  un  consentement  contraire  :  mais,  quoique  lesventes  cessent  d'être 
dues  pour  ce  contrat  qui  est  détruiti  l'amende  encourue  pour  ne  les  avoir  pas 
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déiNriéeadans  le  lemps  de  la  coutume,  ne  laisse  ims  de  continuer  à  être  d«e  ; 
car  le  désistement  do  contrat  de  vente  détruit  bien  le  contrat  de  vente,  et  par 
conséquent  la  dette 4u  frofit  de  vente  qui  résulte  de  ce  contrat:  mais  ce  dé- 
sislcfnent  ne  détruit  pas  la  C»ule  et  le  recel  commis  par  l'acquéreur,  et,  par 
conséquent,  ae  détruit  poîAt  robligatioo  de  Tamende  qui  résulte  de  ce  recel  ^ 
et  non  du  contrat. 

C'est  l'opinion  de  Dumoulin  sur  l'art,  77  de  la  coutume  de  Paris ,  glos.  f  « 
&•  29,  et  suiv.  Si pa$t  muUimn  tempore  medio  acquisitam  domino,retolv<Uur 
tfotilracftis,  WÊ^Uiiê  non  amwiaitir,  qniaiam  pet  $e  substUit^  el  non  fundaiwr 
<»  tonÊratin  me  in  lamdinUiê ,  nw  ampIiiU  «é  UlU  depsndêt  ;  $ed  fundalur 
in  culpâ  vel  negligeniià  iemel  eommisiàj  etc.|  et  au  u^  Sttiv,  Et  M  eil  coius 
in  quo  dtb^iur  ma^M,  sed  ae»  latMHmio. 

Si  le  contrat  avait  été  annulé  avant  l'expiratioQ  du  terme  accordé  poar 
le  dépri,  en  ce  eas  il  n'est  pas  douteux  qu'il  a'y  aurait  pas  Ueu  k  l'amende  ; 
ear  elle  ne  pourrait ^pas  s'encourir,  faute  de  dépri  de  ventes  qui  ne  sont 
plus  dues. 

••.  Nous  avons  vu  flue,  pe«r  qu'il  y  eût  Ken  à  l'amende,  il  bHait  1 1«  qu'A  7 
eût  un  profit  de  vente  dû  $  i*  il  hxâ  qu*H  ait  été  recelé* 

11  est  censé  ravoir  été,  aon-seolemeat  lorsque  rachetear  ni^  point  àértié 
du  tent ,  mais  lorsqu'il  a  déprié  frauduleasemeai,  en  caohaal  an  seigoeor  une 
partie  da  prix  de  la  vente. 

40.  En  ce  casTamende  est-dle  encourue  poorle  total? 

Dumoulin ,  même  glos. ,  n®  41 ,  décide  qQ*elle  ne  l'est  que  pour  la  partie  du  profit 
dû  que  l'acquéreur  a  caché  au  seigneur;  car  l'amende  étant  due  pour  le  prolU 
des  ventes  non  dépriées,  elle  ne  peut  être  due  que  pour  la  partie  qui  n'a  (Mis  été 
dépriée,  et  non  pour  celle  qui  l'a  été. 

J'inclinerais  néanmoins  au  sentiment  contraîre,  que  l'amende  doit  en  ce  cas 
être  encourue  pour  le  toial  ;  car  le  défuri  frauduleux,  qui  renferme  une  fraude 
et  un  mensonge,  est  plus  criminel ,  et  ne  doit  pas  être  moins  puni  que  le  défaut 
de  dépri,  qui  ne  part  le  plus  souvent  que  de  négligence.  La  raison  aiir  laqaelle 
se  fonde  Dumoulm,  paraît  plus  subtile  que  solide.  On  doit  distinauer  dans  l'ao» 

âuéreur^  par  rapport  au  profit,  qu'il  doit  deux  obligations  )  l'obugation  priod*' 
ve,  qm  est  celle  de  payer  ce  profit,  et  roMîgation  secondaire,  qui  est  celle 
de  la  prestation  de  la  bonne  foi,  psr  rapport  a  la  dette  de  ce  profit  oui  con- 
siste à  obliger  l'acquéreur  à  Informer  le  seigneur  de  la  somme  qull  lai  doit 
|>our  le  profit  :  si  robligitton  primitive  de  payer  le  profit  est  divisible,  l'ebKga- 
tion  secondaire  de  la  prestation  de  la  bonne  foi,  par  rapport  à  ee  profit,  eH, 
suivant  la  doctrine  de  Dumoulin  lui-même ,  en  son  Traité  de  Mataid.-,  nue 
obligation  indivisible.  L'acquéreur ,  en  dépriant  pour  partie ,  oa  même  mt 
payant  partie  du  profit,  dont  il  cache  au  seigneur  Vautre  partie,  aatîs£ut  pour 
imrtie  h  l'obligation  primitive  ;  mais  il  contrevient  pour  le  total  à  la  prMai* 
tion  de  la  bonne  foi  a  laquelle  on  ne  peut  contrevenir  pour  partie  •enlenraat, 
cette  obligation  étant  indivisible  :  œUe  contravention  étant  donc  ona  contra* 
vention  entière ,  et  non  nne  eontraveation  partielle  »  doit  iaire  eaeourir  IV 
mende  entière  K 
L^amende  éiaat  dae  ponr  la  vente  recelée ,  il  ne  peat  pas  y  fivoir  lien  à 


*  r.  art.  40,  loi  da  ia  Drimaire, 
an  7. 

Art.  40»  «  Toate contre-lettre  faite 
«  soaasjgaature  privée,  qai  aurait  pour 
«  ob|et  MO  augmeatatioB  d«  prix  sti- 
«  pulédane  un  acte  public»  ou  dans  un 
«  acte  sous  signature  privée^  précé- 


«demmeat  enregistré,  est  dédarée 
«  nulle  et  de  nul  efleL  —  Néanmoins 
«  lorsque  l'exisieDce  en  sera  coostatée» 
«  ii  y  aura  lieu  d'exiger,  à  titre  d'a- 
il meodCy  une  somme  triple  du  droit 
«  qui  aurait  eu  lieu,  sur  les  sommes  et 
c  valeurs  aiosi  stipulées.  » 
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Famende  »  lorsque  1è  ^Ignear  a  assisté  aa  contrat  de  Tente ,  soH  comme  no^ 
taire,  soU  comme  témoui,  soil  comme  partie  interrenante,  soit  comme  caution 
de  Tua  de»  oomlraieUats  ^  car  Facquéreur  ne  peut  pas  être  censé  avoir  celé  au 
seKBCur  ÇA  qu'il  aavjôt  que  le  seigneur  ne  pouyait  i|[norer.  Cest  la  décision 
ddI)ïimoiiUa»art«  77,  gl.  t,  $  ^. 

41.  Quid,  si  le  seigneur  n'a  pas  été  présent  an  contrat»  mais  qu'il  ea  ait 
été  informé  avant  Texpiralion  du  terme  par  d'autres  que  par  l'acquéreur? 

11  semblerait  qu'en  ce  cas  l'acquéreur  ne  devrait  pas  être  censé  avoir  recelé 
la  vente,  suivant  cette  régie  de  droit  :  Nemo  potest  videri  eelatus  qui  seit,  et 
qu'il  ne  devrait  point  par  conséquent  encourir  d'amende  faute  de  depri.  Néan- 
moins, Dumoulin,  même  gl.,n<^iO  et  finiv.,  décid*  jtu'ilencourtl'amende;  parce 
que  l'acquéreur  ne  sachant  pas,  en  ce  cas,  si  le  seigneur  est  instruit  ou  non  de  • 
la  vente,  il  doit  l'en  instruire.  La  coutume,  l'oblige^  non-seulement  à  ne  la  pas 
cadher  au  seigneur,  mais  à  l'en  Instruire. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  préMner  «pie  i'acquéiear  n'a  i»  connaître  le  seigneur 
d'où  relève  l'hériuge,  ui  n'encourt  pas  l'amende,  faute  d'avoir  déprié  dans  le 
temps  4e  la  «outnoA^ 

C'est  sur  ce  fondement  que  notre  coutume,  art.  t07,  décide  que  «cfadjudica- 
tsSre  d^un  héritage  par  décret  n^ejicwirt  fmA  Ifammàt  ùule  de  dépri«  à 
moins  que  l^ifRcfae  B*i«idiqttÉt  le  aeignevr  ée  ^  l'kérôlase  relève*  «  La  raisoa 
est  que,  dans  ces  ventes  wrcées ,  oo  se  remet  erdinairement  aoems  titres  à 
l\idiudlcatatre ,  qui  puissent  lui  donner  connaissancd  des  s^gnenra  de  qpi 
l'héritage  relève. 

Celte  décision  de  notre  ceutame  doit  êfre  restreMe  lux  ééerels  foroés  : 
la  raison  sur  laquelle  die  est  fondée ,  se  mifit»  pas  à  regard  des  décrets  vo« 
Iciataijres. 

S  tlL  Contre  quelles  persowrm  tétîe  nmmé^  peu^êth  êtr$  âimmM9f  E€ 
quand  e$i-elle  censée  remise  ? 

49.  Cette  «mente  i^t  éere  denaadée  ùobês^  l^uéreur  ijpii  jfa  pas  psjré 
ou  déprîé  dans  le aen^dela  eoutinir,, 

49.  Est-eUe  dm  p«r  m  Biliiew>  ««  mui  daqvel  i^pitrliisa  aurait  été 

Il  semble  que  non ,  c^te  amende  étant  h  p<l«e  •d^n  reoeLet  d'une  tete 
dont  le  mineur  n'est  pas  capaMe-;  néamnoiiis  I>ume«Ha,  art.  37, 4^  i,  n*  ST» 
décide  que  le  mineur  est  tenu  de  cetie  amende,  «H  que  la  €Mrte  du  toteur  q\à 
manque  à  déprier^  oblige  le  mineur,  sauf  le  recours  de  ce  mineur  contre  son 
tuteur. 

•    h  fiMidire  ta  même  chose  ài'^d  d'ua  insensé^  dont  le  curateur  n'aurait 
pasd4l|^n6. 


Pvt^méam  raèson^  si  mm  fondé  de  prococation  iak  |KMir  moi  u»e  acqui- 
tAxtm^  je  eaissenu  de  k*mmniA  a'ii  ned^ie  ^s,  et  j'ai  ua  recours  contre 
Ini  ;  car,  a^étast  ohangé  de  Caire  peur  laoi  cette . acquisition ,  U  s^ea  chargé 
de  tout  ce  ^  es  «at  «neaiiilia»  et  par  eonséqueal  du  déiNâ,  Dumpulin^ 
fML  loeok 

Lorsqve  pAueiearBMt  acqnis  par  Hidinris  m  faécilBM  ceosnèl ,  HR'est  dû 

S  Tune  eeole  amende  pour  loua  ces  aeqaéveucs.,  puisqvil  n'y  a<q«f«Misenl  con« 
»t  de  vente,  einn  teot  pntit  deimM  qui  ait  été  jnecélé. 
Ils  sont  tous  tenus  ^oKdaîremefft  de  ^tle  amende^  car  eene  nmende  naît  da 
recel  de  la  vente  qui  est  un  quasi-délit  ;  or,  toute  obligation  qui  n^M^m  MieSê, 
aut  quasi  delitto  pluHutn  pgrioiwntwn,  est  seMairek 

Si  le  déjirl  avaii  été  fait  par  un  seul  d^ntre  enx,  il  n^  aurait  lieu  \  aueuM 
amende* 
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Celte  amende  est  cen&ée  remise,  de  même  qoe  le  iléDiut,  par  le  paiement  da 
profit  reçu  sans  réserve  du  reste  :  elle  ne  se  prescrit  que  pa^  trente  ans. 

L'amende  peut  être  demandée  non-seulement  2i  Pacquéreur  qui  l'a  encourue, 
mais  même  à  des  tiers  détenteurs  de  l'héritage  ;  car,  lorsqu'elle  a  été  encourue 
par  l'acquéreur,  comme  c'est  en  sa  qualité  de  possesseur  de  l'héritaee  qu'il 
l'encourt,  celte  demande  devient  une  charge  du  fonds  qui  y  est  affecte,  (/est 
la  décision  de  Dumoulin,  même  gl.,  n*  ^. 


SECTION  III. 

De  VacHon  afin  JFexhiher  les  titres,  de  la  reconnaissance 
eensueUe,  et  de  la  saisie. 

S  !*'.  De  Vaetion  du  seigneur  de  cemive^  afn  d'eœhiMiim  des  Ulreim 

A4.  Par  l'art  73  de  la  coutume  de  Paris,  il  est  dit  :  «  U  est  loisible  ^  un  sei- 
«  gneur  foncier  ou  censier  de  poursuivre  l'acquéreur  nouvel  détempteur  d'au- 
«  cun  héritage  étant  en  sa  censive  ou  seigneurie  foncière,  afin  d'exhiber  les 
«  lettres  d'acquisition ,  si  aucunes  y  efLa^  pour  être  payé  des  droits  de  vente , 
«  saisines  et  amendes.  » 

Notre  coutume,  art.  108,  en  a  aussi  une  disposition ,  elle  porte  :  «  Est  tenu 
N  le  preneur  ou  acheteur  d'eihiber  les  lettres  de  la  prinse  ou  achapt  au  seigneur 
n  censier,  s'il  en  est  reauis,  » 

De  ces  dispositions  de  coutumes ,  natt  une  action  qu*ont  les  sdgneurs  de 
censive  contre  les  acquéreurs  des  héritages  situés  en  leur  censive ,  pour  les 
obliger  à  leur  exhiber  leurs  titres. 

Cette  action  est  une  action  personnelle  qui  natt  de  la  disposition  des  cou- 
tumes ,  qui  oblige  les  acquéreurs  à  cette  exhibition ,  eimdiclio  ea  legs. 

Cette  action  doit  durer  trente  ans,  comme  les  autres  actions  personneUea. 

Les  coutumes  ont  accordé  aux  seigneurs  cette  action ,  pour  qu'ils  puissent 
avoir  connaissance  des  profits  qui  leur  sont  dus,  sans  être  obliges  d'avoir  re- 
cours à  la  voie  du  compulsoire ,  qui  est  coûteux  et  souvent  très  difficile ,  et 
presque  impossible,  faute  par  le  seigneur  de  savoir  le  temps  de  l'acquisition  et 
le  notaire  qui  a  passé  le  contrat* 

S  II.  Contre  quele  aequéreurs  o-f-elto  lieu? 

45.  Cette  action  ayant  été  accordée  au  seigneur,  pour  avoir  connaissance 
des  profits  de  vente  qui  peuvent  lui  être  dus,  il  semblerait  qu'elle  ne  devrait 
avoir  lieu  que  contre  les  acouéreurs,  qui  ont  acquis  h  un  titre  qui  donne  ou- 
verture au  profit  de  vente.  Néanmoins,  Dumoulin  décide  qu'elle  a  lieu  contre 
tous  les  nouveaux  acquéreurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit  qu'ils  aient  acquis. 
La  raison  est  que  la  coutume  de  Paris  ne  distingue  point  :  die  dit ,  en  termes 


ua  laiovu  CB»  «|uc  iM  cuuiuiue  ue  farui  lie  aisunKue  poini  ;  eue  an,  en  lerme 
généraux,  l'acquéreur  nouvel  détenteur.  La  raison  ultérieure  est  que  le  sei 
gneur  n'est  pas  obli^^  ^  «'^n  iM»n«Ai.fn»  \  ^  -«.^  i»:  aa^i^^  -.^^  ^»«:t«:^ 
«  que  le  tir 
profit  de  ve 
l'examen  qi 


igé  à  s'en  rapporter  à  ce  que  lui  déclare  son  oensiuira , 

-1--  y  ••*•«  «uH"^l  ^  s  acquis  n'est  pas  un  titre  qui  donne  ouverture  au 

profit  de  vente  ;  »  le  seigneur  doit  en  prendre  connaissance  par  lui*même,  par 

qu'U  doit  avoir  la  liberté  de  foire  de  ce  titre,  et  il  doit  pour  cela  lui 


être  exhibé. 

La  question  pourrait  faire  plus  de  difficulté  dans  notre  coutume  d'Orléans; 
car  elle  dit:  Et  est  tenu  le  preneur  ou  acheteur;  d'où  il  semble  qu'on  peut 
conclure  que  notre  coutume  n'oblige  à  cette  exhibition  que  les  acquéreurs  qui 
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ont  acquis  l'hérits^e  à  un  titre  qui  donne  ouverture  au  profit,  tel  qu'est  un 
preneur  qui  a  acquis  à  titre  de  bail  à  rente,  ou  un  acheteur.  Néanmoins,  on 
doit  décider,  même  dans  notre  coutume,  que  tout  acquéreur  est  obligé  à  cette 
exhibition,  parce  que  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  être  le  juge  si  son  titre  donne 
ou  non  ouverture  au  profit  de  vente.  Le  seigneur  doit  être  misa  portée  de  le 
connaître  par  lui-même,  par  l'exhibition  que  le  censitaire  lui  en  doit  faire  :  si 
la  coutume  s'est  servie  de  ces  termes:  U  preneur  ou  acheteur,  cela  peut  s'en- 
tendre en  ce  sens:  celui  que  le  seigneur  prétend  pouvoir  être  preneur  ou 
acheteur. 

46.  Un  secrétaire  du  roi,  ou  autre  privilégié  qui  a  acquis  un  héritage  cen- 
suel  dans  la  mouvance  du  roi,  est-il  tenu  à  l'exhibition  de  son  titre? 

Il  semble  d'abord  que  non,  et  que  le  receveur  du  domaine  est  sans  intérêt 
pour  la  demander,  puisque  cet  acquéreur  est  exempt  de  profits.  Néanmoins, 
on  doit  décider  que  ce  privilégié  est  obligé  d'exhiber  son  titre:  le  receveur 
du  domaine  a  intérêt  de  l'examiner,  pour  connaître  si  ce  privilégié  a  effec- 
tivement acquis  pour  lui,  et  s'il  n'est  pas  en  possession  pour  un  autre  non 
privilégié. 

Celui  qui  possède  un  héritage  censuel  k  titre  d'héritier,  n'est  obligé  à  l'ex- 
hibition d'aucun  titre  d'acquisition  de  cet  héritage,  qu'autant  que  le  défunt 
dont  il  est  héritier  n'y  aurait  pas  satisfait  de  son  vivant,  auquel  cas  il  aurait 
succédé  à  cette  obligation  du  défunt,  autrement  il  n'est  obligé  à  aucune  exhi- 
bition. Le  seigneur  ne  peut  demander  l'exhibition  du  parlase  de  la  succes- 
sion :  ces  titres  ne  doivent  pas  être  exhibés,  ne  tecreta  familiarum  pandan^ 
tur:  et  d'ailleurs  les  partages  ne  donnant  point  ouverture  au  profit  de  vente, 
le  seigneur  n'a  aucun  intérêt  de  les  voir. 

Quoique  celui  qui  possède  un  héritage  censuel  à  titre  d'héritier  du  dernier 
possesseur,  ne  soit  régulièrement  tenu  à  aucune  exhibition  de  titre,  néan- 
moins il  pourrait  être  tenu  de  justifier  au  seigneur  sa  parenté,  si  le  seisneur, 
qui  serait  en  même  temps  seigneur-justicier,  orétendait  que  l'hériuge  lui  ap- 
partient à  titre  de  déshérence,  ou  contestait  a  ce  possesseur  sa  parenté  avec 
te  défunt. 

$  IIL  En  quoi  consiste  ^obligation  â^exhiber. 

4kll,  Exhiber,  suivant  la  définition  des  lois,  est  legendiet  describendi  co- 
ptam  facere;  d'où  il  suit  que  le  nouvel  acquéreur  est  tenu  de  remettre  son 
titre  d'acquisition  à  son  seigneur,  sous  le  récépissé  que  le  seigneur  doit  lui  en 
donner,  pour  ledit  titre  rester  par  devers  le  seigneur  un  temps  suffisantpour 
qu'il  puisse  l'examiner,  en  tirer  copie  si  bon  lui  semble. 

L'acquéreur  n'est  donc  point  obligé  de  lui  en  fournir  une  copie;  les  cou- 
tumes ne  l'obligent  qu'à  l'exhibition. 

La  coutume  de  Paris  dit:  Exhiber  les  lettres  d'acquisition,  si  aucunes  y  en 
o.  Quid,  s'il  n'y  en  avait  point?  Pulà,  si  cet  acquéreur  alléguait  que  les  mi- 
nutes du  notaire  qui  a  passé  son  contrat  d'acquisition  ont  été  incendiées,  et 
qu'il  n'en  a  point  d'expédition;  ou  s'il  alléguait  qu'il  a  acquis  par  un  acte  sous 
signature  privée,  lequel  est  adiré;  ou  verbalement.  En  ces  cas  l'acquéreur  ne 
serait  tenu  h  aucune  exhibition,  ne  pouvant  pas  être  obligé  à  l'impossible;  mais 
il  serait  obligé  de  se  purger  par  serment  qu'il  n'a  point  le  contrat  de  son  acqui- 
sition, d'en  déclarer  au  seigneur  la  teneur,  et  d'attester  par  serment  la  sincé- 
rité de  sa  déclaration. 

'    4S.  Quid^  s'il  y  avait  minute  du  contrat  d'acquisition,  l'acquéreur  serait-il 
dispensé  d'exhiber,  en  disant  qu'il  n'en  a  pas  levé  d'expédition? 

Non  :  il  serait  tenu  d'en  lever  une,  et  de  l'exhiber  au  seigneur.  La  coutume^ 

mtc^sittmest  si  aucunes  y  en  a,  ne  dispense  de  l'exhibition  que  lorsque 

les  lettres  d'acquisition  n'existent  pas;  mais  si  elles  existent  chez  le  notaire 

qui  en  conserve  la  minute,  il  ne  suffirait  pas  à  l'acquéreur  d'indiquer  au  sei- 

Tou.  IX  49 
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'  gneur  le  notaire^  péitr  y  en  fA)êr  ptenéte  c(mimuDicatioii  ;  le  tekneiir  n^est 
point  oMigé  de  se  tfépmef;  cette  euhrbition  ^oit  lai  être  liite  cbeslai. 

La  coutome  ne  0arfe  qoe  tfe§  lettre*  de  rMquishioD  de  ce  nouvel  acqoéreiir  : 
H  n'est  donc  po^i  oMiffé  de  oottmttniqticr  au  ieifnetir  uni»  les  aocîeAs  titres 
qu'il  (yetrt  avoir  de  cet  néritage;  cepetidant  il  est  asseï  d'usage^  loraque  le  sei- 
gneur fait  tin  (erHer,  d'obliger  lescensllairesà  commaolqner  kesaoaens  titres 
qu'ils  t)etivem  avoir,  pont  parvenir  li  foire  an  terrier  juste  par  la  confnniu- 
tron  de  ces  andens  titres,  et  des  reeMaratssances  que  le  seigneur  a  entre  les 
mains. 

S  IV.  De  la  fêconnaissanee  eensuelle. 

4#.  La  réc<nmaii$anc0  cemuelle  est  une  description  déuitlée  de  l'héritage 
tenu  k  cens  par  nouveaux  tenants  et  aboutissants,  et  des  charges  auxquelles  il 
est  sujet,  que  chaque  nouveau  censitaire  doit  faire  par  un  acte  par  devant 
notaire^  et  dont  il  doit  donner  une  eipédîiion  au  seigneur*  Cette  reconnaîs- 
twnce  èensuelle  n'est  pointdue  aux  oDutatlonsdu  seisneur»  coiMne  l'est  le  port 
de  foi  dans  les  fiefs,  mais  seulement  aux  mutations  ae  censitaire. 

Chaque  poirveau  cenaîtafre  doit  cHte  reconnaissance,  de  quelque  manière 
qti'll  soit  devenu  propriétaire,  soit  par  acquisitioni  aoit  par  succession  directe 
ou  collatérale. 

Lorsqu'un  tuteur  a  passé  reconnaissance  pour  ses  mineurs,  les  mineurs  de- 
venus majeurs  ne  sont  pas  obligés  d'en  passer  une  nouvelle;  car  ils  sont  cen- 
^8  ravoir  passée  eux-mêmes  par  le  ministère  de  leur  tuteur,  le  fait  du  tuteur 
étant  le  fait  du  asineur. 

Mais  lorsqu'une  femme,  qui  a  passé  reconnaissance,  se  roarie^  son  mari  est 
obligé  de  passer  reconnaissance)  car  il  devient  nouveau  censitaire,  à  moins 
que  le  contrat  de  mariage  ne  port&t,  outre  l'exclusion  de  communauté,  la 
clause  «  que  chacun  des  conjoints  jouirait  séparément  de  sou  bien.  » 

Le  censitaire  qui  doit  la  reconnaissance  censuelle,  doit  les  frais,  tant  de 
l'acte  que  de  l'expédition  qu'il  doit  fournir  au  seigneur;  mais  il  n'est  point 
obligé  de  se  servir  du  notaire  du  seigneur,  il  peut  prendre  celui  qu'il  voudra. 

i  V.  Dtf  U  taffine,  ou  tntttinMmenté 

M.  Là  iàts^e  OU  ènêaiiinement  est  un  acte  par  lequel  le  seigneur  déclare 
solennellement  qu'il  met  le  censitaire  en  possession  de  l'héritage  tenu  ï  cens 
de  lui. 

Suivant  la  couttime  de  Paris,  le  censitaire  qui  se  fait  ensairiner  par  le  sei- 
gneur, lui  doit  pour  celte  saisine  un  droit  de  douze  deniers. 

Lé  seigneur  est  obligé  d'accorder  cette  saisine  au  censitaire,  lorsqu'il  la  de- 
mande, à  la  charge  par  le  censitaire  de  lui  payer  préalablement  tous  les  arré- 
rages de  cen$,  profits  et  amendes  qu'il  lui  doit,  et  son  droit  de  douze  deniers; 
et  s'il  refusait  de  l'accorder,  le  censitaire  pourrait  le  poursuivre  en  justice» 
pouf  l'y  i^iré  condamner  !i  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Au  contraire,  le  censitaire  nepeut  être  obligé  par  le  seigneur  à  prendre 
cette  saisine;  car,  suivant  l'art.  82  de  la  coutume  de  Paris,  n#  ^ênd  êoisine 
qui  n»  teuU 

Mais  les  bouveaux  acquéreurs  ont  Intérêt  de  prendre  cette  saisine,  parce 
t\w^,  dans  ta  coutume  de  Paris,  comme  dans  plusieurs  autres,  l'an  du  retrsLÎt 
lignagcr  ne  court  que  du  jour  de  cette  saisine.  A  Orléans,  cette  saisine  n'est 
pas  en  us&gèi 


\ 
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SECTION  IV« 

Des  actions  qu'a  le  seigneur  pour  être  payé  de  ses  cens  et 
di'oits  censuelsf  et  de  la  saisie  eensuelle. 

S  I*^  QueitêB  aetïoM  a  te  itigneur? 

fi»I  •  Le  seigaeur  %  deux  Toies  pour  être  payé  de  tes  cens  et  droits  censnels; 
la  voie  d'actioQ,  et  la  saisie  censuelte:  y  a  l'adîoD  personnelle,  eondietiùnêm 
ex  legs,  contre  ses  ceDsitaires,  pour  les  arrécages  de  cens  courus  de  leur 
temps,  et  du  temps  de  ceux  dont  ils  sont  héritiers,  aussi  bien  que  pour  les 
profits,  et  autres  droits  ecnsoels  dus  par  lesdHs  censitaires  de  leur  chef,  ou  du 
chef  de  ceux  dont  ils  sont  héritiers. 

Celte  action  étant  personnelle,  il  a  cette  action  contre  eux,  mime  après 
qu'ils  ont  cessé  de  posséder  lliéritage;  il  a  l'action  réelle  contre  ses  censi? 
taîres  pour  les  arrérages  de  cens  courus  du  temps  de  leurs  prédécesseurs, 
dont  ifs  ne  sont  pas  héritiers,  et  pour  les  proGts  et  amendes  cfus  du  chef  de 
leursdits  prédécesseurs;  parce  que  l'héritage  qu'ils  possèdent  y  étant  affecté, 
ils  sont  tenus  de  payer  ce  qui  est  dû  au  seigneur,  ou  de  lui  al>andoniier  Tbé- 
ritage.  L'autre  yoie  qu'a  le  seigneur,  est  la  saisie  censuelle. 

$  II.  Ce  que  t^eH  que  la  saisie  eensueîle,  et  de  sa  nature. 

tilt.  On  peut  déGnir  la  saisie  eensuellSy  la  main  mise  du  seigneur  sur  l'héri- 
tage qui  réfère  de  lui  ài  cens,  ài  reflet  d'empéeher  le  censitaire  d'en  jouir,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  satisfait  à  ses  devoirs. 

Cette  saisie  censuelle  n'est  proprement  qu'un  arrêt.  La  coutume  de  Pans, 
article  71,  f appelle  anrél:  notre  coutume  l'appelle  empêchement  oàsiaele, 
article  103. 

Elle  diffère  totalement  de  la  safsfe  féodafe:  ceRe-cî  est  un  acte  par  lequel 
le  seigneur  de  fief  réunit  à  son  domaine  l'héritage  qu'il  saisît  féodalement, 
jusqu'à  ce  que  la  foi  lui  ait  été  portée»  et  en  devient  en  quelque  façon,  jusqu'à 
ce  temps,  le  propriétaire  et  le  possesseur,  suivant  que  nous  l'avons  vu  au 
Ttmléêes  fiefs.  Au  contraire,  le  seigneur  de  censîve,  par  ht  saisie  censuelle, 
ne  réunit  point  à  son  domaine  rhéritage  qu'il  saisit  censuellement  :  if  n'en 
devient,  pendant  <fiie  la  saisie  dure,  ni  propriétaire  ni  possessetrr;  il  le  trent 
seulement  arrêté  et  empêché,  à  l'eftetque  teeen^taire  n'en  pwsse  joQtn  Cette 
saisie  diffère  aussi  de  la  saisie-exécution  qu'un  créancier  qui  a  un  titre  exécu- 
toire fait  des  fruits  pendants  par  les  racines;  sur  les  héritages  de  son  débiteur; 
car  ce  créancier  les  saisit  pour  les  vendre,  k  l'effet  d'être  payé  de  ee  qui  lui 
est  dû  sur  le  prix  de  la  vente;  et  îl  peut,  en  conséquence,  poursuivre  la  vente 
de  ces  fruits  pendants  par  les  racines  devant  le  juge,  et  les  fiûre  vendre  au 
marché  par  un  bui6sier,avec  les  formalités  ordinaires  après  <|ii*illesa  perçus. 
Au  contraire,  la  saisie  censuelle  it'éfiaDt  qu'un  arrêt  ou  empêchement,  le  sei- 
gneur qui  a  saisi  censuellement^  ne  peut  poursuivre  la  renie  des  fruits  de  l'hé- 
ritage qu'il  a  saisi  censuellement,  ni  avant,  ni  depuis  qu'ils  sont  coupés,  jusqu'à 
ce  qu'ilait  obtenu  senlenee  decondamnatioa  contre  lecensilaire^  en  vertu  de 
laquelle  sentence,  qui  est  un  titre  exéculoirej  il  peni  oonvectir  cette  saisie 
censuelle  ea  sâsie-exécutioo,  et  vendre. 

58.  Cette  saisie  censuelle  étant  d'une  nalvfo  partieoliére,  peut  eoncourir 
avec  la  saisie  des  fruits  pendants  par  les  racines ,  faite  par  un  créaneîer  du 
censitaire  ;  mais  le  créancier  du  censitaire ,  dont  la  saisie  se  trouve  concourir 
avec  celle  du  seigneur  de  censive,  ne  peut  mettre  la  sienne  à  chef,  et  vendre, 

49* 
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qu'il  n'ait  satlsbil  Je  seigneur  de  censive,  et  obtenu  mainleYée  de  sa  saisie  { 
car  il  ne  peut  atoir  plus  de  droit  sur  les  biens  de  son  débiteur,  que  n'en  a  son 
débiteur  lui-même  :  par  conséquent ,  puisque  son  débiteur  ne  peut  disposer 
des  fruits  de  son  béntage,  tant  que  la  saisie  oensuelle  subsiste,  ses  créanciers 
.  ne  le  peuvent  non  plus. 

Les  créanciers  du  censitaire ,  dont  Thérîtage  est  saisi  censuellement,  et  qui 
ont  un  titre  exécutoire,  doivent,  comme  nous  le  disons,  faire  une  saisie  qui 
concoure  avec  celle  du  seigneur  de  censive,  et  non  pas  former  opposition  à 
celle  du  seigneur  de  censive,  qui  est  une  saisie  d'une  nature  contraire  à  celle 
qu'ils  ont  droit  de  faire  :  mais,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  seigneurs  de  censives , 
et  que  l'un  d'eux  a  saisi,  les  autres  coseigneurs,  par  indivis,  peuvent  faire  si- 
gnilier  au  censitaire  qu'ils  entendent  se  servir,  pour  leurs  parts  et  porlionsy  de 
la  saisie  faite  par  l'un  d'eux. 

S  m.  Pour  quelles  cho$e$  lasaisie  eeneuelle  peuMle  éire  faite? 

54.  Les  coutumes  varient  sur  ce  point.  Celle  de  Paris,  art.  74,  n'accorde  la 
TOie  de  la  saisie  censuelle,  que  pour  les  arrérages  de  cens  :  elle  décide,  art.  81, 
que  les  ventes  et  amendes  se  poursuivent  par  action  seulement. 

Au  contraire,  à  Orléans,  le  seigneur  de  censive  peut  saisir  censuellement , 
non-seulement  pour  les  arrérages  de  cens  qui  lui  sont  dus,  mais  pareillement 
pour  les  profits  censuels  et  amendes,  et  généralement  pour  tous  les  droits  qui 
lui  sont  dus.  La  coutume  s'exprime  ainsi ,  art.  103  :  />  seigneur,  pour  les  ar^ 
rérages  de  son  cens,  et  son  défaut  et  droits  censuels,  peut  empêcher,  etc.,  ce 
qui  comprend,  tant  les  profits  censuels  que  les  amendes,  même  la  reconnais- 
sance censuelle,  et  le  droit  de  se  faire  exhiber  le  titre  d'acquisition. 

S  IV.  Quelles  personnes  peuvent  saisir  censuellement? 

55.  Non-seulement  le  propriétaire  de  la  censive  peut  saisir  censuellement, 
Pusufruitier  le  peut  aussi  \  et  généralement,  tout  ce  que  nous  avons  dit  au 
Traité  des  Fiefs ,  sur  la  question  de  savoir  qui  sont  ceux  qui  peuvent  saisir 
féodalement,  reçoit  application  à  l'égard  de  celle  :  Qui  sont  ceux  qui  peuvent 
saisir  censuellement  ? 

i  y*  Delà  forme  de  la  saisie  censuelle. 

5e.  La  saisie  censuelle,  si  c'est  une  maison  qui  est  saisie,  se  bit  aux  termes 
de  notre  coutume  d'Orléans ,  en  mettant  un  barreau  aux  portes  de  la  maison» 
pour  en  fermer  l'entrée  et  la  rendre  inexploitable  au  censitaire. 

Lorsque  ce  sont  des  terres  qui  sont  saisies  censuellement,  la  saisie  se  fait  par 
des  iMrandonSj  qui  se  mettent  aux  fruits  pendants  par  les  racines. 

Ces  brandons  sont  de  petits  piquets  revêtus  de  petits  tortillons  d'herbe  ou 
de  paille  qu'on  fiche  dans  les  champs  saisis,  où  sont  les  fruits  pendants  par  les 
racines. 

La  coutume  de  Paris  fait  aussi  mention  de  ces  brandons  pour  la  saisie  des 
terres  ;  mais  l'obstacle  des  maisons  par  barreaux  mis  aux  portes,  y  est  inconnu. 
Au  lieu  de  cet  obstacle,  elle  permet  au  seigneur  de  procéder,  par  voie  de  saisie- 
gagerie,  sur  les  meubles  étant  dans  la  maison  qui  relève  de  lui  à  cens,  pour 
trois  années  de  cens  et  au-dessous.  Quoique  cet  obstacle  des  maisons  soit  au- 
torisé par  la  coutume  d'Orléans,  il  n'arrive  guère  dans  l'usage,  crue  le  sergent 
qui  fait  l'obstacle  ou  saisie  censuelle,  mette  effectivement  des  barreaux  aux 
portes.  On  ne  met  plus  guère  non  plus  de  brandons,  quoique  le  seigneur  fasse 
mention  dans  son  procès-verbal  qu'il  en  a  mis. 

Lorsque  la  maison,  ou  les  autres  héritages  sont  loués  ou  affermés,  on  se 
contente  d'arrêter  les  loyers  ou  fermes  entre  les  mains  des  locataires  ou 
fermiers* 
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Au  reste,  on  ne  peut  arrêter,  en  saisissant  censuellement,  que  les  fermes  et 
loyers  à  échoir,  de  même  qu*on  ne  peut  saisir  que  les  fruits  pendants. 

Le  sentiment  de  Dumoulin,  $  74,  g).  1,  n**  50  et  51,  qui  pensait  que  le  sei- 
gneur qui  saisissait  censuellement,  pouyail  saisir  les  fruits  déjà  coupes,  pourvu 
qu'ils  fussent  encore  sur  rbérilage,  n'a  pas  été  suivi,  suivant  que  l'atteste  Ber- 
royer;  car  la  coutume  de  Paris  ne  parle  que  de  ceux  qui  sont  pendants  en 
rbéritage. 

Cela  est  encore  plus  indubitable  danslanfttre,  qui  permet  seulement  de  sai- 
sir rbérilage;  ce  qui  exclut  les  fruits  coupés  qui  n^en  font  plus  partie. 

5y.  Il  parait  qu'anciennement,  dans  notre  coutume  d'Orléans,  le  seigneur 
de  censive  faisait  de  son  autorité  privée,  par  ses  gens,  la  saisie  censuelle,  ou 
obstacle  des  maisons  et  béritages  de  sa  censive;  mais  depuis  on  a  jugé  qu'il 
était  plus  convenable  qu'elle  se  fît  par  le  ministère  d'un  oflicier  de  justice, 
suivant  cette  règle  de  droit:  Non  est  singulU  concedendum  quod  per  maaii- 
tratumpublicê  posiitfieri,  ne  oeauio  $il  majorU  tumuUûe  faciendù  L.  i76, 
Cf.  de  Reg.  jur. 

C'est  pourquoi,  parla  réformation  de  la  coutume,  art.  103,  qui  était  le  105 
de  l'ancienne,  après  ces  mots:  le  seigneur  de  censive  peut  empêcher  et  ol^tar 
cler^  on  a  ajouté  ceux-ci  :  par  un  sergenU 

Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre  une  commission  du  juge  pmir 
saisir  censuellement.  En  cela,  la  saisie  censuelle  diffère  de  la  féodale* 

11  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'elle  soit  précédée  de  commandement. 

Le  sergent,  pour  faire  cette  saisie,  doit  se  transporter  sur  le  lieu.  L'exploit 
ou  procès-verbal  qu'il  doit  dresser  de  cette  saisie,  doit  faire  mention  du  trans* 
port  de  ce  sergent  sur  les  béritages,  qui  doivent  y  être  énoncés  par  le  détail, 
et  aitenancés  par  Orient,  Occident,  Septentrion  et  Midi;  il  doit  contenir  le  nom 
du  seigneur,  à  la  requête  de  qui  la  saisie  est  faite;  les  causes  pour  lesquelles 
elle  est  faite;  et  il  doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  communes  à  tous  les 
exploits,  à  peine  de  nullité.  Par  cette  saisie,  le  sergent  établit  un  ou  plusieurs 
commissaires;  c'est  à  ces  commissaires  à  faire  faire  la  récolte  des  fruits  saisis, 
à  les  faire  serrer,  à  les  garder. 

Enfin  le  sergent  doit  signifier  cette  saisie  au  censitaire,  à  personne  ou  domi- 
cile; au  reste,  comme  l'observe  Dumoulin,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit 
au  vrai  domicile  du  censitaire,  il  suffit  de  le  faire  à  la  maison  qui  doit  le  cens, 
cette  maison  étant  son  domicile  de  censitaire,  et  le  seul  que  le  seigneur  soit 
obUgé  de  connaître. 

S  VI.  De  l'infraction  de  la  saisie  censuelle» 

59.  Notre  coutume  d'Orléans  prononce  une  amende  contre  le  censitaire 
qui  brise  la  main  à  lui  duemenl  signifiée,  c'est-à-dire,  qui  enfreint  la  saisie 
censuelle,  en  récoltant  les  fruits  au  préjudice  de  la  saisie,  ou  en  les  enlevant 
après  qu'ils  ont  été  récoltés  par  les  commissaires  du  seipeur;  en  un  mot,  lors- . 
qu'il  apporte  quelque  trouble  aux  commissaires  établis  a  la  saisie  censuelle. 

59.  Est-ce  infraction  à  la  saisie,  lorsque  le  censitaire,  qui  a  formé  opposi- 
tion, sur  laquelle  il  a  obtenu  mainlevée  provisionnelle,  succombe  par  la  suite 
en  définitive,  et  est  déclaré  mal  fondé  en  son  opposition? 

Dumoulin,  sur  le  $  74,  gl.  1,  n^  172,  décide  pour  l'affirmative:  Il  prétend 
que  celui  qui,  en  s'opposant  mal  à  propos  à  la  saisie,  a  injustement  contesté  à 
son  seigneur  la  seigneurie,  et  obtenu,  en  conséquence,  mainlevée  provision- 
nelie,  a  plus  enfreint  la  saisie,  que  s'il  avait  de  violence  enlevé  quelques  fruits, 
ayant,  autant  qu'il  était  en  lui,  voulusonstraireà  toujours  son  béritage  au  sei- 
gneur. Le  sentiment  de  Dumoulin  souffre  difficulté:  l'opposition  à  la  saisie 
censuelle,  bien  ou  mal  fondée,  est  une  voie  de  droit,  et  non  une  voie  de  fait, 
comme  lorsque  le  censitaire  enlève  les  fruits  de  son  autorité  prirée;  et  il  y  a 
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Ueu  de  penser  que  les  coutumeg  l'oai  eateodu  punk  que  les  Toîes  de  foit  par 

ramende  qu'elles  ont  proaoncéc.  „^  . ,        - 

L'amende  pour  FialracUQO  4ie  saisie  est,  selon  notre  coutume  d'Orléans^  de 
cinq  sols  lournois,  _    . ,      .  .     •  . 

Toutefois,  ajouie-t-eTle,  art.  103,  si  le  seigneur  est  justicier,  ou  prooèdc 
avec  autorité  de  justice^  il  y  a  soixante  sols  d'amende. 

eo.  Cest  une  question  de  savoir  ce  que  notre  coutume  entend  par  ces  1er- 
mes:  avec  auiorUé  de  justice» 

Ddalande  prétend  que  c'est  par  inadvericace  que  ceue  distinction  entre  les 
saisies  faites^  avec  ou  sans  autorilé  de  justice,  a  été  transcrite  en  cet  arlîcle; 
qu'elle  ne  peut  plus  avoir  lieu,  et  que  toute  saisie  censuelle  ne  pouvant  plus 
se  faire  que  par  le  ministère  d^un  seraient,  qui  est  un  officier  de  juslioe,  doift 
être  censée  mie  avec  auiorité  de  justice. 

D'autres  pensent  que  la  distinction  peut  encore  avoir  lien  aujourd'hui,  el 
qu'on  ne  doit  rëpiiter  faites  avec  autorité  de  justice  les  saisies  oensueUes»  qne 
lorsqu'elles  sont  faites  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  au  bas  d'une  r^ 
quétej  que  cette  ordonnance  rend  l'infraction  plus  grieve. 

Observée  que,  sur  Tamende  de  soixante  sols,  le  seigneur  de  censive,  ^iit 
tC'apntke  que  decensier,  c'est-à-dire,  qui  n'a  d'autre  droit  que  de  saisir  cen- 
sueilement  ses  censitaires,  et  qui  n'a  dViIleurs  aucun  droit  de  justice,  prend 
scMlement  la  sonae  de  dnq  selS]  et  le  surplus  de  Tamende  appartient  au  sei- 
gneur de  j«$lne. 

%  Tfl,  De  ropposllîon  à  la  saisie  censuelle. 

m  •  Le  possesseur  de  rhéritage  saisi  censuellement,  peol  s'opposer  à  la  sai» 
sle;  on,  parce  qu*il  prétend  que  l'héritage  ne  relève  point  à  cens  d«  seigneur 
qui  a  fuit  la  saisie;  ou,  parce  qu'en  confessant  la  seignouriOi  il  prétend  n'étro 
pas  débiteur  des  causes  de  la  saisie. 

Au  premier  cas,  lorsque  le  possesseur  de  Théritage  s'<H>po86  à  la  saisie,  en 
prétendant  que  son  héritage  ne  relève  pas  du  seigneur  <)ul  l'a  saiM,  ce  son 
gneur  est  obligé  de  justifier  au  moins  sommairement  et  imparfaiiement  ijjiie 
cet  héritage  est  dans  sa  censive;  faute  de  quoi,  le  possesseur  doit  avoir  rnaui* 
levée. 

Cette  mainlevée  s*accorde  an  moins  par  provision.  Le  propriétaire  \  qui  oa 
f  accorde,  n'est  point  obligé  de  donner  caution  pour  cela;  li  n'est  pas  même 
•hlîgé  de  consigner  aucuns  arrérages  de  cens,  comme  il  y  est  obligé  dans  la 
cas  que  nous  verrons  ci-après;  car  la  saisie  censuelle  n'ayant  aucun  iondemenS 
apparent,  lorsque  le  saisissant  n'apporte  aucune  preuve  de  sa  seigneurie,  elle 
ne  peut  produire  aucun  effet. 

Mais  si  le  seigneur  fait  connaître  par  ses  papiers  censiers,  ou  autrement»  foe 
rhéritage  est  dans  sa  censive,  la  saisie  doit  tenir. 

Cela  ne  doît  pas  néanmoins  s'entendre  d'une  jostittcation  pleine  et  complète 
de  la  seigneurie  ;  il  suffit,  pour  que  la  saisie  tienne,  que  le  seigneur  de  cenaîvo 
fasse  apparoir  de  ses  titres,  sanf  an  propriétaire  de  liiéritage  a  les  contredire 
pendant  le  cours  du  procès,  la  saisie  tenant  par  provision. 

Au  second  cas,  loraque  le  propriétahre  de  l'héritage  ne  disconvient  pas  que 
son  héritcue  est  dans  la  censive  d«  seigneur  qui  a  saisi,  mais  soutient  n'être  pas 
débiteur  des  arrérages  de  cens,  pour  lesqnm  fai  saisie  est  faite,  pour  quelque 
nombre  d'anhées  d'arrérages  que  la  saisie  soit  ialte>  le  censitaire  en  doit  avoir 
mainlevée  par  provision,  en  eonsigaaat  trois  années  d'arrérages  de  cens  i  ee 
qui  est  conforme  k  une  ordonnaaoe  de  Charles  IX  de  1563. 

La  coutume  d'Orléans  obfi^e  à  consia ner  en  outre  Tamende  pour  le  défaut  ; 
Ce  qui  n'a  pas  lieu  À  Paris,  tA  les  aiaeMlesae  peuveai  se  poursuivre  que  pnr 
action. 

Cette  mainlevée  provîsisiMiollos'aooonltt  ssas  etttUon»  in  ooutatte  nTende» 
tftandant  point» 
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rages,  que  ceux  qu'U  a  coosigiaite,  il  peut  élre  OMiraist  par  eorps,  »nf  >«ia 
dépositaire  de  biens  scnis  la  main  de  juslke,  k  représenter  les  fruits  de  Vkéri" 
t9^e  saisi,  par  lui  perçus,  à  aïoins  qu'il  ne  pale  prwipleaieat  C6  qu'il  doii  ea 
pnneipal  et  firaia. 

Cette  mainlevée  accordée  au  censitaire,  en  consignant  trois  «mées  de  eetts, 
n*a  pas  lieu  lorsqite  «a  saisie  est  foite  pour  des  proiu  eaoauels,  pour  lesquels 
noire  coutume  permet  de  saisir  ?  c'est  te  qui  résuHe  des  termes  de  l'art*  105, 
où  notre  coutume  accorde  cette  mainlevée  ;  il  y  est  dis  f  si  i^  j^rofkriélairif 
iûisi  pmr  arréragei  de  cent,  eic,  elle  n's^oule  pas,  comme  dans  l'artiole  pré* 
cèdent  :  et  droit  censueU  .*  elle  n'aoeorde  donc  la  luainteTée,  i|ue  dans  le  cas 
d'une  sai^e  faite  seulement  pour  des  arrérases  de  cens,  qui  est  aussi  le  cas 
dans  lequel  l'ordonnanee  de  1S63,  d'où  la  disposiii«n  4e  «olre  coutume  est 
tirée,  l'accordait.  Le  seigneur,  eo  ee  cas,  deil«*impiiierd^ftyoJr  lai«é  aceumn-^ 
1er  trop  d'arrérages  de  ceas.  La  disp^UeA  da  la  coul«iiie  oe  (Mi  donc  pas 
s'éteaare  aux  saisies  faites  daos  un  autre  ce»  pour  pnofus  mensuels,  les  dispo*- 
sitions  de  eouiumesfui  sont  de  droit  éaoU  ne  devaat  pas  «'étend^^  d'uo  cas  à 
un  autre. 


De  quelques  espèces  particulières  de  censives  dans  la  eautmme 

à'OrUam. 

\  la  CMtoflM  drOi 


«S.  On  p^ut  distinguer  dans  ta  eoQtum.e  d'Orléans  quatre  espèees  da 
censîves. 

04.  Première  eepice^  -*-  La  première  espèce  de  censive  est  la  eentive  4 
dfwti  de  venU*9  Aonl  il  a  été  parié  dans  les  sections  précédentes. 

Cette  espèce  se  suMiviae  m  ^UMve  à  droit  de  ventée  eimples ,  à  droit  de 
lùdi  et  vente;  de  vin  et  vente.  ;  de  gante  H  petUee^  dont  nous  avons  parlé 
saiM-d»  secL  3,  art  U^L 

«5.  Seconde  eipèce.--'LH  teneèmeê  à  dr^it  de  rel^poisone  forment  une  se* 
conde  espèce  de  censîvcf  • 

On  appelle  relevaiâéem^  «u  pjnafit  qui  est  dà  au  sekpoeur  de  censîye  à  toutes 
nutatioBS  :  il  «si  appelé  rdewoùom  k  J'iastar  dm  pr^t  de  reUef  qui  a  lieu  dans 
les  iieio* 

Il  y  a  différentes  «sfjècca  de  «ces  TdevtitMis»  HfA  fi^unen^  ^auta^  de  diffé- 
leutes  espèces  et  «eeiMÎYea» 

11  y  a  1*  ies  rifeiaiftaïas  de  M  ^eus  UXU  ràUpoxs^n  y  lorsque  le  profit  est 
4tee  aaaime  paaejlle  lit  eeasu 

'§•  les  ioeam^krHevmiaméu. denier Mix^  oadudenier  quatre  ;  ce  sont 
celles  pour  lesqueUe»  M  «si  dû  ^«haque  joutation,  six  bns  autaot  ou  quatre  foi$ 
aaïaal  ^e  la  jsonune  à  laquelle  monte  le  cens  annuel^ 

Ces  €tmeh(£  4e  rekwMsans  du  deaser  six«  se  Arouvem  dans  la  tiHe  d'Orléans 
et  aux  environs.  On  n'en  trouve  au  denier  quatre  qu'aux  environs  de  Ueung 
et  de  Beaugenci. 
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Il  y  a  3®  les  relet>oiton$  à  plaisir.  Ces  relevoisons  consistent  dans  le  retenu 
de  Tannée  de  l'héritage  sujet  à  ce  droit,  qai  est  dA  à  toutes  mutations. 

Ces  censives  ne  sont  connues  que  dans  la  ville  d*Orléans. 

Toutes  censives  à  droit  de  relevoisons,  dont  le  territoire  est  au-dedans  des 
anciennes  barrières  de  la  ville  d'Orléans,  sont  présumées  être  à  droit  de  rele- 
voisons à  plaisir,  si  le  censitaire  ne  justifie  le  contraire  par  rapport  de  titres. 
Orléans,  art.  124. 

La  coutume  ne  dit  pas  simplement  touUs  eernives^  mais  ioutei  censives  à 
droit  de  relevoisùn$  ;  d'où  il  s'ensuit,  que^  pour  ^ue  la  présomption  portée  par 
cet  article  ait  lieu,  il  faut  qu'il  soit  porte  par  les  titres  que  la  censive  est  ^  droit 
de  relevoisons;  en  ce  cas,  quoique  les  titres  ne  s'expliquent  pas  sur  Tespèce  de 
relevoisons,  elle  sera  présumée  être  à  droit  de  relevoisons  à  plaisir;  mais  si  le 
seigneur  ne  rapportait  aucuns  titres  de  cette  censive,  il  ne  pourrait  pas  préten- 
dre qu'elle  fût  à  droit  de  relevoisons  à  plaisir,  on  devrait  décider  qu'elle  est  à 
droit  de  vente  qui  est  le  fur  ordinaire  des  censives. 

La  présomption  établie  par  cet  article  cesse,  1*  lorsque  le  censitaire  rapporte 
quelque  titre  contraire.  Je  pense  qu'une  seule  reconnaissance,  acceptée  par  le 
seigneur,  peut  suffire  pour  cela,  pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  démentie  par 
d'autres. 

S'il  y  avait  de  part  et  d'autre  des  reconnaissances,  dont  les  unes  marquas- 
sent que  le  fur  est  à  relevoisons  à  plaisir,  les  autres  marquassent  un  autre  fur, 
ces  reconnaissances  se  détruiraient  en  ce  cas  les  unes  les  autres  :  il  devrait  ^ 
avoir  lieu  à  la  présomption  de  la  coutume,  à  moins  que  les  reconnaissances  qui 
portent  la  relevoison  a  plaisir  ne  fussent  nouvelles  et  en  petit  nombre,  et  que 
les  reconnaissances  qui  portent  une  autre  espèce  de  relevoison  ne  fussent  an- 
ciennes et  en  grand  nombre. 

Cette  présomption  cesse,  ^  à  l'égard  de  celles  qui  sont  à  droit  de  «A^-c«fi#9 
lesquelles  ne  sont  sujettes  à  aucun  profit,  comme  nous  le  verrons  ci-après  *, 

3<^  A  regard  de  celles  dont  le  cens  est  requérable,  elles  sont  présumées  être 
à  quelque  autre  droit  que  celui  de  relevoisons  k  plaisir,  k  moins  que  le  seigneur 
ne  justifie  qu'elles  sont  à  droit  de  relevoisons  à  plaisir.  Orléans,  art.  131  et  135. 

Les  censives  dont  le  territoire  est  hors  les  anciennes  barrières  de  la  ville,  ne 
sont  point  présumées  être  k  relevoisons  à  plaisir  sinon  qu'il  y  ait  titre,  comme 
bail  à  cens,  convention  entre  le  seigneur  et  les  censitaires  sur  le  fur  de  la  cen- 
sive, ou  prescription  qui  s'établit  par  une  suite  de  plusieurs  reconnaissances  uni- 
formes pendant  le  temps  de  trente  ans  au  moins,  article  136. 

Enfin  les  censives  qui  sont  à  droit  de  ventes,  ou  à  droit  de  relevoisons  au  de- 
nier six,  ne  sont  point  à  droit  de  relevoisons  à  plaisir  j  une  censive  ne  pouvant 
être  à  deux  divers  droits.  Article  123. 

06.  Troisième  espèce.  —  Il  v  a  quelaues  censives  aux  environs  de  Meung 
et  de  Beaugenci,  qui  sont  tout  à  la  fois  à  droit  de  vente  et  à  droit  de  relevoisons 
du  denier  quatre  ;  non  pas  néanmoins  à  l'égard  des  mêmes  espèces  de  mnu- 
lions,  mais  qui  sont  k  droit  de  vente  dans  le  cas  des  mutations  qui  donnent  ou- 
verture k  ce  profit,  et  k  droit  de  relevoisons  dans  le  cas  des  autres  espèces  de 
mutations.  Le  seigneur  de  Prélefort  a  été  maintenu  k  percevoir  ces  diiîérenls 
droits,  par  sentence  du  18  juillet  1694,  contre  le  sieur  Terré. 

09.  Quatrième  espèce.  —  Il  y  a  des  censives  dans  lesquelles  11  n'y  a  lieu  k 
aucun  profit  annuel,  telles  sont  celles  sur  des  héritages  situés  dans  la  ville 
d'Orléans,  tenus  k  droit  de  cher-cens.  La  coutume,  art.  135,  déclare  que  telles 
censives  ne  sont  sujettes  ni  k  ventes  ni  k  relevoisons,  «'«7  n*y  a  Htrê  am  can-' 
traire  ou  une  suite  de  reconnaissances  qui  équipollent  k  titre. 

La  coutume,  en  faveur  de  la  décoration  des  villes,  a  établi  cette  présomp- 
tion, pour  décharger  les  maisons  de  villes  qui  se  trouvent  déjk  ebai^ées  par 
la  grosseur  du  cens. 

On  appelle  chsr-cenSy  celui  qui  excède  10  sols,  art.  135. 
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Les  héritages  de  la  campagne  tenus  à  droit  de  cliampart  (  c'est-h-dire, 
chargés  d'une  redevance  qui  consiste  dans  une  certaine  portion  des  fruits  qui 
s'y  recueillent),  lorsque  ce  droit  de  champart  tient  lieu  de  cens,  ne  sont  sujets 
à  aucun  profit.  Art.  143. 

Mais  SI  ces  héritages,  outre  le  droit  de  champart,  étaient  chargés  d'un  cens, 
le  champart  n'étant  pas  en  ce  cas  la  redevance  seigneuriale,  ils  ne  laisseraient 
pas  d'éire  sujets  au  droit  de  vente. 

Tout  ceci  souffre  exception  lorsqu'il  y  a  titre  au  contraire. 

▲ET.  II.  —  Xn  q«ol  coBttote  le  profit  de  relevoboai  à  plaiilr,  «t  Ae  la 
.  faenlté  de  f  net  ver  ? 

•6.  Le  profit  de  relevoisons  h  plaisir  consiste  dans  le  revenu  d'une  année 
de  la  maison  qui  est  sujette  à  ce  droit. 

En  cela,  ce  profit  est  semblable  au  profit  de  rachat  qui  a  lieu  pour  les  fiefs. 

Ces  profils  ont  aussi  cela  de  semblable,  qu'ils  consistent  l'un  et  l'autre  dans 
le  revenu  de  l'année  qui  a  suivi  les  offres  du  vassal  ou  du  censitaire,  ou  la 
demande  du  seigneur.  Le  profit  doit  donc  être  estimé  non  II  ce  que  pouvait 
valoir  de  loyer  la  maison,  lors  de  l'ouverture  du  profit,  mais  au  prix  qu'elle 
est  actuellement  louée,  ou,  si  elle  ne  l'est  pas,  au  prix  qu'elle  le  pourrait  être 
au  temps  des  offres. 

Ces  profits  conviennent  encore  en  ce  que  le  seigneur  de  censive,  Ik  qui  la 
relevoison  à  plaisir  est  due,  ne  peut,  non  plus  que  le  seigneur  du  fief,  déloger 
le  propriétaire  qui  occupe  sa  maison,  ni  expulser  son  locataire,  mais  il  doit 
se  contenter  du  loyer  de  la  maison  sur  le  pied  du  bail,  lorsqu'elle  est  louée 
sans  fraude,  ou  sur  le  pied  de  restimation  qui  en  doit  être  faite  par  arbitres 
lorsque  le  propriétaire  l'occupe  en  personne. 

Cette  estimation  doit  se  faire  par  arbitres,  dont  l'un  doit  être  nommé  par 
le  seigneur^  et  l'autre  par  le  censitaire;  lesquels  arbitres,  lorsqu'ils  sont  d'avis 
contraire,  peuvent  se  ùire  départager  par  un  tiers  que  lesdits  arbitres  choi* 
sissent.  Art.  129. 

Elle  se  fait  aux  dépens  du  censitaire^  art  129;  car  c'est  pour  son  avantage 
qu'elle  se  fait,  pour  qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  déloger. 

B9.  Pourrait-il  éviter  les  frais  de  cette  estimation  en  offrant  auparavant  au 
seigneur  une  somme  suffisante? 

On  pourrait  soutenir  que  oui;  le  seigneur  qui  ne  Ta  pas  acceptée,  ayant  eu 
tort,  lorsqu'il  paraît  par  restimation,  faite  depuis  qu'il  a  persisté  contre,  que  la 
somme  offerte  était  suffisante  ou  même  plus  que  suffisante. 

90.  Le  profit  de  relevoison  diffère  du  rachat,  en  ce  que,  pour  le  rachat,  le 
vassal  est  ordinairement  obligé  d'offrir  trois  choses  au  seigneur;  une  somme, 
le  dire  d'experts,  ou  le  revenu  en  nature  ;  desquelles  trois  choses  le  seigneur 
a  le  choix;  au  lieu  que  le  seigneur  de  censive  n'a  aucun  choix  pour  la  relevoi* 
son  à  plaisir  qui  lui  est  due;  il  est  au  contraire  au  choix  du  censitaire  d'en 
paver  au  seigneur  restimation,  suivant  le  dire  d'experts,  ou  d'abandonner  au 
seigneur  la  jouissance  de  la  maison,  à  commencer  du  prochain  terme  qui  suit 
les  offres,  pour,  par  le  seigneur,  en  jouir  et  disposer  pendant  une  année,  soit 
en  l'habitant  lui-même,  soit  en  la  louant. 

Cet  abandon  que  le  censitaire  fait  au  seigneur  de  la  jouissance  delà  maison 
s'appelle  gueêvement.  Ce  guesvement  se  fait  pour  le  prochain  terme  qui  suit 
les  offres.  Le  jour  et  fête  de  Saint-Jean  est  le  terme  ordinaire  auquel  com- 
mence la  jouissance  des  maisons  de  la  ville  d'Orléans;  c'est  pourquoi  il  n'est 
pas  douteux  que  le  censitaire  peut  guesver  sa  maison  pour  le  terme  de  la 
Saint-Jean  prochaine. 

9 1 .  On  a  douté  si  Noël  était  un  terme.  Effectiuement  les  maisons  de  la  ville 
d'Orléans  n'ont  coutume  de  se  louer  que  de  SainlrJean  en  Saint^ean.  On  ne 


t. 
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loue  guère  ks  dhhsom  pour  le  leme  de  Bîoél;  et  ee  «eriBe  est  pkrtAt  no  terne 
de  paiemenl  qu'ua  terme  de  ééAa%tmmt  ;  iié«uiioms  Delakmde  el  Mania  dé- 
cideiii  qu'on  peut  guesver  pour  le  terme  de  Neél,  aumk  ïàem  aue  pour  le  ternie 
de  Saint-Jean;  et  ils  rapportent  des  sentences  qui  root  aineiiugé. 

11  o'ifliyûrte  en  ^oel  tenps  se  iMse  ee  goeavemeal,  quelque  il  seenUk  éqtii- 
taUeqoe  le  eensilaire  ne  put  Je  ùire  qo'iiu  cerlaiii  uéwù^  araat  le  (erme  pour 
lequel  la  maison  est  gucsvée,  afin  que  le  seigneur  à  qui  elle  estgueevée,  eût  le 
temps  de  trouvera  la  louer:  néaaînoifis  Tusage  autorise  les  fueevements  en 

uelque  temps  qu'ils  soient  faits,  même  ceux  qui  seraient  faits  la  veille  de  la 

aiot-Jean  pour  le  terme  de  Saiot-ieaa« 

Ce  guesvemcnt  se  fait  parujie  sigoifuratioa  quejp  censitaire  fait  par  un  ser- 
gent au  seigneur,  par  laquelle  il  déclare  qu'il  lui  guesve  la  maison. 

Cette  6Jgni££alioii  doUse  kite  k  per&ooue  ou  domidle;  eHe  peut  ee  Aire, 
soit  au  vrai  domicile  du  seigneur,  soit  au  lieu  où  se  paie  le  cens,  ee  lieu 
étant  réputé  le  doiuieile  dd  «eignear  pour  toul  ee  ^pti  eoDoeff»e  ea  qualité  de 
sekneurde  censive,  et  le  oensiiaire  n'éianlpas^Ugë  d'eacomnatir^  d'autre. 

Le  censitaire  qui  guesve  est  aussi  oliligé,  suivam  l'art»  128,  de  bailler  ou 
ùke  bailler  les  clefs  aa  seigneur  dans  le  pivemier  iour  du  tenue,  e'esiràHlîre, 
le  jour  de  Saiat-Jean^  ai  e'estpour  le  terme  de  &unt«ieaA  que  le  cueevemeuc 
se  faix. 

Cette  disposition  n'est  pas  néanmoins  suivie  à  la  riguetir;  et  dans  Puasce 
on  accorde  au  censitaire  jusqu'au  jour  de  Saiui-Ptenie  undusévaneoc,  pour  re- 
mettre les  cleft.  La  raisou  est  qu'il  serait  «ouveut  împoaaibAe  de  les  remelti^ 


qu'à  pareil  jour  l'anaée  .suivaAte* 

*«.  Eet4l  néeessaire,  pour  que  le  giiesv«nieot  soH  valaMe,  qoefe  eeosl- 
taire  qui  guesve  la  maison,  la  mette  en  état  depouroîr être  oecnpée? 

L'auteur  des  notes  de  1711.  prétend  qu'il  n'y  est  pas  obligé;  que  guetter 
uVttpas  s'obliger  à  Caire  §ottfer,  oomne  s'cMige  un  ioeateor  envers  le  loca- 
taire, mais  que  c'est  seukusent abaudomier  lafeuîssanee  delà  maison  teHc 
qu'elle  se  trouve,  penaeitre  au  setencur  é'm  jouir  eomme  il  pourra,  le  trouve 
plus  raisonnable  le  sentiment  de  Delalande,  qui  décide  que  leeensitaîre  doit 
mettre  aa  msMou  en  éiat  d'être  expiflisée,  c'estrè-dire,  dose  et  eouvene  «our 
q«e  «on  gueevemeussoit  valable. 


puiSKince,  débet  eiprmsUre  fmiiicere :  ee  u'eat  pas  sliii  pretêêr  la  jouissMos 


Qu'il  lui  doit,  que  de  lui  abaadoiuier  pendant  un  «a  «ne  maison,  4ent  f^at. 
dans  lequel  eUe  se  trou^,  ne  peraseï  pas  qu'oa  m  fmiiae  jour, 

Delalande  apporte  une  eseeptiou  àsadéoMoa,  ^  est  le  cas  auquel  la -naC* 
son  serait  écbue^  un  pauvre  iomme  qai  s'aurait  pas  le  moyendV  faire  les 
réparations:  il  crtepour  «mAementde  cette  «xeepiioa  la  loi  «,  C  dt  Reî 
«md.,qui  na  aucune  application.  Je  pense  que  cette  «»eep«»6n  ne  doknas 
elrefiwvie.  Si  ee  pauvre  hmomt  n'a  pas  le  moyen  de  réparer  sa  maison,  tf^ 
doil  pas  lafuemr,f»iis  Sabwer,  «tdé&éguertes  loyere  aux<mvriers  qiri  la 
r^rs^:cesouvrt€j^fie!iMitppé«érésau  seigneur  «ur  les  lovera:  ctleseî- 
gnw  atieudra  k  l'année sutvaDle,  si  sou  eeoiDiaîreti'a  pas  moyen  de  le  payer. 
».ii?!^Kf"^*®"*  pewdant  !%nnée  des  réparations  qnî  Tendent  la  maison  inei- 
te  ï£'     censitaire  peut,  par  la  même  raison,  être  oWtgé  par  le  s^neur  à 

U  Itf^PiMttîwdtatetartieîndivîaed^^ 
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gnenr  jK)ar  h  portion  qui  hii  en  appartient,  soit  qoHI  n*y  «c  en  onfertnre  à  It 
reletolson  qne  pour  sa  portion,  soit  tpi^y  ayant  en  ouTeitnre  poor  le  total,  âé0 
copropriétaires  aient  comjjosé  pour  leurs  portions. 

Mais,  pour  gne  ce  propriétaiTre  paisse  valablement  gaesrer  pour  sa  portion, 
il  faut  qu'il  laisse  an  seigneur  la  maison  vacante,  et  qu'il  lui  en  remette  les 
clefe,  pour,  par  le  seigneur,  en  partager  la  jooissanee  avec  tes  propriétaires 
des  autres  jportions,  ou  liciter  entre  eu%  cette  jouissance,  ou  louer  en  eommua 
la  maison  a  quelqu'un. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  seigneurs  île  la  censive,  dont  fa  maison  guesvée  re- 
Icre,  le  guesvement  doit  être  fait  k  chacun  é'cux:  s'il  était  fait  à  fun  d'eux, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  coseigneors,  il  ne  serait  valaMe  qne  pour  la  por- 
tion de  celui  à  qui  il  aurait  été  signifié,  et  ne  libérerait  pasteeensitaire  envers 
les  autres  seigneurs. 

Le  seipneur  k  «^uî  le  guesvement  est  fait,  doit  jouhr  de  la  maison  en  bon  père 
de  famille;  il  doit  fexploiter  comme  elle  a  coutume  d'être  «xf^tée.  Par 
exemple,  si  c'est  une  maison  bourgeoise,  il  n'en  doit  pas  feire  un  cabaret.  U 
est  tenu,  lorsqu'il  en  jouit,  des  réparations  locatives.  Au  reste,  soit  qufl  en 
jouisse,  soit  qpi'M  laisse  la  maison  vacante,  le  oeasitaive  est  libéré  envers  lui 
du  profit  au  bout  de  l'année. 

Il  est  aussi  libéré  du  cens  nour  cette  année;  car  ce  cens  étant  nne  charge  6a 
revenu  de  celte  année  qui  est  abandonné  au  seigneur,  le  seîgnenr  en  est 
tenu^  et  doit  le  confondre  sur  lui. 


AAT.JU.  —  Ba  4Mto  om  «Mat  dwf  las  r«lav»lfto&f  7  Jhi  ébof  do  «ait 

•ft^ar^oir 

il^>»  Em  quels  ea$? 

9S.  Notre  coutmney  ant.  1^, porte:  Sont  dunH  meqniiu  te§dHi$  rHi» 
voitons  à  plaisir  par  toutes  mutations,  etc. 

Les  autres  espèces  derdevoisons,  telle  qu'est  celle  dn  denier  six,  sont  anssi 
dues  k  toutes  muiadions.  Article  132. 

Cela  comprend  même  les  successions,  et  les  donations  en  TigiM  dirocfe, 
sauf  néanmoins  que  les  relevoisons  anncquefles  les  donattonsen  ligne  direoie 
donnent  ouverture,  ne  sont  dues  que  lors  de  la  mort  du  donateur,  «t.  273. 
La  raison  est  que,  ces  donations  n^étant  que  des  amticipatiefistle  SHeœs&non, 
11  faut  attendre  que  la  succession  soit  ouverte  poor  qne  la  relevoison  so«t  due. 

Les  donations  avec  réserve  d^ufruit,  à  qnaques  personnes  qu'elles  soient 
faites,  ne  donnent  pareillement  lien  an  profit  de  relevoisons,  non  plus  qn^ 
profit  de  rachat,  qu'après  l'etthiotiontlef  nsnfrmt.  Artiele  285. 

Quoiaue  le  mariage  ne  fasse  pas  proprement  une  mutation  à  l'égard  îles  bé« 
rîtages  des  femmes  qui  se  marient,  néanmoins  fl  donne  lieu  aux  rekvoisons, 
de  même  qu^au  rachat,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  le  premier.  Voyex  loot  ee  que 
nous  avons  dit  au  Traite  des  Fiefk  à  cet  ^rd. 

L'échange  des  maisons  en  même  censive,  ne  donne  pas  iMirerture  aux  rele- 
voisons; art.  137.  Le  seigneur  ne  diangeant  point  de  cenâtatre,  il  n'y  a  pas 
en  quelque  soite  de  vraie  mutaiion. 

Niéanmoins,  si  cet  échange  était  hit  avec  -on  reftour,  il  serait  dA  profit  de  re- 
levoisons pour  raison  du  retour.  Même  art.  173.  Par  exemple,  si  le  retour  étaH 
le  dixième  de  la  valeur  de  la  .maison  pour  hrqnelte  on  a  donné  «n  retom",  H 
serait  dû  la  dixième  partie  du  revenu  de  l'année  si  larelevoison  était  ^  pbôsîri 
on  la  dixième  partie  de  ce  qui  est  dû  pour  une  antre  espèce  de  relevoison. 

La  raison  de  ^exception  du  cas  auquel  H  y  ann  retour,  paratt  être  qne  le 

Srofît  derélevoison  est  dû  aux  miftationspar  celui  qui  en  esttenu,  |KMir  nuson 
e  ce  qu'il  devient  le  nouveau  censitaire  du  seigtienr. 
Lorsque  l'échange  estfaitliat'h  but  denàisans  étant  en  mCme  censive,.  dm-* 


l 
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cun  des  copermutants  ne  devient  pas  censitaire  plas  qu'il  ne  l'était  déjà;  ei 
par  conséquent  il  ne  doit  point  de  relevoison:  mais  lorsque  l'échange  est  lait 
avec  retour,  celui  des  copermuunts,  qui  acquiert,  à  la  charge  du  retour,  une 
maison  plus  considérable  que  n'était  celle  qu'il  donne  en  contre-échange,  de- 
vient censitaire  pour  plus  qu'il  ne  l'était;  et  par  conséquent  il  doit  proûtde  re- 
levoison  pour  raison  de  ce  plus,  lequel  plus  se  mesure  sur  le  retour  qu'il  donne.. 

Les  partages  et  licitations  ne  sont  pas  proprement  des  mutations,  suivant 
que  nous  l'avons  vu  au  Traité  des  Fiefê^  et  par  conséquent  ne  donnent  aucune 
ouverture  aux  relevoisons,  non  plus  uu'aux  autres  profils. 

Les  mutations  instantanées,  celles  dont  l'effet  est  détruit,  etc.,  ne  donnent 
pas  ouverture  aux  relevoisons,  non  plus  qu'au  rachat.  Tout  ce  que  nous  avons 
dit>  cet  é^ard  au  Traité  des  Fiefs,  en  parlant  du  rachat,  reçoit  application 
aux  relevoisons. 

Enfin,  quoiqu'il  y  ait  ouverture  aux  relevoisons  à  toutes  mutations^  néan- 
moins  s'il  en  survient  plusieurs  par  mort  en  une  même  année,  il  n'en  est  dû 
u'une  seule;  art.  139.  £n  cela  les  relevoisons  sont  encore  semblables  au  pro- 
it  de  rachat. 

$  II.  Du  chef  de  qui  les  relevoisons  sont^elles  dues? 

94.  Notre  coutume,  an.  126,  dit:  Sont  dues  lesdites  relevoisons  à  plaisir 
par  toutes  mutations  procédantes  du  côté  de  ceux  au  nom  desquels  se  paie 
le  cens. 

L'art.  132  dit  la  même  chose  à  l'égard  des  autres  espèces  de  relevoisons. 

11  résulte  de  ces  termes  que,  si  une  maison  à  droit  de  relevoisons  avait  été 
baillée  à  emphytéose,  ou  à  autre  titre  de  rente  foncière,  avec  la  dause  que 
«c  le  cens  dont  cette  maison  est  diargée,  continuerait  d'être  payé  au  nom  du 
bailleur  » ,  ce  seraient  les  mutations  oui  arriveraient  du  chef  du  bailleur,  c'est- 
à-dire,  les  mutations  de  la  rente  qui  oonneraient  ouverture  au  proût  de  rele- 
voisons; celles  qui  arriveraient  du  chef  des  possesseurs  de  la  maison,  n'y  don- 
neraient pas  ouverture.  Il  n'y  aurait  aucune  ouverture  aux  relevoisons  par  les 
mutations  qui  arriveraient  de  la  maison  sujette  à  la  rente.  ' 

Au  contraire,  si  le  bail  à  rente  avait  été  fait  à  la  charge  du  cens,  ou  simple- 
ment de  manière  que  le  cens  se  payât  au  nom  du  preneur,  les  relevoisons  ne 
sont  dues  que  par  les  mutations  de  la  maison:  celles  de  la  rente  n*y  donnent 
pas  ouverture. 

En  cela,  les  censives  à  relevoisons  sont  très  difTérentes  des  censives  à  droit 
de  vente;  car,  dans  les  censives  à  droit  de  vente,  on  ne  considère  pas  au  nom 
de  qui  se  paie  le  cens;  et  il  y  a  ouverture  au  profit  de  vente,  comme  nous  l'a- 
vons vu,  tant  par  la  vente  de  Théritage  pour  ce  qu'il  est  vendu  et  vaut  de 
plus  que  les  rentes  foncières  dont  il  est  chargé^  que  par  la  vente  desdites  ren- 
tes, lorsqu'elles  sont  vendues. 

95.  Observez  que  la  relevoison  à  plaisir,  qui  est  due  du  chef  de  celui  an 
nom  duquel  se  paie  le  cens,  ne  doit  pas  néanmoins  être  acquittée  en  entier 
par  ce  nouveau  censitaire;  il  ne  doit  celte  relevoison  qu'à  pro|)ortion  du  droit 

3u'il  a  dans  la  maison  oui  y  est  sujette^  chacun  des  autres  qui  y  ont  quelque 
roit,  y  doit  contribuer  a  proportion  du  droit  qu'il  y  a. 
Par  exemple,  si  une  maison,  sujette  à  droit  de  relevoisons,  a  été  donnée 
par  bail  emphytéotique,  par  une  conmunauté  à  qui  elle  appartenait,  à  un 
particulier  pour  une  certaine  rente,  avec  la  clause  «  que  le  cens  continuerait 
d'être  payé  au  nom  de  la  communauté  »  :  les  relevoisons  ne  seront  dues,  à  la 
vérité,  que  par  les  mutations  qui  arriveront  de  la  part  des  vicaires  vivants  et 
mourants  de  cette  communauté,  au  nom  de  laquelle  se  paie  le  cens;  mais  cette 
communauté  ne  sera  tenue  de  cette  relevoison,  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
rente  emphy théotique  qu'elle  a  à  prendre  sur  cette  maison:  le  possesseur  de 
la  maison»  la  mort  de  ce  vicaire  arrivant,  sera  tenu  du  surplus  oe  ladite  rele- 
voison» qui  consiste  dans  le  revenu  entier  de  la  maison. 
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Vice  isenà,  lorsque  le  cens  se  paie  au  nom  du  possesseur  de  la  maison,  les 
relevoisons  qui  sont  dues  par  les  mutations  qui  arrivent  dans  la  maison,  ne 
doivent  pas  être  pour  cela  acquittées  en  entier  par  le  possesseur  de  la  maison, 
qui  est  le  nouveau  censitaire:  tous  ceux  qui  ont  des  rentes  foncières  à  prendre 
sur  cette  maison,  doivent  contribuer  à  la  relevoison  jusqu'à  concurrence  d'une 
année  d'arrérages  de  leur  rente,  qu'ils  ne  perçoivent  point  en  ce  cas  du  pos- 
sesseur qui  a  acquitté  toute  la  relevoison.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  l'art.  130 
de  notre  coutume,  qui  porte  :  Toutefois  et  quanles  que  relevoisons  d  plaisir 
sont  deues  par  les  mutations,  les  foncières^  arrières-foncières,  sur- foncières, 
ou  sorlissant  nature  de  rente  foncière,  encourent  et  sont  exploitées  par  les- 
dites  relevoisons,  et  le  seigneur  détenteur  est  seulemenl  tenu  des  méliora- 
lions  qui  sont  outre  lesdites  rentes,  sinon  qu'il  y  ait  convention  expresse  au 
contraire. 

La  coutume  entend  ici  par  rentes  foncières  la  première  pour  laquelle  bail 
a  été  fait  de  l'héritage  sujet  au  droit  de  relevoisons;— par  arrières-foncières,  la 
seconde  rente  pour  laquelle  bail  a  été  fait  de  la  maison  déjà  chargée,  outre  le 
cens,  d'une  première  renie:  —  par  sur- foncières,  la  troisième  ou  ultérieure 
rente  pour  laquelle  bail  a  été  fait  de  la  maison  chargée  outre  le  cens. 

Telle  est  l'interprétation  qu'en  donne  Delalande,  qui  est  très  plausible. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  sur  l'interprétation  de  ces  termes:  ou  sortissant  na- 
ture de  foncières.  Je  pense  que  la  coutume,  par  ces  termes,  entend  parler  des 
rentes  dont  elle  fait  mention  en  l'article  271,  qui  sont  créées  sur  une  maison 
par  don  ou  legs  qu'une  personne  fait  de  cette  rente,  putâ,  à  quelque  église 
pour  quelque  fondation;  de  manière  néanmoins  qu'il  n'y  ait  que  la  maison  qui 
en  soit  tenue,  et  que  le  donateur  ou  héritier  du  testateur  n'en  soient  pomt 
personnellement  débiteurs. 

ve.  La  coutume  n'appelle  pas  ces  rentes  foncières;  parce  qu'on  entend 
communément  par  rentes  foncières  celles  qui  sont  créées  par  l'aliénation  de 
l'héritage,  par  bail,  partage  ou  licitation;  mais  elle  les  appelle  sortissant  nature 
de  foncières^  parce  qu'étant  dues  par  l'héritage^  plutôt  que  par  la  personne, 
qui  n'en  est  tenue  qu'autant  qu'elle  possède  l'héritage,  elles  ont  effectivement 
la  même  nature  que  les  rentes  foncières:  c'est  pourquoi  ces  rentes  doivent 
être  exploitées  pour  la  relevoison  à  plaisir  comme  les  autres  rentes  foncières. 

Il  en  est  autrement  lorsque  le  donateur  s'est  personnellement  et  principa- 
lement obligé  à  la  rente,  lorsque  le  testateur  en  a  principalement  chargé  ses 
héritiers,  et  que  la  maison  n'en  a  été  chargée  que  par  forme  d'assignat,  undé 
solveretur;  ce  qui  se  présume  lorsque  le  testateur  a  simplement  dit  :  Je  lègue 
à  une  telle  église  une  telle  rente,  à  prendre  sur  une  telle  maison:  en  ce  cas, 
la  rente  n!est  point  sujette  à  la  relevoison  à  plaisir;  et  quoique  la  relevoison  à 
plaisir  absorbe  en  entier  le  revenu  de  la  maison  sur  laquelle  elle  est  à  prendre, 
ceux  qui  en  sont  les  débiteurs  personnels  ne  laissent  pas  d'être  obligés  de 
payer  cette  rente  au  créancier,  parce  qu'ils  en  sont  débiteurs  personnels,  et 
indépendamment  de  la  maison.  Par  la  même  raison,  les  rentes  constituées 
pour  le  prix  de  la  maison,  non  plus  que  celles  créées  par  assignat  spécial  sur  la 
maison,  quoique  les  notaires  donnent  quelquefois  à  ces  rentes  le  nom  de  sur- 
foncières,  ou  de  sortissantes  nature  de  foncières,  ne  sont  point  sujettes  aux 
.relevoisons  à  plaisir;  car  ces  rentes  sont  dettes  personnelles,!^  maison  n'y  est 
^qu'hypothéquée.  Il  en  est  de  même  d'une  rente  viagère  pour  laquelle  une 
maison  aurait  été  donnée. 

99^.  Cette  décision  de  notre  coutume,  «  que  la  relevoison  due  par  la  mutation 
procédante  du  chef  du  possesseur,  au  nom  duquel  se  paie  le  cens,  doit  être  ac- 
quittée, non-seulement  par  lui,  mais  encore  par  tous  ceux  qui  ont  des  rentes  - 
foncières  à  prendre  sur  la  maison  jusqu'à  concurrence  des  rentes  qu'ils  y  ont, 
et  vice  versé  »,  a  lieu  non-seulement  lorsque  la  mutation  procède  d'un  fait  invo- 
lontaire, comme  de  la  mert  d'un  censitaire,  mais  encore  lorsqu'elle  procède 
d'un  fait  volontaire  du  censitaire:  c'est  pourquoi,  lorsque  le  possesseur^  au 
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Dom  dttfid  atpût  le  cHiBy  aatiéné  volontairement  la  maison  par  vente,  on 
éoution,  on  autre  contrai^  ceux  q^A  eut  des  rentes  à  prendre  sur  fadite  mai- 
MB;  Mquitient  bdite  relevoisoB  jusqu'à  concurrenee  des  rentes  qu'ils  ontà 
prendre^  et  racf|»ére«r  de  la  maîsoA  n'en  est  tena  q]ue  pour  ce  que  le  revenn 
de  la  maison  vant  de  pkis  «lue  les  rentes. 

Cela  paratt  contratre  k  ce  prineipe  de  droit  :  nemo  tx  aïieno  facto  prœpu" 
tari  deèei;  néaamoins  telle  est  la  loi  en  notre  article  130,  qaî  ne  (ait  aucune 
éistinciioD  «  si  les  mutations  (|iii  donnent  ouverture  Si  la  relevoison»  procèdent 
d'une  caoseTohmlatreead'me  cause  nécessaire  i»,et  on  peut  dire  que  les  sei- 
gneurs de  rente  foneiére,  m»  souflrent  en  cela  aucune  iniustice,  parce  quils 
ont  dû  s'attendre,  en  ùisanl  le  bail»  k  la  diarge  du  cens,  que  le  preneur  et  ses 
suocesseors  pourraient  rendre  et  disposer  à  Leur  gré  de  la  maison  donnée  à 
rente,  et  que  ces  aliénations  donneraient  lieu  k  des  profits  auxquels  les  rentes 
par  eux  retemwa  seraient  suîeitesw 

An  reste,  on  peut  oenvenir  par  le  bail,  et  même  celte  convention  est  assez 
d'usage  par  les  baux,  «  ^e  la  rente  foncière  sera  exemple  des  relevoisons  qui 
flCfOBi  dues  »  ;  c'est  peurquoî  notre  coutume,  art.  130,  ajoute  ces  mots  :  rinon 
qu'il  y  aii  convenHom  am  €onêrairê^ 

Observes  aussi  que,  quoique  les  seigneurs  de  rente  foncière  doivent  eod- 
liilMer  de  la  rente  qui  leur  est  due  i  l'aoqpiiteœent  de  la  relevoîson  à  plaisir, 
aéaamoios  k  seigneur  eensier,  à  qui  elle  est  due,  ne  s'adresse  ^u'au  posses- 
seur de  la  maisou  qui  est  tenu  de  la  loi  payer  en  entier,  mais  qui  s'en  récom- 
pense SUIT  les  seiçKurs  de  rente  foncière,  en  ne  leur  payant  pas  la  rente  pour 
cette  année. 

99.  Si  ceux  qnt  ont  on  droit  de  rente  foncière  sur  une  maison  doivent  ac- 
quitter^ jusqu'à  concurrence  de  Tannée  de  rente  qu'ils  enta  prendre  sur  cette 
maison,  les  relevoisons  qui  sont  dues  par  les  mutations  fui  arrivent  du  chef 
des  propriétaires  de  la  maison,  il  semble  qoe,  eeîon  le  principe  de  notre  eou- 
tume,  on  doit  pareillemenl  décider  que  celui  qui  a  un  droit  d'usufruit  sur  la 
maison,  doit  acquitter  les  relevoisons  dues  par  les  mutations  qui  arrivent  du 
chef  des  propriétaires  pendant  le  conrs  de  son  usufruit;  d'autant  que  ces  rele- 
voisons ne  sont  autre  chose  qoe  des  charges  réelles  de  ^héritage,  et  qu'il  est  de 
principe  que  l'usuiViritier  est  tenu  d'acquitter  toutes  les  charges  réelles  de  l'béci- 
tage,  qui  surviennent  pendant  le  cours  de  rusnftruit^  et  que  les.  rdevoisens  à 
plaisir  ne  sont  antre  chose  qu'une  charge  réelle  de  la  maison. 

Cette  règle  néanmoins  pourrait  souffrir  quelque  difficulté  pour  on  usufruit 

3m  aurait  été  légué  expressément  pour  les  aliments  du  légataire.  Cette  danse 
oit  faire  présumer  que  ifoientron  da  testateur  a  été  que  ses  héritiers  aequît- 
tassent  les  charges  qui  absorberaient  tout  le  revenu  de  la  chose,  et  ne  laisse- 
raient plus  rien  de  quoi  fournir  an  légataire  les  aliments  que  le  testateur  a 
vonlo  ïoî  laisser. 

L'usufruit  aue  les  coutumes  accordent  à  la  venve,  par  son  dooaîre,  étant 
censé  accorde  pour  ses  aliments,  on  pourrait  soutenir  qu'elle  ne  serût  pas 
tenue  d'acquitter  les  relevoisons  qui  seraient  dues  pendant  le  cours  de  sud 
usufruit. 

S  III.  Exeeptim$portée$  par  Vmrtkle  148  aupnnctpt  étMiankpataira^ 

préeédemtm 

VU..  Suivant  les  principes  établis  au  paragraphe  précédent,  lorsque  le  cens 
d'une  nsaison  sujette  à  relevoisons  à  plaisir  se  paie  au  nom  d'un  seigneur  de 
rente  foncière,  les  relevoisons  sont  dues  par  les  mutations  qui  arrivent  da 
chef  du  seigneur  de  la  rente,  qui  n'en  est  néanmoins  tenu  que  jusqu'à  coq* 
currenee  de  sa  rente  i  le  surplus  de  cette  relevoison,  quoique  dû  par  la  muta- 
lion  arrivée  du  chef  du.  seigneur  de  rente,  doit  être  acquitté  par  le  proprié' 
taire  de  la  maison. 


i 
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On  a  été  obKté,  lof^  de  la  rédaction  de  notre  «entame  en  f  509,  de  faire 
me  eiceplkm  a  cette  régie  pour  les  maisons  snjettes  k  relevoîsons  à  plaisir, 
qoe  des  enapelaf  ns,  on  autres  titulaires  particuliers  de  bénéfices  araient  ancien- 
nement données  &  bail  à  rente  avec  la  danse  «  qae  le  cens  continuerait  d'être 
pavé  en  lenr  nom.  » 

11  arrivait  qne  les  pmprféiaifes  de  ces  maisons  étaient  aecaiMés  de  profits 
par  les  fréquentes  mutations  ont  arrrvaient  du  chef  de  eesbéoéficiers  toujours 
disposés  h  pernrater  leur  bénéfice,  loraqulh  en  trouvaient  un  meillenr;  d'où 
)l  arrivait  que  phisiemis  propriétaires  de  malsotts  les  laissaient  tomber  en 
ruine. 

Pour  remédier  h  ce  mal,  on  a  fart  Teiceptrem  portée  par  l'art.  135  de  notre 
eoQtume,  qui  est  le  198  de  la  nouvelle  :  cet  article  porte,  «  qu*b  l'égard  de  ces 
maisons  dont  le  cens  se  paie  au  nom  d^nn  titulaire  de  liKânefrcc,  seigneur  de 
vente  h  prendre  sur  la  maison,  les  relevoîsons  ne  seraient  plus  ducs  par  les 
ttntations  qui  arriveraient  du  chef  de  ce  titulaire,  que  pour  raison  de  la  rente 
seulement  que  le  titulaire  dn  bénéfice  a  à  prendre  sur  la  maison,  lesquelles 
relevolaons  seraient  par  lui  acquittées;  et  qu'en  récompense,  il  serait  dû  anssi 
des  relevoisons  pour  ce  que  le  revenu  de  la  maison  vaut  de  iHus  que  la  rente, 
par  les  mutations  qni  arriveraient  du  chef  dn  propriétaire,  lesqnefles  seraient 
aeqoHtées  par  ksdits  propriétaires.  » 


ABT.  ZV.  »  Ce  qu'il  y  a  de  parUcolier  «oM  ton  eeMlVM  ft  «mil  «e 
raievoteoB»  à  plaisir  f  poor  la  taiaie  eamaaHOf  et  qaellet  ameadet 


90.  Les  oensives  à  relevoisons  à  plabir  ont  cela  de  commun  avec  les  au- 
tres, que  le  seigneur  peut  saisir  censueliement,  non-seukment  pour  les  cens 
qui  Im  sont  dus,  mais  encore  pour  le  défaut  et  po«r  les  profits  censoels;  ci'est 
ce  qui  résolte  de  l'art*  125>  pottr  être  payé  éeê^lln  réùvoi$cfHs  ei  arrérages 
ai  eenSf  et  d*un  défavî^*^  le  seigneur  cemier  peut  obstader^..» 

Il  peut  saisir  pour  les  relevoisons,  non-seulement  lorsqu'il  saisit  en  même 
temps  pour  les  arrérages  de  cens,  mas  même  pour  les  relevoisons  seules,  s'il 
ne  lui  était  dû  aucuns  arrérages  de  cens.  Les  termes  de  l'art*  11%  de  l'ancienne 
coutume,  d'où  ceiui*ci  esc  tiré,  y  sont  formels  :  pour  être  payé  desquelUs  re- 
levoisons  le  seipneur  peut  obsUicler.*.,  eé  aussi  pour  les  cens^  Ce  qui  est  dire, 
bien  formellement,  qu'il  peut  obstacler  pour  les  relevoisons  prineipaUler  et 
wropler  se;  et  non  pas  seulement  accessoiremeni  h  l'obstacle  qu'il  ferait  ponr 
le  cens, 

91.  En  ceci  les  censives  à  relevoisons  h  plaisir  convienneot  avec  les  au- 
tres, mais  elles  diffèrent  en  deux  points: 

i?  Par  rapport  au  temps  dans  lequel  l'obstacle  peut  être  fail$  car,  au  lieu 
qae,  dans  les  censives  ordinaires  \  droit  de  vente,  le  seigneur  ne  peut  saisir 
que  quarante  jours  après  la  mutation,  suivant  qu'on  le  peut  inférer  de  rar« 
licle  107,  qui  donne  quarante  jours  pour  payer  ou  déprier;  au  contraire,  dans 
ks  censives  h  relevoisons  à  plaisir,  le  seigneur  peut  saisir  censneHement,  et 
procéder  par  voie  d'obstacle  quinze  jours  après  la  mutation; 

3*  En  ce  que,  dans  les  censives  à  relevoisons  k  plaisir,  le  seigneur,  après 
qu'il  a  procédé  par  obstacle,  en  £nsant  meitre  des  barreaux  aux  portes,  oeut 
encore  huit  jours  après,  si  le  censitaire  n'a  pas  satisfit,  faire  enlever  les  huis 
et  fenêtres,  c'est-2i-dire,  dépendre  les  portes  et  fenêtres  hon  de  leurs  gonds 
et  les  coucher  de  travers. 

€e  droK  ée  dépendre  les  portes,  peur  contraindre  au  paiement  les  censi- 
taires, était  autrefois  an  droit  commun  dans  le  rsyamne,  suivant  que  nous 
l'apprenons  de  raoteur  dn  Grand  Couiumier,  ^  37«  «  Le  chef  seignear,  diHl) 
pour  cause  de  son  fonds  non  payé,  peut  mettre  Vhuis  des  censiers  en  travers.  » 

9^.  Quoique  notre  coutume  ait  expressément  conservé  ce  droit  au  sei- 
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gneur  de  cendves  à  relevoisons  à  plaisir;  néatomoins  il  ne  se  pratique  plus; 
et  j'apprends,  d'une  note  de  M.  de  Manthelon,  que  le  baron  de  Saint-Laurent 
avant  une  fols  Tait  dépendre  les  portes  et  les  fenêtres  d'une  maison  de  sa  cen- 
sive,  il  fut,  par  sentence  du  bailliage,  condamné  à  les  rétablir  à  ses  dépens. 
Cette  sentence  souffre  néanmoins  de  la  difficulté,  étant  contraire  au  texte  for* 
mel  de  la  coutume.  Au  reste  le  seigneur  ne  pourrait  pas  de  son  autorité  pri- 
vée obstacler,  ni,  huitaine  après,  dépendre  les  portes;  il  faut  que  TobsUcle, 
aussi  bien  que  l'enlèvement  des  portes,  se  fasse  par  le  ministère  d'un  sei^ent 
assisté  de  deux  témoins,  qui  en  uresse  un  procès- verbal,  lequel  soit  revêtu  de 
toutes  les  formalités  qui  doivent  être  observées  dans  les  exploits. 

Tout  ce  qui  a  lieu  dans  les  censives  ordinaires  à  l'égard  de  l'opposition  à 
la  saisie  censuelle,  et  des  cas  auxquels  on  en  doit  donner  ou  non  mainlevée, 
par  provision,  a  aussi  lieu  dans  les  censives  à  relevoisons  à  plaisir. 

A  l'égard  des  amendes,  on  ne  connaît  dans  les  censives  à  relevoisons  à 
plaisir,  que  l'amende  appelée  défaut  pour  le  défaut  du  paiement  de  cens  aux 
jour  et  lieu  nommés  ;  et  elle  est  la  même  que  dans  les  censives  ordinaires.  Il 
n'y  a  point  d'amende  faute  d'avoir  déprié  les  relevoisons  qui  sont  dues, 
comme  il  y  en  a  dans  les  censives  à  droit  de  vente. 

C'est  une  question ,  si  l'amende  pour  infraction  de  l'obstacle  a  lieu  dans  les 
censives  à  relevoisons  à  plaisir,  comme  dans  les  censives  à  droit  de  yente* 
On  pourrait  soutenir  qu'elle  a  lieu  ;  l'article  103  paraît  dans  sa  généralité 
comprendre  toutes  les  censives  \ 


«  Loi  du  25  août  1792,  art.  5  :  «  Tous 
«  les  droits  féodaux  ou  censuels  utiles; 
«  toutes  les  redevances  seigneuriales 
«  annuelles  en  argent,  forains,  volailles, 
c  cire,  denrées  ou  fruits  de  la  terre, 
«  servis  sous  la  dénomination  de  cens, 
c  censives^  surcens,  capcasal,  rentes 
«  seigneuriales  et  emphytéotiques, 
«  champart,  tasque,  terrage,  arra|^e, 
c  agrier,  comptant,  soête,  dîmes  in- 
«  féodées,  en  tant  qu'elles  tiennent  de 
te  la  nature  des  redevances  féodales  ou 
«  censuelles:  et  conservées  indéfini- 
«  ment,  par  l'art.  2  du  titre  3  du  décret 
«  du  15  mars  1790;  tous  ceux  des 
«  droits  conservés  par  les  articles  9, 
«  10, 11,  17,  24  et  27  du  titre  2  du 
«  même  décret,  et  connus  sous  la  dé- 
«  nomination  de  feu,  cheminée,  feu 
«allumant,  feu  mort,  fouase,  mo- 
«  néage, bourgeoisie,  congé,  cniénage, 
«  gtte  aux  chiens,  guet  et  garde,  stage 
«  ou  estage,  chassipolerie ,  entretien 
«  des  clôtures  et  fortifications  des 
«  bourgs  et  châteaux,  pulvérage,  ban- 
«  vin,  vêt  du  vin,  éianche,  cens  en 
a  conmiande,  gave,  gavène  ou  gaule, 
«  poursoin,  sauvement  et  sauvegarde, 
«  avouerie  ou  youerie,  étalonage,  mi- 
«  nage,  muya^e,  ménage.  ledde,leyde, 
«  pugnière,  bichenage,  levage,  petite 


a  coutumes  sextérage^  coponage,  co- 
«  pal,  coupe,  cartelage,  stellage,  sci* 
«  âge,  palette,  aunage,  étale,  étalage, 
ff  quintalage,  poids  et  mesures,  bana- 
«  lités  et  corvées;  ceux  des  droits  con- 
«  serves  par  les  articles  6  et  14  du 
«  titre  l«'du  décret  du  13  avril  1791, 
«  et  connus  sous  les  noms  de  droits  de 
«  troupeaux  k  part,  de  blsûrie  ou  de 
«  vaine  pâture,  les  droits  de  quête,  de 
c  collecte,  de  vingtaln  ou  de  tàrche  non 
«  mentionnés  dans  les  précédents  dé- 
a  crets,  et  généralement  tous  les  droits 
«  seigneuriaux,  tant  féodaux  que  cen- 
«  suels,  conservés  ou  déclarés  rache- 
«  tables  par  les  lois  antérieures,  quel- 
«  les  que  soient  leur  nature  et  leur 
tf  dénomination,  même  ceux  qui  pour- 
ce  raient  avoir  été  omis  dans  lesdices 
«  lois  ou  dans  le  présent  décret,  ainsi 
«  que  tous  les  abonnements,  pensions 
«  et  prestations  quelconques  qui  les 
n  représentent,  sont  abofis  sans  in- 
«e  demnilé,  h  moins  qu'ils  ne  soient 
«  justifiés  avoir  pour  cause  une  con- 
te cession  primitive  de  fonds,  laquelle 
f(  cause  ne  pourra  être  établie  qu'au- 
«  tant  qu'elle  se  trouvera  clairement 
ff  énoncée  dans  l'acte  primordial  d'in- 
a  féodation,  d'accensement  ou  de  bail 
«  à  cenS|  qui  devra  être  rapporté.  » 
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TRAITÉ 

DES  CHAMPARTS. 


âRTZGLE  PRiLlMZNAIRX. 

1 .  Le  ehamparl  ^  est  une  redevance  foncière,  qui  consiste  dans  une  certaine 
quotité  des  fruits  qui  se  recueillent  sur  rbéritage  qui  en  est  chargé. 

Nous  traiterons  de  la  nature  de  ce  droit;  des  obligations  des  possesseurs, 
des  terres  tenues  à  champart,  et  des  droits  des  seigneurs  de  champart. 


ARTICLE  PREMIER. 

De  la  nature  du  droit  de  chaniparty  et  sur  quelles  terres  U 

se  perçoit? 

il.  Jk  la  nature  des  droits  de  champart. 

9.  Le  champart  est  quelquefois  un  droit  seigneurial;  quelquefois  il  ne  Test 
pas.  Lorsque  l'héritage,  qui  en  est  redevable,  n'est  chargé  d'aucun  cens,  et 
que  le  champart  est  la  première  redevance  dont  l'héritage  est  chargé,  il  est  en 
ce  cas  censé  avoir  été  retenu  sur  l'héritage,  non-seulement  comme  un  droit 
utile,  mais  encore  \;omme  un  droit  récognitif  de  seigneurie,  que  s'est  retenu 
celui  qui  a  donné  l'héritage  à  ce  titre;  et  conséquemment  le  champart  est,  en 
ce  cas,  un  droit  seigneurial. 

Si  l'héritage  redevable  du  champart  est  aussi  chargé  d'un  droit  Je  cens, 
envers  le  même  seigneur  k  qui  le  champart  est  dû,  soit  envers  un  autre  sei- 
gneur, en  ce  oas  le  cens  est  censé  être  la  première  redevance  et  la  redevance 
seigneuriale  :  car  c'est  la  nature  du  cens  d'être  récognitir  de  la  seigneurie,  et 
il  ne  serait  pas  proprement  cens  sans  cela  ;  en  ce  cas ,  le  champart  n'est  pas 
seigneurial,  mais  est  une  simple  redevance  foncière  ;  car  un  même  héritage 
ne  peut  être  tenu  de  deux  redevances  seigneuriales,  ni  relever  de  plus  d'une 
seigneurie. 

Cette  distinction  du  champart  seigneurial  ou  non  seigneurial,  suivant  qu'il 
est  ou  non  la  première  redevance  dont  l'héritage  est  chargé,  est  très  ancienne. 
Elle  se  trouve  dans  l'auteur  du  Grand  Couiumier,  et  forme  le  droit  commun*. 

part  qui  soient  ensemble  récognitifs 
de  la  directe.  Gela  arrive  toutes  les 
fois  qu'il  résulte  des  termes  du  bail  à 
cens,  que  les  deux  prestations  ne  for- 
ment qu'un  seul  devoir  sous  deux  dé* 


^  Ce  terme,  disent  les  auteurs,  vient 
du  latin  campipars  ou  campi  partus. 

*  M.  Henrion  de  Pansey  fait  obser- 
ver^ qu'il  est  possible  qu'il  y  ait  sur  le 
même  héritage  un  cens  et  un  eham- 
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Quoique  le  cens  soit  présumé  éire  la  rederance  seigneuriale  plutôt  (jue  le 
champart,  néanmoins  s'il  était  jusiillé  par  les  titres  que  le  champart  est  plus 
ancien  que  le  cens,  et  que  c'est  celui  qui  tenait  l'héritage  à  droit  de  champart, 
qui  Ta  depuis  donné  à  cens,  en  ce  cas  le  champart  serait  la  redevance  seigneu- 
riale et  le  cens  ne  serait  pas  un  vrai  cens,  mais  one  redevance  foncière  :  ce- 
lui qm  le  tenait  roturièrement  9i  droit  de  champart,  n*tiyant  pu  le  donner  h 
cens,  et  se  reteriir  une  recoonaittance  récognitive  d'une  seigneurie  qai  n'était 
pas  par  devers  lui. 

3.  Lorsque  le  champart  est  seigneurial,  il  a  les  prérogatives  des  redevances 
seisneuriales,  en  conséquence  ; 

V  II  est  imprescriptible,  c'est-ii-dire,  (|iie  les  possesseurs  des  terres  tenues 
Il  ce  droit,  ne  peuvent  en  acquérir  la  libération  par  quelque  laps  de  temps  que 
le  sei&nour  ait  laissé  passer,  sans  se  faire  servir  de  son  droit. 

^^  11  ne  se  purge  oÎDint  par  déereU 

29  11  emporte  prout  de  vente  aux  mutations  de  Théritage,  dans  les  coutumes 
qui  ne  s'en  expliquent  pas. 

Par  une  disposition  singulière  de  la  coutume  d'Orléans,  les  terres  tenues 
è  droit  de  champart  ne  sont  sujettes  à  aucun  proût  lors  des  mutations.  Orléans, 
article  143. 

Observez  néanmoins  que,  lorsque  les  terres  sont  chargées  d'un  cens  et  d'an 
champart,  quoique  envers  le  même  seigneur,  le  champart  dont  elles  sont  char- 
gées ne  les  affranchit  pas  du  droit  de  vente,  ni  de  relevoisons,  aux  mutations, 
qui  est  une  suite  du  droit  de  cens.  Orléans,  art.  143. 

4.  Lorsque  le  champart  n'est  pas  seigneurial; 

1^  Il  est  prescriptible  comme  toutes  les  autres  redevances  foncières; 

2<*  Il  se  purge  par  le  décret,  comme  les  autres  redevances  foncières, 

La  coutume  d'Orléans  s'est  écartée  de  ce  principe  :  elle  décide,  en  l'art.  480, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  s'opposer  au  décret  pour  le  champart,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  seigneurial.  La  raison  en  peut  être  que  la  perception  du  champart 
étant  publique,  les  adjudicataires  en  peuvent  être  facilement  instruits,  et  que 
les  décrets  ne  sont  faits  que  pour  puiser  les  droits  que  les  adjudicataires  pour- 
raient ignorer. 

3*  Il  n'emporte  aucuns  profits  aux  mutations. 

5.  Soit  que  le  champart  soit  seigneurial,  soit  quMl  ne  le  soit  passée  ne  sont 
que  les  titres  ou  la  possession  qui  en  déterminent  la  quotité  ;  elle  n'est  point 
déterminée  par  les  coutumes,  si  l'on  en  excepte  un  petit  nombre  :  celle  de 
Montargis  la  détermine  à  la  douzième  gerbe,  art.  3,  cnap.  5. 


nominations  différentes;  toutes  les 
fois  qu'il  paraît  que  la  qualification  de 
cens  s'applique  à  la  redevance  en  na- 
ture, comme  à  la  redevance  en  argent, 
en  un  mot,  toutes  les  fois  que  le  sei- 
cneur  s'est  exprimé  de  manière  qu'il 
faut  en  conclure  que  son  intention  a 
été  d'imprimer  au  champart,  comme 
au  cens  proprement  dit,  les  mêmes 
charges  et  les  mêmes  prérogatives. 

Pour  distinguer  si  le  champart  était 
uni  au  cens,  s'il  ne  formait  avec  lui 

Su'une  seule  prestation,  Dumoulin 
onnait  la  règle  suivante:  Aul  hoesê- 
cundumonuêesi  apposiluminaugmen- 
ium  primi,  et  utrumque  est  unus  eî 
Hlem  eemm^  vel^  cenme  duplica- 


Uu aut  verà  ieeundtim  anus  ett 

apposilumi  lanquam  êeparaium  per 
iBy  et  iune  verè  non  est  census,  ué 
redilus  fundiarms, 

La  distinction  entre  les  charoparts 
seigneuriaux  ou  mélangés  de  droits  sei- 

Îpeuriaux,  et  les  champarts  purement 
onciers,  est  d'une  très  granue  impor- 
tance, depuis  que  la  loi  du  17  juiUel 
1793  a  supprimé  totalement  les  pre* 
miers,  et  maintenu  les  seconds,  en  les 
laissantassujettisà  la  faculté  perpétuelle 
de  rachat,  conformément  aux  lois  des 
4  août  1789  et  18  décembre  1790.  V. 
Merlin,  Questions  de  Droit,  verbe* 
Terrage. —  F.  également  la  loi  du  25 
août  1792,  art.  5,  in  fine,  p.  784,  note. 
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La  coutume  d*Orléans  ne  Ta  point  déterminée.  Dans  cette  coutume,  la  quo- 
tité est  difTérente,  suivant  les  diiïérents  litres  ou  usages  :  il  y  a  des  champarts 
de  la  vingtième,  de  la  quinzième,  de  la  douzième,  de  la  neuvième  gerbe.  Celui 
du  chapitre  de  Saint- Aignan,  sur  plusieurs  paroisses  de  la  Beaucc,  est  de  la 
•eixtème. 

La  dtme  se  lève  avant  le  champart,  qui  n*est  que  de  la  quotité  des  gerbes 
qui  restent  après  la  dtme  prélevée  ^.  Berry,  art.  Î5,  tit.  10« 

Le  champart  est  requérable,  à  moins  qu'il  n*y  ait  des  titres  qui  obligent  le 
redevable  à  le  conduire  dans  la  grange  champarteresse,  oQ  une  longue  posses* 
sion  qui  équipoUe  à  titre. 

Le  champart  ne  s'arrérage  point;  le  seigneur  ii  qui  il  est  dû,  est  présumé 
en  avoir  été  pavé  tous  les  ans. 

Si  le  redevable  avait  contesté  le  champart,  il  n'est  pas  douteux  que  le  cham- 
part serait  dû  de  toutes  les  années  pendant  lesquelles  la  contestation  aurait 
duré. 

$  IL  Sur  çuelleê  terres  ee  ferpoit  U  champart  ? 

#.  Le  champart  se  perçoit  sur  les  terres  qui  ont  été  baillées  à  cette  charge, 
ou  sur  lesquelles  quelqu'un  a  acquis  par  prescription  le  droit  de  l'y  percevoir; 
car  le  droit  de  champart,  comme  1rs  autres  droits  réels,  peut  s'acquérir  par 
la  possession  de  trente  ans,  en  laquelle  quelqu'un  justiûe  avoir  été  ae  perce- 
voir le  champart  sur  une  terre;  laquelle  prescription  de  trente  ans  ne  court 
point  contre  les  mineurs.  Cette  longue  possession  donne  le  même  droit  qu'un 
titre  de  bail  &  champart;  et  elle  fait  présumer  qu'il  y  en  a  un,  quoiqu'il  ne 
«oit  pas  rapporté. 

Lorsqu'un  seigneur  est  en  possession  d'un  champart  seigneurial  sur  un  ter- 
rain circonscrit,  quand  même  il  y  aurait  quelques-unes  des  terres  enclavées 
dans  ce  territoire,  sur  lesquelles,  de  mémoire  d'homme,  le  champart  n'eût 
jamais  été  perçu,  le  seigneur,  néanmoins,  aurait  droit  de  l'y  percevoir ,  si  le 
possesseur  ne  justifiait  que  lesdites  terres  relèvent  d'un  antre  seigneur,  ou 
qu'elles  sont  en  fief.  C'est  une  suite  des  maximes,  «  qu'il  n'y  a  nulle  terre  sans 
seigneur  »,  et  »  que  te  champart  seigneurial  est  imprescriptible.  » 

Les  terres  tenues  en  flef  ne  sont  point  sujettes  au  champart.  Orléans,  ar- 
ticle i  42. 

Lorsqu'il  s^est  fait  par  alluvîons  des  accrues  Si  une  terre  tenue  ^  droit  de 
champart,  le  propriétaire  de  cette  terre,  qui  l'est  aussi  des  accrues  par  droit 
d'alluvion,  doit  le  champart  pour  les  accrues,  comme  pour  le  reste  de  sa 
terre  ;  car  l'alluvion  étant  une  union  et  accession  naturelle,  ce  qui  est  uni 
par  alluvlon  doit  suivre  la  nature  de  la  chose  principale  ^  laquelle  il  est  uni, 
suivant  cette  règle  :  Accessorium  sequilur  naluram  rei  principalis  et  do*- 
fninium. 


•  Les  dtmcs  de  toute  nature  et  les 
redevances  qui  en  tiennent  lieu,  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  soient 


connues  et  perçues,  même  par  abon- 
nement   sont  abolies.  Décret  du 

4  août  178%  art& 
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ARTICLE  II. 

Des  obligations  des  détenteurs  et  propriétaires  des  ferres 
sujettes  a  champart,  et  des  actions  et  droits  des  seigneurs 
des  ehamparts. 

%  I*'.  De  VobligatUm  de$  déUntewn  des  terres  sujettes  à  champarty  par  rap* 
port  à  la  perception  de  ce  droit, 

y.  Celui  qui  fait  valoir  des  terres  li  champart,  soit  qu'il  en  soit  le  proprié- 
taire, soit  qiril  en  soit  seulement  le  fermier,  est  obligé,  lorsqu'il  les  a  fait  mois- 
sonner, d'en  donner  avis  au  seigneur  de  champart,  ou  k  ses  pressés  lorsqu'ils 
sont  sur  les  lieux,  avant  que  de  les  enlever,  afin  que  ledit  seigneur,  ou  ses 
préposés,  puissent  les  venir  compter.  Faute  de  donner  cet  avis,  Il  encourt  une 
amende  de  60  so\s  tournois.  Orléans,  art.  141. 

Le  détenteur  n'est  pas  obligé  d'aller  chercher  le  seigneur  ou  ses  préposés, 
pour  leur  donner  cet  avis,  ailleurs  que  dans  la  paroisse  où  sont  les  terres,  ou 
en  la  grange  champariercsse,  s'il  y  en  a  une,  quand  même  elle  serait  hors  la 
paroisse.  Si  le  seigneur,  ni  personne  de  sa  part  ne  s'y  est  trouvé,  le  détenteur 
n'encourt  en  ce  cas  aucune  amende  faute  d'avoir  averti. 

Cet  avertissement  se  fait  verbalement;  mais,  comme  le  seigneur  ou  ses  pré- 
posés pourraient  en  disconvenir,  et  que  c'est  au  redevable  à  justifier,  pour 
éviter  l'amende,  il  doit  prendre  des  témoins  lorsqu'il  fait  cet  avertissement. 
La  coutume  deBerry,  tit.  10,  art.  26,  porte  qu'un  seul  témoin  suffit  pour  le 
constater. 

9.  La  coutume  n'oblige  d'avertir  le  seigneur,  que  pour  qu'il  puisse  venir  ou 
envoyer  compter  les  gerbes;  d'où  il  suit  que  le  redevable,  après  qu'il  l'a  averti, 
doit  l'attendre  pendant  un  temps  convenable,  avant  que  de  pouvoir  enlever 
ses  gerbes;  car,  s'il  les  enlevait  aussitôt  que  le  seigneur  a  été  averti,  et  avant 
qu'il  eût  pu  les  venir  compter,  ce  serait  l'avertir  d'une  manière  illusoire:  ce  ne 
serait  pas  satisfaire  à  la  coutume;  et  par  conséquent  le  redevable  n'éviterait 
pas  plus  l'amende  en  ce  cas,  que  s'il  n'avait  point  averti  du  tont. 

Mais  quel  est  ce  temps  ?^  La  coutume  d'Orléans  ne  s'en  explique  pas.  Celle 
de  Montargis,  chap.  3,  art.  3,  dit:  un  temps  compétent.  Celle  de  Berry,  tit.  10, 
art.  27,  le  détermine  à  Si  heures:  on  pourrait  suivre  cette  coutume  comme 
voisine. 

11  y  a  néanmoins  des  cas  auxquels  une  urgente  nécessité  peut  dispenser  le 
redevable  d'attendre  les  préposés  du  seigneur  pour  compter  les  gerbes,  comme 
lorsque  le  temps  se  dispose  a  un  orage  prochain. 

Lorsque  le  seigneur  ou  ses  préposés,  ayant  été  avertis  et  attendus  un  temps 
compétent,  ne  sont  pas  venus  compter  les  gerbes;  ou  lorsque  le  redevable  n'a 
pu  les  avertir,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  sur  les  lieux;  en  l'un  et  l'autre  cas,  le 
redevable  doit  appeler  des  témoins,  en  présence  desquels  il  compte  les  gerbes 
du  champ  sujet  au  champart;  après  lequel  compte  il  aoit  conduire  le  champart 
en  la  grange  champarteresse,  s'il  est  rendable:  s'il  n'est  pas  rendable,  il  est 
quitte  du  champart  en  le  laissant  sur  le  champ,  et  il  peut  emmener  ses  gerbes. 
Blois,  art.  133.  *-         »-  « 

•  O.  Si  le  redevable  avait  manqué,  en  l'un  ou  en  l'autre  de  ces  cas  ci-dessus, 
de  compter  les  gerbes  en  présence  de  témoins,  il  ne  serait,  pour  cela,  sujet  k 
aucune  amende;  car  les  amendes  ne  sont  dues  que  dans  les  cas  pour  lesquels 
précisément  les  coutumes  les  prononcent;  et  elles  n'en  prononcent  pas  pour 
avoir  manqué  d'appeler  des  témoins  au  compte  des  gerbes  :  mais  la  peine  de 
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n'avoir  pas  pris  cette  précaution  sera  que  le  seigneur  ne  sera  pas  obligé  de 
s'en  rappNorter  au  compte  des  gerbes  que  le  redevable  aura  fait  seul  et  sans  té- 
moins, ni  de  se  contenter  de  ce  ^ffii  lui  aura  conduit  dans  sa  grange  ou  laissé 
sur  le  champ;  mais  il  pourra  faire  ordonner  une  estimation  de  ce  que  le 
champ  aura  pu  produire  de  gerbes  pour  régler  le  champart  sur  cette  estima- 
tion; et  le  redevable  sera  condamné  aux  frais  de  cette  estimation  auxquels  il 
a  donné  lieu,  en  n'appelant  pas  des  témoins;  et  il  doit  surtout  y  être  condam- 
né, lorsque  l'estimation  se  trouve  plus  forte  que  ce  qu'il  avait  laissé  pour  lo 
champart  ^. 

Au  contraire,  lorsque,  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  cas  ci-dessus,  le  rede- 
vable a  pris  des  témoms,  pour  faire  compter  ses  gerbes  avant  que  de  les  enle- 
ver, le  seigneur  ne  peut  refuser  de  s'en  rapporter  au  témoignage  de  ces  (c- 


moins  pour  la  quantité  de  ces  gerbes,  à  moins  (j^u'il  n'eût  de  grands  reproches 
contre  eux;  et  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  trouver  quelqu'un  de  sa  part 
^pour  les  compter. 

Si  le  redevable  n'avait  point  averti  les  préposés  du  seigneur,  quoiqu'ils  fus- 
sent sur  les  lieux;  ou,  sans  aucune  juste  cause,  eût  enlevé  ses  gerbes  sans  les 
attendre,  le  compte  qu'il  prétendrait  en  avoir  fait  devant  des  gens  à  lui  aJOÛdés, 
pourrait  paraître  suspect. 

S  II.  De  robligaUon  en  laqwlU  eatU  leê  pouesseun  deê  terres  à  champart  de 
les  cultiver f  et  i'ilê  peuvent  en  changer  la  forme, 

lO.  Les  possesseurs  des  terres  sujettes  au  droit  de  champart  doivent  les 
cultiver,  de  manière  que  le  seigneur  puisse  y  percevoir  son  droit  de  champart. 

Le  possesseur  peut  néanmoins  laisser  reposer  ses  terres,  selon  Pusage  du 
pays:  le  seigneur  de  champartne  peut  pas  s'en  plaindre,  et  ne  peut  rien  exiger 
pendant  les  années  de  repos;  il  en  est  dédommagé,  parce  que  les  terres  étant 
plus  fertiles  après  le  repos,  son  champart  en  est  après  le  repos  plus  consi- 
dérable. 

Si  le  tenancier  laissait  ses  terres  sujettes  au  champart  incultes  et  vacantes 
pendant  un  temps  plus  long  qu'il  n'est  d'usage  dans  le  pays,  les  coutumes  ont 
en  ce  cas  diiïéremment  pourvu  ^  la  punition  du  tenancier  négligent,  et  à  l'in- 
demnité du  seigneur  de  champart.  Il  y  en  a  qui  vont  jusqu'à  priver  à  toujours 
de  ses  terres  le  tenancier  négligent.  (Berrv,  tit.  10,  art.  23;  Blois,  art.  134.) 
Dans  celles  qui  ne  s'en  expliquent  pas,  telle  qu'est  la  coutume  d'Orléans,  le 
droit  le  plus  raisonnable  est  qu'après  sommation  faite  au  tenancier  de  culti- 
ver ses  terres,  de  manière  que  le  champart  puisse  y  être  perçu,  s'il  ne  se  met 
en  devoir  de  les  cultiver,  le  seigneur  de  champart  peut  obtenir  sentence  qui 
lui  permette  de  s'en  mettre  en  possession,  de  tes  faire  valoir  à  son  profit,  jus- 
qu'à ce  que  le  tenancier  se  présente  pour  les  faire  valoir 

4 1 .  C'est  une  question,  si  les  propriétaires  de  terres  k  champart  peuvent 
en  changer  la  forme. 

La  coutume  de  Blois,  art.  131,  le  leur  défend  absolument.  Dans  cette  cou- 
tume, et  autres  semblables,  le  seigneur  de  champart  peut  empêcher  les  tenan- 
ciers de  changer  la  forme  de  leurs  héritages  ;  par  exemple,  de  faire  de  terres 
labourables,  un  bois,  une  vigne,  un  pré,  un  étang,  quand  même  ils  offriraient 
d'indemniser  le  seigneur. 

Au  contraire,  la  coutume  de  Montargis,  chap.  3,  art.  1,  le  permet,  en  indem- 
nisant le  seigneur.  Je  pense  que  c'est  a  cette  coutume  qu'on  doit  s'en  tenir,. 
comme  plus  conforme  a  la  liberté  naturelle  que  doivent  avoir  des  propriétaires 
de  dispenser  de  ce  qui  leur  appartient,  et  au  bien  public,  qui  est  intéressé  à  ca 

*  Que  de  difficultés,  que  de  matières  à  litige! 
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Sue  les  particullert  aieni  la  liberté  de  faire  produire  k  leurs  terres  ce  I  qsol 
s  remarquent  qu'elles  peuvent  éire  plus  propres. 
C'est  aussi  ce  qui  est  obterté  dans  la  coutume  d'Orléans,  quoiqu'elle  ne  s*eû 
explique  pas  :  nous  en  avons  plusieurs  exemples. 

Cette  indemnité  doit  être  réglée  par  des  experts  nommés  par  le  seigneur  et 
par  le  tenancier,  aux  frais  du  tenancier  :  elle  se  règle,  ou  en  une  certaine  re- 
devance annuelle  en  argent  dont  ces  terres  doivent  être  chargées  k  la  place 
du  champart,  ou  en  une  certaine  quotité  de  flniits  que  la  terre  convertie  en 
sa  nouvelle  forme  produira,  et  qui  reponde  à  la  valeur  de  ce  que  pouvait  pro- 
duire lé  champart,  si  la  terro  eût  été  laissée  en  sod  aadeiiiie  fome»  Foy .  Fin- 
trod.  au  lit.  4  de  ia  coutume  i*OrUan$. 

Si  le  tenancier,  sans  changer  entièrement  la  forme  des  terres  sujettes  à 
champart,  y  avait  fkit  des  plantations  considérables  d'arbres  fruitiers  qui  di- 
minuassent beaucoup,  par  leurs  racines  et  par  leur  ombre,  La  quantité  des 
grains  que  ces  terres  avaient  coutume  de  produire,  le  seigneur  de  diampart 
devrait  ôire  indemnisé  de  la  dimhiution  qu'eu  soullre  son  champart,  par  une 
indemnité  qu'on  lui  accorderait  sur  le  reveau  de  ces  arbres  fruitiers,  oasnage 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie,  qui  Ta  aiusi  jugé» 

Mais,  pour  que  le  seigneur  puisse  prétendre  cette  indemnité,  il  faut  qu'il 
souffre  une  diminution  considérable  dans  son  champart  ;  une  diminution  légère 
ne  doii  point  entrer  en  eousidéraliçii» 

S  m.  Des  aetiofu  qu'a  le  seigneur  de  champarL 

19»  Le  seigneur  de  champart  n'a  que  la  voie  d'action  pour  se  fair^  ^ysr, 
tant  du  champart  que  de  l'amende  que  le  redevable  a  encourue. 

Nos  coutumes  ont  accordé  aux  seigneurs  de  censive,  pour  le  paiement  de 
leur  cens,  la  voie  de  la  saisie  censuelle ,  mais  elles  ne  l'ont  pas  accordée  pour 
le  paiement  du  champart, 

II  y  a  môme  une  raison  pour  laquelle  les  coutumes  n'ont  pas  dû  accorder 
la  voie  de  la  saisie  pour  le  paiement  du  champart,  comme  elle  l'ont  accordée 
pour  le  cens  :  cette  raison  est  que  le  seigneur  qui  demande  le  paiement  de  son 
champart  qui  ne  lui  a  pas  été  rendu  k  sa  grange,  ou  n'a  pas  été  laissé  sur  le 
champ,  n'est  point  créancier  d'une  somme  ou  quantité  déterminée,  pouvant 
y  avoir  contestation  entre  loi  et  le  redevable  sur  la  quantité  des  gerbes  que  la 
terre  sujette  k  champart  a  produit  :  or,  on  ne  saisit  que  pour  des  sommes  ou 
quantités  déterminées. 

Celte  raison  doit  faire  décider  que  le  seigneur  de  champart  ne  poumîl  agir 
que  par  voie  d'action  pour  le  paiement  de  son  champart,  même  dans  le  cas  au- 
quelle  redevable  se  seradt  oMigé,  par  une  reconnaissance  devant  notaire,  k  b 
prestation  du  champart^ 

13.  Quoiqu'une  soit  pas  d*usage  de  faire  passer  des  reconnaissances  pour 
le  champart  parles  nouveaux  propriétaires  des  terres  qui  y  sont  sujettes,  néan- 
moins je  pense  que  les  seigneurs  de  champart  sont  fondés  k  en  demander, 
comme  pour  toutes  les  autres  redevances  foncières.  Lorsque  le  propriétaire 
des  terres,  qu'on  prétend  sujettes  k  champart,  relùse  de  le  payer,  et  conteste 
le  droit,  le  seigneur  de  champart,  qui  est  on  possession  annale,  peut  former 
lacompiainte;  car  c*est  une ]unsprudente  reçue,  qui  ne  iait  plus  aujourd'hui 
de  difHculté,  «  qu'on  peut  former  la  complainte  pour  la  quasi-possession  du 
droit  de  champart,  et  de  tous  les  autres  droits  réels  i»,  k  Tiostar  do  oelle  qu'on 
forme  pour  la  possession  des  choses  corporelles. 

14.  IjO  seigneur  qui  prétend  le  champart,  en  justifiant  la  possession  annale 
en  laquelle  il  est  de  le  percevoir,  doit  être  maintenu  k  le  percevoir  par  provi- 
sion pendant  tout  le  temps  que  durera  le  procès  au  péliloirCy  k  la  charge  de 
rendre  ce  qu'il  aura  perçu,  s'il  n'établit  pas  suffisamment  dans  le  procès  au  pé- 
titoire,  que  ce  droit  lui  appartienne. 
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i&.  Au  péliloirc,  ce  droit  s'élablil  non-seulemenlparîe  rapport  dn titre  pri- 
mordial et  constitutif  du  droit  de  champart,  mais,  à  défaut  de  ce  titre,  par  des 
titres  qui  établissent  une  possession  au  moins  trentenaire  de  ce  droit,  telles 
que  seraient  plusieurs  reconnaissances  qui  en  auraient  été  passées  par  le  pos- 
sesseur de  la  terre  qu'on  prétend  en  être  redevable  ;  les  baux  par  lesquels  le 
possesseur  et  ses  auteurs  en  auraient  chargé  les  fermiers,  etc. 

16.  Lorsque  le  champart  est  seigneurial,  il  sufGt  au  seigneur  de  justifler  que 
le  terrain,  sur  lequel  on  lui  conteste  le  champart,  est  dans  renclavc  de  sa  sei- 
pneurie,  et  que  toutes  les  terres  qui  environnent  le  terrain  contesté  y  sont  su- 
lettes  ;  car,  comme  dans  ces  provinces,  la  maxime nii2/e  terre  sans  seigneur  a 
lieu,  le  possesseur  du  terrain  contesté  ne  justifiant  i)as  relever  d*un  autre 
seisneur,  est  présumé  relever,  pour  ce  terram,  de  la  seigneurie  dans  l'enclave 
de  laquelle  il  se  trouve,  et  aux  mêmes  droits  auxquels  relèvent  toutes  les  au- 
tres terres  de  cette  seigneurie. 
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Sbct.  V.  De  quelques  espèces  partien- 
lières  de  censires  dans  la  coutume 

d'Orléans 775 

Art.  I.  Des  différentes  espèces  partieo- 
lières  de  censives  qui  ont  lieu  dans  la 

coutume  d'Orléans t4. 

Première  espèce;  censive  à  droit  de 

Tentes «ft. 

Seconde  etpèee;  censive  ï  droit  de 

relevoisons §4. 

Troiétime  espèce;  ï  droit  de  Tente 

et  de  relevoisons 776 

Quatrième  etpèee;  à  droit  de  cher- 
sens  •.».•••.    t4. 

Art.  IL  En  quoi  consiste  le  profit  de  re- 
levoisons à  plaisir,  et  dt  la  faculté  de 
guesver? 777 

Art.  III.  En  quels  cas  sont  dues  les  rele- 
Toisons?  Du  chef  de  qui?  Et  pur  qui?  779 

g  I.  En  quels  cas? i4. 

g  II.  Du  chef  de  qui  les  relevoisons  sont- 
elles  dues? 780 

g  III.  Exceptions  portées  par  l'art  isg 
de  la  coutume,  au  principe  établi  au 
paragraphe  précédent 789 

Art.  IV.  Ce  qu'il  y  a  de  partieulier  dans 
les  censives  à  droit  de  reloToisons  ï 
plaisir»  pour  la  saisie  censuelle,  et 
quelles  amendes  sont  dues  dans  ces 
censives 783 


TBArré  DES  CHABIPARTS. 


Article  PRéuMiRÀiRi 785 

Art.  I.  De  la  nature  du  droit  de  cbam^ 
part,  et  sur  quelles  terres  il  se  per- 
çoit   ib. 

g  I.  De  la  nature  du  droit  de  champart   ib. 

g  II.  Sur  quelles  terres  se  perQoit  le 
cbampart? 787 

Art.  II.  Des  obligations  des  détenteurs 
et  propriétaires  des  terres  siyettes  è 


cbamparts,  et  des  actions  et  droits  des 
seianeurs  et  cbamparts. 788 

g  I.  De  l'obligation  des  détenteurs  des 
terres  sujettes  à  cbamparts,  par  rap- 
port à  la  perception  de  ce  droit.  .  ,    ih» 

g  II.  De  robligation  en  laquelle  sont  les 
possesseurs  des  terres  a  champart  da 
les  cultiver,  et  s'ils  peuvent  en  chan- 

fer  la  forme.  .  •  •  • 789 
.    II.  Des  actions  qu'a  le  seigneur  de 
cbampart •  •  799 
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